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ANNEXE N°1 


(Session de 19320 — Séance du 10 janvier 1950.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert Sarraut, président d'âge 
Nora, — Ce document a élé inséré au compile rendu in erlenso de 
la séance du 10 janvier 1950. 





ANNEXE N°2 


(Session de 1950. — Séance du 12 janvier 195%.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer tendant à approuver jes actes définissant 
les rapports des Elals associés du Viet-Nam, di Cambodge et du 
Laos avec la France, préseniée par M. le président du conseil des 
ministres, — (Renvoyée à une commission commune composée 
de la commission des relalions extérieures et de la commission de 
poli ique générale.) 

Paris, le 30 décembre 1919, 
Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur Je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour dermande d'avis de l’As- 
semblée de l’Union française, conformément aux disposilions de l'ar- 
litle 72 de la Constitution de Ja République française, le projet de 
bi, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendan: à 
approuver les actes définissant les rapaorts des Elats associés du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la France, et qui fait l'objet 
d'un dépôt sur le bureau de l'Assem'lée naiionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 

Le président du conseil des ministres, 
Signé: GEORGES RIHAULT. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 21 décembre 1939. 
DECRET 
Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de ioi dont la leneur suil <2ra présenté à l'Assembjée 
ge par ie ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 
1 Uniox rnaxçaise. — S. de 1950. — 21 août 1951. 





Projet de 10i tendant à approuver les actes définissant les rapports 
des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la 
France. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon l'article 61 de la Constitulion du 
27 ocobre 1936: « La siluallon des Etats associés dans l'Union fran- 
çaise résulle pour chacun d'eux de la le qui définit ses rapporis 
avec la France. » 

successivement, au cours de l'année 19139, le Gouvernement a 
négocié avec le Viel-Namm, le Laos et e Cambodge des documents 
qui sont appelés à délerminer les liens devant unir ces Eluls à la 
République dans le cadre de l'Union francaise el qui témoignent 
de notre désir de salisfaire les aspirations Iégilimes des populations 
intéressées et de facililer leur accession à la démocratie 

IL parait donc opportun de présenter à lapprobalion de FAssem 
blée nationale les documen,s qui ont é!# négociés avec les gouver- 
nements des trois Elats associés d'Indorhine, La connexilé des pro- 
blèmes qui se posent au Viel-Nam, au Carnbodge el au Laos à incilé 
le Gouvernement francais: à soumettre ensemb'e les documents con- 
céernant ces (rois Etats. 

Article unique. — Sont approuvés les documents suivants, dont le 
texte est annexé à la présente Toi: 

{. — En ce qui concerne l'Elat assoc é du Viet-Nam: 

a) La déclaralion commune du 3 juin 931: signée en baie d'Along, 
par M. Emile Bollaërt, haut cornmissare de France pour l'indochine, 
ei le général Nguven Van Xuan, présiden! du gouvernement central 
provisoire du Viel-Nam ; 

b) L'échange de lettres en dale du S$ rar: 1959 entre le Président 
de la République, président de FUnion française, el S, M, Bao Dai 

2, — En ce qui concerne l'Elal assorié du Lao: 

a) L'échange de jettres des 2% novernure 1917 et 15 janvier 13 
entre le Président de ia République, présiden, de l'Union francaise, 
et S. M. Sisavong Vong, roi du Laos: 

b) La convention généra'e du 49 juillet 1919 entre la République 
française et le royaume du Laos. 

3. — En ce qui concerne l'Etat associé du Cambodge : 

a) L'échange de lettres du 2: novembre 1417 el du 14 janvier 1918 
entre le Président de la République, pr‘sident de l'Union française, 
et S. M. Norodon Sihanouk, roi du Camñodge ; 

b) Le trailé entre la France et le Ca nbodge du 8 novembre 1919 
et les actes subséquents. 

Fait à Paris, le 

Le président du conseil des ministres, 
Signé: GEORGES Bibaurt, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le aqarde des sceau*, ministre de la justice. 
Signé: René Mayen, 
Le ministre de la France Wdoutre-mer, 
Signé: JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des aïjaires élrangères, 
Signé: ROBzRT SCHUMAN. 
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I Déclaration commune faite Le 5 juin 1945, en baie é'Alons, par 
M. Emiie Bollaert, haut-comr: scaire de France pour t'intochine, 
et M. le general Nguyen Van Xuan, présitent du gouvernement 
central provisoire du Viet-Nam, En présence 6e S. M. Bao Lau. 
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]! Echange de lettres relatives aux accords franco-vietnamiens 
entre le Président de la Republique, President de l'Union française, 
et Sa Majes‘é Bao Dai. 


| - LEVRE DU PRESIDENT BE LA RÉPUBLIQUE 
PRESIDENT DE L UNION CGAISE, A S, M. BAO DAI 


ten dals du S mars 1949.) 
Paris, le S mars 1919. 


Le Président de la Nepuldique, Président de l'Union 


Jrancuist Sa Mayeste Bao Da ‘ 
sire 
Vous avez bien voulu expritm désir de vor confirmer et préci- 
£cr, en ce qui concerne l'unité « in fépendance du Viet-Nam, les 


rincipes posés par la déclaralon commune faite Ve 5 juin Ys en 
ok J'Albong par M. Emile Hollaër!, haut-comm'ssaire de France en 


Indochine, et le général Nguyen Von Kuan, président du gouverme- 


Ient provisoire du Viet-Nam, en présence de Votre Majesté. 

Ce désir rencontre celui du 69 roement français qui, apres en 
avoir délibéré en conseil des Im tres, m'a prié, en ma qualité de 
Président de l’Union francaise, de procéder par échange de leltres 
avec Votre Majesté, à la conclu: d'un ac’ord en vue de préciser 
pour application, les principes di Jdéctaration du à juin. 

HO appartiendra su gouvernement de Votre Majesté, d'une part, 
de conclure avec le haut-commissiire de France en Indochine les 
conventions parliculières où pro ires qui régiront, comple tenn 
des règles posées dans le pr échange de lettres et de Vlélat 
de fait existant, jusqu'au rélablissement de l'ordre et de la paix, les 
rannorts de L'Union francaise et du Viet-Nam: d'autre-part, de prépa- 
rer, avec le représentant de la France, et en liaison avec les gouver- 


nements royaux du Laos et du Cambodge, les règlements néessaires 
tels qu'ils découlent des présente 

Sur ces bases et dans ces conditions, je confirme an nom du Gou- 
vernement de la République e mon accord aux dispositions 
ci-dessous énoncées: 


LL — Unité du Viet-Nam. 


NonobStant les traités antérieur dont elle pourrait se faire préva- 
la France réaffirme solennel oment sa dérision de n'opposer 
aucun obstacle de droit ou de f \ l'entrée de la Cochinchine ans 
le sein du Viet-Nam, défini comme constitmé par la céunion des 
terriloires du Tonkin ‘NorJ-Viet-Nam), de l'Annam (Centre-Viet-Namn) 
et de la Cochinchine (Sw-Viel-Xam) 

Mais le rallachement de ia Co hinchine au reste dn Viet-Xam ne 


pourra être considéré comme Kzaoment acquis qu'après libre con 





iltation des populations étre . ou de leurs représentants. 
L'ensemble des dispositions d résent ‘accord ne sera valabie 
qu'en cas de rallachemeul eff et légal de la Cochinchine au 


reste du Viet-Xamn. 

A cet effet, le Gouvernement de la République francaise s'engage 
à tmetlre en œuvre les proccdures prévues par la Constitution. 

Dès l'achèvement de la prorSdure prévue ci-dessus, le Gouvrerne- 


ment français reconnaitra défi ment l'unité du Viet-Nam, lel 
qu'il vivant d'être défini 


Le Gouvérnement francais 7 e à se prévaloir du slatut parii 
culier conféré par ordonnance des aux trois villes de Hanci. 
Haïphong et Tourane. 

L'administration des popuil n vietnaemiennes dont l'habiia: 


historique est situé sur le lernitoire du Viet-Nam tel qu'il vient d'être 





ment du Viel-Nain sera repré-enié par des délésucs librement 


il 1 6 
Pour l'exé-ultion de: direciives générales ri<dessns, en mat à 
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nent francus 
L'unité de la polilique internationale de l'Union française dun 
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Elals sera assurée à fa fois, par les direc ives générales arr 
le haut conseil de &Unien française entendu, et transmises pur le 


Gouvernement de la République au gouvernement du Vi iet-Nam, $: 
lue par les contrats directs que les diplomates français t 
nitmiens as<ureront entre eux, Dans les autres Etats, le Viel-\ n 


sera re prése nté par les missions diplomaliques du Gouvernemel] 
la R‘publique fa es qui pourront comprendre dans leur « 
représentants du Viet-Nain. 

Le Viel-Num est habilité à négocier el à signer des accords rt 
à es iniérèls partculiers, à Ja condition exprésse qu'avant 
négoialion, if Soumetle ses projets au Gouvernement de la Rép 
que pour eXdmern en haut conseil el que les régociations soi 
méncdes en laison avec les gis<ions Œplomatiques de la République 
L'avis favorable du Haut Con<ei sera néceesaire pour que les acco 
ainsi concius deviennent définitifs. 

Le Gou\ertæs#nent de la Répubiique française est disposé, < 
demande du gouvernement du Viet-Nam, à s'entremettre pour 
verlure des consulals vVieétuarmiens dans les pays clrangers où 
Vit-Nam e<slimera avoir des intérêts particuliers. 

Les consuls vielnamiens exerceront leur activité: dans les ! 
où le Vei-Nam à une mis-ion diplomatique, sous la directio 
le controle du chef de celle Inisÿcn, en liaison avec le chef de jo: 
dipionatique du Gouvernement de la République française; dans re 
autres Elals, sous la direction el ie contrôle du chef de posie d 
malique du Gouvernement de a Répulilique française. 

Le Gouvernement de la Ré ‘publique français es ‘engage à pré<enl 
et à soutenir la candidaiure du Viet-Nam lorsqu'it rempliri 
conditions générales prévues par ia charte des Naïons Unie: r 

tdmission à cel orjani-me. 


IL. — Questions tmilitairrs. 


Le Viei-Nam à son armée nalionaie chargée du maintien de l'ordre, 
de la sécurité interne et de la défense de” l'empire, ge ce dernier 
cas, eile est éventuellement appuyée par les forces de l'Unon 
Ciise. L'armée vieluamietnne parücipe également à Ja défense d 
fHiontüières de l'Union française contre fous ennemjs extérieurs. 

Les effectifs de l'armée nationale vicinamienne el ceux de larm 
de Union francaise <lalionaant au Viet-Nam seront fixés par 
accord parccuiier, de telle manière que l'ensemble des mo: 
disponibies puisse assurer efficacement, en temps de guerri 
défense du lerritoire du Viel-Nam et de l'Union francaise 

L'armée velnamienre est composée de nalionaux vielnami 
ncadrés par des offi'iers vielnhamiem: des instrncteurs el à 
conseilicr: techniques français seront mis à la dispasitjion du \i 
Nain. 

Les cadres vieinamiens seront fommés dans les écoles militai 
Mélaamiennes el, éventuellement, dans les écoles françaises où 
seront adini:s sans aucune discrimination, Pour faciliter ln cocon 
ration en lemps de guerre, la composilion interne de l'armée à 
nomienge sera aussi proche que possibie de celle ue l'armée 
l'Union française. 

L'armée vicinamienne sera à la charge des budgels du gouve 
inent du Vici-Nam. Les commandes de maiériel seront faités pü 
vouvernetment du Viet-Nam au Gouvernement francais 

En vue de contribuer efficacement à la défense de l'Union f 
Caise, l'anmmée de l'Union française slal'onne sur le terriloiri 
Viel-Nam en des bases el garnisons dont la nomenclature, les din 
et le siatut feront l'obj:t d'une convention particulière, En | 
état de cause, ce slalut sera lel qu'il permetle à ces forces 
ronplir pleinement leur mission tout en respectant k princip 
ja souveraineté nal'onale vietnamienne. Elles pourront circuler | 
nent entre les bases et garuisons qui leur sont as-i‘nées sui: 
e< modalités qua scront précisées dans la Convention militaire Pr 
citée, Seion le principe de coopération totale au sein de l'Union 
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les matières relevant du statut personnel demeureron 


ilionai privé, 
loi nationale des parles, 


‘aies par Ja 


LG contentieux adminisiralif eera réglé suivant les mêmes principes 
ci Sur une base de réciprocité totale, 
La convention judiciaire régiera également toutes autres quesljons 


relatives au présent chapitre. 
VI, — Questions culturelles. 


bans Jes cycles primaire el secondaire, la France peut ouvrir libre- 
Mint au Viel-Nam établissements d'enseignement publics el 
privés sous la seule réserve de l'observalion des lois et règiements 
territoriaux en celte matière. 
luis et règlements ne devront faire aucune 
directe ou indirecte, entre Français et Vietnamiens. 

Les qualifications professionnelles et mora!es requises pour ensei- 
fner dans ces établissements sont ies mêmes que celles en vigueur 
tn France. 

Toutes ces dispositions s'appliquent également à lenéei: 
iechnique et professionnet, 

Les élablissements français appliquent les programmes en 
‘ France; un cours d'histoire et de civilisation vielnanienne y sera 
Cependant obligatoirement professé. 

Les élèves vietnamiens ont Jibre accès aux établissements 
(ais installés au Viet-Nam. Ces établissements ouvriront un cours d 


des 


lscrimination, 


Les 


nemen! 


vigueur 





langue vietnamienne obligaloire pour les élèves vietnamiens, 


Dalat et Nhatrans 


de Saïgon,. 


Le Viet-Namm est propriétaire des immenbles et terrains allenanis 
le l'institut Pasteur de Hanoï: s'engage, cependant 1 ser 
pour Hanoï un contrat identique à ce.ui adopté pour rire 
établissements. 

l'institut Pasteur garde la propriété des exploitallons et terrains 
qu'il a reçus par dons ou legs. 

L'institut Pasteur est propriélaire du matériel sclentifique. 

L'application du contrat actu se poursuivra jusqu'à expiration 


l ! 
“embre 
Chaque Gouvernement 
irchives. La conservation et la gestion de ces archives ée 
suivant des modalilés à déterminer. 

questions des bibliothèques de ffice du 
méléorologique, de l'institut océanographique et 
d'accords particuiers, 


normale, fin dé 


Archives. — 


r ét «le 


NT 
feront 


* LE 
nserve la pro 


riz, du service 
musée eront 


des 


VII, — Questions économiques et financières, 


Les ressortissants vietnamiens en France et dans les autres par- 
Ues de l'Union française, les ressortissants français et les ressortif- 
sants de l'Union française au VietNam jouiront de la même libertÿ 
d'établissement que les nationaux dans le cadre des lois et règle- 
ments tenriloriaux., Is jouiront des libertés de circulation, de com- 
merce et plus généralement de toutes les libertés démocratiques 
dans ce domaine, 
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\ à € Viet-Nan : 
\ { el, le Gouvernement de la République français Fe 
l t | es \ilé l l itu ‘h ( 
1 | 8 } hévern fl e pré 1 { lmsstis e G à \ 
Q | \ s ré iallra d i ti i 1 Viet-Xam à l 
1 ] ï 
; i \ Û e à #\aluir du S$ Ù 4 1 
| | fr r 0 ) s | Lt S { de Ha \ 
{ + T4 li ( 
I ! \ des ] \ nien À ÿ tu 
\ \ t 1vt [an] i ] { JU {ut Ir | CT U \ Nam {el il \IH : s 
‘ ' ' défini et qui ljours ri é | mnellemen e la « ’ 
l'éna l l'A m, fera | il parliculiers, consentis aux re} Ti 
lunts de Ces populations par S. M. l'empereur, Ces statut 
? ’ Bill entes déterminées en à Ml arvec le Gouvernement de 1ä Répu il que f { 
F | IUI à, sur ce po . dt g s | livulières vis-à-vis de ces . 
franc. La its kalions, Is devront garantir, à la fois, les droits émiments di $ ! 
; n loutelois ; 1 ions el de leurs itunes « 
. ni 1 1 des E 155 
Ê 
. s to is des Il, — Question diplornatique. ; T4 
: ini . Etats La } itique extérieure de l'I nion frança se dans le cadre 
eux l E + douanière juetle le Viet-Xuin exerce ses droits par ses délésués au haut 
1 LL Wim bai TICFEC IUUUHHICIC, 
f ' oran s s mêmes et par sa diplomatie ci-dessous définie, sera examinée et co 
tn” de 1, ta sous la direction et la responsabilité du Gouvernement de la Re : St 
| | è au I i | { , 1: è haist le ] j : 
lique française, en haut conseil de l'Union ou le gouverner d 
\ hs PERRET TR Viet-Nam sera représenté par des déifgués librement choisis par : 
Ki nds Aocmts æ nr Pour l'exteution des directives générales ci-dessus, en matièr 
t "1 t ies ihielels to nulis , e> s t ji x 1 
: t Î | t 11 É ] i t 11 ces î { Hiufi fr 1ni- l nl 1! e exteriIt re, RE M L ; [ni 43 a d Vu -Nam ER 
» it ava + 1x *- \ | n viet de sa diplomatie à celle de l'Union française. 
. 1! PROC ÉTE EL Cu Les chefs des missions dinlomatiques étrangères au Viet-Xam 
{ à € 10 e» - 1 1H het = 2 ea accrédités aupr s u président de l'Union francaise et de $S. M. 
11! il 4 réealton dd organismes qe t j 
I sa \ Inise \ + re pereur du Viet-Nam 
” ” + oh Pi La Les chefs des missions Ciplomatiques vietnamiens que le G 
per _ Lie nu <e nement du Viet-Nam aura désignés en accord avec le Gouverne F {à 
e TOURS EN 10 NRC Æ 18 Up Snce de la République française pour le représenter auprès des Etats ét É: ; 
du ! l MERE sai ë, ù sero vorésentée à côté du Gouver 1e- gers, recevront des leltres de créance décernées par le prés de ï. 
L “ rançaise et auf VOS em en de Sa Majesté, l'Union francaise et paraphées par S. M. l'empereur du Viel-\ 4 
} 1 um der et du Laos, détèrminera la € ge eg di Les pays auprès desquels je Viet-Nam sera représenté par une n ÿ ul 
e 2 rsanismes mixtes. Îl à paru bon sion diplomatique seront déterminés après accord avec le Gouveri Ë = 
de “ | $ t lt, à la « tupétence de la conférence, les ment francais à pl 
l > ù | à L'unité de la politique internationale de l'Union française dan d: 
jo Le sorvica ransmissions: 2% je contrôle de l'immigration; Etats sera assurée à la fois. par les directives gnérales arrêlces è 
3° le commet xiérieur et kes douanes; 4° le Trésor; 5° le plan haut conseil de J'Union française entendu, et transmises par le Gour- st 
d cqu nent, vernement de la République au gouvernement du Viet-Nam, ainsi , fo 
I] est précisé, à propos, que la conférente indochinoise, ci- par les contacts directs que les Ciplomates français el vietnam 1 
deseus définie, éera appelée à donner son avis sur le plan d'équipe- assureront entre eux. Dans les autres Elats, le Viet-Nam sera re] 7 
ms re nent à l'étude. sent$ par les missions diplomatiques du Gouvernement de la R k I 
Celle conférence étahira elle-même, à l'ouverture de ses travaux, biique française qui pourront comprendre dans leur sein des re] Là ol 
con nt ne el sa procédure. sentants du Viet-Nam. à [N 
‘ , Ë A » Viet-X: “st habililé à négocie 1 à signer des : “ords re!a!if pe 4! 
| ut de nion francaise pourra éventuellement étre . Le Viet-? im est hab ité à négocier et à signer des ic rd F a! 
£aisi vis et conciliation, s'il v a lieu ses intérêts particuliers, à la condition expresse qu'avant toute nc: $ 
| inetru | been d'Opbe: Lie si ciation, il soumette ses projets au Gouvernement de la Républiqu Et 
La instruments seront échangés à Saigon entre Votre Majesté ei k pour examen en haut conseil et que les négociations soient mel $ 
naut commissaire €: France en Indochine, L'accord entrera en vi- en liaison avec les missions diplomatiques de la République. 
PTT. | at t ane n s £ : ” 
gueur à la date de cet échange. L'avis favorable du haut conseil sera nécessaire pour que les a 
La déclaration commune du 5 juin et les présents, ainsi qué Îles cords ainsi conclus deviennent 4éfinitifs, ; 
conventions complémentaires qu'elles comportent, seront soumises à Le Gouvernement de la République française est disposé, sui Il 
l'approbalion du Parlement français et des instances vielnamiennes demande du gouvernement du Viet-Nam, à s'entremettre pour ! r 
qualifiées pour constituer l'acte prévu par l'article 61 de la Constitu- veriure des “onsulats Vieinamiens, dans les pays étrangers où 


bon de la République française. Vici-Nim estimera avoir des intérêts particuliers. 0 




















DOCUMENTS \SSEMBI 
nmeuts vielnamiens exerceront leur 
\Viwt-Narmn à une mission diploraliqu 
| hef de celle imissio \ À 
; éu Gouvernemit é la R { 
sous la direchion et le « 
lu Gouvernem e la Rép 0 
ent «it | { | i 
r ia ind'aiure du Vi Nam 
0 s prévues 1 { \ 
x ] l a111>Ine 
HE — Ourstlions nil { 
\ Nam à Son armée nalionale chars du mai \ di orir 
d rité interne et de la Géfense de lem Lars l F 
est éventuellere nt ipluiee par Jus ES ( Ï fr 
L'armée vieinamenne paru e “ealement à \ défi e des 
es de l'Union francaise contre tous ennemis extér eurs 
Hoctis de l'armée nalionaie vietnamienne el ceux de l'arme 
nm française Stalhiohnant au Viel-Nam seront fixés r un 
. riicul'er, de telle manière que l’ensemble des moyens dis 
puisse assurer #ffiracen t_ en temps de guerre \ défense 
re du Viet-Nam et de l'Union française 
idée Vieuaiameonne e-t Composée «ke HAUONnAuUxX Vieinam 13 
4 s par des officiers vielnamiens; des instructeurs el des Cof 
ehniques français seront mwis à ja dispos tion du Viet- 
\ 
idres vielnarmiens seront formés dans jes écoles mililaires 
enpes et, éventuellement, dans les éco iniCaisé 11 iis 
linis Sans aucune discrimination, Pour facililer la coupéra 
{ temps de guerre, la composition interne de l'armée viel 
SOTA AUSSI proche jue possib'e de celle lc l'armée le 


[rancaise 


L'armée Vielnarmienne sera à la charge des budsets du gouverne- 





I au Viet-Nam. Les romimandes de malériel seront failes par le 
ment du Vief-Nam au Gouvernement français 
En vue de contribuer efficacement à la défense de l'Union fra 
Caist urmée de l'Union irancçcaise slalionne sur le territoire du 
\ Nam en des bases et garnisons d'nt la nomenclature, es 1imi 
ts et le stalut feront l’objet d'une convention particulière. En tout 
4 » cause, Ce salut a tel qu'il permette à ces forces de rem- 
plir pleinement leur mission tout en respectant le principe de la sou- 
\ eté nationale vietnamienne. Elles pourront cireuler librement 
€ les bases et garrmsons qui leur sont assignées suivant Îles 


modalités qui seront précisées dans la convention militaire précise. 


Selon le principe de coop#ralion totale au sein de FUnion française, 
elles comprendront des éiéments vietnamiens dont les règles de 
recrutement seront ézalerent Gélerminées par ladite convention. 


Pour assure” une ation Cosnraune immédialement efficace en temps 
de guerre, un <omité mnilitaire, permanent, composé d'officiers d'état 
major des deux armées, sera constitué dès le temps de paix pour pré- 

plan de défense commune et de cooïration militaire 
entre l'armée nationale et l'armée de l'Union française ; il pourra 
éventuellement servir, dans le lemps de paix, d'organe de liaison 
permanent entre ces deux Ï l 


narer in » { 


L 
l . 


irmées, Les modalités de compositions e 
de fonctionnement en temps de paix de ce comité militaire fizurt 
ront à la convention spéciale annexée au traité franco-vietnamien. 
En temps de guerre, Ia loialilé des movens de défense conslitiés 
unment par l’armée vietnamienne et l'armée de FUnion frin- 
caise sera mise en commun, €! Je comité militaire consliltuera le 
1 d'un élat-major mixte dont la direction et le commandement 
seront assurés par un officier général français chargé du théâtre 
d'opérations intéressant principalement le Viet-Nam et dont l'un des 
chefs d'état-major sera vietnamien 


IV. — Soureraiuelé interne. 


Le gouvernement du Viel-Nam exerrera dans leur plénilude les 
allributions et prérogatives qui découlent de sa souveraineté interne. 
I! passera avee le haut commissaire de France en Indochine les con- 

ions particulières ou provisoires, qui, compte tenu des circons- 
délermineront les modalilés de transfert au Viet-Nom des 
compétences précédemment exercées par l'autorité frincaise, 

Le gouvernement du Viet-Nam fera appel, par priorilé, aux ressor- 
üssants de l'Union française, chaque fois qu'il aura besoin de con- 
Seillers, de techniciens ou d'experts dans les servires, élablissements 
publics ou dans les entreprises à caractère public intéressant la 
défense de l'Union francaise. 

La priorité acondée aux ressutissants de l'Union francaise ne ces- 
sera de jouer qu'an cas d'impossibilité du Gouvernement français de 
fournir le personnel demandé. Les modalités d'application de cette 
disposition seront précisées par un texte ullérieu 

Aucun citoyen français, aucun ressortissant de l'Union française 
ne pourri faire partie d'une administration vietnamienne sans avoir 
Oblenu au préalable l'autorisation ou l'agrément du représentant de 
l'Union française el, récipraquement, aucun vietnamien ne pourra 
äFpartenir à une administration francaise ou de l'Union française 
Sans avoir oblenu au préalable l'autorisation ou l'azrément de son 
£vivernement, 


lances 


r 
Î 


V. — Questions judiciaires. 


. Le Viet-Nam reçoit pleine et entière juridiction pour toutes les 
Instances civiles, commerciales et pénales sur tout le territoire du 
Tivaume, 

loutefois, les instances civiles et commerciales opposant entre eux 
OÙ À des Vietnamiens des ressortissants de l'Union française autrés 
due Vielnamiens ou des ressortissants des Etats avec lesquels la 
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Les élabiwenne francça Ù juutil grammes €n r 
en Vrai : un cou d'hi-lo el de ci allon vit \ 
Ccepe idant obiigaloiremetr p'« fu si 

Les élèves vietnam on ' 10 C4 iux éla I i 16 
instalks au Viet-Nam. Ces élab 1) ou ) \ ' lé 
lang \ ini obligaio Ù èvee vielnani 

La LAUe piivilt ' ju nodidaire € 1 i£ [l La 
li » langues inzères, Sera Vi 1 1 ingue fra n voue 
diplomatique du Viet-Nan, dans les élab ll s À i 

Le Viel-Narn à } | À vuc fra À Î [ar € g 
nent secondair 1e pla suiHsante pour nerm 1 ut 
de suivi les cours supérieurs Ch cell langue à dla fin de ce Cvel 
il s’effor:cra d issurer ji” nent daus le p crand no e 
possible d'écoles primaires 

Ua systéme d'équiva 5 e les dip'ôm Vie ; 
dipiômes officiels francais sera établi par l'arcord conclu à fe 
dès que les programmes français et \niens à pu « 
confrontés 

Le Viel-Nam a le droit de pourvoir librement à son eig t 
supérieur, de méme, il reconnait à la France le droit de coutinner 
au Viel-Nam son enscignement supét r au titre de ?'Unio in 
çaise. 

Toutefois, en raison des difficultés pratiques actuell et nolom 
ment pour permeître la formation d'un personnel enseignant \ 
imien adéquat, ui université commune est créée dal le Fr ec 
des :1ois et régiem s territoriaux. Le stalut de e univ Ô 
fera l'objet d'un accord spécial entre la France et le Viet-Nam. Les 
autres Etuis associés d'Indochine pourront, s » désirer 
per à cet organisme et engager à cetle fin Tes négocatio 
saires a la Franc: et ie Viet-Nam 

Le s'atut de cetle universilé devra 1! cter :e prit 
aprés 

L'université commune devra cot l°r un orga De ré jan 
aussi complètement que possible aux principes d'autonomie de 
l’enseignement supérieur apolhiqués dans la pupart des grands Efa's 


Inodernes 

lle sera dirigée par un recieur, nommé par dérision conjointe des 
gouvernements intéressés et de ja France, après présentation de 
trois candidals par itatif y À ! 
sera assisté de dovens, pour la direéchion d haque établi 
supérieur, el, pour ja direcüion de l'université, d'un conseil d'uni- 
Véersilé « npreliuni, sous 1 prés iunce du récleur, jies dovensx, j 
représentants des professeurs, les représentants des étudiants et leg 
personnaiités s'in'éreesant aux quesuons d'éducation, ain<i que les 
directeurs des grinds élablissements Scientifiques el un représentant 
de chacun des gouvernements intf 

L'enseignement se fera dans la langue choisie par les 
Wis SM ‘iux 


comilé cormeuitalif de l'universilé 


Postes 

fondatcurs 

pour les fondations ef in<ti 
bans l'enseignement classique : 

a) Toutes les disciplines seront enseignées en français: 

b\ L'enseignement vie!nantien se fera suivant des moda'i'és à 
déterminer par le conseii de l’université. 

Les diplômes délivrés par l'université commune seront considérés 
conne officiels par les deux Elals: loutefos, les diplômes déivrésg 
par un éventuel cycle purement vietnamien ne donneront pas æulo- 
Mmatiquement  atcès aux postes d'enseignement francais €‘ aux 


empiois, donnés sur filre, de l'Un'on francaise. 
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6 DOCUMENTS ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
! le Î U 1 un l'expansion de l'enseignement L'instilif d'émission pourra émettre des vignettes diffé : 
ront mainlenirs 1S bas que le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos 
L : 1 d | dr hide ANETESSE La piasire indochinoise fera pariie de la zone franc. La 
l 1 1 DER: 1 t mire ctrn + si d ï ñ ” 
\ ‘ intéressés enire la piastre et le franc ne sera cependant pæ jimmua) 
D F ; > = s pourra varier suivant les circonstances économiques. Toutef 
1 Li n | i 1} 7 "it r } r« At ñ A ’ r ‘1 
arnié Ne pourra ire modifiée qu'après consullation des Ela 
! ] l: tions ! . Fr > AD URL UIU ER C N 
Viet-Narn “vi nventions parliculières à pass ciés d'Indochine. 
{ À Î (l \ :t init } | | Vie ill I à : +” ; 
la , ; d noi ntére Néanmo Le uelques Le mécanisme des changes sera réglé par l'office indoch 
] F : ’ “alto ment res Fr changes 
| [ TEL 1 pariunoine de l'école francaise d'Extréme- Le Vict-Nam formera une union douanière aver s au < 
O ‘ Ela lochino!s et de la Franrct indochinois, I n'existera entre eux aucune barrière douanier 
ii sera frap} l'inahénabihié Le conseil d'administration compren- cune laxe ne sera perçue à leurs fronlières communes, les mu ; 
dra d Ï Etats lochinois et de la France, Le tarifs seront appliqués à l'entrée et à la sortie du terriloire d 4 
directeu i une par décision conjointe des quatre gouverne uno 
L a + 0.$ Candidalures par its s Ole COIn- S. M. l'empereur du Viet-Nam considérant que, dans le don 
p' . C'.3 1 Fra ice éconoinique et financier, Elle a des intérêts communs avec les 
LA 16 L NCUT iNSiaies eUI oire du NX verains di Cambodge et du Laos, d'une part, avec l'Union franc 
Nain ra réglée par contrals passés entre ces organismes el I d'auire part, el qu'il serait avantageux pour la nalion vietnamie 
E' “ CU à que ces intérêts soient harmonisés dans un but de prospérité ve È 
Les contrats à passer respseteront cependant les principes ci-après : rale, reconnail l'opporlunilé de la créalion d'organismes mixte: 
Les élablissem EXISIANIS SO 1 coproapriéié des (rois Etats assureront l'étude, lharmonisalion et la mise en œuvre desi 
Douche itties et de là France pour les immeubles et terrains attenants intérois. 
[a Saigon, D | t \ y ‘ u . s si 
ë ë ce! et, une conférence réunie en Indochine à |! iger 
Le Viel Naim € proprclaire des Hhmmeubles el Terrains attenants , . che, . cons mx sp “+ For h + - à di 08e 
ê ju NT Fa haut commissaire, où seront représentés à côlé du gouverner 
i | 1 [a] s +1 4 oi Cet on ! ‘ Ass tr Do pr - ’ ‘ ni » : 
Marioi Éore À pres Se ur a 1 age bi 4 là République francaise et du gouvernement de Sa Majesté, | 
LE RE | LE ‘ 'EMEREL nt { n ‘Lie [TE ‘5, dal s 1 TERET . ‘ © 
pes 2 Lo FL APENE PNEU Itres ClaDnisse souverains du Cambodge et du Laos, déterminera la composition el 
L'institut Pasteur est propriétaire d tériel scientif l’'élendue des pouvoirs de ces organismes mixtes. I à paru bo 
Mit ne PAR ETS ON RASE BCICRRNQUI réserver, dans ce but, à la compétence de la conférence les points 
L'agmpii ‘110!1 111 ü 1! iClu sè poursuivra Ju-qu à expiration suivants: 
bormale, fin dévetnbre 1949 C: reel ë a Fe s ; 
A:chives Chaque gouvernement conserve la proprélé de ses 1e Le service des transmissions: 20 le contrôle de l’immigrat 
archives. La conservation et la gestion de ces archives se feront 3° le commerce extérieur et les douanes; 4° le Trésor; 5° le jan 
suivant des Inoda tés à déle mine: d'équipement. 
Les questions des bibliothèques, de l'office du riz. du service Il est précisé, à ce propos, que la conférence indochinoise, 
méléoro ogryu de = 11 océanographique el des musées feront dessus définie, sera appelée à donner son avis sur le pian d'équipe- 
d'objet à ds pa ilers ment actuellement à lélude. 
Celle conférenve établira eile-même, à l’ouverlure de ses travaux, 
Vil Questions économiques et [inancières. son règlément et sa procédure. 
Le haut conseil de l'Union française pourra éventuel:ement # æ 
Les re-sariissants vielnamiens en France et dans ‘es auires parties saisi pour avis el concilialion S'il 7 à lieu. Re 
de ‘Union française, les ressortissants francais et les ressortissants J'ai l'honneur de vous donner mon accord sur le contenu e! 66 il 
de l'Union francaise au Viel-Namn jouiront de la méme liberté d'éta- termes de celle lettre. 
mar ucsi ne S Hauo ones es 1e cadre des où el règlements Je suis convaincu que la mise en œuvre, dans un esprit à à 
er! oria IX Is air ve des li “ rlés de cire ulation, de commerce et, confiance réciproque et de compréhension mutuelle, des dispositi dE E 
di PER RONL 06 100I0S 006; POI AERRCTSIIEUeS : ÉERS 66 qui y sont contenues permeltra le rétablissement rapide de la paix L 
naine Fiat 
domaine au Vict-Nam 2 
'UN nc 6! ent" rise = nnartar t à rA netiz { , r Tr : CNET : : x 
: Les biens « EC = re : enant à dee essortissants de l'Union J'ai également Ja certitude que le Viel-Nam, désormais élroiteme: 
, a ‘ Te , " “ie ù » rer » . . n : . 41 Z » » t 
Sn gr Dre dencat- +. _— bénéfie is nt du mème régime uni à la France dans l'unité et l'égalilé, contribuera efflcacemer 
mo des S HSMSDOR RE de Dee grues nr NES où le ris né à la grandeur el à la prospérité de l'Union française. 
‘ ‘ns, nHolatninent en ce qui roncerne la fiscalité e a Jégislatio à s : ‘ n 
du travail, Celle éguilé de stat letra re Pertes Le re de Se ee Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir agréer le: 
1. Fu i iail à recoit à fui récipl 1ê frite mA d Es te ennci ati 
aux biens el entreprises des ressortissants Vielnamiens dans les assurances de ma très haule considération. a. 
lerriloires de l'Urnon française. lues 
Le régime juridique des entreprises et biens appartenant à des HI, — LETIRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE 
resso Lissa ils Pt 011 fran Aise sur le terriloire du Viet-Nam ne LRÉSIDENT DX L'UNION FHANÇAISE À SA MAJESTÉ BAO-DAI L: 
pourra êîre modifié que d'un commun accord entre le gouvernement : 4,0 4 
* - ; ar 319 , 
de la République française el le gouvernement du Viet-Nain, (En date du 8 mars 1949.) Ë 
Seront rélablis dans leurs droits et dans leurs biens, dans leur élat Paris, le 8 mars 1949 À 
acluel, lé: ressurliseint le l'Un francaise i en ont élé privé FE : ; : 3 
‘ i x reg ï de Ion (l il 11e qui € 1 ont « le prives Le Président de la République française £ 
par suile des circonstances de fait ayant intéressé le Viet-Nain depuis wrésdent de l'Union française à Sa Majesté Bao-Dut À 
le mais de mars 1945, Un comité mixle sera désigné pour fixer les pres ut de t 
modalités de cette restitution - 
Lsc vanit ! > F. Là Ne ni. Nr Sire, 
#æ#s Capilaux français pour:ont s'investir librement au Vic!-Nam . TT j* 
suus les réserves ci-après : Comme il avail été envisagé au cours des négociations de l'accord 
a) Le gouvernement du Viel-Nam parlicipe’a, s'i! l'estime utile franco-vielnamien signé à Paris le 8 mars 1949, j'ai l'honneur _ 
au capital des entreprises classées dans un secteur dit d'intérêt donner à Votre Maieslé, dans la présente leltre, les précisions tem 
naliona); plémentaires qu'Elle demandail sur certains points parliruliers de à 
; e texte. : 
bi L'ouverture des entreprises classées dans un secteur dit de ce lexie s 
défense nallonai est subordonnée à l'autorisation du gouvernement I — Unité du Viet-Nam. F, 
du Viet Nain, ; 
c) Le gouvernement du Viel-Nam pourra exercer un droit de fo Le rallachement du Sud-Viet-Nam au reste de l'empire Se fera 
préemplion sur lacuf des entreprises qui viendraient à cesser leurs suivant la procédure ci-après: Re 
acuvies Vote par le Parlement français de la loi créant l'assemblée repré É 
Une commission mixte franco-vielnamienne définira préalablement sentalive du Sud-Viet-Nam prévue par l'article 77 de la Constitution a] 
l'élendue exacte de ces secteurs ainsi que la poriée précise des Jimi- française et chargée de donner son avis sur le changement de stalut * 
Glions au principe de Lbre établissement qui Y sont introduites. du terriloire en cause; L 
Les r’°erves qui précédent ne s'appliquent ni aux biens et entre- Vote de l'assemblée représentalive territoriale du Sud-Viel-Nam Sir 
“pe tue Fe vu existants au Viet-Nam, ni aux développements le changement de statut susvisé et l’intégralion du Sud-Viel-Nam üu 
» 1 LEURS | er (le | - " Lo .r e » à . . 
uevaiti 1 { Ir ACUIVIRE normase, reste de l'empire ; 
» «pit : : { un e « or ra) à N : ET. * . _— ' 
PR F# d rnen nl du Viet Nan adiministrera souverainement ses Vole par le Parlement français de la loi prévue à l’arlicle 75 de là 
tances, 1 élabira el gérera son budget. 11 disposera de toutes les Constitution française sanctionnant le changement de stalut de la 
recelles perçues sur le territoire du Viet-Nam, à l'exception de celles Cochinchine 
atfeclées, d'accord avec le gouvernement français et les gouverne- ÉRER sr À , ; Re 
, M  eet-mi ue ACROSS D US L'Assemblée nationale sera consullée suivant la procédure 
ments des autres Elats associés, au financement des institutions ‘urgence dès l'assemblée représentative territoriale du Sud- 
communes où à tont autre emploi À déterminer. 1] pourra augmen- d'urgence des que marron DO: PORTE: ESS à 
ter les irapôls et taxes et en créer de nouveaux. Quand ceux-ci Viel-Nam aura fait mess rations das £ u £ 
auront une incidence particulière sur les ressortissants de l’Union 20 L'accord du Gouvernement de la République française prévu ai 
française, ils feront l'objet d'une consultation préalable de leurs sujet des statuts particuliers consentis aux populations non vit 
représentants aux fins de maintenir une certaine harmonie fiscale naimiennes dont l'habitat historique est situé sur le terriloire di 
entre le Viel-Nam el les autres Ftats indochinois, ainsi que l'exer- Viet-Namm est requis lors de l'octroi desdits slatuts et pour louits 
cice normal des activilés économiques. modifications ultérieures, 
Le Viel-Nam sera en union monélaire avec les autres Etats indo- Le texte de ces statuts délerminera les modalités d'application par 
Chinois. La seule monnaie avant cours sur le terrilaire de relle les parties en cause, Le Gouvernement français n'envisage pas dé 
union monélaire sera la piasitre émise par l'institut d'émission soumellre la gestion vielnamienne à un contrôle matériel pari 


d'Indochine. 








culier. 
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n: il. Question HU itiq IV _- Réponse du President de la Khepublique, 
À Président de l'Union française, à S. M. ie roi du Laos. 
| 
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}e s exerut eur N lirt Î ; 
{ ii ranrai 111 } s { 
in <InIOmMA ique fra Caisse | l [l | 
À liaison » aver les missions dipiom ques de la Répubiiine | er D p ! + | = 
1 é ors des nésgocialions engawes par je Viet-Nam, à l'eflet on | Holomatie ! tous \ l J f | 
art (RARIL er, € mn | - { 
wlure el de signer des accords relatil à ses intéréts p , Î LE t 
eppaiqhe, Don pas L'EXIS enre obligataire de d gations Im \ Fe « at è n x ro | Dé 
t- etnamienues, inais la mise <u: pied, dans chaque cas, d'un Fageyare ! A. ! : 
{ Aie : s ! À : 4 nu j et atre 1! ni nu Avalen 
ne d'information proque, qui, loui en laissant à 14 miss _ | Ar | , 
X mienne sa pleine liberté d'action et sa responsabifili . . e : 
: | z £rhéant linltomalie de l'Union frar 4} ) L l LL Ù « AL 
> e ca eéchnealit, à 1 ii! Iijaitie 1 1! | l LA { : 
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1 lil. — Lettre de S. M. le roi du Lacs au Président de la République, 
: président de l'Union française, au sujet de la renrésentation du \: 




















s ] 4 lez PANCPE 1 I 
Laos à l'assemblée et au haut conseil de l'Union française. Dai , org there MS sde 
« ds « à l 
Sa Mniesté Le yoi du Lans à M la Président de la à 
République francaise, président de EUnion francaise \ Convention generale entre la République française 
Ù ; et le royaume du Laos. 
Mons ‘UT € i] il { e }J'Union fra ,d ë 1 19 let 193 / le L ( . 
5 dont ? Ù ns | vi! de ; l 
2 La Conslilution qui a 6 votée pu iscemblée nstituante 
4 e Le 26 avril 1917, el que nous avons promaotgote le 11 mai M. \ \ P | t 
UE ifié l'appartenance dun royaume du Laos à l'Union fran- de PUnior Sä Mu \ \u u 
# en q ialilté d'e }l b' ‘! 93<<0 sou onveii 1 Ip ni 
Il nous est agréable de rappeler re fait au moment où l'assemb 
Union francaise se réunit poux la première fois, a-<embire où Tr 
Ï ke rovauime du Lans compte déléguer, comme au haul conseil, ses 
ésénlants, Le rovanme du Laos est en effet désireux de par Pd ! 
r, dès qhe possible, aux travaux qui consacreront la forme , ! 
définitive de Ja charte de l'Union francaise. hs à . 
Le gouvernement laotien, qui entend conserver Ja liberté de son nr CL RE F ' 
lininistration inlime, reconnait la nécessité d'une diplormalie ] gr y | ! 
4 jue de l'Union francaise à laquelle garticiperont ses nationaux. Pr ne 1 Pr 14e nr #- : 
É IL reconnail également comme névessaire la 3 ce die di Se nor: ben HD: à . 
movens de défense de J'Union française, fi partit setni nt Le à | das ; 
olienne aux forces de l'Union, la libre cireulati Ên « p ; 
ces de la défense de l'Union sur le terriloire a) Le,rovaum | > + 
lation de bases stratégiques sont les cormtitions essentielles. autres membres de l'I france j » 
_ En outre, le gouvernement laotien est très désireux de recherrher sarantir la défense de semble de t'1 Le Gouvet 
ë \ mise en commun ou la Coordin lion les intérôts économiques la Républic francaise a ü | rd bic le } 1S ( 1 
. CE + el francais, ainsi que l'hermontsation.des. moyens de ee direction de Ja politique propre à préparer et rit tte déf 
Im'imcalions extérieures b) Le rovaurue du Laos d “'T à lléwnoés à \-<ernl 
Le royaume du Laos Glant admis, dans ces conditions, en ! ne l'Union francaise dans s lim t condilions f{ lé xls 
égaiilé de droils avec les autres Elats associés, son gouvernement qui révisent cet organism 
est disposé à représentants de la République fran- “€ Une conventio: parliculière déte: era rent lalion du 
Ê calse tous acc d'ordre culturel, diplomatque, mili- rovaume du Laos au hau nseil de’ l'Union francaise. 
; laire, économique, financier et technique qui sembh'eront nécessaires à : 
Pour délinir sa propre situation; conformément à l'article 28 de Ja F 
Con<lilution du rovaurne, ces accords seront soumis à la ratifical'on Tirne Hi 
de l'assemblée nalionaïe laotienne 
L'amilié traditionnelle qui unit le Laos à la France se manifes!era Engagements réciproques. 
tinsi d'une facon éclatante pou le paus grald } Hill d 10 1&UX 
halions. La. République francaise s'engage : 
Veuillez agréer, monsieur le Président, aver les souhaits de \ - A assurer la délense des frontières du rovaume du Lans en 
bonheur et de prospérilé que Noire peuple cet Nons-mémes formons collaborälion avec l'arm nationale laolienne d les cond ! 5 
pour le peuple français et pour vous-mûômes, les assurances de qui seront fixées par ure convention 1oflitaire annexe, 
Notre haute considération. PRET TR.» EU GE . 
Vientiane, le 25 novembre 1941. (1) Cf, Bulletin quotidien de presse étrangère, n° 133 du 20 juil 
SISAVANG Vo iet 1919, Textes du jour: If. La Franre et le Laos. 
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BH. — A rmc'tre à la disposition du royaume du Laos ses missions 
diplonmatrque lui pourront imprendre duns leur sein un renrésen- 
{ t du ! b à t i Û \aurme qu Laos pourra être représenté 
H [El | pire ] { it Jr s I { 
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Lo Qu'il se | priorité a or! de l'Union 
frat 

; ‘} 1 | eCprest nl le France t rit ré 
Pi] 1 ‘ | dt t lit [El { expelt 

\ Û iL (] du gouve nent laolien sera 
dem sarl | | Î e] { jt ou fon 
| t { pri t { f [RE s (ll «li l'1 [A fr Ait 

} A fourt pendant * période donnée et dar des condi- 
Lions à délerrmin aide financière au Laos 

A muelire temporaireimnel à la disposihior du gouvernement 
roi la du { ons à déterminer les missions techniques 
qui den dera pour contrer ou assumer l'exécution de certains 

”; t p'ihlirs 

L'envoi de ci missions sera l'objet d'une convention annexe 
Ssjdciaie, 

Le rovaume du Laos engage : 

A A accorder à l'Union française le droil de faire <talionner 
et circuler « le oire laolien les forces terrestres, marilimes 
OÙ eo! itit “alft tant à la défense des frontières extérieures 
du Lao ju à \ défens connune des Etats de l'Indochine. Ces for- 
ces pourroul organiser, SH le territoire du Laos, des bases terrestres, 
atriennes el fluviales qui seront déterminées dans une convention 


annee 


BR A accord oules 


facilités pour le recrulement des contin- 


gents nécessaires à la mise sur pied el à l'entretien d'unités mixtes 
franco-lioliennes entrant dans la composition des troupes de l'Union 
franc ist 

Aprés Jeur libération, les mililaires laotiens bénéficieront d'un 


statut spécial de réservistes 

Hors le cas de nécessité miiilaire, seuls les contingents francais 
lalionneront sur le ferriloire laotien. 
Les modalités d'application de ces clauses feront l'objet d'une 
convention annexe, 

| A accorder aux ressortissants français et aux ressortissants 
de l'Union francaise, sous réserve de conventions particulières qui 
devront étre passées avec les Etats associés voisins, les mêmes 
libertés démocratiques qu'à ses nalionaux dans le cadre de ses lois 
ol règlements terriloriaux. 

Les ressortissants laotiens en France et dans l'Union francaise 
bénéficieront de la réciprocité, 
français et les ressortissants de l'Union fran- 
reserves ci-dessus, seront notamment sournis sur 
le terrilorre du Lavus au régime suivant 

1e Auslice, — Le royaume du Lans conserve pleine et entièr jur.- 
G.cbon pour to'es les instances civiles, >ommercieles et pénaits 
sur tout le territoire du royaume 

civiles e{ coramerciales opoosant ent-e 
eux ou à des Laoliens des ressortissants français ou de l'Union 
fripcaise utres Que Ges Laoliers ou des étranger”, et les pour- 
suiles pénales exercées à raison des infractions dans Jesquelles 
seront linpliquées on ésées ces mômes catégories de personnes, ou 
qui auront élé commises au préjudice de l'Elat francais, seront 
soumises à de: juridictions de l'Union française qui appliqueront 
Ja loi francaise 

Le contentieux administratif sera réglé suivant les mêmes 
principes 

Une convention judiciaire annexe fixera le cas échéant les moda- 
lilés d'application des disposilions qui précèdent. 

do Etablissement, — 1es ressortissants français et de i’Union fran- 
çaise pourront circuler, s'établir, exercer toutes activités, investir 
de: capitaux. 

% Statut des biens et entreprises, — Le régime des biens et 
entreprises des ressortissants francais et de l’Union française sur 
le territoire du Laos ne pourra être modifié que d’un commun 
accord entre le Gouvernement de la Répubiique française et le 
gouvernement du Laos. 


et mixtes franco-laotiens s 


Les ressortissant 


Caisse. sous Îles 


Toutefois, les inslan 





Les <apilaux français pourront s'investir librement au Lao e 
PS TÉSETVES Cr-apres: ; 

a) Le gouvernement du Laos parlicisera, s'il l'estime utile. 
tal des entreprises isstes dans un secteur dit d'intérêt na 

b L'ouver ure des en reprises clasèces dans un secte 
défense nationale est subordonnée à iulorisat:on du à i 
(9 pl Lire 

ec) Le gouvernement du La | I exi in droit de fr 
sur | Lf des «4 eprises Q Viendra là esser | ] li 

Lu DEFRE nix'e i | ) définira 7} l 

etid t 1 [ue LA pt 

[10 t { 1h i s nel IUi v Soil 1 

LA ser ] écede e S'a quent ni aux hic ‘ 
! s l { li | sian iu Î ) aux dév 1ppetnt 
I (s À Lorna 

10 Regime fisca ég du l — [cs re<so 
( { ‘ r' ints dé { 1 Î ae bénéficiero 
résine fis { { 1 meme fégisial \ d {travail que t 

il la () Ï s d Lions fiscales édictées pa £ 
iCJrt | [I iront | l't irl ilière s es !] 

1 [ra IIS € l [ franc { s fer l'ol 
consultat la | enitants f is ef jaotic 
de maintetu] e cerlail irmonie entre le régime fiscal à 
celu es 1 l et X { il ha ] 
{ niques 

D A accord EX ( à la France l'ouverture d'e 
Se Tnt ilifiques, d'enseigner unsi que de toutes { 
si es 

Jarre HI 
Etats ISSU d'Indoi hine. 

Il Le Lao, considérant qu'il a des intérêts communs avi 3 
Viel-Namm et le Carmbolge d'une part, FUÜnion française d'autre 
et qu'il serait avantageux pou li que ces intérèls soient harimn 
dans un but de prospérité générale, reconnait l'opportunité d 
création d'organismes mixtes qui assureront l'étude, l'harmor 


L 11 
et la mise en œuvre desdits intérêts 
A cet effet, le Laos accepte d'être: 


a) En union monétaire 41 Elats associés d’Indo 


La seule monnaie avant cours eur le lerrilaire de celte union 
taire sera Ja piastre faisant partie de la zone franc el émis 
l'institut d'émission de l’iIndacbine 

b) En union douanière ave les Etats associés d’Indochine. 

Il D'autre part, une conférence réunie en Indochine, à ja 4 


cence du haut commissaire, à laquelle seront représen'és, à 
du gouvernement de République francaise et du gouverne 
royal du Laos, les gouvernements du Viet-Nam ef du Cambodge 
composition et l'élendue des pouvoirs de ces organismes mixtes 

IL à paru bon de réserver, dans Ce bul, à Ja compétence d 
conférence les points SUiVAartls : 


jo Le service des transmissions: 20 le contrôle de linmanigra 


30 le commerce extérieur et les douanes; 4° le Trésor; 5° le 
d'équipement. 
Il e=<t préc sé. à ce propos, que la conférence indochinoise ci-des 


définie sera appelée à douner son avis sur Île plan d'équipe 


actuellement à l'étude. 





11 


te conférence élablira elle-même, à l'ouverlure de <ses tra 
son règlement et sa procédure. 

Le haut conseil de l'Union française pourra évenluelement être 
Säisi pour avis et conciliation sil Y à lieu, 


TITRE IV 


jo L'échange de leltres du 23 novembre 1937 et du 1% janvier 1958, 
la présente convention et les conventions annexes formeront ! 
prévu à l'arliele 61 de la constitution française. Ælles annuleront et 
remplaceront tous les actes antérieurs qui ont pu être passés entre 
la France et le Laos: 

20 Des conventions annexes délerrmineront, comple tenu des cir- 
constances et des engagements internationaux conlraciés par la 
France, les modalités de transfert au Laos des compétences actnelte- 
ment exercées par les auloriles francaises: 

3o La présente convention entre en vigueur à la date de sa signa- 
ture. Les instruments de ratification seront échangés dès approbation 
de la convention par les instances constitutionnelles françaises et 
laotiennes. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1949, en double exemplaire, 


Echange de lettres entre le Président de la République, 
président de l'Union française, et le souverain du Cambodge. 


1 — LETTRE DE S. M LE ROI DU CAMBODGE AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
PRÉSIDENT DE L'UNION FRANÇAISE AU SUJET DE LA REPRÉSENTATION DU CAMBODGE 
A L'ASSEMBLÉE KT AU HAUT CONSKIL DE L'UNION FRANÇAISE 


Sa Majesté Preah Bat Samdach Preah Norodom Sin 
nouk Varman, roi du Cambodge, à M. le Président 
de la République française, président de L'Union 
française. 


Monsieur le Président, 


Au moment où les inslilutions de l'Union française vont étre 
mises en œuvre, Cè m'est un agréable devoir de rappeler que le 
Cambodge, Etat libre et associé à l'Union, est soucieux d'y prendre 
Ja part qui lui revient, 

Le royaume déléguera, à cet effet, et en temps voulu, des repré- 
sentants au sein des organismes représentatifs de l'Union francaise: 
le haut conseil et l’Assemblée. 









































w DOCUMENTS 
La iwernement cambodgien s'eslime intéress vué du déve- 
sonement harmonieux de l'Unon française, à ce qu té d 
que jraplique ja parlicipalio le AUX | d | 
cs concourir à la défense de l'Union francaise ave \ \ 
3 LE Hoseits, 
à time également conforme À notre profit mutuel que soft 
' hée Ja ‘“oordina!ion d nos eT Eu titi] s S ‘ 
= Inovells de OMR Î Ss CA\ HCUrTES 
\! il * d'assurer la part | 1l'Oon à JuUate lu ! 10 d'un 
les domaines où doil jouer ordi Hible, 11 
nent est 'EBIL sit à ai<ser 4a\ LR ù ints de la Repn 
] francaise, dans le cadre de l'article 46 de la cons tion cm 
) 6 ne, les divers arrangements pa ers mnvenablies d'ordre 
diplomatique, militaire, économique, financier et technique 
ln suis convaincu que, ir ces voies, le Cambodge à France, 
” ve par le passé, s'enrichiront d s apporls mm ‘]<, INOraUXx 
{ DI0: 
<t dans ces $ ments qu ) e d'ug Mons r Æ 
] ent, les assurances de ma is haut nsidéraitol 
Royal, le 27 novemi 1917 
LE DOM SIHA \ 
nl RÉPONSE DC PRESIDENT DE LA RÉPUBIIQUE, PRÉSIDENT M . ON 


FRANÇAISE, À S. M. LE ROI DU CAMBODGI 


Le Président de la République francaise, président de 
lUruon francaise, à Sa Majesté Preah Bat Samdach 
lreal Norodom Sihaänouk Vainian 


, 
Sire, 
Majesté a bien voulu me faire sav ju'a not il S 
j lions de l'Union française vont être mises en ou 
I ne, Etat Jjibre et assouié dans l'Union française est soucieux 
ü : endre la place qui jui revient. 

Le royaume, déléguera, à cet effet, el en temps voulu, des pl 
& ints au sein des organismes représentatifs de FÜnion français 
| iut-conseil et l'Assemblée. 

Le souvernement cambodgien s'estime intéressé en vue du déve- 
loppement harmonieux de l'Union française, à ce que Funiié d'action 
d nalique implique la parlicipalion de <es nationaux. I déclare 

ir concourir à la défense de l'Union française avec la totalité 


vou 
de =es moyens, 


Il estime également ronforme à no're profit muluel que soit rechei 
ch a coordination de nos intérêts économiques essentiels ct de 


nos moyens de communications extérieurs, 

Afin donc d'assurer la participation adéquate du Cambodre dans 
tous les domaines où doit jouer celte coordination d'ensemdlie, | 
représentants du royaume son! prèts à passer avec les représeniants 
de la Republique française les divers arransements pa 
uables d'ordre cullurel, diplomalique, mililuire, économique, finan- 
cier et techinque. 

Volre Majesté peut être certaine que j'ai hautement apprécié l'ins 
pirasion et les termes de celle lelire, et qe le gouvernement de la 
République a procédé à Son examen avec toute la considéralien et 
le soin dus à cette communication. 

I m'est particulièrement agréable de l'assirer que le gouvernement 
de la République estime, Int aussi, que les voies où le royaurne du 
Cambodse s'engage au sein de l'Union française et les dispositions 
précises dont il propose l'adopiion répondent effeclivement aux condi- 


its 


fhiculiers conve- 


lions essentielles des besoins du rovaume el à celles du dévernppe- 
ment harmonieux de l'Union française, 

\insi l'intégrilé du royaume et les exigences de son développement 
paitique et de sa prospérité trouveront les bases les plus sclides, 
en mème temps que l'antique civilisation khmère el la civilisation 
française s’enrichiront, comme par le passé, de leurs apports matuels, 
Inoraux et matériels, dans les liens d'une amitié fidèle et chaleu 
reuse. 

\vec lec vœux que 
volre Personne el pour la nalion cambhodgie:ne, je pre \olre 
d'asrcer les assurances de ma plus haule considération. 


Fait à Paris, le {4 janvier 1948. 


le peup'e francais et! moi-môûme formons pour 


\ ije sl 


VINCENT ATRIOL, 


Traité entre la France et le Cambodge signé à Paris 
le 8 novembre 1949. 


1 — Terte du trailé. 


Le résident de la Répt blique, Président de Union française, el 
Sa Majesté le roi du Cambodge, qui a dsigné à celle fin pour son 
Plénipotentliaire Son Altesse Royale Krom Loung Sisowalh Monivong, 
munie à cet effet es pouvoirs nécessaires, 

l'ésirant con‘lure l'acte qui définira les rapports de ja France avec 
le Cambodge et confirmer l'indépendance du Cambodge ainsi que la 
Prolonde amitié et l’étroile associalion d'inlérèts qui unissent Ja 
France et le Cambodge, 

Résolus à établir les bases nouvelles pour le développement de 
leurs rapports tenant comple des besoins de ‘a France et du Cam- 
bodze et de FUnion française, 

Sont convenus dés dispositions suivantes: 

Art, 4, — La Répubiique française reconnail le royaume qu Cam- 
Lodge comme un Elal indépendant. 

Le royaiune du Cambodge réaflirme son adhésion à l'Union fran- 
Case en qualité d'Elat associé. 

Art. 2, — Le France et le Cambodge se préleromt aiie el assistance 
Huluel'es selon les principes de l'Union française, 
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rt, 17 Les chefs des missions dip'omatiques étrangeres an 
Cambodge s és auprès du P ent de l'Uniôn française 
et d \! Ï ambod ge 

Le ‘ ] din omaliy du gouvernement roxa 

Cambodse en accord avec le Gouverne 
Imelil ‘ t ] poil eprésenier je Cambodge auprès des 
Fta “ ! ’ n ' le « du Cam! nige cl rece- 
\ro ‘ é ince dérerntes par le Président de l'Union 
; es par le roi du Carmhodge, 

\ | aunnbinliie ha à m'zocier el à ronclure des 
a | 1 és intéréts particuliers, Ces négo 
ca ‘ és en ec les missions diplomaliques 
’ a NN ' l { vi les roje | ke concernant scronl 
comm ju À nent de la République pour examen du 
haut conseil di ua fra e. Après avis favorable du haut 
{ { l du ho. ) e! ullie ces arcords 

\ ) La du 11 U 46%, la convention du 18 juin 
1385, el ibséque nt abrogés en ce qu'ils ont 
‘Je 'EBA à ot A 14 j it qu prés nt frailé 

Ari {) Le sent {rails JU con lilue larte prévu à l'arti 
cle Gt di in-lit in de la République françafse, entre en vigueur 
à la dale Ge sa Sgnaîture 

Li piston LE le ratification seront écha:! ais dès: approbation de 
Ce traité } les ist es li ilionneiies françaises et camboi- 
+ A t 

Fa \ luris, le < novembre 19139, en double exemplaire. 

f] Protocole de signature. 

Au moment de signer le traité conclu ce jour entre la République 

franca uw le roviutme du Carnpodge : 


do a Majesté je roi du Cumnbhodge, 
fran: o-\iétnumientse concert 


Convention 
! que la sisnalture du 


déclare t e--CcinCth 
renom. ialion aux droits et 


en pion e 

pourrait fire valoir à l'égard de la Coch 
Le Gouernement de la République, 
établissenre de relalions amiraies 


s'ensise à facdiler par ses Lons offices 


pendantes ire le Cambodge et le Vielr 


bove liennent à préciser aînsi qu'i suit 
Fest ben entendu que dans les Elal 
bodse ne sera pas représenté par des 1! 
pare celle reproésentalon sera assuree 
ques du Gonvi meut de Ja Républiq 


dans ‘eur sein les représclhila 


t de la 


Pa aitleur le Gourverneme 


ouverture de consa 


use étrangers où le Camhadze estimer 


uliwrs, Les consu's cambodgiens exerré 


toit € 4 
sou là direchion et le contrôle du chef 
Gouvernement de la République francaise 
3 ss M. Norodom Sihanouk demande 
che 15, le rovaume du Cammbhodze puisse 
ur de< missions giploimna ques ann 
Ce désir rencontre le commiet agrémen 


République fr 


Neal e 


nnere du ‘’ralé entre 
bre At, relalite at 


Ji {ontrention 


Conuciu 1e S noce 


Le Présitent de :s République, Préside 
Sa Maje-lé le roi du Cambodge, qui à di 
ptén poleniaire, Son Altesce Rosale kr 
Yong, munie à cel effet des pouvoirs néct 


» Le President de la République et Sa Majeil 


informée des conditions de la 


nant Punilé du Vietnam, 
présent trailé ne constitue 


que le Cambodge 


intérêts 
inchine. 
désireux de contribuer à 
Elats associés, 
le règlement des questions 
Lan : 


: 
ecultre e< 


ü le roi du Cam- 
l'arlicie 13: 
s où le rovaume du Cam- 
nissions diplomatiques pro- 
diplomati- 
pourront 


ji ir les Hitssionis 


ue francaise, qui 


nlts Ju Cambhodge, si celui-ci 


Rénubliique francaise est 


sur la demande du gouvernement roval du Cambodge, À 


its cambodgiens dans les 
\ avoir des intérêts parti 


' 

! 

( ‘ont leur activité: dans les 
Flals où le Cambodze aura une mission dipsomatique, sous la direc- 
1 contrôte du chet de celte mission: dans les autres Etats. 
LA 


de poste diplomatique du 


qu'en anpiication de l'arti- 
être immrdiatement repré 
rès du Siam et de l'Inde. 

ail du Gouvernement de js 


loub'e exemplaire 


la Franre et le Carmbodge 
Ar quesivons judiciaires. 


nt de l'Union française, el 


‘signé à cette fin pour son 


un Luong Sisowath Moni- 


*ssaires. 


Désireux de préciser les principes posés par l'erticlte 13 du traité 


franco-caimbodgien signé 
Son con\el f 
Art er — ja législation applicable par 
lion mixte prévues à l'article 13 du trai 
ce jour sera déterminée selon les princip 
{> En raalière d'obligations civies, € 


e jour, 


is des dgispo-ilions suivantes: 


les jura “tions à composi- 
(té franco-cambodgien signé 
es ci-de-sous définis: 

n matière commerciale et 


! 


en matière pénale, ces juridictions appliqueront la loi césultant d'un 


accord enire le G 
gien et approuvé tar les organisines con 
çais et se droit carnbodzien; 

Jo Le statut personnel des nationaux 


iliou frai 


flat de cause soumis à la 16gi: 


wernement francais et le gouvernement cambhosi- 


<titutionnels de droit fran- 


r 


francais demeure en tout 


(aise : 





90 Les Français jouissent au Cambodge de tous les droits nm 





qui leur sont reconuoits e France par la loi francaise Les Cam! 
viens jouissent en France de tous les droits privés reconnus en 
France aux Francais par ja loi francaise ; 

io L'état el la eupacilé des ressortissants de l'Union francaise et 
de< étrangers sont regis par leur loi nationah 

Art, 2. — Le contentieux administralit sera réglé suivant s 
memes principes et sur une hace de rériurocité totale. 

ri à En allendant l'intervention de l'arcerd prévu À 
ce 135 du traité franco-cambodzien, l'organisation. le fonclin Tir 
et la Compétences des juridictions sur le lerriloire du rovaume 
list la ivisiation ü}); ibie \r çes Ju! héi'otns, derne til t 
Vitneur séion fes modalités aciueles. | 

Fail à Par ë > veinbre 1919, en double exemplaire, 
IN {onvenlion annere an railé entre la France et Le Cambodue 

concu Le S novembre 1949 relolire aus questions culturelle 

Le Président de la République, président de- l'Union frar 0 
et sa Majesté le roi du Carnbodue. Lui à désigné à celle fin pour 
blénipotentiaire, Son Allesse royale Krom Luong Sisowath Moni\e 
nu à cet effet des POUVLOIrS DUCUSSUITES, 

Désireux de maintenir el de développer les liens culturels 
Unissernl la France el le Cambodge ei le pré iv} le< prix US | 
pa irlicie du {raié franco-cambodgien signé ce jour, 

Sont convenus des disposilions sutivanlies: 


établissements publics ou privés que la F 
brermeérn! durs conditions délerminées par l’# 

tien pourront distribuer 1 
g des cycles primaire el secondaire, ainsi que technique 


pro bssiopine!, 


/ 


Il t!i- 


L'oeil 


ù Le: qualifcalions profe-sionnelles et morales requi-es 
Seigner dans ces élablisseiments sont les inêines que Celt 
ch vigueur en France. 

Art 5. — Les élèves cambodgiens ont libre accès aux élablisse- 
ments francais installés au Cambodge. 

es établissements ouvriront un cours de Jangue cambodgienne 
obligatoire pour les élèves cambodgiens et facultatif pour les aulres 
élèves, 

Les élablissements français appliquent les programmes en vigueur 
en France: un cours d'histoire et de civilisation cambodgiennes y 
sera cependant obligatoirement professé. 

art. $ Un svetéime d'équivalence entre les diplômes cambod- 
giens el les diplômes officiels français sera établi par un accord 
conclu à cel effet, dès que le< programmes français el cambodgiens 
auront été confrontés. 

Art, 5. — La langue francaise aura dans l'enseignement secondaire 
une place <uffisante pour permellre aux élèves de «suivre éven- 
tuellement les cours d'enseign-ment supérieur dans celle Kkngue à 
la fin de ce cycle. 

Art. 6. — Le Cambodge a le droit de pourvoir librement à <on 
enseignement supérieur: de imèêrne 1 reconnait à la France le droit 
de creer au Carmbodze un enseignement susérieur au titre de l'Union 
francaise 

Toutefois, en raison des difficullés pratiques actuelles e{ notam- 
ment pour permettre la forinmallion d'un personnel enseignant carn- 
bodgien adéquat, le Cambodge et disposé à participer à la création 
et au foncliennement d'une université commune où sera dispersé 
l'enseignement supérieur dans les divers Etats associés de l'Indo- 
chine et qui fera l'objet d'un accord spécial entre la France et les 
als intéressés, 

Cet accord devra préciser, en ce qui concerne le Cambodge, que 
l'université assurera à Pnom Penh la distribulion de l'enseignement 
dans les différentes disciplines, ainsi que le fonctionnement des 
centres d'examen nécessaires, It devra également prévoir Ja possi- 
bilité de création d'instituts spécialisés faisant éventuellement 
l'objet de fondations cambodziennes. 

Art. 7 — Le sort des établissements scientifiques et de recherche 
léchnique actuellement existants au Cambodge ou à l'égard des- 
quels le Cambodge possède des droits cn commun avec les autres 
Etats indochinois et la France. sera réglé par des accords parti 
culiers. 

IL en sera de méme pour les questions relatives aux établissements 
hospitaliers et d'hygiène publique, ainsi que pour les bibliothèques 
et les archives. 

L'accord particulier relalif à l'école francaise d'Exitrême-Orient 
fixera les modalilés propres à assurer la conservation des collections 
d'origine kKhmère., L'actif de l'ensemble de son patrimoine sera la 
copropriété des trois Etats indochinois el de la France; il sera 
frappé d'inaliénabilité, Le conseil d'adiministralion comprendra des 
représentants des trois Elats indochinois et de la France. Le direc- 
teur sera nommé par décision conjointe des qualre gouvernements, 
après présentation de trois candidatures par les sections compétentes 
de l'institut de France. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1919, en double exemplaire. 


V. — Convention annexe au trailé entre la France et le Cambodge 
conclu Le S novembre 1449 relative à l'emploi des nationaux par 
Le gouvernement de la République française et le gouternement 
royal du Cambodge. 


L tépublique, président de l'Union française, et 


Le Président de la 
Sa Majesté le roi du Cambodge, qui a désigné à celte fin pour son 


p'énipotentiaire, Son Allesse royale Krom Luong Sisowath Monivong, 
unie à cet effel des pouvoirs nécessaires, 

Soul convenus des dispositions suivantes : 

Le gouvernement royal du Cambodege fera appel par priorité aux 
ressorlissants français chaque fois qu'il aura besoin de techniciens 
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we son côté, le gouvernement français fera appel par priorité aux Art. 2 L'armé( nbod: \ à la charge d Lo 
issants cambodgiens chaque fois qu'il aura besoin de pers vOUVernem né) kn Des comm es de M iles 
jochinois dans les services, élablissements publics où dans par Je gouvet uen umbodsien à 0 ll fra ’ $ 
eprises à caractère public inléressant la défe: se de l'Union les nil in < seront e e \ n \rd pa 
francais installés au Cambodge. Art À En x Le buer ef n \ la def de V1 \ 
\ priorilé acrordée ci-dessus aux ressortissants français on aux francais ‘armée d in sta . { iu 
ressortissants cambodgiens cessera de jouer au cas d'impossibilité Cambodge « Ï < il lo (fl Û les 
ï gouvernement intéressé de fournir le personnel dernandé. Les imites « it fe bic! 1 par er » 
1 lits d'application de ces dispositions seront précisées par un Cambodge et la 1 | | t s e st t sera tel 
1ILOrIeur. 4 qu'il perm e À e to s de molir pleinement le | ) ) 
\ucun ressortissant français ne pourra faire parlie d'une adm en resp { | » de la 1 
lion CRETE sienne sans avoir obleni au préalable Fautorisa Elles pourront Hhban , s baces et 2 : 
l'agrément du représentant de l'Union française, el, révi leur seront as gnées suivant les modalilés q pu $ dans 
ment aucun Cambodgien ne pourra apparlenir à une admi or parlicul dessus 
ration française ou de l'Union française Sans avoir obtenu au nets a L To ES tale un a l'1 tranca 
able l'aulorisation ou l'agrément de son gouvernement : L'déd. cerviindes mlcigrannes ont FI Ro RS tes Gt Ÿe 
" pait à Paris, Te 8 novembre 1919, en double exemplaire, CR php ee gs per À n 1 DOUANES 22e tee 
r'ait 8 ù . Cambodge, elles comprendront des éléments cambodgiens dont les 
régles . re lement « lë statut sero égsalenmeon qe m s par 
YI. Convenlion annere au traité entre la France el le Cambodge ledit accord. 1! temps de paix, seuls des « Ling formés d 
ronclu Le S notembre 19 relative aur questions économiques et ressortissants francais, de la légion étrangère et d'éléments mixtes 
frruincières franco-cambodgiens stationneront! sur le ! ritoire du Camhodze 
rt, 5. — Pour assurer une action comimune im diatemi eff 
Le Président de la République, président de l'Union française, et Re en er Sages rre., x< omité axe à ner * 'MNOSS 
sa Majesté le roi du Cambodge, qui a désigné à cetle fin pour son d'ofticiers d'état-major des deux armées, sera constitué dès le ternps 
plnipotentiaire, Son Altesse royale Krom Luoeng Monivong, munie de paix pour préparer un plan de défense commune et d Foy A 
\ cel effet des pouvoirs necessaires, à ion militaire entre l'armée nationale et l'armée de FUnion fran 
besireux de maintenir et de développer les liens économiques €! caise, il pourra éventuellement servir, dans le temps de paix, d'or 
inciers qui unissent la France el le Cambodge et de préciser les gane de liaison permanent entre ces deux armées. Les modalités 


uniucipes posés par les articles 7, 10, 11, 12 du traité franco-cambhod 
uen signé €e jour, 
sont convenus des dispositions suivantes: 
\rt, fer, — La parilé entre la piastre et le franc ne sera pas 
nnuable et pourra varier suivant les circonstances éronomiques, 
efois, celte parité ne pourra être modifiée qu'après consultation 
les Elals associés d'Indochine. 


L'institut d'émission, qui sera mis en place en accord, entre la 


France et les gouvernements des Etats associés d'Indochine, pourra 
“meltre des vignetlles différentes pour le Viet-Narmn, le Cambodge et 


Une commission sera réunie auprès de l'office indochinois des 
nes pour assurer un échange régulier d'informations avec les 
réSentants qualifiés des Etats associés. 

rt. 2, — Le gouvernement royal du Cambodge a RUE ra souve- 
rainement ses finances. Il élablira et gèrera son budget. Il disposera 
de toutes les recelles perçues sur le terriloire du A à 
l'exception de celles affectées, d'accord avec Le gouvernement ‘fran 
ais et les gouvernements des ares Elals associés, Au financement 
des institutions communes où à tout autre emploi à délerminer. En 
outre, il recevra éventuellement, Seion les modalités qui auront le 
élablies par la conférence inter-Elals prévue à l'article 6, sa quole- 
part des recelles communes, Il pourra augmenter ies impôts el taxes 
el en créer de nouveaux. Quand ceux-ci auront une incidence parti- 
culivre sur les ressortissants de FUnion française, Is feront l'objet 
avant décision du gouvernement <cambodgien, d'une consultation 
préalable de leurs représentants aux fins de maintenir une certaine 
harmonie fiscale entre le Cambodge et les autres Etats indochinois, 
ainsi que l'exercice normal des activités économiques. 

Art, 3%. — Les capilaux français pourront s'investir 
Cambodge sous les réserves ci-après 

a) Le gouvernement du Cambodge participera, S'il l'estime utile, 
au capital des entreprises classées dans un secteur dit d'intérêt 
national; 

b) L'ouverture des entreprises classées dans un sécleur dit de 
défense nationale est subordonnée à l'autorisation du gouvernement 
rovail du Cambodge : 

ec) Le gouvernement royal du Cambodge pourra exercer un droil de 
préemption sur l'actif des entreprises qui viendraient à cesser leurs 
artivités. 

Une commission mixte franro-cambodgienne définira préalable- 
ment l'élendue exacte de ces secteurs, ainsi que la portée précise 
des limitations au principe de libre établissement qui y sont in(ro- 
auites, 

Les réserves qui précèdent ne s'appliquent ni aux biens et entre- 
prises actuellement existants au Cambodge ni aux développements 
levant résulter de leur activité normale. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1919, en double exemplaire. 


librement au 


VIE — Convention annere au traité entre la France el le Cambodge 
conclu le S novembre 194 relative aux questions noilitaires. 


Le président de la République, président de l'Union française, et 
si Majesté le roi du Cambodge, qui a désigné à celle fin pour son 
plénipotentiaire, Son Altesse royale Krom Luong Sisow ith Monivong, 
Nunie à cel effel des pouvoirs nécessaires, 

, POReUX de préciser les principes posés 

i traité franco-cambodgien signé ce jour, 

Sont convenus des disposilions suivantes 


dans les articles 14 et 15 


Art 4er, — L'arinée nalionale oiet enne est placée sous Île 
tommandement en chef de Sa Majesté le roi du Carnbodge. 
Art. — L'armée cambodgienne est composée de nationaux Cam- 


A encadrés par des officiers cambodgie ns, Des instructeurs 
el des techniciens français seront mis à la disposi! ion du Cambodge 
ccbformément à la demande du gouvernement royal; leur statut sera 
défini dans un accord militaire. 

Les cadres cambodgiens seront! formés dans les éco'es militaires 
cambodgiennes et, éventuelleme nt, dans les éco'es françaises où 


> Seront admis sans aucune diseriminalion. Pour faciliter la coûpé- 





de composilion et de fonctionnement en temps de paix de ce comité 
militaire figureront à l'accord militaire prévu à l'article 


En temps de guerre, la lolalilé des moyens de dé'ense conslitués 
rotamment par l'armée carmbodgienne et l'armée de l'Union fran- 
caise sera mise en mmimun, el le comilé mililaire constiluera Île 
noyau d'un étal-major mixte dont la direction el le commandement 
seront assurés par un officier général francais chargé du théâtre 


d'opérations intéressant principalement le Cambodge el dont l'un des 
chefs d'élal-major <era cambodgien 
Fai! à Paris, le 8 novembre 1919, en double exemplaire. 


ANNEXE N°3 


(Session de 1950 Séance du 17 janvier 19%4).) 
ALLOCUTION prononcée par M. Jacques Fourrade, 
président de l'Assemblée de Union francaise, 

Li 


inséré au comple rendu in exrtenso de 


] 


Nota. — Ce document à 66 
IA séance 1 


t 
u 17 janvier 1950, 


ANNEXE N°4 


(Session de 1950 Séance du 17 janvier 1950.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relalif à l'accession de certains 
citoyens français à statut civil particulier à1 statut civil de droit 
commun, présentée par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale (1). - (Renvoyée à la commission de la législalion, de la 
juslice, de Ia fonclion publique et des affaires adsministralives et 
domaniales ) 





Paris, le 90 décembre 1919 
Le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
de L'Assemblée de EUroon francaise 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, conformément à l’ar- 
ticls 71 de la Constitution el à l'article 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 30 décembre 1919 a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi relatif à l'accession de certains citoyens français à statut civil 
particulier au slalut civil de droil commun (n° 86#) 

Agréez, Mmousteur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration, 

Le present, 
Pour le président et par autorisalion 
Pour le secrétaire général de l'Assemblée 
Signé: P, Bounner. 


nationale, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, l’article 82 de la Constitution slipule que 
a les ciloÿens qui n'ont pas le stalut civil français conservent leur 
statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé », enais n'apporte 
aucune précision sur les modalités de celle renoncialion. 

IL reste gr À à en fixer par un texle les conditions, formes et 
effets. Deux idées doivent inspirer à cet égard Île législateur : d'une 


{4) Voir: Assemblée halionale (1re légisi.) : n° 8640. 
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part, la faculté de renoncer doit être, en raison méme de là gémé- 
ralité de la formule énoncée par la Constilution, aussi étendue que 
possible, d'autre part il est indispensable que cet acte de renonmcia- 
lion ne ovède pas d'un pur formalisme, mais corresponde à un 


abandon réel par l'in'‘érescé de son ctatut per-onnel el à une adhé- 
sion véritable à la loi civile française, Faute de quoi l'on risque de 
in ordre de déclassés dont les mœurs, les croyances, les 
habitudes mentales ne seront plus moulées dans les cadres jurii- 
ques adéquats e! ne troniveront plus, pour s'exprimer sur le plan du 
ingage onvenable. 

En outre, pour évil dans la mesure du possible les diffiruités 
juridiques el sociales résullant d'une dualité de statut à l'intérieur 
d'une méme tamille, il importe de faciliter dans certains cas l'accès 
en bloc au statut civil francais des individus umis par détrotis lens 
de parenté 

C'est à ces préoccupations qne veut répondre le projet de loi 
ciavrès qui se propose égalemen! de définir les règles de l'acquisi- 


jon ou de la transmission des. différents stalu!s civils 


PROJET DE LOI 


relatif à l'accession de certains cioyens francais 
à stutut civud particulier au stalut cit de dront commun. 


ession au statut civil de droit commun des ciftayens 
civil particulier des lerritoires relevant du minis- 
(ère de la France d'outre-mer, autres que les Indochinois et les ori- 


ginair le: #tablissements Irançais dans l'Inde, est régke par les 
dispositions nvantes 

art. 2 Le statut civil de droit commun et les statuts civils par 
lion transmetlent par filation. 


Le: personnes dont les parents son! connus ont le statut person- 
nel de droit commun ou particulier de ces derniers. 

Les personne: dont les paren!s ne sont pas Connie ont le statut 
de lä famille dans laquelle elles on! été élevées. Celles qui on! été 
recueillies et élevées par une institution administralive ou agréée 
par une administralion ont le statut civil de droit commun. 


Le. personnes dont lun des parents est de <talut civil de droit 
commun et Fautre le statut civil particulier ont le statut civil de 
d'oi commun 

Ar! 3. — Les personnes dont l’un des parents demeuré légalement 
inconnu, peut êlre présumé de statut civil de droit Commun ou 
d'un <tatut civil analogue au statut civil de droit commun et l'autre 
de stalut civh parliculier, ont le statut civil de droit commun. Il en 
est de mème lorsque les deux parents font ou faisaient l'objet de la 
éme présomplion 

Dans le cas prévu au paragraphe précédent, la présomplion que 


le pére où la mère à le statut civil de droit commun ou possède un 
statut civil analogue au statut civil de droit commun peut être éla- 
bic par tous moyens, 

rincipaux éléments d'appréciation en re qui concerne Ja 
fiii nn sont notamment la cominune renommée, le fait que l'inté- 
ressé à recu une formation, une éducation ou une culture française, 
ses habitudes, sa situation dans la société. 


Art. 4 — L'action tendant à revendiquer le stalut civil de droit 
cominun au profit du ciloven français âgé de moins de 18 ans dont 
les parents où l’un des parents, demeurés légalement inconnus ont 
ou avaient de leur vivant, peuvent être présumés avoir Où avoir el 
de leur vivant, le statut civil de droit commun, peut être intenlée 
soit par le ministère publie ou par une société protectrice de l'en- 
fa sréée par l'adiministration, soit par le parent invesli de Ja 
puissance maternelle 


Si l'intéressé a atleint l'âge de 18 ans ou s'il est déjà marié sous 
un régime aulre que celui du code civil, le statut civil de droit 
ccmmun ne peut Jui être reconnu que suivant les formes et condi- 


tions el avec les effets prévus ci-après pour la renonciation au sta- 
tul personnel. 
Ari, à Les personnes qui, antérieurement à l'en'rée en vigueur 


de la présente loi, bénéficient, en fait, du statut civil de droit com- 
mailto, ! peuvent prétendre être réin'égrées en verlu de l'article 2 
dan: un statut civit particulier. 


Ar! 6. — Les ciloyens français originaires des territoires d'outre- 
mer qui renoncent à leur slatut civil particulier acquièrent de façon 
définitive et irrévocable ie statut civil de droit commun. La renon- 


ciaton a lieu comme il est dit ci-après. 

— Le Français qu entend renoncer à son statnt civil par- 
euber pour accider au statut civil de droit communal doit justifier 
qu'i, remplit les conditions suivantes: 

jo Etri ibalaire où monocgame, 

- 18 ans accomplis à la date où il formule sa requête, 
soi: réserve des dispositions contenues dans les articles suivants; 

do Avoir des habiludes et un genre de vie se rapprochant des 
häbiludes e' du genre de vie des personnes de stalut civil de droit 
COMmAaUun. 

art. 8. Tout Français célibataire de statut civil particulier peut 
se présenter devant l'officier de l'état civil français pour y contrac- 
ter mariage dans les formes du droit commun. Il peut, à celle occa- 
sion, exprimer son intention d'opter pour le statut civil de droit 
commun, 1 doit alors produire, devant l'officier d'état civil un cer- 
üificat dé ivré par le chef de la circonseriplion adminislralive et <ons- 
tatant qu'il remplit les conditions prévues sous le numéro 3 de l'ar- 
ticle 7 ci-dessus, 

Le mariage, dans ce cas, emporte accession irrévotable au statut 
civil de droit commun. L'officier de l'élat-civil, avant de procéder 
à la célébration du mariage, doit avertir expressément les futurs 
époux du caractère irrévo:able de cette option dont il sera fait men- 
tion dans l'acte de mariage. 





Art. 9 — Le statut entre une personne de statut civil de ds 
Conmin el une personne de stalut civil particulier non TA 
dans les liens d'un précédent mariage emporte accession 
cale au statut civil de droit commun pour celui des deux 
qi est régi par un statut civil particulier. 


cnr 


‘ 


Un tel mariage ne peut être célébré que devant l'officier de ; 
civil français et suivant les formes de droit commun. 
Art. 10 Sont présumés réaliser Ja condition prévue à l'ar! 7 


sos le numéro %, les citoyens de statut civil particulier qu 

io On! été anariés antérieurement à la promulgation de la pre 
loi seion les formes du code civil français par devant l'off 
l'étai civil compéten 

2+ Ou qui juslifient appartenir à l’une des catégories à’ 
reconnues par la régiementation en vigneuwr dans leur ter 
d'origine au moment de la présenlalion de leur requête; 

3, Ou qui savent parler, lire et écrire le francais; 

# Ou qui résident dans la métropole, dans les département: de 
l'Algérie où dans les dépar'ements d'outre-mer depuis trois à 
moins S'ils y sont domiciliés am moment de la présentalion de 
demande, ainsi que les cilavens qui ont résidé dans la mmétr 


dans les départements de l'Algérie ou dans les départements d'i ° 
mer pendant ciny ans, s'is présentent leur demande dans 
pays d'origine, Toulefois ces délais sont respectivement rédui 
deux ans el quatre ans pour les citoyens de Statut civil partie: 
( li On! servi pendant deux ans au moins dans une unité militiir 
raredaise, 

Art. 11. — La demande de renonciation est formée par une requéta 
qui doit être déposée au greffe du tribunal de première inslance 04 


de la justice de paix à compétence étendue dans le ressort dea 
se trouvent le domici'e on à défaut la résidence du renonçant. Ceto 
requète, rédigée en français sur papier libre, doit contenir d- 
r:lion expresse que l'intéressé renonce à son statut personnel st 
en'end êîre déSormails soumis aux lois civiles de droit commun. Fe 
doit, en outre, mentionner le nom patronymique choisi par le re 
gant parmi les norms sous lesquels il était précédemment conn 

SI le renonçani est marié, une déclaration identique doit 61» 
souscrite par sa femme et peut l’élre aussi, dans les formes et ci 
lions du présent arlicie, par ses enfants majeurs ou mariés ren 


plissant les condilions prévues aux alinéas 19 et %° de l'article 7 
ci-dessus. Ces dé‘larations sont jointes à la requête, Récépissé de 
ladite requète est délivré au renoncant 

Ari, 12, — Sont obliga‘oireinen! annexées à la requête les picers 


suivantes, 
.{o Un extrait de Facle de naissance du requérant, ou, à défaut, un 
Jugz ment 8 ipplétif de cet acic: 

2° Un extrait de son acte de mariage le cas échéant, ou, à déf 
un jugerment supplétif de cet acte: 

de Les extraits des acies de nalssance de sa femme et de 
enfants 1rineurs el, Je cas échéant, ou à défaut, les jugements 
supp'étifs de ces actes: 

io Les extraits des actes de naissance et des actes de mariage des 
enfants majeurs ou mariés qai ont usé de la faculté prévue à l'ar!- 
cle 11, ou, à défaut, les jugements sunplétifs de ces actes. 

Ces différentes pièces sont accompagnées s’il y a lieu de 
traduction en languc française, certifiée conforme par l'aut 
compétente; 

oo Un extrait du au des casiers judiciaires; 

6 Si le requérant est électeur, une attestation de l'autorité ad:ni- 
nistrative compétente certifiant qu'il cst inscrit sur la liste électo- 
raie. 

Art. 13 — Le mineur de vingt et un ans devra être assisté di 
doutes les opéralions relatives à Ja renonciation au statu! pers 
de la personne inveslie de Ja puissance paternelle, Toutefos, 
mineur marié est assimilé au majeur. 

Ari. ft. — Le ministère public, saisi de la requée, procède à ue 
enquêle aux fins de vérifier si le requérant rempiit les condilions 
exigées à l'article 7 ci-dessus. Dans un délai de trois mois à comp- 
ter de la délivrance du récépissé, il saisit le tribunal de la req 
accompagnée des pièces du dossier et de ses conclusions écriles 
tendant à l'homologation ou au refus d'homologation de la reno 
clation. 

Art, 15. — Le tribunal en chambre du conseil ou un juge dé#gué 
à cet effet entend en personne — sauf empêchement absolu consta 
dans la d#cision — le requérant et, le cas échéant, sa femme a! 
que ses enfants majeurs ou mariés ayant légalement! déclaré vou] 
renoncer à leur statut personnel. Il procède à toutes mesures d 
truction qu'il! juge utiies. Il prononce en audience publique, 
décision motivée, l'homologation ou le refus d'homologation de 
l'acte de renonciation. 

Le jugement est visé pour fimbre et enregistré gratis. 

Art. 46 — L'appel et le recours en cassation sont exercés à 
ies conditions prévues par la législation applicable aux juridichiot 
civiles de droit commun du territoire où la requête est présentée. 

Art. 17. — Le jugerment statuant sur l'action prévue à l’article 1, 
le yugement d'homologation ou, le cas échéant, l'acte de maria® 
qui ont eu pour cffet de reconnaitre ou de conférer à Fintéressr, 
éventuel'ement à sa femme, à ses enfants mineurs et à ées enfan:s 
majeurs ou mineurs mariés, le statut civil de droit commun °° 
transcrit par les soins du ministère public sur Iles registres cd 
l'état-civil du lieu de nalssance du requérant, éventuellement de 
femme, de ses enfants mineurs, majeurs ou mariés, et lient leu 
d'acte de naissance, quand il n'en existe pas. 

Celte transcription doit être opérée dans le déai d'un mois à 
compter soit du jour où le jugement est devenu définitif, soil di 
jour où le marlage a été célébré. 

Dans le cas où un acle de naissance aurait été antérieureme 
élabli, mention dudit jugement ou de l'acte de mariage est port 
en marge de l'acte de naissance. 
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_ DOCUMENTS 
è Ris & n'a pas élé établi d'acte de naissance, franscri] n du jus Le décret du ‘0 mai 1923 fixant la condition juridiq ira métis 
Î ou à l'acte de mariage est opérée ur vs u i le nés de ire L ne nus cn Nous eLaled | cGépen 
» : le l'état-civil de l'année en cou ; lances 
4 "4 & Le disposilif du jugement et, le s re] \ Le d t d n 1923 \a! | cand 
. 4 le mariage sont publids sans frais au Jon l © ! du 11 : ent « $ \f « € 
£ 1ians le Môûls QU: $ lit la daie d’ex Ô les ! s Ü ali à : 
% FA bration du inariage et, dans es môêmies délais nt = 
luns un des principaux journaux du { 1 d 
à ‘0 La renonciation hornof out lans les rires in 
mn : emnorie SOUMISS ON aux los ce S fran “du Tr A N N CE X E LS 5 
=: | ju de sa femme, de ses enfants mineurs et évet el 
4 ix de ses enfanis majeurs ou mineurs ma 1 Lise 
à 4 concomitanie aurait été également 1 iolug * i , =. ! { 
+. "enfant mineur déjà engagé dans les lie 
Ë l'empire de son statut personnel et qui n'aurait ! DEMANDE D'AVIS « A à 
ue sa femme, souscrit 1 reno V1 Vi> Lit é {f it i | 1 
l ( ces effets et conserve Son statut relevant du m t it Fra t 
F ” : — Le jugement qui reconnait où ac le Je lu cl i m-12 2 IS aoû! fais \ prestriplion 


{ 


: J umun à un enfant mineur ui désigne, s'il v a lieu, u de: obligations nées entre les commerçants à l'occasion de leur 
| | commerce, ji! né ur M t , 
6 % : , 





la luieile peuvent €ire co s soit à oyen tres \ in 
1 % ; t civil de droit commun de l'un ou l'autre sexe. soit à Ci \ * tion NT i 1 
cr | vetrice de l’enfance agréée par l’administratio ait à niales.) 
; re de Statut civil de droit commun d'une de ces sociétés Pari le 13 k 4 
du tuteur ou de la sociéié tuirice ne son! pas frapnés 
2? hèque iégale instiluée par l'article 2421 du codt vil: la Le président du Conseil n W «suient 
à les biens du punitle est exercée soit par le tuteur, soit par À Domi de l'A 
ÿ pe désignée pour exercer la {ulelle, sous les modalités et 
? 0 Hxées par les articles 49 et suivants du code civil Mo t 
è \ 11 ; La person 8e SLa H civil par! er dom « | J'ai ! dE fe n " Le à 
| ; t ; il ‘ le > d ii co 1110 } 1 hi] ) ; 
s Consu,aires françases du Heu 4 un domicile « le Sa décret présenté par M, le m e de l | ! endant 
à TT ’ é His ppliabie au er ire To0va | l ] la Ï 16 
# ilornits exXamin nt si les prescriptions des arlicles 41 et 12 . : Fee «+ | ts loch \ loi no 48-192 du 18 août 1948 reln 
pe < bien remplies el transmetlent Ja requèle av leur avis au Lie | ù Le 20 5e 
= ë f: ja tribunal char de l'homolozalion. ar Î + 
DD ile requérant est né dans un pays de l'Union francaise, le tri x e dd sa: j 
% mpé'ent est le tribnal français du lieu de sa naissance, Veuillez ag Mon ji 1 na iu 
sil est né à l'étranger, le tribunal compétent est le tribunai fran considéralion, 
dd À € le plus rapproché du lieu où la requêle a élé souscrite. Le président du Conseil des munis 
à requérant, Sa femme ainsi que ses enfants majeurs où mariés Pour le président du Conseil des mivistres et par dé tion: 
” qui ont souscrit la même déclaralion, sont dispensés de la conparu Pour le secrétaire général du Gouvernement 
À j sonneile, Sie { Lu \S j 
à. Art. 22 — Des arrètés des gouverneurs généraux dans les terri- : 
toires groupés et des chefs de terriloires dans les territoires non J $ id 
S groupés détermineront en tant que de besoin les modalités d'appli MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE MER 
; cation de la présente loi. Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ; ON 
< ministre de la France d'on're-mer. Le 12 janvier 19% 


è Ari, 23, — La renonciation au statul personnel hour les originaires Projet de decret rendant applicable aux terriioires relevant du mie 
; de: élablissements français de l'Inde demeure réglée par ie décret nistère de la France d'outre-mer, autres que l'Ingochine, la loi 


_ 


du 21 septembre 1881, déterminant les formes et fes conditions que n° 48-1232 du 18 août 1948 relative à la prescription des obligations 


-! 
6 les nalifs des établissements de l'Inde devront observer pour renon nées entres les commerçants à l'occasion de leur commerce. 
cer à leur slatut personnel. 
Art, 24, — Sont abrogces toutes dispositions contraires à la pré- EXPOSE DES MOTIFS 
sente loi, et notamment, la loi du %5 mars 1913 relative à l'acquisi 


c à Hon de la quaiité de ciloyen français par les sujets ou protégés fran- La loi no 48-1262 du 18 aoûl 1938 publiée au Journal officiel de kW 
8 ‘5 non originaires de l'Algérie, de | unisie et c 4 v REF FRS : 
D cs non originaires l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui République française du 19 août 1948, ajoute au livre prenner du 
4 it en France, en Algérie ou dans une colonie autre que leur code du commerce un titre neuvième. ramenant la ærintion des 
D pu: d'origine, ainsi que les décrets des {8 mai 1915, 21 juin 1920 et | obigations nées entre commerçants à l'occasion de leur commer 


| 8 dé embre 1927, pris en application de cette loi, le loul sauf en ce de trente à dix ans, sauf prescriplions spéciales plus courte 
D du concerne les Indochinois Les nécessités du commerce dans les tes | 

è Le décret du 19 avril 1923 relalif à l'accession à la qualité de ci- les mêmes que dans la mé'ropole, et li ic ju Hntnerce 1hp}i 
| français des indigènes anciens Ccomballants ariginaires de quant à tous leurs habilanl juel qu »t leur slalut, i ( 











p- 4 l'Afnmque occidentale française, de l'Afrique équatoriale, de l'Indo ipparu, après consultations des uorités ! | exletisio i 
Ù le Madagascar, de la Nouvelle-Calédenie et des établissements ces lerriloires de la loi précitée serait souhaitable. 
F français de l'Octante, sauf en ce qui concerne les Indochinois. C'est dans ce but qu'il a été établi le ; ‘ roiet de d 
; î Le décret du 5 août 1927 relatif À l'acquisition de la qualité de Art. fe Est rendue applirable aux ri lu mm 
4 Cloyen français par les sujets français non originaires de l'Algérie icre du la France d'outre-mer, autres que l'Indix , la li 1 15-1:m) 
© J protégés français non originaires de la Tunisie et du Maroc du 15 août 1938 relalive à la pres nd es enire 
Ü résident dans les territoires sous mandal du Togo et du Came- ies commercants à l'occasion de DURE 
4 ] sauf en ce qui concerne les Indochinois, Art. 2 Le présid lu ( si] d n le n je |A 
3 Le d'cret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualilé de ciloyen France d'outre-rner el le garde des sceaux, sninistre « 
& fr des indigènes de la Côte française des Somalis et le décret charges, chacun en ce qui le concerne, de l'ex lu présent 
ge ou 23 février 1939 le modifiant. décret qui sera publ Ut Journal officiel de la R il | ( Ü 
: Le décret du 23 jaiet 1937 relatif aux conditions d'accession des eLinséré au ë aie Fra . 
4 indizénes de FAfrique occidentale française à la qualilé de vel ES um 
fr is 
À L lécret du 7 avril 18% fixant les conditions dans lesquelles les A HA NN E x FE N 7 
F: iidizènes de Madagascar et dépendanres peuvent obtenir ou sbtien- 
Éé J ie plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen français, 
L È €! le décret du 28 juillet 1939 qui le modifie. (Session de 19% Séance du 17 janvier 1950.) 
Le décret du 6 décembre 19%8 relatif à l'accession à la q di 
$ CiloYen français des sujets français nés et domiciliés en Océ PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 15 4u ré. 
Le décret du G septembre 192 relatif à l'accession à la quali'é de glement de | ] A ermblée de TlUnion française, présentée par 
‘lo;en français des sujets français nés et domiciliés en Afrique M. Kobert Sérot, « r d Union francaise, — (Ri Vi ù 
équatoriale francaise. la cominission du règ sent et des pélilions.) 
Le décret du 3 septembre 1932 relatif à l'accession à la qualité de 
en franeais des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen EXPOSE DES MOTIFS 
k lances 
| ; Le décret du 5 septembre 192% fixant la condition juridique de Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l’article 11 de la Constie 
‘us nês de pärents légalement inconnus en Afrique occidentale tution prév ] 
F'OVAIES « Cha e des deux n hr élit bu iu d de 1 
Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique des session, à la rem tat tionnelle des £ s, » 
mé ù : : 1 WE" ‘ L i : 
neus nés de parents Igalement inconnus à Madagascar el dé} ) | de 





dances, l'Union fran et Conseil de la Képublique vise expi ment 
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les à ( 10, 29, 22 et 23 de la Constitulion et Farticle 71 précise 
ui! Î | li ut \ nhice qu l'Uni i f! 111Cu:st 

| ht ne 1 } hi h d> propos déiére jue € 

CNE I l l ] pris 1 \ "ni t je 

‘ otre r 

\ | I 1 ] t { i 
l 

{ ilignée ef s 1 est € du jans 3 
vo s ert etri étre an 
‘ t 1 l fr { A Ï at t 

CH l Ï { [l 

ire 

j } 

» } e 1h t i RE EEE EE pro 
po ‘ f ie distin n pour l'Assemblée de FUnion fran 
(dis es ipparu que la diversilé des modes de dési- 
nalion de St nembres el tout spécialement des représentants des 
Elta! ; < À a l'encontre des principes de Ia propor naclle et 
qu nu applhicalion rait contraire à lespril méme de la Consttu 

En eff de « résolus, la proportio 
he. .€ t | e:1 i 1o\ à laiec des par! ti} ils, peu 
LONHDTENX t l } crerment Oorutanises, 

En outre, quand les rédacteurs du préambele de la Constitution 
ont envisa expressément dans son avant-dernier alinéa le dévelop- 
pement de vihsalions resp ves des nalions el des peupies qui 
forment Plnion francais ls ont enténdu respeter des particula- 
rités qui t corde | la proport onnelle 


que le principe de liberté, également ins- 
dispense meinbres de FAssembiée 


Fautai rappeler encore 


cri dans le préambule, (ous les 


d'adhérer à une formation politique quelle qu'elle soit, I n'est pas 
n'cessaire de faire un eflort de dialectique pour voir là l'origine d’une 
contradichon avec le principe de lorgan sation des partis nécessaire 
au bon fonctionnement de ‘a vroportionnells, Quand il s'agit des Etats 


socies, là contradiction es p'u= apparenie encore 

IH semb'e donc que pour assurer l'égalité des droits de tous les 
imetnbre le l'Assembiée de l'Union francaise quels que soient Jeur 
origine el leur opinion politique, il n'y ait d'aulre moxen que de 


donner à chaque voix la même efficacité et de revenir ainsi au Scru- 
Un majorilaire qui est de regle dans toules les assemb'ées où les 
pouvoirs des membres doivent conserver leur individualile. 

il-en était ainsi en parliculier à Ja société des nalions, il en est 
ainsi à l'Assemblée consulatlive du Conseil de FEurone comme à 
l'assemblée de FO. ON. U.: à la réflexion, il apparaîtra, j'en suis sûr, 
qu'il ne devrai être autrement à l’Assemblée de l'Union fran- 
Case 


En conséquence nous avons l'honneur de vous propôser de modi- 
Her l'article 15 du réglement de l'Assembite de i'Union francaise en 


lui substituant le texte suivant: 


pas [4 


PROMOTION DE RESOLUTION 


L'arlicle 15 du règlement dt Assemblée de l'Union française est 
modifie comme suil 
« At 15 \ussilot aprés ‘a désignabon ou président, les vice- 


présidents, les se 


Hste, à la majorité 
u Ni a majorilé absolue n'a pas été acquise au premier tour, il est 
procedé à un second lour de scrulin, une heure au moins après le 
prethiui 
« Si la raajorité absolue n'a pas été acquise au second lour, il est 
procédé à un lroisième lour, avec observalion du snême délai mini- 
um d'une heure 


Au iroisième tour, 


rélaires et les questeur: sont élus au scrutin de 


} TO 
dnsoiLue, 


la majorilé relative suffit. 


« En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé, » 


ANNEXE N°8 


sex de fu Séance du 17 janvier 1950.) 


membre de 
commission 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
l'Assemblée de FUnion francaise, 
d instructioh.) 


contre un 
(Renvuyée à Ja 


Dem inde de levce d tinmunile parli menlaire. 
équêlte de M 
de la société à ri sp insabihité 
que comme administrateur 
lien, dont le siège est à 


j rutit MI70 
rant ati ICS, 


Georges Montaron, agissant tant comme gérant 
himilée dite « Témoignage Chrétien » 
gérant du périodique Témoignage Chré- 
Paris (2°), 1, rue de Richelieu, demeu- 


Le requérant à l'honneur de solliciter de J'Assemblée de l’Union 
autorisation nécessaire pour intenter contre M. Maurice 
dit Chevance Ber'in des poursuites devant le fibunal cor- 
reclionnel de la Seine, 


BE L'UNION FRANUAISE 








ANNEXE N° 9 


Séance du 17 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler lAssemblé à 
aie à adoplèr un p net de loi axaunt poul ibjet de mettre à la 
disposition des territoires d'outre-mer, proiucteurs de café, jes 
bencsiicaes réalisés par le Gouvernement -ur la vente ‘lee 
e produit détenus au 15 janvier 19%, présgniée par MM, D 
Longuel, Kemajou, Monnet et les membres des £grou 
économique el sociale et des indépendants malgaches, corn 
j dermande de discussion d'ur£g i 


la cotmimission des affaires économiques.) 


de 1 1011 francaise (uvet 
le nvoice à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes james, messieurs, la loi du 11 juillel 19%, 
décret du 153 avril 1939, avait donné naissante au £ronpernent 
du café qui, depuis le 1er janvier 190, est en liquidation après 
sévi pendant plus de 10 an<, au détriment des producteurs de 
de nos terriloires d'outre-mer, au détriment des inportaleurs 1 
polilains et mème au délriment des consommateurs, 


A cause de lui le marché du café du Ilavre qui élait le pre 


Comp ee 1 


d'Europe à disparu, et de son fait, le café produil par nos ler es 


souvent payé au-dessous des Cours MGndiaux 
1950, les stocks de café détenus par la G. N. 1 


d'outre-mer à élé 
Or, au 15 janvier 


C. A s'élevaient à 31.000 lonnes en!'reposétes grosso modo 
suil 

Le Ilavre, 9.000 tonnes; Marseille, 9.363 tonnes: Bordeaux, 12 
tonnes; Paris, 4.037 tonnes: Dijon, 65» tonnes: Lille, 3.310 {0 
Divers (y compris les stocks flollants), 2.717 tonnes. — Total, K10 


lonnes. 

sur ces 24.000 tonnes, 7000 au maximun avaient été acquises 
Brésil el les autres 27.0) tonnes venaient de nos terriloires d'ou 
ner, À. O. F., Cameroun et Madagascar. 

90 p. 100 de ces 27.000 lonnes avaient élé classrces en 3° catécorie 
ei achelée; comme telles au prix moyen C. F. A. de 180 F le k 
gramine 

Or, depuis la mise en liquidation du G. N. A. C. A, ces 27.000 
nes de calé sont \endues aux torrélacteurs sur a base de :©k« 1 
franco lorrélaction, le kilogranime. — Si l’on considère d'une pa 
ies diverses taxes supportées par le café: 

faxe phyiopathoogique, 1,51: au Kilogramme; droifs de doua 
18,89 au kiogramime: läxe de produchuon, 48,39 au kKilogramni 
taxe de transaction, 3,87 au kilogramme; rémunération G. N. A. C. A, 
0.90 au kilogramine; frais de déchargement, de magasinage, az, 
rémunérations couruers, agents d'imporlalion, ete., s’élevant à 21 ‘à 
kilogramme — On cblient le total des frais de 95,59 au kilogrami 
qui, ajoutés au prix d'achat C. A. F., soit 180 F, ncus donnent le pr\ 
de revient au kilogramime des 27 &k) lonnes Susvisées: 


ce prix est de !S0 + 9,09 275,99 que nous arrondirons à 
2756 F 

Dr, ce café achelé 956 F est revendu aux lonrréfacteurs 288 F, 
laissant ainsi à t'Elat un bénéfice de 112 F au kilogramme, 


pour les 27.000 lonnes, un bénéfice total de 3 amilliards 24 milious 
que nous arrondircnuis au Chiffre de 3 milliards. 

I n’est pas doulcux que l’Elat ne saurait bénéficier de celle 
culation et que ce bénéfice réalisé sur les producteurs de café 
nos territoires d'outre-mer devrait leur être rembceur<é, 

Cependant, dans ja pratique, lPattribution à chaque produr! 
du prorala jui revenant el qui pourrait être calculé sur le montant 
de sa produsiion 1949 est impossib'e ou entrainerai! des frais tels qui 
la majeure partie de ce bénéfice serait dévoré 

Or, les statistiques de 1919 démontrent que les fournilures <e 
failes à la métropole provenaient de: 

La Côle d'Ivoire pour 45.000 tonnes: la Guinée pou 10.000 tonnes; 
le Cameroun pour 3.000 tonnes; Madagascar pour 40.000 tonnes. — 
To{al, 100 000 fonnes, 

Nous basant sur ces chiffres, il nous est possible de dire qu'une 
tistourne des 45/1009 à la Côle d'Ivoire, de 10/1006 à la Guinée 
9/100e au Cameroun el de 40/10Krs à Madagascar serait juste, faric 
et logique. 

Cette ristourne devrait être consacrée par les territoires à des tri- 
vaux d'interêt général intéressant les régions productrices de calé 

C'est pour celle raison que nous avons l'honneur de soumettre à 
FAssemblée de l'Union francaise là proposilion de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de :'Union française invile l'Assemblée nalionale À 
voler une loi accordant, par prélèvement sur la caisse de compensi- 
lion du G. N. A, C A., au Ludgel: 

3 milliards x 49 
100 
3 milliards x 10 


De la Côte C'IVAITS. ue... 1.350 milli 


De ta Guinée ,...... 000000 > = 300 — 
100 
3 milliards x 5 
Du: CAMOFOUNR . ss sorcoosovose - — — 150 r- 





100 
3 milliards x 40 
De Madagascar ........ cos —— = 
100 


| 


——__——— 


Tolal nn nn nn nn nn nn 3.000 milliards. 


————_— 





PUF 
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ANNEXE N'10 ANNEXE N° 12 
(Session de 1990, — Séance d'u 15 ja [Ror 
» ' V sui ] J 
PaOoPOSITION tendant à inviter le Go rnéine \ prendri it 
€ > loutes dispositions propres à fatre cesser la grave menace RAPPORT fa nu nom d nmisst TT ; le :4 
+ | de mévente et de chômage «ie [il pu-er, -: populations nnunssion à ions ak ni 
. d'outre-mer ii récente tnesure de « libération des échanges : \-1 , L \ 
3 nombreux produits coloniaux, pri hair MM. Mare ka M minirthec “ lol M \ 
à id, Boubon Hama et les membres des groupe commu \ Fra : | 1 approuver - définisear ! 
a | irenites el du rassefinucint d'in ii] 10 l [l { ipya s & rapports | | ( Viet-Nam, i Cam! ctee I 
: # uiés, conseillers de L'Union française (avec demande de d Laos France, \iine ‘a 
£ sion d'urgence). — (Renvoyée à la ‘omission des affaires éco nie 4 | 
pe numiques.) 
à F d Pa \o { | l i / 
si Mesdame:, messieurs, dans Je cadre de Ja polilique 4 | 19. ‘Com sd , 
1 nportauion Cu 4Franre ei en Aigeie sont sSUuppriines, 0 « v En {' 
: ee aux Journaut 0114 els des 6 « ‘br é % décernbre 1419 . » ” rer re 
b af 1 Ü'ouie sur ces listes un nombre considerabi le produ ‘ 
F: IX leu’s que is agruInes=, je <1 ' Ge | pi ill, C3 cs, 
7 es tourleaux, le sisal, bes fibres de co), les cuirs el peaux brus, Le = i ? 
Et | \phila, les sommes, le jute et fibres assimilées, le man s ACÉ À N ii = X E N L » 
ï ! esseniielles, les graphites, les micas, ele. soil un bon neinbr 
$ he juiis dont lexporlalion fournit ue part importante 
mn s es de nombreux pays el terriloires d'outre-mer. «ce le 195 Ê bi 4 
a revue « dl chés coioniaux Dois apprend que l'ampleur d 
lisie est due au fait que « la mirepoie n'arr.Vant pas à RAPPORT FAIT au nom t 
de 0 p. KHX imposés de produits à libérer, à fail lappo ive ; et d rl Û ù p? VAL 
iuclions d'outre-mer ». Ce que celle revue, qui soutient 0 t- gu Rata l \ 
ment, ne peut dénoncer, mais que chacun consale, c'est Ja d'un! à ins * Gouve! i i mi Le (l 
[ h ollure avec laquelie sont sacrifiés les inlérêls des pays liler une mise en exploitation des gisemenis charbonniers de Ia 
duuire-mer aux exigen'es américaines. Sahoa, exploñialion devant pertme.lre d: couvrir les bes s |: \ 
En effei, bénéficieront de celle <upiess ‘ontingcents les d'industrials riloire ar coh<canent d'an 
| f de l'O. E. C. E. et parlicu'irement la G iwne, l'Italit néral de par M \ | 
Belgique, la Hollande et le Portugal, q puu ill ConUur- 
: ; sur les marchés français les p'oduits coloniaux de l'Union Mesiames, mm ; \ sui 
{1 1ise, le Sud-Ouest de Madagasca listri le lu k h L-28 
Les conséquences sont évidentes: mévente et chômage vont Le nom de sakoa est emprunté à la 1 tre d hi } , 
s'abattre plis lourdement sur les produr.:urs et kalariés d'ouire-mer, qui traverse Îles 2 SITE 
aguravant la misère qui résuile déjà de l'oppression coloniale et de .Les premier Sisectuenls reconnus ! \ emenl il LL 
la rise, des chari inages sont siltés à Antative, t pros ' 
"4 D'autre part, cetle libérali on des é“haïges ne joue pas à l'impor premières exp.:0.lalions 6h10 porté pat 1 de 14 k it 
à talion dans jes pays et terrioires d'ou‘re-mer, l'Algérie exeglés Le 2isement apparai i couv peu il | 
inst est maintenu le monopoie exarbilant que s'arroge la mélrpile 1 à 239 el dont ies épaisseurs Varia Le = à, 116 
de les ravitailler à concurrence de 75 p. 100 à des prix extrémenmet letites pour ü LL é ue » Iuél Lu perin à ; : 
d . élevés pour je plus grand profit des ‘r'isis né ropoiilains et cola soininaire de 860 pnilions de 10 = iftisa | . 
k, ] iX ol» 1 crimel pa li uinplernt \ 
< C'est là une manifestal'on cynique d'un par e colonial aggravé: Je de la qua ju un, L'important: 0 \ Ï 
capital mélropolilain s'efforçant de faire suppoler par lés pars qui doil Sy rallachet 
+ niaux ses propres difficuités économiques et les conséquences Les prospecüions récemment effectuées pat au (A 
5 dé-astreuses de ta poliique du plan Marshall la région d'Antarara.s in Sud-Ouest du preim 
L 3 {, est pourquai nous soumellons à voire approbation la propo environ 120 Ki n°! du port \arbo: r de S 
3 silion suivante: de déceler des couches superficielles dd: mêm 
1 d'un charbo li ju { l t | l ” 
PROPOSITION fiable. 
Ces nou s p'ospm HIS, qui éteni 
L'Assemblée de l'Union française invitée le Gouvernement à prendre plus de 100 kiloin ont fait apparut les 1 
d'urgence louies dispositions propres à ‘cire cesser la grave menare un milliard de tounes q nt ='üi ix ch 
ke. de mévente et de chômage que fait peser sur les popa'alions d'ouire- dentes. Le gisement parait continuer sous iotit il 
4 mer la récente mesure de « libéralion des Cchänges » visant de plus récentes, en lirecCon du Mozambique e! de l'Mriqu 1 sud 
3 dompreux produils Colon)aux. Les donnces prés ji ct 1 3 
S à expio.lulion. 
Les greiments furent 4 { 14 l Ï } tt 
apilaine Colcanap | cultunail bau re i 
choque ‘ 
ANNEXE N° 11 + 1912 j's fure réconn par (à 1, Pet r d \ 
6 De “éd un colon de Tu 1! \ Jiine lematdu t } en 191 l 
‘à de t i Il 1 
1 (Session de 1950. — Séance du 17 janvier 1950.) Le 12 avril 1951, une s inonym 30 
: Nnages ue Id Sanou ut fornch Elle rar reta le ee M. 4 U 
4 PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à permettre aux conseillers SUP 163, TRES ENe € louJours el | ui de 
3 de l’Union française d'exercer librement leur mandat, jvc de ces CC one 
4 par MM. Jean Lautissier, Marcel Egretaud et les membres du ( “pen laint, Lee Ps : 18, mn 2e LEE * 
4 sroupe communiste et appare , conseillers de l'Union française . . x : A g< É. e : I : re ge à pet L 0 M 
(avec demande de discussion d'urgen‘2), — (Renvoyée à la com- ep * Must lots Æ al ke fait 4 #4 re tel d 
F mi i } otoméent » » tit | «t Qüiit, Ur CHOFE 1m s Û F5 li . \t LE î { It 
à OPEN ROUEN SC I00E po OnS.! ration, amené tant bien que mal à pied d'œuvre, une € 
1 a est entreprise. Cependant, les installations insuffisant le 
EXPOSE DES MOTIFS tures de charge au transport, lé mangue de moyens mis « 
furent autant d'aléas qui enlravèrent une exploil 
Mesdames, messieurs, le bureau de ‘Assemblée de l'Union fran- En 1935, le Gouvernement français déc da la mise € ; \ 
Çaise à cru devoir retenir les propositions de la majorité de la com des gisements, sur les conclusions d'u rapport d ! 
inission du règlement, combailues par lies représentants du groupe tembre 1915. 
communiste et ses apparentés, tendant à restreindre abusivemen Cependan!, Madagascar, principal in'éressé à c iffaire, d 
l'exercice du mandat des membres ce notre Assemblée au cours de cette époque s'éimeut profondément de :erevoir, payable en de 
leurs dépiacements outre-mer. La régiementation adoptée par le qui lui sont si parcimonieusement attriluces, son af ] 
bureau crée d'autre part une discriminaion inadmissible entre :es rique, et manilèste, par ses assemblées locales, Je profond dés 
ancinbres de l’'Assembiée concernant l'exercice de leurs droits. voir metlre en œuvre celle inestimable source de rh 
C'est pourquoi nous soumellons à voire approbalion la proposi lisées, dont l'exploitation apportera à son économe 1 toute 
liou de résolulion suivante: l'Union française une aide importante qu'il est inutie de soulten 
Un grand espoir naît avec le plan s#cennai, et pour ! 
ROPCSITION DE RESOLUTION place, il apparait que le moyen de démarrage est entia J 
Eu <ffet, si le plan a pour raison d’êt'e l'équipement et je dé\e- 
L’Assemble de l'Union française invite son bureau à rétablir la loppement des terriloires, il esl cerlain que là Sahkoa Y apparail en 
réslementa.ion antérieure concernant ‘es voyages des conseillers Out premier Tang 
Oulre-mer, afin de leur permettre d'exercer leur mandat librement "Or DS En ae Elo ie nes LE d'a GlL é: w 
el sans discrimination. (1) Voir: Assemblée de l'Union française, n' 2 (année 1950). 
: sosie | (2) Voir; Assemblée de l'Union française, n° 531 (année 1919). 
» 
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Do \ re du & avril 19:57, le F. #, D. E .S. décidait l'inscrip- Le second projet vise à la production et à j'écoulement ann 
tion d { | d' ) n de XL) lonnes I üli MI,0Nk) à 400060) lonnes, pouvant clre évenlueliement angment 
Mid | emière tran sur Je budget du plan Li “onsommalion actuelle de l'Union française, de V'Afriqui 

1915, 1 IT i 1 de 1 mm de francs C. F. A médilerrancenne, les besoins de Madagascar, de la Réurio 
jé parler D. M. ne 51:9 du 2» ju 1914, Nouveile-Calédonie, de fOcéünie el des soulages sont d'i 
Jejela t pion en ia 25.044) lonnes. 
(A e proje lu | ë pre Ù incun ! ipluien conce Sil importe d'être prudent dans les eslimalions des 
1 1 uk ‘ (aire  HESUTR ES i | 1 en effet dém er ies baleaux à moteur l'emportant de plus en plus sur ceux à 
avi jue les pminislies des finances # w l'économie halionale &ent fase à charbon, on peut considérer les besoins de la clientél! 
pu prendre ] le finansement, crédits et matsres, de celle el une demaände étrangère éventuelle, avec Fextension rapid 
opt Î À DIUUION specide. » besoins aux 160.000 lonines de premier <slade que vise re proje 
Par dépêche no 1220 plan du 11 juillst 1935, le haut commissaire Les possibuités de la nine ne posent pas de probième d' 
ji \ } ain des Le mn n<. FRE on, Le transport terrestre d'un tel tonnage ne peut êlre que fe 
En rép e, par D. M, 5129 du le juiset 1935, le département con- viaire 
firona i ipipire de credits L'élude du irecé d'un chemin de fer à élé faile par le *omn 
Enfin, auvuti te ne fut donnée paz le dépariement à linserip- dan: Sizan, C'est à la voie inélrique que les projels actuels & 
tion au budget 101< de 90 millions de francs €. F. A. d'engagement, lient 
que le territoire demanda par lelire 283 plan du 12 août 1915. Le débou:lé portuaire norma: est à Soalara, dans la baie de & 
Telles <or7t le ondilions dans lesqièiles la Sakoa ne fut pas, Augustin, au sud de l'estuaire du fleuve Fierenana, Aucune diffi 


jusqu'à maintenant, retenue au plan par le département, malgré lin- 


anve du le Î et de t assemblées locaies. 

HW pourrait étre considéré à première vue que Île département, 
devant Limpuriance de la Sakoa, ail voulu lraiter ceite exploitation 
en dehors du plan. Cependant, il apparait bien plus probable que la 
ie en sommeil de Ja sakoa découle de la séance du F. 1, D. E. $. 
du 10 juillet 1945, au cours d laque le le projet ful critiqué el | iL6 
inopportun car détournant vers un terriloire d'outre-mer des devises 
#| des in es nalières dont les charbonnages français avaient 
besoin 

Sans tésesliiner ceux oi, il apparait cependant qu'un manque 
d'intérot s'altlasha, en celle invonslance, aux problèmes d'outre- 
prit i 

(RIT \plo' lation très séduile, üvec des morens locaux, avait 
jusqu'alors fonction Aucune solution n'apparaissant, le matériel 
élant à bout de souffle, la fermeture de la mince fut décidée. 


Depuis lors. la sakoa, source de fortune pour l'Union française, 
allend de: jours plus heureux, et les bateaux américains continuent 
imosennant payement en dollars, à apporter du charbon à Madasas- 
Ca! 

L'assemblée représentalive, unanime, à sans cesse manifesté Ja 
nécessite de a mise en exploitalion de la Sakoa, affirmant ainsi 
l'opinion de toul €s+ lerriloire qui, par manque de devises, restreint 
malgré lui ses achats, aux Cours mondiaux, des approvisionnerments 
de première nécessité qui lui sont indispensables 

Il jmporle d'exainiver la qualité des charbons à extraire, leur 
valeur commerciale et lès conditions d'exploitabitilé de la Sakoa. 

La Sakoa est reconnue pour ètre un beau gisement, aux possibi- 
lité, illimitées; les couches ac charbon affleurent le so!, facilitant la 
mise en exploitation, L'inclinaison des couches, la très bonne fenue 
dé la roche encaissante, sont des avaniages certains, 

L'abatôge, le reculaze et Ve chargement, le sortage sont £ran- 
dement facilités; le boisige et l'entrelien des Voies sont simplifiés Si 
la dureté du charbon a un iwcnvénient pour l'abalage, cela aura 
l'avantage commercial de produire peu de tines. 

Le: conditions d'exploilalion s'avèrent donc favorables. 

Quant à la qualité, Le charbon d'Analahiva, qui parait être actuel 
lement le meilleur, semble pouvoir prendre sur le marché d’expor- 
lation une valeur au moins égale à celui d'Afrique du Sud. 

L'exploilalion de la Sakoa à donné lieu à létude de trois calé- 
£ories de projets 

Le premier Vise à salisfaire les besoins de Madagascar et de la 
Réunion, Son importance est de 69.000 lonnes par an 

Le seond tend à produire un tonnage suffisant pour les besoins 
des territoires africains non méditerranéens de lUinon francaise, à 
satisfaire les soutages et à fournir une clientèle possible en Amérique 
du Sud et au Cong) belge notamment. 

Le troisième, très ambitieux, de l'ontre de 3.600.000 tonnes par 
an, avec hydrogénation de Ja houille, soulève des problèmes très 
importants de financement, d'exploitation, de transport ferroviaire, 
d'installations portuaires et de débouchés, 

1! est intéressant d'examiner ces trais projets 

Le premier à élé sans cesse réclamé par les assemblées locales de 
Madazascar. I est en effet très accessible quant aux moyens à mellre 
en œuvre, et donnerait satisfa lion aux demandes de ce territoire. 
Par la remise en élat des descenderies de Analahiva, le transport 
par camions de 40 {onnes de charge ulile, y compris la remorque, 
serait possible; ces camions commandés étant déjà en partie à 
Tuléar, le charbon pourrait être extrait et transporté au port d'em- 
barquement de Soalara, La mise en élat de la route Sokoa-Soalara, au 
tracé extrèémement facile, serait nécessaire pour le passage des con- 
vois lourds. Le matériel flottant dont dispose le service local des 
travaux gublics de Tuléar permettrait le chalandage à Sialara. 

La rentabilité éludiée d'un tel projet aurait l'avantage essentiel 
d'économiser au lerrilire 309 millions C. F, A, des devises dépensées 
en achat de Charbon étranger er ne coûterait en contre-parlie que 
2 millions C. F, A. pour achat d'huile et gas-oil. 

Sa mise sur pied par le territoire serait possible par un emprunt 
maximum de 700 millions C. F, A. à la caisse centrale. L’extraction 
serait assurée par les « Charbonnages de la Sakoa » et le transport 
pourrait être effectué par une société mixte, avec participation majo- 
rilaire de l’administralion locale, 

Ce projet aurait les avantages certains Suivants: 
fo Satisfair@ les besoins locaux: 
2e Mettre à la disposition de Madagascar un volume considérable 
de devises indispensables à son écon mie ; 

Jo Provoquer un démarrage immédiat de l'exploitation des mines 
de la Sakoa, dans un cadre qui n'entraverait pas les possibilités 
d'exploilation sur une plus grande échelle, 





jmpor!ante n'apparait sur ie parcours ferroviaire, alors que le 
Sakoa-Tuléar, précédemment envisagé, soulevait de graves probléh 
de construction 

Au aébut 1917, un 
chemin de fer. 

Par jetlre du 20 janvier 1957, les offres de la $S. N, T. P., groupe. 
ment représentant d'imporlantes sotiélés d'entreprises métro 
laines, furent relenues. 

Cependant, aucun Grdre de mise en chantier ne fut donné ; 
l'administralion qui, pouvant se délier de son engagement! jusqu 
20 juillet 1937, ne fit pas intervenir cette clause 

La soc.élé à renoncé aux indemnilés auxquelies celle non-rmise 
exéculion lui donnait droit, Cependant, elle a demandé en £<o1 
partie des garanties sur tesquelles le terriloire interrogé s'est déc 
incompélent. 

Le chemin de fer semble donc être aussi dans une impasse 

En ce qui concerne le port de Soalara, il apparaît que le probl 

de la rentabilité de lentreprise limite les moyens considérés. Il 
frets et Ja désaffection de nombreux bateaux pour certains ports 
imporle qu'ils permettent des opérations rapides: le taux éle\é des 
frets et Ia dé<affeelion de nombreux bafeanx pour certains ports 
provenant généralement des lenteurs excessives des chargements. 

Or, le charbon, marchandise pauvre et concurrencée, ne peut 
supporter des frels élevés. Le facteur coût du transport maritime 4 
done une grande importance dans la réussite commerciale de celle 
entreprise, 

Telles sont les conditions qui régissent la mise en roule de : ex- 
ploilation de ce deuxième projet qui, financièrement, peut s'équitibrer 
d'autant mieux quil libère nos terriloires de la snjélion des devises, 

Ainsi qu'il est dit plus haut, ce projet, S'il aboutit, jinlécrera 
premier, 

Quant an troisième projet, s'il est évidemment extrémement 4 
sant d'envisager de prendre une nlace importante sur le mar:hé 
mondial du charbon, il soulève par Son aimpieur ces difficultés 
jusqu'à maintenant, en .nt entravé l’élaboration 

Dans son ensemble, 11 apparaît devoir attendre des temps pus 
propr'es, 

Hi ne peut pour cela empêcher l'aboutissement dun des deux 
projets précédents qui, s'ils sont plus modestes, restent en tout ca 
dans une mesure accessible à nos movens actuels et correspondent à 
des nécessités évidentes, 

Tel est dans les grandes lignes l'état actuel des projets concernant 
la Sak 5 

\près 4@ années d'études, il importe, enfin, qu'une solution soit 
adoplée, La métropole à la névessilé et le devoir de donner aux terrt- 
loires de Union française l'essor qui leur revient, €t la mise en 
valeur de leurs richesses nalurelles en est une base. 


‘“oncours fut ouvert pour la “onstruction d: 


K est évident qu'un curieux Ctonnement peut animer ïes voisin 
d'un terriloire comme Madagascar qui, si ébrigné géographiquemen 
de la tuét*opole, à besoin d'affirmer son existenre el ses liens dans 


t ln 


l'Union française, pour ne pas devenir un prétexte d'envie et di 


s 
l 


convoilise. 

De telies richesses, qui en engendreront d'autres, contribueront!, 
par leur mise en valeur à l'essor de l'Union française, Les mainte- 
nir dans un élat latent ne pourrait que susciter des difficultés. 

En conelusion, il semble que, dans les “onjoncltures actuelles, nn 
projet de moyenne exploitation soil réalisable, l'objectif principal 
élant ja possibinté pour ie territoire de se hbtrer des achats de char- 
bon étranger, payé en devises forles, et de donner les mêmes possibi- 
lités aux autres territoires de l'Union francaise, 

Votre commission du Plan vous demande donc d'adopter la pro- 
position suivante, avec le titre ainsi rédigé: 


PROPOSITION 


tendant à onciter le Gouternement à faire assurer, Sans noutetu 
délai. la mise en exploitation des gisements charbonniers de la 
Sakoa à Madagascar. 


L'assemblée de l’Union française invile le Gouvernement à: 

{o Mettre tout en œuvre dans les plus courts délais pour assurer Ja 
réalisation d’une exploitation de 300.000 à 400.000 tonnes annuels, 
pouvant èlre étendue à des quantités supérieures, de façon non seu- 
iement à satisfaire les besoins de Madagascar, mais enfore à assuter 
des fournitures à J'Union française et à ja clientèle étrangère ; 

20 Dans le cadre de ce projet, réaliser immédiatement une exploi- 
tation de l’ordre de 60.000 lonnes annueiles, permettant 4 Madagasrar 
de satisfaire ses propres besoins, et envisager favorablement pour 
cette réalisation une demande de prêt faile par le terriloire de 
Madagascar à Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, d'uné 
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La connexité de ces deux demandes, visant les mêmes faits sous 
deux qualifications différentes, avait conduit votre commission à les 
Joindre pour jes examiner simullanéiment et, après un sérieux exa 
Intn de l'affaire, j'avais élé chargé d: vous présenter un rapport 
Concluant à Ja ievée de s'immunité parlementaire sous Ja double 
Ieulpation de publication de faus<es nouvelles e{ de diffamation à 
l'ésard de Ja gendarmerie d’Ain Abessa. 

J'ai déposé mon rapport, neo 2%, le 26 juillet 1919 et ii est venu 
æ + Mince devant votre Assemblée à la séance du 10 novein- 
ire 1919 

Au cours du débat, une question de procédure relative à 11 pres- 
Jihlon ayant été soulevée et, d'autre part, M. Ferhat Abbas ayant 
emandé à fournir à la commission des explications, l'affaire à été 
lENvoYée en vue d’un nouvel examen. 

Le 15 décembre 1919, votre commission a entendu M Ferhat 
Abbas, Puis, désireuse de vous présenter un dossier complet et de 
ne laisser dans l'ombre aucun point susceptible de vous rene gner 

1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°* 113, 129 et 231 
‘iunée 19:39), 
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DE — — ae - = —— _—— 
» de G00 à 700 millions de francs C. F. A. dans le dre ès ob ‘ é € ! e à plusieurs reprises pour en 
e 4 de la loi du 50 avril VREIT er li 2) rt ’ U décem 1919 t i 
‘ * irait être consenti en une première | le de 200 n 14 
7h rs C. F. 4. pour l'année 1400) el pi it 1 \ (BUT La \e \ & - : n 
e complément pour les années 1951-1102 | | | 
jevant donner les moyens immédiats de Ja mise € | ! 8 n 
Ex on et du transport du charbon hnéce-sairt NX Lx: s , 4 
| PROPOSITION HI RESOLL TI IN 
NEXE K° 14 L'Assemtilée de Union ! M. Ferhat Abbas 
AN LAsemtiée de 
ee Î En ôle de M 0 0 À { l 
- : “ | AIS 1 \iars 1919 du f | [ diffusion « 
Session de 1950, — Séance du 23 janvier 140.) tie | à ! elle I x \ es À 12 ©! C2 
la loi presse du 29 ji ISSI, modifiée ] 
PROPOSITION DE RESOLUT ON lendant à inviler :'Assemblée n. es des 6 mai 194 € | nbre 19 | 
1 à transmettre pour avis à L'i-<embiée de l'Union française a 20 Jk equêéte de M. le ] 4 i L'COUr | \ 
' juon de loir ns K3Sf sur 11 Suppression {1 territoire de d'Alger du 26 mars 1919, du chef diffamation à lég L 
i ' nt [l ir à N » (! t { } = H li } | les di 
l'inini «1 Guyane française, hré-chlée par M. Polsearm et les ar Ain Al sa par app | le | ri 
nbres du groupe des indépendants d'outre mer, con-eillers di sur la } Se du 29 juillet SSf, modif | ord ( 
francaise, — (Renvoyée à la commission de poiique gi 6 nai 195: 13 septembre 1055 
rile }) . . = S 0 “ 818 Sn ».6.8 
\ imes messieurs, l'Assemblée naionaie na Clé  <aisie 
UT) mbre 1959 d'une proposilon de loi n° S5sl concernant 
n je l'Inini en Quvane francaise. A N N E x FE H 1 G 
Ce terriloire avait été créé par décrel en 1930 et élail souinis au pe 
j lonial existant alors ans Loute Ja Guvane. 
Mas ja Guyane à été transformée en département par fa loi du Session de 10 r 1950 
jo mars 1916. | 
: x ‘1 : RAPFPORT fa Ù le Ja es onorniques 
li naus parail donc tres u‘ile que la propos tion de lo prée 6e RrPO À DOI € ee Éeé 
ï ee foo" à l'a lo l ARE - sur la proposition de réso guet, Keimajou, 
. vire SOuMISe à : av's de nolre a<semblée el est dans cel È > 
| duc js vou roposons | ronosil \ de résolulion su \ionnel el des métibres économique et 
| Jue nous us proposons 11 proposidion de FCsalution si sociale et des indépendai rs de Flnin fran- 
À caise tendant à tuvitet As-eimblée nationale à adopler un projet 
Tr np JON de Jos avant ir ob | isposition des territoires 
PROPOSITION DE RESOLUTION qd. L Avant pour mettre à la dispo [1 1 e 
d'outre-mer, producteurs de café, les bénéfices ré isés par le Gou- 
ç T - - A  # vernement -12 la veule des <tock- d produit détenus au 15 jan 
Æ L'assennbe y de 1 Dion française invile PASS mbié: na! onale à vier 1920, par M Télau, con<eiler de FÜnon française (f 
E mettre pour avis la propos'lion de loi n° NSSf tendant à 
D | ppression du territoire de FJ'inini en Guyane francaise \iesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposilion de 
résolution qui vous est présentée fail ressortir très nellement Île 
bénéfice considérable que l'Etat va réaliser <ur la réévaiualion des 
sut ks de café en PrOVCTIAn "+ de = err tort d'outre-mer 
4 Ce bénéfice est estimé, d'après les calculs très complets présentés 
A N N E X E N° 1 5 par les auteurs de la résolution, à la Somme de 3 milliards 
Les signataires de la proposition demandent que cette somme son 
répartie entre les budgels des terriloires producteurs de café au pro 
: = 9 : n : rala des fournitures faites par chacun d'eux pendant Pannée 1919, 
(Session de 1930. — Séance du 21 janvier 1900.) Cette: facon d'assurer la réosrtition nous parait absolument ju 
% Fe ei S : : fée étant donné Limposshililé manifeste où chacun se trouve de 
nn RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission d'ins pouvoir connaitre l'origine exacte des <tocks de café, pour pouvoir 
à ruclion sur deux demandes en autorisation de poursuites crilre distribuer le montant de la plus-value aux différents producteurs 
# un membre de l'Assemblée de FUnion française, par M. Paul LL : “:1 mul : ” | se CS 
il! lUni ni ù Il est évident, en effet, qu'il serail scandaleux de laisser lFElat 
Sinon, conseiller de l'Union francaise (11. = F ar Ce 
k * hi nt fi IUT di cette spret Hlatioii el! de { lairt [LU tt di “at es 
3 î n n L l s's 1] this) | 1! 
Mesdames, messieurs, nous sommes saisis par la chanrelcrie, deman dUX HSOnAreU 
à depuis plus'eurs mois, ‘de deux demandes de lev'e de Flimmanité Ce n'est point ans inquétud qu ous ävons appris cer l 
D porementaire concernant M. Ferhat Abbas demandes nos {3 et 129, projet qui fendrait à uliliser le bfn'fice réalisé sur ie cale, } 
année 1919; à la suite de deux articles parus les 47 et 21 décembre combler le déficil sur le sucre 
Mis dans le journal Egalité républicaine algérienne dont notre On ne voit pas quelle raison pourrait justifier que le prodt ur 
collègue est le directeur gérant, arlicles contenant les plus graves de café africain où malgache sol pénalisé au profit du producteur 
impulalions contre les gendarmes d Aïn-Abes<a qu'ils accusent de belleraves métropolitain 
os Voir. € mans des atrocilés au Cours d'une enquéle dans le douar Le produ ‘leur d'outre-mer oi. Cloigni Ouvert INOrganise npro- 
Mer 10, d'avoir employé le < procédés classiques de la Gestapo et r Fe af ten k , a Ê 3 ; te ae 
d'avoir ; a mn ; 1 fessionneHement, on encore smparfaitement organisé, n°4 I tou 
d'avor fait subir à huit habitants de ce douar, les lorlures les plus jours en mesure de se défendre, HN appartient done à notre 4s<em 
é es pour ieur arracher l’aveu d'un vol dont ils n'étaient pas Vide sons: urotéger <es intérêts jes J NUE et de dbenter 
AS RES ; F : iistamment à FAssemdblée nationale, dans le cas qui aujourd'hui est 
Ces arlicles avaient motivé une prem'ère requête de M, le procu soumis à vos délibérations, de voter Ja proposition de oi qui fait 
eur général d'Alger en date du 7 mars 1919, demandant des pour- l'objet de ce rapport. Celle mesure de justice, ne nous ilu<tonnons 
D ui sous le chef d'in‘uipalion de « diffusion él propagation de pas, He compensera pourtant que d'une manière imparfaite et incom- 
lusses nouvelles ». mète le préjudice considérable causé au producteur de café par dl 
4 Une deuxième requête de M. le procureur général en dale du fait que Sa production fui « été payée pendant de longs mois à un 
2 “otuars 1919, sur Ja plainte de M. Ramiadier, ministre de la défense cours trop bas. 
Nationale, tendit à ajouter l'inculpation de « diffamations à l'égard Maintenant reste la question de savoir <i formule qui consisté 
des gendarmes d'Aïn Abessa ». à verser les quole-parts aux budzsels des terriloires intéressés est la 


plus équitable. 

On aurail pu envisager la créalion d'une cais-e de 
dans chacun des lerriloires considere: Cette Caisse iurait aili-! 
hénéfeié d'un premier fonds de dolalion important et eût élé de ce 
fait, en mesure de faire face demain à des baisses brutales du cours 
mondial 

Mais hélas, d'expérience nous montre que, trop souvent, les caisses 
de soutien sont vides au moment où on eh à besoin, Les sommes 
qu'elles avaient à leur ecrédil sont généralement dépenses pour 
des ulilisations qui ne <ont pas toujours conformes au but fixé par 
les textes créant ces caisses, C'est ainsi, n'est-il pas vrai, que nous 
avons vu la caisse de soutien du cacao utilisée pour venir en aide 
aux chocolatiers imétropolilains. Dans ces conditions ren ne nous 
protégerait contre l'emploi des fonds d'une caisse du café pour une 
aide aux torréfacteurs ou aux disiribuleurs de café dans la métro- 


pole. 


soutien du café 


On pourrait aussi envisager que ces quole-parts soient versées 


Jan: chaque lerriloire vi-é par celle proposition aux syndicats des 
(1) Voir. A-semblée de l’Union française, n° 9 (année 1950), 
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partout de svadicals groupant 


la 1 | p'anteu (j ile 
cell formule n'est don pas parfaitement équitable 
| ë x next X coopéralives agricole il, conne d'u S 
le souhaiteraient, aux caisses de crédit agricole aurait pour con 
| [a faire cm ous its planteurs, de quelque Categorie 
ij t }e Î lice ill-6s au dk ment des ! urs di 
i L ] po | @ ro ne ) (El ] 
! ‘ \u formule I HO à vers lans de bu 
prevu j \ propo le MM. 1! 
TR gr u hetmajou, Monnet el le: mermnbr : des oupes d'action 
PEECHURL Ü ile | à indépendan lmäakaches, nous parait 
devoir él duplce, à cond Lou qu'uns jusie réparliltion soit elfe:- 
cnlr l { budge des pa producteur: fournisseurs du 
G. N. À. C. A. Rappelons que les budgels sont maintenant dis utés, 
ut Olés par les assemblées Joca'es 
LL 11 efoi Pre vous ire di POSAUIOIL PATIM Hier precisa il 
qu u parli e cex fonds devront élre obligatoirement ultidisés dans 
ue | ude à Ja prod Le tioti du lé, aide qui peul <€ 
form l il ropile I] qu préts agricoles, 
1 { f ' 
P fl HI ‘ile def t Ü ft Inaliadit OU fncint ä à 
Ma l rat aux aüsermblées 
décide 
x | | | ] ï 0 la STE 
1 CR. { { Il it t [l [EALE 
FROPOSITION BE RESOLI TION 
L'Assemblée de l'Union francaise inv y Assemmblé ] LLOTIA IE 1 
CIE ér l avant pour obje! de meltre à la disposition des ter- 
I | tre-mner, produrteurs d il, ois nil ds de bei 
the ali: par j [PT ernement sur la ve e stocks de ce 
produit, déter vu 15 janvier 1950, el cela au prorata de leurs 
livraisons au 21 décembre 1979 
» p. 164 de one: ainsi attribuées aux budzets des territoires 
eront inscrites, à un cormmple special di conple café » et devro 
[DE itili obligatoirement à des travaux destinés à accroilre et 
à améliorer la production du café 


Le reliquat, soil 23 p 100, devra êlre réparti entre les symdicats 


d nlanteurs de afé, les vopéralires vricoles et Les caisses 
| ivricol}rt 
Le is<emblées locales décideront de Tafflertalion de lous ; 
f« Î | o! ot! ol o!! vinmpiol 
ANNEXE N° 17 
(s 0 le 1950 séance du ?6 janvi 1450.) 


H\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au om de la commusion des 


uifaires 1 s ur là proposuion de M. Ch.-André Juien et 
de< me nbres du groupe socialisie et apparentés, consellers de 
‘Union francaise, tendant à inviler le gouvernement à organiser 


uñe cnquête sur les connaissances et les opinions des Français en 
ce qui concerne £s pays et les problemes d'outre-mer, jàr 
Mine Malroux, conseiller de l'Union française (1) 

Mesdaires, messieurs, 


il semb'e qu'on puisse affirmer, sans grande 


Chance d ir, que la mmagorité des Français on! une Conhals*ince 
soutmaire des pars d'outre-mer; et ignorent la réalité neuve ei vivante 
que constitue l'Unlon français Ueile silualion n'est pas spéciale 
à la France Une enquête mente à la deinande du Colonial Oftice 
sur loul le ‘erriloir: britanni juge à révélé uue ignorance dont la 


ji “ondeur à élonné les plus pessimistes. Il apparait que seuls les 
« epécialistes » s'intéressent vérilabiement aux problèmes d'ouire- 
lücr el qu'ils sont portés à croire que les données qui leur som 
faummiières le sont aussi au grand public, Les moyens d'information 
ul usés ne répondent pas au but poursuivi, car ils supposent connues 

otions fondamentales dont 1e sens même échappe à ceux que 
veut toucher, L'enseignt ment, la presse, la radio dépensent 
souvent &es effor!s vains faule de direclives suffisamment précises. 
elle situalion peut avoir des conséquences graves dans les 
pass démocratiques où l'opinion de la majorité influe directement 
sur les affaires publiques, et singulièrement en France, où l’é'aba- 
d'Union francaise implique des con- 

nouvelles 

Pour remédier à une telle situation, it est 
portée de l'ignorance publique, d'aulre part, de pren- 
dre des mesures pour y parer, Le procédé des sondages, désormais 
cûr de ses méthodes quand 1! est pratiqué par un organisme scienli- 
fiqguement équipé et indépendant, permettra de préciser non seule- 
mnt les iacunes du savoir et les réaclions de l’opinion en général, 
mais Îles points principaux sur lesquels portent suivant Îles 
régions, les milieux sociaux. 11 faudra pour cela établir 
un questionnaire qui permette de dégager les connaissances et les 
eee lies Français sur les points vVérilablement importants et 
\tructhif nquèête n'aura nécessairement qu'un cararlère 
car les « sètée locaux, formés’:à la technique des son- 
t qu'en France, mais il serait souhait que des 
mn réés outre-mer avec des éléments autoch- 


’ 


ration 1 une n Ba politique 
nal-<a s à des ‘oncepiions 


n ‘vewaire, d'une part, 


elles 


es ou les 


S. Cettp t 
FT op 1litain. 
dage<, n'exis! 


organismes puissent 


1bie 


{0 , Pour poursuivre des juêles analogues dans toute l'Union 
francaise 





1) Voir: Assemblée he l'Union française: nes 53 et 193 (année 





l'information est inlimem 
mise à jour des connaissanres €t des opinions. Elle ne 
plu tarder que l’enquêle. | va de soi que c'est au vou 
qu'il apparent, dans liminédiat, de prendre d'urgence Je 
fhésures qui s'knposen! pour qu ‘enseignement ct li 
inellent un frein à ce qui nous apparait comime un 16 

mais il faut également meltre sur pied des organismes 
se consacrer à Celle tâche fondamentale de facon eftica 


L'organisation efficace de 


nepile É 
Dar “et espri’, nous sol!llitons de ’assemblfe lé + 
donner sou approbation à x proposition suivante: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de J'Union francais exprimant son sen! 
quiéiude devant lignorance d'un très large secleur d 


publique à l'égard du caractère géogra phiq I OÙ Socla FL 
de sa slruclure el des problèmes que commande l'avenir él 
conjugus de là mélropole et des pays d’ouire-mer, invil 
Ltraclil: 

1° A faire pren éler sous ses directives et 
un oïgau:sine quaiifié, à une enquêle sur les connaissar 
opinions des Francais en ce qui concerne [es pays et les } 
l'Union francaise ; 


SOUS son Co] 


d'oulre mer intéressant 

29 À proscrire ÎPs inéures Oopporlunes<s pour 
les ordres d'enseignement une cuflure où il 
plai ‘* au rôle économique et social, à la 


développer 
serast fait 
civilhsalion et à le 


des pays d'outre-mer, ainsi qu'a l'organisalion constitulio 
l'Union française 
Propose en outre la mise à l’élude de la création d’un off 


rel de l'Union francaise qui coordonnerait toutes les 





(radiodiffusion, cinéma, conférences, bro“hures, ouvrazes 
malions, elc.) lé pius aptes à rendre l'opinion publique co 
d'une réalité qui engage Le sort el l'avenir de l'ensen 
ciiovens @e l'Union. 
ANNEXE N°18 
(Session de 199, — Séance du % janvier 19 


a APPORT fait au nom de Ja commission du ré2lement e 


‘ la proposition de MN, Alphonse Juge, Robert s 
lei Suinon, André Schock et des ineimnbres du grouje du t 
ment républicain populaire, conseillers de l'Union francais 
dant à inviler FAsseimbiée de l'Union francaise à décider 

tiiuer un organisme (6-liré à centraliser, coordonner « 

lus informations relatives aux pays d’ouire-mer, en Sir 
plus spéc'aiement aux déplacements qu'y effectuent <es ne 
par M Oresle Rosenteld, conrejller de l'Union française (1 


L 


( 


Me-dame:, me<sieurs, no collègues, MM. 
Schinitt, Paul Simon, André Schock et les emvembres du gro 
inouvement républicain populaire ont déposé, le 24 novembh 
nier, une proposition de résoiulion tendant à créer, au sein d« 
As-embiée, un organ sme # <tiné à centraliser, à coordoni 
informalions relatives gux pays d'outre-mer. 

del organi-me devrai “d'après les auteurs de Ia pro] 
comprendre des anis de chacune des commissions | 
nentes de l'Assemblée, Son objet serait « d'apporter une im! 
couter buiien au développement de l'information concernafñt | 
d'outresner 

A cet effet |” orzani<sine en 
linison aves je hureaa qui conserve Iout pouvoir de décisio 
résiementer, de coordonner, de contrôler et d'utiliser quant à 
résultats, le: déplacement: que <&es membres sont amenés a eff 
étudier des probièmes généraux où paridiculiers qui inté 
ces pars et eure rapports avec la France », 

Celte propasition à retenu toute j'attention de voire comn 
äu rèslement. Elle à été jonguement examinée an cours de P 
séances, Eile a provoqué — en particulier — une discussion 
sondie de la question suleidiaire soulevée par les auteurs, 
les conditions dans lesquelles doivent 
d- CORAN de l'Union française bénéficiant de Ja gratui 
OV: 12 

[DE plein accord avec les auleurs de la proposition, 
du règlement a estimé que cetle dernière question relevait de 
rité du bureau de l'Assermblée, Elle Jui à donc fail connaîil 
le truhement de la commission de Ja complabiiité, son avis 
condilions dans desquelles les conseillers peuvent prétend 
remboursement de ieurs frais de déplacement dans 1e< 1 
mer autres que leurs circonscriplions éleclora'es, L'arrôlé de 
n° 59 en dale du {fr janv'er 1950 a, depuis, précisé ces cond 

La question de la rméslementation des voyages ainsi disjoi 
la preposilion intfiale, Ja commission du rèslement a retenu 
cénérale exposée par M. Juge et ses collègues du groupe du n 
ment républicain populaire. 

La commission a fait 
vanles exprimées dans ieur 

« À diverses reprises, et loul récemment 
de l'Union française s’est émue du caractère de 
l'ignorance ou, ce qui est pire, Findi rNreucé d'un très 





ET M 

Lionteer vs 

lepréser 
i 


question auürail pour mission « e1 


nant 


conre 


pa s 


siennes notamment les considératio 
exposé des motifs : 

encore, l'AS 
gravité que 


de l'opinion publique à l'égard des problèmes intéressant lee 
d'outre-mer et leurs rapports avec la métropole. De cet état de 





(i) Voir: 


s'effectuer les déplacen 


larg re à 
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cons: 
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Alphonse Juge, !K 
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DOCUMENTS \SSEUBI 
rettab d rereux, el à [ut { 
trouve lune des principa { 
IVe rs Union So { 
ti d'ér er où de dével e1 lé i i 
isidi rai Li kie des 1! ll 
Hans ce dom [L re As | 
e el, à VI lire, EXC t Pat 
bjet, pal ides qu'elle à \ 
] s d'ensemble Oo de d 11! ju { ‘ 
rs iies su] Le. lUires, } T 16 e0 Il }li l EU 
} e le cham it ours Ù et ( 
Î fi $S sdlls sse lille ct Ù 
j apna t que <Si d it hi ( 
PANTOE de tou < vs ilit es les au RECOE <i 
isions les Cléments les IS propres à suscité i if 
eur, NOUS SEFTVIFIONS 4 IF 10 MIEUX 1 illse à | 
nsacrons puisque lœuvre de con<truction de FUnion fi 
demeurera Sans éuffisiiies assises tant qu'elle restera & 
(ti e comoréhension. Ati-si } 1, les Conseillers eux-mûèm ‘ 
j s uñü Singuiier profit « tou initiative susceplib di ei 
wlttre d'être lenus exactement au courant des effuris que, Îles 
: es aulreés, Nous sommes aimenés à accomplir à diverses fins 
ei dont il est souhaïtable qu'ils ne s'effectuent pas en ordre disper-t 
Euvore convien!-1l de prendre loules deposilions utiles pour que 
isé a de telles intentions le travail es<entiel d'impulsion, 
rdinat'on et de sviathèse qui < imp 1e, » 
1 S'asit done d'un organisme qui pourrait alleindre un double 
‘ f 
 Documenter es conseillers, les commissions et F Assemblée eil 
vtt 
x Ecjairer et infonmmer Fopinion publique 
ce faire, la centalisätion ei Ja coordinalion de la documen 
ton et de l'information sont indis;eusables. 


‘omment doil étre composé cet organisme ? Deux rmies 
dé envisagées, Les auteurs de Ja propôilion ont d'abord pen-é 
cu’! devrait èlre compo-é des présidents de 


rmanen'es. 


louies les Comtissions 


Luc tele composition aséurerail à l'organisme en que<ion une 
grinde autorité et une compétence incontestable. Nomeriquement 
rés réduit — douze membres ii pourrait travailler avec efficacité 

La deuxieme formule, mise en avant, relenait le principe d’un 

réduit de 20 membres, Mais ele proposait Ha constitution 
veritable commission, élue comme toutes les autres commis- 
sions de notre Assembiée en tenant comple de Ja composition numé- 
rique des groupes. Elle n'aurait, certes, pas la onème autorité qu'ur 
orsaaisine composé uniquement des présidents de commission. Mais 
elle n'aurait pas Finconvénient d'apparaitre comme une instance 
curieure, au-dessus des commissions permanentes, suscepltibie de 
porter alteinte à Flaulorilé du bureau et pouvant donner lieu à 
confusion avec la conférence des présidents prévue par le règlement. 
Son autorité réelle et sa compétence dans 'a matière dépendraient 
de la qualité des hommes que les groupes y délégueraient. 

Après avoir comparé les avantages et les inconvénient de ces 
deux formules, la commission du règlement s'est arrêtée à la der- 
ritre, les auteurs de ia proposition s'y étant! é2alement ralliés. 

Un aspect parlicuiier de l'activité de celle comm ion d'informa 
lea à retenu l'attention de votre commission du rèslement. 

Aux termes de l'arrêié de bureau n° 59 en da'e du fer janvier 1950 
les conseillers ne peuvent prélendre à la graluilé des voyages dans 
| d'outre-mer autre: que leurs c'reonseriplions électorales 
leur domiciie légal) que <i leurs déplacements — dans les 
fixées par l'arrêté — ont un but d'élude où d’information. 
La commission d'information dont la création éventuelle fait objet 
li présent rapport serait doublement intéressée dans ceile ques- 


cojle0ge 


une 


Pays 
1 de 


Ymit£as 
niiees 


1 

lout d'abord elle devrait être habilitée à demander à tout conseiller 
li aurait effectué un voyage dans les conditions ci-dessus rappe- 
aux missions envoyées par l'Assemblée, de lui faire part 
le: jIapressions el des informations qu'ils pourraient rapporter de 
lcürs qéplacements, et cela indépendamment du rapport qu'ils 
présenteraient aux commisions spéeialisées, Nous voyons dans ces 
Icproris une riche source d’information pour la commission 
linformalion, Elle pourrail les faire connaitre aux comm'sejons 

nuétentes en vue d'étude ou, d'accord avec elle, les Communiquer 
ù tous les conseillers à titre de documentation. 

Il va de soi que les conseillers qui se déplacent dans leurs circois- 
Criphons ou qui voyagent à leurs frais pourront demander à être 
Cnichdus par celie commiss:0n, 

La commission d'informalon pourrai! faciliter l'étude 
se propose de faire un conseiller au cours «4e son voyage. Elle pour- 
rait attirer son attention Sur certains aspects des pays où il se rend 
el lui faciliter des contacts, 

D'autre part, l'existence de 'a commission d'information permet- 
trait au bureau de l'Assemblée de lui demander avis sur le 
voyage projeté d’un conseiller si le but de ce déplacement n'est pas 
de la compétence exclusive d'une commission spécialisée, mais relève 
de plusieurs commissions. une après 


kes et 


; 
très 


1: 


l i tue 
dlssi (qu 


son 


Au lieu de les consulter toules, 
l'autre, ou de faire un choix toujours malaisé entre plusieurs com- 
missions également intéressées, le bureau pourrait demander l'avis 
de la commission d'information qui par sa nalure doit être au cou- 
lan! de toutes les questions. 

En partant de ces considérations votre commission du règlement 
Yous propose de décider la création d'une nouvelle cominission dite 
d'information composée de 20 membres élus conformément aux règ.es 
Clabiies pour la nomination de la commission d'instruction, et de 


Compléter par conséquent l'article 23 du règlement par les disposi- 
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l'ai ill Î l ll n | ( 
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au Cotninis }! | | 
Il doit ëtr pic fié q \ Ï 
] SUIS \s<embhice { { i rl | 
l hi t l S 
PROPOSITION DE RESOLUTIGN 
L'a) TR ! le de i | \ d ( d d'en de 
l'Assembice dé Union fran ‘ « Il jiti l fact nl 
rt, 29 \ wa 13 En ls es 1 1x it DALREE 1 
du rèsement et des pélilion<, ui commission de la comptabhte 
pPrevie à r irlicle ju - ihie nni<<ion d'instru lon pre eé à 
l'art. 7) el une commission d'informat on composée de 2%) mmermmbr 
éus conformément à la règle élablie pour la commission d ru 
tion 


Alinéa 26° « La commisson du clement et des pétitions, la com 


mission de la complabilité, la commiss on d'instruction et la com 
inission d'information tout en suivant les règles de Fa proporhonnel'e 
pour leur composition, n'entrent pas en Egne de comple pou l'appli 


cation des dispositions incluses dans :e 


Ï paragraphe précédent 





ANNEXE N° 19 


(Session de 1950 séance du 26 janvier 190.) 
nmmmission de Ja justice, de la Jéfisia. 
adm nstralives et doma 


RAPPORT fait au nom de ja 
tion, de la fonction pubiique, des atfaires l 
niales, sur la demande d'avis de M. le président du Conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, retirant le territoire de l'Oubangui-Chari du 
ressort de la section de la cour d'appel de Brazzaville, sezcanl à 
Fort-Lamy, par M. Paul Anton.ni conseiller de l'Union française (4 
Mesdames, messieurs, le décre 

ganisation de la justice de droit 

çaise à prévu, en son arlivie », la création à 

de la cour d'appel de Brazzaville, 


du 97 novembre 1915 portarn 
ançais en Afrique Cqua 
Fort-Lamy d'une sectron 





Ceite section est composée de rois magisirals du siège, sal un 
vice-président, assisté de deux « seillers el d'un avocat généra 

Sa compétence s'étend actue'lement aux territoires du Téhad el 
de l'Oubangui-Chari el elle ci it de l'appel de iements 1 15 
par les tribunaux de premi instance, je s'ices dé \ix à ce 
lence étendue et les justices de paix invesles d'atir.bulions I 
lionnelles limitées, de ces deux territoires 

Celle organisation est intervenue au moment de la Suppr n de 
}: ‘ne el en int ynple prin ile ju po di 
vi t “60 1} li qu 

“eS : t apparu que ;e territoire dé Oubangui Chari 

fou sel us d'affaire ue le Moven-Congo et Je Gabon 
réunis qui reslent rattachés à la cour d'anpel de Brazza 

Pe sorte que la section de Fort-Larmy comprenant ses trois mag 
rals a dans son ressort les trois quarts des appels corre ‘Lonne di 
‘ensemble de l'Afrique équatoriale francaise, laissant l’autre iart à 
à cour de Brazzaville qui comprend endan! un p ident, u [ 
résident, six conseillers, un procure 

t deux substituts généraux. 

\ en résulle pour la section de ForlLamy un encombrement du 
rôle qui ralentit très sensiblement le service de la justice aïors qu'il 
y à NCCESSILE po r la cour criminelle de se d« pl \icer ur Îug« tant 
que possible Sur les lieux mêmes les affaires qui [ui sont soumises 


x 

‘#4 W } r W r l pr "! * r » ' 5 
\ vue d'éviler principalement des dépläcemen encore que problé- 
letmnoins sur de 


longues dis! 
in‘ontestable situation géographique, 
pris par es communications 
out aussi <ommmodéiment à 


D'autre part, il est 
l'état des routes, le développerment 
aériennes rattachent lOubanzur-Chari 
Brazzaville qu'à Fort Lamy. 


(1) Voir, Assembiée de l'Union française, n° 32% (année 19419). 
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{ } nditio! | es! ru à M. le procureur genéral 
Al <q ju Y autait in éret à rallacher ce 
| ! + 1e B LLAVIIN el 1 moditie cu COTISe- 
] ju 2% 1 1917 
| le | Lamy con-ery il sa com e pour jes appels 
( i uniquement le territo re du Tchad 
i fran ( Ir re 
A | { ‘ | 12144H) KI! fl es 
« (4h) | ls l } ' 
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Il 12x54 H) j 
, | i [ | H va 
L1 fr eu 
! ' L t 
{ | 1 4 ) 
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l je la Qil de M, 1! 
} Ï \friq juatoriale 
f 4 le di tq 
1 } 1 1 ju<! { do 
] Ù Ï nr \ lomaniak de 
Ù f e de d ef \ avis favo 
| TN lans sa { i-ap 
PROJET DE DÉCRET 
Art. ! Les p s« a et b de l'article 3 du décret du 
= 10 1915 at 11 \ ju è du uro fran 
ca en Afriq équalor aie ai at abrogeés el remplacés 
ainsi qu'il sui 
dr. à $ «a La cour connait de l'appel des iugemernts 
rendus par Jes tribunaux de première instance, les justices de paix 
à compélence élendue, € es juslüiveés de paix inveilies d’atibu- 
lions correctionnelles fimilées des terriloires du Moven-Con2zo, du 
Gabon et de Oubangui-Chari. 
$ b La seclion de la cour d'appel siégeant à Fort-Lamy 
1 $ c , 
connait de l'appel des jugemen's rendus par :es juridictions simi- 


re des oppocilions aux ordon- 
‘es rendues par les juges d'instruction de son ressort, A cel 

À! chambre des mises en accusation 

Art. 2? Le ministre de la France d'outre-mer, et le g: 
sreaux, ministre de Ia justice, sont chargés, chacun en ce 
conrt de l'exécution du présent décret. qui sera l blé a! 
Journal officiel de a République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du minisière de la France d'ouire-mer. 











ANNEXE N° 20 


(Session de 1920. Stance du 26 janvier 1950.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
loules Iméeules Uiles: {9 pour orienter vers l’agrioulture Îles 
Nord-Africains venant en France qui pourraient volontairement 
S'Y adapier, 2e pour faciliter aux travailleurs el aux exploitants 
igicoes nornd-africaims en France, le logement <! l'adaptation 
aux Conditions du travail agricole 6! de la vie rurale française, 


présentée par M. Paul Calrire et les membres du groupe du 
mouvement repubitaim popu.aire, conseillers de l'Union fran 
Çaise, — (HCHVOICE à 18 COMMISSION des aiflaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution démog'aphique ainsi que la 


‘Alrique du Nord permellent de penser 


ig Nord-Africains vers Ja France 
inétropoiit e fera que continuer et sans doute même s'accen- 
luer au <ours des prochaines années. 

Pourtant, il est bien évident que celle immigration pose d’an- 
goissants problèmes, Nous avons déjà eu l'occasion à plusieurs 
reprises de les trailer devant notre Assemb'ée. Nous voudrions ici 
rer surtout un fait qui nous semble parliculièrement regret- 
tale: Cest que les Nord-Africains venant en France se dirigent 
presque exclusivement vers les entrepriees industrielles et commer- 


Ciaies, d'auiant que le chômage commence à apparaître dans ces 
Les Nord-Afri ‘ins en France sont pour la plupart d'origine agri- 
Cole ; li serail d Sounaltabie quils puissent être utilisés dans 
l'agru uilure métlropoiilaine, qui fait venir à grands frais des tra- 
Valeurs €élran£s ‘ 
Nous croyons donc qu'H est extrêmement important d'oriente: 
des immigrés nord-africains en France vers l'agriculture et ceci à 
un tripie point de vue: pour l'intérêt même de ces travailleurs, 
our éviter l’accroissemænt du nombre de chômeurs dans l’indus- 
irie, pour aider aux besoins de l'agriculture métropolitaine. 
Nous savons très bien que l'orientation de Nord-Africains en 
France vers l'agriculture mwtropolitaine rencontre de sérieuses 
difficultfs qui tiennent aussi bien aux emploveurs agricoles qu'aux 


travailieurs nord-africains eux-mêmes. 
Les emnloveurs agri les, par suite de je ne sais que! préju£gé, 
préju jui est encore favorisé par les scandaleuses campagnes de 


presse Que nous avens æ£u plusieurs fois l'occasion de dénon 
souhaitent pas et même redoultent l'emtbauchage de trar 
pord-africaine. 
D'autre part, ceux-ci craignent de se voir dispersés dans 
pagnes françaises, Ki est en effet frappant de constater 
l'un de leurs soucis primordiaux, lorsqu'is viennent é‘instal 





France, ec: de se regrouper dans ins arrondissements de | 
dans certains quartiers de ja banlieue parisienne, des grand 
industrielles ou des régions minières, Les employeu TIM 
pourratent évidemment recruter chacun qu'un tout p 
de tra fricains et ceux-ci craignent alors de « 
isolés et par suile précisément de cet 

l'ôtre } it-êlre expaitlés, 

Ces fli \\ons € \OUrTA êire 
une à ) 1 1 ère \ l le RL 
t autres Ù à: 2s, des evndicats d'ou 
cotes, ete, 

Tout particulièrement, il serait névessaire d’une part 
le possibilités de logement pour les travail'eurs nord-africai 
nous souhaitons très vivement, comme nous l'avons déjà dil 
notre rapport n° 36 en dale du 9 février 1919, qu'ils viennent 
les campagnes françaises peut-être plus encore que dans les 


accompagnés de leur famille; d'autre part, d'envisager tous ns 


utiles pour permeitre l'adaptation, l’atclimatation des ‘rava 
nord-africains aux conditions du travail agriroie et de la vie 
francaise 

Nous pensons que notre proposition pourrait viser non na: 


lement les travailleurs 
asricoics. Car 


agrivoles, mais même aussi les expl 
paraïilrait éminemment souhaitab'e qu 





petits fermiers alsériens puissent s'installer en Franre. 
Nous avons déjà dit dans notre précédent rapport n° 36 
pour noire part et la commission des affaires sociales à & 


unanimement notre proposition — nous repouseons l'idée de 


tains milieux d'étahiir dans une région de France une sorte 
province nord-africaine. Ce serait une mesure de discrimina 
que nous rejelons résolument, Mais bien au contraire, l'introd 
thon de fermiers ou d'exploitants agricoles, répartis surtout 
les villages où l'on signale l'abandon des terres, serait une « 
lente chos: dont nous souhaitons que le ministère de ic 
favorise !a réalisation. 

Celle orientation des Algériens vers l’agricuilure dans la mé 
pole po:tule évidemment que leur soient étendues les allncai 
famiales qui actuellement sont réservés aux travailleurs agé 
en France ermnploxés dans les professions industrielles et comm 
ciales, 

C'e:t dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adople- la proposition suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement! à 
prendre toules mesures utLes: 4 LE 
{o Pour orienter vers L'agriculture les Nord-Africains venant dans 
la métropole et qui pourraient volontairement s'y adapler; 


3e Pour faciliter aux Nord-Africains en France, le logement et 
l'adaptation aux conditions du travail agricoie et de Ja vie rural 
française. r 

Elle invite aussi :e Gouvernement à déposer un projet de 
Étendant les allocations familiales aux Algériens travaillant, Ccomt 
exploilants ou comme salariés, dans une profession agricole. 

ANNEXE. N° 21 
(Session de 1950, — Séance du 26 janvier 1950.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de donrer 


toules les instructions nécessaires aux services de l'enseignen 
de chaque territoire d'outre-mer pour décider l’adoplion de ! 
aménagement d'horaires quotidiens et de daîe des vacances 500- 
laires dans la mesure qui paraîlraif la plus Conforme aux conäi- 
tions climatériques et aux besoins des populations, présente 
MM. Pau: Catrice, Corval. Mile Le Ber el les membres du gro 
du Mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union f 
caise. — (Renvoyce à la commission des affaires culturelies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a souvent dénoncé, et à juste litre, 
l'assimilalionisme aveugle qui aboulit à transposer purement el 
simplement dans les terriloires d'outre-mer de l’Union française :05 
condilions et les méthodes de la métropole. 

Ceci est parliculièrement vrai pour tout ce qui regarde l'enseig 
ment. C'est pourquoi nous demandons inslamment la revision 
manuels scolaires et l'aménagement des programmes, dans les éc 
d'outre-mer afin que ces programme et ces manuels soient davantist 
conformes aux besoins des populations et surtout au respect des « 
tures autochtones. 

Nous posons ici une question d'ordre plus matériel, mais qui à 
souvent des incidences fort importantes. Nous avons été saisis souvent 
des regrets et des récriminations de la part de certains membres de 
l'enseignement outre-mer qui déploraient amèrement que l'on 
adopté purement et simplement, dans les écoles d'outre-mer 
l'horaire des écoles métropolitaines, et que aussi, du moirs h 
plupart du temps, l'on ait adopté les dales de vacances scolaires de 





la métropole, 








à 
4 


























stréû 








RE Lt Un ti eR Ueg Ar tre ve 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS 21 





té 
4 bien évident pourtant que les conditions climatériques et 
be <01 3 particuliers des populations autehiones dermanderai nt 


ménagement des horaires et des da'es de varines, Comhien 
‘:. nous a-t-0n fait remarquer que, par exemple, les enfants 
riomsient beaucoup plus largement de l'enseignement si l'un 
liissit nour les classes les heures les mains chaudes de la journée, 
is q e trop souvent, surtout depuis la création des inspections 
” ide mie, certains membres de l'enseignement venus de la métro- 


dont nous voudrions d’ailleurs souligner ici très cordialement 
M ivouement et la compétence pédagogique rnais qui manquent 
souvent d'ouverture aux connaissances des questions d'outre 
et d'adaptation aux conditions locales — à ce 
vdrions ici signaler avec joie la première inilialive que fut lelé 
dernier à Saint-Cloud le stage d'iniliation des futurs enseignant 
mer — «ces membres de l'enseignement, exigent 
respecte scrupuleusernent les horaires calqués sur ceux de 
remarque que nous venons de faire pourrait d'ailleurs avoir 
té beaucoup pius générale et ne pas Se limiter aux horaires 
1: évoles. En effet, très souvent des fonclionnaires, aussi bien 
jones qu'européens, se son! plains des horaires d'ouverture 


pronos, 


disions-nous, 


et de fermeture des bureaux qui ne cadraient pas du toul avee 
luutsaton oplüina que l'on pourrait faire des condilions cliinaié- 
riqaues lacaies. 

{ais nous voulons nous borner ici uniquement à la question des 
écoles, souhaitant que, sur ce point comme sur lant d'autres, les auto 
rilés responsables se décident enfin à pratiquer une très large 
décentralisation et à comprendre inleiligemment que le soleil et la 
latitude ne sont pas partout les mêmes! 


De mime pour lg date des vacanses scolaires, un commencement 
on à élé entrepris, mais nous savons que cerlains fonctie 
naires trop zélés, d'origine métropolitaine, sont en train d'intervenir 
pour faire rentrer ce qu'ils estiment une anomalie dans la norme 
métropolitaine ! 

\ous souhaîlons très vivement que les services de l’enseignement 
de chaque territoire soient habilités à prendre toutes décisions uti'es 
pour | omulguer des horaires scolaires et des dates de vacan’'es 
scolaires qui soient pour le mieux conformes aux conditions clirma 
tériques et aux besoins des populations. Et mêm?, nous pensons que 
ces décisions ne devraient d’ailleurs pas être prises exclusivement à 
l'échelon d’un territoire c’est-à-dire par les inspections d'académie 
terriloriales, mais aussi parfois à l'échelon d'un cercle ou d'une 
région, c'est-à-dire par les inspecteurs primaires ou les directeurs de 
chaque établissement de second degré, car, dans un tlerriloire aussi 
vaste que par exemple le Soudan, il peut être souhaitable de prendre 
des mesures différentes selon les régions. 

Nous espérons très vivement que les autorités responsables de 
l'en-eignement sauront comprendre que la valeur de l’enseignement 
n'es! cerles pas en fonction d'une uniformité ridicule et que la diver- 
silé des horaires et des däles de vacances ne nuirait en rien à la 
valeur pédagogique et au développement de l'enseignement outre- 
dans £es conditions que nous demandons de bien 
vouloir adopler la proposilion suivante: 


vous 


PROPOSITION 


tendant à demander à M. le ministre de la France d'outre-mer d£ 
donner toutes les instructions nécessaires aux services de l'enset- 
gnement de chaque territoire d'outre-mer pour décider l'adoption 
de tout aménagement d'horaires quotidiens el de dales de 
vacances Scolaires dans la mesure qui paraitrait la plus conforme 
aux conditions climatériques et aux besoins des populations. 


L'assemblée de l'Union française, 

hans le cadre de la nécessaire décentralisation de lenseignemen: 
tutve-mer, de l’aulonomie des services territoriaux de l'enseignement 
el de l'adaptation indispensable de l'organisation de l'enseignement 
éux caractères particuliers des terriloires d'outre-mer 

livite M. le ministre de la France d'outre-mer à rappeler à tous 
les représentants de la République dans les lerritoires d'outre-mer 
qu'il ieur appartient de prescrire à lous les directeurs des services 
de l'enseignement dans les territoires d'outre-mer, à tous les éche- 
ns: fédéral, territorial et local de prendre toutes mesures utiles 
pour décider l’adoption d'aménagements des horaires quotidiens el 
des dates de vacances scolaires, aménagements qui paraitraient les 
plus conformes aux conditions climatériques et aux besoins des 
populations. 


ANNEXE N° 22 


{Session de 1950. — Séance du 31 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à l'envoi d'une mission d'in- 
formation er. Côte d'ivoire à la suile des incidents récents qui se 
son! déroulés dans ce territoire, présentée par MM. Mamadou Cou- 
libaly, Darlan, Nignan, Léon, Abdesselam, Donnat, Egretaud, con- 
seillèrs ce l'Union française (avec demande de discussion d'ur- 
gence), — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les incidents d'Abidjan du 6 février 
499, l'expédition policière de, Pallakas qui a coûté la vie à plusieurs 
personnes, notre Assemblée à eu à se pencher, à différentes reprises, 
Sur la situation dans les territoires d'Afrique noire, de Côle d'Ivoire 








par un (ckégramme el date <u 11 janvier Û 
Zin Coulibaly et Félix Houphouel-Boigny, députés de la Lôce 
I à teneur ne peul 1! ï | ss 


} âäliments rrorci tortures 
Cousistant arrachages parbes que 10 irre da bot a“ ol à ( 
détenus avaler à Ï « 
geonnés chaux, traction et torsion organes sexuels <upp sn ê- 
vaux destinés à extorquer aveliX d pr 
se sur imarlvrisés dont une fernime enrt ë,. Slop, Autre fait 2 ja 


le bœuf WP tive n| 
tails aDOrniIta bit 
pres ] 
vier mé 
village Gouatifla lieu el plare ef village sachant bien inter rien 
de commun avec chef se livre voies de fait tortures entrain { 
sur place, Stop, Autorités avisées aulnpsie révèle é ement foie, 
Slop. Gendarme sous veux populalion co 
Quand éus populalions signale ilr é- 
Pallakas qui dé-honosrent auteurs, au ] 
se contentent inculper où &emander Jevee 
nombreuses prolestalions peuple Afrique, parus et orgal LH [rw 
tropole dont sommes infiniment reconnaissants, non seulement autos 
rités continuent pareille politique contraire intérêts Union fran 
politique renression Sauvage il 1 em \ { à « { lotal 1e 
pareille situation peuple Côtivoire dent RD. A. demeure expr 
rète grève ïillimitée achats marchandises importres ë Dro- 
ifier mouvements autres secteurs économiq 
‘ ration 
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1es, Stop. Calise 
‘nue itilo trs fra Cdi SOfninés OISA { \f f 


] r da- 


is ° SU SCaniduies poitique et € 


\ onomtques 
pour commission O. X. LU. » 


avec documents édifiar 


monire que 


SHUIAUION Si elie Q LI e pe 


La gravilé des faits signalés n'échappe à personne el 
nous sommes el présence d'un 
peltuer, ne mandgquerail pas d'avoir des cauentces £ravt pour 
l'économie et la paix s 


Depuis, nous apprenons qu'à Ia suile de nouveaux incisents à 


iale dans ce territoire. 


Bouaflé qui causérent la mor! de deux personnes M. Honphone!t-Boi 
Univ. d D té de Côte d'Ivoire. est menacé d'aArrestat LM Ceia nt eut 
mtäliquer d'a roilre e1 ri à tension déja rete 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler !la proposition de 
résolution suivante avec demand e d I \ d'urgence 

PROPOSITION DE RES<OLIUTION 

L'Assemblée de l'Union française, émne des graves incidents <e 
«le ilant dans tert re de Îla ( e d'1 | te 114 
représentent de graves dangers po la paix soclale, économique et 
poliliq { (| toire vitre fl le S itri Ï \e 
polilique générale à désigner iminediatement une mission d'enquéie 
avec pouvoirs d'investigation 1! e | Loire 


ANNEXE N° 23 


session de RTE . Svance du 91 janvier 1% 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour rétablir l'ordre public à la <ule des 


récents événements dr  Bouañle cl Bouake, présentée par 
MM Schmitt et Schock et les membre du groupe M. R. P. conseil! 
lers de l'Union francaise (avec demande de discussion d'urgenrvé 


— (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement 


lo A prendre toules mesures propres à assurer la sécurité et la 
libre circulafion des cHoyens 41nsi que la protection des personne 
et des biens dans les secteurs de Côte d'Ivoire où viennent de <e pro- 
duire ;es érmeules; 

A rechercher ave: toute diligence et à poursuivre avec vigueur 
les responsables de ces pénibles incidents qui laissent après eux la 
crainte, ka haine, la misère et la mort, 


90 
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ANNEXE N' 24 
si nn de 190 Séance du ‘1 ja 14.4 
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Ma \ rise ‘ Ù il nlre l le si membres, 
LÉTOEEE | DE 4 
1 1) 1 «| ñ 1 ee ( j ! °e par perso ll ince 
Le il st s pro l 
J (Ji i pres pion hesl pas ardquise;: 
jo Que des poursuites envisagées ont un caractère sérieux el loyal. 
En outre, si l'Assemblée décide d'autoriser les poursuites, elle doit 
}: ERFLE jan EQUEICS celles-ctr peuvent s'exercer afin 
que La levée de Ll'inmmunité parlementaire demandée pour un objet 
deterinit ( it pas utilisée pour une incuipalien non precisee 
lat à dermande initiale 
C'est doi l juin Ù | volr musission d'instruction a 
le devoir di potil 
2 . * . . . . L . . . . . . . . . D 
Votre ons n d'instruction vous propose Ta résoluiiün sul 
vi 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A-semblée di Union incaise, 
\ es arlicles 70 et 22 de Ja Constitution, 
autorise M. Georges Montaron, agiscant coinme gérant de ia Société 


à respon-albililé Dinitee dite Tomoignage chrelien et conne adinitis- 
traleur gérant du périodique du mème nom, à poursuivre devant les 
toibunaux compélents M. Mauriee Chevance-Bertin, conseiller de 
l'Union francaise, en vertu des arbres 29, 52 et 33 de la loi du 29 juil- 
let 1881, modifiée par l'ordonnance du 6 tai 1914 et celle du 15 sep- 
tembre 1953, pour les faits visés dans sa demande en aiütorisation 
de poursuites du 142 janvier 19390 concernant l'article paru dans le 
no 3 daté du 3% novemibre {919 de l'hebdomadaire Climats, dont 
M. Maurice Chevance-Berlin est le directeur de publication et gérant 
de la secélé propriélaire de ce périodique. 





ANNEXE N°25 


session de 1950, — S'ance du ? février 1950.) 


RAPPORT fait au rom de la commission des affaires cuturelles: 
lo sur la proposition de résolution de M Jousselin et des membres 
au groupe M, KR, P., tendant à inviter l'Assemblée nañionale à 
voter une loi poflant obligation d'enseigner l'histoire et la lnitéra- 
ture des peuples de l'Union française dans les écoles de France el 
«d'outr? ner; 2° su la proposition de MM. Paul Catrice et Alfred 
Bour et des membres du groupe M R, P., tendant à inviter M. le 
nunsstre de l'édreulion nationale à veiller à la redaction des 
manuels scolaires dans le sens authentique de Flnion française; 

sur la proposition de M  Jousseïin et des anembres du groupe 
\l R. P., li dant \ inviter le Gouvernement à favoriser la diffu- 
sion des écrits de nature à développer la connaissance et la com- 
Lbeer Trent mutuelles des por-g À et des races, jar M. Paul Calrire, 


st de Uruon fra EUR 


Mesdames, messieurs, {ous ceux qui veulent le progrès et la 
réalisation effective de l'Union française se préoccupent à juste titre 
de la dangereuse méconnaissanre de l'opinion pui bliq 1e française 
visä-vis de l'Union française, méconnaissance qui concerne aussi 
bien chacun des peuples et des pays composant l'Union francaise 
que les institutions d'ensemble elles-mêmes de l'Union française 

Noire Assemblée ax déjà discuté, dans ses séances du 3 novem 
bre 1919 et du 23 janvier 1950, el a adopté une proposilion de 
collègue M. Julien dernandan: d'organiser un sondage d'opi- 
hion publique sur ces connaissances de l'opinion publique fran- 
çaise, où plus exactement sur cetle méconnaissance, el rnème celte 
snoranre 
Voir Assemblée de l'Union francaise, n°9 $S ‘année 194. 

Vo \ssembiée de l'Union française, n°* 47, 119 et 131 











L LION HIRANC AISE 





La prof sitien inili le de M. Julien à é6ts étendue. su 
Uon de notre <\iègue M. Juge, à l’ensemble de la que 
forrmalion de ropinion publique française pour ce qu 
l'Luion françuise, : 

Vous vous souvenez certainement de l'intervention | 
collegue, M. Alfred Bour, à la séance du à novembre 1919 
fortement sur la n'cessité d'améliorer dans ce sens les Ina 
luires, Tous nos collègues sont sans doule aätssi au 4 

iquèle exltrémenient intéressante qui à élé menée, so 
« Connaissez-vous l'Union française ? », par le journal Le 1 
M. Boisdou, pré-idenl de notre Assemblée, dans le nm 
Jourual du 9 n mbre 1919, à moniré, lui aussi, tout à 
l'Asseinbhiée de l'Union française portail à celle questio 

Nous poûrrions indiquer aussi que piusieurs anembres 4 i 
\ssembiée se sont déjà particulièrement intéressés à celle q ; 
sous des forines diverses ‘ 

Outre les Trois propositions jue Nous ÆFapporlons ll] 

Nous pour is signaer encore d'auires proposiliüuns € 
nos collogues el, en particulier 

La proposilion ae résolution de M. Pierre Hénauït (no 8; 
1918, texte remplaçant la proposiloin n° 219): tenant 
l'Asseu blée de Flnion française a crver une "OINISSIO 
imenlare, 14 Commission de la propagande intérieure el es 
pour l'Union française »; 

La proposition de réso:ulion de Mlle Le Ber (no 29 17 ; 

tendant à demander à l'Assemblée nalionale de voler 
réorsanisant l'enseignement dans ‘es terriloires a outre ti 
lisant Un conseil s LPOTIeUT des affaires cul irelies » 

Il en est de mème pour le Cinéina el pour la radio au ser, de 
l'Union française, 

Par uue proposition de résolution (n° 3312, 47 décemb 1 
M. Aïduv et Mine Malroux avaient proposé la créalion, « 
Assembiée de l'Union française, d'une « commission proviso 
linée à jeter les f'éndements d'une politique d'u cinéima à 
de l'Union française », 

EL celle proposiion à élé volée par notre Assemblée en sa &« \ 
du 51 juillet 1919, sur le rapport que Mme Malroux à ] i 
n° 14, 26 janvier 194). 

Depuis, M. Pierre Corval a également déposé dans ce se uë 


proposition (n° 196, 7 juillet 1919): « tendant à inviter le Gou 
nement à créer une société d'économie mixte, #vant pou objel la 
iéalisalion de films d'actualité, documentaires où pédagogiques, don 
nant de Union française une nage fidèle et objective ». 

Quaut à Ja radio, enfin, nous signalerons à proposilion de 
M. Pierre Corval (no 188, 5 juillet 1949): « tendant à créer un office 
de la radiodiffusion de l'Union française, avec la coilabora 
la radiodiffusion française el en accord avec les assemblées repre. 
sentalives des terriloires d'outre-mer, ainsi qu'avec les Etals àss0 


CIC5 » 


Si tout ce qui concerne l'information, le cin“ma et fa radio — 
et nous pouvons ajouter Ia presse — est de première importance, 
il est cerles évident que la formation <e l'opinon publique fran 
Çaise vis-à-vis de i'Union française est conditionnée, pour une (rès 


grande pari, par une réforme profonde de l'enseignement mélropo- 
lilain. Or, jusqu'à présent, cel enseiguement n'a donné qu'une plare 
infiine aux questions concernant l'Union française et, de plus, comte 
nous lindiquerons plus loin par des cilations affligeantes de certarns 
manuels, lorsque méme ji daigne traiter de l'Union française, il 
le fait avec cerlains préjugés 
regrettables 

Dans le présent rapport, nous {railons de trois proposilions parti 
culières, mais nous voudrions tout d'abori signaler combien ces trois 
propositions sont étroilement liées à la réforme d'ensemble de l'enset 
gaement pour ce qui concerne l’Union française. 

Celte réforme, nous la synlhéliserions en une seule expression 
que nous avans déjà eu souvent l'oceasion d'utiliser, par exemple, 
lorsque nous dermandions aux différents ministères du Gouverne- 
ment de fa Répubiique de « penser Union française », Ici encore, 
il nous faut demander très inslamment au ministère de lé 
lion nalionale, et plus encore peut-être à tous les éducateurs de 
la métropole, de vouloir bien « penser et enseigner Union française s 
— Car c'est avant foul sur eux que nous devons compter pui-qu'il 
leur reviendra d'incarner dans leur pensée et dans leur ensei‘ne- 
ment cette conceplion nouvelle de l'Union francaise. 


» 


PREMIÈRE PARTIE 
LA PLACE DE L'UNION FRANÇAISE DANS LA CULTURE FRANCOISE 


Ce fut loujours la grandeur et la tradition de la culture fra 
que de vouloir être universelle, C'est pré:isément par suile de 
valeur universelle que la culure française est si vivement app ; 
par tous les esprits éclairés de l'univers. 

A loules les élapes essentielles de notre histoire, on relrouvt 
souci d'une culiure à la fois largement ouverle à toutes les grandes 
el nouvelles idée<, à louies les aspirations enrichissantes, el pt 
dément imprégnée du sens de l’humarn, Songeons à ce treisitm 
siècle que les éludes des hislorrens modernes comme M. Gu-tare 
Cohen, professeur à la Sorbonne, et Mme Régine Pernoud ont s 
lifiquement réhabilité, La Sorbonne élait aiors le centre de hall 
enseignement, non seuiement de ja France, mais aussi de lout® 
l'Europe occidentale, où Voisinaient à 14 fois des Français, dés À 
glais, des Allemands, des Ilaliens, ete. 

La renaissance du seizème est marqgace du même universaism 
ct plus encore les dix- sepième et dix-haitième siècles, Songeons el 
parlicuier à ce dix-huilième siècle où, comme on l'a récemime 
démontré, l'Europe élait loute entñre francisée, du moins par li 
culture el par l'esprit (voir Albert Réau, l'Europe française) 


ou inême des erreurs profondément, 





dut 

















ue ue Ds 
: nationali és au dix-neuvième: s'ècle à foreñim rilre 
tension et le champ d'action des culture: tit 
è pan politique, faisait concentre us 
cux-mieimes, 
ancake à malheureusement parfois souffert d 
C e continué certes à proc.amer sa vo 
juent à recuelnr ICS honnages € 111 | 
soucieux d'une litre 'aiint 
us faut pouriant consialer que, dans je domaine « 
le l'enscignerment, bien des ;Sformes serai écess $ 
! re à l'espril français son plein épanouissement duns le 
el de l'univer<e: 
ndent actueilement de uttmbreux projets de réformi 
\ nationale. 
ra jui Converne, par exermpie, Ja érature, combie de 
jus pas regre.lé que, di fhoins dähis k crarnine d 
v { du second dégré, une wiace plus large ne s pus 
iltures eirangeres 
\ e pas Un enrichissement sénsidérable pour l'esprit et 
avec Ja Chanson de Rolaïut, Rousard. Ra e, Molière 
aire, Victor Mugo et Chalteiubriand, les c'èves à en 
connäitre et apprécier d'a'.tres grands noms qui sont 
; 1 pas SCuieinent de lear< nations respectives, mais 
uunanmté: par exemple, Dante, Garilu Cu ie s 
‘umvéus, Shakespeare, Dostoiersky, \Véhilinan, le Kalevala, Ibn 


hall à Caufucius. Tagore. 


pas difficile pour les prafesseurs d'apporie dilisi à 
; . sans complications nues, un eélirchisseipent de 
ju cœur qui serait extrémemernt bienfaisant, non seule 
| 1 cuture l'{léraire, inais plus encore pour la formalion 
4 sens de l'humanit 
sions préliminaires ne nous éinignent ceries pas du sujet 
F voulons traier, c'est-à-dire l'introduction obligatoire de 
smement de l'Union francaise dans les prograinimes scolaires 
Jegrés 
x: ï <i notre culture liiléraire, pour continuer l'exemi e que 
léja pris, guagnerait à s'enrichir des appor.s étrangers, à 
is forte raison n'estil pas récessaire à un Français du 
0 ‘le d'enrichir également sa culture de tous les appo'ts 
( IMAFICdISC. 
de la réforme de lenseig'iement que nous demandons 
peul done s'appuyer sur deux raisons non tnocns impor 
«ct valables l'une que J'aucre: len.trhissement de noire cuilure 
ge. Ja contribution à l'édificalion de l'Union francaise. 
Enrichissement de notre culture, 
La tradition de la cullure francaise, nous venons de le dire, est 


d'étre hummanise, où pius siimideiment fhuinaine, el aussi de tendre 
de mieux en mieux vers universel, Gr préciséinent, Fa translorma- 
l l'eneigneiment das Je sens ‘que nos préconisons, c'est. 
a dire par l'intégration des connaissances sur les peupies, les cuilures 
el les pass de l'laion francaise, facililéra beaucoup à la cuilure :a 
roalsalion de celle double mission. 

N'esl-il pus adinirable, eu e#llel, que, £r'âce aux pars Si divers qui 
couposen!t L'Umen irançaise, nous jniissions avoir Un accès direct à 
de: sullures variées el florissantes ? 

Le Viet-Nam nous met en contact direct avec ia Cullure chinoise. 
avec ic Confucianisme, el avec ioute à: âme she L'EXIréme-Orient qui 
est si fortement iingprégnée de la marque multisteutaire du Confu- 
( sue ect du fuite de: sncètres 

Le Catnbodue, le Laiss el les établissements français dans l'Inde 
ent une occasion directe de connaître la culture hindoue el lhin 
dose, L'exposition colonale de 1991 à appris aux visiteurs d'alots 
ë soûler par le temple d'Angkor les splendèurs de l'art Khmer. 

L'Afriine du Norä {Alsérie, Turisie et Maroc) nous relie directe- 
ment à lout le monde de Fl'isfaim, aussi vaste que le monde hindou, 
isque chacun comprend environ 300 millions de personnes, 

Les connaisseurs considèrent que la langue arabe est sans doute, 
es le chinois, la Hingue de cullure la plus riche el la pins forma- 
tree du monde eatier. Il serait bon aussi que les élèves puis<ent 
&\oir au moins des notions précises et exactes des littératures arabes 
el de ve! art mauresqne qui, on loublie souvent, a si fortement mar- 
que les orisines de notre art gothique. 

ET nous pensons qu: nous ne seront pas taxés d'exagéralion en 
saint que nous aurons à gagner aussi au contact des civilisations 
hécro-africaines Notre collègue le professeur Griaule à suffisam- 
Menl montré sf l'exemple des Dogons &u Soudan quelle rnétaphy- 
siqle el elle cusmogonia étaicnt sous-jacentes aux croyances 
| les traditionnels des noirs africains (voir Dieu d'Eau), el 
l'ouvrase {ot récent du père Placide Tempels à eu, pour la pre- 
Mière fois l'audace et lorisinalits de prouver qu'il y avait une philo- 
Sophie hantone (ef. La philosophie bantoue que vient de réédiler 
Présencs africaine). 

Dans :e domaine artistique, les arts dun Bénin méritent mieux que 
la vozue d'exotisine que leur a consacrée un cerlain monde, parfiis 
d-ez Shop. 

Nous nous sornmes bornés à donner quelques bgcfs aperçus sur 
Ps civilisations des peuples de Union francaise et sur lenrichis 
Senent que leur connaissance peut apporter aux élèves de notre 
enseknement Qui ne voit combien un enceignement orienté très 
fériensement de cette manière pourrait approfondir l'humanisme et 
#iiversalisme d'une œu'tuüre ‘igne de ce uom ? 


Contribution à l'édification de l'Union française. 


à D'autre part, cet enseignement ainsi rénové apporterail une pierre 
ps se. à l'édification de Ft nion française. Si n + FR Sang 
re bler > i3a H ‘ora ss nn les z ! Kkle: de 
l'Union EP Sr pellguie Secret À da! s an ere ph 
i lANÇaise que nous volcevons dans nas rêves, Qué HOUS 


“am 
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| 
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Cours moyen 1" gnne...... res | i heur | GA es 
Cours moyen % année......... .| 2 heures! 35 heures! 7 heures 
Cours conipléme e 3e antée..l 3% heures! sS heu tt heures 
Cours complémenturs 46 aute.. | 3 heures! | » heures 
Ulasse fin d'éludes fe année... | 6h. 15 | 2 heures | ou" 5 
Classe fin d'élintes 2e à _ AÉPERE 1 heures! 20 heures! 927 heures 
; | 1 
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| 
: Le ant 4e 
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Comme on vient de le voir d'anrès ce tablean récapitulatif. le 
bagage de connaissances sur l'Union française confié œux jeunes 
Français et Francaises durant boule leur scolarité, et aussi bien pour 


les éeoles primaires que pour les lvéées, n'est pas bien lourd! 


Soixanie-civgz heures pendant toute la durée de l'enseignement du 


promier degré et cinquante-trois heures pendant toute li durée de 
l'enscisnenrent du <eccondt desré! Hi nous faut d'ailleurs coms! 
que méine ‘es quelques heures parcinoniensenment consacrées à 
iUnion francais Ofi lrop souvent név'isées SIND miles 

elles viennent à la fin des prigraimes de l'année, et le profes 
parfo:s, ateinl fes eXamens sans avoir pu arriver au boul de 50 ro- 
granmme ! 

Et énvore, si cet en<eisnement sur Union francaise était tou- 
jours de qualité! Mais nous verrons, dans la troisième garlie de ce 
rapport, les insuffisances, les eXactiludes où méme les erreurs que 
lou peut lui reprocher, 

IL mous pairaæii done nécessaire que Îles auborilés responsables 


des programines de l'ense gne:nent, à tous les desrés, reprennent tré 


sérisusement cetle gueslion, qu'its exarminent toutes Les possibilités 
d'abord de mmeilltre au point l'enseignement existant afin él: lui 
donretf l'e<pril iuthenti pue de l'Unon [rare use, puits de 1e dé velop- 

per el de lorsaniser sur de: bases solides 
Nous voudrions d'abord nier que notre intention n'est pas de 
demaider, saut po ‘rlaines branches de l'enseisnement <tipé- 
hicur, 6 ensemble de “lases et de programmes Cormsarrés exe t'isi 
emment à lUrio froncaise, Not Corir ons  pluté neisler ec 
i'uti péudisosiqu ] #srér 1 Ch-ei2nerment sur l'Union française 
SERRE 


je & dre pe 
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b) Un erCu sommaire sul histoire des 


\l \ 
L ® , 1 
principaux peuples composant ac tuetement F1 


nri 
mayne cf l'excellent Charlemagne et Mahon 


d) La formation, l'organisation et l'esprit de 
| iression 


temps qu'une 


Li 
Ainsi, en méme information, 


: 1 
lable sens de l'Union francaise 
Car, cel enseignement de l'histoire doit a 
sommes opposées à loul enselgnemen 
un dessein parlisan, Mais, dans le respect ab 
précisément en s'inspirant d'une rigoureuse in 





un aperiu de l'hisloire soc ae, 

Etre une hisloire juste, exacte — rejetant la 
événemonts, tend 
éyoistement frança 
S rApporlons expressément Sur lartic 
1 de la proposilion de M. Jousselin, 1 
jet no 93%, traitant de l'enseignermer 
l’ 








ferait envisager personnages, 
| 


SOUS FL ADLIC eiroltermment € 


(1) Non 
Won ne 13 


ous déposerons ultérieurement. 
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[l | 1 , | t ir ‘In} 1 1 15 de= Iuses 
{ i conquele d Algérie en 130, qui ne peuvent certes 
t l RENE RELE EE | onnel « ü enlia | Ou b'eri 
on 1 pu le Le nds [ le trib 0 | 1" | 1e Af i 
qu ( netlons par € {ni Behanzin au Dahornex 
l Û uent pour hist hi ‘ | il un} e de mar 
1114 Î nettement tinbart ' 1 {« lt pas parve 
Fran leu. à ua ins grands persot ges | 
L Ju 5 e 4h 0 l e'I i tt ‘ l rOl. Justice es! 
bivu lue na na la u ( na 1 Abd-el-Kader qui 
Î i l'un d | DOureux ädve ures de la France et 
1 ) rap pe il © ge>le mouvant que fut récemment en 
(} vura | [RETE unent à Abd-el-Kader « sé 1! iwcrent 
| le ses dt ndants el | ehdant de Son vainqueur 
À que Ja more npartia soil exercée pour es 
| cranids ju inages | riques d Indochine, d'Afrique du Nord, 
le Madagascar et d'Afriq noire 
\ irion core dans e de ces peuples, on ne 
ii olitit i & nent Île faits mulilaire one ON S } borne 
dl Î ÛU x érnel Il « { ore pl | essaire d'insister sur 
l'a ( | \ live di vants, des pasloriens, des méde- 
di de leurs, des nissiot ‘ des ons, Il faudrait 
} ML 1 111 ent Ccerta fait Fait ibolition le l'ese » 
va 1 SES, dont nous venons de célébrer le centenaire, ou a 
pa ition 1 abondante « (E ge | [l lones aux deux 
=!" t Ion les 
Nous & uitons don: que le rar d'histoire comprennent 
«| e facon évidermimi l de aux diltfe nuits degrés et ordres 
l' Ur nent 
1 Des noltio générales s évolution d'ensemble de lAfrique, 
de ; Asie, de l'Oréat 


ncipales rares ou des 
hion française: 


ec, Une histoire des \arialions de ce qui forme actuellement l'Union 
francaise — histoire qui serait suffisamment coordonnée et synthé- 
see el non pas dispersée selon les époques et les lienx — Charle- 


el, de Pirenne), Îles 


Croisades, les Capittlalions, Louis XIV, la formation et Ja décadence 
des immenses possessions d'Amérique et de l'Inde l'expédilion 
d'Egvple de Bonaparte, lexpodition d'Alg empire colonial de la 
Il éme République; 

’ 1 


l'Union française, au 


istoire sera ne 


formation qui dégagera peu à peu, dans l'esprit des élèves, un véri- 


voir son sens. Bien 
L dirigé, qui servirait 
solu de la vérité, et 
1parliasilé, cet ensei- 


gnement de isloire doit, croyons-nous, se conformer à deux prin- 
L 
1! ‘ ? n 
Etre | istoire complète r voulons dire: ne pas se 
limiter umine trop souvent, à é-batailles », mais donner 


Ccconomique , 


néfaste partialité qui 
ances, exclusivement 
s 

le fer de la propos 
es arlirles ? et 3 du 
it de l'histoire dans 


s d'outre-mer, feront l'objet d'un rapport particulier que 




















Dans même sens de lhisloire, Comme aussi dans 
l'elhnoltogie, il Y à encore beaucoup à faire pour que l'ex 
à ous les degrés donne une connaissance vraie, prof 
ions, des sSalions, des coulurnes, €t non pas l'ex 
liviel et artificiel que l'on rencontre encore dans trop d 
ze Enseignement de la géographie, 
Nous Vo) écessaire d'insi<ter sur limporta k 
vue éduralif, de la géographie Humain ju ont 
Jean Bi ihes el son di ipie Pie { Deffontaines, Ci 
humaine se diversifiée üe plus en plus el nous avons prés 
gcéogranhie psychologique » (Georges Hardy o | 
les poules 1 mt pire des frontières \nce à 
es religions {Deffontaines). Comme tous ces progres 5 
ji n'elligermiment ulilisés, seraient un enrichissem 
pour permettre aux élèves de connailre, le plus à foi $ 
peuples et les pays! 
Apres \ gCograph'e pay ue — lispen<sable [l 
( p nilérit les peuples les Vilisatio ‘ x 
SSI, à hi<<ante, surloult quand t est abordée a 
de vues el le sens de la <ynthèse d'un Pierre Feérmier — 
céographie humaine, dont nous venons de souligner quelle 
\ ivis, la prédominance aussi bien dans linpo 
111 # V alla era que dans la pare qui iul sera fa 1 
| v ŒHETTE e faul certes pas olive 1 Seographie 
L'I on franraise est € { «hi 11 t l (ll 
ippérment économique, grâce aux pans de mise en 
Conroi es ) itions autochtones, en pa il 
huire 4 I isseinpiees représe lives, Il nous 
ler — } èrement à ce point de vue de la ? 
mi] iais { aussi vrai pour toutes les branches d 
ei de la géograp — que les lecons soent conslamimn 
urant des progrès réalisés, que Îles statisüques di 
unie des prod ns. des routes, des s, des ports 
soigneusement tenues à jou e in mot que l'en 
pleinement à el ét exa — que les nouvelles éditions d 
ne st entent pas de reproduire indicalons et Chiffrs à 
| | indes 
90 Quelques autres exemples. 
Nous avons déjà esquissé plus haut queiques aperçus de a 
rourra t tr. 61 nement de ll nion francaise dans 
dis ipiines: la littérature, les arts et aussi les sciences 
ture, elc. 
Pren 1115 € are le IX xernpies, \'es! il pas regrettable 
toire de la philosophie, dans la dernière année de lense t 
y | 


du second degré, ne fasse d'ordinaire aucune place à la phiosmne 


arabe ? Avicenne ne mérilerait-il pas d'être connu des jeune: 
sophes », de inème que Ibn Kha:doun des « historiens » 





Le cours de morale civique gagnera à Ss'élargir aux d ; 
de l'Union francaise — sans s’al r. certes, à ses limites $ 
la proposition sur la Déclaration universeile des droits de 


nous rappelons la nécessité de l'enseignement de Ja moral 
tionale. Sans devenir, certes, un cours de droit consti! , 
‘ours de morale civique devra se préoccuper €e donner au 3 
la connaissance et surtout la conscience de l'Union franc 


19 Enseignement des principes de l'Union franca 
La revision des manuels ne doit pas se borner i 

expression malséante ou à donner l'histoire de chacun des | 

ou des nations de l'Union française. I! faut aussi qu'elle î 





ce que les manuels comprennent un enseignement propi 1il 
sur l’Union francaise. J1 est bien regreltable, en effet, jes 
rééditions de manuels pulyiés en 1947 et 1918 ne disent n Ù 
un mot de l'Union française et se bornent à maintenir les i- 
lions {traditionnelles de « colonies », sinon même d'empi 

Sans vouloir certes donner un enseignement de droit 
Hionne!, qui Serait ici trop technique et donc pas à sa plare, Î 
pourtant aisé, et combien formateur, d'exprimer en quelques 
l'idéal et es principes de l'Union française et concrètement 
donner des notions rigoureusement exactes sur la compos el 
l'organisation de l'Union francaise, Comme nous l'avons déjà d à 
haut. il est nécessaire que les élèves et les étudiants de l'enseigne- 
ment à tous les degrés aient une connaissance appropi eur 
âge et à leur cullure, de la réalité de l'Union française. 

1950 à vu naître, pour l'Union francaise, une véritable re 
juridique, le mot n'est certes pas trop fort. Combien il esi 
table que cetle révolution soit passée sous silence. Les prog nes 
et les manuels de l'enseignement sur l’Union francaise que nous 
réclamons doivent donc comporter, outre la connaissance de €! A 
des peuples, de chäcune des civilisations d'outre-mer, une connais 
sait 


De l'enchaîinement des faits historiques qui, des colonies, à 
à l'empire, puis à l'Union francaise: 
De la constilution même de l’Union franc 
{ions : , 
Surtout, et avant tout, de l'esprit qui doit animer FUnion fra 
Caise: les principes constitutifs de la mission de la France ou 
mer et le préambule de la Constitution — l'héritage de Ga il € 
de Lyauley, ele. d 
Lorntme le disait M. le président Boisdon, lors de son 





ise et de ses 


let 11249, 


devant notre commission des affaires culturelles, le 3 juil 
Si un historien, M. Seignobos, a écrit L'Histoire sincère de la nation 
franraise, il est urgent d'écrire aussi le plus tôt possible L'Histoire 
Sncere de l'Union française. Nous nous permellons de seule 
que notre collègue, M. Julien, veuille bientot nous donner ce travail 
que nous allendons impatiemment, 


r 
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{ \Méôdi 

j e qu Miroir la mmédevina, nous nous a<so“ions cine 
Ti | HAE ) {t } ] \ le docti Lot \u) ‘ 4 
du Cameroun (proposition no 3254 da 19 mai 1918) à l'Assemble 

€ endant à insérer dans le pregramme d'études du do 
| en médecine IN eéi<eignemernt é!étne aire de palho ogie 
Î ile », et, ceci avec la sanction €'un .examen. Evidemment 
S préjudice de linstilut d'hygiène, de recherches et de méde- 
cine tropeales, dont nous dei i1S ‘inilialive co jo nie au di el 
Aujoulal et au docteur Borrey, président de la commission des 
affaires sociales de notre Assemblée. 

Lb\ Droit. 

Quant à l'enseignement du droit, nous nous référerons à l'inter- 
vention de notre collègue M. Alfred Ronur, Voici un passare de :on 
intervention à la ééance du %# novembre 1959 de notre A<semb'éc : 

J'ai posé, à M, ie ministre de l'éducalion nationale, à Ia date 


LA! 
du 29 juillel 1919, un» question écrite. Elle est très courle et je 
vous demande la permission de la lire: 

M. Alfred Roux demande à M. le ministre de 
hae de bien vou'oir Iui faire connaitre pour 
} iions de l'Union francaise ont élé évarlées expressément du 
proramme de droit constituiionne! de remmiere à »e «a a res 
{ 


quelles raisons les 


1 


illés de droit pour l'année <colaire en cours, el si le programime 
de l'année prochaine (1919-1950) ne comprendra pas l'étude du droil 
Consiilulionnei en ce qui concerne ces institulions, actuelenx 


les, depuis la loi du 24 avri: 1919 sur le haut conseil de 
Union française, » 
« Riponse minislre, inlervenue à une 
| q 1e je iUi avais posée: 
Le prograrmine de droit constitutionnel est fixé librement par 
facu:té. 11 comprend normalement l'étude de la Conslitu- 
Ion el par conséquent des institutions de l'Union francaise. 
4 M. le ministre de l'éducation ralionaie me 
lion, puis it poursuit : 
« L'honorable 
or dans quelle fac 
élude des { 


I de M, le 


he de Ia question 


d ite relative ni 


donne ainsi satisfac- 
conseiller — c'est-à-dire moi-même — est prié de 
et par swle de queiles jn<tructions 
l'Union française aurait été expressément 
èriée du programme de première année de livence de 

“ Messieurs, je n'ai pas encore répondu au ministre, mais il 
fra na réponse en iisaut le compte rendu oflicel de 
les veux quelques feuilles 


€e jour, J'ai en eftet 
conalitutionnel de M. Laferrière, ] 


EP 


Î 1 


INSULU:IONS € 


sotis 
du cours de droit 
faäcuiié de droit de Paris, cours de première année, Mais, comme vous 
k savez peul-être, il n'est question, pour la licence, de 
tut'onnel qu'en première année — de mon temps, il y 
hierrogation au doctorat, mais umalière à option — si bien 
Ju un éludiant ayant suivi le cours de première année de M. Laler- 
Jière, en 1949, n'aura plus l'occasion, même s'il fait éon doctorat 
et si le droit constitutionnel est encore matière à oplion, ce que 
d'ignore, d'apprendre ce que sont les institutions de l'Union fran- 
Gaise. 

« Or, voici comment s'exprime M. Laferrière, Je constate d'ahord 
U'à la table des matières j'ai cherché en vain les mois « {non 
anÇajse », J1 y à un titre H qui parle de l'organisation du Parle- 





lro | consfi 


C'étail 
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Réculhivant, noir vgue, M. Alfred B 
1 M | EE CON | fi 1 
ds 1 l s )11 | 
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croire que les mnaitres eux-méêimes sont assez peu ren 
1= ]::0 je L'Union francaise el les consèqu es 
) l'O 1 =)t1'0;] ! 1 Ï 1! l'ou 1 { ] 
pa 3 na s Ms € e les mains des 6: { 
m1} S11 ' 1 l'insutfi-anre de ‘enseignernenilt « 
1 : i 1» | ou: C1 1 “À v 1 
ja 5 \ ntérieure à 1936, et, par conséquent, ne } 
qu 1 } { ; eux quil es  » (Que 
2) 1 19359 
] 1 bre 19439, M. le ministre de l'éduca » 
répond : 
« D n s pr seure du second di gr 
t expo Ï L nent les anodifiato ÿ 
dans la Constitution de 196, en ce qui concerne PU 
Des sirüciions no 6 | i ovées, à ja j 
Lux tnaitres Cu \l deg in de pri 30 2 
doit s'orivnle insercne‘nent sur la France d’oulrc-n 
de documentation sur l'organisation actuelle de la Fra 
mer, ainsi qu'ume bibi'iographie mise à jour, seront pu s 
« l'Education nationale » pour guider les maîtres dans 1! 
tures ou dans le choix des livres destinés aux Dbibiiotl 
laires, J'ajoute qu'il est envisagé de créer dans les écoles $, 
conforméin i une résolution du sous-comilé d'éduca 
de la comamission nationale francaise pour FU, N, E. 
sections dé Union francaise où sera développé un € 
sur Îles Vilisations et les problèmes de Ia Fran d't , 
Journal officiel, déba je l'Assemblée de FUnion franca ñ 
du ve 1919 


Alerté par la première question de M. Alfred Bour, no I 
l'occasion d'étudier tout partcuhérement de nombreux mn 
hsés dans i'enseigrnenme et de constater coinbien Ja que à 


posait M, Bour était importane et opportune 





Nous voudrions, dans les pages qui vont suivre, rappel 4 
passages concernant FUmion française que nous trouvo ( 
de sS manuels qui sont les plus usités et qui ont le plus 

I. — Comment les manuels scolaires interprètent 
l'Union française. 
\ Manuels de /LAUYE) 1phie, 

Nous prenons C'abord un manuel fout rérent, publié en 19:: ; 
éditions Bourrelier qui sè sont spécialistes dans ja pub d 
manuels ou d'ouvrages de géographie: c'est l'ouvrage , 


la terre, Jes cinq coutinenis, la Franre, FUnion francaise, : 
{ 


pour la isse de fin d'études E.P par MM. Chabot, m À 
a sorbonne, et Morv, ancien insütuteur et inspecteur d 
{ i, nous parait un modèle de manuel pour sa prés 3 
choix de sa typograph ses iLustr ns, ses dessins O0 | 
Co ellr. 
Le lexle nous parait dans l'ensemble excellent, Mais 9 
jugemen oit-il malheureusement être modifié quand 1 
{ re, consacrée à l'Union frar 
de celte 6° partit 
il y à un siècle, vivant sui { 
, des légumes, du chanvre qu 
randi le domaine, il v ont ; 
rairies, des champs, ils l 
it autrefois à l'intérieur de : 
hui son domaine s'étend sur \ 


‘olle du caoutrhouc, des 








La Fran autrefois n'e:t plus que la métropo'e de 11 Fr 
çaise qui unple 10 millions d'habilants » (p. 110 
Si cell excellente pour montrer aux 1 
nécessité strictement métropolitain, $ 
que le } us a choqué par son insistat k 





Les auteurs se rattrapent d'ailleurs dans leurs conclus 

« L'Union française, avec ses “08 rmiliions d'habitants, 
aujourd'hui une des grandes puissances du monde. L'am 
l'hygiène, la lutte contre les rnaladies permettent à la } 
l is les territoires encore insufframment peupls: 
tion se répand partout, des méthodes meilleures <e culture, 
tation minière, des industries nouvelies accroissent Îles 
el améliorent les conditions de vie », 

Sans doute, beaucoup de nos collègues surtout de n0° =ucf 
autochlones, auront sursauté à la lecture de ces affirmations pere 
toires, dont nous pouvons dire qu'elles correspondent à l'idéa 1 
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. tracé et que Nous VOUOns ] 1ilst ei! n 
» : sporr el malheureusern pas à s « 
Û hrase de celte inclusion est j } 
1 lil} ind'hui de int elit ie t & 
” cyerre accumula sur son propre sol, pours 
4 ù Fran d'outre-mer, En sx ) i { i 
4 ! 1 IISSHON iluire «le vilisatk 
A! N raisins beau lt tJilé puit l« exXpr N 
ivernet le la France d'outre-rne S teurs 
: surtout que les élèves ne relienne que l'aménag 
) niqu alors que les problèmes politiques, sociaux et 
“le à moins graves el urgeluts que les problèrni eco It 
. Dans un aulre manue!, celui du ir Demangeo lasse d 
d MM. François et Man£sin, nous re! S uh passage | 
" : ‘Union française, Dans le chapitre 21 T1 v( Lux 
d l e d'outre-mer », un paragraphe (213) est consacré à la 
« Ci té des régimes adiminisiratifs ». 
A ja suite de la guerre de 1939-1943, la France à reconnu l'inde 
, e des Etals du Levant. Tous les autres terriloirt ont él: 
] oupés avec la métropole en une Union française dont l'évolution el 
la n en valeur doivent se faire sur pied d'égalité. Chaque lerri 
{ ( doté d'institutions libres ef envoie des représentants au 
] ent français. Cependant, les régimes administratifs sont d'une 
gx à diversité, 
Euauile, les auleurs énumèrent les Six ralégories de régimes admi- 


l 
t 


jo Les départements d'outre-mer; 

« 2 Les co:ontes proprement diles où la souveraineté de la métro 
pole est en principe illimitée 

Nous regrettons que les auteurs aient conservé ce ferme périmé 

nies et aussi qu'ils aient insisté sur l'idée de Souveraineté (Hi 
mitée!} sans mentionner les devoirs el les responsabilités. 

Chose encore pius élonnanle, ils rangent l'Algérie dans cette 
deuxième catégorie. 

« Une place à part doit être faile à l'Algérie, divisée comme la 
métropole en départements, mnais soumise à un gouverneur général, 
éù la participation des autochtones aux affaires poliliques est plus 
élen ue que dans les autres colonies 

4e Les terriloires sous lulelie administrée en fait comme des 
COoIunies, » 

Pourquoi donc les auteurs souligneni-i's que ces lerriloires sous 
tutelle sont « adininistrés en fail comme des colonies », alors que 
ourtant, il Y a une différence essentielle par suite du contrôle de 


yo Les pays de prolecioral, » 

EL les auteurs énuimméèrent: Tunisie el Maroc, Cambodge ei Tao. 
Pourtant, en 1%38, le Cambodge et le Laos étaient déjà des Etats 
dssouies. 

» Des Etals lies, associés à l'Union française, » 

La formule n'est pas lout à fall exacte, nais passons, 

« 60 Condominium des Nouveiles-Hébrides, » 

Que C'erreurs ou d'inexactitudes en une seule page! Et comment 
veul-on que les élèves, de première encore! c'est-à-dire se préparant 
directement au baccalauréat, aient au moins un aperçu authentique 
de la “omposilion de l'Union française ? 

Le même manuel, dans Ja conclusion du chapitre consacré à l'Union 
française, comprend certains passages excellents. Par exernple 
ceux-ci: 

« Les perspectives ‘de l'Union française) supposent l'accroisse- 
ment des populations, l'éévalion de leur niveau de vie, loule une 
évolulion inte'lectuel!e et sociale, C'est une œuvre de longue haleine 
qui pose une foule de problèmes dont la solution doit s'harmoniser 
avec la lâche civilisatrice assurée par la Franre à l'égars des popu- 
allons coloniales. L'accroissement des populations soulève d'im- 
porants problèmes sanilaires, Les populations indigènes ont partout 
une natalité très forte, mais, faute d'hygiène, eiles sont décimées 
ar la mortalité infantile, par des épidémies, comme la fièvre jaune 
el, surlout, par des maladies endémiques {c'est-à-dire à demeure 
dans le pays), comme la lèpre et, dans une bonne partie de l'Afrique 
hoire, la maladie &u sommeil, Une action médicale énergique a été 
entreprise, mais elle est trop récente pour avoir encore produit tout 
son effet. » 

Parmi les proh'èmes sociaux et économiques, les auteurs signalent 
les problèmes de protection économique, les problèmes d'éducation 
æt les problèmes de imise en valeur. Ce qu'ils nous disent, d'ailleurs 
dMiéveinent, est assez intéressant. 

Mais nous ne pouvons accepler des formules comme celle-ci: 

“ L'élévation du niveau de vie, indispensable pour faire des pays 
d'outre-mer un débouché aux produits métropolilains... » 

Quelle résurrection du pacte colonial! Et comme si l'éévalion du 
Mivean de vie n'était pas avant tout indispensable pour l'amélioration 
du bien-être des populations autochtones elles-mêmes! 


B. — Manuels d'histoire. 


Voici encore quelques cilations de manuels. 

Prenons d'abord le manuel d'histoire de MM. Albert Malet et Jules 
saac. 
\ C'est le manuel qui est sans doute le plus usité dans les classes 
Ci histaire aussi bien de l'enseignement public que de l’enseignement 
ps. A propos du nom du continuateur €u célèbre historien Albert 
Malet, nous nous permettons d'adresser inslamment une requéte à 
Féminent universitaire qu'est M. Jules Isaac. 


À 4 


M. Isaac, inspecteur général de j'enseignement, a publié tout ré- 
£emment un ouvrage qui à causé partout la plus grande impression 
gel ouvrage, intitulé Jésus et Israël, est une invitation très pressante 

tous les chrétiens de mieux comprendre les juifs, en particulier 
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iméihode, qui était aussi celle de Lyautey, de la tâche d'huil 

Le manuel de M. Alba pour la classe de troisième, Comprend un 
chapiire XXXVI La 1e République de l'empire colonial français 
Le paragraphe ne ‘ La France e les indivè les . commence itisi 

« Dans un empire colonial aussi vaste où l'on rencontre des indi 
oènes presque barbares comime les nègres du Congo, et d'autre fers 
de leur trés anc'enne civilisation, comme les Anhamiles, Fallitinme 


à l'égard des peuples soumis ne pouvait Ctre parlout la méme. » 
La suite est mieux: 


Toujours <ependant ja lAche était d'une extrème difficulié, mais 
aussi magnifiquement belle, Il s'asissait de conquérir, pour le paci 
ler el ensuile le coloniser, un pays dont les mœurs el les croyances 


+11 dt ODA Aves iles des l IOPeeTIS 

\ inélange de force et de douceur 

onfiance, qui préparâl pour lavenir une 
jules de 


I avaient parfois { 
Il leur fallait dès l'abord ut 
midation et d'appe;s à la 

coopération féconde, Les co 


presque ! 


l'administration coloniale fu 
+ 


rent souvent marquées par d'affrenses cruautés, Mais la vraie mé 

fhode à suivre - olitique d'éducation, de collaboration et d'ami 
| | , 

lié — avait clé fixée et appliquée par les grands colonidux dont la 


iagaifiques exemples de vaillanre 
Bugeaud, Faidherbe, Brazza, Güilieni, 


France a le droil d'êire fière 
militaire et de large humanité 
Lyautey. 

A la suite du mème chapitre. jiei aussi une lecture sur « La mé- 
thode coloniale de Gallieni el de Lvautev », avec les photographies 
de ces deux grands généraux et de Brazza, accompagnées de 
des. 

Le chapitre se termine par rel « exercice » 

« D'après les textes de Gaïlieni, expliquer ce mot de Lvauier qui 
fut son collaborateur en Indochine, puis à Madagascar: « L'oecupa 
lion militaire consiste moins en opérations militaires qu'en une orga 
hisalion qui marche, » 

Il nous semble que parmi les Paroles d'action de Lyaulev, on 
aurait pu aisément trouver une phrase plus in'elligible aux eleves 
et surlout plus éducalive. 

Continuons encore quelques exemples, Mans La « Nouvelle hs. 
loire de France », classe élémentaire, publiée chez Fernand Nalhan 
en 1947, par MM. Bernard Redon, Guvrages de 125 pages fort bien 
présenté et illustré, sur 31 lecons nous en frouvons tout jusie 2, 
la 4ie : « Un épisode de la conquête de l'Algérie », el la o® Lvau 
tey ». Rien sur l'Union française. 

Dans l'histoire de France de Laviss, classe de fin d'él 
tificat d'études prianaires, publiée en 1947 chez Armand Colin, nous 
lisons aux pages 219 et 4%: 

« Les Français sont en train de transformer complèl'ement leur 
empire colonial, Is ont partout établi l'ordre et la paix. HS ont mis 
fin aux guerres entre les tribus dans l'Afrique du Nord, au trafle des 
marchands d'esclaves dans l'Afrique occidentale et aux brigandages 
des pirates en Indochine, 

« ]!s ont conctruit des routes. des chem IIS le fer el 
grâce auxquels le commerce s'est fortement développé, ce qui ent 
chit à la fois la Franre el <es 
laux et des écoies, Les indigènes, 


lee 


( 


ide, ot 


colonies. Ns ont aussi créé des hôx 
! 
I 


blancs de l'Afrique du nor 


de l'Afrique occidentale el! équator ile Jaunes de l'Indochine. béné- 
ficient ainsi, peu à peu, grâce à la France, des bienfaits de civi 


lisalion européenne ». 

Dans la même histoire de Franre de Lavisse, 
1947, le chapitre XXI, intitulé « Les conquèles de la France ne 
traille quasi que du point de vue militaire. Le dernier paragraphe 
est en italiques soulignées: « La France a le droit d'être fière de 
ses conquêtes, elle est reconnaissante envers ses marins, ses soldats, 


morts en combattant dans ces pays 16 ins, » 


dont beaucoup son 
(p. 158). 

Enfin, toujours dans la même hisloire de France, rours moyen de 
première et deuxième année, 19437, ie résumé d'un chapitre dit 
p. 25 

« La République à accru notre empire colonial. Les colonies fran- 
çaises dont la population est de 60 millions d'habitants rendent de 
grands services à notre commerce et à notre Industrie, »!i1 
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Il Quelques suggestions pour la revision des manuels. 
Nous voudrions maintenant formuier quelques suggestions pré- 
[us jui feront la PropostUon que mois rapporions en Tous 
int € artreu Cx t RE IX { itio dé toute noir 
iNièine parle, car nous ne lraiterons ici que qe ce qui concerne 
il1q nent les manuels 


L'enscignement de lion française doil étre étendu 


u toute la Cullure 





Tout ce que nous venons de dire à porté jusqu'à maintenant sur 
oire et la géographie. Nos observations valent pourtant tout 
atlant pour les manuels de liléralture, de sciences naturelles et pour 
les imanne!s de morale et d'instruction civique, I faudrait, en effet, 
que les éieves mient au moins des nolions sommaires sur les langues, 
ir les liltéralures écrites ou orales des peuples d'outre-mer, sur les 
art juel maïheur d'ignorer les richesses comme celles de l'art mau- 
resque où d'art Khimer!) sur les richesses naturelles, l'économie, Il 
serait ulie aussi de connaitre la faune et la ilure des territoires 
d'outre-mer, Æt nous ne voudrions pas oublier l'agricullure pour 
laquelle jf ne serait certainement pas vain 4e connaitre lies problènes 
parliculicrs d'outresner (voir l'excel'ente collection de brochures 


publiées par VU, N. E. 8. C. O,: Les hommes et leur nourriture et, 
6 parlicuber, la brochure de M. Namwæetl: L'ABC de la conserva. 
lon du sol, rédigée spécialement pour l'enseignement). 


I est donc extrêmement souhaitable que les manuels compren- 


nent au moms un chapitre sur les peuples, les pays, les civilisations 
et les lifléralures, les arts et les scientes de l'Union française 
Pour prendre un exemple que nous connaissons plus particuiié- 


rement, cout des littéralures, il existe déjà certains ouvrages qui 
permettent de donner une excellente initiation littéraire. Citons 
l'excellent volume de notre collègue de l'Assembiée nationale, M. 140- 
pold Sedar senghor, dfpuié du Sénégal, et agrégé ès-lettres, paru 
das la coleclion dirigée par notre coflègue, M. Julien: Anthologie 
de la poésie africaine et malgache — ou bien une anthologie utile 
ct éducative: Le plus beaur écrits de l'Union française {aux 
éditions La Colembe Nous voudrions signaler encore un excel. 
lent Volume, qui pourrait parfaitement servir d'onvrage scolaire, 
publ par un Marocain, le père Jcan-Mohanmmed Abd-æi-Jalil: Bréve 
Histoire de La Ltiérature arabe. 

Et, enfin, coinment ne pas signaler le tout à fait remarquable 
ouvraze, pubiié sous Ja direction de M. René Grousset, de | Acadérnie 
française, et inttuk: Liftérature relinicuse. On x trouve tout l'essen- 
Lei de ce qu'ii fant connaître des principales lttéralures religieuses 
le toute humanité: fa Bible, le Koran, les principaux écrits religienx 
de flinde et de la Chine. Aucun élève de notre enseignement, au 
Moins secondaire et supérieur, ne devrait ignorer un tel ouvrage 
concu dans ua esprit de respect de toutes les croyances. 

Va point Je vire de l'enseisnement de l'art, citons l'heureuse 
iMiliatise de la direction de la documentation française à la pré- 
sh'ence du conseil qui à publié deux albums de pholtograpmes, l’un 
sur l'art de l'Union française, l'autre spécialement sur l'art khmer. 
Ces albums el ceux qui paraîtront bientô!, nous l'espérons, pour- 
raunt être utilisés dans l'enseignement. 

lé service de coordinalion de l'enseignement dans a France 
d'oulre-mer, qui dépend! du ministère de l'éducation nationale, a 
pull es Carnels de documentalion qui donnent l'essentiel de fout 
È qu'il faut connaitre de chacun des pays et territoires de l'Union 
rancaise 

Les carnets son! destinés à Ôtre mis À la disposilion du perscnnel 
enseignant et du publie, dans ‘es « centres de documentation » créés 
auprès des secrélariats des facultés, des mspections académiques el 


°s 
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es École rmales d'instituleurs et d’institut ss i 
térie 126 janvier 4946, B. O. du 7 février 1946) 

LE } Honol «lt M) 

L G 11. Algérie. — M. Tunisie, — 1V 1 
V, A OU Ps = AC ET VIH, Camer \ 

IX Madaz 1 X La R ] 1 M Ni 

Guaäd pe. — XIM Guyan - XIV 'ndechine x\ : 

1 franeais dans l'Inde XVI Nouvelle idonie \i 
lommiminn des Nouvelles-Hébrides, — XVI, Côle francaise à 

hs NIX. SaintTierre et Miquelon. — XX. Et 

d'o \'ibé à 
cn jui Fri Ii} 1 le 1l JU6 l in! hi _ 

Documentation générale - Ï Relations et commun 

I Géographie physique. — I, Géographie humaine. I\ 

- V, Economie, — VI. Condilions de vie. 

Documentation administrative el universitaire : 

I. Organisation politique et administrative, — I, Org : 
ménraie de l'enseignement IT. Enseïznement supéri 
lutins &ssimilées, IV, Enseisnemen! du second degré \ 
srement du premier degré, — VI Enseignement lechniqu g 
fessionnet, — VIT Organismes divers (inouvements de 
œuvres d'hygiène scolaire). — Croquis el photos. : 

Nécessilé de tenir conlinuellement à jour 
Les manuels d'enseignement, 

Une sugzestion que nous croyons {rès importante e<t la né j 
de tenir constamment à jour les indications ou renseignen ñ 
donnent ïes manuels, L'Union française est une réalité viva n 
évolue, L'enseignement sur l'Union française doit être $ 
approprié à celle réalité, et aux #æéalités quotidiennes que : a 
développement cullurel, le progrès sociai, la mise en valeur « i- 
que pays d'outre-mer. 

I ne faut plus de ces manuels démodés qui, par exemple if 
prendre un exemple en dehors de l'Union française — nous ni t 
encore des Chinois avec leur tresse où nous parlent des Chino N 
petits pieds bandés TI faut que les auteurs el édileurs de 1 ; 


aient le soui de toujours renouveler leur information pour 

senter que des faits vrais, exacts, de la vérité d'aujourd'hui 
d'hier, par exemple pour le nombre d'habitants, la populal 1es 
villes, la production agricole, le développement économique, k ré 
des éroles et hôpitaux, etc 


Choir des illustrations 


Ce scrupule d'éviter toute expression et toute formule bl e 
doit être transposé aussi pour ;es illustrations. 

bans le manuel de géographie de MM. Chabot et Morv, que 
nous avons déjà signa, nous trouvons par exemple celle légende 


de deux illustrations : 

Ob<ervez l'opposition entre les deux figures 2 et 3: l'une 
sente une ruelle de la ville arabe, ruelle étroite, tortueuse, em 
d'une odeur de friture, où Ja nuit il faut souvent enjamber l 


des dormeurs, l'autre représente Alger Vue d'un bateau an n3 
le port, ville européenne, élégante et moderne avec de beaux il3, 
de larges avenues » (p. 141, 

Le contraste des deux figures est cerles réel et nous ne vo in$ 
pas non plus que par idéalisme, l'on donne un aperçu fa des 
réalités d'outre-mer, Mais nous savons bien que ce contraste se 
relrouverail, et combien de fois, dans la métropole, par « 1ple 
entre la rue de la Paix et certaines rues du 13%° arrondis<enr le 
Paris. D'autre part, croit-on qu'une telle légende puisse être édurt 
tive et servir ulilement la cause de la fraternité des peuples el 
lutte conire toute discrimination raciale ? S'il est bon parts le 
montrer, à toté des inconteslables réussites de la colonisation l'O 
péenne, les non moins incontestables misères de la population arabe 
ou kabyle, comme par exemple dans la Kasbah d'Alger, il peut etre 
dangereux, surtout auprès d'esprits d'enfants, de présent In 


contraste aussi wbrupl sans explication. 

I est à craindre que des élèves ne reliennent que le carartère 
arriéré de la ruelle arabe qui leur esi ainsi montré et qu'ils oublient 
que les Arabes, comme tous les autochtones, sont aussi susceptibles 
d'éducation et d'évolution que les métropolitains, C'est une rê 
d'éducation et de politique. Nous ne croyons pas que la légen (J 
nous venons de ciler, à titre d'exemple — et aussi afin de pouvuif 
expliquer par un cas concret notre position sur l'orientation « 1 1H10n 
francaise » que nous voudrions Voir donner à l'enseignement — 
puisse être éducative el servir ulilement la cause de la fraternité des 
peuples et Ja lutte contre les discriminations raciales. 


1 11! 


L'id'al qui doit inspirer loutes les suggeslions préconisées 
de respect des autochtones. 


Toutes les suggestions que nous venons de formuler s'in-pirent 
d'un seul principe, d'un idéal qui est à la base mêrae de notre con €fpr 
tion de l'Union française: le respect des autochtones, de leur Paÿs, 
de leurs civilisations, 

Respect qui doit s'exprimer d'abord, si je puis dire, d'une manière 
négalive. 

IT est nécessaire d'éviter très soigneusement dans les manuels 
loute expression qui pourrait être Dlessante pour les populations 
autochtones, de prendre bien garde que les jugements que nous 
portons soient exprimés d'une façon impartiale et aussi d'une facon 
courtaise, qui ne heurte personne. 

Sans doute, le devoir essentiel des auteurs de manuels, el PA 
particulier des historiens, est d'abord et avant tout de respeclef 
intégralement la vérité, la vérité historique aussi bien que morale 
Mais toute vérité peut s'exprimer d’une manière correcte el dans 
un souci loujours fraternel d'entente el de compréhension. 

















Ds ns De ou mi pie a D SU COS RNA CARE A 
: DOCUMENTS \SSEMBEL] L'UNION FRANCMSI 22 
5 emble à cet égard sigi ÿ 
brer solenn ment fe 4 
paru inopportun de 1 
(it quiet { 
{ li \ e \! 
pas ex { [l 
inieux tant - 
venlil ce 
ré t af! | \ 1 € S 
{ 1 | 
& % fl s { { 
1] 
{ L'1 } 1 
: 
lt épi 
1 ! 
! 
1 
{ Û 
| M, M. M (E | 
| À )l \ l ; | 
y y il L 1 1 l 
‘ | 
| 
1 [RRLEL { { { | 
t ira A } | 
n d er j | 
à ft Ale n \! | 
n l 
it 0 1 
en S des | 
Ï s plu | | | 
, | 
x auteurs de 1950 el | 
Loijo 6e | 
} | 
| 
L'Union française doit pariiciper au mouvement internalional | 
hour la revision des manue;s £00!71re5, ut 
ri 
1 
1» 1 
1 > el | uit | Il - L 11 (Le à 1 f 
la gue:re de 1911 \ “rand nm { { U 11 
ner d’une facon £ és In l S | | 
copmpréht ion enr is les pen} e |! ( | 
in posé Pius serein plu l I le | 
nternatiol de ct tion init | | û t | 
S organismes d \ & l | N3 vait \ ( | 
pris une tâche de lout premier | t on tr M. D Î M 
1 et ] Hui Vst dans une Note ‘l unenl IVe d l | / il } 
| ition francai no 657, {er juillet 1947, Les licres de ( [ 
el ouverte dut monde { 1 | \! \ 
forts sont actuellement poursuivis par FU. N. E $. 6 .0 > \ Que { 
| uple, la premiere conférence de j'l N. E > { OU... lt 10 à il Il, \] V 11 ! 
à Paris en décembre 1946, a adopté un programme intitul \ > | | ( 
| réhension internationale par Fam:lioralon de 1 e gnerment Huit 
{ MOovxeris d'enseigner, » Ce sont | 
/ramme comporte, en parlticuler, \ poin é neuvième grand Ô ve 1 TOUT 
$ revision, Famélioration des manuel francaise d ! (p HA [l 
rance, dès le début de l'intervention de la Société d Na ] ’ pr | 
$ particulièrement préoceupée de celle question de la revistor a | gu à l Ç | 
ces laHUeISs Qui CONsSUILS HN des é'éme s eéssenlieis d'un pr 1 Asit 
£ ne d'éducation pacifique. Elle doit continuer dans ce sens en | ia 
( | à toute l'Union franca'se les efforls entrepris dans € dée par M. Jean d'En al 
; “à " Loft ro t | : 1 ROUT 0 . M , 
doute, cetle revision d nante ja] Lu rire | { | 
( S esprlis un fâächeux relent de Vie se souvient i ner | | { d 
Ù en le gouvernement de Vichy était int Ir 6 À M KR \ 
! dans ce domaine Mais cet épisodi doit nu 
nous faire renoncer à une tâche nneilemen En : an ar 
( ie l’éducalion nalionale: la tâche de toutes les _ Le e ul Era , 
facons souhaitables au rapprochement de: la compré net Ù , 
| mn de toutes les cultures, à ce que « le désa RD 1 sr “= 
Meément moral » — expression que rnons beanecoun : A tr ee 5 ! CI Ï 
nl qui indique bien de facon irmagée Ja ire de par { 1 Î [Ta 
{ on des esprits et des cœurs, condition absoiïne de Ta paix Les public ns pédagogique jonnent de nombret 
Un voit tout de suite comhien ce travail concorde parfaitement d'OUVTases QU ants par iicrement il ou dt | 
avec l'idéal de l'Union francaise, lhèques scoltires. Is publient des 1is l'ouvrages parliculièrement 
signalés où recommandés par exemple Lulletin officiel de l'eédtu 
cation nationale insère des listes d'ouvrages admis dans | bil 
QUATRIÈME PARTIE (hèques d'ense ment du prernier degré ouvrages qui re I 
donc par le fait même uné large publicité 
LA DIFFUSION DES ECRITS Nous souhaitons vivement que dans ces recensior dar 
listes. les livres concernant l'Union francaise et qui sont re 
Eufin, nous arrivons maintenant à ce qui forme l'objel de Ja re Ra SR trouvent une larg 
Séconde proposition que nous adressons à M. le ministre de l'édu der 
talon nationale, c'est-à-dire « la diffusion de tous éerils et repro C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou 
duclions d'œuvres nationales de nature à développer la connaissance loir adoplier: 
€l la compréhension mutuelle des peuples, des races et des eivilisa- fo line proposition de résolution s'adressant à l'Assemblée 
lions de l'Union française », nationale ; 
En effet, les manuels, ménfe en tenant comple de la revision 2e Deux propositions s'adressant à M. le ministre de l’éducalio 
que nous réclamons, ne suffisent pas à la formation des élèves. nationale de la République française, 








DOCUMENTS 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ni : 





P SITION DE RESOLUTION 
1 / l'A l ls vols une Loi portan 
4 l'a ’ { ul lt Jh fra { 
Î : { 
1 \ 11 
\ l'A 
L4 
i AT 
\ 
+ 1 * 
l { 
| ) [ra au] 
{ nl | 
Li 
| H 1 ] 
li 
f 
‘ | ‘! l 
TT \ET 
1 1 “Ii A 


{ HN, / 11} l pl vel 
; ( i u!/ / { 
(1 
! \ ! i \! « 1 
al 1 
1 \ ] n S 
1 4 1 
p a } e ét de géographie évilen 1ssi 
1! 
s ica!tio 
] l l \ { 
i { i ) { 
1 Li t l U | 1 1 
b) 1 | | no ] | 5 
{ i ‘ ! l il N 
A; 1 ra 4 
{ | ] L ; 3 | | 
| ni 1 | 1 Lo! 1 141 
: \ ju a iver) hatithi 11 il € 
{ | | 
] 
| 
| 
\ ve LIt1Tile = 
l DEEE IX nd ndiquées dans 
{o exA s suienl Lorimé mi 
l 
| 
PROPOSITION 
L4 PT t . 
1 Lt «1 ” M le mir tre le l'édu ilion nalionale à javo 
t j}usSton 4 | el reproductior d'œuvres d'art qui 
{ de nalurt z dét ‘0pper la connaissance et la compréhen 
iutuiil (l PT) W dl CPS t dec 1 y lisations di 


( | t 1 i 1 } inCatst \ favoris li toute 

1 \ dite Ù ‘ eproxiu us d'œuvres d'art 

lil t d ) ) 1 4 sance à nt A 

4 ire el \ COoMmnTre 

fit nu l peu ] lt { les Visa 1e 

1 [ LI, 4 

” : 

| l { l ilier qu veuille bien donner des instruc- 

ur qu es diblioltheques des élablissements scolaires à tous 

nprennent au moins quelques ouvrages, de tous 

rés HLeraITes, Capabies de faire connaître, comprendre et aimer 

! ! : : 1 ' > n Î : 

ll 1 \igaise, el pour que, par les hulelins officiels de l’en- 
splionarmanrt s À s PR + vin 1 she >: 

à F nent, par res revues Pt 142 IZIqUu s, QI de toutes iutres fac )n£, 

ICS Inal s esseurs soient Mis au courant des ouvrages les 


eux Susceplibies de leur donner celle connaissance et cet amour 





ANNEXE N°26 


session &e 1950. séance du 2? février 1950.) 

BAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
proposition de MM, Paul Catrice et Razac et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de l’Union 
française, invilant le Gouvernement à Créer à l’école nationale de 
la France d'outre-mer 1112 section des inspecteurs du travail et des 
affaires sociales et à développer dans cette école l'enseignement 
Social, par M. Paul Catric *, conseiller de l'Union française (1). 


Mesuames, messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de TaPpOT- 
ler devant vous tend à deux objets différents que nous retraceront 
sucressivement : 

1° La création à l'école nationale de la France d'outre-mer d'une 
section de l'inspection du travail: 

2° Le développement dans l'école nationale de la France d'outre- 
mer d'un enseignement social, 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 3 (année 1948). 








FREMNORE PARTI 


Création à l’école nationale ce la France 
'outre-mer d'une seci:On de l'inspection du trayai. 
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Revue administrative, mars-avril 1948, p. 15 à 2 
M. Mus écrivait en particulier: 
Il semble done qu'H faille repartir, pour une solution d'« 


d'un projel soumis il Y a deux ans au conseil de perfectionnen 
Pécole, el auquel les circonstances ont donné une Ssignificali 
velle, On ava envisagé un certain degré Ce srécialisation. 


fonds commun de formation administrative, En fait, les adn 
teurs d'outre-mer, concurremment avec leurs attributions £ 


ont coulume d'assurer des services lels que celui du co 
travail (les inspecteurs en sont principalement recrutés | 


ou, très largement les services de spérialisalion financière, A 


nir, La technicité de nos conseillers administratifs sera sa 
poussée, pour la part la jius notable d’entre eux, dans ce 
li s'agira C'aller porter sur place, dans les organisations 50 
économiques, un conseil el une ac{jon pratiques. Ces pers] 
demandent à la fois le nombre et la spécialisation, L'orienta 

‘école avait donnée aux « mémoires » répondait déjà à cett 
cupation. I y aurail avaniage à accentuer £es mesures, ( 
des sections (inspection du travail, affaires sociales, servici 
Ciers: direcUÜon, contributions, douanes, etc...) (p. 21 

Le projet de décret stipule en outre un point que nous 
comme très heureux: c'est qu'un inspecteur général du trava À 
faire partie du conseil de perfectionnement £e l'école nationa À 
France d'outre-mer, conseil qui est chargé de toute l'orga û 
des ru lies de l'ét le, 

\u cours des longues discuss'ons préparaloires à l'adon de 


' 


l'avis de notre Assemblée sur le code du travail, nous avons eu de 
nombreuses occasions d’insister sur l'importance exceptionn: 
l'inspection du travail pour tous projets et loules réalisations 
lives d'un progrès social. 

beaucoup plus encore peut-Ctre que dans la métropole, l'ins 
du travail aura, dans les lerriloires d'outre-mer, ua rôle considt 
son nom ne correspond d'ailleurs pas à la réalité du travail qu'ellè 
aura à effectuer, Ce sera en effet beaucoup plus un rôle de conseil, 
de guide, de suggeslions que d'inspection proprement dite, ce sen 
aussi — el c'est pourquoi, dans le projet adoplé par notre Assermbire, 
nous avons tenu à dislinguer les deux fon‘lions (service du tri 
et de la main-d'œuvre d'une part, et inspection du travail propre 
ment dite d'autre part) — un travail extrémement important d 
boration et d’adaplahon de tous les lex'es législa!lifs et rég ss 
aires concernant les affaires sociales. 

Jusqu'à présent, l'inspection du travail outre-mer a été mac 
reusement ralentie dans son développement et dans son activite 
de graves difficultés de recrutement, Bien souvent, les inspecteurs 
du travail outre-mer, anciens administraieurs, n'ont pas reçu dé 
formalion technique au point de vue social et ont dû y suppléer | 
un dévouement et une activité vraiment remarquables, auxquels nou# 
tenons à rendre le plus sincère hommage, , 

Il est indispensable d'arriver à accroître et à transformer complè 
tement le corps de l'inspection du travail outre-mer en assurant 
d'abord un recrutement plus abondant, en assurant ensuite une for 
nation appropriée, se rapportant à la fois aux questions sociales eA 
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ire el en deuxième anne 
Les programanes viennent d'être changés celle 
“désormais : 
{° Pour Ja section administrative: parmi CÉNÉTAUX, 
‘ours d’ « organisation du travail dans les terriloires d'outre-mer » 
mière année, — el un cours de « législation du travail dans les 
année ; 


année, IIS com- 


ennent 
1 se 
les cours 


2° Pour la seclion de la magistrature, un cours de « législation 
:tavail dans les {erritoires d'outre-mer » en seconde année. 
LA place donnée cetle année à l’enseignement social a donc été 


evene, mais nous sommes d'avis que cet enseignement ne lient 


Jus encore 1a sr qui conviendrait, Nous désirerions a soit 
recisé el amélioré, qu'il Jui soit donné la place et l'imporlanre qu'il 
Mérile et que street les fonctions des futurs administrateurs 
t Inigistrats outre-mer, enfin qu'il touve sa sanction dans les 
\itnens el les concours de l'école. 
meernant le programme même de cet enseignement social, 
5 Voudrions qu'il ne se borne pas, comme le DORE, ‘tuel 
Iue nous l'avons ind'qué plus haut, à la législation et \'l'orga- 
STUoN d@ travail autre-mer, mais qu'il comprenne des “potians 
7 fes seront éémentaires et rapides name) nt, mais elles 
5 paraissent indispensahies — sur la sociolog générale, la 


Kg siation soc 


ie mélropolilaine, l'erganisation sociale interna- 
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ET n sociale outre-mer, à la “ollabo \ ernal ile ü | 
r uune des 4 iestions socia'es, fomat \ “dl rt nt i t t 
{ Q outtssre, 
ê ndons donc au (ouvertement } puit | s c à s CN S { t 
NX kicrel ictuellement eu gestation et surtout dt re el! Ù y 
| æotion de l'inspection du lravail à l« 
re-tnéf, dont 11 décide Ja créa I), SET TCa re eff à | l 
rentrée d'octobre :; “hain. { | | 
| cette importante réforme, tous les f S ST Û IT & 
\ dans les territoires d'outre-mer el les lerriloires ss 
| ent donc recevoir une formation parGculièrem 
ste. } LION 
! jeunes entrant directement à l'école, ils devraient ! ’ ; : 
i les deux annces de préparation générale, puis suivr Fran ; | 
mue annee spécialisée pour l'inspection du travail 0 ie lo) 1, ‘ ‘ 
= ‘ne pour les futurs adiministrateurs, faire un stage ( e-nel 71 ke 
; issi un Sslage dans là inéctropuis) et préseuler un 
d'être liularisés. L'A e | m 
qe < es dr du trava'l métropostains, où b j'adin | \ { ï ( ; 1 
re élèves ou anc ens élève: de l'école, où encore ‘4 adminis | e (il À l l'ir ’ 
ès ils sortant de l'école nationate d'admin “atio et des! Ê EL Ü ili2 f s 
k inspe irs Lg travail outre-mer s devraient Su ns il 
# spécialiste et fa in stage itre-1r S a<so'lés 
à _- LE hore fe PS in ‘ ir 
à t 11h € I2hetn « ñ 
Uk PARTIR. Le développement de l'enseignement S0cial , Htre-n À : L des | ES ne Per 
à l'éCole nationale de la France d'outre-mer. jui upuele, oblisaloires pour tous les élèv: r 
( à France d'outre-rmne : 
1 iion ne 2391 avai un <econd ob le RAC ON + ndre toutes ee 
se vs Hovessaires pour di velo opper L. pris céile école un en-eigne- 
É sociologie, législations sociale, pratique sociale) adapté 
= Frs territo;tes d'oulre-me r Ti ndre cet enseisnement, A N N E x E N' 9 7 
d : examens qu'il comporte, obligaloires pour tous les éleves de 
l'éco!e lonale de la France d'outre-mer ». ? | 
bjet nous parait aussi souhailable: En effet, i nous semble (Session de 19%0. — Séance du 2 février 1930 
jidiss ble que tous les futurs CE teurs à me si cho re- 
l nt un enseignernent Social. Tous en effet auront de Lres PROPOSITION tendant à be de titine 
nombreuses occasions de s'intéresser aux questions sociaies, EL IMCMe les organes centraux et là coee do | Union Ganges, p LE 
d' per ires direclemen ‘ . : ‘at ice par MM. Max Andre Catrice Juge ne NET { ., 

bar exemp'e, les magistrats auront un rôle fort important à jouer MM. Motais de N Ablanprer 27 8 Age LL LeTau UX, 
Lans <0 ti on des conflits du travail. franc otais de Narbonne et Paul Simon, conseillers de l'Union 
= us nus encore, les administraleurs doivent S'intéresser direc- me sean SEE 2 ph " D ] Ton re é Le 1e 7 
tement an progrès social de toutes les populations dont ils ont la tique sénéralr SV 8 de la commission di 
eue. Le progrès social est certes bien l'une des préoccupations e L 
6 essentielles et les pius urgentes d'une administration qui PROPOSITION 
& raiment progressiste, . ire , . 
| is. souligner encore que les administraleurs seront en L \ssomblée de l'Union française, estimant que Ja reconnaissance 
( souvent des sapp'éants des inspecteurs du travail. L'article dl Ho Chi Minh par Union des Républiques socialistes soviétique s 
5%, paragraphe 9, du pe du code du travail adopté par noire constitue une InENIXTION inadinissible d'une puissance giranger 
assemblée (avis n° 40 4 9 mars 1949) — et il ne fait que repren- das les affaires intérieures de l'Union française. 
dre en ceci une dispos. t Le de presque tous les autres textes gou- gp ir la protéstalion remise à ce propos par le Gouvernement 
vemementaux où autres — dit en effe!: ee là République française au représentant de FU, RS. S. 

Fÿ chef de la cimonseriplion administrative est, dans le ressort L'Assemblée de J'Union française souligne à cette occasion 
de cle-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du travail, en Cas l'urgente nécessité de mettre en place les organes centraux de l'Union 
d'ab<en ou d'empéchement de celui-ci, mais seulement dans les fran dise, afin que, dans toutes les éventuali tés de l'avenir, celle ai 
cironstances urgentes. ait la possibilité de faire sentir le poids d'une action diplomatique 

Le suppléant légal communique obligaloirement à l'inspecteur coordonnée. 
du lravail les décisions, ob<ervations ou sanclons en maliere de L'Assembiée eslime qu'une telle diplomatie servira les a<pira 
ré tions de tous les peuples et nations composant l'Union française 

On le voit, le rû:e du suppléant kigal peut être considérable et il avec de maximum d'efficacité, 
devra méme intervenir pour cet taines sanctions. H est donc de loute RES 
nécessité qu'il connaisse parfaitement la légidalion du {ravail outre- 
We 
Cet pourquoi nous demandons que lous les élèves de l'école ANNEXE N' 28 
pal reg: ee Ja France d'outre-mer, queïle que soit leur spérialisa- 
tion où + destination, recaivent un enseignement social. rares 

{ re eu re cel enseigne mme nt doit porter: ; 3 

Sur la sociologie sénérale : Session de {99, — Scance du 2 février 1950.) 
2 sur la iégisation sociale m!ropolitaine ; Le 

Sur la législation sociale outre-mer — ses æéalisations, ses RAPPORT fail au nom de la commission de la défense de l'Union 
endances, ses possibilité française sur la proposilion de M. Borrev el des membres du 
‘ Sur l'organisation et la législation sociale internationale ; groupe des indépendants d'outre-mer, conseillers de l'Union fran 

Sur l'histoire des mouvements ouvriers el syndicaux, parl!- caise, tendant à miiler le Gouvernement à reconnaitre « d’utitrté 

érement en France el outre-mer. publique » le « Tata » sénégalais de Chasselay, par M. Louis bel- 
Il existait, les années précédentes, à l'éco’e, un cours de légis- inas, conseiljer de l'Union française (1). 

1 sociale qui élait donné en deuxième année de la section adrni- 

de la section de magistrature, Mesdaimes, messieurs, la proposition de notre collègue Borrey a 

pour but d'inviter le Gouvernement à reconnaitre d'utilité publique 
le « Tata » sénégalais de Chassclay. 

Le mot « Tala » sigmifie: « enceinte de terre sacrée où sont 


inhumcs les guerriers morts pour leur pays ». 


Le « Tala » de Chasselay tel qu'il existe aujourd'hui est l'œuvre 
d'un Français au grand cœur, M. Marchiani, qui, ayant conçu celle 
dée dès 1440, n'a eu de cesse et de repos avant de l'avoir réalisée, et 
cela, en dépit de toutes les difficultés matérielles, administratives et 
hinancières qui ne lui ont pas fait défaut. II a dû acquérir de ses 
deniers le terrain appelé à recueillir les sépullures des soldats morts 
dans la région en 194 ct a édifié ses frais lombeaux, enceinte et 
monument 

Celte œuvre admirable a recu, le 15 mai 1949, la visite officielle de 
M. le Président de la République, Président de l'Union française, 
accompagné de M. le président de l'Assembite nationale, maire de 
Lyon, et de nombreux parlementaires d'Afrique noire des trois 


M. Marchiani a reçu à celte occasion les remerciements mérilés 
par son entreprise, mais je pense que notre Assemblée de l'Union 
francaise sera unanime pour lui renouveler aujourd'hui ces remer- 


Assen nblée 


1) Voir: de l'Union française, n° 233 ‘année 1919) 
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Ciements en Fassarant qu'il à bien mérité de l'Union francaise, ce 
qu pourrait être d'ailleurs concrétisé par notre président. 


Mais je crois qu'il met pas inutile de refaire ici l'historique de ee 
« Ta'a de dire pourquoi il à été élesé en cel endroit el de quelle 
facon 

Nou Cllons au 16 juin fun) 

Il art illesuandes déferlaient sur les routes de France, où 
s'enchevétreent troupes francaises se repliant et réfugiés vivils. 

Pour relarder l'avance de Varm allemande, le gouverneur pnili- 
faire de Lion avait groupé sur une ligne allant de la Saone à 
Tarare par Chasselav, FArbresle, Ja vallée d'Azergues, quelques elé- 
ments de résistance assez mal équipés et qui compreénaient: 1e 


112 récent régional: Je 68 régiment régional de Melz se repliant 
vers Le Midi: les légionnaires du camp de Valhonne, et le 25° régi 





imeut de Giraulleurs sénégalais et. en fait d'artillerie. trois batleries 
de campagne au service de la D. A, T. qui avaient coopéré à :a 
ur ee aorienne de Lyon 

Le< blind ennemis alleignirent es avanvées de Lyon ie 
19 juin 19350 par frois colonnes: l'une arrivant de Bourg-en-Bresse; 
l'aulre par la lee de la Saone, et la troisième par Tarare el 
lArbresie, 

L'es! ile tro siéme colonne qui, aux environs de Montluzin, en 
ha- des pentes sententronales du Mont d'Or, duns un entremétlement 
CHE iJhes, de prés, de ergers et de pars entourants des castels 
wiivres €! haursés d'ans, e est au nulieu de ce riant paysage de 
France que celle % colonne blindée se heurla le 19 juin 4930 à la 
95% batlerie da 103% régiment de D. €. A. commandée par les lieut- 
f-nanuts de serve Pangand el Morgeénstern el à Ja % “onpasnie du 
2v régi de Urailleurs sénégalais, samandée par Ie capilaine 
Gouzy, c'est là que 2°0 soldats de France, puisqu'on he disail pas 
éheore Fnion française, devaient résister jusqu'à a mort conire 
des iniliers d'Allermands 

Le 20 juin les 60 survivants eurent l'audace de tenter une contre- 
allaque sur le châleau des sœurs de Nevers, où l'ennemi s'élail 
dustallé el retranché. En‘erclés, ces 60 soldats durent cependant, 
après avoir épuisé leurs munitions, se rendre et £est ailurs que 


Lennemi rendu furieux par les perles que lui avaient infligées ces 
eéscouades dispersées, rendu furieux par le fail que ces soldats 
avaient pas cru à l'armistice du 13 juin 1930 rendu furieux par 
de fait que parmi ces soldats se trouvait une majorité de soldats 
Lors, marqua son facile triomphle d'une flétrissure indélébi'e. 

Ce: G&) hommes désarmés, exténués, furent amenés à 2? Kkilo- 
mètres de là, au lieu dil « Vide sat » où o"dre leur fut donné de 
ae disperser les pnains levées, C'est alors que mitrailleuses et canons 
chemin ouvrirent le feu et virent leur œuvre de mort 
ierminée par un char lourd, qui, avéc minutie, alla de blessé en 
hessé achever la luerie, Blancs el noirs, officiers et soldals, nul 
ne fut épargné 

C'est alors que survint M. Marchiani. 1 écrivit peu de jours après 
à Vichy. au ministère des anciens combatlants, exposant son idée 
de la créalon d'un « Tata » où les restes de ces so'dats seraient 
transférés pour un dernier repos, selon les us et coutumes de leur 
pas d'Afrique. 

UM écrivit à M. Galandou Diouf, qui le 8 oclobre 1910, lui répondait 


Mon cher camarade de combat et cher frère blane, 


« Je recois le 7 octobre votre lettre du ? courant accompagnant le 
rapport si documenté que Vous Im envoyer, 

« Permettez-moi de vous manifester loule Fémolion que ce rapport 
m'a causé. Volre gesle est si beau et si grand qu'il m'a arraché 
les larmes des veux, Je vous remercie du fond du cœur, en mon 
nom personnel et au nom de lous mes frères de combat, qui sont 
tombés au champ d'honneur en défendant leur chère patrie qu'est 
la France, — La pus belle des morts est celle de mourir en défén- 
dant son pays. — Pour nous, Sénégalais, nous disons: Die bénit 
celui qui meurt pour son pays, Votre geste est nob'e, I traduit l'âme 
du bon Francais humain et charilabie 

« Je ne saurais jamais trouver une expression assez juste et 
assez nette pour vous traduire toute a reconnaissance que les 
parents des frères noirs et moi, nous vous devons, C'est votre 
geste qui émane d'un bon frère blans el des gens de bon cœur comme 
vous qui nous font aimer la France comme une mére, 

« La France pour nous est notre cœur, notre âne; qu'elle soit répni- 
blicaine, radicale-socialiste, rovaliste, monarchiste, et même commu- 
niste, c’est notre chère France lout cour! El'e demeure el restera 
notre France élernelle pour toujours, 

« Votre nom, mon cher frère blanc, restera gravé dans notre 
cœur, à nous tous Sénégalais. 

« L'avenir vous prouvera que les Sénégalais ont une vertu dans 
Jeur âme, c’est la reconnaissance qui nous dicle de ne jamais oublier 
des services qui leur sont rendus 

« Je garde le document que vous m'avez adressé, J'en fais des 
copies et saisis iminédiatement les autorités mmililares el civiles 
compétentes pour que le nécessaire soit fait dans la conclusion de 
votre rapport 

« Merci de la par! de 

« Vive la France, 


, 
1 


\ race noire de l'Afrique. 
« Signé: GAANDOU DNOUF ». 


Hélas, un ordre de la Kormmandantur du 19 août 1910 « interdisait 
formellement de loucher aux tombes de soldats noirs qui ont 
combattu en sauvazes.. il faut les Iuisser à Fendroit et dans l'état 
où elles se trouvent en ce moment. Le commandement de l'armeée 


allemande défend expressément d'orner ces sépultures. 
in novembre 1940, M. Galandon Diouf envoyait à M. Marchiani 
copie de cel ordre et conseillait de remellre la création du « Tata » 


après l'expulsion de l'ennemi. 
A UuON Fuañçuise. — S, de 1950, — 21 août 1991, 





M. Marchiani, piqué au vif dans ses senlments de } 


se laissa pas aballire. Par acle passé devant Me Chaine "e 
Lyon, il acquit le terrain nécessaire et avec l'aide de! ra 
et de quelques anis, il construisis le « Tala » de Chasse ? 
nai 1912, après des travaux d'exhuimalion qu'il entren: sel e 
seule responsabilité, il amena dans cette enceinte ‘040 À 
5 dal<, dout Les loinbes éta ent é,arses dans le dépar + 
. Sur ces deux cents corps, les noms de 435 sont restés e! 
INCONNUST 2 apparlenalent à Ja légion étrangère: 6 & 
l'Afrique du Nord, les autres avaient vu Je jour au Sé 
Soudan, 6h Guinée où en Côte d'Ivoire Rene. 
_ Les 24 héras lompés au champ d'honneur continuen! (l 
leur SYmpoiique facon, gardant pour l'éternité ce 
erre de Franve pour laquelle is ont donné leur vi. pal. 
En Ce « haut ]lieu , Inaints péierinages se Sont sucr: 
1912, dont celui fail par le président de l'Union: fran 
Lo imai 1919, ne ful pas je moits émousant. - 
EL je ne puis imempcher de ine raspelez tout particu ! 
In respecluenise SYimpalhie el Ja ferveule graliluie que ina 
renL aux élis d'Afrique occidenlaie française présents 
lations françaises des environs accourues en fou'e d 
La Vaieur inorale de cetle réalisation ne saurai être disrus, 
Parce quele témoigne de la reconnaissanre et de ln | 
Français de :a métropole envers les soidats et les familles d'Afriqu 
I nest pas douleux que ce imonuuent doit ,apparten \ N 
France ON, ‘ormme je dil M. Borrey, à ioule l'Union francaise 
het pas douieux que ce monument doit être entretenu par lu 
La « Reconnaissance d'ulilité publique » consacrerail lé 
cele apparlenance el celle obigalion et confirmerait en n 
lemmps lt consécraion apportée par la visilé du président de l'{ 
française, | 
C'est pour cela que Votre commission propose à FAscemhte 


l'adoplion de {a proposilion suivante, dont le texte à élé aloné 
à lunanimilc: | 


PROPOSITION 


L'Assembhlie de l'Union française invite le Gouvernement à 
halte d'uuliié publique le « Tala » sén'galais de Chasseias, 





ANNEXE N°29 


(Session de 1950, — séance Gu 2 février 1950.) 


RAPPORT ail au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposlion de résolution de Mlle Le Ber, Mine Malroux WA 
Périer, Momo Touré, membres de à cominission d infornutm 
aux Apjlilles, conseillers de l'Union française, tendant à iner 
l'Assemblée nalionale à réaliser un politique de l'habitat 
aux Antilles, par Ml'e Le Ber, conseiller de l'Union francae ?, 


Mesdames, messieurs, la proposilion qui vous est soumise dut 
oblenir des résula,s praliques, étant doué l'urgence de sa sou 


Etat actuel des habitations. 


Le problème mondial du logement est en effet encore plus dit 
elle à résoud'e aux Antilles que dans e< autres parties de Union 
française, En voici les raisons principa'es: augmentation de Ja popr. 
lation, incendie, cvelone, arrêt des jmportalions de matériaux de 
consiru:tion pendant la guerre, régime de la propriéié el abseure 
d'une polilique du logement. 

Eludions quelques-unes de ces raisons el voyons les conclusions 
que nous pouvous en liter: 

{Jo La démographie est élevée, les enfants sont nombreux: it fn 
drail non seulement remplacer les Jocaux anciens, inais aussi per- 
me re aux houveaux ménages d'avoir ut logemeni; 

2o Les risques d'incendie aux Antilles sont beaucouf plus grands 
qu'à la méiropole par <uile de l'absence d'électricité qui nécesile 
l'emploi d'un mode d'éclairage dangereux dans Ia gmajorilé des 
habilalion<s, De même l'absenre de véritables fourneaux entrainé 
l'usage du feu nu dans une pièce souvent dénuée de cheminée 

Etant donné ces dangers, l'emploi du bois dans Ja cons ructon 
n'est évidemient pas à recormmandler, mais jl e£t plus curieux 
envore de con<sialer l'usage de bois 1esineux venant de Norvise 
à grands frais; 

3e Des cyclones périodiques (loul réc:mment encore à la Guade- 
loupe) démolissent Les habitalions légères, 

io Pendant la guerre, les impor.alions ont été arrêtées, et lou 
construction durable nécessitant des matériaux étrangers, un arrêt 
lolal dans le renouveliement des habitations et même dans la T'pr 
ralion de celles exis.antes élail inévitable; 

oo (erlaines villes lelles que Fort-de-France ont leur cenire oCccup 
par des hâlments releVant de la marine ou de l'armée el presque 
inoecupés. 

De mème, je bord de la mer est théar:quement réservé et on 1€ 


3 


d 


peut y cons ruire: la surface des 50 pas géoméiriques occupe À à 
Marünique 3 p. 100 de ja superficie Lo'ale; 


Go Enfin, dans certaines régions, un régime de grande prop 
empêche les habitants de construire d'une façon durable à 
(1) Voir: Asseimb'ée de fUnien franca.se, ne 292 {année 191). 


1 
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Annexe n° 29 (surle). 
iii 


je leur travail, d'où la prolifération de cabanes en p'ancnes 
_. tôle ondulée. : æ & 
EE ossort de tout ce qui précède des conclusions diverses tant 
0 


emploi des matériaux de construction que pour une politique 
Q hital, 


Solutions préconisées. 


Matériaur. 


p'une part, le bois ne devrait pas ètre le malériau de base tel 
qu est actuellement, tnais d'autre part, les services de lagrieul 
qure st des eaux el forêts devraient obienir sur place a plantation 
exploitation du bois nécessaire, L'appoint des bois de Uuyarni 
wut étre uille. + : 
e Lun essai de construction en matière Cifférente devrait être entre- 
ni: à Dakar, par exemple, on à essayé l'empioi d'un bélon sans 
Her re; l'expérience est trop récente pour que nous en sachions 
re Le résullat, mais on pourrail tenter un essai similaire sinon 
sombtable, en tenant compte des Iecons d'expérience de Dakar, 0es 
es de logement résisleraient aux cyciones et incendies. Dans les 
* s avoisinantes, en utilise des agglomérés provenant des résidus 
de vanne ignitugés. D'autres matériaux de construction pourraient 
guoment être utilisés: pierres du pays, briques faites avec des 
terres argilteuses; il faut prendre des décisions sur l'emploi e 
qui el pousser la production sur une grande échelle. 
co csai dé maisons préfabriquées tenté lors de li conférence des 
Caraibes n'a pas donné salisfaction, mais les raisons de cgt échec 
teté ébidiies! il faut un ou plusieurs aleliers spécialisés sur place 


[US A co 2 s 
qui assemblent les divers éléments, tel que cela existe à Dakar, par 
exemple. Le transport de toutes les pièces n'est pas rentable, 


Lust évident que ce genre de maisons ne résistera probablement! 
ux cyelones et devrail surtout être ulilisé dans les régions 
prucgées du vent, 


Politique de l'habitat, 


Des missions ont étudié ces problèmes, mais il faut qu'une déci 
son diervienne, qu'on S'y tienne, el que les réalisalions suiveult 
jutusdialement les décisions. 

foutes ces questions intéressent les naisons nouvelles. I faut 
aussi covisager larménagement el lPutilisalion des locaux existants, 


Amélioralion due à l'emploi de locaur existants. 


comme la proposilion vous lexpose, il existe des bâliments mili- 
tures qui peuvent être transformés en bureaux et ainsi permettre 
de récupérer d'autres locaux utilisés par Fadiministration civile, 


Amélioration dans les régions rurales 


les services de l'hygiène et de l'inspection du travail devront 
oblenir des employeurs que ceux qui logent leurs employés teur 
dounent un habilat où Îles règles d'hygiène soient observées. H 
faudra pour cela que ceux-ci construisent des logements, spéciale. 
muent au voisinage des sucreries el des bananeraies Les plus impor- 
tun'es 

il faudra, d'au'ré part, chercher à favoriser des habilations neuves 
et, pour diminuer leur prix de revient, on sera amené à recher- 
cher des lerrains qui ne coûleraient rien à la ville ou aux offices 
qui les construiraient. 

be là, les solulions qui proposent Femploi du terrain de l'Etat 
délepu par l'autorité mililaire ou la marine où encore les rivages 
qu', sous le nom des « Cinqante pas geomé'riques », ne doivent 
qui, sous le nom des « Cinquante pas géométriques », ne doivent 
di ,onale à-ce sujet. 


Création d'une allocation logement. 


Le prix de revient de ces locaux sera de loule façon élesé, Le 
over aussi, par conséquent, Pour que lous les salariés puissent 
ävuir un lel logement, il sera nécessaire de créer une allocation 
logement avant des modalités différentes de celles de la métro- 
le. 

Financement. 


Locaur anciens. 


Eltudions maintenant Le mode de financement, d'abord pour les 
lucaux ancitus, énsuile pour ïes constructions nouvelles. 

Le fonds nalionat de Ll'habilal est régi par des ordonnances prises 
avant la transformation des Antilles en départements; if n'existe 
don: pas, En comparant ce qu'il a donné en France (12 millions par 
di en Gironde), on pent conclure qu'ii perinellrail de mettre en élal 
des socaux existants mais pas de financer de nouvelles construction. 


Constructions nouvelles. 


On peut envisager trois solulions au manque acluël de cons 
uclions : 

{» Applicalion de la loi Loucheur. 

Les prix de revient actueis des maisons rendent impossible l'anpli- 
Calion de Ja loi Louvheur telle qu'elle a été comprise en France. 
En elfel, il faudrait admettre, pour que de nombreux salariés 
Conslruisent, que le versement du salarié ne s'échelonne pas sur 
Viuil ans, Mais sur soixante ans ‘d'après les renseignements pris 
Sur place); nous croyons que la meilleure so:ulion éerait, Œune par’, 
de modifier la lui acluelle en élablissant une possibiiité de rét.cmen 
€n irente ans e! d'admettre, d'autre part, que ceux qui profitent de 
la loi Loucheur puissent également percevoir unçg allocation loge- 
& UMON FRañQISE, — S. de 1950. — 21 goûl 1921, 





ment, Il nous semble indispensable d'appliquer une tee allocalion 


\ ious ceux qui peuvent aunei faire vivre leur famille dans un local 
sain, mMmaigré les difficultés unles el au prix de sacrilices qui 
Seront (res ] }= nalgre 1 

20 Lne aulre soiulion serait la construction d'immenuhes à bon 
marché avec un rézgune voisin de celui de la ville de Paris, miié 
les ressour'es finanvières de Hnimunes iciies que Paointe-à-Pilre, 
Basse-Terre el Forl-de-France ne semblent pas pouvoir supporter des 
Cuarses als<i lourdes. Comme il est indiqué dans ce rapport, le 
lerrain des habilalions à bon marché pourrait être graluit, grâce à 
une cession des terrains militaires au département où à :a commune : 

so La meilleure <oluiion est peut-être celle des coopéralives choisie 
pour l'Afrique équalotiale française el dont le rapport de M. Ousmane 
Socé au Couseil de la R “pabiique donne Fessentie!, Une société inixkle 
d'hahilalion à été créée à la Martinique: 

1° Le financement d2 l'allocation loseine demandera des sommes 
assez coiid Dex, Peut-être pourra 1, lorsque Ja iisse de 
Conpensalion Sera retnplacée par la caisse d'allocations familiales, 
trouver là une source de financement que les alocalaires eux-mêmes 


demandent. Nous en avons eu la preuve lors de notre séjour aux 
Antilles, 

En conclusion de ce rapport, nous vous dermandons d'adopter la 
proposition qui remplace la proposition de résoiutiion primilive et 
Kzèremeont modifiée comine eu 


PROPOSITION 
tendant à inviler Le Gourernement à réaliser une politique 
de l'habitat aux Antilles 


L'Assembiée de l'Union francalse jnvile le Gouvernement à prendre 
toutes mesures Uliés et à présenter les lextes nécessaires cn vue 
de favoriser une polilique de l'habitat aux Antilles, notamment 

ai En invitant L'autorité militaire à céder aux municipalités où à 
louls organisation dont le but est l'amélioration où le développement 
de l'habital les locaux inoceupés et les lerrains vacants dont elle 
dispose ; 

bi En ulilisant le lerrain inoccupé des 90 pas géométriques pour 
la construction d'habilalions soumises au bénéfice de la loi Louchenr; 

y En décidant que ces Iocaux seront mis par priorité à ‘a di<po- 
Silion des familles nombreuses et, d'une facon générale 

{e En assurant le fonclionnement d'un fonds pour l'amélioration 
de l'habitat dans ces départements, destiné à la mise en élat des 
locaux cédés par l'autorité militaire où font autre 

30 En créant une allocalion logerment financée en parlie par Îles 
caisses d'allocations familiales: 

59 En favorisant Ia créalion de sociétés coopératives 
io En demandant au fonds d'investissement et de développement 
des départements d'outre-mer (F.1 D. OM.) de verser les fonds 
nécessaires à fa réalisation des points précédents: 

os Œn décidant l'orientation d'une politique de l'habitat et des 
mélliodes de conslraction conformément aux rapports techniques qui 
ont déja été présentés sur celle question, en particulier à l'occasion 
de la conférence des Caraïbes. 


ANNEXE N°30 


{Session de 1950, — Séance du 7 février 1%0) 


DEMANDE DAVIS sur la proposilion de Jai de M, Lassase Séré, 
Sénateur, welalive À la réglementation de Pimportalion, fabrica- 
lion, délentlion, mise en circulation en vue de la vente, mise en 
vente où cession graluile des boissons alcooliques daris les Etablis- 
sements français d'Océanie, hré-enlée par M. le président de 
l'Assembiée nalionale (1 — (Renvoyéé à Ia commission des 
atfaires sociaics.) 





Paris, le à Kvriecr 1%. 


y le pres dent de l'Assemblée nationale 
à M. le président de l'Assemblée de l'Union francaise, 


Monseur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformwéiment à l'ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'arlic'e 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 3 février 1950, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assembiée de l'Union française sur la proposition de 
loi de M. Lassalle-Séré, sénaléur, relative à la réglementation de 
l'importation, fabricalion, détention, mise en circulalion en vue de 
la vente, mise en vente où cession gratuite des boissons alcooliques 
dans les Elablisserments français d'Océanie (ne 9037). Ca 

Agréez, mons'eur le président, l'assurance de ma haule const- 
déralion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation. 
Le secrélaire yénéral de l'Assemblée nationale, 
Sisné: EMILE Br'aMoxr, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, inessieurs, l'alcoolisme à toujours été un fléau daxs 
les lerriluires d'outre-mer, 1 existait avant l'arrivée des Européens, 
inais 1 n'est pas douteux qu'i s'est développé avec l'ixtroduction 
arfois massive de hoïssons alcooliques d'origine européenne. 


ait Assemblée nalionale {ir iz si.}, hi 90; Con:cil de la 


que, u° 25 (année 1900), 


2 
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Dénhiéenns 
Depuis la fin de la guerre, les statisliques révélent une augmen- duction, la transfommation, la circulation et l'utilisalion des 
Fa tu considérable d4 1 sommation de Flalcool, Cette à Let 1i- de toule nature dudit terrilore » qu il aient « OUT ti} 
| 1 « été manifeste dans s Elablissements français d'Océanie, priarile de suiisfäire aux besoins des papula!i VHS aulo 
| L e puliculier de gravité en raison schéraliser les conditions les plus favorables à leur progres 
du { wwrretit romitant de à tubereulos € de concour à l'exécution des programmes de 1] 
La ation à fini par émonvoir la population tout entière dn el de développement de l'économie de l'Union francaise 
le TA Lu, pal += aui<ies Île pius qua liés et notamment Jusqu'à prose il, les frogrammes d'exécution qui à 
] \ Assembhée repré<eni ve, réclame depuis plusicurs années liwliement sur la réalisation de ces plans ont présenté, 
uns <iriclte réglementation de l'imporlauon et de la consommation Jurime groupée par fédéralion soit de l'Afrique occidentale ! 
| , sui de | Afrique equia ortale française, les (ravaux du secte 
Un projet de loi dépreé devant le Parlement depuis le 235 octobre 
1953 traile du régime de Falco! dans rerlains territoires d'Afrique. 
Ji n'esl pas cmore venu en d ussion, Ln autre projel. de la meme 
Gale, à wrché à armer les chefs de terriloire en Inalière d'imper- 
talio | | : \ iiques, imais en celle imalière seulement, il 
‘A pas davantage abouti. 
Ce serait évidemanent une erreur de principe que de voulair 
igiiérer pour l'en-embie des lerriloires d'outre-mer, La spécialisation 
justifie davantage encore quand il s'agil du terrioire si part- 
cuner des Elablissements français d'Océanie et d'une matière aussi 
péciaie que celle de la consommation de boissons noliques dont 
la naiure et le degré de nocivilé sont très variables suivant les 
régi ji] ivant les rares. 
Mau: + serait une autre erreur que de dé‘oncentrer seulement, 
» dé‘enli er. en celte méme imatier lors que les mem- 
PE 4 \s-embiée représentalive, Gius au <uflrage universel, en 
Cona é'ro Ve la ponutation dont ils connaissent le mieux les 
désirs #t les besoins, sont Les plus qualitiés pour juger de la néres- 
sité d'une m'ementabon et pour en délermumner la jusle portée. 
Aussi se préférable de remettre au chef de territoire le pou- 


von de décider après avis conforme de l'Assemblée représentative. 

D'un autre côté, il eat urgent d'arrêter le déveopuement de l'al- 
Coste au Moment où la lutte eGnire fa tuberculose entre dans 
une puise nouvelle, sous l'impulsion de l'équipe de médecins fran- 
Cas operant au conse!l de recherches de la commission du Parifique- 
Sul, Notre inaction dans re domaine est d'autant plus sévèrement 
jugée qu'elle est mieux ronnue, à la suite du développement des 
relais internationales, et qu'elle contraste davantage avec l'action 
menée de façon efficace dans les terrilaires étrangers voisins 

Celie action comporte des restrichons non seulement pour l'im- 
irlalion mais aussi pour la fabrication, la circu:ation et Ja mise 
n vente où session des boissons alcooliques, 
L'est pourquoi nous vous demandons d'adopter, sans attendre 
ie, le texte parliculier suivant pour les Etablissements fran- 
Çü!- lilceante., 


PROPOSITION RE LOI 


Art. A, — A titre provisoire et jusqu'au vote des lois relatives 
au régune de l'alcoo! dans les territoires d'outre-mer, Fimportalion, 
la fabrication, Ja détention, la mise en cisculation en vue de la 
vente, la mise en vente où la cession gratuite des boissons alrooli- 
ques pourront être réglementées, dans les établissements français 
d'Océanie, par arrété du chef du terriloire pris après avis conforme 
de l'assemblée représentative 

L'hnportalion el la fabrication de boissons jugées nocives pourront 
être prohibées dans Ja mème forme. 

Art, 2. — L'impertalion, la fabricalion, la détention, la mise en 
circulation en vue de la vente, Ja mise en vente ou la cession 
graluile des boissons alcooliques en contravention de la réglemen- 
lation &lictée par le chef du terriloire après avis conforme de 
J'assemblée représentative serogt sanctionnées par une amende de 
49 à 100.009 F en monnaie locale, s'il s'agit de boissons alcooliques 
non prohibées, ou, s'il s'agit de boissons alcooliques prohibées, 
par un emprisonnement de quinze jours à un an et par une amende 
de 50.00) à 200,60 F en monnaie jocale, où par l'une de ces deux 
peines seulement, 

Dans tous les cas les hoissons seront saisies, sans préjudice, sil 
y a lieu, de l'application des sanctions prévues par Ja réglementation 
douanière, - 

En cas de récidive, les peines ci-dessus scront doublées. 





ANNEXE N°31 


(Sesson de 140, — Séance du 7 février 1K0.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à présenter les 
plans de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer, <ois line forme Séparée pour chacun d'eux, pré- 
sente pft M. Jousselin, conseiller de l'Union française. — (Ren- 
vayée à la comimi-s.on du plan, de l'équipement et des commu- 
nivations,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'élaboralion des plans décennaux de déve- 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer permet 
de prévor qu'ils pourront être soumis prochainement à l'appro- 
balion des organes légisialifs de l'Union française. 

La présente proposition a pour objet d'obtenir que, dans la forme 
de leur présentalion, ces documents permettent facilement à chaque 
icrriloire de considérer l'ampleur et la consistance des investisse- 
ments qui lui sont destinés et d'apprécier les résultats à en attendre 
quant à l'amélioralion de la condition de ses habitants. 

La loi du 30 avril 1956 ordonnait que ces plans comportent « ]a 
{transformation de ces territoires en pays modernes pour tout ce qui 
concerne leur équipement public el privé » et englobent « Ja pro- 





à réaliser dans les lerriloires qui en dépendent respecliveme: 
eite méthode, qui à dés avantages en ce qui conterhe 
Llon des crédits, n'est pas sans inconvénient quai il 
se rendre compte de ce qui revient à chacun des lerritoin 
Ja distribution prévue, 

Mais cet inconvénient éerait infiniment plus grave lorsqu' 


{ 
! 
i 


d'un document qui rassemble tous les éléments du dévelopyx ! 
économique el Social d'un territoire ant pour la produc{iu : 
pour l'équipement public et privé 

Une coordination <e<t assurément nécessaire dans lord 


échanges entre territoire, enire Ja métropole et les diff 

regions de Union française et elle doit trouver son expres<sio 
l'établissement de documents globaux non seulement à léci 
du groupe de territoires, mais aussi à Celui de l'Union tout e 

La forme succincte de tels documents n'en serail pas le n 

avantage. 

Mais il faut considérer Ja diversité humaine, géographique 
romique el spirituelle qui, de la Mauritanie et du Tehad au Dal 
ct au Gabon, caractérise c<sontiel'ement les pays et les peut 
l'Afrique occidentaie française et de l'Afrique équatoriale frar 

Cotninent, à travers les prévisions groupées de deux plan: 
rour l'Afrique occidentale française, l'autre pour l'Afrique 
toriale française, pourrait-on facilement exprimer lincidence 
au niveau de vie des populations aussi différentes, appelées à 
parti de ressources nalurelles aussi variables et diverses qu 
rencontre de l'un à lautre des territoires jntérersés ? 

Peut-on méme concevoir sous les mêmes aspects l'évolution 4 
développement des collectivités de grand nomades blancs du éeser 
el des planteurs de cultures industrielles de la forèl, en passar 
des paysans noirs des savanes ? 

I est bien évident que Je développement économique 6t <a] 
des différentes collectivités nalurelles africaines appelle un 
et des solutions particulières. 

C'est à l'unité de base qu'est le territoire que, praliquemerl 
l'étal actuel des choses, il est possible d'approcher d'une pris 
considération réelle et efficace du problème dont les plans sont des 
linés à exprimer les données de fait et les résullats possibles en 
fonction de cerlains moyens mg aq 

Par conséquent, pour que, de la clarté où de Ja luanière jaill 
des plans sur leur devenir, procède la satisfaction des habitant: e! 
des représentants des pays d'outre-mer, il importe que le Gouv: 
ment prenne toutes dispositions uliles afin de présenter un flan 
de développement économique et social pour chacun des terriloies 
d'outre-mer, stricto sensu. 

Nous ne nous dissimulons pas l'inconvénient que peut apperert 
la présentation tardive de cette proposition. Nous croyons toutefois 
devoir nous faire l'interprète des vœux des conseillers généraux #1 
l'exprimant néanmoins maintenant, après avoir considéré que, pou 
vant tenir a priori pour adéquates les études et dispositions de fonds 
effectuées ou délibérées jusqu'à présent, il ne resle plus qu'a tn 
redistribuer les éléments et en exposer la présentation sous ne 
forme méilleure parce qu'elle sera accessible à tous ceux qui, de 
leur état, sont appelés à examiner et suivre les plans à l'échelle 
du territoire. Car aussi bien est-ce pour eux, bien plus nombreux 
que sont élablis les plans, non moins que pour ceux qui peuvehl 
être appelés à les considérer à l'échelle du groupe! 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur 6e présenter à l'adoption 
de l’Assemblée de l'Union française [a proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à }ré- 
senter dans une forme séparée, pour chacun des territoires 
groupes de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriue 
française, les plans de développement économique et social étais 
en exécution de la loi du 306 avril 19%6. 





ANNEXE N° 32 


(Session de 1950. — Séance du 9 février 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique géntrai 
sur la proposition de MM. Schmitt et Sehock et ces membies 
du groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de prend 
toutes mesures utiles pour rétablir l’ordre public à la suite 05 
récents événements de Bouañle ct Bouake, par M. Schock, conseiller 
de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 10 février 
1950. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de I LUr1n 
française du 9 février 1950, p. 1, 2e colonne, et pp. 21% et -!, 
jre et 2e colonnes.) 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 23 (année 190). 
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ANNEXE N°33 a) Les juges de pair algériens 4 


\ ( * 
t [| 
(Session de 1950, — Séance du 10 fé r 1950 \ X 
HUMANDE en autorisation de poursuites contre un #mermbre di AUS +) EPS : f 
pete TS" blée de l'Union française, — (Renvoyée à la | | : ke ER sci “dorée - 
À n de L > \ t Le 
r 
Le garde des sceau i ] ; \ 
à M. le président de l'Assemblé, (à | : 
; er L é paix ol j à 
Monsieur 1e président, uw enne, tunisien! el n i nn: | . 
1 nneur de vous faire ‘nhnäaitre. en 1] { l lr let! | | Hecul Û N Ha { 
’ janvier 19450, que la demande en autorisa \ de po Si] S | 1H | ‘ 
ir M. le procureur général près la cour d'ap} de Ma | risalion d £ le à 1 le paix 
: mtre M. Barbé, conseiller de Union francais me parait 
t ous avoir été régulièrement transmise par mon collègue de la b) Hnya)] es en A 
: | br l'outre-iner, de qui relève cet officier du ministi pu : ' 
| soit besoin de mon intervention. LEL aTSUINEnt 1 \ 
\ : agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute i à : u Éénilner à \ : 
{ Ion, ae | \ix iSs } t LA t 
Le garde des sceaur, minisitre de la justice, a il A 7 d o< Ke ris { LU 1 M | 
Par délévalion da L 
Le chef du cabinet, Puis a pEui \orua il li 1 \ | \ 
. ! C}} “hi! JIi\ fl I (| | 
Signé: lisible © | 
- lili } . \u ir] Il è 
b . D D A MCE 0 6 CN ER ne NE d_616 » à à + À l s ‘ { 
nes. Il résulte l 
{ { li | | 1 La j'te 
[hE 1 X 11 V3? l'ol t Il 1 hit 1e - . 
ANNEXE N° 34 a ie or SR LE 
Evics ei que labselhire de lasses lerrilorliies en A « , 
M - juges de paix algériens à pari ui lu M 
: é . tu L at sit | \ i I 
(Session de 19959 — Séance du 10 février 1950.) s n « ’ ] 
| I N 
PROPOSITION tendant à établir la parité des traitements à tous les PS Se es dire 
écheïons, entre lc juges de paix algériens et métronolitains ©! à à SAMU TE DUB lTMR Aer vi 


élargir l< Cadres algériens dans le classes Supérieures, pré-enlée C’oct nn 
MM. Piéri, Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani et les , Ve. 


























bres du groupe $S. F. I, O. et apparentés, conseillers de l'Union d 
ise, — (Renvoyée à la commission de Ia législation, de Ja Pl SITION 
de Ja fonclion } iblique et des affaires adiministratives cet : 
{ \niales.) S'USSOI 2500 Ü 
’ 1° A attribuer aux jug (de ] X algcricns la fi é \ nenls 
#1 EXPOSE DES MOTIFS À is les échelor ve s jug { X 1 ( 
| parité entrainai par voie d { e la ] l 
Mesdames, messieurs, la silualéon des magistrals cantonaux anlgé- ie class 
omparce à celle des juges de paix métropolitains fait ressortir 20 Elargir les cadres dans Îles \ s supérieures en porta 
des différences choquantes dont se sont justement émus les magis- nombre de pu qui à | | le} dé | 
| lrals algériens, 1) décembre 190$) à 10 po: hors « Ü jre Ciasse el Ju à 
Le {ableau ci-après fait ressortir mieux que ne pourrait le füaire - 
un long exposé, les différences d'indices de trailement: 
EE ————— —————————————— —— —— —— — . Led * F 
MÉTROPOLE ALGERIE A N N = X e N 3 ? 
D. des 10-71-18 D. des 10-7-48 ; SRE 
CLASSE et 14-14-1919 et 11-5109 DIFFERENCE session de 1950 Céai 
Ar. du 3-10 49 Art. du 23-7-19 a gs 
Re —. DES _ es +. = » PRAPPORT fait lil ion de fill >: 1 
| Lu la proposilion de rysol de Mine ] M: ; M, 4 
Hors classe. 22) 1:20 — ui es membres du group ocial SRE L. ©, 
mi) après 2 ans {3 après 5 ans — 1); imseillers de l'Unio f Cais tendan | Viler l'A 14 
595 après 4 ans. !410 après 10 ans — 150 nation \ étendre din: le plus bref délai possible 11\ anciens 
combattants des territoir s d'outre-mer, 11 | en ji 
dtclasse...... | 410 110 Egalité, stalul de citoyen bénéfice de l'indemnité speciale extraordinaire 
#25 après 2? ans.|413 après 3 ans 10 blévLe en faveur : ve: grands invalides \ leur accord \ reva- 
k10 après { ans. | 120 après 10 ans 2C lorisation de 15 p. 100 ] es | de | mb 
TEL : lants métropolilains; 2 \ propo \ de MM, Paul 1 Alkluwy, 
- ISS0 50: 5 00) 0 Egalité, Bégarra, Bidet, Mademba Ra ee, Vivi Mines Emilie e Moreau 
310 après 2 ans |370 après 5» ans. Egalilé, et Malroux ei des mem  4iu grou ste S, FE D, ( 
330 après 4 ans. /|2S0 après 10 ans.| Esalilé, ipparentés, conseillers de l'Union f HET want à viler | 
Gouvernement à appliquer un indice de correclhion, ülh-i que 
J classé... 2. 1915 12 Ezalité ce.a est prévu pour les f lontnaires, aux pensions et retraites 
323 après 2 ans 25 après »o ans. Exalité, de l'Etat, perçues en francs C. F. A., par les autochto: di 
3» après 4 ans.|3 après 10ans Esalité, l'Union française, par M. Joseph Bégarra, conseiller €çe FUnion 
française (1 
de ciasse.. Supprimée, 27 Parilé avec Jes 
3 280 après » ans suppléants ré. Mesdames, messieurs, notre Assemblée ax déjà eu | ision da 
2% après 10 ans. tribués de la discuter de proposilions intéressant les anciens combatta et v 
métropole. lines de la gucërre ainsi que les pensionnes et retraités d'outre-n 
C'est ainsi que dans la séance du 30 janvier 1918, elle adoptait Les 
Suppléant rétri- | 275 250 _ 25 propositions. de résolution suivantes: 
bué 280 après 2 ans. |255 après » ans. es 20 « L'Assemb.ée de l'Union française invite l'Assemblée nationale, 
285 après 4 ans.|2x) après 10 ans. — 2 à l'occasion du projet de loi concernant les anciens comballaits 
et victimes de la guerre: 
— ns « 4° A élencre l'application de toutes les mesures prévues 





; Û les anciens combattants et victimes de la guerre et Jes antiens 
,Mdépendamment du manque de parité entre les juges de paix militaires et pensionnés d'origine française, aux anciens combat 
gérie et les juges de paix de la métropole pour la 2 el la Linls et victimes de la guerre et aux anciens militaires et pensionntx 

3° classe et de l'échelon de ia {re classe, il ressort aussi qu'il n'y à originaires des divers pays de l'Union française, » 

plus parité entre eux, quant aux annuilés requises pour à céder aux Le 13 mai 1918, notre Assemblée adoptait la proposition ci-dessous. 

échelons supérieurs. « L'Assemblée de l'Union française invite :e Gouvernement, conter 
Pour quelles raisons cette différence de ciassement ? Par quoi el mément au décret du 235 d‘cembre 1915, à assurer l'applicalion 

comment pourrait-elle se justifier ? JL y & au moins deux raisons - 

qui, à différentes reprises, ont élé mises en avant par la chancet- 

krie du ministère de la justice. 


1; Voir: Assemblée de l'Union française, nes 206 el 256 (anne 
1919). 
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C. F, A. des instructions précises pour que Îles 
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ter } n à ISIONnes puisque Ceux ‘i ont 
encore avantage à bénéficier des anciens taux en franrs mélropo 
lains en vigueur jusqu'au 31 décembre 194$, mais converiis en mon- 
na locale sur la hase de 1 1 16 C. 1 \ 1,70 tüétronliain » 
Po S inomalie, prenons un exemple 


uert ficiant d'une pension de 3.400 F 
mélropoutains au {er janvier 1988. Le change étant à celle époque de 
4,70, il percevrait 2009) francs C. F. A. 

En appaquant la loi du 21 avril 1949, ce mulilé doit bénéficier 
LU [1 
te 


100 à comp du f°r janvier 1949, soit: 


3.100 x 13 
3. 100 4 3.004 510 = 3.9:G francs métropoiilains. 
tou) 
Mais nine à moment-'à le franc C. F. A. valait 2 francs 


mélropolilains, le mutlisé autochlone n'aurait perçu que: 
3.M0 
—_ - 1.%5 francs C. 
à] 


Par cuite de la modification du taux de change du franc C. F, A. 
passé de 1,70 à 2, l'augmentation de 15 p. 100 se traduit donc pou: le 
pensionné autochlone, pris comimre exemple, par une diminution 
drimeslrieile de 45 francs C. F. A. 


F. À. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
ler dan { à inviler [ Assemblée nationale u Cle ndre, dans le 
‘lai possible, aux anciens combattants el victimes de | 
des lerrtoires d'oulre-mer el territoires assotiés, qui ne ]} 
pas Le statut de droit civil francais. le béôn fice de 
Tue en fateur des grands inta 
aurid 1949, el à leur accorder la rei 
les pensions des anciens comba 


ct lLtain 


O0 po! 





D. 


francaise invite l’Assemblée n 
f délai passible, aux anciens comb 
des territoires d’outre mer et {el 

le statut de droil civil franc 
iale extraordinaire prévue en fave 





in i 10 49-511 du 21 avril 1949 et à leur a 
la revalorisation de {3 p. 104 décidée sur les pensions des 


combhattants et vicliines de la guerre mélropolitains. 


PROPOSITION 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer un index de 
lion, ainsi que cela est prétu pour Les fonctionnaires, at 
sions et retraites calculées en francs m ‘tropolitains et pur 
francs locaux dans les pays et terriloires de l'Union française 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à 
quer aux pensions el relrailes calculées en francs métrop 
el payées en francs Jocaux dans les pays et territoires de 
française Je systètue des index de correction prévus pour k 


mwnts des fonclionnaires. 





ANNEXE N° 38 


Session de {950 — Séance du 10 février 1950.) 


RAPPORT fait ou om de la commission des affaires sociales, su 
proposition je MM, Paul Calrice et des membres du groupe d 
vement républicain popuiaire, conseillers de l'Union ffançaise, 
dant à demander au Gouvernement de eréer une commission imier- 
ministérielle et Le direction des Nord-Africains en France «1 : en 
faire dépendre !l:: commissions consulitaiives des questions no’d- 
africaines et les Contrôleurs Sociaux qui prendront Je nom 
lonchon d'assislants des questions nord-africaines, par M. 1 


Caltrire, concsilier de !’Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises déjà, en particulier d 
ses séances des 10 mars, 16, 23 et 2S juin 1949, notre Assemblét 
l'Union française s’est intéressée au problème des travailleurs nor 
airicains en France. 

Notre Assemblée est actuellement saisie de plusieurs autre }jx 
positions concernant la même question, entre autres les propositiul 
n°s 23) et M5, annéc 1949 et ne 2%, année 1950. Deux députés de 





(1) Voir Assemblée de l'Union française, ne 231 (anmée 1649 























intéresser aux Nor:-Africains en 
divers que disper 





Celui-i, en eifet, 


inlazoux el des gra! 


d'enfants privés de soulien familial et sour 
Sos, relative à 


el de la population. 
ernent aninistériel qui assure, le cas échéant, le rapatriement 
l'assistance d'un personnel spécialisé, 
temmentales de ïa santé publique et de la-popilation sont comrp«- 
(pes pour connaitre des questions relatives au 
ais originaires d'Algérie qui se classent dans là catégorie 
ts privés de soutien famiial ou dans celle des grands maladies 
» rapatriement des mineurs délin- 
ni vagabonds, il apparent aux juridictions pour enfants de 


“ation 


En ce qui concerne 


cet-loi du 50 o“tobre 
assure dans ce cas leur transport ». 


(vagabondases). 


pour ce Seul cas particulier, trois ministères 
justice, de la santé et de la popnialion, 
sociale, el encore il faudrait cer!ainement ÿ ajouter 


6 des services de police. 

que ce seui eXeémpie sufrirail 
à pr'oposiion que nous rapportons. 1 nous parait personnellement 
Jet, indispensable de prévoir un organisme de coordination qui 
l'rrail être une commission interministérielle des Nord-Africains 


À élayer la rédaction 


cooidination.…. 


‘re votre rapporieur avait déposé la proposition n° 
« L'Assemblée de Y'Union française invite le Gouvernement: 


‘ins en France, Cette commission comprerdräait 
Is des ministères intéressés et en particulier de 
, du travaiï et de la sécurité sneijiale, de 
la famille et de La. population, de l'éducation mationale | 
des finances et des affaires économiques. 

! inlerministérielle aura comrine organe d'études 
exécution les actuelles commissions nationale et départementales 
relèveront d'elles: 
transformer linstilulion 
C1ms el lex faisant relever à la commission interrainistérielle prévue 
Paragraphe précédent et non plus du seul ministre du travail et 
‘t la sécurité sociale, et en leur donnant le man et les fonctions 
“ assistants nord-africains »; 

«39 À recruter « 


coniroieurs SOCiantx 


narques importantes : 
A ne s'agit en aucune façon de reconstituer l'ancien « Hant 
Comté médilerranéen » qui, avant la guerre, sous ce titre au sous 
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s d'Agérie est assuré lorsqu'il S'agit de roireuwr< délinquants 
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, de ce fait, aux 


l'en 


nmyunislère 
ce dernier 
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er 


directions 
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er 


travail 


t Î 
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origine 


l'honneur 
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oral- 


represen- 


des 


santé, 


hord-afri- 


EE es ussistant, nord-afrieains parmi les autochtones 
G\Urique du Nord ou, à défaut, parmi les personnes particulie 
nxlentes par leur connaissance des pays et ces langues » 


nous voudrions 


nent 


trois 


Les Inots d'éducation nationale avaient été omis par erreur 
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législation métropolilahu en parliculer au f t 4 vu 
Fandis que pour les Marxoins et Tunisiens, la q i est loule 
iutri mit actuellement des proiduéës frai r pu fl 
législation. Les Algériens ressortent du oninist l'intérieur ainsi 
que de tous les autres ministères métropolitains, lorsqu'is sont en 
Vrance. Les Tunisiens et Marocains ressortent du ministère des 
ifaires étrangères 


Où pour une commission provisoire d'élade sur les problèmes 
des Nord \fricains 


Depuis la date du 26 juillet 1949, date À 1acqu He avait été déposte 
la proposition 231, deux proposibons de resoiuton ont ele deposces à 
l'Assemblée nationalt 

La première, no 69371 du 10 novembre 149, présentée na 


M. Benvchennouf, Mme Francine Lefebvre, MM. Bentaieh, Reile- 


Soult, Gilbert Cartier et Yves Fagon, javale le Gouvernement « à ihs- 
tituer d'urgence une commissi pour étudier le problème de Fimmi- 
gration des Nord \fricains dus la REC lropoie vel en proposer Wie 
solution d'ensemble » 

La proposition de résolution n° 8377 conclut ait 

L'Assemblée nationale invite Le Gouvernement à désictner dur- 

cence ube vominission provisoire chargée de proréder à une ciudé 
comp'éle du problème de l'inmigration des travailleurs nondaîfrit- 
cains dans la retropole. 

« Colie commission sera placée sous Fanlorité dn présent du 
conseil des ministres, à qui elle devra fournir dans un delai de trois 


Mois à partr de sa désignalion un rapport délaulé comportant des 


proposhiions précises tendant à étabhr une solution d'ensemble du 
problème souris à son examen 
La seconde swoposilion n° 8693 du 13 décembre 199, presence par 


M, Mokhlari, 
« Tend à la nominalion d'ur 


» COMMISSION CHATS 
Jo D'endquôter sur la situation exacte des travailleurs nord-afri- 
cains en France, leurs difficultés et leurs besoins, 

« do De proposer dans un délai d'un mois et, comple tenn des 
doléan es re ueillies, des mesures sociales et finanrière qui feront 
l'objet d'un débat au Parlement, et seront susceptibles d'assurer, 

1 


avec le maximuin d'efticacilé, la défense des intérèts des travailleurs 
en rause, » 

Eïle conclut ainsi: 

« L'Assemblée nationale décide de nommer une commission de 4% 
membres choisis en sSGn sein, qui sera chargée 

« de D'enquéter sur da silüation exacie des travailleurs nord- 
africains en France, leurs difficuHtés et leurs besoins; 

«a 20 Be proposer, dans un délai d'un mois, et comple tenu des 
doléances recueillies, des mesures sociales et finaneières qui feront 
l'objet d'un débat au Parlement el seront susceptib'es d'assurer, 
avec le maxhaum d'eilicacilé, la défense des intérèts des travaitleurs 
'n Cause », 

Nous avons cru bon d'adop'er provisoirement fx mélhode choisie 
par nos collègues de l'Assemblée nationale. Nous mainltenons per- 
sonnelement notre conviction qu'il serait indispensable d'aboutir 
à la création d'une comraission interministérielhe qui serait chargée 
officiellement de tous les prob'èmes concernant les Nord-afrisains 
en France. Mais sans doute l'élape préconisée par nos coilè!ues de 
l'Assemblée nationale est-cile sage ct opportune. 

La commission qu'ils préconisent porinettrait en effet d'étudier 
avce soin tous es problèmes dont nous äavons déjà entretenu notre 
Assemblée de l'Union française, en parlicuier Gans notre rapport 
ne 56 de mars 1959, de rechercher el de proposer an Gouvernement 
toutes les solutions utiles immédiatement réalisables, afin d'éjaborer 
un plan qui perimeltrail d'envisager sérieusciment pour l'avenir, au 
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mea dans les dix prochaines années, l'immigration nord-africaine 
on Fran selon tout s incidences Sociales, économiques, cul- A N N E X E N° 37 


turelle juridiques, el 
Nous pensons donc qu'il serait excellent de reprendre, au moins 


ms son but et son esprit, là proposition de résolution de l'Assem- 


Composition de cette Cominission d'étude. 


A notre avis — et nous reprenons pour une grande part les termes 
de l'exposé des m tifs de la proposition de résolulion n° 8377 — 
celle commis-ion provisoire, dont les membres seraient nommés 
pa: le Gouvernement, pourrait étre composée ainsi étant bien 
entendu que la liste que nous allons donner n'est nullement limi- 
lative et est donne à titre indicatif: 

Président: un conseiller d'Etat désigné par le président du 
conseil 

Membres: un représentant du Président de la République, pré- 


sident de l'Union francaise : 

Deux dépulés algériens (un par collège) ; 

Deux sénaleurs algériens (un par Collège): 

Deux élus algériens à l'Assemblée de l’Union française ur par 
tollege 

(Ke votre commission des affaires sociales aurail vivement souhaité 
adjoindre à la Hste des inembres de la commission préconisée des 
seprésenlants de la section marocaine du conseli du gouvernement 
du Maroc el de la section tunisienne du grand .conseil de Tunisie 
mais elle à dû y renoncer provisoirement, devant l'impossibilité pra- 
tique acluelle); 

Un membre de ja commission des affaires sociales de l'Assemblée 
de l'Union française: 

Un membre du Conseil économique ; 

lÆ directeur des affaires algériennes au ministère de l'intérieur: 

Le directeur des aflaires tunisiennes el marocaines au ministère des 
affaires étrangères: 

Un représentant du minis'ère de la santé publique el de la popu- 
Jation ; 

Un représenlant du ministère de l'éducation nalionale ; 

Un représentant du ministère de l'agriculture ; 

de chef du service du contrôle de la main-d'œuvre nord-africaine 
au ministère du travail et de la sécurité sociale ; 

Les directeurs des offices de l'Algérie, de ja Tunisie et du Maroc on 
leurs remplaçants {car les offices au moins de l'Algérie et du Maroc 
ont des services spécialisés en faveur des Algériens ou des Marocains 
en France, services qui travaillent avec beaucoup de dévouement 
pour le bien-être particulier des travailleurs immigrés en France); 

Trois représentants des organisations patronales, proposés par le 
C. N. P.F 

Un représentant de chacune des grandes confédérations syndicales 
ouvrières de France et de la CG. G, C.; 

Deux représentants des organisations agricoles, patronales et 
ouvrières 
* Cetle commission serait placée sous l'aulorilé du président du 
conseil des ministres. 

Elle pourrait comprendre auss!, à litre consultatif, toutes person- 
halilés nord-africaines résidant à Paris ou métropolilaines, spécia- 
lisées dans les questions nord-africaines, fous représentants des orga- 
nisations syndicales de l'Afrique du Nord, qu'elle jugerait bon 
d'accuelllir en son sein ou dont elle souhaiterait l'audition. 

Eufin, nous complétons le texte de la proposilion que nous vous 
soumellons en indiquant que, selon l'avis de votre commission des 
affaires sociales, la commission provisoire devrait avoir tout particu- 
hèrement pour but de rechercher les possibilités d'organisation, les 
condilions de travail d'un organisme de coordination entre toutes les 
administrations et personnes intéressées aux problèmes des Nord- 
Africains en France, ainsi que la réforme du contrôle social nord- 
africain, organisme et réforme qui élaient préconisés dans la propo- 
sition ne 241, 

C'est dans ces condilions que votre commission des affaires sociales 
vous propose d'adopter Ja proposition suivante: 


PROPOSITION . 


dendant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence une commis- 
Sion provisoire pour étudier le problème de l'immigralion des 
Nord-Africains en France, en proposer une soluticn d'ensemble et 
pour, en particulier, étudier la créalion d'un organisme des coordi- 
nation entre toutes les administrations el personnes mtéressées aux 
problèmes des Nord-Africains en France, ainsi que la réforme des 
commissions consulta'ites des questions nord-africaines et du 
contrôle social nord-africain. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à îns- 
diluer d'urgence une commission provisoire chargée de procéder à 
d'étude complète des problèmes de ï'immigration des Nord-Africains 
en France, 

EUR devra fournir, dans un délai de trois mois à partir de sa dési- 
gnation, un rapport détaillé comportant des propositions précises 
{projets de décrets où àrrélés, ou toutes autres suggestions) tendant 
à établir une solution d'ensemble Ges problèmes soumis à son 
examen, el en particulier tendant à créer un organisme de coordina- 
tion entre toutes les administrations et personnes intéressées aux 
problèmes des Nord-Africains en France et à réformer les commis- 
un consutiatives des questions nord-africaines et le contrôle social 
nord-afric ain, 


——— ———_———— 





(Session de 1990. — Séance du 10 février 19%.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accorder aut 
sinistrés du cyclone du 5 février 1950, qui à ravagé la co 
esl de Madagascar, 1 premier Secours : ‘levant à 250 millions 
de francs mmétropolilains, présentée par M. Gentet et plosieir. 
ses collègues, conseillers de FUÜnion française, avec de: 
de discussion d'urgence, — (Renvoyée à la commission des 
lies financières.) 


{ 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, consciente de la silualion parti 
culièrement difficile dans laquelle se trouvent les habilants de là 
côl: nord-est de Madagascar, victimes du cyclone du 5 février 19% 
invile le Gouvernement à accorder aux sinistrés un premier sec 
s'élevant à 20 millions de francs métropolitains, à titre de 1pa 
ralion des dégâts qu'ils ont subis, crédit à mettre à la dipositi 
du haut commissaire pour clre réparti par l'Assemblée représer 
live. 

ANNEXE 
Télégramme. 


Tananarive — 78 — Vous informe wiolent cyclone ravagea côte 
nord-est Madagascar » février fin matinée Stop Primo Anlalaha ed 
localité plus particulièrement atteinte Stop Dégâts très importants 
ineslimables avant plusieurs jours Stop Bâtiments administratifs 
détruits en presque totalité dont formation sanilaire avec médica- 
metils et Slation météo Stop Soixante-quinze pour cent ville euro. 
péenne détruile avec perles graves des marchandises stockées Stop 
A peine dix maisons encore habitables Stop Ne reste praliquement 
rien de ville indigène complant sept mille habitants Slop Dépiore 
un tnort autochtone et quelques blessés assez légers Stop Secundo 
suite ruplure communications nouvelles imprécises autres localités 
dont Sambava Andäpa et Maroantsetra qui paraissent cependant avoir 
beaucoup moins souffert d'après renseignements Stop Tertio mes 
res urgence suivantes immédiatement prises Stop Rétablissemert 
liaisons par radio Stop Ravitaillement populations assuré sur place 
Stop Avion militaire Juncker avec officier génie et chargement médi- 
caments quitta Tananarive sept févrer sept heures pour Anlalaha 
via Tamatave où prit chef province ainsi que chefs services pro- 
vinciaux {ravaux publics et santé et compléta fret dont lait condersé 
pour enfants Stop Parachutages matériej urgent seront effectués 
sur centres dont terrains aviation jmpraticables Stop Quarlo lout 
est mis en œuvre avec aide forces armées et tous éléments dispo. 
nibies pour secourir rapidement et efficacement populations si ere: 
lement éprouvées stop Vous tiendrai informé développement sil 
tion, 

HAUSSAIRE, 





ANNEXE N° 38 





(Session de 1950, — Séance du 10 février 1950.) 


MOTION tendant à inviter l’Assemblée de l'Union française à déct 
der la diffusion la plus large du discours du président Albert 
Sarraut, prononcé au cours de la séance du vendredi 10 février 
190, présentée par M. Boluix-Basset, président du groupe union 
métropole outre-mer (indépendants), conseiller de l'Union fran- 
çaise, — (Renvoyée à la commission du règlement et des pet 
tions.) 


Nora. — Celle motion a été retirée (séance du 11 mai 1950). 





ANNEXE N° 39 





(Session de 1950, — Séance du 10 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l'Assemhlée 
de l'Union française de donner la plus large publicité au discours 
de M. Donnat reproduisant un document de M. Barbé, présentée 
par M. G. Thévenin au nom du groupe communiste et apparen- 
tés, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la commis- 
sion du règlement et des pétitions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l’Union française décide de donner la plus large 


püblicité au discours prononcé au cours de la séance du 10 février 
19%0 par M. Donnat et reproduisant un document de M. Barlé. 


pu à 
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fl 4 PROPOSITION DE RESOLUTION 
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time des serteurs d'amélioration rwae pratiqué en Altérie, et Rene HE À Ge. DOUVErN Dear 
Dr popilare, ouseiilers de Union française, tendant à demander 


notamment les modifications éventuellement €<omimandées par le 


. : . GoUuy néeinerit 4 i i5 7 iati . 
milieu physique et les coutumes. 11 érnen l'engager immetiiatement des négociations inter 


nationales eu Vue d'arriver à un accord international sur la repres- 
Sion de l'alcoolisme «11: les territoires d'outre-mer, jar \. Meier, 
r de l'Union fra se (1), 


A NN EXE N° 41 Mesdames, messieurs, la proposition de résolution q l us est 





Lonsel 


soumise est le corollaire indispensable d rois pro) ] il 
relatifs à la lutte contre l'alcoolisine et r lesquels notre As-eanbice 
1 : - ’ , RE" ce 1 déja présenté : 1 
(Session de 190. — Jvance du 11 février 1950.) I 1 omission des iflaire économiques, naniine, € ne ven 
: eff’! à son ur que Îes mesures dont ia | | est el | * au 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à modifier !°: articles 23 et 24 sein de l'Union francaise 1 seront ] TT nt que à 
du règlement de l'A-semblée de FUnion francaise, présentée au mesures serublables seront appliquées dans {es zones voisines de 
hom de la “onmmmission du réglement et des pétitions, avee demande nos lerriloires d'outre-mer. et 
de discussion. d'urgence, — (Renvoyée à la commission du règie- En ce qui concerne le continent africain, é'élail déjà l'objet de 
| ment.æel des pétitions.) la convention de Saint-Germain-en 1! ive inierveuue eutre la France 
EXPOSE DES MOTIFS ds np | 
Mais si lé Wisit ] qui ile à la base di elle Convenlion 
Mesdames, messieurs, le dépôt et l’élude de diverses propositions di Ineurent | valabli s, cérlaines dispositions adoplées il y à trente 
de résolutions relatives à la modification de certains articles de notre ans ne CUITESPONE HU pus à à Silualion actuelle el à a condihion 


poiitique nouvelle des populations autochtones d'outre-met 
rie { 


reglement ont permis à la conunission du règlement de constater 
qu'il y aurait intérèt à préciser l'interprélalion à donner aux para- 
graphes relatifs à la nomination des bureaux de comainissions de 


ñolre Assemblée et même à les reprendre entièrement el les mettre 


: ‘; 


; noignmnent ëlre question de maintenir les prescrip- 
lions de * 4 fixant un 1ninitmum pour les droils d'entrée des 
boissons dislillées en appliquaut certaines prohibilions suivant les 


or! r " [PE ñ ji 
régions ou l'origine des habilants et dont Vol je texte 





à ieur place normale. « Art, 4%, — L'ruportation des boissons distillées, autres que celles 
La règle de la représentation proportionnelle est prévue {ant pour indiquées aux arlicles 2 et % cerx <oumia tu la Z j ic ‘ à 
lé ection du bureau de votre Assemblée que pour la composition des l'article fer, à un droit d'entrée do e montant » po \ él n 
Commissions, par les articles 43 et 24 de votre règlement, nférieur à 800 F par hectolitre d'atcool pur, saut pour les loi es 
Par contre, le paragraphe de l’article %3, relalif à l'élection des itèliennes où 1 ne pourra tre inférieur à 600 F à 
bureaux de commissions parle « d'une représentation équitable des « Les ba tes parles contractante + interdicont l'impor!lation, la 
Eroupes », 3 Ê circulation, la vente et la déte lon des spirit IPUX dans les ré Gt 4 
L'interprétation de cette disposition ne pourrait prêter à confu- de Ja zone visée à l'arlicle 1 où l'usage ne s'en est pas dés oppé 
Sin; elle paraît simple à notre avis: chaque commission élit libre- «a Il ne pourra être dérogé à la susdile prohibition que pour des 
ment son bureau, en soi sein, en réservant un des postes prévus à quantités limilées, destinées à la cer SOIT jon les pers mne* non 
ues croupes différents, qui ne peuvent détenir deux ou plusieurs de indigènes, et introduites sous le régime et dans les oi diions di er- 
“es postes, Car s'il est prévu aux articles 15 el 21 précités, des réu- minées par chaque gouvernement. » î i 
Hions e{ des ententes entre les groupes pour assurer la répartition MM. les rapporteurs de la coummission des relations exléricures 
J'oportionnelle des postes au bureau de l'Assemblée el le nombre et de la commission des affaires sociales ont suffisamment altiré 
des membres des commissions, rien, par contre, n'est prévu pour la votre aïlenlion sur les derniers paragraphes de | ri le ; 
ICharlition des postes des bureaux des commissions, dont les titu- Aussi, la Commission des affaires ‘ONOMIqUesS <e bornera-t elle À 
laires sont done laissés au libre choix de ces dernières. présenter quelques observations sur les autres mesures déjà préco- 


Lerles une habitude, vieille de deux années, a présidé à une sorte nisées en 1919 pour la Inutile contre l'alcoolisme et dent l'application 
de répartition proporlionnelle «des postes des bureaux des cormmis- — - - _—. 
sions entre les divers groupes de l'Assemblée, Mais cette expérience, (1, Voir: Assemblée de l’Union francaise, n°s 156, 323 et 324 (an- 
£onlraire à la lettre el à l'esprit des disposilions du règlement n'a nés 1949), AL | | 
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ñ « ! t nain lé a [4 | }' l< 25 %, et 97 dist u'és par 
oit \ em { 

| di de la enution de Saint-Germain visaient en 
et" ps 

1< \ 1 pr 1il 10} de b sons distillées ren lu } 3 SP ja'e- 
ment dans i par | je prodin{s ecnlru lans lé Cri 
pr 

 - L a 1 I éle de la fab 1110 des boi:sons 
d RELAI : 

\u cours d voire mnimission des affaires éco- 
Host] L u+ 1 M l ’ L ! LE Le E sSOUIITTIE limpo ri qu # À atia 
chat à { t bo ns de mauvaise qualité, véritables 

( | ti à faible dose, sont extrêmement dangereux pour 

1 santé: no reviendrons pas, Nous insislons Seulement sur la 
Jéri | ors di 1 rédaction des accords futurs, de prévoir des 
text ‘ i inatière, he lais rien dans le vague et l'un- 

} { ’ { ( t iculier, dl dispositions de la 
Couvt s 11 (| 

Lu 

Art. 2 L'imy ü \ circulation, la vente et la délention 
des alcools d le de toule na e el des boissons auxquelles sont 
uélungées ct 1f d'alcool sont prohibées dans la zone visée à 

article 1< Lu OlVE ments locaux intéressés détermineront 
ré-pectivernt | a 1 it ituré des boissons distillées qui, su? 
de] ( D: l léré comme devant être comprises 
so) | | l [ lorceront d'arrêter une nomencla- 
iure €! d TTTRREE onl1 à fraude aus<:i uniformes que possible, » 

« Art — à égal l lerdiles limportalion, la ulation, 
la vente « | " des  boiss distiliéées renfermant des 
AE « on! l4 prodrrits CHAT 1 reConTius non if<, tels que : 
fhuvo 14 ald le benzoique, éthet ilicvliques, hysope, 
à! {h4 

Les gouvernements locaux niéressés cs'efforceront également 

irr d'un comm iccord, la nomenclature des boissons dont 

Col ira d lire iMiportation, a circulatio] la vente et 
ja dét 10 iUX lerine du elle di position. 

Dans ces deux articles, parmi les plus importants de la convention, 

Û à remarquer que les hautes parlies contractantes n'avaient 
à rélé en commipuon Îles dispositions pratiques d'ordre technique 

pre ire pro léfluir et déceler ces boissons jugées nocives », 
di-posilions dont Ja anise au poin! avait été remise à plus tard: 

Les gouvernements intéress délermineratent respectivement 
la nomenvlialure… » 

« ls s'efforceront d'arrêter une nomenclature... » 

« Les gouvernements locaux intéressés Ss'eforceront également 
d'arrêter d'un commun accord, la nomenclature... » 

Il et fort possible, ain-i que l’a signalé M. le rapporteur de Ja 
comnis-ion des affaires sociales dans son rapport n° 155 que ces 
homenclatures 1ront pas él définilivement établies, 

Or, il e<t ab-olument nécessaire qu'une doctrine commune à 
foules les nalions participantes président à Fapplicalion pratique des 
me-ures édiciées pour la protection de la santé des consominateurs, 
cest-à-dire le contrôle des boissons, importées ou fabriquées, et la 


repre-<ion des fraudes, 

Il semble donc rationnel que dan: textes môûmes, on annexes, 
d: la convention s<ojen tech iquement fixées, de façon précise, la 
définilion des boissons nocives et les dispositions prises pour l'éta- 


blissement d'un contrôle sévère, de caractère international, et pré- 
sertant loules garanties Tant pour la fabrication que pour je (rans- 
port el la ven'e des <pirilueux. 

Ces dispositions seraient automatiquement applicables aux terri- 
foires d'outre-mer qui seront régis par les textes de lois à interve- 


n," à la suite des projets 3%68, 5969 el 5571 du Gouvernement. 
Quant aux droils d'entrée prévus au paragraphe fr de l’article 4, 
et dont, sur les plans moral et financier, il a déjà été largement 


débattu, voire commission eslime qu'ils ne doivent pas dépasser 
Uue limile raisonnable, 

La fabrication des alraoïs de qualité, c'est-à-dire des alcools hon 
gout! el alcools fins, dont sont éiiminés, par des procédés scientifi- 


que, les impurelés et produits toxiques, nécessite diverses opéra- 
tions de di-lilialion et rectification particulièrement anéreuses, Les 
pr'x de revien! des liqueurs et spirilueux confeclionnés avec de tels 
alcools sont suffisamment élevés pour qu'ils ne soient pas majorés 
oulre mesure par des taxes exagérées. 

Les oh<ervalions présentées au sujet de la revision de la conven- 
tion de Saint-Germain, sont également vaiables pour tous projets 
d'accord internationaux sur le anème objel. 

En conclusion, votre commission des affaires éronomiqnes émet 
ur avis favorabe à lgdoplion de la proposilion rédigée et présentée 
par a relations extérieures. 

Mais, somme suile aux considérations développées dans le pré- 
sent avis, elle vous demandera, par la voie d’un amendesnent, d'ajou- 
ter a la proposilion précédente un troisième alinéa ainsi rédigé: 

Elle demande enfin que, dans le texte des accords à intervenir, 
soient le plus exactement pos-ible précisées: 

1» Les dispositions communes relatives à la détermination des 
boissons jugées nocives, ainsi que les moyens de contrôle relatifs 
à la labricalion, au transport et à la vente des boissons propres à la 
cen-ommalion. 

« do Les mesures d'ordre général destinées à primer les fraudes 
de loule nalure. » 


cormimi-sion des 





_— 





ANNEXE N° 43 


(Session de 1950, — Séance du 19 février 190.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financi * 
la proposilion de M. Gentet el plusieurs de ses collègues 


lers de l'Union française, tendant à inviler le Gouvernen 


accorder au sinistrés du cyclone du 5 février 1950, qui à 


côte nord-est 4: Madagascar, un premier secours < élec: 250 
millions de francs imelropolilains, par M. Curabe!l, con: 
l'Union jirançaise (1). 
NOTA. — Ce document à 16 publié au Journal officiel du 17 « 
19%. (Compl rendu tn erlenso de 1 séance de l'Assern 
l'Union française du 16 février 1950, p. 220, {re colonne.) 
ANNEXE N° 44 
(Session de 1930, — Séance du 16 février 1950.) 
. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemhle de 
PUnion françiise à modifier l'article 55 du règiement, ;: 
par M. Aiphonse Juge, conseiller de l'Union française, — 
voyée à la commission du réglement et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS | 
L 
Mesdames, messleurs, aux termes de l'article 49 de natre rs 
Menl « la parue est accordée sur le champ à tout conseiller 
la demanse pour un rappel au règlement »., Mais, par ailleuk 
ticlc 55 stipule que si les demandes de priorité ou de rap| 
règiement ont toujours la préférence sur la question principa 
si elles en suspenmient la discussion, « elles ne peuvent se prie 
tant que l'oraleur n'a pas a'hevé <on discours ». 
La contradiction qui exisle entre cette dernière disposilion et 
celle incluse à l'article 19 est évidemment flagrante, et ouvre | 
à des malentendus ou inconvénients dont le moindre n'est pas 
le président de séance, en cas de demande de rappel au règli 
se voit contraint à une difficile el délicate option entre d 
mesures contradictoires qu'il faut appliquer: 
Ou permettre à l'inlervenani de s'expliquer sur le champ; 
Ou l'obliger à ne présenter <es remarques que lorsque l'oraleur 
qui est à la tribune aurai terminé son discours, Quelle que so! à 
décision qu'il prenne, celle-ci risque d'ètre exposée à des con ÿ 
lions ou des inlerprélalions qu'on ne saurait trop vouloir éviter. 4 
Mais en différant l'inlterruplion que conslilue un rappel au ré.le- 
ment, il apparait surloult qu'on enlève à l'exervice de ce droil l 
son intérêt el jusqu'à sa significalion. Si, en effet, au cours de 
exposé un oraleur apparait à l'un de ses collègues contrevenir à 
ou à l’autre des disposilions rézlementaires qu'il a Je devoir d'ob: 
ve”, c'est bien sur-le-champ que la remarque doit êlre présenter, 
faute de quoi il lui sera loisible de poursuivre son propos avec 
indifférence d'autant plus imarquée à l'égard de ces disposili 
qu'il ignore comme le présikient de séance peut lui-même Pign 
— l'objet de la brève oh<ervalion que désire formuler un de 
collègues. De sur’roil, le risque très relalif d'une mise au point 
venant lorsqu'il à fini de parler peut fui parailre assez insignifi 
au regard de l'intérêt que présente pour lui la possibililé d'aller ; 
qu'au lerme des développements qu'il a décidé de présenter, Ci 
remarque est d'importance lorsqu'it s’agit d'une demande de ri 
à l’ordre, car le rappel à l'ordre à pour objet non seulernent de & 
tionner dans l'immédiat une vislalion du règlement, mais d'inviter 
l'oraleur à se montrer Vigilant dans ja suite de son discours. | 


Sans doute convient-il d'éviler l'abus d'un recours qui, s'il é! 
par trop fréquent, ou s'il étail Jdélourné de ses fins contrarierait 
dispensable discipline de nos débats, Un tel écueil semble, en vérite, 
assez peu redoulab'e, D'une part, il est aisé de constater que nom 


de dis‘ussions se sont prxduiles à l'Assemblée sans qu'il y ail eu 
demande de rappel au règlement, D'autre part, celle demande n à 
pelle dans la grande majorilé des cas qu'un très rapide énoncé ben 


plus susceplible d'interrompre momentanément une discussion que 
de la « suspendre », comme le laisse un peu (rop exagérément enten- 
dre l’article 55. Enfin des dispositions ont élé prises pour prémunir 
l'Assemblée contre d'éventuels abus, C'est ainsi qu'en vertu de | 
ticle 49, s'agissant des demandes de rappel au règlement, le président 
a pouvoir de retirer la parole à l'orateur s'il l'utilise à une autre fin 
et que « dans la discussion et les explicalions de vole chaque groupe 
ne peut présenter qu'un seul rappel au règlement sur le même fait el 
sur la même disposition du règlement », 

Dans ces condilions et comple tenu de ce que le rappel au rèzle- 
ment conslilue pour le conseiller un droit dont l'exercice est d'ailleurs 
limilé, mais que s'il se produit en temps voulu, présente pour là 
bonne tenue de nos travaux, des avantages que l'on ne saurait con- 
lester, nous avins l’honneur de vous inviter à adopler la proposi- 
üion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée de l'Union française, décide de modifier comme sit 
le premier alinéa de l'articie 55 de son règlement: 

A la suile du premier membre de phrase de ce paragraphe: 

Supprimer dans cet alinéa les mols: « où de rappel au règlement » 
pour aboulir au texte: « les demandes touchant à l'ordre du jour et 
les demandes de priorité ont Lujours la préférence sur les questions 
principales », ete. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union françalse, n° 37 (année 190). 


anne 0 
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lou. Aussi, la liberté de: frelts pourrait-elle apporter des ents nou- 
ANNEXE N° 45 veaux à nos terriloires producteurs, au mom oû ‘UX-Ci venl 
avoir à soul ir à travers J none Ne ü>st ture l'urre { 
on ti Sa De ] Ù \ glementa ë | 1 loi du 8 vrtef 
* ; 14 à EAN > [ riode lieux 15 4 lrnt 
(Session de 1950. — Séance du 16 février 1950.) aq e le légis SA | : règies & aies deva étre 
tu: Es POUF part à là ponurie née de la guerre ei de l'occupalion, 
"ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à * prendre La situation actuelle est tou iu Les groupem sS 4 à il gou- 
50 aucune mesure pour reconduire les dispositions de: arti es fu ve! Verhementaux om à \ près disparu. La \ irrencé joue à peu 
1 loi du ?S février 193$, sur 17e de la marine pri \ los es échelons de la dis r [ua Ù iuer à 
Lachanéh pre isentée par MM. Paul Té . Ald | À Racine Mademba Î Ay] 4 lun lourd 13111 | IHpor, € ivtxport de Union fran- 
( 65 inembres du grou pe socialisle $S, F, EL O. ct apparentés Lise 
F seillers de r Union francaise. — Renvovée à la commissio \ du : L'arücle 10 de la lo lu ?S févrie [AR essera d e ppuivau.e 
le l'équipement el des commu ilions.) le 23 fé 190. Les org ès en verlu di *s dispositions 
‘ : devront d \ t la ] | | i t@ur 
Or, il ap} { que sur la demande des armaleurs bénéficiaires de 
EXPOSE DES MOTIFS dd Salon acinele, les pouvoirs publics envisagerait de proroger 
le résine en vigue {I I é Gouvi ent eutre 
\e<sdames, méssieurs, l'assemblée de l'Union francaise à déjà eu dans ue Voie profondément domimaseal 1 l'économie du ti 
; inaitre les inconvénients graves que présente pou économie loires d'outre-mer el de l'Union française en général, que nous vous 
« erriloires d'outre-mer, l'organisation actuelle de Ïa marine ma demandons d'adopter la pro! on & il 
« ‘ je teile qu'elle ressort de !a loi du 28 février 1938, particulière 
1 ses arti les 10 el 1 el du dévrel du 25 mars de celte même PROPOSITION 
anuce pris en applicalion de celle loi. 
[ effet, au cours de notre dernière se<sion, dans un rapport L'Assen y : 
remarquablement fouillé, notre excellent coilègue M. René Moreux A pk \ ï Le 
a nenché, au nom de la commission du plan, de l'équipement re cr a Lee L nsommAae CL ues f 
c : communicalions, sur une proposilion de résolution invitant ie d Er it a . CMRVARUS 1 iv} mul res 
Gouvernement à instiluer, darts le cadre de la loi du 28 février 1958, hédlhèhes de se 
- ali in du conseil de la marine marchañde » des nniniss ons m AE , as be psc VE he TE LL t d | ) 
études spéciales » en vue d'étudier tous les aspects du trafic entre francs PET e dt où a PU n 
a France, l'Afrique du Nord, les départements et les terriloires / # | 
d e-jner nee DUR NSREONT & RE BEORG ; int À 
\ la demande du groupe socialiste, il avait analysé on délail le 10 # ire es 4 PAPE 063 s 10 et 11 la lu 23 h 
“ il onnernent des comilés de trafic ni les par elfe Jai lu y de be DU ui LEE é mn DELEL 
: 9j févriel 1938 dont l'action conjuguée aveée le principe de la prime ire LE 
d prime de fidélité » avait et a ijours pour conséquenre, selon 
| exmmes mêmes du rapporteur, « d'apporter des entraves mani- 
fetes au ravitaillement de l'Afrique en parliculier et à l’exporltalion ANNEXE N° 46G 
de sa production ». 
rapport qui forme un vérilable monument à été adopté, souli- 
#nons-le, à une énorme majorité, 
; © Or depuis ce moment-là, c'est-à-dire depuis le mois d'avril dernter, sitio lues séance du 16 février 1950 
‘évolution de la siluation du fret est venue conf rmer en tous points ss 
- 1e. ritiques justifiées émises par M. René Moreux. | RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
% Pour s'en rendre comple, il convient Simplement d'évoquer Jes ee Re F- de FENERO C MM. Paul Catrice et des meunbres 
: motifs qui, en 1948, avaient inspiré la légisiat'on. d : = ro CE UE FORT RAUIOI repu un populäire, conseilers de 
x 3 L'article 10 de la loi du 28 février 1938, arliele qui nous intéresse LUIION IranÇalee, lehdant à inviler les travaille :urs algériens en 
: lus spécialement, prévoit que pendant une période de deux ans, France ‘| leurs familles demeurées en Algérie les prestations 
c'est-à-dire jusqu ju 23 février 1950, les armaleurs francais serent des prenne sociales et d2s allocations familiales, jar M. Paul 
| is d'assurer les transports nécessaires à Flexéculion du plan de Cairh conseiller de l'Union française (1), 
reconstruction et de modernisation ainsi que tous ceux qui 
présentent un intérét général, Mesdames, messieurs, c'est une mesure essentiellement de justice 
in décrel — celui du 25 mars 1918 — fixe les condilions de ces que préconise Ja proposiion n° 2% Elle consiste à inviter l'Assem- 
oh igalions, biee nationale à voler Une loi am an! our les iva “im alé 
Le mème article prévoit, en outre, que toutes les opérations riens en Frince et leurs familles habitant l'Algérie, les taux el les 
d'affrétement de navires de plus de 300 tonnes demeurent soumises Conditions des assurances sociales et des preslalions familales 
à l'approbation du ministre des travaux publirs, En effet, il à déja 6lé, à de nombreuses reprses, Signalé ce 
Celle deuxième disposition n'est que le corollaire de la première. fait bien regreilable que des sormmnes importantes, qui devraient 
Pour compenser les obligations imposées aux armaleurs, on les normaiement revenir aux travailleurs algériens en France eur 
garantit contre les affrélements de navires étrangers. parvenalént pas parce que les condilons d'attribution d presti- 
Mais, ce contrôle de !laffrélement à bien vite donné naissance à tons dés es sociales €t des à io familinies élaient 
un véritable monopole, tres lans la méiropole et + Algérie i es $ 
| En effet — démontons rapidement le mécanisme — les « comilés saire rats} r que les prestatio \ s aux travailleurs alré 
de trafic » instilués par le décret du 25 inars 1918 détiennent tous riens en France sont, pour ce qui concerne leurs familles habitant 
des pouvoirs d'exécution du programme de trans sport par grande l'Aigére, al es conformément aux ndilions à cit el 
r'sion géographique. Les groupements d'imporlalion et d'exporlauon non pas anx conditions mélronolilaines 
, qui ont le monopole du commerce exté rieur doivent s'adresser à ces Un peu parioul lon entend parler du milliard de restations 
| toinités pour tous les transports qui leur sont nécessaires, Les {rans- d'assurances sociales et d'allocations familiales, dû aux travailleurs 
ports sont, par priorité, propos aux armements français membres algériens en France, Ce milliard tend à devenir symbolique et a déjà 
de ces comités. En cas d'insuffisance de tonnage, les comités de fait l'objet de nombreuse ierventior pit du ministère du tra 
trafic affrètent des navires étrangers pour le comple de leurs vail el de la sécurité sociale mme auprès du eninistère de linté 
membres. Ceux-ci appiiquent alors, pour les transports effectués par rieur, Nous signaions par exemple que ‘ors d'un débat récs fort 
res navires étrangers affrélés pour eux, non pas les prix réellement intéressant, à la radiodiffusion nationale sur travailleurs nord: 
gayés à litre d’affrétement, mais au contraire Le prix de fret fixé par africains en France, l'éminent professeur au collège de France, 
le comité dé trafic lui-même. M. Masignon, à insisté forlement sur cetle question 
Or, nous insistons bien, ces comilés de trafic omnipolents, ces Dans l'élas actuel des faits, il est impossible de redistribuer aux 
comités de trafic, maitres absolus du fret et des affrétements sont travailleurs 2ux-mêmes où à leurs familles Ja différence entre Îles 
<onsÜlnés par les armateurs eux-mêmes! De plus ces mêmes arma- prestations telles qu'iis les recevra el si ces prestations étaient 
teurs groupés en « conférence » avec des armateurs de nalionalilé conformes aux faux et aux conditions métropolitaines et les pres 
différente, forment des « ententes internationales » qui, elles, appli- lations qu'ils recoivent présentement, Mais, en altendant que l'ésalité 
queni des larifs identiques pour des régions maritimes déterminées complète soit réalisée entre les travailleurs métropolilains et leg 
Bien mieux, elles punissent les chargeurs qui ne se soumetlent pas travailleurs altériens demeurés chez eux, nous nous sommes efforeés 
d'une façon constante à leurs condilions en leur majorant le taux de trouver une soulon qui permelle d'uliliser, de la facon collec. 
des frets du montant de la « prime de fidélité » live qui sera la plus déreclement appropriée aux besoins des tra- 
Les consé quences de ce monopole de fait sont graves. Donnons vailicurs algériens en France el de leurs familles, ce fameux mil- 
quelques exemples: l'économie française à peu près isolée du marché Liard. | | 
internati onal des frets n'a pu en aucune façon bér iéficier de la baisse Nous insistons fortement sur ce fait, qui est souligné dans le début 
considérable des frets qui s _ st produi'e sur ie marché mondial. Pour âe l'arlisle {er de la préposiion de résolul'on,. qu'il s'agit là d'une 
les bananes ;, pour le bois, les frets franc ais sont en moyenne supé- mesure provisoire, Lar nous demandons avec insistance légalité 
rieurs de % p. 100 aux fre! s étrangers. Si la liberté était rendue pour compièlée entire les (ray illeurs imétropolitains et les travailleurs 
\ les frets, on assisterait immédiatement à une réduction considérable algériens. chez eux, gour ce qui concerne les prestations des assure 
des charges qui pèsent sur les produits importés outre-mer el rances sociaies ef des allocations familiales, L'égalité de ces pres- 
exportés de l'outre-mer car nous le savons lous, les taux de fret tations fait d'ailleurs l'objet de Ja proposition n° 2%, déposée par 
Eniren!t pour une proportion considérable — pr esque 00 p. 100 pour M. Paul Catrice et les membres du groupe du OL erment réoubli- 
les bois — dans les prix de revient, cain populaire, proposilion qui sera rapportée ullérieurement par 
Nos terriloires d'outre-mer, ceux d'Afrique noire en particulier, notre collègue M. Rezarra 
Sont placés dans une zone où passent de grands courants de trafics Nous voudrions d'aiileurs faïre remarquer que, même lorsque 
internationaux. 11s pourraient donc avoir des frets à bien meilleur : égalilé que nous souh£ilons tous et dl ie demande expre-sément la 
Compte. Et puis, n'est-il pas vrai, un pays est souvent tenté d'arqué- PSE PAR -L EEE Re premrnne —— 
dir des marchandises quand il les transporte sous son propre favil- (1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 2% année (oi 9. 
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Proposition ne 2% sera réalisée, il restera encore éminemment 
évihaitable que le fonds d'action sanitaire et soriale de la Sécurité 
sociale continue à <ubventionner tout particulièrement les orga- 
Nisimes ou le< initialives ayant pour but l'amélioration de la condi- 
on de vie des travailleur nord-afriains en France, et en parti- 
Cuers leur habitat, leur siinentalion et jeur formation profe-sion- 
1 


LE le 

I nous faut encore faire rernarquer que l'arluelle proposition de 
résolution n° 2% vise le< seuls travailleurs algér.ens en France, et 
non pas en général les travailleurs nord-africains en France. En 
Clel, seuls les travailleur< 42ériens en Franre bénéficient actuelle- 
Juit (li 1 iliu facnilales pour leurs familles demeurées en 
Vgerne car la loi validée du 2 septembre 1%#2 — (nous voudrions 
à ce propos = guaier le fait souvent inronnu que cette loi de Vichy 
he faisais que promu ‘r un projet de loi déposé par le Gouver- 
rement au début de 145354 n'a dévidé ces presiations que pour les 
seuis travailleurs aisériens, Notons d'ailleurs que les Aigériens for- 


ment 80 à 4 p. 100 de l'eleclif des travailleurs nord-africains en 


Mais, ceci dit, n'empêche que votre rapporteur. au nom de la 
Connmi nn du iffaires <suriales, souhaite très vivement que les 
irava l inisiens en France jui ne sont qu'en pelit nombre — 
‘ ir ravalileurs inarocains en France qui sont environ au 

Inbre de 23.610 bénéficient le plus 161 possible, pour Jeurs 
Juuniles demeurées € funi-ie où au Maroc, des preslaliuns des 
üuSuranré w ales el des allocations famiijales. 

Düfe <a “3 e du fo pnars 19:10, notre A-=eemnblée a déjà accepté, 
d'ins JC st de la projo-ilion a‘tucile, un armendement de notre 


coligue M. Pierre Corva' à la proposilion ne 177 (année 1938) de 
M Faul Catrice sur le bien-être des travailleurs nord-africains en 
Fiance. Mais il nous a semdbié nécessaire de revenir sur cette très 
hinuoriante question el de prévoir un lexte beaucoup plus explicite 
ei concret 

L'expo<é dee molifs très détaillés qui à été donné par l'auteur de 
la proposibion ne 2%) (année 1919) nous dispense de vous présenter 
üh long rapport et nous nous permellons de vous inviter à vous 
Yapporier à ces pages qui vous expliquent fout au long la nécessité 


de celle misure de julie «ainei que les modalités d'application. 


Nous savon. très bjen que cette réforme rencontrera de sérieuses 
et grases diffivulié<s: mais nous devons tout faire pour les résoudre. 
Comme l'a indiqué l'expoé des rnolifs, les travailleur algériens 


ep France ont expressément droit à des pre-lalions familiales et à 
des preslalions des assuranres socales qui soient identiques -à celles 
de leur: camarades enétropolilains, puisque leur propre cotisation de 
sccurdé sociale ainsi que celle de :eurs emploreurs pour la éécurité 
sociale et les allocations familiales sont identiqnes à celles qui sont 
versées pour les trava-lleurs métropoiilains, 

Nouz vouion< croire que la direction nationale de la ééeuritf 
sociale saura trouver, une fois la réforme décidée par la loi que nous 
preconisons, les movens pratiques de la mellre en œuvre, 

hien des mesures analogues ont déjà été entreprises pour arriver 
à regier l'épineuse question du \erement des prestations des assu- 
ranrez soc ales el des alocations familiales aux familles des travail- 
leurs étrangers en France. (Cf. les conventions générales sur la 
sccuriié sociale signées enire la France et la Relgique le 17 jan- 
ver 1948, entre la Franre et la Tohéroslovaquie le 12 oarlobre 1948, 
entre la Frauce et lHahe te 31 anars MS, ete, UN y a quelques jours 
la presse annonçait qu'un important accord, sur l'anplication à leurs 
ressortissants respeciits des présialions de sécnrité sociale, venait 
d'être <igné pur la France, la Grande-Breiagne el le Benelux), 

Par exemple, l'article fer de la convention franco-ilalenne de 
cécurilé sociale s'expritne ainsi: « Les {ravailieurs français ou fa- 
ens, salariés où aesinmiés aux salariés... sont soumis respective- 
ment auxdites législations anpleables en Haie onu en France et en 
bénélicient ainsi que leurs avanis droit dans les mêmes conditions 
que les ressortissante de chacun de ces pays... » 

Nius ne pouvons qu'epprouver l'esprit de solidarité internalio- 
qu a présidé à la signature de ces conventions, Nous deman- 


dens seuiement que les travailleurs algériens en France puie<ent au 
renimunn Ôtre as<imiiés, sur re point, aux travailleure étrangers en 
France béncficiant de conventions que nous venons de signaler. 

Enfin vous voudrions insster particulièrement sur l'article 5 de 
ja poposilion de loi que nous vous soumettons, Cet article a trait aux 
es particuiiers des travailleurs aigériens en France, hospitalisés pour 
longue inaiadie et dont ja famille est demeurée en Algére. L'exposé 
des motifs de la proposition de résolution n° 2% expose longuement 
(pages 7-9) ce cas important puisque la solution que nous préconisons 
dan: l'article à serait un des meilleurs remèdes pour lutter eflicace- 
ment contre ja si dangereuse propagation de la tubercuiose parmi Îles 
travailleurs algériens en France el, par eux, parmi leurs familles 
adermeurées en Aigérie. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires sociales 
vous demande de vouloir ben accepler la proposilion de résolution 


Suivante ; 


nuie 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée nationale à 
Voter une loi améliorant pour les travailleurs algériens en France et 
leurs familles habitant l'Algérie les taux et les conditions «es assu- 
zances sociales et des preslations familiales, et lui propose le texte 
Suivant : 

Art. fer, — En atlendant l'égalité de traitement pour les laux el 
les condilions des assurances sociales et des prestations familiales 
cotre les travailleurs a’géricus et les travailleurs métropolilains, 

La différence entre” 

L'une part, les tanx et les colisalions des assurances sociales et 
des preslalions familiales telles qu'eiles seraient perçues par jes 





rene. | 

travailleurs algériens en Franre el sieurs ayants droit si elles 4h 
intégralement payées aux taux et selon les conditions de la 
poie,; 

Et, d'autre part, les prestations e! allocations qui leur sont 
verment allouces, 

Sera versée par moilié : 

1° A un compte spécial ouvert au fonds national &’action santa 
et socia.e, en vue de l'amélioration de la condition de vie des tra 
leurs algériens en France, en particulier de leur habitat et de 
alimentation par des foyers et des cantines spécialisées : 

2° A un comple spécial ouvert à la direction de la santé publiqu 
et de la famille au gouvernement général de l'Algérie, en vue d 
niser et de financer un programme «'assislance social, d'orien 
et de formation professionnelle. 

Art. 2. — Le montant de la différence indiquée à l'artic'e pre 


. : . . y : 
sera déterminé par décision conjointe du ministre du travail « 
la sécurité sociale et du ministre de l'intérieur, sur Proposit| | 
comité spécial prévu à l'article cuivant, après consultation de là 


caisse nalionale de sécurilé sociate qui l'évaluera forfaitairemen 

Ari. 3, — Les re<sGurces du comple spécial ouvert au fonds naltio. 
nal d'action sanitaire et sociaie seront gérées par le comité speciul 
COIMmpOsÉ : 

Pour moilié des représentants du comité de gestion du fonds nulio 
nal d'action sanitaire et sociale : 

Et, pour moilié, des représentants de la commission consultative 
haltonale des questions nord-africaines en France. 

Les modalités d'application du présent articie seront déterminées 
par décret conjoint du ministre de l'intérieur, du ministre du tra- 
vail el üe la sécurité sociale, et du Ininistre de la santé et de la pop 
lation. R 

Art. 4, — Les ressources du compte spécial ouvert à la direction 
de la santé publique et de la famile au gouvernement général de 
l'Algérie seront gérées par un comilé spécial composé : 

Pour moitié par des représentants de Ja direction de la santé publi: 
que el de la famille et de la direction du travail du gouvernement 
général de l'Algérie ; 

Pour moitié par des membres &e l'Assembée algérienne, des repré- 
Senlants de la caisse centrale algérienne des assurances sociales ct 
des représentants de la caisse centrale de coordination et de surcom- 
pensalion des aliocalions familiales en Algérie. 

Les modalités d'application du présent article seront déterminées 
par arrèlé du gouverneur général de l'Algérie. 

Art, 5, — Les travailleurs algériens en France bénéficient des 
prestalions &e longue maladie auront droit au maintien des alloca 
ons familiales pour leurs enfants demeurant en Algérie. 





ANNEXE N° 47 


(Session de 1930, — Séance du 16 février 1450.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des relations extérieures sur 
la proposition de M. Paul Catwice et des membres du groupe du 
mouvement æépublicain populaire, conseillers de l'Union fraucaise, 
tendant à demander au Gouvernement de la Répub'ique: 1° de 
proclamer solennellement dans toute l’Union française, ajrt: 
l'accore des Etals associés el protégés la Béclaration universelle 
des Droits de l'Homme; 2° de la diffuser partout ei d'en prévoir 
l'enseignement dans lous les établissements scoiaires:; 3° d'inler- 
venir auprès de l'O. N. U. pour que soient bientôt élabarés les 
luxies nécessaires concernant le< droits des communautés natu- 
roles, lc: droits sociaux ei le: droits cultureïs; 4° de prévoir et 
d'appliquer toules mesures de mise en œuvre effective es jriri- 
cipes proclamés par la Déclaration, par M. Corval, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesiames, messieurs, la proposition déposée par M. Paul Catrice 
devrait allier l'adhésion unanime de cetle Assemblée, 

Son inspiration élevée et généreuse n'échappera à personne el 
les buts qu'elle se propose d'atteindre sont, pensons-nous, parmi les 
plus propres à réaliser l'idéal de l'Union française. 

Avant d'entrer dans le détlaii des différentes parties de la propo- 
sition de M. Paul Catrice, il conviendra sans Coute de rappeler briè- 
vement ce qu'est la Déclaration universeile des Droits de l'homme et 
d'examiner comment son caractère universaliste peut se concilier 
avec les légilimes parlicularismes auxquels d'authentiques civilisa- 
tions ont pu donner naissance en diverses parties de l'Union fran- 
Çaise, Enfin, resleront à examiner les modalités praliques qu'impo- 
sent les Suggestions de M. Catrice. 

C'est le 16 décembre 1918 que l'Assemblée des Nations-Unies à 
approuvé au rours de Sa troisième session ordinaire au palais de 
Chaillot, à Paris, la Déclaration universelle 6es droits de l'homme. 

Quarante-huit nations adeplèrent ce texte, tandis que l'U.R.S.£., la 
Pologne, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie, la Bielo-Russie, l'Ukraine, 
l'Arabie séouwdite et l'Union sud-africaine s'abstinrent. 

Evénement considérable que l'opinion mondia'e a salué avec en- 
thousiasme et dont M. René Cassin, dans le discours qu'il prononcça 
à celle occasion au nom de la France a pu dire que « cet acte 
historique qui, cent ans après la Révolution de 1848 et l'abolition de 
l'esclavage sur toutes les terres françaises, constitue une élape 
mondiale dans le long combat des éroits de l'homme. » 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 292 (année 1919. 
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La D ration universeLe des droits cons<litue en fait l'ahouties dé d'à de suis :à bas , " 
ont d'une longue série d'études, de discussions et de débats publics nomie el la s0 ST A nee pe + AT hope 
iuruient depuis deux ans au sein des inslanées internationales el Ja dis humaine. » 
tt une nouvelle affirmalion historique &es droits de l'homme Mais si l'o dmet la 
el à à cet égard, dans la série déjà longue des d ira $ IL Ù e louter de leur efti é pra.iq 
les que le monde occidental à connues depuis le Bill of Rig | S lu à Imoihs d'uti |] ‘ ; 
} mue de 168<, la Déclaration d'indépendance américaine de lu s p ë dos nat ; | 
17:43, les Déclarations françaises des droits de l'homme «@e 1784 de VCS SOFIES | | l nf 
A7 1595 et 181$ jusqu'à la déclaration de la neuvième « « en pra] | Ï L l 
1 naméricaine de bogota et la charte des Nations Unies de M 1 ss , À \ 1x 4 le 
& Fra isCco, nue Huine 4 | - ) | < | 
* p'ossontiel de la Déclaration universelie des droits de l'homn 14 "ET la i do r la 

1 dans ces quelques phrases extrailes de son préambuh di fn, A AUFAU-0R, pas px ‘ slubi de , 

L'Assemblée généra:e proclame }a présence Déclaralion univer É —- 15 | & | A : à . 
gelle des droits de l’homme comme l'idéal commun à atleindre pa nelle d i D , , : , i 

ù es peuples el toutes les nalions afin que tous les individus \mn \ l \ Sorbontu if Ô 1 Hode 
, « les organes de Ia so iélé ayant celle déclaration constam dir il DUN € St ) 6 | nes : 
ment à l'esprit, s'efforcent par l'enseignement et l'éflucalion de de « C r.) ira | PS * prémi : * R 
japper Je respect de ces droits et libertés, et d'en assurer, par des énumérés | s d dividu « ) $ $ | 
in sures progressives d ordre national et international, la recol doivent rem s Elats q " ; re | S i : \ 
naissance et l'application universelles et effectives, {ant parmi les dis | de la ! e hum i \D im: l \ 
popuia of des Eta.s membres, eux-rmeimes, que pari certains des ie ‘homme { vien | in ja $ 1 * 
lorritoires placés sous leur juridiction. » domaines les forces coll 

La Déclaration universelle des droits de l’homme étant une expres humain, soil r D er li lo d'un régime \obie 
sion sinon parfaite du moins raisonnable de la conceplion de liser un éla ‘ al qui favoris ba n « del | ir 
l'homme et de sa nalure (elles qu'elles apparaissent, aujourd'hui, et du ci 1! es! \ apnel pressa INC AUX Lot DIT r 
en ce inilieu du vingime siècle, non seulement dans l'ordre philo- leur ra pi “er que l Mine existe q d'il n'est pas tlomalé au 
sophique, mais aussi dans l'ordre sociologique, celle IKéclaralion, service des idées de domination politique « {i : F ve il 
nour universelle qu'elle soit, intéresse tout particulièrement FUnion doit | ‘“on<idéré no DERTTIT un in ve ni nine e l 
fra aise. La concordance entre les principes e elle expose el ceux seule qu ) $ liort ls HATINEE le l [ [ NT 
ue consacre Ja Constitution de la IVe République dans sa partie — poursuivait M. Torrès Bodi \ \ ë \ de ni 

l'Union française est en effet évidente. nos frères, blancs et noirs, asialiques el indiens, sa 's et igno- 

L'article 11 de la Déclaralion universelle indique, en etfel rants, r'ches ou pauvres. 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de loutes les I doit résonner dans toutes les ( PE 

pertés proclamés dans la récente déclaralion, sans distinction abriter l'intelligence, sauvegarder la puis-a CR rIUR, € > issg 
aucune, notammen: de race, de couleur, de sexe, de langue, de et son Î 1 lesiin de roseau pm 1 t } 1 
religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion d'origine nalio- Lerles, 11 resie beaucoup à faire pour q léal défini | , 
nie ou sociale, de fortune, de naissance, de toute autre Situation. Déclaralion des dro'ts soil effectivement réa de Paie 

« De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le salut pariies du monde, sous loules les laliludes et f re agro 
politique, administratif ou du pays ou du territoire, dont une per- Il TUSIC (CR RBIDURI beaucoup à faire pour que dans nr fran- 
sonne est ressorlissante, que ce lerrilotre soil indépendant, sous çaise cel idéal s'exprime de façon tonrrèie en des légisialions et 
ti non autonome ou subise loule autre limitalion de souve- _ PHTAPTREES er me SL té dll dre hr F3. tu rl 
É EL touissement au cHioven de L'UMON, quelle que so sil ue, Si » 

be son cô:é, on se le rappelle, Ta Constitution de la IVe Répubi!- leur, sa religion. son sexe. Mais estte parte qu 0 ge 
que, dans son préambule, définit l'esprit de l'Union francaise en des l'idéal un long chemin resle à parcourir qu'il faut en rester .à el 
wnmes qui témoignent d'un haut idéal d'humanité. Relisons ces différer de se meilre en roule ? Est-ce parce que les x PBIES pro 
lignes, qui forment notre charte el doivent inspirer toute notre grès ne s accomplissent que lentement, avec Ta comp + ijusuive 
ac Jon : de l'homme e . lermps : il ne ef el | éprendre au * amtion 

ERA 0 RTE , EPP re qui pu<se mmoditler les condilions de vie de millions d'hommes el 
« La France forme avec les peuples d'outre-mer une union fondée je ane qui n'ont pas encore pris conscience de leur dignité el 


sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de rare ni 
de religion, L'Union française est composée de nalions et de peup'es 
qui mellent en commun où coordonnent leurs ressources el Jeurs 
elforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur 
ben-ûlre el assurer leur sécurité. 

« Fidèle à sa mission (radilionnelle, Ja France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'adininstrer 
eux-mêmes et de gérer démocraliquement leurs propres affaires: 
éeartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous l’égal accès aux fonctions publiques el l'exercice 
individuel où collectif des droits el libertés proclamés où confirmés 
cidessus, » 

I n'est peut-être pas inutile de s'arrêter un instant à une ohjec- 
ion, souvent formule et qui lend à mettre en doute lulilité de 
elles déclarations. 

Ces proclamations d'idéalisme, disent cerlalns, n'ont aucune 
Vieur par elles-mêmes. Seules, des améliorations langibles, concrètes, 
de la condition humaine nous intéressent, Ce n'est pas par des affr- 
malions théoriques que J'on favorise le progrès humain, mais par 
une Julie constante contre les éléments qui tendent à réduire 
l'homme en esclavage. » 

On peut répondre à ces allégations que les déclarations idéalistes, 
Si théoriques qu’elles soient, ont pourtant une uliliié profonde. 
Ainsi que s'exprime l'éminent juriste M. Gurvich: 

« Elles représentent l'élément le plus dynamique du droit écrit. 
Non seulement elles expriment le-mieux le droit spontané el vivant 
de la nation, mais encore elles communiquent ce dynamisme spon- 
lané à lout le système juridique organisé, en le poussant vers des 
lunsformations constantes et imminentes.. Comme tous les syimbo- 
les, les déclarations sont des intermédiaires entre l'idéal et le réel et 
doivent se modifier afin de garder toule leur force, agissant dès que 
la réalité sociale change, N'est-il pas évident que les symboles juri- 
diques de la jiberté humaine ne peuvent être exactement les mêmes 
apr vaincre au dix-huitième siècle la féodalilé politique et lah<o- 
ulisme royal et pour vaincre, au vingtième «ièele, la féodaliké indus. 
trielle, l'oligarchie financière et la technocratie. » 

M. Gurvich ajoute : 

." Cn ne peut pas plus se passer des déclara tons des droits en 
l'aime démocratique qu'en général des symboles de Ja vie sociale, 
Le problème d'une nouvelle déclaration des droits n'est à ce point 
(un aspect du problôme général du renouvellement des «ymbotes 
liligués, problème ST actue! à l'heure présente, » 

Les! à ce prix seulement qu'on peut aboulir à nne emprise ren- 
forcée de l'idéal sur le réel dont l'humanité a plus besoin que jamais. 
. Et l'éminent sociologue d'insister parliculirement sur le rû'e 
éducatif des déclarations des droits. 

« Celle œuvre d'éducation par Je droit écrit est d'une imparlanre 
Capitale au moment des réformes de struclure sociale, Une nouvelle 
déclaration des droits tenant comple des immenses souffrances €l 
éspérances de nos jours serait comme un phare puissant indiquant 





droi , 


des réformes de siruc! 


par conséquent de leurs 

Et, toul en poursuivant 
à la réauisalion de l'Union française telle que Ja veu, Ja Cons - 
tion et que nous la voulons, pas égrement ulle de 
donner aux populations d'outre-mer, et même à celles de la 
pole, ce supplément d'âme +» Sans quoi aucune grande œuvre ne 
s'accomplit en ce monde ? 


telle 


C'est là assurémen: le sens qu'il convient de donner à la propo- 
sition de M. Calrive 

Dans une première parlie de ceile proposilion, à invite M le 
résident de l'Union française À protiamer solennellement 4 [ 
aire diffuser dans loule l'Union française la Déclaralion un <el'e 
des droils. 

L'Assemblée ne peut qu'approuver ce vœu, d'autan: que la Pécine 
ralion universelle a él: promulguée  ofticielleme au Journal 
officiel le 19 février 1919 pour ce qui est de la République fran- 
ÇA sv 

Lorrélaltivement! des négociaiions devraient s'engager 4 e |a 
Xépublique française el les Elats associés afin que cette même 
Déclaration universelle soil également promulgn par ses sou\erains 
et les aulorilés de ces Etats. 

Dans une seconde parlie, M. Catrice demande que la future con- 
venlion sur les droits de Fhomme, actuellement en élaboration, sol 
ralifiée par le Gouvernement de la République française après à l 
avec les Elats associés et protégés 

Celie initiative peut parailre prémalnrée, car il IS € di! , 
de demander dès maintenant au Gouvernement de Ja République de 
raiifier d'après sa signalure un lexie dont nous ne inaissons pas 
encore le contenu définitif. 

L'auteur de la proposilion est d'aiileurs d'accord pour disjolndre 
ce paragraphe. 

Dans une troisème partie il est souhaité que relte Pfélaration 
universelle fasse l'objet d'un examen approprié dans tous les élablis- 
semen.s d'enseignement des pays et des lerriloires de L'Union fran 
caise el qu'en par! culier la Iéclaralion universelle les droi!s Le 
l'homme soil lue et omimentée cha jus annre, le 21 0 iDré jour 


anniversaire des Nations En'rPs 
Ce souhait ne peut être qu'asprouvé par | 
ici un problème extrêmement tinportant, ben 


qui aborde 
voqué dans 


Assemblée 
souvent 6 


elle enceinte: celui de l'enseignement! et de la culture dar les 
pays d'outre-mer. 

La lecture et le commentaire de la décliralion des droits chaque 
année devant les nopuiations scolaires enfantines ou adultes des 
erriloires d'outre-mer peut, à la vérité, consiituer une des plus 


hautes leçons de morale naturelle, Comment conviendra-til d'expli- 
quer et de mettre à la portée de tous un texte dont l'aspert général 
pourrait paraître abstrait à beauroup? C'est là un problème de 
pédagogie et d'expérience qui ne doit pas être insurmonltable 

M. Catrice ne marque pas de lirer ‘onciusions pratiques de 
Sa proposihion, If à le légilime souci de voir Se réaliser concrile- 


des 
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nent Lid'al dévelopjé par la dé‘iaretion universelle des droits de 
1 horme 

Dans un quatrième paragraphe il souhaite que l'Assemblée géné- 
vale des nations unie, adople bie::tôt Les textes qui Sont tes complé- 
ments nécessaires de Ja déclaration universelle des éroits de 
l'aorame, en parlicuirer une déclaration des droits des communautés 
nalurelles, une déclaralion des droits Suciaux, une déclaralion des 
droits naturels de toutes les larmiiles Pumaines et un texte concer- 
nant la répression de toutes les discriminalions rariales. 

1, Assemblée voudra cérlinement donner une autorité sapplémen- 

lüire à celle invitalis n, que nous voulons pressante, car il est vrai 
qu'en bien des poinis de l'Union française les droits des commu- 
naut:s naturelles mmerilent d'être mieux ronnus, les droits sociaux 
doivent être rentorcés, les droits culturels plus efficacement respec- 
tés el les discrinunauons rariales définitivement prescrites, 
La rfalisation de ce souhait intéresse | Assemblée générale des 
Naiions unies. C'est assez dire qu'il ne dépend pas de nous seuls 
gu'elle soit écoutée d'une oreille atientive el genéreuse, Cependant, 
noire cri d'alarme ne sera pas inulile et nous osons croire que 
1 Asecimblée des Nallons Uties nous eéntendra el nous comprendra. 

M. Latrice s'adresse eusuile pius parlivulie:erment au gouverne- 
ment de la République française 

 l'invile à prévoir sans larier une législation conforme aux prin- 
cipes énonrés dans ia déclaration universelle des droils de l'homme. 

1 y à là run que de très Hyique et nous voulons croire que 1e 
gouvernement Seflorcera, conscient de ses responsahillés et sou- 
cieux de réaliser effectivement Ftnion française en actes plus qu'en 
paroles, de meltre en œuvre celle Igislation qui sera à la fois 
Conforme à la déclaration universelle des droits el à la constitution 
de la Képublique française 

Ue:les, 1} faudra du temps et lou'e Surenchére, toute méconnais- 
sance des réalités humaines de l'oulre-mer, non seulement ne hâle- 
ruent pas l'avènement d'une vétilable communauté des peuples de 
lluon, mais encore relarderaiwnt l'ivènerment de ce monde nou- 
Veau uilquel HOUS AaspIrous. 

M. Calrice insiste tout particulitrement pour que soit mis fin, 
une bonne fois, par une législalhion adaplée aux circonstances, et 
hupilosable dans sa sévérité, aux discraminalions ra‘üles qui sub- 
Sistent encore OUlre-mer, malgré les plus solénnels avertissernents 
des aulorilés respolisables e! les sanclions qui ont déjà été appli- 
ges aux Coutrevehäanls 

Cette légslation. nous la souhaitons tous a:demment, Nous avons 
manttesté, à cel égard, clairement notre sentiment dans la stance 
du » juillet 19%19 

La tulle contre les discriminations raciales implique évidemment 
pour tous les hommes el toutes les femmes de FUnion française, 
saus aucune dishinelion, t accès à la cullure, aux emplois, au travail 
él aux salaires dans une parfaite égalité de condilions el de nature, 

Gest le dernier des vœux étuis par M, Cairive 

\iasi nous allons nous déclarer lavorable à l'accession pour tous 
les hommes et toutes les lemmes de l'Union française à la pléni- 
lude des droits qu'inplique leur dignité naturelle 

Le serait, de notre part, méconnaitre gravemeni la nature humaine 
que de néglhizer d'invoquer à ce: instant lobligalion où vont se 
trouver ces hommes et ces lermmes pantis de droits nouveaux, de 
praliquer de nouveaux devoirs également conformes à leur dignité. 
Osonus ailirimer que c'est dans la pralique de ces droits el de ces 
devoirs que tous les ciloyens de FUnion française accèderont à 
une vie plus large el plus haule, 

A eux tous nous dédions ce conseil du mañalma Gandhi: « J'af 
üppris de ma mère, illelir'e, mats fort Size — écrivait l'apôtre de 
la m-violenre que les droits dires d'etre conser\és sont ceux 
que donne le devoir accompli. Ainsi te droit mème à la vie ne nous 
Te\tentail ue lorsque nous rernpiissons le devoir de cio;jen du 
monte 

C'est dans la perspective ouverce par ces nobles paroles que votre 
Conhassion Vous invite à adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 

tendant à demander au Gourernement de la République: 19 de pro- 
clamer sctennedement dans touie l'Union française, après l'accord 
des Ftats associés, La Déclaration universelle des drouûs de 
thonme, 2° de la diyjuser partout, el d'en prévoir l'enseignement 
dans tous les établissements scolaires: 3° d'intervenir auprès de 
l'O. N. U. pour que snent bientôt élaborés les tertes nécessaires 
concernant les drous des communautés naturelles, les droits 
soriaux et les droits culturels: 49 de prévoir et d'apmiiquer toules 
mesures de mise en œuvre efjeclive des principes proclamés par la 
Déclaration. 


L'\ssembiée de l'Union française, 

Lonsidérant que la Déciaralion universelle des droits de l'homme, 
aboutissement d'une longue tradilion universelle dont témoignent en 
ere iier les Déclaralions françaises des dro:ts de l'homme, à une 
importance oule particulière pour les pays et terriloires d'outre- 
mer de l'Union française pour lesquels en fait elle explicile et 
concrétise le préambule de ja Constitution de 1956; 

Considérant qu'il importe que la mise en œuvre de la Déclaration 
des droits de l'homme, en respectant pleinement son caracière uni- 
versaliste qui est de son essence, tienne le plus grand compe des 
besoins propres et des caractères particuliers des droils des commu- 
naulés naturelles, culturelles et sociales: 

Considérant enfin que la Déclaration vaudra surtout par l’appli- 
calion concrète el précise qui en sera faite ; 

{o Invite M. le président de l'Union française, après accord avec 
les Elals associés, à proclamer solennel:ement et à faire diffuser 
dans toute l'Union françase Ja Déclaration universelle des droits 
de l’homme ; 

20 Souhaite que cette Déciaralion universelle fasse l'objet d'un 
enselgnement approprié dans lous les établissements d’enseigne- 





me 
men: des pays el ferrilores de l'Union française et qu'en particujes 
la Déclaration universelle des droits de l'homme soit lue et ,. 
meéntée chaque année le 24 octobre, jour anniversaire des \ 


Unies ; 

%o souhaile que l'Assemblée générale des Nations Unies ado 
bientôt les textes qui sont les compéinen.s nécessaires de la Lie % 
ralion universeike des droits de l'homme, en particulier une Po. 
ralion des droits des communautés naturelles, une Déclarat les 
droits sochaux, une Iéclaration des drais cullurels de tout es 
families humaines et un texte con“ernant la répression d« $ 


les discriminations racia'es: 

40 nviie le Gouvernement 

a) A prévoir sans tarder, en ce qui concerne Îles le es 
d'outre-mer et les territoires associés, les dispositions légllaliios + 
régementaires propres à assurer rapidement et efficacement 
calion de la Déclaration un versele de< droits de l'homme : 

b) A faire tout le possib'e pour que soit volée par le Parlement 
et que soit rapidement promuiguée la proposition de ré<olnton 
contre les discriminations ratiales sur laquelle ele à donné un avs 
très favorable dans sa séance du 3 juilet 1919; 

ec) Et à développer de pius en plus, en étroit accord avec l'A:com. 
blée de Flnion francaise, toutes les mesures susceptibles de réaer 
concrètement les droits de l'homme et de Juiler pratiquemer!t et 
efficacement contre toutes discriminations raciales, en particulier 


par l'accès de tous aux fonc.ions et emplois publies, par l'ézalis 
des ancens combhatants, par la Log re largement ouv: à 
tous de recevoir l'éducation et Finsfruction, par l'amélioralion < 
tanltes des condilions de travail! et l'égalité des salaires à lravai 
CZai. 


ANNEXE N° 48 


(Session de 19,0, — Séance du 16 Kvrier 1950.) 


AVES présenté au nom de la commission des relations extérieures 
sur la proposition de M. Pierre Corval, Mme Marie-Hélène Let. 
cheux. MM. Paul Catrice, Emmanuel La Gravière, et des menibres 
da groupe du mouvement répubiicain populaire, conseillers de 
l'Union lrançaise. lendant à eréer un office de ta radiodiffusion 
de l'Union trançaise avec la coilaboration de la radiodiffusion 
française et en accord avec les Assemblées représentatives des 
territoires d'outre-mer ainsi qu'avec les Etats associés, j:r 
M. Pierre Corval, conseiller de l'Union française (1). 


Me-:dames, messieurs, le but essentiel de la proposition n° {$ 
tendant à la création d'un offife de la radiodiffusion de l'Union fran- 
çaise est de réaliser une Coordination effective el d'instituer un cou 
rant d'échange de programmes entre tous les postes de radiodiffusion 
silués tant sur le terriloire métropolitain que sur les divers {lerr: 
toires de l'Union, quel que soit leur statut juridique actuel. 

La proposilion ne 183 n'intéresse la commission des relations ext 
rieures que dans la mesure où des Elats associés pourraient re 
appelés à parlciper à la création et à la gestion de l'office de la 
radiodiffusion de l'Union française et mettraient de ce fait les postes 
émetteurs ou les appareils de retransmission qui seraient leur pro- 
pr'iélé, ou qui seraient placés sous leur autorité, dans le « circuit 
COnMHU ». 

Existe-t-il, à l'heure actuelle, des Etats associés possédant en 
propre des postes de radio ? 

Ces posles sont-ils susceplibles de coopérer à l'organisation de 
l'office de ia radiodiffusion de l'Union française ? 

Teiles sont ies questions auxquelles il convient d’abord de répon- 
dre. 

Il existe, en ellet, un posle de faibie rayonnement au Laos, 0n 
autre d'importance équivalente au Cambodze. Ces postes ne sont pas 
‘ncore ellectivement la propriété des Etats du Cambodge et du Laos, 
wais 11S doivent leur étre cédés incessamment par la France. Au 
Viet-Narm, à la suite d'une convention toute rente, le poste de 
Rädio-Saïgon, qui jusqu'ici était géré par la radiodiffusion française, 
est devenu propriété de l'Etat vietnamien. 

Le poste Radio-Saïgon présente un grand intérêt du fait de son 
rayonneinent Sur une bonne partie de l'Asie du Sud-Est. 

Comment un poste tel que celui-là pourra-t-it éventuellement S i1- 
tégrer dans l'office de la radiodiffusion française ? 

Ce ne saurait être évidemment qu'à la suite de négociations diplo- 
matiques entre les gouvernements français et vielnamien, le statu 
d'Etit associé enlevant à la métropole toute possibilité d'agir, en ce 
domaine Comme en tous autres, par voie d’autiorité. 

D'une manière générale, il semble que l'office de la radiodiffusion 
de l'Union française étant créé, il lui appartiendra de solliciter du 
gouvernement français, par l'intermédiaire du haut conseil, louver 
lure de négociations avec les gouvernements des Elats associés, afin 
d'obtenir d'eux la reconnaissänce du principe de la nécessaire Co07- 
dination entre toutes les radios de l'Union française et de ré: 
les modalités de leur parlicipation à la gestion de l'office. 

Les conventions techniques (longueurs d'ondes, échanges de pro- 
grammes, retransmission, etc.) qui découleraient de cet accord de 
principe seraient, bien entendu, négociés par les services spécialistes 
de l'office de la radiodiffusion de l'Union française qui se metiraieni 
cn rapport avec les services spécialisés des postes intéressés. s 

En conclusion, rien ne s'oppose en droit à la réalisation de 1 
Coordination des émissions radiophoniques dans lPUnion française, 
sous le couvert de l'offie de la radiodiffusion de l'Union françal*e. 
préconisé par la proposition n° 1$ et dans les conditions précisres 
ci-dessus. 





(f) Voir Assemblée de l’Union française, n° 188 (année 196). 
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ometme il Agil 1 sément d'un ikal que { ext 
ANNEXE N° 49 pas à red Sous écartions de ce Chem 
Pr En etfet, par les à is de Br Wi ti \ (4- 
: \ |! iri \ l : ( JE À { Fr s 
session de 1950, — Séanre du 17 Iüvrier 1956.) s er + tendant À , 
e L LL ojut 4 t { Ss grund RCE % 
:{PPORT fait an nom de la Cominission des affaires €conomiqu \ ‘ Û te 
RAN! \ wronosilion de MM. Murcel Egrelaud, Boubou Hama « | Li ' sa lu 1 À 
< res des groupes communistes e! apparenlés &t du ras Û à gu | re fin aux « > 
nocralique africain Ci apparet sS Co il: | i \ li. -e 1 n « ' 
tendant à inviter le Gouvernerment à prendre d'ure \ ui 
, dispositions propres à faire cesser la grave menace de me- ' ù i ù 
vente et de chèmage que fil je-er, sur es gepalations d'outre-mer ! RUN } 
ente mesure de « Liberation des échanges » visant de nom- | PR RER | 
breux produits coloniaux, par M, Guese Mornar Njim, ivan lo d ‘ 12, li S à | 
Ji franiÇçulise (1). u us Get urs h}, dtiuli e - iltes lu } i 
di in & ) 
esdames, messieurs, nous Comimencerons par rappel brié 6? ep À | r ( 
ni es documents de base qui se trouvent poser ce probléme vital di e bi routes ; ra 
po es rapports enire la M tropole et les terriloires d'oulre-mer, ] we 4 | de Es d re sn Pr ue ‘a 
pr me vital aussi pour L'avenir CConomque el polilique de Fuüune contrairs +6 “ia bars | à pu 
comme des autres. et i | rahsine dans tout ce qu L avoir d'au lue et de 
on a déjà cité ici même l'arrêté du 5 lobre {M9 porlant réla bienfaisan | : 
blissement des droits de douane à l mportation ahpiicables a cer Dans un o:dre d'idées plu evé encore, ele se ! x Vu 
ins produits et publié au Journal officiel de la République fran la France et ses lerrilo ! nts à l'A:sem | 
caise (p. 9934). Ce texte souimetl à des droits d'entrée en France première Ctape de celle fédération européenne, d elle o 
« en Algérie, les bois de toute nalure, communs ou pricieux, sciés inasnifique de réconciliation et de fratermi Ina Par euië. On 
ou équarris. peut entrevoir le jour où se réalisera l'édifivalion h é meil- 
par ailleurs, au Journal officiel de la République française qu leur. Et comment cela ? Par l'organisation européenne de coupera- 
x décembre 1949, page 12391, l'arrèlé du 27 décembre 1919 resevait ton economique, Socldie et politique, par la ls leraton ecuropenne, 
ou rétablissait les droits à l'entrée sur les huiles, brutes ou rafiinées, par les « Etats-Unis d'Europe », gouvgernes par Une auioriié politique 
sur es grains et fruits oléagineux même concassés, sur les fis et libremeutl désignée par le par'ement européen ? Et pourquoi pus ? 
tssus de jute et sur ies fibres assimilées (dah, paka, guana, punga, On peut sourire, on peut douler, mais, en ce qui Concerne person- 
nellement votre rapporteur, y croil de loule sa 10 d'homme el 


re * 
Ces dispositions touchent donc des calégories essentielles parmi 
ks productions des terriloires d'oulre-mer. Elles S'éclairent à la 
jumière de cet avis adressé aux imporlaleurs par le iministère des 
finances et des affaires économiques, et ont je vous demande ja 
permission de vous lire les principaux passages. 


AVIS AUX IMFORTATEURS 


« Les importateurs sont informés de la suppression, à <omp'er de la 
parution du présent avis au Journal officiel, des contimgents appli- 
cables aux produits figurant à la liste ci-dessous, lorsque ces pro- 
duits sont originaires ou en provenance des pays participant à l'or- 
ganisalion européenne de coopération économique ou de leurs ter- 
riloires d'outre-mer, savoir. 

« Pays participant à l’O. E. C. Æ.: Allemagne occidentale, Autriche, 
Begique, Danemark y compris le Groenland, Grèce, Irlande, Islande, 
lalie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, 
Suôde, Suisse, Trieste et Turquie. 

Territoires d'outre-mer: terriloires brilanniques d'Arabie, Mong- 
Koug, Malaisie et autres terriloires brilanniques d'Asie, lerritoires 
britanniques d'Afrique, territoires britanniques d'Amérique, terri- 
bires brilanniques d'Oréanie, territoires néerlandais d'Amérique, ter- 
rioires néerlandais d'Asie; territoires portugais d'Afrique el d'Asie, 
territoires belges d'Afrique, anciens territoires italiens d'Afrique. » 


La suppression des conlingen!s s'applique aux importations dans 
k territoire de la France métropolitaine el en Algérie. » 

L'introduction des marchandises el leurs règlements auront lieu 
seon Ja procédure des certificats d'importation rég'ementée par l'avis 
n° 123 de l'office des changes, publié au Journal officiel du ? oclo- 
bre 1949, » 

Parmi les produits pour lesquels l'en'rée a été ainsi iibérée de 
{out contingentement, on relève notamment: le manioc, les agrumes 
{fraiches ou sèches), les pistaches, les graines de caprah, les gommes 
(brutes où élahorwes), les cires, les sucres (de betlerave où de canne 
1 «le tous autres}, les tapis tissés et, enfin, les traverses pour voies 
ferrées ainsi que les huiles essentielles el les tourteaux et autres 
résidus de l'extraction des huiles végétales. 

Li connaissance profonde et familière que vous avez de ces pro- 
bèmes vous permet tout de suite de distinguer quelles doivent 
Clre les conséquences de ces dispositions pour les terriloires d'outre- 
mer, quelle portée aussi risque d'avoir la position de principe qu'elles 
tentent d'établir. 

Dès maintenant, pour les produits dont le conlingentement vient 
ainsi d’être levé, les exportations des territoires d'ouire-mer vont se 
l'ouver, sur le marché métropolitain, en concurrence directe avec 
les txporlalcns en Ye des pays étrangers. Pour ne pren- 
ure qu'un exémple, jl y a en Argentine, pour la dernière campagne : 
‘WM tonnes d'arachides demgurées invendues. Qui pourra empé- 
cuer que, par l'entremise d'un pays de l'O. E. C. E., ces arachides 
Vicnnent prendre sur le marché métropolitain la place de celles 
produites par nos territoires africains ? 

J'entends bien qu’on se hâtera de réterquer qu'un semblable 
Souci, si respectable soitil, quelque causé qu'il soit par la volonté 
de voir le producteur vivre des fruits de son travail, — qu'un sem- 
blablé Souci va à l'encontre de tout l'idéal économique d'affranchis- 
Scment total des échanges tel qu'il a été proclamé depuis la fin 
lu conflit mondial, k j 








1, Voir; Assemblée de l'Union française, no 40 (année 190), 





de démocrate 

Et d'ailleurs, ] faut grand mou\erment de 
coapératon inlernalionae ne s'inscri pas seulement dans de pro- 
jets, ne se traduit pas uniquement par quelques inshiubious au 
fonclionnement encore difticilte, Ce grand mouvement exisie déjà 
dans les esprits. à 

Alin de vous ‘apporter les infonnalions Jes plus amples et les plus 
sûres sur cette question de la libération des échanges qui nous 0€- 
cupe aujourd'hui, votre rapporteur à parcouru de nombreux docn- 
ments, s’est entre‘enu avec les personnalités les plus diverses, H 
doit souligner <e fait qu'il n'a rencontré aucune opinion qui fui 
hosule au prinripe de la liberation des échanges, Des réserves ont 
été formulfes, la yrudence conseillée, mais aucune opposilion fon- 
dainentale, systématique, ne s'est fait jour, 

Inierrogcons en effet les différents points de l'horizon politique, 

Le groupe €. G. T. du conseil économique s'exprime ainsi: « Sanz 
prendre parti duns la querelle entre partisans du libre échangisme 
on du pro'ectionisme,….. le conseil regretle que les mesures de 
libération des échanges extérieurs dès maintenant mises en vigueur 
aient été décidées sans qu'il ait été consulté. ». 

Le « Groupe des chefs d'entreprise », de son côté, est favorable an 
principe de la libération des échanges qui s'attache à éliminer pro 


qu'on <e le dise, ce 


gressivement les effets des politiques autarciques menées depnis 
vingt ans par les Pays européens Il se propose de développer les 
relations commerciales et d'élargir tes marchés, mais Bent toutefois 


à altirer l'attention de cette libération si celle-ci n'état pas 
pagnée d'importantes mesures de modération 

Quant à la C. G. A., elle constate: « Alors que toute la politique 
de libération des échanges avait été, jusqu'à € rdor \ 
e AUX pays euro We1) 


an rééquipement, afin de permeltr “, avei 3 
américaine, d'aborder moins dangeurcusement la concurret inter 
nationale, c'est désormais la contination de celte aide financiè:t il 
se trouve subordonnée à la libération des échanges 

Et dans une motion de concilialion por synthèse, le Groupe des 
chefs d'entreprise regrette que le conseil n'ait pas été ulté 
avant qu'une d sion £€e prononte } I l 
volume des échanges, 

Quant à M. Bourouel-Auberto{l, rapporteur de la comm 1 de 
l'Union française du conseil économi Iue, 1 hoit jue “« dans Sa 


forme actuelle, la libération des échanges provoque une concurrent 
avec des chances et des moyens in: 
le fait que les produils coloniaux ont toujours été consid en 
France comme malières premières et, de ce fait, ne sont couverts 
par aucune protection douanière », Il conclut en recommandant 


étude particulière de la libération des échanges pour chaque 
duit ou marchandise, en tenant compte des circonstance Voir 
en annexe le texte de l'avis du conseil économique à ce sujel 

Mais si l’on se réfère au mémorsndum de la délégation franca se 
à 1,0. E. G E., on y trouve ceite préoccupation majeure: « LA 
mesures de libération des échanges peuvent être appliquées aux 
territoires d'outre-mer de Ja France à !a lilion que cela n'affecté 
pas la balance des payements de la zone franc dans son en<em! , 
Et M. Leenhart, président de la commission des affaires 1011 
ques de l’Assemblée nalionale, dans son interpellation du 21 no- 
vémbre 1949 a donné sur ce point de judi jeux conseils au Gou- 
véernement. à 

Mais le Gouvernement pouvait-il encore s'opposer ou diflérer Ja 
suppression des mesures de discriminations quantitatives à l'in 
tation ? On ne le pense pas quand on sait qu'il a donné s rd AUX 
délibérations de l'O. O. C. E. du 2 juillet 14949, d'auta l jue la 
loi Marshall du 3 avril (section 11 pécifle forme “nt que Les 
pays signataires doivent s'engager à coopér ir rédiiire 3 
barrières douanières entre eux el entire eux et i { Ï ss » 

: _—_— ee 
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La ration étant ainsi décidée et méme mise en application L'extension de la liberté des échanges aux Imporlalion 
de pu deux no e faul faire dans l'immédiat, compte lenu lerriloires d'outre-mer apparaissant Comme d’une né 
Hoiatmiment de « que évidente que sa justice, on viendra encore à metir 

lo Pour la France métropolitaine et pour l'Algérie, les mesures l'obligation de protéger la production d'outre-mer par 
di ja « prhuquent iX inporltalions comme uouanière. 
aux exportatiol Mais, où finil la protection douanière des production: 

2 Pour terriloire l'outre-mer, elles né s'appliquent seule où commence l'interdiction faite arbitrairement par Ja 
ment qu'aux exportations de ces territoires aux territoires d'outre-mer de s'approv'sionner librement 

Et c'est là le fait ca ! marché mondial ? 

Il g | l n veut demeurer enchainé par lk ntérôts Cetle limite, délicate comme loute chose vivante, qu 
pa il ichars | er, dans le mo di \ coopération la fixer ? Ceux qui l'éprouvent dans leur chair, c'esià-din 
international l'antique airain du pacle colopial, où bien se rallier lalions elles-momes, par Tlintermédiaire de leurs 
elflectivement aux mesures éConotmiques €l sociales sur quoi doivent asseimblies, 
se baser | labilité politique et la paix dans l'Europe occidentaie. On sait quelle est Ja variété de nos populalions d'oulr 

Le plan Mar<hall en effet, cette entreprise noble et généreuse de disparilé de leurs productions, la diversité de leurs be 
relcvement de lEui ruinéé par la guerre, se trouve avoir donné besoins, ce qui concourt à les former, c'est tout un enser 
naissance, par sa Imise en œuvre même, à plus grand que lui. Selon conditions physiques, sociales, traditionnelles e{_ mêmes relig 
les plans élablis, la reconstitution, l'équipement et la moderni- Les possibilités de production ne peuvent pas exelusivems 
sation devaient accroître la productivité des pays membres de jugées d'ici, A qui donc doit-on remettre en main le régul 
l'organisation européenne de coopération économique, Mais cet travail et de la consommalion, c'est-à-dire les tarifs d'a:l + 
accroissement de la productivité aura une conséquence inéluctab'e, veule à l'extérieur, sinon aux représentants qualifiés et irom: ç 
quelles que soient les barrières éphémères qu'on veuille dresser des producteur<, à ceux qui sauront effectivement disüinguer 
contre elle, qui est la baisse des prix de revient la seule qui a besoin de protection et ce qui a, au contraire, hesoin d'étm 
soit vraie en économie politique stimulé par la concurrence ? Ces instruments de protection 

On espère et l'on escomipte que celle baisse des prix de doivent ètre les mesures discriminaloires, c'est au sein de: 
revient augimentera ke pouvoir d'achal des travailleurs. blées représentalives de leurs intérêts qu'ils doivent êlre adaptés 

On espére et l'on es"omple qu'accroissement de la produc- el mis au point. 
livité el abaissement du prix de revient de traduiront par uné harmo- Comme nous sommes loin des mesures prises ici dans les borix 
nisation des charges fiscales, sociaies et salariales des pays membres et comilés! Aussi loin que ceux-ci précisément sont loin 
de l'O. E. C. E. dans tous ieurs territoires. \äilleur autochtone, à qui tout doit revenir. 

On espère et l'on escompte que le relèvement économique Votre commission s'est penchée longuement sur la propos ion 
cimporlera dans son élan le relèvement polilique et le relèvement présentée par M. Egretaud et plusieurs de ses collègues, el dont de 
social que les travaillèurs de toute race attendent et attendent vous rappelle ici les termes. ; 
en le méritant « L'Assemblée de l’Union française invile le Gouvernement À 

Or, c'est précisément à l'un des obstacles dressés contre cette prendre d'urgence toutes dispositions propres à faire cesser là grue 
évolution qu'il est de notre devoir de représentant de l'Union inenace de mévente et de chômage que fail peser sur les populations 
française de nous alläquer aujourd'hui. d'outre-mer la récente mesure de «libération des échanges » visit 

Dans quelle Ssilualion en eflet sont placés les producteurs des de nombreux produits coloniaux. » é 
terriluires d'outre-mer satellites de la France, lorsque la métropole, Tout en souscrivant au principe posé par notre collègue, la mio. 
par la hhération des échanges, met en concurrence leurs produits rité de votre commission estimant qu'il était nécessaire dan: l'état 
avec les similaires étrangers tandis que, refusant d'étendre cette actuel des choses, non seulement de mettre le Gouvernement €: 
hbération des échanges aux importations dont ont besoin les terri- de <es responsabilités, mais encore de lui indiquer les moe: 
toires d'ouler-mer, elles les contraint de ne pas "bénéficier, pour eflicaces de Sauvegarder les intérêts des producteurs d'outre-mer 
leurs achals, de cette même concurrence au’clle leur impose à lo dont l'Assemblée de l'Union française entend assurer la dite] 
vente ? permanente, a repoussé ce texte par 9 voix contre 2. 

On le sait, et les statistiques officielles sont là pour le rappeler, Elle à ensuile successivement repoussé à une faible majorité de 
les cours francais se trouvent pour un grand nombre d'articles 7 voix contre 5. A 
essentiels au dessus des cours mondiaux, Le sucre français est de jo Une première proposition de volre rapporteur €onsistint À 
40 p. 100 plus cher que celui de l'étranger; les cotonnades françaises compléter 1. proposition de M. Egrelaud par un alinéa ainsi réd:4 
sont vendues au consommateur à un <hiffre qui dépasse de 40 p. 100 « L'Assemblée de lUnion française invite Île Gouverneme, 
les cours mondiaux; le ciment s& vend en A. O. F. 10.000 F la tonne, comme l'ont déjà fait les pays colonisateurs de l'O. E. C. E. i 
et 2900 F à New-York; la farine française coûte 2.050 F la tonne, étendre dans les plus brefs délais la libération des échanges ou. 
el la farine américaine 3.400 K la tonne. iner en procédant pays par pays et produit par produit et en 

En regard de ces prix imposés, que vont devenir les cours des nant toute latitude aux assemblées fédérales pour les terrilis 
produits coioniaux directement touchés par les récentes mesures groupés et aux assemblées représentalives pour Îles territon 
de suppression du contingentement à l'importation ? Ne citons que non groupés, pour indiquer les produits el ies droits protectex 
quelques chiffres auxquels il ne faut attacher qu'une valeur indie adéquals ». 
cative en raison des fluctuations des échanges, des variations de 2o Une contre-proposilion de M. Moreux dont voici le lexle 
prix el des différences de qualité: « L'Assemblée de l'Union française, 

Gommes. —— Cours mondiaux entre 86 et 120 le kg; cours fran- « lo Considérant que la libéralion des échanges est conforin® ài 
par Her = [5 e0 110 le kg. . Fe EPS mouvement d'idées qui tend à faire disparaitre les barrières pi+ 
É-w Cours mondiaux entre 18 el 20 le kg; cours français tiques, économiques, sociales et raciales qui divisent les nat 
. me En. + is de os dar de do in hè pour tendre à la séalisation de l'unité humaine ; 
potes éahbls 18 2 Ve ‘QUrS MORGIAUX entre ISU el #0 K Kg, « 2o Considérant que celte réalisalion ne peut cependant tue 

wi V9. 88: e à obtenue qu'en tenant compte d'une histoire millénaire qui à cité 

Arachides, — Cours mondiaux entre 65 et 70 le kg; cours fran- au cours des siècles des groupements Eumains avec des be-oin: tt 
çais entre 72 el 74 le kg. des intérêts qui ne peuvent <e transformer que progressiveme! 

Qui ne voil de quelle chute sont menacés à leurs débouchés « 30 Considérant que l’Union française a le devoir ce protrzer 
certains de nos produits coloniaux par la récente et unilatérale aussi bien les productions agricoles et minières traditionnel'es 04 
libération des échanges ? Qui ne voit aussi quelle prime continuent ses T. O. M., D. O0. M., de l'Algérie et de ses territoires ae<ocis, 
de payer les imnortaleurs d'outre-mer à Ha production métro- que les jeunes industries qui s’y créent; 
poltsine ? | « ° Considérant que l’Assemblée de l'Union française, le hant 

En effet, le Gouvernement persiste à verser des subventions aux conseil quand il aura été créé, les grands conseils et les assembees 
producteurs d'oléagineux (soja et colza) métropolitains, avec contrat représentatives des territoires d'outre-mer peuvent, comme le Par 
de garantie pour sepl ans, alors que les oléagineux d'outre-mer lement et le Con:eil économique, éclairer valablement je Gore 
subissent, depuis le 9 décembre 1949, une taxe de 9 F par kg à nement quand il négocie en la matière ; 
l'importation dans la métropole. Le plus scandaleux est l'application « 5° Considérant que la suppression des contingents sur un ter 
rétroaclive de celle taxe aux huiles de la campagne 1918-1949 rele- tain nombre de matières premières d’origine exolique à d'oree tt 
nues en Afrique par la faute du Gouvernement au mépris d'enga- déjà pour effet de mettre sur le marché méiropolitain les produt- 
gements solennels souscrils à l'égard des producteurs et _transfor- teurs français d'outre-mer en concurrence avec les producteurs 03 
mateurs d'outre-mer par l'ancienne direction générale du ravilaille- territoires d'outre-mer brilanniques, beiges, néerlandais et por!u21i:; 
ment et le GNAPO ( 5 « 6° Considérant que celte concurrence jouera pleinement f 

Le mème Gouvernement, pour accroître la productivité des trans- un certain nombre de produits d'origine végétale ou minérale, quine 
formateurs métropolilains d'oléagineux, met à leur disposition un bénéficient actuellement d'aucune protection douanière, lels qe ! 
stockutil de plusieurs milliards et refuse la même faveur aux trans- sisal, le coprah, les huiles essentielles, le graphite, le mica, € 
formateurs d'outre mer, ainsi que toute facilité de trésorerie à ces « 70 Considérant que la libération dans la métropole des die 
mêmes transformateurs et aux coopératives de production d'outre- articles et produits fabriqués peut être indirectement préjudi 
mr aux terriloires d'outre-mer en mettant en difficulté les induelries tè 

Et cela, alors que la politique pratiquée par le Gouvernement a transformation qui s'approvisionnent en matières premières d'ori:in8 
poussé les autochtones à une production massive des denrées expor- exotiqüe ; 
tables, trop souvent au détriment des cultures vivrières., « Que, par exemple, la concurrence faite par des fabrications 

Et cela, alors que, malgré l'augmentation importante de la pro- étrangères à l’industrie française de l’ameublement ne manquera 
duction, Ja rémünération du travail n'a pas toujours suivi la progres- pas de restreindre l’utilisation par cette dernière des bois d'éx17 
sion des prix. terie de la Côte d'Ivoire et du Cameroun. 7 

Et cela, alors que des entreprises spectaculaires à tendances capl- « Qu'une crise affectant J'industrie métropolitaine de la p'r# 
talistes ou des organismes d'études, de recherches et d’expérimen- merie priverait de leurs débouchés normaux les producteurs d 111 
tation, absorbent la plus grande partie des crédits du plan, de sorte ylang de Madagascar, des Comores et de la Réunion; de 
que les investissements du F. 1. D. E. $S. n'ont encore aucune inci- « 8e Considérant que es territoires d'outre-mer doivent écou tr 
denre directe sur la production et le niveau de vie des paysans dès à présent, une partie importante de Jeur production aux (9°? 

d d'outre-mer. mondiaux; 
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mi 
de Considérant, loulefois, qu'il est indispensab'e que les termi- 

toire d'outre-mer bénéficient, ponr leurs importations, du méme 

rooyne de conurrence que pour la vente de lewrs produi 

rés , a maintien de certains régimes préférentiels justifiés par 

soins de l'économie ; s 


Oue le système qui obligerait les territoires d'outre 
é e là toia.ité de leur produ ‘tion aux prix mondiaux, : 
- la faculté de s’approvisionner également aux prix molidiaux, 
‘n< de consommation et en matériel d'é juipement, , : 
r d'être vivernent critiqué par les populations d'outre-me 


| $S, sous 





F re la mélropoie apporte, par ailleurs, un jinportant co TS 
i ceondtnie ; 
(HE Considérant que l'appii alion de à lihéralion des ér} h2vs 
\ iloires d'outre-mer doit être accompagnée d'une revision du 
me douanier teRant compie de ia silüation prome et du <slatut 
jjqque de chaque terriloire ; 

119 (Co isidérant ue la suppression des ‘on!ingcente môme 
onagnée de linslitulion ou du renforcement de la protec! 
jouanière, dôil êlre différée toutes les fois qu'elle mettrait en péril 
ve des industries et productions agricoles déià établies « 
d'installation dans :es territoires d'outre-mer et le développe- 


lt l 1 
meut économique de ces terriloires tel qu'il est prévu dans le plan 
t \y 
Propose : 
la libération des échanges commencée par les publica- 
des avis du inin:siére des finances et des affaires économiques 
aux imporlaleu’s pübliés au Jourum ojficut des 6 el 2 dévembre 
19 soit elfeciuce, après consuliation des représentants qualifiés de 
l'économie et obiigaloirement l'Assembiée de Flnion francaise, 
ju hout conseil quand il sera créé, des Grands conseils et des aseein- 
bées représentatives des T, O0. M 





. des D, O0. M., de l'Algérie et des 
Lrriloires associés, de telle sorte que les territoires d'oulre-mer de 


Union francaise soient placés, pour leurs imporlalions, sous :e 
méme régime de concurrence que pour la vente de leur production, 
sous réserve des dispositions particulières intéressant les : ipporis 
des territoires d'outre-mer et de la métropole qui s'imposeraient dans 
l'intrét général de l’Union francaise e{ du maintien de la so'idarité 
é:oncimique entre ses diterces parties : 


b) Que le régime douanier des terriloires d'outre-mer soit rom- 
pélé où revisé en tenant compile des besoins de leurs économies et 
les situations particulières pouvant résuller d'engagements interna- 
uunaux, 

€) Que le renforcement ou l'insiilulion de la protection donanitre 
soit accompagnée de la réduc'ion corrélative des droits fiscaux qui, 
lans cerlains territoires, frappent les marchandises importées éans 
lisinction d'origine ; 

« 4) Que l'existence des industries et des productions azrico'es 
déjà établies dans lès lerriloires d'oulre-mer, ainsi que le dévelop- 
perent économique de ces terriloires tel qu'il est prévu par le plan 
Monnet soient garantis, le cas échéant, par une protection douanière 
ippropriée et mème bar Je maindien de cerlaius contingents si 
ceux-ci apparaissent indispensabee, suivant les possibilités envisa- 
3'es par ja charte de Ja Havane eille-mére. » 

Volre commission à ensuile repoussé, par 9 voix contre 3, la 
proposition contenue dans le prajet initial de votre rapporteur. 





Elle à égaiement repoussé à l'unanimité la contre-proposilion eui- 
vante présentée par M. Riond: 

« L'Assemblée de FUnion francaise jinvile le Gouvernement à 
assurer authentique solidarité de la métropoie €l des terriloires 
d'outre-mer dans Fapplication de la poilique die dé « sbération 
des échanges ». 

« A cet effet, elle aîlire l'atlention du Gouvernement sur 3 
méthodes capalles — ant par la réalisation acvéérée du pian 
l'équipement que par lencouragement des iniliatives privées — 
le donner à ja prodnelion française (métropole el lerriloires de 
l'Union francaise) lous es moyens ets'eptibes d'affronter les concur- 
ren'es étrangères, en £arantbssant le plein emploi de la main 
l'œuvre et les besoins de la “onsommation. » 

La commission à ensuile élé saisie d'une contre-praposilion pré- 
sentée verba'ement par M. Ewretaud dans 3es éléments essentiels et 
qui coneluail: 1e à rapporter d'urgenre les décisions exprimées dans 
ies avis des 6 octobre et 2 décembre 1919 en ce qui converne les 
troduits coloniaux; 2e à soumetlre toute proposition de suppression 
le contingent à l'exportation ou à limporlalion d'outre-mer, à Favis 
conforme de l'assemblée lota!e intéressée, en assortissant ces pro- 
positions d'engagements précis, tendant, en tout élat de cau-e, à 
sa'ivegarder ies intérèls des p'oducieure et consommateurs d'outre 
her, 

Elle à rejelé cette contre-proposition par 12 voix conlre 2. 

Enfin, dans une dernière séance, votre commission à adopté par 
1 Voix contre ? et 3 abstentions, un texte de synihèse présenté par 
voire rapporteur: 

C'est ce texte que j'ai l'honneur de soumettre à votre approba- 


üon : 
PROPOSITION 


L'Assembiée de FEnion francaise, 

Lsnsidérant que, en ce qui concerne Ja plupart des matières pre- 
Nières d'outre-mer, les prix mondiaux soul au plus égaux et ie plus 
6uYeNt inférieurs aux prix francais: 

Lansidérant que les prix des proûuits mélropolitains essentieis à 
À consommation des populations d'outre-mer dépassent les prix mon 
liaux dans une proportion qui, dans certains cas, s'élève à 40 p. 100; 





mt 


Considérant que, malgré l'ausmentation importaute «li À prOGUre 
on, la rémunération du tra | itre-nr ‘a t= x \i la 
1æogiession des prix: 

Lonsiaicrant que ja politiqu du Got x i w) it 
Chioues à one pro Uon massive des den d'expo ds 
au déirineht des piouu His \ivrières 

Lonsidetant ;es dangers d'une politique € \oOmiqUue qui Hen- 
drai pas ufistæmment ompie ? be-oini: les territoire d'out 
ICT, ajusi qu en funl preuve les 1! entes< décisions du 60 uit t 
des 6 octobre 60.28 décermbre 1939 Jevant Îe inesutes de dis ul \- 
ain ii l } «| st lit [2 : 

(PU kérant q d'je nn fait 1 ch : e à 
l'O, ! i l i exXiensio l nl l ation «le n CYÉEL t dioti 
di 1 «h si «ht dt Da d'o ner i 
ue ieurs sai) loualt tré l l Liéreni i t 

Rest à vivenl 

Ouen Û - 

K 14 
in & u | 1 

Que us 1 l'hiis i l . V F 
à vendre jeurs produits aux noix , 
Siduiité d'acheter leur ma jé lit l { bits ; 
CONSONNNAUOUR AUX COUFS INONUIAUX, 

Invite le Gouvernement: 

\ Oülishiere! le < rap | ioniques me æ= lé | | 
mer de FÜion francais nuxtifiés na s vis du istère les 
finances el des affaes économiques des 6 octobre, 27 et = déère 
bre 1919; 

\ onsulier à et effet, ] rémiable, VA Ho ] l1 
francaise représentative l'enseinble des intérèls des pays d'outre- 
mer, ces pays devant étre piacés pour leu linporta } 
ménte régi es THIN e iue f | leurs exnortatiot { des 
dispositions parüceulières entre ces pays et la métropole ne pouvant 


ètre adini<es que pour des raisons d'intérêt général sur lesquel 
l'Assembiée de l'Union française devrai ètre obligatoirement appeice 
ù 5€ prononter, 

A faciliter dans les plus brefs déla [a béra 
outre-mer, en procédant pays par pays et produit par produit, et en 
donnant toute latitude aux Assembiées fédérales où locale 
lerritoires non groupés} et à l'Assemblée de lÜmon francaise, pour 
déterminer les tarifs douaniers et les prohntts adéquats; 


A facre a<surer la protection des industries el des productfons 
agrivoles existant dans les pass d'outre-mer, le és é6cnpar {par uns 
larilicalion donna d}) rit { Het fh ee hainten { er- 
laits F1 huis «jan vs li) s | ist par di stipulation ly 
la arte de ja avancé 


ANNEXI 


Résoluiicn relative : l'application aux territoires français d'outre mer 
d'une politique de libération des échanges. 


Le Conseil économique, 

to Considérant que la politique de libération des échantes entré 
la France et les autres menrbres de FO. E, C, E, n'a pas été élendus 
aux territoires français d'outre-mer; 

29 Que ies mesures déjà intervenues s'appliquent non seu:ement 
aux pays participants, avec la France, à FO. EF. C. E., mais épale- 
ment aux lerriloires d'Asie, d'Afrique et d'Auncrique desdils pays, 


3° Que la suppression des contingents sur un certain nombre da 
malières premières d'origine exotique a, d'ores el déjà, pour effet 
de aueltre, sur le marché métropolitain, les producteurs français 
d'outre-mer en concurrence avec les prolucleurs des  lerriloires 


d'outre-mer brilanniques, belges, néerlandais et portugais; 


io Considérant que celle concurrence jouera pleinement pour un 
certain pormbre de produits d'origine vésélalé où rminerae, qui 18 
bénéficient d'aucune protection douanière, lels que Je sisa! L 
Coprah, les huiles essentielles, le graphile, le mica, ele..; 

5e Considérant que la libération dans la métropole de divers ai 
cies et produits fabriqués peut être indirectement préjudiciable aux 
territoires d'outre-mer en meltant en difficult les industries 46 
iranslormation, qui s'’approyisionnent en matières premières d'orzin@ 
exotique ; - 

Ge Que, par exemple, la concurrence faite par des fabrications 
étrangères à l'industrie française de l'aimeublement ne tan 
pas de restreindre j'utilisation par cette dernière des bois d'ébéniste- 
rie de Côte d'Ivoire el du Cameroun; 

1° Qu'une crise affectant l'industrie métropolilaine de la parfurme. 
rie, priverait de leurs débouchés normaux les proaucteurs d'viar 
ylan£, de Madagasrar, des Comores et de la Réunion; 


So Considérant que les territoires d'outre-mer doivent écouler, dés 
à présent, une partie hnporlante de leur produclion aux cours mon- 
diaux; 

% Considérant, par ailleurs, qu'il est permis de penser que les fer- 
ritoires d'outre-mer ne pourraient rester d'une facon durable étran- 
cers à une évolulion qui doit conduire à labanion des rézlemen- 
tations resiriclives des échanges imputables, en grande partie, à 
l'état de guerre et à ses Con-équences,; 

100 Considérant, toutefois, qu'il est indispensable que les territoires 
d'outre-mer bénéficient, pour leurs importations, du même régime dé 
concurrence que pour la vente de leurs produits sous réserve du 
maintien de certains régimes préférentiels justifiés par les besoins 
de l'économie, 
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{le Oue le svetémme qui ob'igerait les terriloires d'outre-mer à écou- 
ler la lolalité se leur produclion aux prix mondiaux, Sans leur assu- 
rer ,à lacuilé 4 fr} ( er également aux priX MONJIAUX, en 
Lie de psomumAation et «4 naicriei d'équipement, ne peut mali- 
quer d'étre critiqué par Îe opulations d'outre-mer alors anime que 
la Inélropole apporie, par ailleu un important concours à l'écono- 
hiils «le errilorrt 

120 Considérant 4 l'a} hon de la libération des échanges aux 
terrioires d'outre-nmn doi élre accompagnée d'une revision du 
régime douanier tenant compte de la silualion propre et du statut 
jurulique de iaque le Ù 

1%° Considérant que la sappression des contingents, même arcom 
pagnce de institution ou du renforcement de la prolection doua 
nière, doit êiîire différée tout es fois qu'elie mettrait en péril 
l'existence deg indusiries 61 productions agriroles déjà établies ou 
en voie d'installation dans 4 erriloires d'outre-mer el le dévelop- 
pement économique de ces territoires tel qu'il est prévu dans le plan 
Monnet 

LARLEL L'avis 

a) Que la libéralion des échanzes commencée par les publications 
des avis du ministère des finanves el Le s affaires économiques aux 
importateurs puliiée au Jour nal of[u des 6 octobre et 2 décem- 
bre 1919, soit «4 Iles lue, après co ht ition des représentants quali- 
fiés de l'économie, de telle sorte que les terriloires français d'outre- 


Ier soient plarés, pou leurs pmportalions, sous le mème régime de 
concurrence que pour Ja vente de Jeur proque lion, sous reserve des 
dispositions particulières intéressant le rapports des  terrilaires 
d'outre-mer et de la métropole qui S'imposeraient dans l'intérêt 
général de lUmion francaise et du maintien de :ü solidarité écon0- 
mique entre ses diverses parties . 

b) Que le régime douanier des territoires d'outre-mer soit revisé 
en tenant comple dess besoins de leur économie et des situalions 
parlculières pouvant résuller d'engagements internationaux ; 

ec) Que le renfor‘ement ou linslilution de la protection douanière 
soil accompagnée de la réduction corrélative des droits fiscaux qui, 
dans cerlains terriioires, frappent les marchandises importées sans 
distinction d'origine ; 

d) Que l'existence des industries et des produelions agricoles déjà 
éiabies dans les lerrioires d'outre-mer ainsi que le développement 
économique de ces territoires tel qu'il est prévu par le plan Monnet 
soient garantis, le cas échéant, par une protection douanière appro- 
price el méme par le maintien de £erlains contingents si ceux-ci 
apparaissent indispensables, 





ANNEXE N°50 


(Sessjon de 14%) Séance du 17 février 19%.) 


RAPPORT ail au nom de la commission des affaires culturelles sur 
la proposilion de M, Pierre Corval, Mme Marie-Hélène Lefaucheux, 
MM Paul Caire, Emmnanue, La Grañsière et des membres du 
groupe M, KR. #., conseillers de FUnion francaise, tendant à 
créer Lu Office de la radiodffusion de l’Union française avec la 
collaboration «le l1 radiodiffusion française vit 611 actord aïec les 
assemblées représentatives :l: territoires d'outre-mer àinsi qu'avec 
lr< Etats associés, par Mine Malroux, conseiller de l'Union fran- 
çaise 1 


Me-dames, messieurs, pour Ja realisation de celle entité nouvelle 
qu'est FlÜnion française, la radiodiffusion doit pouvoir se placer au 
premier rang. L'intérèt de mulliplier les connaissances réciproques 
entre la meltropole el les pars d'outre-mer est vilal pour l'avenir de 
l'Union française et la rado entre pour une iarge part dans les 
p'-hilité, de développer ects connaissanres 

Sur le plan humain, elle est le lien de confraternité entre les 
peunles, l'instrument de rapprochement par-<delà les frontières. Pour 
hou, eilovens de l'Union francaise, elle est au<ssi un moyen de 
délense commune d'un patrimoine de civilisations: Radio-Brazza ville 
a gandé le prestige que <es premiers appels à la résistance Jui avaient 
donné: <1 les ordres par radio n'avaient pu parvenir jusqu'aux con- 
fins du Tehad, le joug des nazis n'aurait-il pas étouffé plus long- 
leimps encore nos esprits et nos sœurs ? Mais le véritable rôle de la 
radio, son rôle pacifique est celui d'informer, d'éduquer, d'échanger 
les formes de la pensée, de délasser aussi, 

Adaplée aux besoins des peuples d'outre-mer, elle pourrait servir 
à l'étude de la langue, des connaissances élémentaires d'hyziène, 
d'asricullare, de travail dans tous les domaines, En plus de l'infor- 
malion gene vale, la chronique spéciale des événements concernant 
l'Union Tri incaise, les mar'hés, les échanges éventuels de produits, 
de main-d'œuvre, de techniques serait à même d'aider au relève- 
ment du niveau de Vie des populations autochtones, Dans la métro- 
wie, une connaissance plus complète du comportement de ces popu- 
fations ne pourrait qu'aider à la compréhension mutuelle, à la 
mise en commun de nos intéréfs et de nos techniques de progrès 
sans lesquels l'équilibre et la paix ne peuvent exister, 

Ce rôle magnifique de la radiodiffusion française, celle liaison 
constante, sont-ils à l'échelle de l'Union française ? Nous ne le pen- 
sons pas el nous allons essaier d'en déterminer quelques-unes des 





{1 Voir: Assembke de l'Union francaise. n° 18S- (année 4949). 





raisons, Mais je voudrais auparavant attirer aussi l'attention d: 
uw un élément importani qu'il e<t difficile de passer sous <i 
inatière de radio, € est aussi son role international. 
Un Etat jut M "est pol il parven à se doter d'un svslème de 
radiodiffusion cohérent el rationnel est, en eflel, exposé à deveur 
tributaire de la propagande élrangère, sous sa forme la plus 


sible, la plus sugieslive, Ja pins pe rsistante, en méme temps qu 


prive des mavens d'expansion intelleclueile 6t artistique es = 
effoaces » Exposé les mmolifs de la proposition «Je Toi porlant 
nisation de la radiodiffusion française, n° 4717, MM. Defferre, G 
Rivel , 
Ce q il est vrai pour la métropole l'est encore davantage po Lg 
pays d'outre-mer si l'on p£nse que Ja puissante d'audibi 
postes étrangers y est pariout plus forle que velle des postes 
cais, Aussi devons-nous essayer de rechercher les moyens de & 
notre idéal de véritable Union française par une organisalion de i 
radio pour l'Union française. 
Comment fonctionne la radiodiffusion française. 
JL. — En ce qui concerne les émissions vers les lerriloires d'outre-mer, 
En 1955, exislaient à la radiodiffusion française lrois directions 


en ce qui concerne les émissions d'informations: 

Direction du jouwrnal parlé; 

Direction des émissions vers l'étranger: 

Direction des émissions vers les terriloires d'outre-mer. 

En 196, en application des dé‘isions prises par le Gouvernement 
{nesures d'économie), le nombre de directions fut ramené à deux 

Direction du journal parié ; 

Direction des émissions sur ondes courtes qui groupail les émis. 
sions vers l'étranger et les émissions vers la France d'outre-mer, 


Celle organiation élait, somme toule, analogue à celle de la 
B, B. C. (Home Service et Overseas Service), mais il est appari, des 


la fin de 1936, que vette division présentait de nombreux incorie. 
nients,. 
En effet, les émissions vers l'étranger sont, avant fout, des ére 


sions de propagande francaise vers lélranger. Au contraire, Les 
émissions vers la France d'outre-mer son! des émissions d'informie 
tion, au méme titre que les émissions du journal parlé destinées 5x 


auditeurs métropolitains, 

Le service des émissions vers la France d'outre-mer à donc 614 
rattaché à la direction du journal parlé, qui est devenue à or 
direction des informations du journal parlé comprenant deux 2rainis 
services : 

Le journal parlé métropolilain, d'une part; 

er émissions de la France d'outre-mer, d'autre part, 

L'information diffusée à destination des *iloyens français e{ crea 
diflusée à destination des ciloyens résidant dans FUÜnion francaise 
pmeëèdent des mêmes méthodes d'élaboration, de la même représen- 
talion, ele, Cela ne veut pas dire, néanmoins, que les émissions vers 
la France d'outre-mer sont là reproduction pure et simple des érnis- 
sions mélropolitaines, Les informations, qu'il s'agisse d'informations 
puiliques, économiques, cullurelles, sont données dans les émis ons 


vers la France d'ouire-mer, dans une forme correspondant aux 
besoins de l'audiloire vers lequel elles sont émises, 

Mais ies @rédils mis à la disposition de ce service (près de 9 mi- 
Jions par an) sont loin d'être comperables à ceux que la B. B 
accorde à ses émissions coloniales, Leur total est 40 fais inféri \ 


celui dont dispese le Commonwealth et si dévoués que soient 
chroniqueurs, 15 ne peuvent à la fois, par leur nombre et par 
temps imparti à leurs émissions répondre aux besoins el aux ons 
des auditeurs autochtones 

Une autre entrave au développement rationnel de Ja radio das 
l'Union française est a faible puissance de plusieurs de nos po: 
de relais Coionjaux. 

Une autre enfin, et non des moindres, est labsenve de coordina- 
lion due aux s'atuls très différents dont jouissent les différents postes 
d'outre-mer. 

Certains appartiennent en propre à la radi»diffusion française 
(ministère de l'information). 

Radio-Alger (el émetteurs satellites), Guadeloupe, Martinique ct 
la Réunion. 

Radio-Brazzaville ayant une mission d'intérêt international. 

Radio-Tunis odministré par la radiodiffusion française par sue 
d'une convention avec le gouvernement beylical, 

Ces postes Or à cu à l'autorité de la France d'outre-mer, cet 
la direction des informations qui leur adresse les textes d'informi- 
lions et chroniques à diffuser et c’est la direction des programmes 
qui leur assure l'envoi des programmes artistiques. 

En 19:53, faute d'émetteurs puissants, on utilisait trois ou quaire 
émelteurs de puissance très faible (7 Kw, 12 kw, 25 kw) pour lenrr 
d'alteindre un territoire lointain Le même programme d'une heure 
était diffusé simultanément gar (rois ou quatre émetteurs, sur {rois 
ou quatre fréquences différentes. 

Aujourd'hui on ete en général un seul émetteur de 100 kw 
(deux pour FA, 0. EE El 

La uurée réelle des re de la radiodiffusion française à de- 
lination des mg gp LE er re-mer est passée: de 6 heures 19 €! 
1915 à 6 heures 30 en 196, à 8 heures 30 en 1947, à 8 heures 15 en 
1918, à 10 heures 15 en 1919 (à partir du 2 © tobre). 


Il faut ajouter: 


1° Que les émissions vers les territoires d'outre-mer sont enten- 
dues convenablement dans (ous nos lerritoires; 
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ar ndition et les condilons de réceplion sont assez bonnes 
: haque fois que jies posies locaux ont Voulu le faire, les 

| de la radiodiffusion française vers les lerr res d'ou 

ne nu être relayés par eux. C'est le cas de Saigon, Tananarive, 

mer Ur ja Martinique. 

SES es relevant du minis'ère de la France d'outre-mer: Rad 

Les : -Tananarive: Radio-Saint-Pierre et Miquelon Rad 

l e. Radio-Nouméa; prochainement Radio-Djibouti, sont en fait 

à -v6) Fls vlanve des £:uverneurs généraux où locaux, Excepli 

UE tour ravonnement est faible et leurs ressources insuffisante 

Das ement tes postes vivent avec du personnel préle\é sur les 

; n ations où les P, T, T.. en ce qui concerne Ja { 

ñ du personnel détaché des cabinets dès gouverneurs en 

3 ] cerne Îles prosramimes. Leurs horaires d'émissio it | 

. . au minimum. Cerlains n'émetlent que trois quarts d'heure 

4 jo papeele, Saint-Pierre el Miquelon, Nouméa | 

ensemble des postes de radio “omprenmd encore: 

L ie, à Statut spécial, Radio-Maroc, dépendant du ministère 

: affaires élrangeores, 

L poste, implanté dans un lerriloire sous mandat (commission 

k telles) Radio-Douala ; 

Le poste appartenant à la France d'outre-mer mais dont lexploi- 

can sera vraisemblablement confiée d'ici très peu de temps à une 

+ rivée française: Radi)-France-Asie (Saison 

Les postes appartenant à des gouvernements associés dans L'Union 


tancase Cambodge-Laos. 

ne organisation de la radio de FUn'on française doit être 
davord une coordination et un meilleur emploi des movens acluels 
neliorer et développer en quantité et en qualité les program- 
outre-mer. Cela suppose aussi une élude des nésocia- 
«engager avec les Etats associés, dans le cadre des accords, en 

sant bien entendu la faculté d'adhérer à celle organisation, 
at que lous les postes outre-mer puissent imeltre en conninun leurs 
resources, leurs techniques el établir les échanges nécessaires. 

{u point de vue juridique, une ordonnance d'Alger, de juillet 
ji, non abotie, confie à la rad'odiffusion française exclusivement 
h mission de coordination des informations diffusées par l'ensemble 


des postes, tant dans la métropole que dans les territoires d'outre- 


x = 
mes diffusés 


Juer. 
ken que celte ordonnance n'ait pas été anpliquée depuis la 
jaliun, elle n'en demeure pas moins en vigueur. 


libé- 


IH, — La part des informalions Sur l'Union française 
sur l£s réseaux métropolitains. 


Ea fs, existait Sur l'une des chaines métropalilaines une émis 
sion quoudenne de 20 minutes placée malheureusement à une assez 
mauvaise heure d'écoute el le jeudi malin une émission spéciale 
enfantine. 

En {95 on a remplacé l'émission quotidienne (celle du jewli 

supprimée) par: 

a) Deux émissions magazines hebdomadaires, placées à de bonnes 
heures d'écoute (lundi: chaine parisienne de 19 heures à 19 heures 
3; \cnuhedi, chäine nätionäe, midi à midi trente 

b) Par Ja diffusion dans le corps du journal parlé, d'enquêtes el 
reporlages sur l'Union française. 

Ces différents reportages ont fait l'objet d'une série d'émissions 

à lo) se répartissant sur une durée de une à deux semaines. En 


de 


cute, des émissions de variétés (folklore, musique indigène, ele.) 
ont éié réalisées dans le cadre des émissions arlistiques par des 
reporters avant exéculé des missions outre-mer ou par le choix de 


disques appropriés aux divers pays (chants et rythmes du monde). 

Au fur et à mesure du développement artistique des 
d'oul:e-mer, ceux-ci pourraient enregistrer des programmes que a 
adio mmétropolilÿne retran<meltrait Quant aux informations el 
reporliges d'outre-mer, ii serait important qu'il leur soit donné une” 
glace plus grande dans le cadre des émissions parlées, Ne pourrail-on 
éserver une tribune de Paris pour trailer de questions condilionnant 
à vie dans un territoire denné avec indications précises suscentilies 
de suviler des vocalions ? 
.Avan! d'envisager les remèdes à apporter à la situation actuelle, 
l'est un problème délicat qui conditionne en parlie tous les autres, 
Cest reiul des moyens de financement en crédits d'investissement et 
d'exploitation des centres locaux. 

Acluellement, le budget annexe de la radio est uniquement ali- 


terriloires 


Meulé par la taxe radiophonique qui est une redevance d'usage parte 
par les auditeurs. Celte taxe existe dans certains terriloires, mais 


elle est insignifiante en raison du manque de contrôle des appareils 
kvep'eurs et de leur petit nombre. 

Le Parement a adoplé fin juillet 1919, la notion de rembour<e- 
ment des services rendus par la radiodiffusion française aux diffé- 
renls ministères intéressés et les émissions vers la France d'outre- 
Her ou vers l'étranger sont à partir du 1er janvier 19% à la charge 
vs budget, à ce titre, des deux départements ministériels: affaires 
tangères el ministère de la Franre d'outre-mer, 

Ajoulons, à titre de renseignements, que la gestion des postes 
d'émission de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, pris 
€n charge par la radiodiffusion française depuis leur assimilation en 
départeinents d'outre-mer a été une charge annuelle supplémentaire 
de plus de 60 millions de francs. 
ge, lus les postes des territoires d'outre-mer étaient à la charge 
Un même organisme, il faudrait reviser la contexture du budget de 
4 radio et disposer d’un budget minimum de 250 millions d'après des 
tkuls précis. 
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vailler à l'édification de l'Union francaise nous devo noirs \'iel 
dans un eff Dinan, S faire de Sé] n € e Je< d S 
secteurs q \ istituen L e<t juste de demand tt (à ermt 
nen l piits effica hatis st Us Ù t { r 
le l'Union f caise qui en dépendent 

I e:t imporia de noler à ce sujet fout | térêl de la proposition 
de MM. Jousselin el Catrire du 10 wwermbre 1919 poriant 1 
création d'un budeg di | > fra ist 

Il resso de tou e qui a élé ex { le IS qu'une réGrgan 
silion de la radio est néce e joue deux problèmes se posent 
devant nous 

Un proble ne de promicre urgence: 
la coordination pralique el ejfectice des programmes 

En considérant les postes tels qu'ils sont actuellement et, en 
parlicuwier, les postes dépendant de Ja France d'outre-me ine g'e- 
mière constatation s'impose: la nécessité de leur fournr des émis- 
sions qu'ils ne peuvent réaliser sur place, sinon d'une manière lrès 
sommaire, Dans un bul d'économie et de rapidité d'exécution, en 
méme temps que d'efficacité ces stations pourraient faire en cam- 


mon leurs achats dans Fa métropole en vue d'obtenir: des émissions 
plus particulièrement adaptées au publie d'outre-mer: des di-ques 
de commerce : et enfin une organisation de relais directs d'émissions 
métropolfäines possibles sur un même fusean horaire commme 


Brazzavile et même Tananarive erts, manifrs- 


sporlives, Cérémonies diverses, el de relais directs Je 
émissions su’ ondes courtes à destinalion de [à France 


ou envore relais par Paris d'émissions diffusées par !es 


Dakar, 
{ations 
certaines 
d'oulre-mer 


(grands con 


CEE | 


postes d'outre-mer à destination de la métropole), 

Un pian d'étude s'impose pour l'élaboration des programmes vrai- 
ment adaptés à l'outre-mer: 

Pour l'établissement de nouveaux réseaux (Radio Caraïbe 

Pour l'empioi des langues indigènes (valables surtout pouf 


l'Afrique) ; 
Pour l'organisaälion de l'écoute 
radio, de hauts parleurs); 


‘olective (équipement de çatnions- 


Pour la cons'ruelion d'appareil dcepleurs d’un modèle courant 
et à ban marché en s'inspirant peut-élre des pos'es d'écoute que 
les Anglais ont construit pour le Nigéria: 


Pour l'organisation de s<lages de formatllon d'aulochtones; journa- 


lisies, techniciens... 


Beaucoup de ces questions concernant la technique, 


sont communes à tous les postes où qu'ils soient situés, 

est d'autres qui demandent une étude partiruhère el il serait bon 
à cel effet de réunir dans une «sorte de conférence de la radio de 
l'Un'on française les responsables des stalions afin que ours besoins 
et leurs désirs sojent connus 


commission d'étude aurait à s'oce 


conventions à inlerven 


Enfin, Ja 
du lexle des 


Iper de l'élaboration 
les stations el 


r elhlr 
radiodiffusion 


ments intéressés d'une part et Ja d'autre part, 
éventuellement aussi les gouvernements des Elals associés où non à 
l'Un'on francaise, Un accord de } ipe-sur la névessaire coardina- 
lion entre toutes les radios de Flnion française étant indispens:ble 
van! l'ouverture des négocialions 

Pour réaliser celte organisation nécessaire de la radiodiffusion à 
l'échelle de V'Union française, nous <ouhaiteg#ons Ja création d'un 
office de la radiodiffusion de l'Union francaise sous une autorité 


unique. 


L'administration centrale serait À caractère mixte 


L'office se subliviserait en deux parlies, l’une se chargeant des 
intérêts métropolilains, qui serait a radio francaise, l'autre des 
intérêts des terriaires d'outre-mer, li reste bien entendu que chaque 


poste outre-mer garde son aulonomie, 

A l'échelon flerrilorial un responsable qui pourrait être, lui-même 
ou son adjoint, le correspondant de l'ôffice de l'Union française. La 
structure de l'office fera l'objet d’une proposHion ultérieure, le pré- 
sent rapport n'étant que le préambule d’une élude pus approfondie 
que nécessite une question de celte importance, 

En conclusion, pour nous permeltre d'aboutir rapidement à un 
résultat intéressant, nous vous demandons d'adopter la proposilion 
suivante : 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à élaboe 
rer et à lui soumettre les projets tendant : 
. 40 Au développement coh#frent et rationnel de la radiodiffusion 
dans jies terriloires d'outre-mer; 
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\ assurer Ja coordination et un meilleur emploi des moyens $ 
os tige pour améliorer et développer en qualité et en quantité les PÉEMIRRE PARTIE 
pro ARTE Hffu-és par les posles d'outre-mer: 
\ promouvoir la ronpérat on entre ja radiodiffus'on francai NFRODUETION 
el 2 réseau re postes radiaphoniques des te ritobre, d'outre-mer, je Dans celle présentation, les membres de notre mis. 
SU À} LE 6 à ceux-i d'assurer leur mission d'information el , Ce 6 ‘d oi: énuisé de ! a ‘ ièé 
l'éducstion des peup'es d'outre-mer ainsi aue lenr tâche de liaison la préteiuit avoiz « “ui le problém du Pas sanru 
2 Lure! entre la métropole et la France d'outre-m A CIN. RPC. O8 1. Mt ne CU à Eté 
\ Ciude reveil des aspesis 1miUpies Mais ne peut avoir 
ju À | 1 créalion d \ Offive de !a radiodiffusion de l'Un'on lroiler de l'ensermule de tous les probièmes 2aricote 
fra ' “ à forme d'un établissement public doté de l'auto Le souci des membres de la inission est d'apporter à 
Non ère, aveé fa 'laboraton de !a radiodiffusion franca <e blée des alé riaux de construction en vue d'aider l 
( l la « gouvernements des FElale associés iris qu'ave ment de l'agriullure en \frique no.re el par là d'a: 
“ issefniees rrpésenialives des terrioires d'outre-mer. doi hiinaine des-agrimulieurs noirs. 
Toutefois, les eneimmbres de Ja missiGn, consta b 1% 
\XNEXE el puursuivi en A'aér e €n matière de paysannat, jnd 
, CuFrs COoNhCHISIolis 10 OGSEFVALONsS qu'ils Wit CIE ne 
ur de leur étude, en vue d'aider celte forme nou 
Evolutuns 4 énHsSSsons vers da Franre d'outre-mer. es nn agricole dans Jes trois déparlements d'A 
aral iléement à l'aimélioralion des conditions de vi 
F _ _ _ —— _ — re ——— es alz à 
| | | | ii sut i'exposer le probléine du pay<ann: \ düns sa pa 
pi CTIOXS ‘ | Ë | | eu pour bien le siluer dus son cadre économi ne 
l 1h) | EL | 19: | 19:53 | 19:50 » {tj est ji: idispei able de préciser daus des ob-ervati 
| | | | données suivantes: 
à | , | _ 1e La populalion de l'Algérie est en progression const 
- | | | | La faimiiie est je Srougemment pranordial et ee 
Sou SU < | 13 | "T4 1] | 19° musiinane, Le mariage fécond e<t une obligation reli. 
Fahili .…........... Mu de. | 1h. À | 1h célibat est une anomalie inacceptable. Ces prescripti 
IDOOCHERE. sosussces | °h | 2h » } 3h. ? 2h. | 2 h. % reuforcées par une série de faits dont les principaux «0 
| | | À + 1) Sato d'un peuple d'origine nomade, Ja sécurité, le d 
Madagascar ...:5. CE LR FEN'TIES y 7] 1 h % de 1ùq ipement saniiaire, bien qu'enrore insuffis a its, 
| | | | l 1. u cour d'une période de cent Vingl ans une asvei 
LOF L'.4 1! {1h | fh 2h. %|2h 2 il hi. ( h 5 pbique d'une rare atupseur . 
| | | 1h. 2%) 7 Le tableau ei-de<sous donnera la puissance du mou 
À RÉ sosie { 1h {h 1h %|1h. #1! sn 2œ1 » h sraph'que de la population autoehione : 
| | 0h») Année HIS, 1.500.000 habitants 
1e | Fa | = = Année #06, 5.115.349 habitants; 
Totaux ........ [9h15 16h.20!8h.%)8h.1| 10h15 Année fi, 9.58S.511 habitants; 
ù | | | Année 1936, 6.215.483 habilants: 
a —— Année 104 & millions d'habitants. 
Ceite progression de la population pose un problème 
unporlance Capilale qui exige une Soluiion rapide el 4 
A N N E X E N° 51 assurer des condilions de vie meilleures à la pepulalon 
Cele-ci vivant surtout des produiis du #ol. 
do 11 y a lieu de <ituer le cadre de la réparllion de 
(Session de 1950 — séanre du 17 février 1950) lerritnhne enire la popireuon européenne et musulman: 


LÉ \PPORT fait au nom de 1 comoni-sion de l'agriculture, de l'éle- 
vise, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposilion de 
ultun de MM. Cazelles, Le pre kéris, Lhuillier, Montrat, 
ou caux-Dagase, conseillers de l'Union française, tendant à invi 

\ commission de l'agricullure à désigner une mission chargée 

d° étetier. “11 Afrique occidentale française +! e1 Afriquz équato- 
riale française, # pessibiiités de transposition Cu système des 
S. A. R. {teurs d' mn brin rurale) {els qu'ils fonctionnent 


tn Algerie, par M. Cazelles, couseiller de l'Union francçai-e (1). 

Mesdaines Ines irs, dans <a séance du 27 janvier 1949, votre 
-emblée désignait une mission charte d'éludier, en Afrique du 
Nord, 1 organisation, le fonctionnement et le 1éve!oppement des c<ec- 
ii d'ainelioration rurale, en vue de l'extension ultér'eure de 


ceux-ct en Afrique noire 
Ceite enis-jon était composée de MM. Cazelles président. Roul- 
laux-Mniase, eecrétaire, Chrssiot, Le Brun Kéris, 1 uillier el Mon- 
(rat, membre: 
CCst avant tout le résullat de ses travaux, effectués tant sur 
1 . v * . : . 
pare que d'après doctimen's, Que nous vous soumellons aujour- 
ut, sous forme d'observations el de conclusions que nous avons 
uivisces en SX pariles 
LA première est une Introduction générale relative À Ja silnation 
censemble el plus particnilôrement à la situation de l'agriculture 
M PAYS Visité, Cestà-dre l'Algérie. Elle <era rapporiée par 


La deuxiôme partie Conné Ja définition et expos la structure 
Dnancisre des secteurs d'amélioration rura'e en Algérie. Elle sera 
‘nlté ir M, Le Brain Kéris, qui s'est pus spécialement chargé 


| l “Ja ü ; 
La ro ième est un résumé des observations recueillies dans les 
teurs d'amélioration rura'e visités par la mission, Elle sera pré- 
e par son secrétaire, M. Rouieaux-Pugase 
La quatrième est consacrée plus particulièrement aux problèmes 


res par les hécesshés de la defense et de la restanraltion des sols. 
Le sera présentée par M. Lhuillier, dont on sait qu'il est spécialiste 
C Ps quest is. 

Dans une « nquième partie, nous avons eru utile de consigsner 
les réserves énoncées par l'un des membres de la mission, M. Chas- 
siot, dont les obserr tions ont divergé à diverses repr ses de celles de 
l'ensembie des autres membres, et à qui le soin sera laissé de les 
difendre. 

Enfin, une sixidine partie porte les conclusions que votre com- 
mission de l’agriculture à formulées après examen et discussion de 
l'exposé fait par là mission et des réserves énoncées par M. Chassiot, 
Ces conclusions seront rapportées par M. Cazelles. 


a 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 40 (année 1990). 





Pour 25.393 propriétaires europée ns possédant : 2,:531.000 
coinpie ERIOUMUR pro nil res autochtones possé dant 4.200 (xx 
dont 3% eniliions seulement eont francisés, c'est-à-diri 
régime du code civil 

Les terres autochtones non francisées, c'est-à-dire qui 
restées au statut musulman, comprennent: 1 millions 
d… tenure Melk (propriété privée) et 2.220.006) heclares de 
Arch ou Sabega (propriété dite collective). 

D'après l'étude de M, Beraud, membre de Tacad 
culiure, on peul coneluter: 

a) Que la movenne de la propriété européenne est de 
el ceite de Ja pronriélé autohlone de 17 heclares 54%; 

b) Que <ur 219.000 feliahs, 359.000 possèdent moins de 191 
10.600 possèdent pius de 10 hectares, 8000 possèdent pius 
tres: s 

c) Que 60 p. 109 dec felahs sont de pelils pro 
2 p. 1060 <eulement des 2ros propriétaires; 

4) Que celle petile propriété autochtone n'existe pas <e 
le littoral, dans les montagnes, en Kabyhe notaminent, 
lout dans les hauts plateaus, tandis que le régime agraire 
dans tes steppes revèôt le caractère el les rumlaliles 
domaine. 

Le voiume des cuwluwres autochtones est certes im 
les rendements resteni bien inférieurs à ce qu'ils devraient 

Une étude de la statistique agricole de 19% fait res 


sur 1.398.000 hectares ensemenrés en blé dur, 1.022.000 Dont « 


les autochtones qui ont récollé 3.089.060 quintaux; 

Sur 1.262.000 heciares ensemencés en orge, 1.152.000 | 
les aulochiones qui ent réveille 3.110.000 quinlaux: pt 

sur 22289 hectares de tabac, 15823 hectares ont élé 
par Les 4.306 planteurs musulmans sur un total de 10.329 plat 

Sur 7.022000 figuiers, 6.S36,000 appartiennent &ux anlo 
possèdent, en outre, presque ia totalilé des 2.500 000 palrira 
0/8 des: oliviérs en rapport. 

Enfin, il faut noter que le cheple} autochtone comprer 
chevaux sur 470.046, 915.000 mulels sur 456.000, 326.000 
332 UK), 772.000 bovins sur 880.000, 5.181.000 ovins sur 0.212.004 

j» L'élude de l'enquèle révèle d'autre part 170.400 
agricoles autoch{ones contre 43.000 journaliers agricoles 
(qui actuellement ont compièlement disparu). 

On peut noter aussi 56.000 fermiers autochtones à prix 
et 730.000 khamès (mélavers au cinquième) : 

io Plusieurs autres facteurs conditionnent Féconomie rura 
chtone, L'énuméralion qui va suivre n'est pas rat 
sont les ééments importants de l'économie agricole de L'AlSe 

a Le resserrement progressif et constant du domaine 
musuknan dû, d'une part, au déclin de la transhuman 
part, à un sens plus aigu des valeurs terriennes parmi 
chtones, enfin el surtout au développement de la colonisali 
péenne ; . 

b) A ces facleurs, s'ajoute la crise économique actuelle, 


aggrave par la hausse de la vie et les charges que subit la in 
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Me eee — 
rellah a été conduit à soiliciler du crédit, crédit trop « 
" e ve qui l'a entrainé à meilre en valeur des terres que leur | re ( 
l p4 ou leur situation géographique vouail exciusivement à iriu 
«ation pastorale ; | : 
1» problème du paysannat ne se limite pas aux seuls aspects 1 X 
démographiques el sociaux. Ce rapport serait i In { \ 
r ous n'abordions en quelques mots las<pecl politique f 
! es formes actuelles je nolre civilisation, la meilleure garan Da $ 
lre et de progrès se trouve dans une synthèse rural rua | 
équilibrée dont la moyenne et la pel été s {Ni i 
isateur. L'indigène qui doit à n: louis foncières ses tres l ls l 
de propriété sait ce qu'il risque de perdre dans un changement évt ( {LS (ANT « l 
tel de régime. Les biens de la terre que Ja li francaise lui à attri on Jt \ l 
* \ du'elle lui fera plus tard oblenir laltachent à un régime t 192 
È n'a pas encore transformé tous les esprit à du ; loutes ‘ ! es « NS 
; sé ou frencisera les intérêls essentiels S il S 
“Ajoutons enfin que l’histoire de FAfrique du X 15 apprerkl Dans la y es lerr e,ilf gure 
ja toute etfervescence des esprits a toujours correspondu un iutre pat s terr ( 
i jijse agraire. 0 e dans les à n ( 1 
Eufin, le problème du paysannat se pose sous d'autres aspects, loi de {873 et d it 1S 4 natièr ‘ 
s d'autres impéralfs particulièrement pressants el souvent contru- juridictions frarn ( 
dictoires : Les terres non f “« S nist S 1 miixlt 
|] faut donner des terres et des moyens culluraux à une popu I la loi de Int 
toujours croissante en même temps que les terres disponibles Dans les tra ons | ( et M na es 
«æ font rares et que les Capilaux s’amenuisent. subissent le codt vil, da es i is entre musulin es 
1 faut tendre à ‘aire accéder à la propriété {errienne le maximum subissent le code inusulman 
de ournaliers et de Khamès dans un résime de pelite exploitation Les terres Melk appartiennent à l'aut tone en pleine pro té 
out en sauvegardant les besoins locaux de main-d'œuvre. clon les règes de Ja loi m mane, elles ibres et inaliénable 
11 faut redistribuer l’économie a'gérienne en zone de culture et à la vVoionté du possesseur, qui peut en jouir de la manière la } 
, zone d'élevage. absolue, Elles sont presque toujours à l'état 4 livis entre ne 
\ des nomades dont la sédentarisation est rcialivement récente, ou plusieurs familles, La propriété Me'k est indéfinie el essentelle- 


\ Rut donner les goûts, les mœurs, les habitudes de ces sédentaires 

{its viennent occuper et restreindre le domaine. 

jutant de facteurs, d'éléments, d'impératifs, de nécessités qui 
cexcluent et s'opposent, 

Les moyens Culluraux en Algérie ont des aspects nettement diffé 
eut: tandis que 15 p. 100 à 20 p. 100 de l'agricullure aigérienne sont 
pratiqués par des Européens avec des moyens et des méthodes 
modernes, atteignant une haute productivité, 80 à 85 p. 100 restent 
pratiqués par des aulochlones avec des moyens rudimentaires, 
presque moyenâgeux, el dont la productivité reste encore insi- 
gnifiante, 

Djà, en 1938, le haut comité méditerranéen avait abordé ce pro- 
blème, la commission Catroux en 1943 avait poussé plus avant la 
question du paysannat et, en 1916, la commission des réformes avait 
mis sur pied un programme du paysannal. 

Une impulsion nouvelle élail donnée dès après la libéralion, 
impulsion qui commence actuellement à porter ses fruits el qui doit 
être poursuivie Sans reâche. 

Ces ohservalions préliminaires éfant exposées, 11 y à lieu d'étudier 
suceinciéement: 1° Jes fornes de propriété; 2° Jes formes d'expioi- 
lation. 


Formes de la propriété. 


Le développement du pay<annat est fonction de la silualion juri- 
“ique de la propriété, telle qu'elle ressort du maintien de la coutume 
au droit musuiman et de l'application de nos lois foncières, 

Le senalus-consulle de 1863, cité plus haut, à réparti les terres en 
quatre grandes catégories: terres domaniales; terres communaies; 
terres de propriété privée: terres Arch ou Sabega. 

Une élude succincte de ces quatre classifications éclairera l'Assern- 
Lke sur celte importante question: 


I — Terres domantales. 


La constitution du domaine de l'Etat est fixée par la loi du {6 juin 
ISot, I] comprend le: biens que le code civit attribue en France 
à l'Etat, les biens provenant du Beylick-Ture, les biens séquestrés, 
Jes bois et forëèts. 

La superficie des terres domaniales est de 5.100.009 hectares se 
1'partissant de Ja manière suivante: 

Domaine ordinaire. 2.100.000 hectares. 

l'omaine forestier: bois et forêts, 1.510.000 hectares; maquis et 
broussailles, 710.000 hectares, 

Domaine public, 510.000 hectares. 


1, — Terres communales. 


Le domaine communal comprend les biens déclarés communaux 
par ja législation métropolitaine ainsi que les dotations provenant du 
domaine de l'Etat. 

Par le sénatus-consulle de 1863, les douars ont reçn un domaine 
tiès important consistant surtout en terres de parcours, Les douars- 
tormmunes jouissant de la personnalilé civile, les terres de parcours 
he peuvent être aliénées que par des Djemäâas. Elles sont également 
susceptibles de location; les us et coulumes ont consacré la durée 
de iocation à 148 ans. Cependant, les baux les plus courants sont 
d'une durée &e 3, 6 ou 9 ans. 

L'administration est qualifiée pour intervenir dans les locations de 
gré à gré afin d'éviter de favoriser les fellahs munis de capilaux qui 
peuvent facilement bénéficier des enchères publiques. 

La Superficie des terres communales est de 4.200.000 hectares qui 
Peuvent se répartir de la manière suivante : 

Terres de parcours, 2.900.000 hectares. 

Forestières: bois et forêts, 250.000 hectares; maquis et broussail'es, 
1.050.000 hectares. 





ment varidhe. 


Les terres Arch ont élé dévolues aux tribus {douar<ommune) en 
\erlu Gu sénalus-Consulle de 1863. 

Les douars possedent le domaine € ; 
les memibres des douars en exercent l'usufruit, dans cerlams cas 
l'exercice de l'usufruit conduit à l'appropriation en tenant compie 
des caractéristiques essentielles S'attachart à la lerre Arch, qui est 
inaiiénable, indivisible, transmissible de mâle à mâle en ligne 
directe. Dans ce cas, il est fait obligation de vivifier le sel pour en 
conserver la jouissance et Fadminisitration reste compétente pour 
ranther {out lilige. 

L'ensemble de la propriété privée comprend 11600000 hectares qui 
se répartissent ainsi: propriété européenne, 2.339.000 heciares: pro- 
priété autochtone, 9.241.000 hectares. 

La propriété autochtone de 9.200.000 hectares comprend environ: 
à millions d'hectares de terres francisées, 4 millions d'hectares de 
terres Melk, 2.200.%XX hectares de terres Arch 

On peut con:lure de ce rapide aperçu sur la forme de la proprié'é 
en Algérie, que du point de vue de l'utilisation du sol les surfaces 
se répartissent approximativement de la manière suivante 

Terres cullivées: 6.300.000 heclares, dont 2200.000 heclares sont 
mis au repos tous les ans. 

Terres non cultivées: 8.100.090 hectares, qui comprennent les forcfs 
et maquis 


minent c'est à dire que 


rerres 1mproductives: 4 millions d'hectares qui comprennent des 
friches, parcours, rothers 

Terrains industriels e{ urbains: 2 millions d'hectares. 

Formes de l'exploitation. 

D'une manière générale l'exploitation agricole est à forme init. 
viduelle. 

ème quand on fait l'emploi du mot erre collective » on con 

M ] fait 1 ] Î tul 
late que si le douar-comimune possède le « domaine €éiminento, il 


est réservé au détenteur qui cultive per<onnelltment où avec sa 
famille le « domaine utile La Djemâa n'intervient que pour ut 
répartition temporaire d'affe‘lation de terre de propriéié Arch à 
l'individu 


L'exploitation agricole revêt souvent le caractère de travail 
collectif. Le paysan arabe à un goût déyeloppé de l'associalion 
on peut constater la riches<e, la variété, la souplesse que lon 
trouve dans ces associations qui tiennent loujours romple de 


l'intérêt individuel d'abord, et d'un sens très développé des réalités, 

L'un possède. une charrüe el na pas de moyens de traction, 
l’autre possède le bœuf, le mulet ou l'âne, et n'a pas de charrui 

L'un possède des terres à parcours et n'a pas de troupeau; l'autre 
possède un cheptel et n'a pas de terres pastorales. 

11 serait possible de multiplier le nombre des exemples 
genre d'assotiation, où en premier jieu on peut mettre fa socle 
pour labours (Mouzaran) qui est trés répandu 

Malgré celle mullitude de formes d'association, le travail et le sol 
conservent toujours un Caractère et une forme de propriété indi- 
viduelle. 

En Algérie plus qu'ailleurs, le paysan se trouve dans l'obligation 
de composer avec les éiéments du milieu dans lequet if vit: à terre 
ingrale, à pluviosité irrégulière el capricicuse, à rareté et cherté 
de capila}, il faut opposer la coordination de l'effort 

L'association est certes temporaire, elle est toujours l'œuvre d8 
volontés libres. Le goût de l'association que l’on trouve chez l'arabe, 
sa subtilité à l’assouplir sont le gage ceriain que ja coopération agri- 
cole peut être et doit étre développée au maximum 

Pour les secteurs d'amélioration rurale, un autre impératif se 
pose avez une acuité que nul ne Saurait méconnailre, 

Le mouvement progressif de la démographie est d'une régularité 
constante alors que les terres cullivables sont très Jimnilées. 
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Se Fe 
Une analyse suc'incte et brutale de ces deux éléments fixera * Le S. A. R. peut avoir pour objet exclusif ou principal l'édu 
l'Assemblée sur cet important problème et l'assistance technique des cu:tivaleurs d'une circonseri 
En 1874 il y avait 2.400.009 habilants, l'Algérie consacrait 2.450.000 née. L'objectif premier est de convaincre un certain n 
heclares de terres «ensermencées en céréales, qui produisaien: feliahs qu'il est nécessaire de procéder à une culture ra 
43 millions de quinlaux, soil une quote-part de 1 hectare et 5 quin- tout en metlant à jeur disposition les moyens de la réalise: 
{aux par individu Ces quelques cultivateur serviront de noyau inilial. 0: 
Pour la période de 1900 à 1910: il y avait 4.739.000 à 5.600.000 habi- sur le caractère probant des résultats obtenus par eux po 
tants, l'Algérie consacrait 2900000 hectares de terres ensemenceées vaincre tous les feliahs de la région de lulilité des 
en céréales, qui produisaient 12 millions de quintaux, soit une quote modernes. Celle forme de 5. A. R, est la plus générale, 4 
part de 0,% hectares et 3,70 quintaux par individu. t-il, la plus féconue. 
Pour la période de 19% à 1940: il y avait 6 à 7 millions d'habitants, Le méme objet peut être atlieint par le recasement 4 
l'Algérie 3241000 hectares de ferres ensemencées en nombre de paysans déshérilés, soil sur Un communal mis e 
céréales qui produisaient 18 mmillimns de quintaux, soit une quote par un douar à cet effet, soil sur un terrain domanial, so 
part de 0,54 he re et 2,40 quintaux par individu propriété achetée et répartie. Ces fellahs recasés ser 
A l'examme d { | jues chiffres on constale que augmen 5 A. KR. par un contrat prétieant leurs diverses oblisa 
{ation démogra jue entre les années 4871 et 1910 est de l'ordre de vances, etre.) et particulièrement leurs obiigalions cu 
233 ! 100, alor pue es verlivies consacrées à la culture des recasés doivent en effet jouer 'e inêlme rü:e exemplaire ] ’ 
céréales n'étiient 4 ugmentation que de 33 p. 100, juilial des S, A. R. de propriétaires. | 
L'après ces chiffres apparaît le déséquilibre qui risque de se semble qu'à l'origine lorsqu'a été lancée la férmule du & 
traduire par une crise économique dont soufre <t soutfrirait plus l'administration aigérienne ail eu principalement en vue e 
encore Ja population musulmane si les £S. A. R. n'avaient pris le ment de S$S. A. KR. de recasement pourvus d'habitations ù 
problème à la b É : La tendance arluelle parait inverse et à jusle titre, Qu'on “ 
Dans l'hroiméd le but essentiel des S. A. R. en Algérie est de au but immédiat des S. 4. R. tel qu'il a été défini dans le prea É 
rétablir l'cquiibre entre la luction el les besoins d populations. de ce rapport: F 
Pour oblenir ce , un seu Imojen: vulgariser les méthodes Rétablir l'équilibre entre la produsclion el les besoins d 
modernes de cu e, aider financièrement les fellahs afin que !es lation, 
rendement des cuil inusulmanes atteignent les rendements des Certes, on ne peut se désintéresser de lg vaïeur sociale du L. 
cures européennes sement, inais on doit conslater qu'élant donné Je caracl 
des crédits dont dispose le paysannat de l'Algérie, le recas 
DEUXIÈME PARTIE une entreprise onéreuse, (il revient en moyenne à { 1 
famille.) Avec le méêime volume de crédits on aboutira, 4 
DEFINITION ET STRUETURE FINANCIERE DU S$. A R S A. R. de propriélaires ruraux, à un développement de à 
; lion beaucoup plus fert, Ce raisonnement vaut à pius forte \ 
de. d ‘ our l'habitat, Aussi, sans négliger le recasement, Ja formue dQ 
L. — Qu'est-ce qu'un secteur d'amélioration rurale ? - S. 4. R. 1919 » paraitelle plutôt celle du S. À. R. de propritiaires 


On donne ginéra ement an $S. A. R. les deux définilions suivantes: 

Lan secteur lerrilorial dans lequel, par l'intermédiaire de la société 
indigène de prévoyance, est appiqué un programimne ralionnel de 
Fuysannal, ou encore: un secteur terrilorial de la S. 1, P. dans 
lequel on concenire !es moyens propres à accroître la production 
agrirole el à créer ainsi les bases de l'évolulion des populations 
rurales de l'Algérie. 

juridiquement et adrministrativement, en effet, le S. A. R. n'a 
pas une existenre distinc'e de la Société indigène de prévoyance. 11 
ést à la fois une division de la S. L P, en vue de concentrer les 
efforts et un moven de localiser les diverses activilés agrico'es de 
celle société, Il est essentiellement un moyen d'action de la S. I. P, 
en vue de favoriser le développement de l’agriculture indigène. 11 
est destiné à créer des noyaux de travail rationnel, alors que Ja 
S 1. P,. avant lui ne faisait qu'ader le travail traditionnel. Mais 
c'est un moyen d'action lartement dérentralisé, tel'ement largement 
décentruis que si le Secteur d’amélioralion rurale n'a pas une 
exblence juridique auionotne, 1! à, par contre, une vie économique 
prupre. 

Celle nouon de vie économique propre est peut-être la princi- 
paie à relenir, Ce fait appliqué à une <irconscriplion lerritoriale à 
a fois imilée en é'endue ct nellement délimiiée, tend à donner 
au Secieur d'amélioration rurale, par rapport à la Société indigène 
de prévoyance, un caractère nellement plus différencié que la struc- 
ture administralive ne Je laisserait prévoir. li est, si on peut dire, à 
cheval entre la S. LE P. d'où il tire son existence juridique et ses 
possibiiilés administratives et financières d'action, et les colectivités 
jocaies qu'il renfo par la #æ économique qu'il leur apporte. 

Le S. A, R, à deux missions sur lesquelles nous allons reveni?: 

fe Vulgariser es méthodes agricoles les plus modernes ; 

2 Equiper éconumiquement el socialement lés communautés 
duraies. Æ{ justement celte application aux communautés rurales 
tend à faire échapper le $S. A. R, au cadre initial de la S. L°P. pour 
lui donner une sorte de valeur municipale qui contribue à une 
dérentralisation toujours accrue, 

Si bien que, beaucoup plus que d’une façon juridique, le S. 4. R 
se déliuil par ses huls, par <es deux missions que nous venons 
d'évoquer. Le $S, A. R. es! que:que chose d'extrêmernent souple, c’est 
la concentration en un point donné, pour une cconseription terri- 
toriale restreinte et homogène, des moyens de répondre à ces 
missions ExXplicilant ces Inissions nous dirons finalement qu'un 
S. A. R, est dans le cadre administratif d'une $S. L P. une circons- 
Cripluon territoriale restreinte et homogène où sont poursuivis un 
où plusieurs des objectifs euivants: 

lo Améliorer les imélhodes culturales <t, partant, les rendements 
des propriétés des fellahs, par la vulgarisation des méthodes 
modernes, el, le cas échéant, par l'exploitation commune d'un 
matériel mécanique (but principal et le plus général) ; 

2° Mellre en valeur rationnelle les communaux ou domaniaux 
mai cullivés ou inculles, au besoin en « faisant de la terre » par 
l'utilisation de moyens mécaniques puissants, et distribuer les terres 
ainsi récupérées aux paysans déshéritfs :; 

J° Acheler des domaines européens et musulmans offerts à Ja 
vente el les répartir; 

i° Conquérir de nouveaux périmètres par l'irrigation et les reva- 
loriser par la pratique de cultures riches : 

o° Aménager les zones d'élevage du mouton. 

On distingue généralement les S, A. R d’après l'actnité agrico'e 
dominante : 

Céréaliculture, oléiculture et arboriculture, phœæniciculture, marai- 
chage, élevage, Mais au point de vue de la structure, on doit dis- 
Uinguer également d'une facon assez nette, encore que parfois ils 
se confondent, les $. A. R., que pour commodité nous qualifierons 
$. A. R. de propriélaires ruraux, et les S. A, KR. de recasement, 











ruraux que nous avons décril précédemment, 


II. — Développement actuel des secteurs d'amélioration rurale, 


D'après les documents officiels, au 31 décembre 1948, 103 $, AR, 
étaient « organisés » sur l’ensembe du tlerriloire algérien 

4) S. A. R. de céréaliculteurs, 12 $S. A. R, d'arboriculleurs, 47 
S. A. R. d'élevage, 1 5. A. KR. de maraïichers, 3 S. A. R. d'oasens 


Dans l'ensembie, ces S. 4, R. couvrent un terriloire de 6 millions 
200,00 hectares et intéressent 60.000 felalhis et pasteurs. 
On ne doit pas se méprendre sur ce lerme « omanisés ». | 


grande parlie de ces secteurs ne sont qu'en voie de lancem 
C'est ainsi que sur les 47 $S. A, R. d'élevage indiqués, seulement 2% 
sont ac:uellement en élat de fonctionnement, En €<e qui Concerne 
les S. A R. d'oasiens, celui d'El Arfane, que nous avons \iule, 
n'était qu'à l'état de tracé. 

Quoi: qu'il en soit, le bilan d'activité fourni acluellement par 
l'administration pour ces différentes catégories de S, A. R. ee 
suivant: 

S. A. R. de cémaliculleurs. — Exécution de plus de 15.000 hectares 
de gros labours à l’aide du matériel commun des $S. A, R.; 

Equipement individuel et par groupes de 1.7: fellah:; 

Recaseinent effectif de 535 musulmans dépourvus de terre 

Construction et aménagement de sept logements de chef de cu. 
ture avec bâlimente annexes (magasins, ateliers, hangars); 

Recrulement de cing chefs de culture; 

Obtention d'un rendement moyen {moyenne de fous les $ A. R 
de 12 quintaux à l'hectare pour les biés et de 15 quintaux à 
ture pour les orges. 

S. A R. c'arboriculleurs, — Aménagement en collaboration 1 
les services de la D. R. S. de plus de 2.000 hectares de vers 
banquetles ; 

Plantation de 1000 hectares d'oiiviers (M'Sila, Barika): 

Entretien des plantations 46 et 47 du Hodna, 1.600 hectares do 
VIErs 

Aménagement de deux stations de pompage (Clindiant, M 
Créalion d'une pépinière de pieds-mères (Chelafa) ; 

Construclion de deux logements de chefs de culture ave 
ments annexes (magasins, ateliers, hangars); 

Recrutement de quatre moniteurs d'arboricullure. 

5. À. R. d'élevage. Acquisition de plus de 29.000 ovins 1 
entr: 1.4 petits e! moyens éleveurs; 

Soins vétérinaires: l'ensembel du cheple! ovin entretenu da es 
S. À R.: 

Censtruclion et mise en service de six centres de traitement! 
logements de moniteurs d'élevage; 

Mise en chantier de 2 centres et logements du même {y}« 
Recrutement de 9 moniteurs d'élevage après exécution par cha 
d'eux d'un stage de formalion à la slation de Taumit; 

Aménagement de 42 points d'eau d'abreuvement; 

Démarrage du programme de production fourragère. 

S. A. R. d'oasiens, — Lancement des S. A. R. de Zelfana El Arlare, 
Oum-El-Thiour, créés par décision du ?8 actobre 1918. 


III. — Les sociétés indigènes de prévoyance en Algérie. 


teliA 


Même s'il est dans la nature du S. A. R. de s'évader de la 
des sociétés indigènes de prévoyance pour prendre un caractère 
uelque sorte municipal, ils n'en sont pas moins à l'heure actiel" 
es diverticules de ces sociétés, Force nous est donc d'examiner la 
structure et le fonctionnement de celles-ci. Indiquons tout de sul® 
qu'au fe janvier 1947, l'Algérie comptait 123 S. JL. P. dont 4 à 
caractère agricole. Elles groupaient alors 120.000 adhérents. 
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A. — Buts des sociétés indigènes de prévoyance 


4 sociétés indigènes de prévoyance sont destinées à venir en 
du à la masse des pelits cullivateurs que leur faible produw lien, 
 <jatut imunobilier (lerres non francisées), l'inexpérience, l'éloi- 
ment des villes excluent des facilités offertes aux colons et aux 
hr aisés ou évolués. 


! » 
“les ont pour but: Lu, 
je Le favoriser le développement de l’agriculture notamment par 
novens suivants : 
à Préts en nälure ou argent aux fellahs el aux khamès membres 
” s iété : 
A “organisation de services d'intérêts commun concernant la pro- 
niction, la transformation, la conservalion où la vente des produits 
cotes provenant des exp'oilations des associés; 
ichat de cheptel, de matériel et de tous les produits ou objets 
vie: à la bonne marche de Fexploilalion; 

d vulgarisation des Connaissances indigènes praliques; 
», Amelioration de ji'alimentation et de l'habitat; 
sx péveloppement de l’ariisanat indigène (nous ne développerons 
x ce point qui ne Concerne pas notre étude); 
y Pratique de cerlaines assurances; 
jo Aide à leurs adhéren!s par des secours, 
Les sociélés indigènes de prévoyance en Algérie sont done à ja 
toix des organismes de crédit agricole et artisanal, de coopéralion, 
de M tualité, 


— 


B. — Cadre juridique des S. I. P 


indiquer les textes qui régissent les $S. I. P. d'Algérie, c'est en 
mème temps faire l'historique de celte institution, 

e: sociétés se sont conslituées à partir de 188: comme suile à 

erlain nombre d'initiatives de l’adrministration amilitaire remon- 
ut jusqu'à 1846. En fait, la première ébauche en a élé lancée en 
j&9 par le général Lébert à Miliana 

La loi du 14 avril 1894 leur a donné la personnalité morale en 
roponcant leur reconnaissance eomme établissements d'utilité 
blique En fait, à l'époq'te, si elles sont déja äes agences de cré- 
1 de mutualité, les $S, 1. P. sont Surtout des institutions chari- 
bles. D'autre part, la loi de 1897, en eréant le fonds commun des 

| P. (sur lequel nous reviendrons plus longuement) a largement 
accra les moyens d'action des sociétés et leur a facilité l'obtention 
des crédits nécessaires à l'exercice de leur mission. 

La loi du 45 août 1936, qui a intégré les S. I. P. à l'office inter- 
national interprofessionnel du blé, comme « organisme stockeur », 
a wodifié leur nature de facon intéressante en leur donnant un rôle 
coopératif. 

Le décret-loi du 7 mai 938 (comp'été ullérieurement par un décret 
du t» novembre 1938) à fait du fonds commun un établissement 
public doté de la personnalilé civile et de l'autonomie financière, 
destiné à facililer les opérations de prêts et de secours effectuées 
par les S. EL P., à leur consentir des avances remboursables et à leur 
altribuer des subventions exceptionnelles. 

Dés septembre 1939, les S. FL P. se sont plus spécia:ement consa- 
crées au ravilaillement des autochtones. Un décret du 24 février 1910 
devait leur confier plus paruculièrement ce soin. L'acte dit loi du 
43 novembre 1940 devait par la suite Les charger de lachat de toutes 
les céréales, les adhérents étant tenus de vendre leur récolle contre 
pavement immédiat sur place à un prix préalablement fixé. 

Eufin, un décret du 6 août 191? devait associer plus étroitement 
les populations autochtones à la vie des S. I. P. en appelant à leur 
présidence des notables musulmans: en même temps, la composition 
du conseil d'adininistration du fonds commun des S. [I P. élail 
précisée 


PL — de mé og 


C. — Administration, règlement, contrôle. 


Chaque société est divisée en sections lerritoriales el quelquefois 
en sous-sections, Dans chacune des sections où sous-sections, un 
conseil est élu par les sociétaires. Les membres de ces conseils 
éisent à leur tour leur président. 

Quant aux S. I. P. elles-mêmes, chacune d'entre elles est gérée 
pir un conseil d'admmistration. La composition en est définie par 
le: décrets du 16 mars 1941 et du 6 aoûl 1943, 

Le président de ce conseil est soit un administrateur des ser- 
vices civils, soit un notable musulman. 

Sont membres du conseil d’administra!ion : 

a) Les présidents élus des conseils de section {subdivision de la 
S. |. P, correspondant au douar); a 5 

b) Des membres indigènes, dont le nombre est fixé par le préfet 
el qui sont choisis par lui; 

ec: Des membres européens, dont le nombre es! également fixé 
p:r le préfet et qui sont également choisis par lui (ces membres 
evropéens sont en nombre très restreint, deux à trois par conseil 
d'xlministration). 

Pour toute décision, ie président, qui n'esi pas ordonnateur, est 
tenu d'en référer à son conseil d'administration, Celui-ei statue à la 
Majorité. Pour les affaires inportantes, le présilent doit en rélérer 
àl gouverneur général. É 

n secrétaire (le secrétaire de la commune du siège de la société) 
sl chargé du secré!ariat. 

Le personnel se compose en outre: 

Da trésorier, dont les fonctions sont jusqu'à présent dévolues au 
receveur des contributions directes ; 5 \ : 

Du pere titulaire qui comprend: a) l'agent technique agri- 
Cole; b) l'agent comptable; e) du personnel secondaire, 





Le trésorier ne tient que la comptabilité de la section crédit dans 
L 
la forme administrative. 
L'agent comptab'e retrace la comptabili'é des autres branrhes 


d'activité suivant la méthode en parties doubles, chaque branche 
possédant une comptabilité qui lui est propre; l'ensemble esl coor- 
donné par ne cCalsse umique, 

Depuis 1915, des essais de complabilisation de la section crédit 
par l'agent cnplable ont élé tentés, On pense à génerdiisel cette 
formule, por permellre de passer de la comptabilité administrative 
à 11 complabililé commerciale, Nous avons assisté, à Saint-Arnaud, 


à celle passalion de comptabilité du trésorier (agent de l'adminis- 
ration) à l'agent comptable de la S. 1. P. 

Les S, I P. sont soumises à la tutelle adminis'ralive 

a Du gouverneur général qui approuve leurs statuts et les modi- 
feations à ces <tatuls, réglemente leur fonctionnesnent par vole 
d'arrêté ou de circulaire; 

b, Celle du préfet qui approuve le= prin ipales de 
d'administration ; 

ec, Celle des agents des finances 


isions du conseil 


En outre, dans chaque département, une nmmission composée 
du préfet, du directeur des contributions et de l'inspecteur des 
finantes procède à un examen annuel de leur fonctionnement, 

Pour les opérations sur les b'és, les $S. 1 P. sont astreinles à 


toutes les vérifications imposées aux organismes slockeurs, 


D. — Ressources des S. I. P, 

Nous exarminerons plus particulièrement les questions de finane 
ceiment à propos Au fonds commun des $, EL P. D'ôres et d'jà, nous 
devons indiquer les ressources dont ces sociétés disposent, 

Ces ressources sont prévues par la Hoi du 14 avril 1K95, à savoir: 
cotisations des adhérents, dons, legs, subventions de l'Etat, des 
départements et des communes, intérét des sommes prôtées (au taux 


légal) différence entre l'intérêt demandé par le fon;:s commun des 
S 1. P. et l'intérêt qu'elles-mêmes demandent aux fellahs 

La cotisation est payable en nature où en argent: elle est annuelle. 
Le chiffre est fixé par le conseil d'administration, généralement 
d'après la valeur locative des terres de l'adhérent. Elle est extrè- 
mement minime (en moyenne, une cinquantaine de francs par indt- 
vidu). Elle ne représente pour l'ensemble des $S. 1. P. qu'une res- 
source de peu d'imporlance (une &izaine de millions). C& 
provenant des colisalions servent surtout à Tr en uide à des SAR, 
momentanément obérés. 

Depuis la créalion du fond: commun et leur habilitation comme 
organismes stockeurs, les S. 1. P. disposent de nouvelles re<sources, 
Elles ont pu contracter des emprunts auprès du fonds commun et 
même avoir recours à Ia caisse des prêts agricoles. Elles ont béné- 
ficié d'autre part des mêmes movens de financement que les coopé- 
ratives : escomple par la caisse algérienne &e l'office du blé des effets 
souscrils en représentation des blés détenus, r‘e<comple par le même 
Clablissement et dans [1 même forme des warrants, avances de tré- 
sorerie de la caisse algérienne. Signalons également les ressourees 
ordinaires des organismes slockeurs, primes de riétrocessions et de 
conservatkon. 

Les S. I. P. ont pu aussi, en lant que conpératives recevoir des 
avances pour frais de gestion des subventions de la section algérienne 
de l'office du blé et du fonds de garanti institué par La loi du 
15 aout 1956. 

Enfin, toujours depuis 1936, les S. TL. P. ont eu la possibilité de con- 
tracter des emprunts auprès des établissements financiers, D'autre 
part, elles ont utilisé pour les expériences de paysannal les crédits 
du fonds commun des douars 


'S Sommes 





E. — Les S. I. P. organismes de crédit agricole 


Outre le orédit que distribuent les établissements financiers, les 
agriculteurs d'Algérie bénéficient des créûils de la calsse algérienne 
de crédit agricote mutuel (crédit normal) et de la caisse des préts 
agricoles ‘organisme de consoïidation)., Le volume des prêts accordés 
à des autochtones par la C. A. GC. 4. M. par l'intermédiaire de ses 
caisses locales à été en 19%48 de 2.400 millions (contre 2.700 milions 
accordés à des européens). Tontefois, même si, actuellement, les 
agriculteurs musulmans sont &Geux fois plus nombreux que les eu 
péens à bénéficier du crédit normal, beancoup ne peuvent bénéficier 
ni du concours des banques, ni de celui des caisses précitées, f 
d'être à même d'offrir des garanties réeiles, Sens, pratiquement, les 
moyens fellahs, cultivant de 20 à 50 hectares peuvent présenter des 
garanties de nature à permettre d'accéder à une forme de crédit 
européen, bien que, &'après les déclarations qui nous ant élé faites, 
la tendance actuelle soit de faire accéder le plus grand nombre pos- 
siblé de fellahs à celte forme de crédit .On se heurte, en effet, à la 
difficulté d'hypothéquer des terres appartenant à des autochtones, 
soit parce qu'elles sont sous le régime du droit foncier musulman, 
soit parce que, même francisées, elles restent souvent dans l'indi- 
vision. D'où la nécessité de substituer aux garanties &e type euro 
péen un système de caution personnelle. p 

C'est là justement l'œuvre des sociétés indigènes de prévoyance 
qui, grâce à leurs sections locales, grâce aussi, là où il en existe, aux 
S. A. R., connaissent individuellement les emprunteurs. Ceci leur 
permet d'accorder à leurs adhérents un cerlain nombre de crédits. 

1e Des préls à court lerme, prêts de campagne et, notamment, 
prêts de semence; 

20 Des prêts à moyen lerme, qui permettent aux indigènes soit de 
se libérer des dettes qu'ils ont contraciées à £es taux trop souvent 
uswraires, soit de reconstituer leur cheptel, d'effectuer des planta- 
tions, de s'équiper collectivement ou individuellement; 
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30 Elles concourent enfin à l'octroi de prêts à long terme à leurs 
adhérents, irantissant le remboursement des prets de consoli- 


dation consentig par la caisse de prêts agriroles par l'intermédiaire 
1 Crus ! 


du fonds commun des 50 digènes de prévoyance, aux indi- 
gènes possesseurs de terres non francisées, c'est-à-dire non suscep- 
dibles, pratiquement, d'offrir des garanties réelies. 

F. Les S. I. P. organismes de coopération agricole, 

Les S. LL P. ont é les organismes coopérateurs sur deux plans. 

jo sur le plan au blé. L'artice 5 de la loi du 15 août 1936, portant 
organisation de l'office du blé et le décret d'application du 21 sep- 
ternbre 192% ont habilité les S. L P. algériennes à jouer le rôle de 
voperalives du blé F1 msfquence, elles ont pratiqué toutes les 
opérations di oopéralive ichat au cours légal, warrantage du bé 
des ad nts et d'usagers, vene aux ulilisateurs; 

20 Elles ont mis sur pied des secteurs d'amélioration rurale, orga- 
nisimes qui, dans leur aéveloppement logique, devraient prendre un 
Caractère de plus en plus coopératif. Ce n'est pas le moment d'in- 
sister sur ces secteurs qui nstituent l'objet même de l'ensemble 
di expose 

G. — Les S I. PDP. organismes de mutualité 

Les S, f. P. encouragent :es fellahs à la pratique de l'assurance, 

holamment ntre la grél: En outre, elles continuent, par des 


secours en nature ou en argent, à réaliser le programme d'assistance 


qui leur fut d'abord appiqué. 
H - Le fonds commun des sociviets indigt nes de prévoyance. 


Sous le régime de la loi de 1893, les sociétés indigènes de pré- 
voyance h'avaient aucun lien entre elles, Tout au plus pouvaient- 
elles se consentir des prêts les unes aux autres. La Joi cu 19 juillet 
1933 a pris le contre-pied absolu en instiluant le fonds commun des 
sociétés indigènes de prévoyance 

C'est, en vertu d'un décret du 7 mai 19%, un « établissement pu- 
blic » doté de la personnalité morale ou juridique. Il dispose d'un 


patrimoine propre, distinct de celui Gu gouvernement général, 
a) Geslion du fonds commun. 


Ce fonds est géré: 

to Par un conseil d'administration, composé de fonclionnaires, de 
membres musulmans de l'Assemblée alsérienne el de présidents 
dés.  P.: 

2 Par un comité de gestion, composé de fonctionnaires. 

Ces assemb'ées gèrent les crédits dont dispose le fonds commun. 
C'est elles qui octroient aux $S, LL P, ces avances et subventions, 


b) Attributions. 


Le fonds commun des sociétés indigènes de prévoyance remplit 
le sôle d'une sorte de banque publique spécialisée, Il à pour mission 
de permettre où faciliter les opérations de prêts ou de secours effec- 
tuées par les sociétés indigènes de prévoyanre. 1 emprunte aux 
sources de crédit (caisses algériennes et banques) exigeant des cau- 
tions que les fellahs ne peuvent fournir, et par l'intermédiaire des 
S LH P., Cistribue ces crédits contre simple caution personneile. 

Pour cet objet, il alloue aux S. LE P., sur décision, soit du conseil 
d'administration, soit du comité de gestion: 

lo En général, des avances remboursables; 

20 Exceplionnellement, des subventions, 

Voici les diverses catégories d'avances consenties par le fonds 
Commun 

1. Avances à court terme ‘de 100 jours à { an): 

Dépenses courantes ou saisonnières de l'exploflatlon agricole: 
prêts de semences; prêts de moissons; achats de prœuits ou d’en- 
grais: réparation du matériel et de foutillage, travaux de labours, etc. 

Petit artisanal: coopératives: campagnes de vinification, tabac, etc; 
besoins de trésorerie el remboursement d'avances intérieures (de 
section à section) 

>, Avances à moyen terme (de 2 à 11 ans): 

Equipement: achai de mytérie! et d'outillage: achat de cheplel 
d'exploilalion; achat d'ovpis et de camelins: matériel de sociétés; 
docks, silos €t magasins à céréales; paysannal; moyen artisanat; 
désendettement individuel] 

3. Avances à long terme (de 12 à 20 ans): 

Anliorations permanentes (bâtiments, caves, forages); acqui- 
silion de terres ou d'établissements avoisinants: arboriculture; plan- 
lalions; désendeltement individuel, 


c) Ressources du fonds commun. 


Ressources ordinaires et permanentes: 

{o Kevenus et intérets ae leurs fonds et valeurs, 310.000 F. 

%o Subventien annuelle du budget général de l'Algérie, » millions 
de iranes, 

3e intérêts des prets consentis aux fellahs el obtenus par l'inter- 
iméd'aire des $S, L P, 30 millions de francs, 

‘wo Produit de cotisations (inoyenne annuelle), 6 millions de 
francs. 

5° Empruntis el avances cextraclés par le fonds commun avec ou 
sans garantie de l'Algérie, auprès de divers organismes et établisse- 
ments bancaires, 916 millions de francs, 

lessources extraordinaires ou provisoires: 

fo Avance du budget de l'Algérie pour la création ou le fonetion- 
nement des services d'amélioralions rurales, année 1917 (sommes 
mandalées, sur un total de 06.425.000), 216.093.850 FE 





%o Avances par prélèvement sur le fonds de sol da: 


pour altribulion de prêts de Semenres (Campagne 1947 404< ‘ 
icriculleurs nécessicux, 272 milbons de francs. 
Total, 1.578.433 SD F 

Le fonds commun dispose done en chiffres ronds d'une : 
manœuvre de LOS. 133.820 F, à laquelle s'ajoutent tous + 
10 mullions environ, provenant de ses ressoures propres, 

d) Activilé du fonds comraun, 

Nous Ssortirions du cadre de ‘elle étude en énumérant lL \ 
vités du fonds commun. En fait, elles ont été indiquées en ex + 
ses attributions, Celle activité peut se résumer dans [le ,! 
suivant indiquant laide financièie apporée par le fonds 1 < 
à léconomie algérivnne, x 

En 1917: 

Avances pour prêls de semences: Sommes accordées, 710 n 
13250 FE: sommes ordonnée:, 329,927.830 F, 

Avances pour S, A. R.: Sommes acvordées, 33.605.050 F : sotnines 


ordonnées, 121.993. FF. 

Avances pour cheplel Oovin: sommes äcCCordées, 160.750 0x l 
sornmes ordonnées, 126,790,000 F, 

Avinces pour objets divers (y Compris artisanal et prèls € 
ment, outiilase, trateurs, elc.: Sormines afcordées, 3.725 80: } 
sommes ordonnées. SLO1GTIS F 

Avances pour prêts de moissons: sommes accordées, 37 millions 
de frencs: Sommes ordonnées %3,790.000 F. 

Avances pour Cheplel d'exploftalion: sommes accordées, 60 ile 
lions 200,000 EF; sommes ordontiées, 49.200.000 F. 

subventions: sommes accordées, L4138.000 F; sommes ordonnées 
659.600 E 

Total: sommes accordées, 1.173.692,731; Sommes ordonnées 
1.101.637.39 EF, 
En 1% (sommes mandalées en 1418): 

Avances pour préls de semences, 743.611.869, 

Avances pour Chepiel Ovin (y Compris $. A. R. d'élevage), 66 mil. 
lions de francs. 

Avances pour objels (y Compris près pour équipemeul el arli 
sanal), 80.101.331. 

Avances pour prèls de moissons, 129.78$.000 F. 

Avances pour Chepiel d'exploitation, 36.570.000 EF, 

Lola, 1.006.571 205 


I — L'Union des S. L. P. 


Sous le régime antérieur, les $S, P. FL ne pouvaient s'associer, [a 
création du fonds commun à déjà constitué un renversement de ca 
principe, De inémne, la création, depuis lors, de l'union des $, 1, P, 

L'union des S, I. P, a été consiiluée pour faciliter la liaison entre 
les S, 1. P. et la C. G. A, alvériéenne, C'est une organisation profes 
sionuelle qui groupe, en principe, tous les fellahs ressortissants deg 
sociétés indigènes de prévoyance el défend leurs intérêts dans le 
cadre de la C. G, A. au même litre que la confédération des vigne. 
rons délend les vili‘ulleurs, le groupement des céréaliculteurs, les 
producteurs de blé, l'union des coopératives, les agriculleurs groupés 
en Coopéralives, ele, 

L'union des $S, 1, P. est présidée par M. Guellali, qui, cornme on 
le Sail, à participé à notre mission au titre du conseil national éco 
homique. Elle est alimentée par les cotisations que versent volun- 
lairement ün Cerlain nombre de $S. I. P. Son activité consiste prie 
Cipalement en démarches auprès de l'administration en faveur de 
elle ou telle $S. IL P, 

De celle étude des sociétés indigènes de prévoyance et de leurs 
Ionds Commun, quelques concius:ons générales s'imposent. 

En premier lieu, les cotisations versées par les adhérents n6 
représentent qu'une part infime des ressources de ces élablisse- 
ments, En rémunération des crédits considérables accordés, les s LP, 
ne demandent qu'un intérét au taux égal, S, IL P, et fonds commun 
vivent pratiquement sur la différence entre le taux égal et le taux 
plus faible que les garanties offertes par eux et leur caractere leur 
permettent d'obtenir des organismes de crédit public ou prié. 

Celle cotisation présente, malgré sa modicilé, un grand intéret, 
Elle est le garant du caraclère coopératif de la S. 1. P, qui, elle, 
si elle ne disposait que des fonds d'Etat, deviendrait forcément UR 
rouge de l'administration, On doit s'élever contre les propositions 
qui ont été faites de supprimer cetle cotisation, Ainsi, Sans deman- 
der de sacrilices aux adhérents, les socié4s indigènes de prévoranré 
en Algérie ont-elles Fermis, dans une très large mesure, aux fellahs, 
d'échapper au crédit usuraire dont nous avons vu, dans le preatr 
bule de ce rapport, les funestes effets. 

A l'origine, ces sociétés élaient entièrement entre les mains de 
l'adiminigration, Depuis 1913, un effort a été entrepris pour associer 
ies aulochlones à teur administration, aussi bien au conseil d'adimi- 
nistration des &. P. qu'au conseil d'administration du fo@ds com 
mun, Les conseils de sections sont déja entièrement entre is 
main: des aulochtones On doit souhaiter que, comple tenu des 
règles qu'impose le maniement des fonds publics, cette association 
se lasse toujours plus large. 

Les S, I. Pet le fonds commun en Algérie, par toutes leurs acli- 
vités de prêts da semences, d'avances pour eheptel ovin, d'avances 
pour oltillage et gros équipement, d'avances pour cheptel d explor 
lation, sans parler pour le moment des secteurs d'amélioration 
rurale, ont Certainement qgnélioré la silualion des moyens el petits 
lellans, 

Toutefois, un certain nombre de réformes ont été préronisées par 
une Commission réunie à cet effet en 1943-1916, A la suite de ses 
travaux un projet de décret, véritable code des sociétés indigènes de 
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sai … avait été élaboré. On pent regreller qu'an moins en 
RC ï ss parties, cette initiative n'ait pas eu jusqu à présent 
Certaines 
de MT, q'ailleurs qu'une geule des mesures ülors prévonisées 
Le . . * 
es condilions On pOmrrait souhaiter qu'en altemdant une 
r ce Joint précis, cerlaines des autres réformes 
lues €éffecuves. 
: d'abord un changement de dénomination. Au terme « So- 
( de prévoranee serait substitué celui de « Société 
( in crédit et de coopération ». L'aticien titre élail peut- 


ét ru régime de la loi de 19%, Il ne répond plus aux acti- 
. “unes des saciélés, La nouvelle appellation s'inspirerait du 
dique de l'institution, qui découle de la formule tradi 
association agricole: elle fiendrait compile ésalement 
; \ économique de ces organismes appeles à constituer 
r et l'artisan une école de mutualité et de coopération: 
sociétés pourraient se substiluer aux associés pour exercer 
. . coutre des Uers äarit exploité leur gene ou leur ie xXpé 
e mesure renforcerait l’action des sociélés dans leur lutte 
ré sure ; 
importante: l'accès à ces organismes serail permis À 
vriculteurs, Sans distinetion d'origine, Jusqu'iet, 
peuseut en bénéficier. Il est à remarquer que ce 
Juusuianans de fa Commission des qui 


(déiibéralion di 22 janvier son 
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uusé ée Changement 
serait triple 
on à dû conslituer des organismes de crédit agricole spéciaux 
ten unple es difficultés d'hypothéquer des terres apoarte- 
des rausulmans, On ne peut songer à s'élever contre celle 
mais élle à pour effet regreilable d'établir une distinction 
 avricuiteurs SUvant Jeur origine, meme si l'administration 
e de tempérer cet ÿi'onvérient en dirigeant te plus possible 
vers le crédit agricole rorinal, La participation  pros- 
e dasricuHeurs européens acaéverail d'enlever toute apparence 
de dsxrunmnalion à lexisteyce des &. L P. 
h Devant a\antages consicérables que les $S. FI P. repré- 
wur les fellähis, les pelits colons éprouvent parfois une sorte 
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tes 


les 
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de complexe d'hdéricrilé, généraleur d'une cerlaine aigreur. Cette 
mesure de caractère égalilaire ne pourait que contribuer au rap 
pocwment des divers éléments de la population. En outre, les 
Français non 1nUsSUuHDäans, pour peu que leur exploilation soit isolée, 
pe petent pas toujours s'aïffilier à une caisse locale où à une 


avons dit que les serteurs d'amélioration rurale, moven 
P., tendent à prendre un caractère 


roopéTaUivt 
{ ou 
daclion d\'hiunique de la $, L 


muncpal. Nous avons dit d'auire part qu'une des missions du 
S 4, &, élail l'équiperment technique d'une collectivité locale, Des 
Jours, il parait difficile d'exclure à priori une parle des membres de 
celle collectivité Tocale. Nous sorunes d'autant plus fondés à préco- 
ser celle association de tous les élmenis de là population, qu'à 
Sunt-Aroaud, Nous avons pu Conlaster l'excellent fonctionnement 
dune coupéralive présiqée par un musulman, M. Kara, el qui 


groupe d'une façen très agalogue des Français d'origine européenne 
et des Français mausufmans:; 

w Les agriculteurs possédant plusieurs exploitations situées dans 
des circonscriptions terriioriales de sociétés différentes, pourraient 
lire parlie de Chacune des socKiés Celle modificalion nest qu'un 
aignemen, sur la régiementalion nôorraute du crédit el de là cuopc- 


n Beaucoup plus contesiabie est Ja di<posilion qui cofferail les 
en pus de leur fonds commun, d'un lourd inécanisme 


société < 





administratif, la Fédéralon des sociilés mulueies de crédit ei de 
coopéralion d'Agérie. On abouirait à de regrellabies conflits de 
Compélence, avec ladimini<tralion d'une pari, celie-ci ne pouvant 


& désiiléresser du fonctionnement d'organismes qui 
Que exclusivement sur des fonds publics el, d'autre parlavec le 
Hnds commun des S, 1. P, Les réformaleurs paraissent avoir obti 
â Un souci pseudo-carié-ien de la symétrie en précenisant <eite 
Mesure. À Ja caisse centrale de crédit agricoe correspondrail, comme 
de: cand'iabres sur une cheminée, la fédération des sariétés, En 
ll, par ce iourd mé@œuisme, on ne ferait pas foncionner davan- 
lige Jes S. L P., Lout en prétendant faire le rontraire. En outre, 
€ leur entèverail leur principale valeur qui est d'être comine « Ccof- 
kes » à Ja population, On les déshuman<erait ; 

6e Telle n'a pas été pour.ant la pierre d'achoppement de la 
klorme envisagée. La queston la plus controversée à 6ké de savoir 
Si Conivenail de confier leur présidence à lun de leurs membres 
Cisi à l'élection. Ce serait un pas de plus dans l'affranchissement 
Hki-Vis de l'administralion. 

Ceite réforme gest absolument! souhaitable. Touefois, il serat bon 
de Ja préparer en procédant hmmédialement à une auire réforme : 
œie des conseis d'administralion des K. 1. P. 

Nou< avons vu que la section avait déjà un caractère complète- 
Men démocratique. Son conseil d'administration est élu et il chosit 
lui-même son président. Remontant d'un échelon, i! conviendrait, 
tn premier lieu, de préciser la composition du conseil d'adm his- 
tallon de Ja S. L P. Ce conseil comprend les présidents de section 
dmocratiquement élus. et ceci est bien. Par contre, an devrait 
Préciser de façon fimiative le nombre de< personnalités qui y son 
tdhintes eu égard à leur compétence technique. 

Dans le conseil d'administration ainsi réformé, les représentants 
des sections auraien: l’occasion de se former à la gestion des =, 1 P., 
s 
ï 


vivent pres- 


‘ bien qu'au bout de quelques années ils seraent parfaitement 


res à en assumer la responsabilité. 

LA pourrait limiter à une période de cinq ans le temps pendant 
4 les présidents de S. I P. pourront coniinuer d'être désignés 
ir l'administration. Ce délai aurait l'avantage de perimeltre une 
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passation progressive des pouvoirs qui évilerait des à ps de ges L 
dont l'effet serait dommageable dans la période à ieile de ile 
mi des S, A. R., tout « be tn I lans une e<pèct [RTE 
I ê, dliX pers $ | intes de <e 40142 
IA Le financement des secteurs d'amélioration rurale. 
A 4 es cluelles 

nK à : ln d , + g LA nce 

é I ] nl les SL n e q ex “i] 
Û J I in | ju IE S LR 
{ N n'étant au 4 dt minis l | | ] 
135 des à» P S ) ira el e= ] \ 
} fond nin que ce fait je 1 Ù | , 
mes jugées nécessaires sont égalem Il | 
1écis ju coinité d t du g | qi \ 
f du paysannat (qui Sinerivent | 0 m 

1201 

On doi!, 4 eft jan: lud à fl er t d = VE | Ch 

guer € re it sil} { s ava 

Les p'emirres pro iu lue s. t | 1° P 
dées dirt 1 NES LFP € Sgoux LL ' 
ion dt igriculiure p'oposilion dd (E | | du 
pai-a la Ces <UINVe IS <0 1 CAE [l } 1 
l écupérables {logemen, de moniteurs, consiru û ; 
dt Liierne pou 0 j} A 1 L 1 ; { +! 
aussi à fa er le d \ ae de =, A. R pas ere il ra ent 
du moniteur pend deux ans, j Ù \ de im 
Il iiique, elc 

Les ava s sont ex ! ein des RE à 1 Atu : in 
crédil individue achat de iepiel de cheple À pare 
de Iravaux de labour< ie <em px. de p 74 e Les 
fonds proviennent du fond vnnun des S. 1 Ps forts 1 
ce< à court, moven e! long terme 

| ce qui concerne lu les fond pi s el! avan 
res 0 dislingu trois Cas 

a) Fonds des subventions acrordée pa é golivt r £ ] 
i\4 iffevialtion ‘rise T on de Jogernm na nagen 
au puils, 4 LA $ FN vcde x | X 4 ‘ 2. 
les du ts itit i 1 it t O1rst | jo 0 1 
courant »: 

b, Fonds d'avanres accordées pour l'arhal de ma el mécanique 
col'ectif, La =. 1 l, procède de la même façon qu'en 4 

‘ Fonds d'avanres à rdées par le fonds commun pour préls 
individuels aux adhérents VIT pianis, Charrues, € han v 
cas, le ronseil d'administrauon de la ST P. interv'ent cotnime nous 
le \errone peur dé une! ës 1! cfojiatres ADTUS An pris 1 du 
conseil de seclion du douar ou du ronseil de ge-<tion d & A4 

Vovois imainlenan eé Voile des fonds arcordés IUX elurs 
d'anmwéliora lon rura’e. 

L'aide arcordée aux S ] P. sur les crédits publics (APE { qui ique 
mel de ces x A. R. à él Ja suivait en 1% (LÈLES L < de 
francs: en 1956: 210 mullions de franrs; en 1915: 400 m is dé 
francs: en 1958: AM qmillions de francs 

De son côté, le fonds commun des $S, I P., a, pendant les quatre 
années considérées, affelé 500 mlions de fran de lis d'avaiice 
à l'ensemble des SAR 

D'autre part, ‘e hudiget de 1919 à prévu les l l ts 
(chap. 2%, section A 

Fonce.jionnement des S A, R. déjà te © MM s à 1rA 

Organisation de 22 5, A. KR. de réaliculeurs «4 j'a illeurs, 
li millions de francs, 

Organisation de 17 =. A [LL d'éevagr o H is Q francs 

Organisation de 7 S. A, R. d'oasier iù iiiiious de fra 

Toiai. 250 milices de francs, 

A ces chiifres, il convient d'ajouter les crédils prévu: u fiire 
des travaux de paysantiat effectuis par les series de lhrdrautique 
100 millions) et de la défense el resiagration des <o CR TT iris 

‘rédits intégrés dans des chapitres 12 el #5 de la section A 

Les hiffres doivent ire examinés à da jurmiéré F1 prit e 
suivant: pour èlre progressivement généralistes tendues à [ 
l'Algérie, ii unporle que ces réalisations so ent rentables 

En causéquence, coinimme nous l'avons vu, éeuls les frais de premier 
éiublissement irrécupérables et les dépenses engagées pour lexé- 
culion de grands travaux d'uiiiité générale sont couveris par Îles 
subventions du budget alérien (bärrages, points d'eau, logements 


de inonteur, Ihagasins, écuries, hangars, movens de tran-port 


’ 
tuailement des moniteurs pendant les deux prétmières années 
Par ailleurs, des subventions sont Cgatement accordées aux SOL P 


Ur achat de matériel mécanique, à concurrence du tiers du prix 


de cet achat 

Toutes les autres opérations sont financées sous forme d'avanres 
à pius où moins long terme par Ja NS. LE P. qui remplit ainsi sa 
in Scion d'organisme de crédit. A cet effet, la S. EL P. quand elle ne 
GiSDOSe puis de re=SOoUur Ce Suffisin'es, s'adre-<e au fonds commun 
des SH P, C'esl le mécanisme que nous avons étudié sons Île titre 
nrécédent. Le fail est à souligner: le $S. A. R, ainsi n'est pas un 
OSatleine onéreux, Son financement est essentiellement à ba<e 

ivances qui, la mission à pu le cons<laler, +01 aisément €! régu 


Léremen: rembhoursces, 


B. — Plan décennal. 


La cessité de nour-uivre ri effort à amené l'administration 
algérienne à envisager un pan d'équiponment dans Le cadre des 
S. 4. R Pius par suite de là pénurie de personnel technique, que 
pa les diffivuliés de crédit, ce pan et échelonné sur une }x riode 
de dix a: 
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{ in porte à la fois sur l'équipement individuel et sur l'équi- 
1 Ces in poli que nous relrouverons, l'effort 
ue er ‘ . À, rlant encore plus sur l'équipement 
L:dividu i dilué ! ! équi] nt nlectif des secieurs, 
{ | { RE EL | Le: 1 Il 
1 AN] Î [El t 1 11 - ; 
L uni 1. iujeie € un verger de 3 heclares. L'aminage- 
LEE Il semblable verger représente une dépense de ordre di 
fi) tAn) | l hectat 20.000 3 = 190.000 F. 
FE RUE l s 
L e } ipeau dé 2 0 s: 20 ovins 
à 5.0 1 30440 1 
; Eu ( [l tel 
1 ul ? | le * i harrue » (move je 20 à 
2 ir L'équipement lividuel prévu pour les travaux de 
€ l | LE! | au minimum: un attelage, une char- 
« e her \f outillave, Le prix de revient, qui varie 
; | 1 à ir e l'attelage (bœufs, mule où chevaux), évolue 
, | LUI INM « [0 tn) | sui ine movenne de 150.000 1 
L'équiss lividuel prévu p lin ration est donc en 
RIT 
p ; { : ir des édits nécessaires, il suffit donc de 
ru « unbre de familles à équiper, où les 
14 { [l ER les fatmnilles à Cquiper partiel 
* L bobLuidiion turae üiteri ve comorend 1.200.000 familles 
TT izérienne des s. L P. estime que 800.000 
( lrtut ju ‘ d'une inerventio \ Savoir 
l l | \ 1 = \ MH) AM) falidiites 
hi Ja | | d parcelie rop faibles pour 
{ . fa t { 20000 farm es 
l 4 ‘ i l ll 2plian) fl 
lo SN) [ati Ce 
R il d \ él] er en totalité où en partie, 400.000 families. 
Pou ( ie-tHnai10 est la liVan . 
A ULIMANETERL u MN) | ie, <so't 19 milliards de francs, 
ALL nill 1 {NM | Soit 4 anilliards de francs, 
TREL nil \ Louo0e F L'une, soit à milliards de francs, 
rh) \n) il 3 1206046 EF l'une, soi! 6 milliards de francs. 
AN) failles à 10 CN) | une, soit 7.900 miilions de francs, 
lota 2.10 M ) le 1rancs 
b i | EL | | 
Ma le molocuilure PAM Ta 1rs avé nalériel d ibour 
{ S 50) oullio | frahre 
‘ : 11) | | l« [rancs 
| - : il “ ous : mio e srévoil 15 de crédits Pour le 
r ITE isidere \ jusie »15 l'avons dit, comme trop 
{ | inldo ir famille 
| 11} li es do { in de finan Hat | a élé en\1 sa26 
{ l | ii 1 Popar | 'LRRRE EE vds de fra ù inilt ol eXxILx 
1 | nortissern ju lite 
Le —— — _ — ec ——————< 
| CAPITAL 
j 0 te 
CAPITAI INTÉRETS |  AMORTISSE à enr 
PERIOD! | ou à des bons 
à réparlir | à récupérer ments du Trésor 
| 10 ans) 
_ _ _ 1 _ _ - 
Li francs | francs | francs | franex, 
| 
qre antié MLTIRREIRLLE , | » | 1.000.000 .000 
> anne MLFTIRLEIAELE 160 00) (M) 100000 .004) | 23, 510,000), (NH) 
" une 1.000.000 006 | 301.000.000 | SON, O0). 000 | 2 Kh;.0), O00) 
à année | 1.000.000 000 | MARELIALEL 1. 240N) ON). OMX) | 2.508,00 (NK) 
! nn MLLIRELIRELL 515.000 EAN) 1.600.000 000) | 1.256.000 .000 
‘ une MLLCIRETIREUL 610,000,000 | 2 000000 .000 ! 1.450.000 .000 
re année MLTIALTIALLE 120,000.000 | 2.100.000 0Ûk SX0) ,004),O0K) 
Se année | 4.000,000,000 | 7 4000000) 1 2 St CO. (MH) 116.000 .(K) 
% x ‘ 1.004) ,000 CM | 532 ,0HM), 000 BRACTIR CERCLE , 
au année MLCLRLEIRELE 5 1.000.000 | 3.600.000 .000 , 
| | 6 a. 
| | | 17.216 .000.000 











let évident que ce plan qui n° se inonterait qu'à 17 milliards 

Où millions de francs d'emprunts, répartis sur huit ans et rembour- 

sables dans le cours de ces huit années, exigerait parallèlement un 

eflort de financement pour des travaux d'hvd'aulique et de défense 
1 u 


et restauration du so 2 


V Créations, fonctionnement et contrôle des S. A. R. 
A. —{(réalion 


épondre aux objets que nons avons définis dans notre para- 
auhe 4%, Le point où lon décide d'établir un secteur d'améthe- 
e à un cerlain nombre de crilères. 


jo C'est d'abord un caractère d'homogénéilé géographique, écona- 
mique, elhnographiqu?, Le S. A. R, doit, dit une circulaire admi- 


A) Ge paragraphe ne tient pas comple des cas où l'équipement est 
accompagné de recasement 4 

2) On trouvera des indications sur le prix de revient de l'équipe- 
ment rolléclif des différentes catégories de $S. A. R. dans le chapitre 
sur l'équipement 





nistraltive, « correspondre à une petite révion 


que les agriculeurs qui Y vivent <ojent déjà ra, f 
identité de siluation et d'intérêts, obéissent AUX "T | 
subissent les pnêmes influences politiques où relivis 
sur des sols à peu près semblables à des cultures 
Inises aux inôtmes méthodes (1). 
Ce dernier point parait de beaucoup le plis impor! | 
S. A. R. ne peut remplir son rôle exemplaire qu 
les cultures largement exploilées où exploitables dans 1 
20 En mème temps, poursuit la même cireuiaire A 
chaque secteur devra Clre déterminée par la possihilit 
de culure qui en sera chargé, d'en suivre attentivern 
quement Le développement, Nous aurons l'occasion de 
role capital dévolu au chef de cullure dans le secteur 
rurale, L'élendue du secteur ve devra donc pas es 
bilités de ravonnerment. I faut qu'il puisse ävoir à 
fellahs de son secteur des conta:ts étroits, de mani 
et à les conseiller utilement; à 
5 Où englobe, autant que possible, dans le S A PR 
d'une coliectivité susceptible de recevoir un jour 
inunicipale. Nous avons vu, en effet, l'aptitude ru . 
Ilest iinportant que dès <a constitution ce point de ( 
Le NS, A. R. devra correspondre à un douär où à un © 
susceplibles de former dans l'avenir une commune 
1° Il sera important que le S. A. R., lors de sa co 
rouver Un point d'appui, qre ce soit le cas échéant 
-Comme dans Je cas de la ferme Langlois, Joue son 
beancoup mieux, qu'il s'agisse d'une  coopéralive 
inission l'a vu pour les deux NS, A, R. de Saint-A: 
b, Enquête technique et juridique : 
Voilà pourquoi la création d'un secteur d'améliora \ è 


être précédée d'une cuquéte technique, extrémernent 
à vorallon du lieu choisi, enquête menée par le pr : 
P. Celle enquêète technique, lorsqu'un recaseme 
doit êlre accompagnée d'une étude juridique pour él 
pas louher aux droits collectifs ou privatifs des détent 
Afin d'éviter toute contestation ultérieure, Les Dijemaa 
> tement associées à cetle étude : 

€) Gréalion du $S. A, R. — Avis de la commission 
paysannat, role du comité permanent du parsannal 


LT 


ont élroi 


L'inilialive de la eréalion d'un $S, A, R. peul rev 
sident de a S. 1 P., soil à telle personnalité lova 
Sinléressant au  parsannat conseiller général, 
délégué à l'assemblée algérienne), soit an gouverne 
méme (direction de lagrivullure, inspection du par \ 
de toute facon, c'est le président de la SE P. qui ee 
dont nous venons de parler et qui en transmet les ré: \ 
Voie hiérarchique {sous-préfet el préfet) au gouverneur 2 

Dans celte phase, "le président de la $S. EL P, prend é\ l 
l'avis de l'agent technique el consulte la commission c« 
du paysannat. 


La commi<ion communales du paysannat est nne rom 


sullalive constituée autour des maires où adininistrateurs jee 
par eux. Elle rassemble les personnalités locales musulmanes \ 
musulmanes les j'lus compélientes en la malitre el 3 
d'apporter à lélude des problèmes leur expérience, | 
sance technique et même, le cas échéant, une partiri) activé 
(prêt du matériel par exemple 

Celle commission à nn rôle à jouer tout au long de la les 
S. A. R., inais plus spécialement au moment de leur créant 

Elle ne fait double emploi ni avee le conseil d'admit on de 
la S. LE P., ni avec le comilé de gestion du $S, A. R. Son rûle est 
en effel, nous l'avons dit, purement consultatif, mais re\ LL 
réelle importance pour l'impulsion à donner au départ el è 
ultérieur de l'utilisation par les $S, I P. des terrains n ÿ 


disposition. 

De fréquentes réunions éclairent le chef de la coran m 
plètent la documentation sur les possibilités économ e la 
circonseription administrative. Elles lui permettent souvent d'adresser 
à la S. LL P. des proposilions circonstanciées sur |es réa S À 
entreprendre. Elles facililent enfin une meilleure com l 


entre jies différents é;éments de la population en ms 


plan économique cetle collaboration confiante si souh: a 
plan social. 

Quand le dossier de créalion d'un #. A. R. arrive an over 
ment général, il est oirigé sur le comilé permanent du Vs nat 
dont on trouvera en annexe la composition, comité aupre- quel 


l'inspecteur général du pay<sannat remplit l'office de rapporteur. 
Celui-ci peut, de sa propre iniliative, suggérer des modil ons 
président de la S, 1. P., puis, lorsque le projet lui parait 
d'être approuvé, il le soumet au comité, sur avis favorah ques 
le gouverneur général décide la création du $S. A. R. 


k 

En cas d'avis défavorable du comité du paysannat, fait 
l'objet d'une nouvelle élnde de l'inspecteur du payrsanrat, « cmt” 
avec Je président de la $S. I. P. intéressée, en vue d'un «1 
examen par le comité, On voit donc que celle création ne: jamais 


1) A l'origine une circulaire indiquait des superficies « 1no\en 
pour le S. A. R.: 300 he:lares pour le S A. R. d'arboricuiinre, 
à 1.200 pour le S. 4. R. de céréaliculture, 2.000 pour Ccéreden 
éleveurs. On semble s'être éloigné de conceptions aussi pre 

mécanistes », Une des plus récentes circulaire de l'union des: 
dit au contraire: « La superficie d'un $. A. R. est fonction 007 
teurs variés: production de base, chiffre de la population, pe . 
des terres de culture ou de parcours, affinités antérieures dates 
aux franchises municipales, possibilité d'action des montent . 
souvent le douar-commune ou deux douars contigus réporel 
mulliples préoccupations. » 
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dette DOCUMENTS 





évvre. Aussi bien les représenlanis des intéressés que 


faile * es adininistral fs sont onsultés: 
: à ef de cu lure : : 
=" As estion capitale dans Ia Création d'un $ A. R. est le choix 
ture. Gellé personnantté ést appeire à jollé e d 
n dans le fonctionnement de l'organisme. Des la péi e 
«ce, au fur et à mesure que le secteur, grâce 
ei! économique, acquiert Sa pieéihe pers AS: 
. ille ouvricre. De <a apacile di pend en grande 
‘ : ‘sche 
he! de | e es SS à l'i (: \e ] 
a - P qui peut rercruler r place de I ( ( 
faitement les méthodes ag iles ai ‘ 
: On ne saurait attacher trop de soin à ce choix 
« liel du S$S. A. R. élant e ris ‘ 
: modernes de culture, le chef de cull . Sous lt { 
6 lent et de l'agent technique de la $S. 1. P., aura ct 
er sement, la mission à pu constater les difficuliés épron 
| ter des chefs de Lure possédant loules Les q 
«si bien techniques que psychologiques, Là es | 
d'achoppernent à la muitiplitalion des S. A. KR. en 
Pré s que Si le chef de culture (ou moniteur) e d“si 
nr ent de la S. 1. P. puisqu'il en est un agent contrartuel 
#4 : it qui le lie à cel organisme est soumis à ippro \ du 
« général. 
L2 
B. — Adhésion au S. À. R. 
re fois la crfalion du $S. À. R. décidée, reste à trouver le noyau 
& s qui en seront des premiers participants el en donneront 
ælle tâche sera une des plus délicates, Le paysan, sous 


( x 
Ln : les latitudes, est toujours méfiant vis-à-vis des innovations. 
I «la mélropoie on en a vu bien des exemples. Toutes les cir- 
idininisStralives insistent sur Je fait que seuie la persuasion 
deit étre employée. C'est j'influence personnelle du président de 
hs. 1. P., s'il a su s'assurer la Conflance de ses adhérents, qui joue 
ji le rôle moteur e-<enliel 

En ce qui concerne l'adhésion au S. A. R.,, une dislinction doit 
tire élablie suivant qu'il s’agit d'un $S. A. R. sur propriélé privée 
ou d'un $S. A. R. de recasement, 

a) S, À. R. sur propriété privéc: 

Tous les sociétaires de la $S, 1. P, qui résident dans le périmètre 
dun S. À. R, en sont auiomaliquement les « ressortissants » sans 
à verser une cotisation supplémentaire, dit une «<ir-ulaire de 
J'union des $S, 1, P, Ceci est logique puisque, comme l'affirme Ja 
mème circulaire, tous ces S, A. R. qui peuvent êlre organisés dans 
une $. 1. P. se confondent avec Ja $. 1. P, elle-même: « Tous 
relèvent de la compélence du conseil d'administration el äe lau- 
torité du président de la S. I P. Un $S. A. R. est à la S. I. P. ce que 
Ja ferme est au domaine, rien de plus, » 

b) S. A. R. avec recasement: 

Lorsque des recasés forment le noyau {nilial des $S. A. R.,, la 
dynature d'un contrat particulier s'impose. En règle générale, ce 
contrat, dout on trouvera un lype en annexe ({f) conlient les dis- 
positions suivantes: 

jo Obligations de l'adhérent: 

a) Culliver selon les instructions de l'agent technique de la 
SL P. ou du chef de culture; 

b) Culliver par lui-même, ceci afin d'éviter que les facuilés 
données par le $S. 4, R, n’aboutissent à développer celle forme par- 
tirulérement défectueuse du mélavage qu'est lemploi des kharmès; 
c) Livrer à la $S. 1 P. la totalité de la récolte, à l'excinsion des 
produits nécessaires à ses besoins familiaux et d'expioitalion; 

d) Régler, inais seulement lors de la vente de la récolle, donc à 
crédit sans intérêt, les travaux effectués par la $S. B& P. sur son 
terrain. En cas de retard, le fellah versera un intérêt dont le maxi- 
mum sera le taux légal; 

e) En <as de décès, le contrat est ré<ilié, mais les hériliers ont la 
faculté d'en souscrire un nouveau, 

20 Obligations de la S. I. P.: 

a) Faire effectuer les labours préparaloires (gros lahours de prin- 
temps el, éventuellement, labours de recroisement) sur la totalité 
des lerres de l'adhérent intégrées dans le S. A. R, En certains cas, 
le S. A. R. pourra faire exécuter pour le compte de l'adhérent des 
travaux supplémentaires jugés nécessaires (épierrage mécanique, 
Moisson, battage, elc.): 

b) Fournir des semences sélectionnées: 

€) Pratiquer les avances de cheptel mort ou vif faisant défaut 
à l'adhérent : 

d) Soumettre en temps ulile aux adhérents le plan compiet d'ex- 
Yoilation des terres (facon culturale, choix de l'outillage, chaix 
des espèces et variétés, ascolemen!, netloyage des grains) arrêté par 
le comité de gestion du S, A. 


€. — La gestion du S. A. R 


0) Gestion du.S, A. R.: 

La gestion du S. A. R. eit en fait aseurée sous l'autorité du prési- 

dent du conseil d'administration de ja S. L P. par trois personna- 

liés ou organisations: 4° Le chef de cullure; % Le comilé de ges- 

lon; % La commission communale du paysannat. 

4° Le chef de culture: 

À propos de Ja eréation du S. A. R., nous avons précédemment 
Iqué le rôle du chef de culture. Rôle essentiel jean. Lien fait, de 





f1) Annexe 9, 
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Jo La commis n le \ 

Sj la gestion d réal sa s du it i est 
intégralement confiée aux $S, L P. el aux orga ii € KG 
dent, il importe cenendant de ne pas sous-eslimer le rôle que la 
comimune €e<t appelée à jouer en pareille n ère, 

A et effet. et nous en avons déià parie à ro p le | réation 
des S. A. R.. tous les maires € ii tralcurs à { 
leur présidence nmi-<ion COIN e du pa il, rassem 
blant les sersonna s Lo S ln nanes € ) nu nant $ 
pius rnnclenies, 

Cetle commission assure Ja labhoraltlan entre Îles a le de 


la S. LL P. et du $S. A. R el les autorités du doua El'e est d 


nature à accentuer l'évolution m te du $S. 4. R. EIk ue 
à décentraliser celui-ci et à ie faire adhérer à la vie locale du centre 
où i! se silue, 

so Les autorités de Ia S. I. P 

Mais n'aublions pas, sous peine de nous faire une vue inexarté 
du mécanisme de gestion du S. A. R.. que celui-ci n'est administrati 
vement ef juridiquement qu'un diverticule de Ja $, LL P.,, qu'un 
moyen d'action de celle-ci, C'est dal ians le cadre général de la 
S Ï. P. que les autorités su<dites chef de ture et comité de ges 


tion, mème d'une cerlaine facon, commission muniripale, exercent 
leur mandat. Le président de la SK. FL P., ie conseil d'administration, 


son agent technique, agissent constamment vis-ä-vis du S. À. R. au 
moins cormime une autorité de lutelle, La mission à môûôme recueilfl 
l'impression que la formule e<{t largement s bordonnée aux qualités 


humaines du présiden! de la $S. 1. P, Là où il sait exercer une véri 
lable influence, là où sa caparilé technique n'est pas discutable, 
le S. À. R. réussira presque de Ini-même, Si, par contre, le président 
de la S. LL. P. n'a pas l’autori $ aire, S'il n'a pas la valeur 
humaine indispensable, le S. A. R. tend à dériver, à n'ôtre qu'une 
façade, à n'être qu'un nom plaqué «ur 

laculaires effectuées au détriment, par 
individuel des petits exploilants. 


{ néCes 


quelques réalisations spec- 


exemple, de l'équipement 


b) Le contrôle : 

Celle tutelle des orginismes de Ia $S. TL P. assure en môme temps 
le contrôle du S. A. R. En parlivulier, au point de vue financier, Îe 
S., A. R. <e trouve aulornatiquement soumis au controle des agents 
de finance 

AU poin! de vue iechaiq ir, les $S, A. R. sont contrôlés par l'ins 
pécteur général du paysannal, La mission à pu apprécier eiie-1nême 
l'efficacilé et la valeur de ce contrôle. Le mot contrûie est d'ailleurs 
insuffisant, Car on doit surtout parier d'irmpulsion. Les capacités 
d'un homme ont d'ailleurs fait la valeur de l'emploi, ce poste étant 
acluellement remp:i par un fonclionnaire de haute valeur morale 
et technique, entièrement dévoué à son œuvre. I exerre sa mission 
comme un äpo-lolal. On peut dire sans exagéralion que le succés 
des S. A, R. êst dû pour une large part à la facon dont l''nspecieur 
généra: du Pass tanait, M, schuelier inlassablement sur 14 bre ie, 
bien qu'assisié par un per<onnel insuffisant, parvient par des dépla 
cements Ccontinties à redresser parloul les erreurs de méthodes el 
à secouer les inerties ou les mauvaises volontés 

Toutefois, st le contrôle financier el le contrôle technique sont 
normalement €t heureusement assurés, Ja rnission a relevé une 
lacune: un manque de contrôle économique ou fout au moins un 
manque de liaison avec les directions économiques du gouvernement 
général de l'Algérie Ceci lient peul-lre en partie au Caractère exa- 
gérément vague du plan quadriennal algérien. La mission à eu 
l'impression que les présidents de $S, L P. lançaient leurs $, A. R. 
dans des cullures parti'ulières sans êlre à même d'avoir une vue 
suffisamment large sur le marc'ié de ces produits, et sans que Je 
gouvernement général les éciure assez à ce sujet. Bien que, d&ns 
un paye neuf comme l'Algérie, l'empirisme aboutisse parfois à des 
résullats féconds, on peul <e denander si un certain contrôle des 
plans de cullure des <. A. R., envisagé non plus au point de vue 
lechnique, inais au point de Vue économique, ne s impose pas. Les 
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fond à la culture des lentil'es. Techni- 3° Arboriculture et phœ@niciculture, — L'arboricuttu 
ir les terres où ils sont situés en dile ne suppose guère de matériel. L'équipem — 
| ] ulheureusement, sans la sécheresse essentieliement dans la fourniture d'artbustes. Nous tout 1x 
( epl wile di mélropole, on se serait heurté à un effondre- pour une unité de 3 hectares ke prix de revient n en Cou 
nt les urs. le rai uit pour les adhérents du $S. 4. R,. 10.000 frante et JuC le financement était opéré par \ CRE 
1 U \ s aurait endu responsable la formule des S. I. P. (avances à 5 ans: figuiers, amandiers; à 1; 1 en | 
S. A. R elle-mém daltiers). , (traitent 
De même la mission à % \ S. A. R. se lanrer dans la culture Toutefois, dans les S. A. R. réalisés en liaison e ei mes 
de la betterave simplement pur <uite de la présence d'une raffinerie, (banquettes), les arbres sont remis graluitemen 1X 
si 1'à tout es garanties Cconomiques aient élé à des subrentions de la D. R. $. et du paysannat . \ 
prévues, A remarquer qu'en ce qui concerne les $S, A. R. d 
{ nsuffisanre du miroit onomique est d'autant plus sen- situation se présente d'une facon un peu différent C 1 NOUS 
s lue par allleurs un éc aelon de conti ôle et d’ impulsion norn il (ainsi en est-il en particulier à S'Mila) sont établis « j + ire 
] \ ] Û ( n où rie; nous voulons park ee loués par l'administration ou sur des dornal EE: 1 sie 
ra  préle O4 piu précisément, sous-préfertorale. Qi el long temps nécessaire (10 à 15 ans) avant tout rende , 
« ‘ 11H lues à l'étendue des dépariemenis et ressés sont rétribués comme des salariés, Es n'entre « # ç 
4 | n RE on souhaiterait qu'une activité aussi sion que lorsque les oliviers seront à malurit ji pa 
BE ë 4 llu des >. A. R. füt mieux suivie par cerlains sous- A M'sila, en effet, les Djemaas ont abandonné | dans qu 
I 1}. ce; terraims pour dix-huit ans à la S. KL P. Celle: “nie * npos 
revenus des plantations depuis la mise à fruil (6 à & v L 
n Equipement cette période de dix-huit ans. - 
Comme nous l'avons vu, lé S À. R. a deux mi<sions: b) Eq pement collectif. Re 
{jo Vulgariser les mflhodes 44 és les plus modernes : , {o Céréalicullure. — Dans les S. AR, de cér'aljeuttu da PTALLL { 
2°  quiper iomiqueiment el socialement les communales essentiellement de matériel de {raction afin de perm + 20.00) | 
TAiaits 3 EE | profonds, défonçazes, etre, be sur tout 
‘€s deux missions SUpposent à 1a 1OI$ 1 ‘quipement des S. A. R. Celle traction “peut ètre animale. L'association de plie L'EXX 
e: ‘équipement des icilans eh Inalériel agricole approprié, est névessaire. La dépense est réduile mais la constilu « elle por 
Il est évident ie celle question d'équipement varie süiy int Ja ciation soulève presque loujours des difficul de créd 
nalure du $S. A. R.: séréa vpniciculture, élevage, arbori- Cette traction peut être mécanique. La à, 1. P. acquiert du - ja Supen 
culiure. Nous en €ludierons lail à propos de Chacune de ces de motocultuwre (un tiers étant payé par subvention). pitié 
cassories de $S. A. R. D'orcs et iéjà nous pouvons, dans la présente Cette formule semble avoir la préférence générale de : fu, 
5! in, dégager queiqu 3 régles gencrales, dti des S. LL. P., un peu peul-êitre par gout du “spectarula r s 
D'après une circulaire adrminisiralive, c€ probléme de l'équipement aussi pour éviter les difficultés psycho'ogiques de l'asso 
ERROre e x connces contradicioires: 1° pour augmenter le do Elevage. — 11 est évident que, contrairement à ce q jé a di 
volume el la qualité de la production agrirole, la mécanisation des pour la céréalicuilure, l'équipement collectif d'un $S. 4. R: " g “2 
Hnio\elie de travail s inposc, 29 | CX édent de main-d'œuvre en est beauco Ip ph 15 ny orlant que l'équipement indix dite - 40 we 
Alzérie com manie lue la mécanisation des moyens de travail soit IL cousiste essenlie na ment en une série de bâtiments F Jinun®, 
sorieusement lffuire dministalion a déduit de cette double subventions, à savair: : Les S 
con:!lutalion la règle suivante: « Dans l'exécution des divers tra- Le iogement du moniteur: es: 
Vaux d'une exploitation familiale, a mach he he doit intervenir Le bac pour baigner les moutons: ns 
que lorsque la produ on autonome, disposant d'un attelage et d'une Les parcs el annexes pour triage des ovins vaccinali he 
nain-d'œuvre abondante, n il effecluer par <es propres moyens hans “es bâliments, l'équipement normal du S A. R : ds: ñ 
ceriai ïs travaux absolument jt vwensables (défrichements, labours “onsiste dans la cen<ütulion de réserves fourragères 1/14 ter l'actl 
protons, eic.). J lalion de cactus inerines) et dans l'établissement de bos , re ar 
Lectr suppose donc qu'on mel'e l'arcant très netfement sur l'équi- zones de défense, r EE 
vement individ 1e] des familles rura es, l'équipement collectif étant Enfin, dans l'établissement de points d’eau sur un p dents: 
reservé pour les Iravaux de cuilüre profonde. que le moniteur de cullure puisse les surveiller el en 
= à JE EE ; préservalion £ 
a) ÆEquipement individuel. Dès à présent, nous devons indiquer que les zones de jarcours I est 
1 Nous entendons par équipement individuel l'équipement d'une mises en défens nous paraissent absolument insuffisan sus & arbre 
famille d cutuvateurs, ou dun pelil groupe de cultivaleure. En doute st heurt { )h à un obstacle psychologique, les “ i périenve: 
elfet, il arrive fréquemment qu'on groupe les felahs par petites comprenant pas que de bons päturage s leur soient moin rain sec 
équipes de deux, trois ou quaire, pour bénéficier du petit matériel inte! tits . dl serait indispensable que cet obslacie psreholis \ On ne P 
e! des animaux de traction. Ainsi ce cheptel mort ou vif troure-t-il surinonlé, La technique d dé à vage dans les S. A, R. s'inspit inculles 
ur plein emploi, Les dieponibilités budgélaires permettent de venir sement de celle cmployée a succès en Australe et en \ rables, € 
en aide à une ma:se plus large. Enfin, les cultivateurs peuvent rem- Zälande. Mis, aans ces pays es surfaces imises en dét « Jiers d'in 
bou er plus faciement le AS mliant de €<e cheptel, L'aptitude tradi- beaucoup supéritures. Mais à 
tionnelle des musulmans à l'association facili a cet équipement col- 39 PhœniciculMure, — FssentielNement colleclif, ainsi pa ‘ ? agérient 
leciif. êlre l'équipement des $S. A. R. d'ousiens, Le problème ici « : ares de 
lo Cénéaliculture, — Dans les $. 4. R. de réréaliculture, l'unité blème d'hydraulique et le rôle du S. A. R. parait êlre pri : 4 arbres fr 
cu turale @et la « charrue », superficie qui, pour sa mise en valeur D'éviter je gaspillage de l'eau; soin, et 
ralionnelle, exiZe la détention permanente d'un bon allelage, d'une 2e D'assurer sa juste mépatlilion entre les culiivaleurs cest à l' 
Charrue lézère, d'une herse et d'un pelit outillage. La superficie En effe:, d si'uaiion dr s territoires du Sud est inquii La Faute lion alge 
d'une « charrue » varie suivant la composition physique du sol d'eau, les pelmeraies meurent. La mission en à vu les Ur Jesst- Préciso 
Herres fortes ou légères) el la nature de l'altelagi bœufs. mulets. chés tout Es long de la ro te éntre Biskra et Touggourt, 0 1 ricullure 
chevaux), Si l'on tient comple qu “pr partie de l'exploilation res- Témacine. L& <hiffres sont frappants. La région de Tou:. if en CoUvT 
lera en jachère (travaillée), la superficie moyenne d'une « chavrue » exemple, produit 100.000 litres-minute de moins qu'en 1929, iè 
est de l'ordre de 23 hectares de ter de cuilivables. 20.000 litres-minule de moins qu'en IS), 
i les wègies généraes qui président à cel équipement: Certes, les travanx nécessaires dépassent dans l'ensembi Wire 
ah qui expoile une « charrue » peut recevoir le cheptel des S. À. R. mais ils en sont la condi'ion, De même, les ki, no 
vil qui lui fait défaut. Fe sr ER S. A. R. pourront en assurer en Algérie l'efficacité pralique £es $. 4 
À. - ] , liTe HU l 10 LHCJRCL ANUTE l'obluration des vieux puits ‘mproductufs, de pius en plus HUIT a eriblem 
the maitre on: sis los ditéiane be qui représentent un redoulab'e gaspillage Egalement, forer ues pus hi faudr 
à 7À | t s commun es SEC s Pour moderr: ps e! des stations de pompase, creer de pe s par. ul audr 
6 nc pe monta | revient étant réparti entre les membres cièr de leur crues, assurer l'étanchéité des canaux d'irrigation, Nous panU su 
groupement Re | relrouverons {ous ces pmblèmes à propos de lhydraulique. Mu, En pre 
L'i Mervention fin: le LSLE s'efectuera sous la forme quellé que sit la soïnlion technique, à elle seule elle 1 it Nous avc 
d 3 ru es en nalupe, 203 re 08 en esp wd devant être l'ex epuion. \ résoudre le problème. On ne peul ac ct pter qu ‘une ressource en eau à fameu 
pi RU D ES net de eg one Re re ss dans les territoires du Sud puisse être l'objet d'une appro;r lon pi 
Le cheptel mort Sera acquis directement pa un < 1. p le six “de abusive, qu'elle soi gaspilié . ne ses propriélaires qui aura sa d'un pa 
SOÉANS Le Eole SALE 8 on Mantes 0 br plots en excédent aors que les plantalions voisines en seraient \ | Né pay: 
vient de l'équipement de chaque exploitant sera transformé en L'e 1] ; We LA 34 ji ant 
prêt individuel à mosen terme, remboursable en cinq annuités. L'eau doit donc être, queile que soit son origine, Judiciei : trie aur 
Le cheptel mort ou vif, après Marquage et établissement d’un répartie. EL c'est ici qu'intervient le secteur d'améliration , tatalit 
warrant, est remis à chaque bénéficiaire. | association des exp! oilants dirigée par des autorités responsauirtrs parle an: 
Ainsi que nous l'avons vu à propos du financement, le prix Hnya donc pas à proprement parler un équipement des ©. À R J'arboricu 
moyen de cel équipement représente une dépense de l'ordre de de phænicullure, Is sont plutôt le moyen d'assurer un usise JR plis long 
131000 francs. et judicieux de l'équipement général des terriloires du Sud. \ On se 
20 Elevage. — L'unité pastorale est un troupean de 9 ovins. ÿo Arboriculture. — L'équipement collectif d'un S. A. R.: 1rho- e nous 
Des troupeaux de celte importance ont été avancés en nature par riculture est en fait conditionné essentiellement par des arnmrnatt Euiié rel, 
la S, [ P, aux éleveurs qui se trouvaient généralement privés de ments en bandguelles de la D. KR. S$S. Ces travaux revienneni en evralt 
tout cheptel par suite des séchereeses de ces dernières années. moyenne à 0.000 francs l'heclare tout compris, Lorsque les Ua iux ment rer 
—— ——— —————— ——— _ sont effectués dans des périmètres de protection d’un port ere | coleci 
(1) A noter que toutes les rorrespondan: es et décisions relatives d'un barrage (oued Fodda), ou d'une ville, aucune part ipau0n Bécessair 
aux S, 4. R. sont adressée s aux présidents de S. L P. dans le courrier n'est demandée au fellah qui doit simplement, dans le cadre du re 
des préfets et sous-préfels, S. A. R., assurer l'entretien des banquetltes et des arbres. C'est donê l nt 
2 
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créera ——— —_—_——_—— — — —— 
RE N 
y hénéfice pour le fellah dont la terre est retenue sans qu'il Jui courage, € nons savons tous s obstacles qu'on renvontre, les 
te rit En delnrs de ces périmètres, une partic palon allant m des qui ont fait leurs preuves en Australie. l’'Aigérie pourrait 
en e moillt de ja dep use est deinärnidét \u fe 1h | pavt porter 25 m on de moutons Ainsi serions-n us | hérés d ne par 
di e tous les travaux rentables, les travaux non rentables tie du ird tribut aue nos annrovisionnements en laine nous obil- 
n° ments des ravines, des berses d'ourds, des lerres très pPaurres gent à pavet haqu \nitit d \ zone sterling ou à la zone dollar. 
( nr es) étant à la charte de lElat, 1) tre par ‘exportation le vland ivneaux de $ mois) paraft une 
y les cûres à ! ] d s les a! ‘es qui vont ve 
: = CE Tous t it 10 { « k r vermeitre 
VI — Place des S. A. R. dans l’économie algérienne. é Fou mo) à , mis ‘€ ŒUVEO PU CTMEUTe 
e d e,0 em t._ à fé tu le l'expn ence des SAR 
É Cælle-ci ne constitue 1 LS | ‘ et elle ne doit pas faire reje- 
“ei à à L 1Q » "pr n ] tons : > 1 } l put 1 } 
Kous Savo 5, Œque nn Î 4 Lt A. R. est di rernire ne S es ter d'emblée l'autres solutions au viendrait \ se prés ot Mais 
f » UT! DES ist! ! Nr | sn! il : 1 
déli es } les gr vrs Cu r. dintiatis produ uves à legal 4jes elle existe. et en trois ane elle a fait la preuve de sa valeur, Valeur 
t#a ar ' Colis its ÿ 1! nu ste roc 1 le i 
jerres EXPO SES Pie oË : D ent FVa0IN économique, mais Valeur humaine aussi, Le S. A. R. en méme lEmMps 
rl » à » or: lCo-euOt ue ( ») ii 11 " ” à , ” t 
gerrible problem Su MÉLTUPUICO-ELONOMIqQUuE Que nous aVONs EXPO qu'il enrichit les cuMures, éduque les hommes. If a même une valenr 
lune notre préampuie. aliiané K'1 Y m0 lie à innne m 1 l t | nome 
dan der te ga < x & ! PIPRÈS PORTE TN d 4 FE po iJue, pa la Vié OU e qu do 16 ax Gouars et 1 AattOTonie 
pans quelle TM +” lé loc A R alle indron ils ce but, et surtout inunicipale qu'il entraine. Les mots « améioralion rurale » doivent 
dans quel ie ? ci, l'examen d'un cerlain nomlwe de chiffres tré is duns leug sens complet, 
’ à HOous 7 
CR ê 
a) Céréalicullure. T : 
HOISIÈME DARME 
Voyons d'abord la céréaliculture. D'après les statistiques de 1948, 
Jes lerres à céréales détenues par les Européens s'élèvent à 1 million RESUME DES OHSFRVATIONS FAITES DANS LES $S. A. R,. 
qu helares, La propriété musulmane, elle, couvre 3% millions VISITES PAR LA MISSION 
ao hectares, On peul dire que l’action des S. A. KR, doil porter 
4 »1 » pb LU 
sur tout cel en<emble. Jutroduction. 


L'expérience, nous le Savins, n'est qu'à son début, Actuellement 
rte sur 100.000 -hectares, Au rylhme acluel des attributions 


piit } : x 
de emdit et des arrivages de matériél on peut espérer développer : en 4 vu dans la deuxième partie de ce rapport qu'on peul donner 
l superficie des S, A. R. de 100.000 à 150.000 hectares par an. A ce jt A. R her deux définitions suivantes : ini 
niume il faudra trente à quarante ans pour alleindre l'objectif Un secleur territorial dans lequel, par intermédiaire de a 
fs Sociélé indigène de prévoyance, est appiiqué un prograhnne ration 
ti | nel «e paysannäl, ou encore 
b) Elevage. Un secteur territorial de la $. 1. P. dans lequel on concentre tes 
snoyens propres à accroilre la produrlion agrule et à créer ainsi 
Le «heplel ovin algérien se monte en période normale de 8 à les bases de l'évolution des populauons rurales de l'Algérie. 
4e millions de têtes, On estiine qu'il est acluellément de cinq à six Le S. A. . à deux missions: 
millions. 1o Vulgariser les méthodes agricoles jes plus modernes: 
Les S. A. R. actuellement constitués contrôlent: 9% Equiper économiquement el socidglement Îles communautés 
jo 70000 têtes représentaat les lroupeaux prélés aux éleveurs rurales. 
depussédés par la sécheresse, Le S. A. R. n'enlève rlen aux moyens d'action normaux de la 
do 1,000 têles environ appartenant en propre aux éleveurs. S. 1 P. L& $S. A, R. est un moven supplémentaire d'action, destiné 
C'est surtout sur le cheplel qu'on entend dans l'avenir fre por- à faire des noyaux de travail rationnel, alors que la SH, P, ne fait 
ter l'action des NS. 4, R On pense pouvoir contrôler environ 900.000 qu'aider le lravail traditionnel. De plus, le NS. A. R, donne un troi- 
détes nouvelles par an. Dans ces conditions, dans un laps de temps sième éiément qui est d'aiier la préparation des sols dans le péri 
de dix ans, l’enseinble du troupeau pourrait bénéficier de l'action du mètre le jlus grand pussible autour du noyau, Mais il est bien évident 
5. 4. R. que les indigènes qui ne désirent que du cheplel el des semences 


; peuvent se contenter de la s, !. P sans venir au = A. R 
c) Arboriculture. 


l'est difficie de déterminer la superfitie qu'il faudrait reboiser 1. — $. A. R, de céréalicuiture, 
en arbres fruiliers, élant donné qu'on ignore les résultats des ex- 
pérenves en cours, en particulier pour la culture d'oliviers en ler- 4. S A R. de Medjana Nord, — $, I. P. des Bibans (n° 10 sur 
rain sec (M'Sila) el pour les cuilures en terre déclive (D. R. &.). la carte): 
On ne pourra élablir un programme de mise en valeur des terres Le projet d'organisation de ce S. A. R. à été approuvé par le 
inculles qu'après connaissanee de ces résullats. Si ceux-ci sont favo- Cœunilé permanent du parsannat, le 17 octobre 1947 Hi s'agit d'un 
rables, ce programme pourrail atieindre plusieurs cenilaines de mil- S. A. R. eur terrain melk: par conséquent, aucun recasement n'est 
jers d'hectares. envisagé: seuie est prévue uñe organisation matérielle (‘quipement 
Mais à côté des plantations nouveïles à réaliser, l'administration et crédits) 
agérienne entend s'attacher à améliorer ce qui existe; 120.000 bhec- L'objectif de ce £. 4. R. qui a huit mois d'existenre est la mise 
ares de terre détenus par des musulmans portent actuellement des en valeur de ja partie Nord du douar Medjana par: 
arbres fruitiers. Ceux-ci, en règle générale, ne font l'objet d'aucun L'exéculion de labours préparatoires avec un malériel mécanique 
soin, et les rendements sont déleslables, Dans les années à venir con<Uiluant l'équipement cellectif du < A. R.; 
cest à l'amélioration de ces cultures que doit se consacrer la direc- L'exécution de facons superficielles mullinles réalisées À l'aide 
don algérienne du paysannat. d'un équipement individuel remis aux fellahs à titre de prêt: 
Précisons done simplement qu'actuelNement les $. A. R. d'arho- L'emploi de bonnes semences, 
reullure couvrent :#.000 bectares et que dans deux ou {rois äns is En 1958. le NS. A. Ra étendu son aclion sur 223 fellahs ocen- 
en couvriront 120.000, pant 1%.000 hectares dont 11.000 4e lerres lahéurables, soit un 
ù Le sole annuelle de 3.500 heclares, c'est-A-dire 2% hectares par fellah 
a) Phænicicullure, De gros labours ont élé effectués sur 64 hectares. Les intéressis 
| : : comprennent des propriélaires me'k, des localaires, des Khaanès, ete, 
ki, nous l'avons déjà noté, tout est subordonné à l'hydraulique. Le S. A. R. de Medjana est dirigé par mn cheî de eulture-méra- 
£es S. A. R, se développeront au fur el à mesure de la découverte nicien, qui dispose de 3 tracteurs à chenilles, du malériel araloire 
de points d'eau. D'autre part, l’administralion entend sauver les correspondant el d'un hangar-atelier. La maison du chef mécanicien 
Quelque 60.000 hectares de palmiers datllers dont l'existence paraît comporle douche et confort. Elle a coûté 1.200.000 F en régie, c'est-à- 
terriblement menacée, Pour y parvenir elle estime elie-même qu'il dire sans donner de bénéfice aux entrepreneurs, Le hangar appuyé 
jui faudra de quinze à vingl ans. sur un bâtiment de la S EL P. a coûté 270.000 F. I a é!é terminé en 
\u terme de ce chapitre de notre rapport, nous pouvons, anli- juin 19148. On a utilisé pour ia charpente des membrures d'aiies 
Gpant sur nos conclusions, faire quelques cons'atalions, d'avion récupérées, Le centre comporte encore un alelier pour les 
£n premier lieu, le caractère remarquable de l'œuvre entreprise. moyennes réparations, avec deux mécaniciens. Les grosses Mpara- 
Nous avons entendu comparer les secleurs d'amélioration rurale à lions <ont faites en ville, chez des mécaniciens privés. 
h fameuse « marche vers l'Ouest » des Américains. La mission ne La mission a vu au repos un tracteur Ansaldo de 50-60 CV, 
démentira pas cette appréciation, Les chiffres mêmes que nous d'ailleurs pénible à conduire, bien moins maniibie que les caler- 
avons cités prouvent un eflort grandiose pour la mise en valeur pillars, el au travail un tracteur de 35-10 CV à chenilles, marque 
d'un pays. Marshall, mono vlindrique (imnoleur liés en: extrémenment jn'éres- 
: Néanmoins, cet effort est-1l encore suffisant ? Dans dix ans. J'AI- sant) consommant 45 litres de fuel pour % héclares par jour, hec- 
fric aura doublé sa populalion. L'effet des S. À. R. ne porlera sur tares bien entendu précédemment dépierrés. La propriélf en cours 
lolalité des terres à céréales algérlennes que dans trente à qua- de labourage é'ail une proprié'é de 63 rectares. 
rate ans. Dans dix ans on contrôlera juste le cheplel actuel. Pour En 1938, les tracteurs travaillaient à l'hectare, mais re système 
J'arboriculture et la phœæniciculture les délais peuvent être encore a soulevé des diffitultés Ge rmensuration: on travaille donc mainte- 
plus longs. nant à l'heurre (500 à l'heure), ce qui revient à 1.80) F l'hectare, 
: On se heurte en eflet à deux séries de difficullés. D'une part, Il est à noter que le ‘arif Foinologué pour celle ea;égorie de labours 
€ nous l'avons indiqué, le manque de cadres. D'autre part, l'exi- est de 4.500 F, mais que les culrepreneurs paient leur maltétie, en 
Eullé relative des crédits. Or, cetle seconde calégorie d'obstacies ne un an. 
@ralt pas jouer. Avec les S. A. R., il s'agit d'une œuvre double- I est à noler aussi que :e budget fournissant un fiers en subven- 
ment renlabie sur le plan humain et sûr le plan économique. Toute tion, le S. 4, R. n'a à amortir que les deux tiers. « 
collectivité française y est intéressée, C'est à elle de faire l'effort Pour salisfaire les demandes de traviux de ce'te année, il fan- 
hécessaire pour que cette œuvre puisse être développée à une draii 6 à 8 lracteurs” 
fâdence plus conforme à l'objectif poursuivi. à tracteurs moyens (avec charrue à quatre disques) el 2 cater- 
Ï faut hâter la mise en culture rationnelle des terres À céréales. “pillars tirant les charrues à 10 disques. 





laut développer l'élevage ovin d'Algérie. Si on appliqualt avec L'adminis{raleur loval est assiégé de demandes. 
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[p roll o e d'a T p loin et d'aider les fellal dar 185 
façon econd : irtou jand il s'agit de paysans de qu je 
im} unce, c'est-à-diri itivant un inquantaine d'hectart 1 
cullivateurs } pei 5 d« nillé , di Ceci tendroit à 
l'Augineniation d rt lemen 

& 5. A. KR, à distribué ceil innée 3.000 quintaux ‘le sem $ 

l i { Ca jusq 1 prés H po A)! j équipre 
Im inuiviqut 

L'adtuinistraleur local cavisas aussi le baftage, car il n'ex e 
pas d'entrepre rs de ballage qui se déplacent, Une balleuse était 
Cominandée el devail éire Mivrée fin tua, À noler qu'il fau, pour 
respecter les habitudes locales, une tnoissonneuse-batieuse donnant 
dé la paille hachce à moitié, La balteuse à ndue d it débiler Ge 
«#) à Gi) QUINIAUX par jour en bé du be bons résulla ont él oble- 
nus l'année précédente à Mascara avec un tnalériëel semblable. 

1€ 5, À. R, 1! hargera à ailleurs du ballage que tant qu'aucune 
entre] privée n t hargera pas. La formule de l'entreprise 
4. , i raieur, esl préférable par li 163 
difficu jrre s par l'opéralioñ n effe!, « 

] ‘ Ont ner iu manque d'agent: techniques qualitiés 
el t g | à 111 jiit 1 !) REP 

Le financement est conforme à la formule habiluelie: le paysan- 
nat, C'est-à-dire le budget de l'Algérie, payant intégralement le loge- 
LB au bhef d 1 re, hangars, € ss OL UT t des dépenses 
d'équipement what du malériel mécanique: collectif), L'adminis- 
tratéi À ru i lrUsie si e rédilt d'avances du fonds commun 
«| … | l 

En avril 1959, le S. A. R. venait d'obtenir à millions de subven- 
Hons. I avait d'autre part bénéficié de 5.110.000 F d'avances pour 
renforcer son équipement en inatériel mé danique el ainciiorer son 
organisation de dépannage (roulotte atelier). 

Qu ( le résuilal obtenu ou qu'on espère obtenir de tout cet 
éflort ? 


» 


? 
Avant l'intervention du S. A. R, et de son matériel, les rende- 
ments Inoyeus étaient d'environ #4 quin!'aux à lhectare. Or, les 
ERIT dans la mème région une moyenne de 12 quin- 
aux depais trente ans, sans aucun fléchissement. On escompte arri- 
ver à un rendement de 50 chez les fellahs us rs du S. A. R. (la 
région est douée d'une pluvimélrie suffisante en quan'ilé: 590 millii- 
Iuelres en Inoyenuae, el bien répat 
2. S. A, R. du Sersou S. L P, du Sersou {n° 11 sur la carte) : 
+ projet d'organisation de ce S. A. R. a été approuvé par le 
conne permanent 
Nous nous trouvons iei en présence d'un S. A, R. de céréalicul!ure 
dont l'objectif est la mise en valeur de (ont le territoire de la S. L P. 


Qu Sersou 


! 





Sur ce terriloire, 1.609 propriétaires fonciers indigènes se par- 
lagent 40.000 hectares de terres melk. 

Les 1,000 propriélaires représentent avec leur famille environ 10.000 
habitants, La commune anixle du Sersou comprenant 22.800 individus, 
ÿ Compris environ 1.000 européen e reste de la population est com- 
posé d'ouvriers el de Kkhainès, travaiilant chez les colons qui se 
partagent envuwon 60,009 heclares 

Ce S A. R. est doté de 6 trarteurs à chenilles et du mat rie] ara- 
loire el de transport correspondant, Parmi ces tracteurs, la mission 


à vu au travail 

fe Un tracteur ln 11 ‘Deering Diesel) de 65 CV capable, en terrain 
déclive el avec le searificaleur approprié, de défoncer le sol à 
10 centimètres; 

29 Un tracteur Cletrat, moins bon d'après les techniciens interro- 
ses que le D6, mais préférable encore à l'Ansaldd dont le moteur est 
Lrop puissant pour Je pont arrière: 

3° Un Fergusson de 20 CV à roues, à moleur à essence qui peut 


labourer à 25 centimètres, ublisé sur le< petites parceLes. I vaut 
406.000 F, consomme { litres à l'heure, laboure 0,20 hectare à l'heure, 
et consomme donc 29 litres d'essence à l'hectare. 


4° Un caterpillar D6 tirant une charrue à 6 disques el labourant 
à 2, 25 centimètres pour les sernailles d'automne ; 

o Un tracteur Ansaldo, 

Le SAR. aura bientôt à sa disposilion un silo qu'est en train &e 
construire Ja SI.P.: blé et lentilles y seront conservés. A côté de 
ce silo, des hangars et des habitations sont projetés, ainsi qu'un 
garage cl des ateliers pour le $, A. R. 

Ainsi que nous l'avons dit, il ne s’agit dans le $. A. R. ni de terres 
domaniaies, ni de terres communales, mais de terres melk. Aucun 
recasement n'est, par conséquent, envisagé; il faudra, par l'exemple, 
amener les fellahs à améliorer leurs cultures par des labours prépa- 
raloires profonds (ici, c'est l'équipement collectif du S. A. R. qui in- 
terviendra), ses façons superficielles multiples (ici ce sont les équi- 
pements individue:s qui seront mis en œuvre), de bonnes semences 
(mises à la disposition des participants 

Deux douars de Ja commune mixte du Sersou intéressent le bassin 
versant de l'Oued Fodda. En constquence, dans les terres déclives 
de ces ceux douars, les travaux sont faits en liaison avec la D. R. S. 
suivant la technique des terrains déclives {banquettes, etc.). 

Le S, A. R. s'est appuyé au départ sur une grosse ferme de la 
région, la ferme Langlois. 

Le démarrage a été difficile après la crise de 1945, le but immédiat 
était d'obtenir des résultats rapides, Dans ce but, le contrat passé 
avec M, Langlois à permis d'utiliser le matériel de ce dernier avant 
la mise en roule des tracteurs £u $S, A. R. Ainsi 600 hectares de 
labours profonds ont pu être effectués. 

La difficulté à été de convaincre les fellahs. Au début, faute de 
recasement (puisqu'il s'agit de terre melk), il fallut faire de la 
propagande, qui se heuria à une année de contre-propagande. 

La première année, 19:6-1947, le S. A. R. comptait 70 adhérents 
el, à l'heure actuelle [année 1948-1940) 43%) fellahs sur les 1.500 que 
comporte la commune mixte out eu des travaux faits chez eux. L'au- 
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tres en p.us de.ces 130, ont demandé Ges travaux qu 


matcriellement possibe d'exécuter. On à pu, cepenuant ” 
des srimences. d 

Parmi jies adhérents au S$S. À. R., certains pos 
quelques heclares :la mission s'est nirelenue av: 
priélaire de 5 hectares), d'autres en possôdent piusie i 
mission à interrogé un propriétaire de 450 hectares, | x 
que, ur ce dernier, il s'agit d’une exploitation } 
familles représentant 42 personnes vivent sur ces ; 
téressé adhère : en tant que représentant de ci 
et répartit les avoirs suivant les traditions local , 

Les travaux effectués depuis deux ans, c'est-à-dire di 
lion du $S, A. R., ont porté sur 5.794 hectares qui 
mécaniquement, Sur ce chiffre, il v à eu 4.000 heclan 
bours, dont 2.463 hectares sur des terres « fortes » d 
blés durs et 1.195 hectares sur des lerres deslinéi 
tenares 

En outre, 711 hectares en terres À blé dur et 913 hecla 
à blé tendres ont été traités en labours superficiels, ! 
n'intéerviennent que pour les travaux impossibles aux 
doivent assurer par leurs propres inoyens les facons su 
ies semmailles, la moisson, le batlage. 

D'autre part, pour l’assoleinent, le S, 4. R. a introdu 
région la culture de la lentilie. qui atteint une surface de % 
lüres. Ceci pose d'ailleurs un problème d’écou.ement: à cel \ 
S. 1, P. du Sersou a conçu une organisation pour le condit 
de cetie résolle et sa livraison dans de bonnes conditior 

La vaieur 4es travaux effectués s'élève à 12,511.000 F dont x1.000) 
francs environ a déjà été recouvré sur Ja récolle de la 
année; il reslte donc enrore environ 11 millions à recouvic: \ 
prochaine récoile, Les prix praliqués par IC $S. A. R. en 19: it 
les SUIVants: 

1o Défoncemen!: 13%5 kilos de blé dur à lhectare; 

%0 (Gros labour: 100 kilos de blé dur à l'hectare. 

JL faut, en effet, préciser que tous ces travaux sont faits à , 
fellah paye à la récolte. L'inspection des $S. I P, trouvait q t 
beaucoup de crédits, 1mais celle pasilique est nécessaire pou r 
des adhésions; en outre, il s'agit de crédits en travail qu 1 
vent être déviés &e leur objet. 

En plus de ces travaux, le $S, A R, a consenti des prèts d 
ces! 12.30.00) F pour la campagne en cours. Enfin, près 
lions de crédits ont été répartis pour l'équipement individu 
130 participants actuels du $S, A. R. Les usages de ces crédits 4 é 
divers: les fellabhs qui manquaient de certains matériels ‘b s, 
par exemple), les ont achetés: d’autres ont fait réparer 
qu'ils possécaient. 

Au total, tous les participants sont méinltenant équipés. Le 
aurait besoin de 7 millions supplémentaires d'équipement 


ateliers, ele.) et, cepencant, ses efforts n'ont jusqu'à prés 
que sur 10.000 hectares (par suite de l'assolement tbiennal 3.01% 
lares environ ont été traiiés ainsi que nous l'avons dif} alors & ù 
but qu'il s'est fixé porte sur 10.00% hectares, dont 2.00 « À 
ensecmencer annueilement 

Une ferme adhérente du $S, A. R., visitée par Ia misii 


parle 2) hectares; 4 frères y vivent avec leurs femmes : rs 
enfants, La famille comporte, en outre, des cousins avant n 
» hectares, un autre 6 hectares, un autre 3 heciares {ceci, en « 3 


des 24) hectares ci-dessus). Tous sont adhérents au $S. A 


y à sur celle ferme ciñq ouvriers agrivoies permanents au 


homoogus de 200 F, à qui est en outre accordé le droit 5e fa 
tre leurs chèvres sur les terres qu'ils cullivent; le propritla if 
vend le grain nécessaire à leur subsistance. 

Les ouvriers sont « logés »: cela consiste en le droit d' r 
leurs lentes sur la propriété de l'employeur. I s'agit d'aili 
nomades en voie de sédentarisalion, Cepndant, un ouvrier, inlerrour, 
a répondu qu'il aimerail mieux avoir une maison en pierre, IS 


qu'il n'avait pas le terrain nécessaire à son édificalion. 

Un administrateur a commenté en ces terines cetle d 
« On est mieux sous la lente que sous un gourbi; en outre. 
penmel de changer de patron; enfin, il vaut mieux investir es ds 
ponibilités éventuelle en matériel qu'en habitat, » 

Les travaux sont fails aux prix indiqués plus haut. 

D'après les déclarations du propriélaire, ce dernier oblenai av 
la traclion animale, une récoite de 200 quintaux; avec Je travail 
au tracteur, il obtient maintenant 800 quinlaux (600 de bis dur, 
200 d'orge). 

Une deuxièrpe ferme visilée par la miss'on comprend 32 he ares 
appartenant à 4 frères ayant! chacun 4 ou » enfants. Un de ces pr 
priélaire déclare avoir donné son adhésion au $S. À. R, voici dr 
deux ans. 

I y a sur la ferme quatre ouvriers permanents, payés à la lixe 
el sans avan'age en nature. 

Avant l'inltervent:on des labours mécaniques, les rendements 
étaient très irréguliers: de 1 ou 2? à 8 ou 10 quintaux suivant es 
années. Parfois, la récolle ne reconstituait même pas la sermenr*. 
Les rendements sont maintenant régulièrement de 42 à 15 quintiux, 

Une troisième ferme, visitée par la mission, comprend 44 lè- 
tares: c'est celle dont nous avons parlé au commencement de C8 
chapitre, et qui appartient dans l'indivision à douze branches a unè 
mème familie. Le chef de famille répond aux questions «ui ‘ul 
sont posées: outre les membres de sa famille, il a dix ouvriers À 
200 F par jour, Sans aucun avantage supplémentaire. L'an deraker, 
le S. À. R. lui a préparé 1% heclares, les rendements ont etc dé 
12 quintaux contre 5 ou 6, parfois 7, auparavant; en lentilles, )l 
obtient 14 quintaux à Fheclare; il à livré 80 quinlaux de lertiles 
qui ont payé largement les travaux. 

Avec le produit de sa récolte, le fellah s'est achelé de nouveaux 
équipements (charrues, semoirs, mulets), 
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4. R. des Ouled-Mimo - S. I. P, de Sebd n° {4 sui 
jel d'organisation de ce S$S. A. R. a élé approuvé par le 
‘ taanenli du PuysahNal lé 23 ju vier 19:65. 
obiecÜif la mise en vaieur du douar Ouled-Mimour dont 
| totale esi de 26.27 hectares dont S.S71 hectares 
( ix. Avant l'institution du S. A. R.., 600 locataires depuis 
€ quarante ans se partageaient ce communal, Mais sur ces 
{ es, une centaine seulement avaient les moyens d'expioiter 
] Le but immédiat du S. A. R. est de donner aux 20 
moyens de cuiliver rationnellement leur part. Le $S. A. R 
4 ensuite, comme toujours, par l'exemple et par la lecaton de 
$ matériel, amener tous es aulres fella iu doua 
live r terre d'une manère moderne. 


\a début il y a eu des difficullés dues à une certaine contre- 
J le d'origine poiitique. 


En 1916, 6 petits-fellahs ont été équipfs: sur leurs parcehes, le 
rendement en hié dur est passé de 5 quintaux à l'hectare à 15 quin 
taux. 1 v a alors eu, durant l'été 1%:7, de nombreuses demandes : 
#1 nouveaux fellahs ont été équipés. En 194$, on a encore pu équiper 
100 autres fellahs, En avril 1949, il y avait 150 demandes d'équipe- 
ment en instance. L'équipement individuei comprend: 4 charrue pour 
2 fellahs, 4 mulet et un harnachement par fellah. 

Pour payer cet équipement, chaque fellah a, comme toujours, 
recul prêt, prêt qui est ici à neuf ans et qui se monte à 45.600 F 
pour les recasés équipés Ja première année, à 59.000 F pour ceux 
équipés la seconde année, Le locataire paie un loyer de 60 F par an 
el par hectare et il a un bail de dix-huit ans. 


S, 4. R .dispose d'un logement pour le ou les monileurs de 
ture et de bâtiments d'exploitation: magasin, hangar de maté- 
el, elc. Le matériel lourd du S. A. R, comprend: 2 tracleurs à 
chenilles, des. charrues à 5 disques, des herses, etc, 

me toujours, ce matéric} collectif sert à faire les gras tra- 
Vaux des fellahs. Le S. A. R. demande pour ces travaux 250 F à 
l'heclare et peut faire 5 hectares par jour. 

Les fellahs pratiquent l'assolemént biennal avec légumineuses. 
Is font deux tiers d'orges et un tiers de blé. Ils gardent leur nour- 
Jilure et livrent le reste à la S. IL P. 

Les rendements obtenus en 1943-48 ont élé de 15 quintaux à 
lheclare pour les blés et de 18 quintaux pour les orges. 

Il faut noter que sur le territoire du douar, il y avait une ferme- 
Pioie appartenant à Ja $S. 1 P. Elle avait 160 hectares: elie a été 
Sindée en deux. 80 hectares ont ainsi pu étre répartis entre 40 
kellahs présentés par la Djemaa locale et choisis parmi les plus in- 
pce Q alicicus Jaiitures, chargés de famille, individus très 
auvres 

Tou'efois une délégation composée du secrélaire pour la région 
de Tlemcen du parti communiste algérien, du conseiller général 
Communiste à Bel-Abbès et d’un certain nombre de camarades 
Biysins s'est plainte à la mission que les parcelles de terre n'aient 
LA attribuées aux fellahs des Ouled-Salah « à cause de leurs 
de démocratiques, et bien que ces terres aient été travaillées de 
Ingue date par eux ». 

L n des anciens du éouar, interrogé, affirme au contraire que Je 
Yllage de ce nom est récent (10 ans) et que la priorité a été donnée 
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La plus grande partie d 5 | Mise 
tares, appal nt à la Zaou 
tages ont d'ailleur mené u morcellemt né h 4 
vivent 60.000 habit . La moyenne d Our ; 
lare: 

1€ S.. À, KR, à ur but pren 
ares de lerr tHielK, \ec esp que exemple, i:Vi 
mise à la disposition di GUX u « ré] l, Qu ( | 
du S. A. R., amènéra peu à peu le traitement 1 | de ! S 
les léxres de la Zaouia 

La mission a visil la parlic des terrains déià traitée | S agit 
d'une terre alluviale très riche. Les parcelles des propriétaire 
péens donnent en effet de gros rendement Il faut arriver à f 
rendre autant aux terres musulmanes, Ces tert peuvent donner 
des céréales, de la vigne, des agrumes. Mais, pour l'instant, elle 
sont couveries de jujubiers aux racines énormes. 

En outre, à trente centimètres de profondeur, on trouve du tuf. 

Jusqu'à la création du $S. A. R., les autochtones pavalent tré 
de la main-d'œuvre pour couper plusieurs fois l'an jujubier 
Cela n'avait pour effet que de fortlificr les racines 

Le S A, R. fait faire du dessouchage qui consiste à enlever la 
racine mère, Ce travail né peut se faire qu'à la main 

Les équipes d'ouvriers travaillant sur les terres melk dont nous 
purlons sont payées grâce à des avances de Ja SIP, dans les cas 
aù les propriétaires ne peuvent payer. Pour les salaires, la région 
est situce dans ia zone à 22% F, mais on fait travailler au quinta! de 
racines extraiies, Ce qui donne environ 2350 F. 11 faut d'ailleurs noter 
que les 13 à 25 quintaux de racines obtenues à l'hectare payent 
une partie de la main-d'œuvre. | 

Après le dessouchage, travail à la charrue à cinq ou 6ix disques. 
Les labours à 30 ou 4 cm sont payés 4.000 F l'hectare. 

Le S.A.R. ne fait pas les labours de recroisement. En effet, i] 
n'a pas pour but de euppléer à l'effort des intéressés, mais d'aug 
mentler les rendements. ; 
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Devant résuilats oh 15, ‘est-à-dire devant l'amélioration 
très nelle des troupeaux, tous les prapriélaires de la région lésirent 
[air lraiter leurs bûêl 

Le bain « ‘administration de vermifuge sont suivis par la vacri 
natioi unsi que par la castralion des animaux les moins beaux 

| vupage de la queue des jeunes brebis 

Le niveau du liquide est maintenu ecnstant dans la piscine au 
moven d'un seau, Une pompe doit être instalke, Le dosage de la 

wire arseniquée se fait par quanlilés de 100 litres. 

Le centre comorend encore un réservoir d'eau de 69 mètres cubes 
(actuellement en construction), un logement pour le monileur du 
s. A. R. ainsi que ‘ur le vétérinaire de passage, Tout autour du 
‘entre, plantation d'euvcaivsptus pour permettre aux animaux de 
st her ‘à nhr 

1° Lulle contre le froid. 

Un certain nbre de bosquets de jujubiers ont déjà élé plantés 

sur l’ensembie du S. A. R: en cas de grands froids, les animaux 


pourront venir S'y abriler, 

Toutes les amélioralions de terrain dont nous venons de parler, 
ainsi que la création même du centre de traitement, ont été réa- 
lisées par des subventions (crédits d'équipement, à fonds perdus) 
sans avances du fonds commun des $S. EL P. Ces subventions se 
montent À l'heure actuelle à 5 millions. 

Pour favoriser la reconstitution du cheptel à partir de re qui a été 
sauvé de la sécheresse, l'administralion consent à un certain nom- 
bre de pelits movens éleveurs des prêts d'animaux à moyen lerme 


(en Incalion-vente). 
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2, S. A. KR. des Adjalis. — S. L P. d'Aflou (ne 1 

Le projet d “anisalon de e ÿs \ 1 él , 

nil permanent du paysannat le 22 juille 1947. 1 
l'organisal raliuonnelle de l'élevage ovin par 

lo L'équi pt du Pays en e pi es à , 
Ja faim, la soif, Ia maladie el le fi id :; 

L'amélioration de la qualilé des animaux: 
La reconstitution des (roupeaux. I S'élend sur deu \ 
terres collectives, avec droil de parcours pour chacun 

jo Lutle contre la faim: une luzermièere est en ] ? 
ment au Tlelat. De plus, Fadimninistration 104 ale étudie la i 
l'établir des mises en défense par zones naturelles, pour d ; 
le un, deux ou trois ans. On parle de zones nalurelles 
par exermple) parce qu'il est matériellement impossible d 
sera déjà très difficile de faire respecter les zones défend , 
avec un certain nombre de gardiens. 

2» Lutte contre la soif: dans le périmètre du $S. A. R. 
d'eau ont été remis en élat, trois puits nouveaux ont été \ 
direction du paysannal veut, dans les S. A. R. d'élevage, n ' 
les points d'eau de telle manière que les animaux n'ai j 
à parcourir plus de 10 à 13 kilometres pour aller de l’un à 

De plus, un important barrage, emporté par les ea à 
incessamiment remis en élat Ce barrage pourra servir à ? 
2.000 hectares de cultures el permettra l'alimentation dé 
phréatique. 

30 Lui nire Ja maladie: un centre de fraitem 
en cours de réalisation, Comprenant comme toujours , 


pour le bain des animaux (celle-ci a déjà été remise e 
emplacement pour le séchage, la vaccination, la castralti 
maux baignés, eñfin un logement pour le monileur el le x : 
de passage. Ce logement est constitué par un ancien 1 

La S. LL P. d'Aflou à reçu cinq millions pour léquipeni l 
région, qui comporte au total cinq S. A. R. Les trailem 
ont déjà notablement amélioré la situation sanilatre des 

Anrès la sécheresse de 19%, la région avait conservé 294 
tons sur 80.000. Pour reconstituer le cheptel ovin de 
six millions et demi ont élé consacrés à des achats de 
la région d'Aflou. Des troupeaux de 20 brebis et 1 bélier 
remis, it y à un an et demi, aux bénéficiaires: depuis | 
troupeau à presque doublé. 

On pralique aux Adjalis le principe habituel du pret: 
ment en cinq ans avec versement de l'intérêt sent Ja 
année, de l'intérêt et du quart du principal chacune di 
années suivantes, « 

Au S. A. R. visité, 139 troupeaux ont élé remis. 

La mission a inspeclé plus particulièrement neuf iroup 
hasard, parmi tous ceux que l'administraleur local avait fa 
autour du centre du S. À. R. Les propriétaires interrogées : vu 
leur troupeau s’accroitre en moyenne d'une douzaine de têtes d'os 
un an. Tous ont exprimé leur satisfaction. IIS peuvent bien 
disposer du lait ét de la laine de leurs bêtes. Les toisons so 
de qualité moyenne, faute d’eau pour les laver, mais cependant d 
supérieure à la qualité moyenne des laines d'Algérie. Le con 
de la laine est libre, contrairement à ce qui se passail } 
œuerre où c'élaient les S. LE P. qui commercialisaient. Ai 
laine, la plupart des propriétaires font faire par leur fen 
tapis et des burnous, 

3. S. A. R. de Ksar-elTir — S. L P. des Rirhas (n° $ 
carte) : 

Le projet d'organisation de ce $S. A. R. à été approuve li 
comité permanent du paysannat le 28 septembre 1918. 

Il a pour ebjectif l’organisation rationnelle de l'élevage O\1 
les douars Chott-el-Melah, Ain-el-Ksour, Kherba, Gueblet, Z1 
Frikal, 
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72 sie | une superficie de 27.000 hectares groupant 8.500 habi- 
! anisation comprend “omme toujours 
tué \t du pays en vue de proicser jes anin X 

la imaladie et le froid; 

Jo lil “ation de la qualité; 

- - itution des troupeaux. 

4 R s'appuie Sur les bâliments du centre profess-onnel 

x ; is, anis à la disposition de la $S. 1 P 
ue # ils out été remis en élat el abritent le personnel et 
; S A. R.; un centre de trailement semblable à celui 
Rec est en voie d'achèvement, Aux alentours, plantatio 

- m4 s cousttiués pär des frènes. 

ee \ naturelle de la région prise dans son en<eimble élant 
# , parcelles particulièrement propices à la cuilure (il y à 
Lib essourceés el Cau dans Ja région) seront consacrées 
D servant à lélevage. C'est ainsi qu'une luzernière 4 
aux an \ clé remise en état; une autre de à hectares est en voie 
iution, Les dirigeants du $S. A. R. visent à avoir le plus rapi- 
Mr possible une quarantaine d'hectares de plantes fourragères. 
Lx à mdance de l'eau, que nous avons signalée en commen- 
mare ales viennent mal dans cetle région, car eles sont 
$ | de très fortes gelées tardives, c'està-dire arrivant quand 
7 ji de est déjà en fleur. Toulefois, l'abandon des céréales n'est 
< unnosé aux fellahs de la région; l'exemple seul doit les amener 
# üure que l'étevage est préférable dans le leu considéré 

os Les réserves de luzerne appartiennent au S, A. R. et sont dis- 
baies AUX metubres propriclaires, docalaires, Khainès) ainsi 
eu sagers non membres, . Ë 

’ ponts d'eau ont éié rermis en état. 

1.200 brebis et béliers ont élé acquis et distribués par le 





1 ix éleveurs nécessitenx, 

ynndits suivants ont été mis à la disposition de Ja S EL P. 
' vanisation de re $S. A. R.: 2.120.000) en subventions: 20 mule 
funs 410.000 en avances, 


III — S. A. R. de recasemcnt. 

1 S A. R. de Sidi-Lakrout, — $, I, P, de Tabiat (n° 2 sur Ja 

carte) : 
Le projet d'organisation de ce S A. R. à été approuvé par Île 
comité permanent du paysannat, le 19 septembre 1916 
Le but visé est le recaseimment de 60 familles de felahs sur un 
domanial de 1.200 hectares (dont 600 eullivables) mis à la dispo- 
sition de la S. T. P. 
Dès 1947, 17 familles avaient spontanément donné leur adhésion 
au S, À. R. En 1948, amenées par l'exemple, les familles étaient au 
nombre de 42. 


Chaque famille recasée dispose de: 10 hectares de terre; 6 brebis 
{remboursabies en cinq ans Elles sont réparties par tirage au sort); 
{ lot de jardins (culture familiale); { participation dans lPolivette 
en plantation sur la partie non Jabourable du $. A. R. 

I est à noter qu'en ce qui concerne le terrain, les fellahs sont 
simplement locataires, Hs ne seront jamais propriétaires car Fadmi- 
nistral pense qu'ils revendraient, Les travaux sont collectivisés 
pour la période deg mise en valeur, Les recasés auront (rente ans 
pour restituer les avances qui leur auront été failes. La récolte de 
chaque fellah est versée à son compte à la S. EL P. 

De plus les recasés rossèdent: { herse pour deux familles, {4 bra- 
laut pour six familles, { mulet harnaché et un petit outillage pour 
chaque famille 

Eulin, dans le village de recasement, en voie d'achèvement, 
chque famille possède ou possédera une maison comportant deux 
bices, une cuisine, un débarras, l'écurie. 

Le toit de chaque maison a une charpente de bois préfabriquée 
en France et est couvert de tuiles mécaniques, Les maisons sont 
construites par groupes, mais chacune donnant sur une cour indi- 
Viduelle. La maison revient à 700.000 F. Elles sont en location-vente 


GO p. 100 de cette somme venant de subventions, il s'agit de 
kmbourser les 30 1049 restants). Une école est prévue dans le 


Wlage, 11 existe un médecin (gratuit) de colonisation au Beni-Sliman 
#l pour le bétail, les fellahs ont à leur disposition le vétérinaire de 
h circonscription. 

les locaux du centre rural de Bourkène ont été aménagés en 
logement pour le chef de culture dirigeant l'exploitation du s. A. R,, 
ti magasins et en hangar pour le matériel. 


L'équipement collectif du £. A. R. comprend: { tracteur D 6, 
l'iracteur TG A 60, 1 Clctrac B/D, 1 demi-défonceuse, 2 trisoes, 
4 brahant, { moissonneuse-lieuse et du matériel divers. 

A la date du 31 mars 1919, 520 hectares de terres avaient été 
défrichés; 300 hectares avaient élé ensemencés, De plus, une 
Qlvelle de 1.600 arbres avait été aménagée. 

Sidi-Lakrout est un noyau dont l'exemple doit, par la suite, 


border sur les terres melk voisines. 

ïn US, le rendement a été de: 10 quinlaux par hectare pour 
le blé, 12 quinlaux par hectare pour les crges. 

Des questions que la Mission a posées tant aux fellahs qu'aux 
Oficiels, il résulte que sur le territoise actuel du S. A. R., il n’y avait 
äuparavant que 5 où 6 fellahs qui tiraient du sol une moisson infime. 
I faut encore noter que Sidi-Lakrout est situé à la limite de la zone 
téréalière, région depuis longtemps négligée. L'extension des péi- 
ltlres cullivés en céréales est, rappelons-le, une nécessilé. 

2 $. 4. R de Medfoun. — S. I. P. d'Oum-E}-Bouaghi (n° 6 sur 
la carte) : 

Il s'agit d'une expérience de paysannat antérieure à 193%, el 
Jui à €L6 reprise dans le cadre d’un $S. A. R. en 1946. 

Le S, A, R. a permis le recasement de 35 familles sur un com- 
Münal de 1.200 hectares qui n'était que partiellement exploité par 
de gros fcllahs. 





La Djernaa li l S. 1 P. pour dix-huit a Puis 
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les fellal 

Parmi cet « ipement | la mission S lement « 
des Hioisso ises-lletise } uhelé: N2,DH4 l \ ile 1 
moin de Ha visile de la mission 3604000 EF. De pl pour faire le 

dr\ itin » labo le tir | t pillia l 
Sol, 1 faut des moyens mécaniques puissants et qui dit ma 
l'HisSants dit movens coller 

Actuellement, les fellahs font face à tous les antres travaux de 
leur exploilalion, A cet effet, ils disaosent di juipement suivant 
qui leur à été remis à litre de prét, el qui le ja presqu'enticree 
nee dinorti 

{ brabant 36 par fellah, { trisoc par fellah, 1 ette par fe | 
2 paires de hœufs par fellah, 2 chevaux harnachés par felah, {4 herse 
pour 2 fellahs, { espicadora pour 2 féllihs 

Les moyennes des rendements obtenus sont de 6 quintaux à 
l'heclare pour les biés, 8 quintaux à l'hectare pour les urges 

En bonne année, tes rendements monient à 7 JUintaux à lit 
lare pour les blés 10 quintaux à l'hectare pour les orges 

Cas rendements sont sensiblement supérieurs à ceux des fellahs 
cuitivant avec les moyens primitifs, qui tombent à 2 quintaux 
dans les mauvaises années et ne dépassent pas 6 quintaux dans les 
bonnes. 

A noler que Sur les trois fermes de sullure de la rézion. dont 
la mission a traversé les champs (cullure musulmane (radition- 
helle, Culture curojÿéenne rmojerne, cullwe musulmane améliorée 
par le S A. R.), le rendement des deux dernières est sensiblement 
le même, De plus, depuis que k: S, A. R. existe, des progrès ont 
été constatés chez les fedalhis voisins x 


I faut en conclure que l'exemple déteint, alors que l'explication 
ne suffit Fas à convaincre hi à faire adopter de nouvelles métlurdes, 

La mission à visité trois 
très bien tenues et leurs 
pour les améliorer. 


Ces 


tuaisons de 
occupants savent 


inaisons sont 
preuve d'inilialive 


recases : 
faire 


La siluation financière des fellahs a paru saine à Ja mission. 
Certains recasés Voudraient méme prendre un Khamés où un 
ouvrier, 

3. S, A. R. de Bled-Larba. — S. I. P. des Rirhas (n° 9 sur a 
carte): 


Le projet d'orsanisation de ce S. A. R. a été approuvé par le 
permanent du paysannat le 25 janvier 1946. 
[a pour objectif le recasement de 40 
850 hectares, Avant d'être répartis 


fellahis 
aux 


COnutal 
hecta 


sur un 


de reuUascs, ces 


res 


étaient utilisés, et mal, par de gros fellahs. La commune loue le 
terrain à Ia S, FE P, à raison de 206) F l'hectare, 

Ces 40 fellahs ont été effectivement install en juullet 1417 
sur leurs lots, qui ont été délimités, dépierrés et préparés par le 
S. À. R, 

Le S. A. R. a distribué 30 hôtes de trait, 20 charrues, 20 herse 

Les fellahs s'organisent par pelils groupes pour la possession 
et Putilisalion de ce cheptel mort et vif. Chevaux, charrues el 
herses ont été remis gratuitement. Les donataires étaient de 


ç 
également 


gens particulièrement pauvres et vivant sur un sol 
pauvre. 

Un logement de chef de culture avec magasins et hanzars a 
été élevé au centre du S. A. R. Le chef de culture y réside 
et dirige l'emploi du matériel mécanique. Ce matériel est, de 
plus en plus, utilisé sur les terres des fellahs du douar Oued-Larba 
qui entourent 1e noyau de Bled-Larba. Ceci est extrémement inté- 
ressant, Car il ne faut pas oublier que le recasement des 40 fellahs 
dont nous venons de parler n'est qu'accessoire, le but essentiel 
éiant la diffusion des méthodes et moyens de cullure moderne. 

L'habilat devait être entrepris dans le courant de l'année: 
avances de la commune et de l'Etat, amorlissement à long terine, 
Certains propriétaires pourront construire dans leurs lots: on don- 
nera la pierre et l'intéressé construira lui-même, formulé que a 
mission trouve de beaucoup préférable à celle des logements 


construits par Fadministration, 


Une école est prévue sur le territoire du S. A. R. Cette écore 
est réclamée par les indigènes. L'an dernier, le douar a offert 
800.000 EF à l'administration pour la construction de cette école, 
Elle permettra la scolarisation d'une quarantaine d'enfants au 
début. 

Avant l'existence du S. A, R., les rendements était de 2 quintaux 
le blé à l'hectare, 2 quintaux d'orge à l'hectare 

L'an «4 ile = les terres du $S. A. R,. et les 150 hectares 
environnants appartenant à des particuliers, mais sur lesquels des 
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labours profonds avaient été fails par les soins du $. A. R., les ren 
de nt nts on! vte de 


7 à S quintaux à l'hertare pour les blés 

10 à 12 quinlaux à Ph we pour les orges, | 

Le SA. BR. recommande un a-solement biennal céréales-jachères, 

En rason de la médio qualité des lerres, le cheplel mort 
el vif à été, ainsi que nous l'avons dit, remis graluitement 
aux fella la idleur d »chep'el s'élevait, en Lois, à 2.500.000 F. 

Les fellah QLLIE ‘nn régle en qui con “erue les prêts de cam ‘AS ne, 
consentis par la S. LP 

La dépense de construction du logement du monileur, des maga- 
si et hangars de Hled-Larba, soit 1.35:0.000 F, à élt cou certe par 
une subrention 

s OS, AR d'AinBouchekiff. — S. 1. P. de Tiaret ‘no 12 sut 
LA arte 


Le projet d'organ tion de ce S. A. MR. a été approuvé par le 


conité permanent du passannat, Le 27 mars 1917. 
a pour objecuf Le recasement des fellahs sur des COoHMTINAUX 
de deux douars son action s'étendra également sur les terrains 
toucik Chvironnants. 
LES A; ON LE CTUCRSC | 
{e Gi lellahs sur le communal n° k 1000 hectares) du douar 


4, fellahs sur le communal n° 1351 (00 hectares) du douar 

En ouire, il englobe déja et exerce son action sur 709 hectares 
de terrain inelk du douar AoufsseL 

Les recasés disposent en moyenne d'un dot de 20 hectares, où 
l'une surface qui, s'ajoutant à celle quus possedent en propre par 
aiicurs, forme un total de 20 hectares, Les gros possédants ont été 
éliminés. Les prix de location payés par les recasés à la SL P. 
varicut suivant les années (récoiles bonnes où imanvaises). La pre- 
imière année, mauvaise, da NL P. n'a fait payer que 120 F lhec- 
wire: La location est actuellement portée à 290 F lherlare, dont 
dde sont risleurnés par la s. EL PF aux douars iléresses, 

% recasés disposent d'un logement dans Ha cité rurale d'AÏn 
bouchekiff: il s'agit ici d'une eilé musulmane édifiée aux frais 
de la métropole dans des buts qui h'élaieut pas spé ialemeul Cetix 
du paysannat; ii s'agissait en effet d'un “entre professionnel rural, 

La location de Vhabitat n'est pas comprise dans les 230 F. 
le est de 100 F par mois pour ie logement, pus 109 F pour les 
magasins Ce lover est payé non à la s. EP. mais au budget du 
douar. 

Les logements visités par a mission sont extrémement bien 
tenus. La mission à également visité la maison fu chef de culture, 
neuve, comportant: magasins de réception, bureaux, logement an 
premier, Cetle inaison à coûté 23.200.000 FF, L'équipement collectif 
du », A. R. qui aide les fellahs à exécuter les gros labours, Com- 
prend: un tracteur de 60 chevaux, un extirpaleur, deux déchau- 
ou-es. Tous les autres travaux sont effectués par les fellahs. 

Le S. A. R demande 2300 F pour les gras labours; la moilié 
pour les recroiserments 

Les rendements obtenus en 1947-4958 ont été de 7 à S quintanx 
pour des blés durs, de 1 à L4 quintaux à lhectare pour les biéi 
ivndres, de 15 à 16 quintaux à lhectare pour les orges, de 7 à 
9 quinlaux à l'heclare pour les lentiles 

Les 1.800 hectares de ce S, A  R. étaient auparavant pralique- 
ment abandonnés. HS servaient à un élevage très chursemé. 

La mission a écouté les doléances d'un fellah qui se plaignail 
de n'avoir pas recu de lot, malgré la demande qu'i en avait faite; 
Padiministrateur précise que c'est la Djernaa qui décide des attri- 
butionsz: it ajoute, en outre, que le plaignant, en 1932, s'est déjà 
une premiére fois ruiné, et qu'il à un frère très riche qui pourrait 
l'aider: on à d'ailleurs dit au plaignant qu'on lui donnerait un lot 
si c'était possibe, à condition qu'il habile sur place el non à 
Tiaret, L'adininistration préfère donner la terre à quelqu'un qui 
sv consacre entièrement et ne fait pas de politique active quelle 
qu'elle soit (ce qui est le cas du plaignant). 

3. S. À. R. de Berthelot, — $S. 1 P, de Telach (n° 1$S sur la 
carte 

Le projet d'organisalion de ce S. A. Ro a élé approuvé par je 
conité permanent du paysannal le 10 seplembre 196. 

HU a pour but le recasement de 2» felahs sur une propriété de 
2.000 hectares: la propriété Karsenty achetée par l'Algérie #4 mil 
lous de francs pour le comple de la S EL P. C'est un des deux 
seuls S. A, KR. de ce lype 

La propriété comporte 
SOu hectares de parcours. 
Les recasés ont élé choisis par une commission parmi de pelils 
fe uh<, des ouvrieis agricoles, d'anciens" comballants LU y eut 
Civiron 40 demandes pour 3% places. 

Chaque fellah s'est vu al'ribuer en prepre: 

1 lol de 12 hectare, de terres épierrées el délimilées, 1 froupean 
ovin de 12 à 13 lèles, 2 ares 3 de jardin, { parlicipalion dans un 
Verser de {0 hectares, L petite charrue, E pelile herse, 1 bôle de 
trait, 

Les recasés ont de plus reçu par groupe des charrues brabant. 
Puf un village modèle de 60 maisons (dont 5 pour les recasé: 
el 2 pour Les commerçants) à élé édifié à l'intention des fellahs au 
centre du $S. A. R Les logements groupés par 4% sont composés de 
9 piéces, £ cuisine, W, C., magasin, le tout Sur cour intérieure. Les 
rerasés devront couvrir eux-mêmes l'écurie; l'ensembe du village à 
coûté 20 muiious de francs, dont la moitié en subventions, l'autre 
imeiié venant du .rédit agricole qui à consent le prêt à long terme 
(trente ans) à la S LP 
Le taux des losers aux fellahs sera sujet à être adanté en fon: 
ion du reudement de la terre. Pour l'instant lPoccupalion est gra 
& L'hun FhaAïÇGUEE, — 5, de 1950. -- 21 août 1951 


1.206 hectares de terres cullivables et 





{uile. On envisage cependant un prix d'environ 50 ke de vis 


hectare. La jocation pourra toutefois <e Lrans ormer en y Par 

le cas où les fellahs recasés donneraient des signes favorab > 
L'équipement individuel pour la période de démarras 

donné D'ici quelques années, quand on aura établi la prod 

du >, A. R., on pourra fixer des taux, Cet équipement, np c 

en vaienr des loïs de chaque fellah, à coûté 4 millions def ENT 
La vocalion de la région est la cullure des céréales secantt 

MOAires 


Le< rendements oblenus en 1917-1938 ont é!6 les <uivan 
à l'hertare pour je bié tendre, 7 quin'aux à l'heetare pour 


| 


Fidèle à sa ligne de conduite, a mission S'esl entretouns 
dis recasés, Le plus grand surrès est celui d'un fellah qui ce 1 
celte année 200444) EF de bénéfice net. Ton'efois, ceux qi we. 
obtenu le moins, seront largement à même de payer leurs 4 pre 
de vivre. < D. 

Un autre fellah a déclaré qu'auparavant il était Sinn'e , 
agricole, I peut maintenant ‘habiller convenablement is 
famille et imanger à sa faim, H craint de ne pas avoir ascez à + 
pour engranger sa prochaine révolte, le magasin écure ou 
peu petit, I rend grâce à Padinnistralion el au sous-pref 

6. NS. AR, des Rerkèches, — $S. I P, d'Aïn-Tem 
(n° 21 sur la carte): 

Ce S. A. R. à été organisé au cours de la campagne 191504 
objectif est de recaser ou de consolider les fellahs dejà in 
un cotminunal de 3.100 heclares Houé à la NE P, pour dix-h 

Au fer avril 1919, 500 fellaliss avaient déja été rerasés « 
lidés: ils exploilent chacun un lot de 10 heclares environ, doi 
lures de vergers el de cullures inaraichères, Hs parer | 
annuel de 90 F par hectare, L'un d'entre eux s'est fait Lan d 
pour 100,000 F de melons dans <on potager. 

L'habilal rural consiitue aux Berkèches un point important d 
préoceupalions de  T'adimiaistralion, Divers essais ont él ee 
Quelques prototypes ont été réalisés au cours de l'année 10% due 
les moyens du bord. Hs ont coûté 200.000 EF chasun, soil in 
de 3.000 EF au mètre caïté couvert. ; 

Cependant, l'augmentation sans cesse croissante du X des 
malériaux, l'impérieuse nécessilé de mellre à la disposition de 
recasés des logements bon marché, n'ont pas perm's de dur . 
programme prévu toute son ampleur. L'activité dans ce don sine 


Den à pas pour aulant élé ralentie, C'est ainsi que, at cours des 
trois dernières années, une quarantaine de peliles fermes on nu 
recevoir des aménagements substantiels, et que dans la <eute anna 
1945 dix nouvelles fermes rurales ont 616 construites à La de d'u 
ces à Inoyen terme consenties aux pavsans, Ces fermes 
construites grâce aux matériaux provenant de l'épierrage des 


el, du point de Vue main-d'œuvre, à l'entr'aide de la famille ef qe 
voisins, en <orle que les seires dépenses proprement envavées can 
cernent la construction el l'achat des boiseries et de Ja couverture 


L'adininistrateur local prévoit d'autres et importantes conti 
qui deviendront le cenlre administralif des Rerkèche<s. Ce È 
cotnprendra un groupe scolaire de quatre classes avec crie 
atiquel seront obligaloirement annexés plusieurs ateliers. 

Les fellahs seront équipés {cheptel mort el vif) soit dans le cadre 
individuel, soit dans le cadre du groupe. 

Le S. A R. dispose d'un matériel collectif (lrseteur< D6, ch 
rue<, ele.) qui lui permet d'effectuer une partie des travaux d 
labours des recasés, Un chef de culture réside sur place. 

Les rendements obtenus en 1957-1948 ont élé de 8 quintaux à Ph 
lue pour le blé, et de #3 quin'aux à lheclare pour les orges 

Tous les terrains justiciables des méthodes de Ja D, R. s. son 
eu cours de traitement 

La mission à interrogé pluseurs fellahs, L'un d'entre eux culliuil 
auparavant 40 heclares (qu'il avait en location, non en propre 
I ne dispose plus que d'une parcelle de 10 hectares. Cependant, 
déclare être beancoup plus heureux avec ses 40 hectares façonnes 
ralionnellement qu'avec les 40 hectares qu'il travaillait auparnvu 

1. S. À. R. de Temelhal, — S. I P. du Chélif {n° 25 sur ta 
carte) : 

Le projel d'organisalion de ce $, A. R. à élé approuvé par le 
comité permanent du paysannal le 10 septembre 1956, Ce SAR 
doit son nom au douar de Temelhal qui comprend 3.000 habits, 
soil environ 200 familles. La région est très pauvre, 90 p. 100 del 
population sont misérab'es:; la proporlion des réformés au concert de 
révision est très forte. 

Ce S. A. R. est le deux'ème des deux qui ont élé élablis sur des 
Propriélés acquises par ladin'n'stration pour y faire du recasemen 
La propriélé en que<lion à été achelée il y a deux ans par PA 
à un M. Mélivet, Flle comprend 3%60 hectares, plus des bâtie 
d'exploitation, et a été payée 8 millions, Les lerres étant presque 
toutes déclives sur celle propriété, on a tenu à Le faire Sert 
d'exemple, et toute la superficie est traitée ou en cours de 1 
ment suivant les méthodes de la D. RS. 

Ce S. A, R. a pour objectif le recasement de trente-cinqg faim 

La première année, l'exploilation a été faite en régie directe Pal 
la S. LP , 

Une première tranche de onze fellahs à été recaste en : 
1958; chacun dispose d'un lol de 10 hectares de terres epie 
préparées, restaurées el délimilées; chacun d'entre eux dispos 


' 


ouire d'une part d'un verger colleciif, d'ailleurs en cours 1 agrd 
dissement, Les fellahs ont élé recasés avec une paire de ir 
une charrue, une herse, deux brebis, Tout ce cheplel est 10e un 
leës bâtimen!s collectifs Une maison comprenant deux pièces 

sine et cour, a été a tribuée éga-ement à chaque recasè qui a°4% 
\ la =. LP. pour l'ensemb'e terres-maison, un loyer arnur 
20 kilogramime de b'é-heclare. Ge prix ne concerne que la ! 
IL n'es! rien demand logement, Les maisons sont revei 
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Annexe n° 51 
ct . n'o : : , 
1 100000 F l’une, prix de 1918. Ainsi s’amorce le futur village. L 
à i 
g! 





scolaire devait être mis en route le 4 octobre 1949, Li 
que d’autres bâtiments collectifs, viendront ensuite, 


41365 pratiquent l’'assolement biennal: blé, lentilles. Comme 


, 


1pe é 
4 ins 


Les N tin iè b! ü ex st ve rsé à la s. I. P. 











(à in est garantie à vie pour le recasé lui-même et pou 
j'enfai » qui continuer la culture de la parcel lle, La remise tota'e 
Leo andté al près ja deuxième généralion, On suppose qu'alors 
lé nation évitera les dangers de vente, de morcellements, ete. 


Les habitations ont éé consiruiles grâce à une subvention du 


hud2 1 Le - Ê : 
Tr choisis sur une liste fournie par la Djemaa 
normi gens, ouvriers des douars des environs. 

LE? source voisine, 





p A. R. de recasement doit être le noyau d’un 
e LR sur toutes les propriétés melk des environs 
4e rl e. de gros lab )UTS, des conseils, des distri- 
L c. Le S, A. R. dispose déjà d acteurs et de 
Ÿ Les jements oblenus en 1918 ont été: 10 à 12 quintaux à l'hec- 
ira en moyenne. 

Jos re SES interrogés ont exprimé Jeur satisfaction. Cependant, 
5; maisons Ont besoin d'être améliorées: ji} faut notamment u 
‘lafond à cause du froid. Cela peut êlre de l'initiative du recas 
iministration ai jera s’il le désire. 
LI 
[v. — $. A. R. d’arb0riculture et de 7. et restauration des s0!s. 
1. S. A. R. de Tablat. — S, I. P. Tablat (no { sur la carte): 

Le à R. se super pose au ue de Tablat dont la surface est 
{70 hectares et ja popuialion de 8.te7 personnes. 

+ ine région constituée de terre déclives formant le bassin 
je l'oued Taounsa; elle est soumise à un ravinement consi- 

Le chjectifs que l'on se propose d'alleindre sont les suivants 
\eitre rationnellement en valeur le territoire du douar de 


et partant, améliorer les canditions d'exisence de ses habi- 

niter l’alluvionnement du barrage du Hamiz et du futur 

de l’oued Isser (12 ki n au sud de Tablat); 

3» Protéger le réseau routier du douar. 

\ effet, le programme ci t en voie de réali 

Défense et restauration des érosion par la création de 

quettes (1); 

intation d'arbres frui.iers; 

tien des plantations nouvelles et amélioration des tions 
(ameublissement des banquettes, taille et traitement des 


-apl ès ei 


suis cn 


plant 
\istd ?. | 
terres aménagées en banquettes mais 
fruitiers (travail du sol, emploi de 


Exploitation rationnelle des 
non complantées en arbres 
bonnes semences, etc.); 

Di CES des productions comp:émentaires : 
produits {atel 


Conditionnement, des iers Ge séchage de figues). 
En {US 120 hectares s de terres en érosion ont été traité s et 
520 arbres fruitiers plantés. Ces travaux ont été faits sur des 


qui ont élé payés, pour leur 
homoiogués par le Gou- 


lerrains appartenant à de petits fellahs, 
exéc uti ne ‘d’ après Ÿes barème s de salaires 
srnement général de l'Algérie. 

gramme 1919 prévoit le traitement de 400 
ion de 20.000 arbres. 
Le S. À. R., dirigé par un 


Le pro hectares et la 


moniteur (ou chef) d’arboriculture, 


(6 mul lets) et a (5 charrues, 3 scarificateurs); 
pulvéri sateu soufreuses) ; 
6 Re? leurs) ; 


culture, 
je ep) 4 


De cheptel vif 
be matériel spécial 
De pelit outillage :sécateurs. 
De bâtiments ‘logement du chef Ce 
De moyens de transports (montures, 
D'un alelier de conditiinnement, 
1.800.060 francs de subvention et 
distribuées à la S. I. P. de Tablat pour 


magasins, écuries); 


850, j 0 francs d'avances été 
l'organisation de ce S. A. KR. 
R. du Sersou. — S. I. P. du Sersou (n° 11 sur la carte): 

Le haut bassin versant de l’oued Fodda comprend environ 
1.00 hectares ravagés par une érosion qui entraine les terres aralbles 

rs 1e barrage du même nom (Conf. en annexe la description du 

mrrage de l’oued Fodda, p. 128). 

Sur ces 60.000 hectares, 7.000 appartiennent à ia commune mixte 

lu Sersou, ainsi que nous l'avons déjà dit en parlant du S. A. R. 
du serson, 

Ce S A. R. S ‘oc 
pour ses deux Gouars qui intéressent 1e 
Fodda, des travaux sont faits en 1iaison avec la D. 

inique des terrains déclives (banquettes, etc.), 
it ici de terres en parlic melk, en parties 


ont 


‘ciatement de céréaliculture, mais 
bassin versant de l'oued 
R. S. suivant la 


‘upe plus spi 


communales; 





) heclares ont déjà été traités. 

rd de jeeps, la mission parcourt des mu très accidentés. 
File note au flanc des collines de nombreuses banquettes paraïlèles 
élablies suivant les courbes de niveau, el cestinées, en retenan 
l'eau, à empêcher le ravinement des terres. Ces banquettes ont 


l al 
environ un mètre de hauteur, Afin de préserver ces banquettes, 
intelligente, l'extraordi- 


dont l'impérieuse nécessité, la onception { 

hatre efficacité ont frappé les membres de la mission, l’adfninistra- 
lon invite d'une manière pressante les propriétaires des terrains 
IT “utés les travaux en question, à labourer sui- 


squeis sont exé 
vant les courbes de 
est de tebourer de haut en bas. Cette 
£ement complet de mfthode. Quoiqu'il s'agisse ce 
éraluitement par la D. R ©, et quoique seul le 
nanq soit momentanément perdu pour la culture 
n effet destiné à être l 


niveau contrairement à Ja coutume locale qui 
innovation représente un chan- 
travaux exécut 

bourrelet de : 
ice bourreiet 
dans les façons 


ieite 
abaltu:, cette innovation 
ra!es RÉ de nombreux fe'lnhs 





r dans la 4e pare la technique 
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d'eux est longuemen 
mornent où il a 
près d'un mètre de 


par la 


‘ttes de haut ayant été créées 




















ne pourra plus y accéder et ne pourra par conséquen 


mission, Il d'clare 


semé et celui où il aurait pu reécoiler 


sson pong que pour fran- 
nquet n \is, qu'il est es- 
saire ensuite de ju tat avant l'hiver. « On 
lui a déjà montré commet procéder, affirme l'adm , nais 
on est tout prét à ré mme T. » 
ie rer l \h se pl laint ensuite de perdre six hectares par la 
laute des muettes, Il lui est répondu que, sans les banqu 4, 
toùt son \ serait bientôt emporté. Il réponé qu'alr s'in- 
Ci] rat 

Un: s nd feliah père de dix enfants se présente aux n 3 
de la mission, Il déciare que son terrain étant moins accicentt Ù 
celui du fellah précédent, les travaux entrepris ne trouv t tout 
‘as chez lu ie justification. 1 1t en disant: « Qu X- 

1 1 Ie Paye mon err " t j'irai m lle 6 , 
sion conunue sa roule, puis elle S'arrèle dev - 
LL \ à] de lal IT 1 Le \ { { 1 i 
i en très sà tit dl irruë dit À « 
, que l'administration a mis au t, Cetti I { . 
quée à Il \ | 13 dt : k t 
déclive. Elle est trainée par deux Lx 

Le colon fait Î I ] es [ S 
nion sur des pentes où l'on t, de \ - 
ner à la mois euse ni pra i mi e « 

Puis la mission un fellah I I 
priélaire dans Ja région, et qui parle « ‘ " 
fellah est très satisfait. Au nt. il 
pente, Il ne { pas d'in l ] 
courbes de niveat 

Le terrain Situ 1 | { t val i | è 
la mission est arrêtée, est 1 \ 
don! { St \ lt { ) À d é 
pl”, et r lequel on a fait cette année semer 
suivant le emandes exprimées } l n ; 
le douar Les lerres doivent étre réparties en 1! l 
directe des moyens de cullure, et en raison erst 3 \ 
possédées par les postulants, Ces terres étaient pl 1 Ni 
vées auparavant La rmule de remise des \ i nt 
el re arrôtée Cependant les cent hecta { vables ) 1 
Cle irtis entre qu e altributaires (toutes les indes : 
S tes 

Les charrues et équipages des attributaires sont en il ente 
à cinq ans. Les crédits de campa seront distribués Ù e 
besoin. C’est l’assoiement biennal qui e pratiqué. 

Puis un fellah demande à parler à la mission, Déjà exploitant 
de 9 hectares, il s'est vu attribuer gratuitement 4 hectares s . 
mentaires de terre communale (il s'agit d'une portion d'un x r 
expérimental de 400 arbres créé sur des bandauettes Si.le ! 1 
cultive bien cet'e terre, la Djemaa décidera sans doute de | 
laisser la jouissance. Ce > part se ] t 
qu'on n'ait pas planté « jui se t 
sur son propre terrain. { l ses crainte ) 
s'attirer des ennuis s'il abime les arbres qui lui sont lille 

Au moment où la mission se remet en route, deux fellahs . 
cent et expriment leur satisfaction d'avoir reçu charrut l , 
équipement, et de l’œuvre accomplie. 

3. S. A. R. de Beni-Chougrani S, 1. P, de fa \ 7 
sur {a rte) : 

Le projet d'organisation de ce S. A. R. a été approu\ , 
comité permanent du paysannat, le 30 avril 19%. 

11 a pour objectif la mise en valeur du massif des Beni-Chous L 
ruiné par l'érosion, Ce massif comprend 5.500 hectares et 2 fel- 
lahs,. 

Il est évident que le moven le plus radical de 5s'0; t ér0- 
sion des sols serait de faire partout du reboisement à ‘ 
li faut cependant conciiier cette défense du terrain avec la 6 
de continuer à faire vivre sur ce terrain les fellahs qui y { 
habitat, d'où l'idée de la création de banqueltes ermpéi , 
ravinement, banqueltes consolidées par Ja plantation d - 
tiers, les seuls que ;es aulochtones entretiennent. 

Sur le territoire des Beni-Chougrane, 70 hectares de terre, 
tenant à des particuliers, ont été déjà traités et plantés en 4 3 
fruitiers, avez le concours du service de la défense et de la . 
fauration des sols. La D, R. S. est alimentée par le budvet de 
l'Algérie qui fournit 40 p. 100 des ” ds nécessaires à ses , 
le reste est à Ia charge des intéressés: on leur fait pour cela des 
prêts remboursables en dix ans 

Les arbres fruitiers plantés comprennent: des o'iviers que 
arbre revient à 310 F, y compris les frais de plantatio des 
figuiers, des caroubiers, des amandiers. Les oliviers viennent 
lement du Maroc, mais l'Algérie crée présentement di | 
qui fourniront des arbres meilleur marché que Les |} s 
privées pour tous les arbres plantés sur les banquettes. 1 ; 
les bandquetles peuvent être complantées de cactus ine l 
liaison avec l'élevage, et enfin porter des arbres brise-vt 
La mission a pu se rendre compte de l'effort fourni 1r la , 
et la restauration des sols, soit par le . Jui Le 
es particuliers sur les indi alions du $. 'Ù gr. } 3 
avancés ar ce dernier 
C'est ainsi que la mission a visité un c . 
blement escarpé, où seront recasées aprè 
ju douar, choisies parmi les plus malh 
Elles payeront un prix modique au peu 13 
quand les arbres seront en production. ( ré- 
sente 100 à 120 hectares d'un seul tenant utilisable, 26 hectares 


sont déjà pourvus de banquettes. 
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Le salaire pavé aux ouvriers est de 225 F par jour. En outre, La zone d'action s'étend sur les bassins aboutissant au 1 
ces ouvriers bénéficient de la ralion de force, La tâche journalière soit sur environ 51.04 nectares, comprenant 30.04% hébitan: L 
est normalement fixée à 8 mètres de banquelle, elle est réduite 1.006 hectares de vergers Sur banquettes {avec p'antatio ; 
à :; mètres da terrain visité qui est un terrain difficile. Les figuiers, d'oiiviers et de caroubiers) ont été réal'sés en terra 7 : 
ouvriers wrésenis sont des nomades du Sud chassés de leur zone et en terrains communaux durant l'aulomne 1948 L 
habituelle de parcours par suile de Jä sécheresse Les travaux d'aménagement propreinent dits sont assurés 

{ délégation v t dire à la mission que le salaire est insuf- graluit par la D. R. $S. Ceile-ci, pour ces travaux em 
fi l. Le is-préfet de l'arrondissement explique que la difficulté préférence des gens du pays. Puis elle remet les ‘secteur 
Vient de ce que le salaire agricole -qui sera payé est inférieur à au S. À. R. 24 nil 
« pu'offrent certaines activités, ponts et chaussées nolarmament, Les fellahs de la région ont reçu 2 millions de prêts d'ém 
et vient « ire agricole est certainement faible, Les comprenant surtout des charrues reversibles leur perme 
ouvriers ont “épendant des paroles très aimables pour la mission. travailler entre les banqueltes, : 

La mission à évalement visité des propriélés privées où des La $S. 1 P, du cheliff à reçu les crédits suivants pour l’orga 
anquettes avaient été faites, soit par les soins du S. 4. R., soit de ce S. A. R.: 5.980.000 F en subventions, 6.360.000 F en 1: : 
sur les indications de ce dernier, €t ainsi que nous l'avons dit, Un moniteur de culture conlrôle la bonne exécution des t 
grâce à des avances consenties par lui. dans les vergers, j > 


La mission a enfin visité un cirque extrèmement accidenté. Sa 
pente ne nécess-itait pas de banquettes, il était cependant indis- 
ensuble, afin de retenir les terres, que les labours soient faits 
suivant les courtes de niveau, La mission a assisté à ces labours. 
Un tracteur 4 tirat une sorle d'énorme brabant modifié pour les 
esoins locaux, Ce travail est payé 12 000 francs la journée (de 4 heu- 


} 
res du matin à 9 heures du soir), I s'agit ici d’un propriétaire 
Qi à fait une grosse récolle de raisin et peut payer: aucune avance 


ne lui est donc faite, Le prix de revient ressort à 10.000 F l'hectare. 

Un outillage spécial (tracicur D2 et terrasseuse) vient d'être 
acquis par le S. A. R. qui est doté par ailleurs d'un moniteur 
d'arboriculture et à procédé à la construction d'un logement, d'un 
masasin et d'un hangar. ‘ 

Les crédits attribués à la S. 1. P, de Mascara pour l'organisation 
de ce S, A, R, sont les suivants: 5.800.000 F de subventiens, 3 mil- 
don: 220.0 F d avances 

 — S A. R. des Beni-Menir. — $S, I. P. de Nedroma (n° 20 sur 
la carte 

Le projet d'organisation de ce S. A. R. a élé approuvé ad le 
comité permanent du paysannat le 47 octobre 1947. Il a pour objectif 
Ja mise en valeur par la céréaliculture rationnelle et l'arboriculture 

uilière sur banquettes du douar Beni-Menir comprenant 12.690 hec- 
dures et 800 familles de fellahs, Nous nous trouvons en effet ici dans 


une région très accidentée dont les granils friables se décomposent 


en sables grossiers qui partent par les oueds ensabier le port de 
Nemours. La D RS. a donc commencé à travailler sur des terrains 
don aux des environs de Nemours, Elle avait d'abord songé à un 
reboisement pur et simple qui arrélerait l'érosion du sol. Mais la 
présence de nombreuses parcelles de terrains melk au miieu des 
1 domaniales à stoppé ce projet qui aurait eu pour effet de 
“hi r les exploitants de ces parcelles, On à donc eu recours au 
svstéime habituel des banquettes Celles-ci ont été préparées à la 
main quand les pentes sont trop fortes, au tracteur chaque fois que 
cvs! } ill 

Sur ces hanaquet'es, on a planté des figuiers et des amandiers. 
On y a alemment planté des caroubiers et des cactus inermes, On 
Jaho entre les banquettes, suivant les courbes de niveau. Là où 

endant le terrain domanuial était trop aride, ôn n'a pas fait de 

es. nas suamcement du rebo sement, 


La 1 RS. a fait ces travaux sur des crédits budgétaires consentis 

va" | * du port de Nemours qu'il s'agit, en définitive, 
de protéger contre lensablement, Les travaux terminés, les doma- 
[E at mis à la disposition de la $S. L P, pour qu'elle les remette 
à des recasés avec un cahier des charges. Le $S. A. R, prend en mains 
Les travaux exécutés et fait respecter les disciplines nécessaires: il 
faut, en effet, entretenir les banquetles (par des labours avec des 
charrues spéciale adaptées), en retenir les arbres (laille), com- 
merelaliser les récoltes, I faut également empêcher les recasés de 
se remettre à labourer dans le sens de la pente, ce qui aurait pour 
citet de détruire les banquettes, 

La D, RS, n'a pas exécuté de travaux que sur des domaniaux. 
Elle en a également exéculé sur des terrains melk. Le système 
auplioné iei est différent de celui qui est en vigueur à Mascara où 
la défense de l'oued n'est assurée que dans une proportion assez 
faible par les travaux exécutés: on répond à l'appel des gens qui 
demandent des arbres, en participant aux travaux dans la proportion 
de 40 à 60 p, 100 

lei, au contraire, c'est la D. R. $S. qui est demanderesse et fait 
les travaux gratuitement, avec les crédits spéciaux alloués pour la 
sauvegarde du port de Nemours, Mais il est évident qu'à partir du 
moment où il y a des figues, des amandes et des récoltes meilleures, 
ce n'est pas la DR $S. qui peut financer l'exécution et l'entretien. 
C'est ainsi que la D. R. S. passe progressivement la région au S$S. A. R. 
Ainsi toute l'œuvre peut-elle être maintenue, 

Il est à noter que certains pe en voyant l'efficacité 
des travaux exécutés par la D. R. S., les ont exécutés eux-mèmes, 
sur ieur propre terrain, sans aucune intervention ni subvention. 

La S LE P. de Nédroma a reçu une subvention de 1.500.000 F pour 
édifier un logement de moniteur, et une avance de 3 millions de 
francs pour prêts d'équipement aux fellahs. 

La mission à pu, à maintes reprises, constater de manière cr 4 
paute l'utilité des travaux de la D. R. S. C’est ainsi que sur la 
route de Nédroma à Nemours la Mission a pu voir un champ encore 
cuitivé l'année dernière, entré en glissement au cours de l'hiver (on 
voit nettement les deux lignes de décoilement), et sur lequel la 
moisson ne pourra même plus être faile. 

5. — S. A. R. de l'oued Fodda. — $S, EL P. du Cheliff (n° 22 sur 
Ja carte 

Le projet d'organ:sation de ce S. A. R. a été approuvé par le 

comité permanent du paysannat le 2$ septembre 1918. Il a pour 


r 


objc: * 
4 Ja pro'ection du barrave de l'oued Fodaa: 


2 L'amélivration des condiions de vie des fellahs. 





V. — S. A. R, polyvalents, 


14 $. A. R. d’Eghriss. — $. I. P. de Mascara (no 16 sur ln 

Le projel d'organisation de ce S. A. R. à été approuvé pa 
comité permanent du paysannat le 17 octobre 1947. he 

HO a pour but de fournir aux 1.500 propriétaires musulma, 
vivant dans la plaine d’Eghriss, sur des propriétés d'environ 10 he. 
tares, les moyens mécaniques de culture et les crédits nécese 
pour l'équipement individuei et par groupe, ainsi que d'améris. 
des puits et pompes pour permettre les cultures maraichères prie 
qu'it s'agit de terres melk, aucun programme de recasement nec 
évidemment envisagé. : “Rer) 

Le $S. A. R. dispese de l'équipement collectif suivant: + 
tracteurs, une charrue-balance, trois charrues à cinq disques. qu L 
charrues à quatre disques, une sous-soleuse, une brabant doub'e 
deux jeeps. l'ar ailleurs, le S. A. R. a été doté d'une batteuse Ra 
some et d'un tracteur Latil, qui permet de dépiquer les récoltes dc 
fellahs (6.000 quintaux ont été traités en 1948). Enfin, un atelier. 
hangar pour le matériel mécanique et deux logements L'un pour 
les agents techniques, l’autre pour les mécaniciens, ont té 4 if} ç: 
Mascara Centre, lee ; 

Le $S, A, R, a réalisé au cours de la campagne 1917-1948 et fais 
1919, plus de 3.500 hectares de défoncement et de gros Jabours- 
faut noter que dans une grande parlie de la plaine d'Eghh 
trouve du tuf entre 30 et 50 cm de profondeur, La couche est part 
très compacte et se présente sous la forme de grossses pierres n 
en fait des murs); au-dessus et au-dessous la terre est excellente 

Les prix des travaux effectués sont les suivants: ! 

Dbéfoncements à 70 cm: 17.000 F l'hectare (les entr es privées 
demandent de 25.000 à 20.000 F), ": 

Pétulage : 15.000 F. 

lkfoncements à 50 cm: 10.000 F. 

Labours préparatoires: 2.500 K. 

Labours ordinaires: 14.900 F. 

Ce tarif représente l’amortissement du matériel en trois ans Le 
S, A. R. ne travaille que pour les fellahs et non pour les 1 
sur Je S, A. R. d'Eghriss, on trouve et on trouvera de plus « 
suivant le désir de l'administration, à côté des céréales, de 
de la betterave. et même du tabar. En effet, pour les cullur 
chères, on craint un effondrement trop fréquent des cours 
cela que l'on à essayé la betterave: une usine a fourni 
plante un champ d'essai de 50 hectares et s'engage à a 
da production, Tous les travaux effectués par de S. A. R, 
à crédit, Le remboursement se fait au moment de la récoile, Plus de 
4 millions de crédits ont été ainsi consentis cette année 3 
plaine d'Eghriss. 

Dans la zone de maraîchage, quinze puits ont été équipés d 
molo-pornpe Bernard à mazout. Le prix de cet équipement 
120.000 F, a été transformé en un prêt à cinq ans de méme 
vaeur. On trouve l'eau à cinq ou six mètres de profondeur, 

D'autre part 90 fellahs ont bénéficié de préts d'équipement en 
1918-1049. 

L'organisation de ce S. A. R. a nécessité les crédits suivants: sub- 
ventions, 5.600.000 F; avances, 7.200.000 F. 

I faut noter en terminant qu'il n'y à pas plus de 100 propriétaires 
européens dans la plaine d'Eghriss, les plus petits ont de 30 à 90 D 
lares, les plus gros 800 hectares. Rappelons que dans cette mére 
plaine, nombreuses sont les propriétés musulmanes ayant de 2 où 3 
à 15 hectares, les plus grosses atteignant 150 hectares. 

2. S. A. R, du Haut M'zi — S, I, P, de Laghouat (ne fi sur la 
carte): 

La commune miite de Laghouat a 1.800.000 hectares, 40.000 hab: 
tants, On y pratique l'élevage nomade du mouton et du chameau. 

En 1945, à la suite de la sécheresse, le troupeau d’ovins est des- 
cendu de 225.000 bêtes à 18.000. Depuis lors des moyens puissants 
sont mis en œuvre pour éviter le retour de catastrophes semb'ables. 

Comme d'habitude, l'administration se propose un but immédiat 
(prêts de dépannage, secours, ete...) et un but fondamental: l'équipe: 
ment rationnel de la région. Cet équipement est centré sur le projet 
du S, A. R. du Haut-M'zi qui utilisera les eaux du barrage sur inféro- 
flux de Tadjemout. ; 

Dans cette région, le M'’zi coule des eaux abondantes mais Sol 
terraines, Grâce au barrage sur inféro-flux les hydrauliciens espèrent 
obtenir de 4 à G.000 litres/seconde, permettant d'irriguer une SIePPe 
entièrement stérile de terres arch. 


" 


On pourra aïnsi conslituer de grosses réserves de fourrage désir 
nées à être stockées et nparties en cas de besoin dans tloulé 
région. 


un 


On prévoit, en outre, la constitution d'un jardin avec un 
pilote. 

On prévoit enfin la constitution d'un troupeau modèle, 
ment à la tradition locale, mais améliorée. 

Deux autres S. A. R. suivront ultérieurement le premier. 
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.. s 4 R du Haut M'zi, qui est à ses débuts, a pour objectif 
L 
nt d on de 80 hectares de ve: , 
4 n d'un centre de pt ductio Qu “fou ragère de 500 hec 
\ de 200 hectares de verger et jard 
de 1.200 hectares de céréales dir 
; tution et l'amélioration du cheptel ovin 
: us l'avons dit, ce S. A. R. s'appuie sur le barrage 
| de Tadjemout ré dé lits du pay ia ; 
le de ce ba de S00 litres/seconde d'eau 
innexe: la desri \arrage de Tadjemou 
ement environ 60 hectares défrichés et un petit jar iin- 
ne parcelle de terre Choisie à dessein la plus mauvaise, 
celle réservée à l'expérimentation; une autre est 
vulgarisation. 
À t de la visite de la mission un tracteur y travaillait 


rue poiy-s0c (le S. A. R. allait recevoir une charrue à 
urant à une profondeur de quinze à vingt centimètres 
er à aérer le sol inerte, Ce sol sera ensemencé ensuite 
et légumineuses: même si elles n’ont pas J'a ire utilité 

ces plantes Serviront à enrichir la terre. 
“ation se fera par gravité après les travaux de nivellement 
Erre . Le S. A. R. aura un bull-doZzer et une niveleuse 
° re actif du S. A. R. sera à queique distance pour ne pas 
cultures, Lne conduite s'eau venant du barragé et acluel- 
\ construction desservira le village et les cultures 
ion à pu voir les fondations de trois maisons: une salle 
une entrée, deux chambres, une cuisine; les fondations 
s et bâtiments d'exploitation, les fondations du centre de 
nent pour ovins, sur te plan habituel. 
Les travaux sont exécutfs par, une entreprise de Laghouat 
s. 4. R. recrule son personnel dans le douar de Tadjemout. 
I! est 6 au tarif nomologué agricole et touche de plus une prime 
ent, Le S. A. R. se charge de la distribution des vivres. 
natériel de culture important (un tracteur D 6, un tracteur 





roues, 6 charrues, 3 herses, une faucheuse, une botteleuse, etc.) 
et de transport (2 camions, 1 jeep) ont été acquis. 

Le personnel du S. A. R. comprend un ingénieur agricole directeur, 
un moniteur d'élevage, un pépiniérisle et un agent administratif. 

L ntation des bâtiments devail être tèérminée sept mois après 


de la mission, 
itteindre les objectifs calturaux indiqués au début de ce 
il faut prévoir cinq ans 
230 ovins ont été acquis et répartis entre ïes éleveurs néces- 
sjteux du S. À. R 
Le S. A. R. du (laut M'zi dispose des crédits suivants: 45.000.000 de 
ons, 61.000.000 d'avances 
faut noter ici que lors de son passage à Laghouat, trois membres 
de }x Djemaa de celte ville ont demandé à être entendus par la 


mission (CE en annexe le compte rendu de cetle audition 


Vi — S. À, R, de phænicicuiture, 
S, 4. R. d'El Arflane, —S, I. P. de Tougzourt (n° 5 sur la carte): 

Le projet d'organisation de ce S. A. R. a &lé approuvé par le comité 
pempanent du paysannat le 28 septembre 1948. 

L'objectif de ce S. A. KR, est la création d'une palmeraie de 
40 hectares, en vue du recasement de 50 fellahs provenant des oasis 
dépérissantes de l’Oued-Rhir. 

La terre d'origine domaniale à élé mise gratuitement à la dispo- 
ion de la S. L P. 

En ce qui concerne l’eau nécessaire à la création de cette palme- 
raie, 2N) litres/m'inute provenant du forage voisin d'El Affiane 

débit totai 5.000 litres) ont été mis à la disposition de la S. I. P. 
moyennant le versement au service central de l'hydraulique d'une 
somme de 1.500.000 francs à titre de participation aux dépenses 

I est à noter que celui-ci atteint une profondeur de 170 mètres. 

L£ 5. À, R. dispose d'un chef de culture et äu matériel aratoire 
t'de transport nécessaire, 

Le programme des travaux consiste en: 

L'aménagement de 40 hectares de palmeraie; 

Lentrelisn de celte palmeraie; 

La mise en euiture d' une autre parcelle de 40 hectares (culture 
de céréaies, de fourrages, d'arbres fruitiers, etc.); 

La préparation d'u recasement à intervenir (allctissement, travaux 
de pelle voirie, choix des recasés, elc.). 

Le recasement proprement dit n'interviendra qu'au moment de 
l'entrée en production des dattiers; chaque recasé recevra alors: 

0 ha 75 de palmiers-dattiers (90 palmiers); 0 ha 75 de terres à 
téréales, fourrages, etc.; un troupeau. 

Les lots seront remis aux feliahs sous la forme de location de 
longue Lg Aucun habitat n’est prévu. 

4 P. de Touggourt a reçu pour l’organisation de ce S. A, R.: 

8 15 00) F da crédits de subventicn, 2.700.000 F de crédits d'avances 

18 li lares de terres ont d'ores et déjà été nivelés en vue des 
‘änlalions de la campagne 1919; ces plantations sont en cours. Les 
iUX sont exécutés en principe par les futurs recasés, volontaires 
Vénant de palmeraies voisines dépérissant par manque d'eau. Ces 
Volonlaires sont pays au tarif homologué, 

Le comité permanent du paysannat à choisi l'emplacement d'El 
ane pour la création du S. A. R. de phænic iculture du même 











N0M, car celui-ci bénéficiera des enseignements de la station d'expé- 
Hnenlation voisine. 
\'in de se rendre compte des chances de réussite du S. A. R,. 
1 à visité cette station d’expérimentation, On trouvera en 
‘omnte rendu Ge celte visite 
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sources que l’on doit retirer de l'utilisation de l'eau. 
Algérie mérite d’êire citée en exemple et si que 


n'en de 
et repré 


tion vég 
sur Jlesq 


avons vu, une économie riche 
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La 1 jant été particuièrement frappée dès in 
pPassis g \ liié apportées à la m en je 
CU » ir, Les vaux d ve nent du in de 18 } res 
vi À I 3 à en queiquei 5 | e À { 8 
‘ S | CON Saisissanie av état d 

Ù 1 t di nb pain e d 3 

Fr 

. VII, — $S. A. R, d'oléiculture. 
se A: A , I LL — S, 1 P M À r la 
Le £ ] MS A. ù H Ve ! té 
1 it 1e 23 Janvier 194 

Ce S. À. KR. & t prin 11 i valeur de la , 
Hogna i le | \ IL à po b'i | 
nn M: [t4) 11 Le | fe 13 

Les | 5 \ s O ( * t ire l { 
ja jo sa 1 clé neédée à la S. LL. P. pour dix ; 

1646: 10») hectares, 1.609 piants au douar Dj rf, 

19: hu “lareée, 11.000 p s aux do ‘à Dior’! t B 

1915 MEL Î S, UN Padilis 1 doua M 1 l 

Les na s sont dirigées par ua | ie cuiture 1!, 

par la S. L. P, de M'sila qui disi ju m L de |] 
J s, Ccharrubs, Rérses, elc.) € d transport ir 
citernes, jeeps, ete.) nécessaire 

Les arbres és provien it de & hets achetés à Sfax 

Les d gagées depuis 1916 s'élèvent à 20 millk je 3 
La \, dont 15 m s de sa: Les dép 3 y! e d 
tien sont de Gà 7n s environ 

Ce fina | t est fait à funds rdus au titre de I nent 
de :’Alg s part ition du fonde commun des S. L P 

Depuis 19:38, on 1! vède plus qu'à i \ d Û 
exista x | p'ogramnm l'extension , 1 1) lue 
les vices [12e S it fixés 1! 1 les] 

{allions 

Outre 3 intat - 1lisées, deux v ces de 80 feux \ 
ont éié édifiés. A la da lu 31 mars 1919 aucun isen l 
encore ; effectué 

Le logement pour » fan >, Sur Cou lé farm n 
prend: 2 èces, 1 lisine, 1 ie, 1 maga haqu \ 
revient à 550.000 francs 

Les deux ges ont lé en tout % n 10 f 
cement de ces lügeim s il y à 50 p. 100 d l 0 {00 
de prêt | 

La mission, fidèle au prit » qu s'est impo 
d to Depuis la créa \ de | t 
fu i ] ers d tv ( ‘ à ecuitu | 
l'o.ivier exigeant en t que le t in t débarra je toute 
autre vé£s ti L'& int O! œ 1 lit [a I ] { pi 
pour y faire des sales. 

Sur { Ù nen: occupé pi » le renden 
était auparavant d \6q \UX au XINI 

Les d rants 1r3s au méiayage Î | \ fournit \ 
trava 1 sa | Ù Î t ja ha | A 
jroit à la n > d | ). | D'après I | 
zones ement de 2 600 1 es, éont d 
ensemencer: lé tout pour une populalion de 1690 habita | 
s'ag jemi-nomades) Can 

L'o 1 de la mission es: qu'à M on à | vu 1 
grand Des 1 s très im intlre nt « f! 
la piantation des oliviers que ! la € )n d | 
recasernen!, sans qu'on soit assuré qu À ire de rivié 
sira dans cette région. Celle dernière avait éié choisie en se basant 
sur le fait que dans son sol on avait ! 16 
romains, ce qui prouveralt que dans le teinps l'o r pou A 


QUATRIÈME PARTIE 
DEFENSE ET RESTAURATION DEE ‘SOLS 


La place du S, A. R, dans le progamme d'hydraulique 
agricole aïigérien, 


nnaissance des caractéristiques de l’agriculture en Algérie 
la complexité du problème agricole et fait mieu nnprendre 
poursuivi dans ce terriloire pour développer tk les r 


mt affectées dans leur rendement par divers acciden!s, l'œuvre 
meure pas moins de première importance. 

ice agricole utile y est limité à 1% p. 100 de la surface totale 
nte 30.500.000) hectares, Les sols exploitables par la produc- 
ile, forêls comprises, s'élèvent à 10 millions d'hectares 
els 5.700.000 sont exploités annuellement et u'ilement d 
ortion de 55 p. 100, Ce faible pourcentage tient aux carac'é- 
S au climat nord-africain et à la nécessité de pratiquer dans 


St 





165 mi-arides de + ‘réaliculture un assoletment biennal. 


1) marque la capacité et là Limite exactes de ia production 

iculture algérienre. 

ces € nditjons, ii apparaît bien que l'hvdraulique agrirote 

tout naturellement à la mécanisation comme fac!'eur d'armné 

\ des rendements, De plus, l'usage de l'eau engendre, conne 
11 élève le montant de reve- 


limites d'exploita'ion 


ri 


producteur, tout en abaissant 





Si, pour une famille d'agricul'e visulman<s, on admet qu'une 
curface de 20 à 40 hectares exp on Cul'ure sèche est un mmini- 
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H mur pour rélirer de leur exploitation des ressources convenables, en du S. A. R. et de la D. R. S. se complètent; aussi n'ect EE re 
Zone irriguée ce minimum exploitable est estimé de 6 à 10 hectares. exagéré de dire que tout programme d'envergure de déter ?" 

Un premier programme d'aménagements hydrauliques, étab:i en terres ne peul êlre envisagé en dehors de l’organisation du < Le nt. 
490, prévoyait la construction Ce grands barrages d'une Capacilé Son statu!, ses plans de culture, ses programmes «4 biantns Je 
totale de 900 millions de mètres cubes et l'aménagement à laval assurent la pérennité des travaux, en donnant toute va ‘ ; sur 
de 180.000 hectares irrigables, En vingt ans, plus de 100.000 hectares le bon entretien des dispositifs de protection, ; . Je 
ont été irrigués. Il a été donné aux membres de la mission de visiter 4, la di 

Un nouvean programme, portant également sur vingt années, breuses réalisations frappant par leur ampleur et leur et el 
prévoit l'aménagement de 100.000 hectares supplémentaires et et d'interroger plusieurs feHahs sur la propriété desquels 4, org 
900.000 hectares Wwrigués au moyen de pornpage des nappes. phréa- nagements de banquettes ont été effectués, Les obse Fa IV. 
tiques ou plutôt les récriminations que nous avons enresisi vx ; 

L'effort pour améliorer Je régime des eaux a tout d'abord porté part de quelques isoiés portaient sur la gêne que je 7 É 
sur les plaines alluvionnaires qui couvrent 400,000 hectares el, à positif créaït pour les Iravaux de récolle, une même Fe : 
l'heure actuelle, la réserve totale accumuolfée atteint environ 460 mil souvent coupée par plusieurs gradins. De même, pour ; 
liuns de méèir: 1be<, susceptible d'être élevée à 720 millions de de labours et de préparalion des terres, les amérag pl 1 

| mètres cul quantité suffisante à lirr galion Ge 470.0 hectares, tués exigent que les opérations cuturales soient faites var a 
| soit Ja moilié des plaines algfriennes courbes de niveau et non perpendiculairement, comme ms - con 

Le plan décennal C'éguipement comporte, au fitre des travaux les coutumes locales, Î 
livdrouliques, la construction de nouveaux barrages qui offriron!, Ces résistances iso:fes, dues bien souvent à une insuf ges 
auprés réalisation, la possibilité d'élcver, dans une notable proportion, préhension de la primauté de l'intérêt public sur les \ 
la surface des terres sommises à l'irrigation. contingences personnels, disparaîlront quand appara Je | 

bans le domaine social, force est de constater que le régime plus netlement & but de ces travaux. Nous pouvons d Û 
actuel de la grande propriété n'est pas adapté à une forme d'exploi- ser que le mécontentement de ces quelques proprie : 
tation par brrigaliot L'application de celle-ci conduit logiquement s'apaiscrait très vite s'ils avaient été conduils dans ? + ».* 
à la diminution de l'importance Ces exploitations; les propriétaires Nemours oi, SOUS nos veux, pusieurs ares de lerres | b) ] 
des domaines de 1.000 à 1.300 hectares devant recevoir l’eau ne récoltes se sont délacnés des pentes pour aller s'engloutr ] 
peuvent gérer avec toute la rigueur désirable des entrepriss dont la fond d'un ravin, en attendant d'être entraînés à la mer, el | pet # 
présence de l'eau décuple limportance; cerlaines autorités recon- pas douteux que cette constatation jes aurait convaincus a que 
haissent, en effet, que l'unité d'exploitation irriguée parait êlre au Comment s'établit celte collaboration du S. A. R.el de la DR & \| 
naxlhnuin di 30 hectares en cultures maraiehères, 100 hectares pour l'accomplissement de la défense du capital for cérien Je ] 
en arbres fruilivrs et 300 en fourrages-céréales. Cette action est menée dans des périmètres déterm où des t 

Or, ces considérations s'accordent mal avec Pétat de aaits qui mesures sont reconnues nécessaires pour retenir des terres où pro. Tou 
Ceravure dans certaines grandes plaines algériennes où d'importants tégcer de l’ensablement des ouvrages jmportants, pi Nemou L ni 
lots de colonisation, accordés antérieurement, alors qu'aucun aména- ou barrages (Oued Fodda), etc. Elle s'exerce donc sur des terr : % 
germent bvdraulique n'existait, subsistent dans leur intégralité. piacés sous des régimes divers, dornaniaux où com E des 

Le vouvernement général de l'Algérie a réagi devant cette situas pridtés privées musulmanes ou européennes, et inléres4 1! des dr" 
tion et a cherché à récupérer, sur les particuliers dont ces travaux productions arboricoles, céréalières où fourragères. Pos 
Valurisent les propriétés, une partie de la plus-value que l'eau Quel que soit le ‘régime des terres, les travaux sont 410] | Un, 
apporte réalisés par le service de la D. R, S. qui possède un personne] seed 

Un texte jégislauf. paru au Journal officiel du 25 mars 1942 cialisé et des moyens mécaniques agpropriés (vinot | Irs de à 
{p. 1150), portant le Ltre de: « Loi n° 9358 du 18 mars 1942, ayant instruments araloires adaptés), Le financement es! W'É par des Ur, 
our objet la colonisation et la mise en culture des terres irriga- crédits alioués sur le budzet général et affectés à la protection des les he 
bec et améliorées par des travaux de défense contre les egux ouvrages d'art (cas de Nemours) ou encore au dé\ ment du 4 der 
nuisibles », prévovait une remise gratuile de terres à l'Algérie (voir paysannal; de plus, de nombreux particuliers, main! n! « s l'Algé 
annexe ne 7), Les terres récupérées devaient être aménagées et servir cus de l'efficacité des mélhndes, prennent à leur charge en co! 
à la création de nouveaux lots affectés à res agricuHeurs européens des frais que nécessite la mise sous protection de ! riét exciu 
ou musulmans, Aussi judicieuses et équitables que fussent &es on voit même plusieurs coopératives (Rovigo, Ch équiper qui d 
dispositions, ce texte n'a pas reçn d'application; aussi les membres en vue de réaiiser, par ieurs propres moyens, 163 {r l ront pas ul 
de votre mission croient devoir signaler avec insistance l'intérêt dictés par le service de la D R.S. l'appai 
qu'il convient d'attacher à cette importante question et vous propo- L'aménagement des terres domaniales et com ë Ja a tout 
sent d'inviter le Gouvernement à réétudier le texte inftial, afin de possibilité de remettre en exploilation des superficies lnportantes apport 
l'adapter à la situation actuelle et d'en saisir le Parlement. que l’état d'érosion avait vouces au désert, Ceîle récupération à ver |’ 

| Celle œuvre de rcorganisation foncière servirait à la fois Île permis le recasement de nombreuses familles, iésqueles reroivent d'Algé, 
développement de la produchion agricole par une meilleure et plus eu lo. ation une parcelle de terrain entièrement aménazie ef. dans En : 

complète exploitation ces terres irriguces et permettrait enfin le certains €<as, complantée d'arbres fruitiers. Les bénéfi es de ces réform 

recasement de nombreuses familles d'agriculteurs dans le cadre du lots prennent alors l'engagement d'assurer l'entretien des travaux façade 

OO RE À de premier établissement et, lorsqu'une récolte sera permise, int. de pr 

pr s’il s’agit de céréales, on après plusieurs années pour 6es observ 

antations arbustrves, ils auront à s'acquitter d'une redevanre c'est a 

La place du S. A. R. dans le programme de défense ocalive dont le montant sera réinvesti dans de nouveaux travaux par € 

et restauration des sols. de paysannat, Cetie forme d'autofinancement semble devoir aider mme 

à réaliser te vaste programme de travaux qu'exige l'état de détér de pre 

Si, dans des temps assez reculés, il existait en Algérie une forêt ration des grandes régions algériennes, programme qui ne porerii tien d 
re‘ativement importante, aujourd'hui on estime qu'elle ne s'étend pas moins que sur prè; de 8 millions d'hectares de lat 
plus que sur 2.400.000 hectares. De plus, on continue à noter qu'un Le service de la D. R. S., absorbé par L'énormité de sa tâche d'élev: 
courant de déforestation s'entrelient sans que les autorités compt- peut continuer à exercer la surveillance et l'organisation des zones trateur 
tentes ne puissent l’enciguer. auxquelles ii a rendu une nouvelle prospérité; la conservation di he 

Cet état de choses constilae pour le pays une wvérilable menace bénéfice de ces réalisations et Pintégration dans l'économie di pas défens 
et affecte aussi bien les régions montagneuses que les plaines. En de ces territoires, remis en état de production, sont alors asus lion d: 
zone accidentée, on constate J'extension des régions désertiques, la par :e S. A R. Ce sera, en effet, sous l'autorité et le controle 0e dé 
diminution des ressources en bois, le gaspillage de l’eau de pluie, l'agent technique que sera poursuivi, dans l'avenir, entretien des ue 
une modification des climats, l'érosion des terres, une diminution banqueltes par lutilisation d’un matériel approprié, cette question Totsii 
nolable des récoltes dans les terres défrichées sur les pentes. demeurant essentielle pour la pérennité de l'œuvre, Certes, on ei 

Le péril qui menace les plaines, en raison des inoncations tenu, dans ce cas, de demander à l'agriculteur de respecter des 
foudroyantes, n'est pas moins grave pour le pays. Imélhodes cuituralés qui s'accordent avec le but méme des tr 8. 

L'application d'un programme de rebnisement obligeant à des mais cette discipline représente bien peu de chose en regaru 0 « || 
expropralions et à la protection des forêls se heurte à de grosses résuitats auxquels ces réalisations conduisent. tri h 
rage ï et l'administration s’est vus obligée de le suspenüre en [ s'e 
e suberdonnant à l'obligation de fournir des terrains de recase- OUIÈ S 
ment rs expropriés, Néanmoins, l'administration conserve Va mis- DNS RE « Au 
sion d'en poursuivre les travaux quand les circonstances le per- ETS me " S 5, Te ICRION 1ropas 
mettent. Celle action de protection: de la nature exige d'insiraire RESERVES ÆENONCEES PAR L'UN DES MEMBRES DE LA MIS “ ÿ 
les populations, de les orienter vers des cultures mieux adaptées Ê ï 
aux conditions de leurs terrains Elle exige aussi un énorme effort PREMIÈRE PARTIE, — Introduction. jiote | 
financier, Ainsi, les membres de votre mission ont le devoir d'atti- , cindée 
rer l'allention du Gouvernement français sur l'intérêt qu'il y Les appréciations contenues dans cette introduction Const jahs p 
aurait à étendre aux trois départements de l'Afrique du Nord le sur le problème des S. A. R. et la politique du paysannat Pr jants 
bénéfice de la loi n° 46-%72 du 30 septembre 1946, instituant le quée par le gouvernement général, une prise de position sur II pauvre 
fonds forestier national. e suis en désaccord complet, Les raisons en sont donnees pie Ces 

Dans ce domaine, ! nous a été permis de ronstater l'œuvre agmi- oin, à la fin des observations concernant la deuxième parte 01 le pay 
Table déja ellecinée par les services algériens agissant dans le rapport. le la 
cadre du S, A. R, Wtions 

On ne peut ici retracer en détail l'effort déjà réalisé au titre DEUXIÈME PARTIE. — Définition et structure financière du S. A. R. hi avri 
de la défense et restauration des sols #D, R, S.). Nous nous limi- de r 
tons à rappeler que l'étendue des terrains protégés contre l'érosion, =" ’eel.e , ; *améli j ale ? tt 
qui alteignait en fin d'année 146 ‘2.460 Een à a été augmentée L ques QU me reee mg sol «, 
de 2412%0 hectares en 1957, de 3.100 hectares en 1948 et portée ainsi W. — Développement des secteurs d'amélioration rurare. par tre 
à près de 10009 hectares. Je tiens à préciser qu'il s'agit, dans ces deux chapitre“. de 1 Village, 

Cette action se manifeste principalement par la mise en pre- situalion telle qu'elle est presentée par les circulaires adieu 85 hec 
tecton des terres arables contre l'érosion et c'est là que le rûle tives et les fonctionnaires du gouvernement général. Eu 

rres, 
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ee t4ile InAoù . Svnvans Log ri 
qi, — Les sociétés indigènes de prévoyance en Algérie. 
Je ne m'associe pas aux conclusions du rapport de la mission 
» Pi hapitre. 
x  CGre qu'une réforme essentielle s'impose avant tout: 
ee ratisation réelle des S. I. P. par l'élection démocratique, 
“hors de toute pression administrative, à tous les échelons, des 
. mes d’ pr rte et de di -ection. 
et Le fina ment des secteurs d'amélioration rurale, 
[ rte 
: incement est essentiellement à base d’'avances qui, la 
\ pu le constater, Sont aisément et régulièrement rem- 
5 t fallu beaucoup plus de temps pour q in ) 
à * effectivement. Elle a simplement entendu quelques di 
regardé quelques chiffre jui Jui fure Inonirés sur 
F s au passage. 
s | tion, fonctionnement et contrôle des S. A. R 
] \ préciser Qu I S agil, Co Ne aans Chapitre [ 
la situation présentée par lies documents adimihistraltifs, 
La gestion du S. A. R 
h) 1 intr 
je ne m'associe pas au texte publié sous ce tilre, depuis « Au 
4 vue technique, les $S. A. R. sont contrôlés... » jusqu'à 
«ue cet état de chose cessât au plus vite ». 


\L Place du $S. A. R. dans l’économie algcrienne. 

Je ne m'associe pas non lus aux appréciations apportées dans 
ce chapitre par la majorité de la mission. 

lout comme dans la première partie du rapport, 
Ja mission, dans cette deuxième partie, conclut en faveur des 
$, À. R. Je ne suis pas d'accord sur de telles conclusions pour les 
raisons ci-après. 

Les S, 4. R. auraient, dit-on, pour but essentiel, d’une part, de 
ré blir l'équilibre entre la production et les besoins de la popu- 
ation en Algérie, et, d'autre part, d'améliorer la condition du 
paysai \ algérien 

Or, la Des actuelle — déséquilibre entre la production et 
3 besoins de la population, condition extrêmement misérable des 
pulations paysannes — est essentiellement due au fait que 
l'Algérie est une colonie et que ses ressourses sont exploitées non 
en € msidération des besoins de ja population, mais dans l'intérêt 
exclusif des monopoles capilalistes et de la grosse colonisation, 
qui détiennent pratiquement l'ensemble de son économie. Ce n'est 
pas un système de S, A. R. placés sous la dépe ndaïce complète de 
l'appareil colonialiste, et dirigé par lui — c’est l'administrateur qui 
a tout le pouvoir de decision dans les S. A. R. — qui peuvent 
apporter un remède. Un tel système ne fait, en réalité, qu'aggra- 
ver l'exploitation dont sont victimes les populations paysannes 
d'Algérie. 

En réalité, les S. A. R. ont été créés dans le but d'éviter la 
ne agraire réclamée par le peuple algérien. Is constituent une 
façade trompeuse. C’est un moyen d'expropriation, qu'il s'agisse 
de propriétés collectives ou de propriétés individuelles (voir les 
observations concernant les $, A. R. de Dijorf et des Ouled Mimoum) ; 
c'est aussi un moyen d'exploitation renforcée : les fellahs dépossédés, 
par exe mple, n'auront d'autre ressource que celle de travailler 
comme salariés sur lears pronres terres; c’est, en outre, un moyen 
de pression politique constante, le choix des recasés et leur main- 
tien dans les lieux, les wvances d'équipement, l'usage du matériel 
de labour, la disposition des vivres de réserve dans les S, A. R. 
d'élevage, tout cela étant soumis à l'arbitraire absolu de l’adminis- 
taleur de la commune mixte 

IL existe, certes, des problèmes d'équipement, ainsi que de 
défense et restauration des sols, mais ils doivent trouver leur solu- 
lion dans un autre cadre que celui des S. A. R, 


la majorité de 








Thotsième partir. — Observations recueillies au cours de la mission. 
Céréaliculture, 


S. A. R. du Sersou. — S. I. P. du Sersou: 

« |! y a sur cette ferme cinq ouvriers agricoles permanents au 
tirif homologué de %0 francs ». 

I s'agit d’une affirmation du propriétaire. 

S. 4, R. des Ouied Mimoum, — $. I. P, de Sebdou: 

« Au début, il y a eu des difficultés dues à une certaine contre- 
Propagande d’origine politique. » 

Il s'agit d'une affirmation de l’administrateur. 

« I] fat ut noter que sur le territoire du douar il y avait une ferme 
plole appartenant à la S. I. P. Elle avait 160 hectares. Elle a été 
icindée en deux, 80 hectares ont ainsi pu Ôtre répartis entre 10 fel- 

hs présentés par | à djemaa loeale et choisis parmi les plus in'éres- 
nai : anciens militaires, chargés de famille, individus très 
pauvres », 

Ces affirmat tions sont démenties par les protestations du groupe 
de paysans qu'accompagnaient un conseiller général et le secrétaire 
le la région de Tlemcen du parti communiste algérien. Ces protes- 
par ont été renouvelées par écrit dans une lettre en date du 
à avril 199 adressée au président de la mission par le secrétariat 
ï région de Tlemcen du parti communiste algérien, dans laquelle 

st dit notamment, concernant la distribution des terres: 

«,, Ces 85 hectares entourent la dechra des Ouled-Salah, habitée 
Par treize familles établies là depuis 1907, date de la création du 
Y'lage, et ces treize familles, de père en fils, ont fertilisé ces 
Si hectares — et aussi les 400 hectares de la ferme d’expérimen- 
tion, pompeusement dénommée S. A. R. —, ces 85 hectares de 
terres, qui étaient incultes ef rocailleuses et qu ’on leur laissait jus- 








tement parce qu'elles étaient inculles et rovailleuses et que 
MM. les gros colons n'en voulaient pas. En 1932, l'administration 
de la commune mixte de & lou MHuinenca à 5 résser à ces 
I s ir eltes va 16 jà in 1 "TA l ! 
ha les ! s f« } les Ouli Sala! tra 
S | & ) et | $ 
ÜUuU N 1 1 1 = 
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S. À. R. de Sidi Lakrout, — S. 1. P. de Tablat 

Le rapport port: 

« Des questions que la mission a posées tant aux fellahs qu'aux 
officiels, ii résulte que sur le lerriloire du "S. A. KR, il ny avait 
auparavant que 5 ou 6 fellahs qui traient du sol une mo.sson 
infime. » 

En réalité, la mission à eu ja pos: d'entendre | 
queiques fellahs qui bénéficient du S. A. R. L'administration à tou- 
jours, chaque fois qu'elle l’a pu, éloigné de Ja mission tous ce 
qui auraient pu avoir à 6 Pa ir l ju n à 
lournie au S. A.R. de Djorf 

S. À. R. de Beld Larba. — S. I P. des Rirhas: 
Le rapport porte: 
« Avant d'être répartis aux recasés, ces hectares étajent uliiséé, 


} 


et mal, par de gros fellahs 
« On a choisi lies 40 plus malheureux... » 
Lo mission n'a pas eu le moyen de co ler ces affirmations 
S. A. R. d'Aïn Bouchekiff. — $. 1. P, de Piaret 
Le rapport porte 
« Les gros jant t été ninés » 
C'« 11 l 1 l de 1d 1 l q 
cu 1 Si ] Cor 
S. À. R. de Be elol SL P:06:1 
Fidèle 1 Sa e de ondau , 4Q I {Tr 
des recva .» 
C'est exact, maüis la mission a eu la possihilité de ir 
avec es seuls feilahs que l'aden'nistration na pas DEIT 
S. A. R. de Temæelhai. 5,  P | fl 
« Les ri 1<6s oni élu hoisis ir e s!t ) A1 | nada 
parm: de lrés pauvres { des d s iron n 
lH s’agit dune affimnation d im 


S. A. R. d'arboriculture et de D. R.S. 


S, A. R. du Sersou. — S. I. P. du Sersou 
« On a fait celte année semer les-paysäans 3 
demandes exprimées par la fraction » …. « en raison drecie Ges 
moyens de cullure et en raison inverse des terres déjà posseaces 
par les postulants. Ces terres élaent pus où moins CUiUvEes aupia- 
ravant.. » « Toutes les demandes ont été satisfaites. » 
Ces explications ont été données par les représentants de 
nistration. La mission n'a pu réellement les conti 
S. A. R. de Beni Chougrane. — S$, I. P. de Mascara 
“« … où seront recasées, après (travaux, qu 
du douar, choisies parmi les plus malheureuses, » 
LH s'agil d'une affirmation de i'administra'eur, 


S. À. R. polyvalents. 


S. A. R. du Haut M'zi, — S. 1. P. de Laghouat: 
Le rapport porte: 
« 2,500 ovins ont été acquis et répartis entre les éleveurs 
nécessitelix, » 
C'est une affirmation de administrateur, 


les plus 


S. À. R. d'oléiculture. 


S. A. R. de Djiort-Bensaoucha, — S, [. P. de M'Sila: < 
e Les piantations suivantes ont été réalistes sur terrains arch 
dant la jouissance a été contédée à la S. I. P, pour 18 ans. » 
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C'est ce qu'affirme l'administra‘ion; cependant, une lettre en date 
du 6 mai !%49, sigrée par 3 lellah:, adresse au président de la 


“« Vox lerré ous ont élé enlevées rontre notre gré. Nos prési- 
du de Djem furen im endant plusieurs mois à une sol- 
hei'ude ma ivélique de ja part des représentants de l'adminisira- 
lion colonialiste, Rien n'a manqué: pronesses mensonzères et déma- 
{ NT pressions, meénares Re n'a manqué pour les faire suc- 
{ Lber 4 siznit tes délibération préparées d'avance par 1€5 ser- 
1 {1 f l WE _ L 1 

Noir uni k li Ahmed ben Hamlaoui gignataire de cette 
Ÿ ( f 1 nd 110 si 1] juz 7 1tiles 
‘ : 
l LL Î ! lo Li jatu t it li ] f (] 13 
f d I66, dit pla ] \ nullerment 
[ nie le h, ont él! | B'S; L 1 
« | ’ \ Ô CET ° [ Baadii 
« | j ha Maadi: Hadi be Em } Ben Mabrouk 
\i } Î \ in, | An ot Sin 2 1 4bd der, 
N h ( Abened D ] h Dja rs ned, » 
k . 
| eile « jouze à qu ( "= qui ne 
44 ent q j ir m tarjf de 200 F per 
jour 
L4 rap50 l il 
La ui l i rinci qu'elle ( im \ interrogé 
d« [RAI { 
la t li} | Co ent d IS dans queilé litions 
- pu lt I 
L'adm ( voyant Ve le loin le groupe de fellahz, avait 
d (l ‘ EL QE ll le 6 1 6 ie po eur inlet e d ppHocnet 
el empêcher de prendre contact avec Ja rnissio Je me suis 
jorlé au devant d'eux. Le président de Ja mission m'a su:vi, 
accompagné des autres membres, abandonnant les aulorjtés dans la 
l'usuialion d'olivier 


QUATRIÈME PaRuFr. — Défense et restauration des £ols. 


La place du S. A. R. dans le programme d'hydraulique 
agricole algérien. 

Premier alinéa 

« La connaissance. de première imporiance, » 

je ne en'associé pas À ce passage, élant donné que la construc- 
tion des harrages a surtout en vue Ja valorisation des terres de Ja 
gro: se colonékeation. 

En outre, certaines réalisations, comme Je barrage du Gribh, qui 
n'a jamais pu être ulilisé pour l'irrigation, ne sont guère à ciler en 
exempte 

Le rapport porle plus ‘oin: 

« Le gouverneur général a réagi devant ce!te situation et a cher- 
ché à récupérer, sur les particuliers dont ces travaux revalorisent 
les propriélés, une partie de la pius-value que l'eau apporte. » 

Le gouvernement général n’a pas réagi puisque la loi du 15 mars 
pus éé appliquée. 

ins méconnaîlre la nécessité de la D.R.S., je ne suis pas d'ac- 
cord sur son inclusion dans le système des $S. A. R., qui constitue à 
Ja fois, comme je l'ai indiqué dans mes obeerval'ons sur | 


p 
' 
1 


la deuxième 
partie du rapport, un moyen d'expropriaion, d'exploilalion renfor- 
' 


cés ct de pression poliique consiante. 


SIXIÈME PARTIE 
CONCLUSIONS 


Au terme de rette étude, deux catégories de conclusions se 
dégagent: les conclusions immédiates el les conclusions de portée 
lointaine 

Les premières ont trait au pays visité par votre mission, l'Algérie, 
et l'on peut encore y discerner deux séries distinctes: les obser- 
valions d'ordre critique, et les suggestions d'ordre positif et cons- 
tructif 

Commençons par les critiques. 

li est certain, tout d’abord, que le système des secteurs d'amé- 
lioration rurale est appelé à prendre dans l'agriculture algérienne 
ét dans l'économie algérienne toute entière, une place trop grande, 
un développement trop important pour que rien y soil laissé au 
hasard. A cet égard, un aspect essentiel semble avoir élé négligé, 
ou du moins n'avoir pas retenu toute l'attention indispensah'e Nous 
voulons parler de l'insertion des S A. R. dans une perspe”tive éco- 
nomique rationnelle et cohérente. On à vu, au cours de cette étude, 
que quelques S A. R., qui s'étaient livrés à la culture des jentilles 
parce que celte culture était indiquée du point de vue agronomique, 
avaient frôlé Ja catastrophe pour avoir négligé de s'enquérir des 
débouchés qu'elle était en mesure de s'ouvrir. 

IL suffit de songer au peu d'importance que représente, dans la 
période presque encore expérimentale actuelle, la production des 
S. A. R. par rapport à l'ensemble de la production algérienne, pour 
juger des incidences qu'aurait un manque de perspectives semblable 
dans une économie où les $, A. R. auront pris une importance qui 
doit grandir jusqu'à devenir prépondérante. 

Par conséquent, les $S. A. R. et le déreloppement des S. 4 RK. 
ne se peuvent concevoir qu intégrés dans un plan de production où 
les impératifs économiques ne soient pas négligés au profit de cer- 
taines tentations de facilité technique ou autres, et sans un contrôle 
économique assurant le respect des directives énoncées dans ce plan. 
Les $S. A. R. prétendent ouvrir l'époque de l’agriculture rationnelle, 
et l'on ne saurait être rationnel à demi. 

Une seconde lacune vite apparente est le manque de cadres, le 
manque d'hommes possédant à la fois les connaissances techniques 
et l'autorité nécessaires pour convaincre, diriger et éduquer en 





méme temps une paysannerie qui, comme toutes les pavsä 
risque de prendre en face des innovations techniques une 
qui peut aller de la saine prudenre à la méfiance hostile e! 
trice Suivant la valeur et le comportement des instru leurs. 
Dans une telle période de lancement, il est indispensabli 
bon départ soit pris, et, pour ce faire, il faut veiller avant 
chose au choix des homines chargés de donner celte im 
Les plans 1-3 mieux étudiés et les meilleures intentions 
sans effet si le gouvernement général de l'Algérie rx 
prendre avant tout les mesures nécessaires au recruler 
formation et à l'entretien de ces hommes, de ces cadres, qui 
pivot sur lequel repo<e tout le système, 
Une troisième lacune est l'insuffisance des crédits Cort 
n'est pas propre aux S. A. R. I! faut cependant répéter un 
plus que ie problème essentiel, le problème proprement x 
pose à l'Algérie aux prises ave: son extraordinaire acer 


démographique, c'est d'abord de nourrir cette populatior 
accrue. Ceia ne veut point dire que les autres besoi ie 
geables: il faut, certes, aussi la vêtir, la loger, la soigner. 1! 
bref, lui fournir les objels et services auxquels tout hoimmi 


Mais il faut d'abord la nourrir, et pour la nourrir, ii faut 
la produrlion agricoie, et pour augmenter la production 
faut dévelosyer le système dont on a vu au cours de 
comiment il] pouvait accroître les rendements du doubl 
tage, il faut développer les $S, 4. R, et par conséquent, |: 
dans les prévisions budgétaires la place à laquelle ils ont 
place &u tout premier rang. 

En quatriéme lieu, enfin, nous devons rappeler, pour 
une question sur laquelle nous avons eu, dans le courant 1 
rapport, l'occasion de nous étendre assez longuement pou 
plus à l’approfondir davantage: nous voulons parler de la d 
tisation nécessaire des sociétés indigènes de prévoyance : 
laquelle votre commission de l'agricullure mmelinerait, rapre e, 
à envisager d’abord un accroissement de l'influence des pr 
de sections au sein du conseil d'adininistration de la $, LL P 
mesure formant transition vers la seconde étape, où le pré: 
ce conseil d'administration cessera d'être désigné pour être 

Ces critiques formulées, nous y joindrons deux suggestions rel 
tives à des mesures dont la maJorité de la mission a été 
à ressentir la nécessité. 

La première de ces mesures s'exprime dans l'acte dit Joi no 258 


du 148 mars 1942 (voir annexe n° VII), connue sous le nom de « loj 
Martin », et « ayant pour objet la colonisation et la mise en tur 


des terres irrigables et améliorées par des travaux de défens re 
les eaux nuisibles ». Ce texte, promulgé/à une époque où l'Alzérs 
allait avoir à faire face à des problèmes autrement urgents, dereur 
ensuite sans valeur juridique jusqu’à la période de validation {19 

a conservé toute sa nécessilé, Votre commission de l'agricuilure à 


exprimé le vœu que ce texte soit repris et appliqué, afin que les 
dispositions qu'il prévoit contribuent, dans Ja mesure sublanlielle 
où elles peuvent le faire, au développement de la produc en 
Algérie. 

La deuxième suggestion à trait au fonds forestier national institué 


par la loi n° 46-2152 du 30 Septembre 19%6. 

La mission à estimé, et votre commission de l’agriculture à fait 
sien cet avis, que la charge de cotiser à ce fonds, autant que Le 
droit de bénéficier de ses avantages, devraient être par! 
l’Alcérie, Charge de coliser, disons-nous: grâce nolamment à <a forit 


de chènes-lièges, l'Algérie est en mesure de tenir sa place dans celle 
œuvre d'entraide commune. Droit de bénéficier de ses avan ages: 
ceux qui ont parcouru l’Algérie Comme votre mission à pu le fare, 


savent en eflet quel caractère pressant, dramatique même, peul-on 
dire, v présente le problème de l'érosion des sols, conséru! al 
déoisement. Le fonds forestier national, avec les moyens pui--ants 
dont il dispose, pourrait par la création de pépinières ou toutes 
autres interventions, trouver là matière à une œuvre dont la 

sité est évidente, dont on peut être, au demeurant, assuré 
résullats à Jongue échéance seraient parfaitement rentables, et qui 
s'inscrirait en tent état de cause dans la tradition la plus nble 
de l'Union française. 

Ouittons maintenant l'Algérie, et venons-en aux conciusi le 
portée plus lointaine, qui constituent d'ailleurs, aussi bien l'o! 
essentiel de la mission d’élude des S A. R. en Algérie, que lol 
de ja proposition que nous räpportons aujourd'hui. 


Les secteurs d'amélioration rura'e en Algérie améliorent le l 
du ‘ellah, tei est le fait, dépouillé maintenan! des observations el des 


criliques dont nous n'avons nullement £2raint de l'assortir. Certes, 
toute œuvre est per'e’tible, un certain nombre de lacure:, de 
défauts, d'erreurs, apparaissent déjà, d’autres apparaitront Sins 
doute, qu'ii faudra redresser à leur our. J1 n'en reste pas moins {né 
le bilan du succès dépasse largement celui des échecs. Le so'ue, 
après plusieurs années d'épreuve, est positif. : 

En conséquence, il parait légitime de croire que ce qui est vral 
en Algérie l'est aussi en Afrique noire. 

Vrai, dirons-nous, à fortiori. 

Pius encore qu'en Algérie, en effet, j'économie des pays d'A 
noire est une économie essentiellement agricole et pastoraæ, ©! 
l'immense majorité de la population tire sa subsistance des proëuis 
du sol, 

Plus encore qu'en Algérie, un effort considérable reste cejre! 
à entreprendre pour que ces produits soient effectivement en m 
de nourrir les populations, La sous-alimentation, qui nexisie en 
Algérie que dans le devenir, en quelque sorte, comme conseil 
d'une situation démographique tout à fait spéciale, est install % 
façon permanente en Afrique noire. 

Les conceplions qui se sont fait jour à ia fin de la deuxième £ 
mondiale. et qui ont traduit en données scientifique, grâce, Ji0 
ment, aux études de Ja F. 4. O.. ce qui n'était auparavant qu" 
sorte de révolte instinctive contre la misère de cerlains pe 
montrent clairement ce qui reste à faire pour leur donner ! 
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in énergé tique, la quantité de calories, la juste proportion de | Tout 3 réalisalions visilées sont d iu e 
mil  d'aibumi noîdes et de corps ras lont la nécessité, connue | mai 10: 
fl se, est désorinais om pat ar Es A 2 | sul y (NN) \ 1.200 V x \ d fu x 
vient à dire qu'il faut avant toute chose y développer la | reste à des co:ons 
e n agricole et pastorale, développement auquel le système X- 1 t &a lerm t à \ He 24 
l'. 4. R. a apporté en Algérie une solution qui entame déjà la \ le la f , . * s 1 
: suivante, dans laquelle les produits du sol, suffisamment | mailrise et sm s { k 
# s par les techniques appropriées, permettent non seulement | Nu ! ] 
x san d'assurer sa subhsistanre et de se maintenir au nivean De l'un des 6 Th) 1Q à \ ! re 
< m, Imais encore de devenir à son tour fournisseur, d'avoir eurs s an 5 
aux circuits commerciaux, c'est-à-dire à la fois de pouvoi Latriv a s 4 , \ ‘ : t 
subir d'autres praduits et offrir les siens à qui les désire. encore, à la ferra 
g d'outefois, il est bien évident que si le système des S. A. R. tel D'un nion Wil'éimne de 150 CV pour t rt des 
se pratique en Algérie est susceptible d'apporter une grande De l'atelier d'usinage: tour, nerceuse. « permeltant 1 . 
rt à la solution de ce problème, cela ne peut être par Une simple rA 1 jusqu’au ésage, fabricai le es. $, 
snlanta tion qui ne tiendrait compile des différences ni du mileu e!c.: 
ique, ni des coutumes locales, Des magasins de pièces de rechanse 
jvant d'aller plus join, il est donc né’essaire que l'étude du Personn2l: 10 Euronéens (soit ave fanilles, 3 personne et 
e sr pratiqué en Algéri soit .SUIvIe d'une étude des conditions 75 inusulmans pérn ts L'elfectil tte 1500 ! s \ 
oules espèces dans Jésquelles il serait susceptible d'être appliqué moment de la moisson ou de l’arra se des lentille a 
à l'Afrique noire. 5 è gens venant du Sud). 
( . pour ces motifs que la commission de l'agriculture demande Le personnel de tous échelons est intéressé À la produetior ‘r 
à l'Assemblée d'adopter la proposition de résolution suivante : des primes de rendement, s'ajoulant au salaire de base homo 6. 
Visile des fondalions d'une usine pour le traitement des lentilles : 
PROPOSITION DE RESOLUTION ésinsectisation, calibrage, conditionnemen 
De l'infirmerie, service médico-social du domain 
L'Assemblée de l'Union francaise invite la commission de l'agri- De l'école: M. Langois a fourni le bâtiment: le post \ é'é 
couture à désigner une mission chargée d'étudier, en Afrique ocei- reconnu, et une inslitutrice est fourn'e par l'Académie, 1 sera 
dentre française et en Afrique équatoriale française, les po-sibilités grande d'une deuxième classe et complétée par un cours profes 
de transposition du système des S. A. R. (secteurs d'amélioration sionnel| ; 
urale {els qu'ils fonctionnent en Algérie. Des fondations des men MTCICS es fl , 
Du pavillon des agents de maitrise célil 
ANNEXE Les silos mélaliques 
Noté: salaire des tourneurs 100 F de ! rt Sd 4 1r( forge 
Siation d'El Arfiane, rons indigéen°s: 9509 F par jou s p iux b fi 
Vu les habitations du personnel d { \ 
Visite de la plantation. L'e au ef est de l'eau de puits, pompée et refoule d ) 
Chateau tal] 
Le 5. À. R. n’en étant qu’ aux premiers stades d'installation, il est lomaine utilise 9 tra s à cl t tracteurs À , 
] 16 à la visite de la slation d’expérimentation voisine: ne pas 10 mn )> MO1S50 nneuses-Daite s, des remorques de tra | 
co ondre les deux organismes. es terres de la ferme sont épar] s dans un ravon de 2% kilo 
La station d'E! Arfiane dépend du gouvernement général, Sept OCESE, 
mille paimiers, pantés à l'intervalle optimum de 9 mètres, soit Visite ue foyer rural »,/en <a l'an igement 
121 palmiers à l'hectare. ls Du bureau de M. La iglois, avec présentation de d ç mes 
La plantation comporte deux tiers en deglet nour destinées à La | ‘® Héhes: feues journaleres rare ; Le . 
commercialisation et un Üers en variétés de bonne conservaiion pour [| des tracieurs (analogue à la bande F'ament des in e fl 
la consommalion locale, | de rérapilulalion journalière, fiches d'entretx lu mn 1 uJ 
La station possède des jardins ouvriers (on donne le terrain, ja le personnel, el 
semence, le fumier, l'eau; l’ouvrier travaille à son gré) Le domaine possède di \amps d n dont en 4 
de logements en construction, avec douches. Les logements sont di buées aux fellah On y fait deux w blé du ë 
ur ouvriers mariés comporleront: 2 pièces, cuisine, W.-c., douche, liers en blé tend ?, Ce QUI l 1bihid 1 Imunt 
le lout Sur cour intérieure. L'assistante soria'e étant en tournée, il n'a pas été po le de 
Visite de la partie de la station réservée à la sélection des palmiers voir le Service social, très complet, Li nt entièrement À 
mäles (un palmier mâle fournit de 250 à 70 gr. de polien). luits, La ferme reçoit chaque semaine la vise d'un médecin. 
LA técondal ion ext assurée par une poudre use à jet qui évite 
d'avoir à monter sur Îles arbres. Cel appareil, MIS au point après NNEXE Il 
qualre ans de tâlonnements, est le perfectionnement d'un appur Pa 
Vermorel., Il faut environ { gramme de pollen par opération. La pro- 
portion des paimiers mâles par rapport aux palmiers femelles reste Barrage de l'oucd Foïda, 
1 p. 100, 
Nolé en passant le sous-solage à l’explosif: 2 cartouches de 250 ce. La co 1 \ d'un barrag L \ \ le tro IL 
dans l'espat ‘e compris € itre deux arbres, enterrées à 80 centimètres, {10 ut qu'il y a ét-anclemn ] 
Cultures s’accomnmn “ant des terrains salés; il est plus facile d’énu- ur 1 1 amont s À 9 Va « 
mérer celles qui ne s’en accomt! nodent pas: pommes de terre, hari- CO! dit ns éont 1 lies en Algérie, où man 
Cols, pois, patates, lentilles. Viennent au contraire très bien: poi- les litions gé tu ba 
reau, ail, oignon, carotte fourragère et même muscade; le chou et À Foida, on à trouva ‘caires durs je à Tr ba-rage 
le chou-fleur viennent, mais sans gros rendements; les blettes, radis, ces res éla fire : nn à 4 
persil, cresson, navets, artichauts (lardifs), asperges, sont magni- a àc à des injections de Der 1e a Lee 
Îques ë à des ln] s d i L ui y à 
: s - + : 14 F c'age injections à vrai dire Ï )rtantlé v à Iallu 6 à (0) 
Je potager donne pendant 5 mois. Au premier sirocco, tout sèche. ton: de ciment. ce ani est he - 
Salaire payé aux ouvriers de la plantation: 200 F (tarif homolo- : ie sde ae Pig À D: un re PS : ve 
gué),; sont logés ceux qui veulent et peuvent l'être. En outre, primes di “er l'art naë ns S qe L sr Ne, Tee 1 Née 
de rendement (quelques avantages: dalles, payement du jour du dire D RS  PRUARE VAS © CSS 0 , Iance 
Marché), primé à la nassance des enfants, elc. J1 existe un « foyer PONT» 0. PATES. EU 22 à og tags Le barrage-von …. DCR 
ouvrier », associaliion déclarée. CNE D us ee 3 Sr pPOoTre Ê : 1F IT s q ppu t a 
La station fournit tout ce qui est nécessaire à l'existence. L'état FLE De les roches des berges 
physique des indigènes est le meilleur que la mission ait encore Le barrage à 50 mètres d'épaisseur à sa baise et 99 mètres di 
consta!é. - hauteur totale, Mais il y à déjà 930 mètres de | \u fond du in 
, Le logement est entièrement gratuit. La culture du jardin indivi- Ce rythme d'envasement est particulièrem | 3 
duel esl possible le jour de repos payé (mercredi, jour du marché, de dévasement sont des dispositifs tout à {yit inopérants e'agt 
et non dimanche; dans {ous des cas, on suit le calendrier indigène) d'un lac de 7 à 8 kilomètres de songueur, et jes vannes ne dévasent 
Loinme bétail, la station possède" un pelit troupeau de moutons. que des entonnoirs Intimes. 1 faut par conséquent combaitre i- 
Une hôte tuée tous les quinze jours environ pour la nourriture des vasement à l'amont 
Ouvriers. B faut aussi prévoir, quand on à constru in barrage, une à- 
La station possède également un séchoir à daltes et des magasins pacité qui tienne { | fasse sa place Sur 
divers (toutes les datles ne sont pas mûres en même temps au les 220 millions 3 par le barrage de 
Moment de la cueillette. La maturation se termine au séchoir). l'oued Fodda, 40 it déjà 6!6 envasés en 
Renlements: maximum, 90 à 60 kilogrammes de moyenne par quinze ans; il reste évidemment 180 m ins dé mètres culn na 
arbre ( (y compris les jeunes, etc.) dans les propriétés riches (fumées à ce rylhme, l’exis'ence du barrage serait terminée d'ici trente à 
En siennes). Moyenne des palmeraes de la région: rentabilité quarante ans; ce qui n’est pas admissible 
assurée à 25 kilogrammes par arbre, A noter qu'on pourrait surélever le barrage, mais que, ce faisant, 


ANNEXE II 


Visite de la ferme Langlois. 
“> ur la route de Tiaret, à mi-chemin entre Vialar et Tiaret, visite 
" la ferme Langlois, sur le domaine de Sébaiïn-Aiïoun. 
b 1. Langlois possède 3 hectares, sur lesqueis sont implantés les 
Uments de l'e >xploitation, et en loue 5.000, 





on augmente je plan d'eau, et que l'accroissemnet d'évaporation 
qui en ‘sulte finit par rendre les exhaussements aulonhaiges: 
J'évapuraiion préiève, en rie, eutre 1,50 et ? mètres par in, 
soit 14 mmilions de mètres jans Je cas considéré 0 
apporte 70 inillions de mètres cubes par an (il a fallu trois ans 
pour rempiir le lac), mais, si on élève le nivean, on finira par 
faire évasorer 29 à 25 millions de mètres cubes par an, et le sneri- 
filce sera trop lourd. II n'est pas quest ion | 

barrage à sec, à cause des terrains irrigués en 























72 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





hlissement de barrages de décan- 


… 


Une so;ution consisie 
‘e de gorges en amont. 


tation, muis cela 16 ssile ex! 

La iutte contre l’envaeement par le sysième des banquettes est 
d'ailleurs une technique nouielle, qui n'a que trois ou quatre ans 
d'existence 

Noter qu'un Américain, important technicien des barrages, venu 
vo celui de l’oucd odda, a déclaré: « Chez nou:, on plante des 

rbres avant de fa les barrages ». 

La hauteur de chute à l'usine siinée en avai est d’un peu pus 
d'une centaine de mètres: 90 donnés par le barrage, 20 par le lit 


Visite de j'’usine. Noté l'arrivée de l’eau par tros conduites 


n précon- 


s thermiques, dont le déhit est à peu près 
par con<équent, l’eau y est turbinée d’une facon tout à 
ente, € nde l'irrigation. 


pouvant jonner jusqu à + Meires cubes seconde, en IKlo 
traint fabriqué à Oued-Fodda: les tuyaux en béton sont entourés 
d'une spirae en fi d'acier spécial, genre « corde à pianos », 
én"ou ée sol tt on et eie-même novée dans du béton. Cette 
technique pandue depuis dans ie monde entier, est néc à l’oued 
r3da 
Visite du deuxième barrage. IL s'agit d'un baïraze de compensa- 
tion et de distribution, Distribution, parce que le débit fourni par 
le premier barrage élant irrégulier, il faut l’équilibrer pour les 
besoins de l'irrigation: le deuxième barrage retient les 300.060 
mètres cubes consommés quotidiennement par les cultures en av 
Com tion, parte que s centrales hvdroéectriques conviennent 
pour apporier \ appoint de courant aux heures de pointes, con- 
tra nént aux ct 1 
° 
1 


, 


ANNEXE IV 
Aucilion de trois mmbres de la Djemaa de Läghouat. 


La mission a reçu trois membres de la Djemaa de Laghouai qui 
avaient demandé ce''e audience 

Les trois membres sont MM. Chara, Dhina et Bensalem 

ls demandent une répartition équiiable des terrains irrigués et 
une réforme dés S. A. R. dans un sens démocralique. His ne de- 
mandent pas une répartition entre tous les po<tuiants, mais entre 
les cinq tribus qui environnent le périmètre de Tadjmout et doivent 
profiler de l'irrigation, laquele, ajoulent-ils, « est évdemment 
un bien » 

Les cinq tribus sont léé Ouled Sidi Atala, les Abadda, les Ilad- 
jhadj, et dans une proporlion beaucoup plss réduite: les Ouled 
Zian et les Ouled Sarah. 

La mis<ion affirme qu'elle transmettra ces desiderata. 

M. Ben-alem poursuit en disant que lui-même et ées amis ne 
con'esteni pas le principe du $S. A. R, Il ajoute: « Nous pensons 
que c'est une œuvre indispensable, Mais nous songeons à dee r1é- 
formes; nous n'avons maiheureusement pas eu le temps de pré- 
parer de documents. Nous vous les enverrons si vous le permettez: 

«“ Nous pensons que le S. A. R. est une très belle chose, mais 
qui néces-ite des retouches pour donner son plein rendement. Si on 
fait quelque chose de très bien, mais qui ne profite qu'à quelques- 
uns, On va à l'encontre du but poursuivi. » 


ANNEXE V 
Description du barrage de Tadjmout. 


I s’agit d'un barrage très pariiculier, un des premiers du genre. 
Construit en France. 

Le barrage a pour origine la constatation, faite par les indigènes, 
de l'existence d'une éor!te de résurgence d'inféro-f'ux obligé à re- 
monter par une crêle rocheuse traversant perpensiculairement le 
lit de l'oued, Le pays étant susceptible de porter 
cuitures îles jardins de Tadjmout donnent des fruits étonnants), 
l'idée s'est imposée de ten'er de capter je plus possible d'eau. 
J. fallait éviter de construire un simpie mur, qui n'aurait abouti 
qu'à faire disparaître les eaux dans les sables environnants. On a 
construit un « mur filtrant » permettant de recueilir les eaux à 
son aval. 

Le système de fitre est conçu de manière à conserver le régime 
habitue! des eaux. Le mur creux collecte toutes les eaux en travers 
de l’oued, et les rassemble en tête de la conduite de distribution. 
L'ouvrage est fixé à ses extrémités et en son centre par des culées 
assises sur les éléments stables (grès), en raison de la nécessité 
d'avoir un ouvrage très solide en cas de crues: celles-ci atteignent 
3.000 mèlres ecubes/seconde, ce qui est le débit d Rhône. ;On a 
constaté une fois 6000 mères cubes/seconde à Laghouat). On 
espère obtenir un débit de 500 litres/seconde. 

Cet ouvrage est une nouveauté, On n'avait construit jusqu'ici 
que des barrages d’inféro-flux étanches faisant remonter le niveau, 
en Allemagne. On a cherché à maintenir l'écoulement normal de 
l'eau, car il aurait été dangereux de contrarier exagérément Ja 
nature. 


L'utilisation de cet inféro-fux ne risque pas d’assécher Laghouat; 
les vues aériennes montrent qu'il prend une autre direclion, et 
que l’oued de Laghouat ne vient pas de là. 

L'ouvrage, une fois terminé, ne sera visible que par un gué 
bétonné. 


On irrigue avec un litre/seconde par hectare, 


de très belles | 





_ Visite du chantier du barrage On était en train d'arra bé 1 
palplanches qui ont servi au coffrage. Noté entre autres 

teau trépideur », qui sert à l’enfoncement ou à l’arrach 
palp'anches, 


ANNEXE VI 


Loi n° 46-2172 du 30 Septembre 1946 instituant un fonds fcre tier 
national. S 


L'Assemblée nationale constituante a adopté, 

Le préeident du Gouvernement provisoire de la Répub! 
muigue la loi dont la teneur suit: 

Art. fer — Le ministre de l'agriculture est charzé de la 
tituiion de la forêt francaise, seion les modaiités fixée: 
règements d'administration publique, en vue de l’organi: 
travaux de boisement et de reboisement, de la mise en 
de la conservation des terrains boisés, de la meilieure 
des produits de la forêt et, en général, de tout ce qui a 
d’accroitre les ressources forestières, de faciliter :’écouler 
produits forestiers et de mieux satisfaire les besoins de 
tion 
Ces règlements déterminent, le cas échéant, les obligat 
sées aux propriétaires à cet effet. 

Art. 2, — Il est institué un fonis forestier national dont 
tion est confiée au ministère de l’agricu!ture. 

Art. 3 — Le fonds forestier national! est destiné à au: 
les conditions qui seront fixées par décret sur le rapport 
nistre de l’agricu:ture et du ministre des finances, le fir 
des opératione prérues à l’article 4er, 

Art. 4. — Le fonds forestier national est alimenté par 
perçue soit sur les produits des exploitations forestières, à 
sion du bois de chauffag», soit sur les produits des scieries 
le montant s'ajou'e au p'ix d2 ces produits. Le tarix de 
est fixé dans !a limite d’un maximum de 10 p. 100 de la 
desdits produits, par arrêté signé du ministre de l’agricu du 
ministre de l’économie nationaie et du ministre des financee q 
fixera, en outre, les modalités de perception. ; 

La présente loi, déiibéré» et adoptée par l’Assemblée 
constituante, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1916. 


GEORGES BIDAUIT 
Par le président du Gouvernement provisoire de ia Répul 
Le ministre de l’intérieur, 
ministre de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des postes, télégraphes et télé} hones, 
ministre des finances par intérim, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de l'économie nationale, 
FRANÇOIS DE MENTHON. 


ANNEXE VII 


ANNEXE VII 


Composition €u comité permanent du paysannat 
du gouvernement général de l'Algérie, 


M. le directeur de l'agriculture: président. 

M. de Beaucoudray (Pierre), inspecteur généra! des eaux et forts, 
chargé de mission 

M Berthault, membre de l’académie d'agricuiture, directeur du 
Créait foncier d'Algérie et de Tunisie, Aiger. 

M. Cadi-Abdelkader, député à l’Assemblée nationale, chambre des 
députés, Paris. 

M Dromigny (Pierre), représentant de la confédération £ 
de l’agricuiture, maison de l'agriculture, 12, boulevard Baudin, Al; 

M. Foudii (René), 12, rue Borély, ta Sapie, Alger. 

M. Lévy {Charles}, 8, boulevard Baudin, Alger. 

M. Marouf Mohamed, secrétaire de l'Union départementale des 
synlicats conlédérés, foyer civique, Alger. 

M. l'inspecteur général de l’agricuiture. 

M. l'inspecteur général des services civils. 

M. le directeur général des finances. | 

M. le directeur des services de la colonisation et de l’hydraulique, 
3, rue Michelet, Alger. 

M. le directeur des travaux publics et des transports. 

M. le directeur des territoires du Sud. 

M. le chef du service des Forêts. 

M. le chef du service des affaires professionneiles et sociales. 
M. le directeur du fonds commun des S. IL P., 38, rue Michviet, 
Alger. 

M. le chef du bureau du Plan. 

M. Guellati Ali, président de l'Union des $, IL P 
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ANNEXE IX 


Contrat-type d'adhésion à un S. A. R, 


Société inligèrne de 
ions rur 


secteur J'améliora 


prévoyance de Berrouaghia 


ales (annce 4: die {! )59) 


CONTRAT D'ADHÉSION AU ©. A. R. 


Entre les soussignés: Piqt 
1 


ropriélaire au douar 
‘a\te de Berrouaghia, d’au 


jet (And 


\ du conseil d'administration de 
ration dudit conseil d'une par 


tre part, 


\ été dit et convenu ce qui sui 


\ la date du 


M 

» » L pri à 
rales ‘réé sur Île territoire 
œans les conditions suivant 


adhère 


ré), administrateur principal, pré 


la S, 1. P. de Berrouaghia pur 
t, et M. 


commune 


et pour une durée de 


» au secteur d'améliorations ru- 


le la commune mixte de Berrouaghija 


es, qu'il 


Obligations de 


art, fer, — Pour l'exploili 
cou ul une superficie de 


, se conformer strictemen 


ii seront prescrits, à 


rs préparatoires et € 


liser les cneptels vifs.ou 


seront fougnis par la S. I. 


charge, à acce} er {0 


de la S. LE P. di du che 


Art. 2. — Toute location, 


ite S 
IL 


forme écrile ou verbale, sont 


tion du comité de gestion « 
sident du conseil d’adumin 
nxdialte du contrat. 


inn À 
lui ue 


MAT re {pr 
sust 1 ICSPECLEI 


l'adhérent. 


ses terres sises au douar 


hectares, l’adhérent s'engage 


t au plan de culture prévu au présent 


î 


it, à effectuer intégralement « 
rveiliance du comité de gestit 


L'EXCIUSI 
r rie lr 
AOTis 


les d'recl 


1 de cul lture 


toute 


iu S, 
istration 


jans les délais imparlis et sous 
nn du S. 4, R. tous les travaux 
nn de ceux prévus à l'article 10 


ventucilement de recroisement), à uti- 


ui appartenant ou ceux qui lui 


P. pour l'exécution des travaux à sa 


ives reçues de l'agent technique 


association. qu'elle qu'en soit la 
interdites et entraînent sur proposi- 
A. R. et après constatations du pré- 


de la S. J. P., la résiliation im- 


Al. 3. — L'aihérent s'engage à livrer à la S. I. P, de Berrouaghia 


la totalité de ses récoltes, 


soins, à ceux de sa famille, 


sauf les 


quantités nécessaires à ses be- 


à ceux de son cheptel, telles qu'elles 


seront fixées par la réglementation de la commnercialisation des 


céréales. 


Ari, 4. — En règlement des travaux effectués par la S. I. P. de 


Berrouaghia, M. 


s'engage 


à lui payer dès la réalisation de la prochaine récolte, par priorité, 
tions, la somme de «nille francs (1.000) 
if, Cette somme sera retenue sur le mon- 


avant ‘toutes autres transac 
par heure de travail effecti 
tant de la récolte vendue 


à 


la S, IL. P., au moment du règlement. 


Elle n'est productive d'aucun intérêt, 

Dans le Cas où par mauvaise volonté ou pour toute autre cause 
le réglement de ces travaux ne serait pas intervenu avant le {er sep- 
1e portera intérêt au taux de 6 p. 100 


tembre 1949, la somme di 
jusqu'au moment du rè gler 
At. 5. — Il sera imputé 


nent. 
en pre 


m'er lieu, sur le prix de vente 


des récoltes, les impôts de toute nalure dus par l'adhérent, puis les 


autres charges lui incomba 
fectués pour son compte, 


nt, telles 


rembou 


que: payement des travaux ef- 
rsement des avances, prêts en 


nature ou en argent, participation aux dépenses engagées par Ja 
S. 1, P, pour l’exécution des travaux entrepris dans l'intérêt de ses 


membres. 


Art, 6. — L'adhérent ne pourra réclamer aucune indemnité pour 


cause de grêle, ge lée, sécl 
détruiraient tout ou part ie 


… 


leresse, 


ravages et tous cas forluits qui 


de ses récolles. 


Art, 7, — En cas de décès de l 


immédiatement résilié de 


plein dr 


üers auront la faculté d'en souscri 


art. 8, — Les hériliers 
contrat, le montant des s0r 


devront 
nnes du 


adhérent, le présent contrat est 
oit, sans aucun avis, les héri- 
ré un nouveau, 

rembourser, à la résiliation du 
es à la S. 1. P. par l’adhérent. 


Obligations de la S. I. P. 


Art. 9. — La $S. I. P. s'engage à faire effectuer les labours prépa- 
ratoires (gros labours de printemps et éventueliement labours de 


recroisement) sur la totalité des 


terres de l'’adhérent intégrées dans 


le S. 4, R, Dans je cas d'exploitations importantes et sur décision du 
présii lent, après avis du comité de gestion, le S. A. R. pourra faire 
exécuter, pour le compte de l’adhérent, les ue supplémentaires 
jugés nécessaires (épierrage mécanique, moisson, battages, etc.). 


Art 40, — La S. I. P. 
de semences triés et trait 


Art 11. — Dans le cas 0 


fournira 


pour les emblavures les grains 


és contre le charbon et la carie. Cette 
fourniture se fera sous forme äe prêt ou de vente. 


ù l'adhé 


rent ne disposerait pas du maté- 


rie! nécessaire à l'exploitation de ses terres, la S. L P. pourra lui 
avancer les sommes nécessaires à l' acquisition du che; tel mort ou 
vif lui _— délfaut, dans des 


fixées 
12, — Le plan comple 
Choix de l'outillage, « 





1 Hot, en {temps oppo 


Berrouaghia, le 
Le président, 


age des grains), arrê 


let d’e Xpi 
‘hoix des 
té par Le 


ser rlun, par 
ou le chef de culture, qui en surveilleront l'application. 


conditions qui seront ultérieure- 


loitation des terres (facon cultu- 
espèces et variétés, assolement, 
> comité «de gestion du S. A. R. 
l'agent technique de la $S. I. P. 


L'adhérent, 





ANNEXE N° 52 








Session de 1 Séan 1. 27 \ {9 
RAPPORT { n «le 1 min ju ‘ « { 
et 5 nmunica { 1 den | S \ 
sie l'Assemblée. | 
M. Ousmane Socé et plusieurs de ses ègues, 
CR ni ( sütuer en Afrique enta'e franc i \friqui 
toria!e française, au Togo et au Cameroun, des sociétés cooperz- 
lives africain es de construction et d'urbanisme; Û ' 
tit ] solullon de MM Sousatte, Razac, Jousseiin, ( M 
pu tire ‘on rs de l’Un francaise, ! \ invil \ 
bite liona!e à voler un Cfiice de l'habitat rural 
ir V'A‘rique équatoria'e française, M 
M i 1 | | { 
et à 1e { , 
pations ‘ exprin l \ 
par M. P be et I M. S 
L'inte ) comm (à 
tures g l s el es 
pensab'e aim u nent \ 
dé 1 5 [Ra ietie S i éN 
‘ulière “ di èri \ À \ 
L'ex] des m S | | X 
Ja q ICS J « LIN pa L 1 { li { i 
des méthodes qu ipprimeront les 
constructions bâties livant une té ! \ 
l'hygiène privée et publiqu ul irt \ 
tous les bitants des nl | s le 1! 
modernes de lurba 
A ce propos, il n'est pas sans intérêt di ( 
accomplis au cours des dernières anne ( 
dans divt terrl es de Un à fi S { 
bitat a fait l' biet d' e attention soul: » S nicr( 
tions dégagent à nos yeux les horizons les plus $ 
desseins des autorités et des assemblées représentatives 
Je ferai état à cet endroit des renseignements que j'ai 80 t 
et qui me sont parvenus des divers i Celte documer l 
a pour objet essentiel de fixer l'ordi grandeur des € ( 
en cours, car certains compléments d'information font « 
faut 
En Afrique occidentale française, les premiers soucis du Goux 
ment général à l'égard du pr oblème de l'habitat se sont manif 
dans le décret du 1% juin 1926 qui envisageait utes lé noda 


l 
opportunes de la distribution du crédit. Ce décret élablissait les 
règles fondamentales de l'Office public des habitations 
de l'Afrique occidentale française, Il fut complété par 
5 août 1931 et l'arrêté général du 30 octobre 1934 

Les arrêtés généraux des 3 février et 29 j 
miné, dans le cadre des décisions précédent et conformément 
vœu adopté le 30 mars 1938 par la commission permanente du grand 
conseil,, la création dans chaque territoire de \a fédérati 
tions locales de l'Office des habitations économiques, Celte 
velle formule joue au bénéfice des intéressés en favorisant 
appréciation plus exacte des besoins territoriaux et en accent 
l'efficacité des jiniliatives 

Je n'entrerai pas dans le détail de l'activité de l'office: je me 
contenterai de souligner l'effort très précis qui a été engagé en vue 
d'une diminution du prix de revient des bâtiments par la mise en 
œuvre de programmes de constructions en série précédées de con- 
cours d'architectes, 

J'ajouterai que, selon une note datée du 27 octobre 1949, les dis 
ponibiiités de l'Office des habitations économiques s'élevaient à 
1.163.885 F C. F. A., le conseil d'a&iministration avant attribué, le 
6 octobre dernier, des prêts dont le montant s'élève à 25530000 F 
C. F. A. Les prévisions de ressources font état d'un emprunt de 
20 millions à contracter auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, d'un emprunt de 300 millions gagé sur les crédits 
d'engagements prévus au budget spécial F. 1. D, ES. et d’une 
avance de 100 ‘millions consentie par le grand conseil dans le col- 
lectif 1919, Au surplus, les créd its prévus par les conseils géné- 
Taux lont état d'une somme globale de 40 millions pour l'exercice 
1919, à destinalion du Sénégal et du Soudan, et de 5 millions pour 
l'exercice 1950 à destination de la Guinée. 

Pour finir, j'indiquerai que le programme de construction de loge. 
ments pour Africains s'élève à 395 millions rép artis entre le Séné- 
gal, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, le Soudan et la Haute- 
Volta. Le programme rei latif à la Mauritanie n'est pas encore établi, 
en raison notamment des contingenc es particulières dues au no ma- 
disme de certaines catégories de la population, Le programme relatif 
au Niger n'est pas non plus mis au “point à cause des difficultés 
actuelles de l’a pro visio nnement en matériaux. 

En Afrique équatoriale française, l'amélioration de l'habitat et 
de l'urbanisme est favorisée de trois façons: par les emprunts com- 
munaux, par Île « Crédit de l'Afrique équatoriale française », s0- 
ciété d'Etat au capitat de 60 millions de francs C. F. A. et par la 
« Société immobilière de l'Afrique équatoriale française », société 
d'économie mixte. 














‘1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), n° 467; Conseil de la 
République, n° 5317 (année 1948); Assemblée de l'Union française, 
n° 323 {année 19:18) et n° 420 (année 1949). 
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| 
Les emprunts communaux destinés à des constru tions immobi- tativez, facilitera, à n'en pas douter, la nécessaire évolution des 
lière die.enent 800 m de francs C. F. A. pour Bangui, Braz- meurs et l'indispensable formation des cadres. C'est pourquoi nou 
| rt-Lan Libres Pointe-Noire et Port-Gentil. Brazza- conclucrons en renouvelant l'avis favoralle que nous émeltions és 
e et 1 pu le m nt de leur emprunt, es premières lignes de ce rapport. s nil 
ont obtenu l'aval pour 4 éaliser un secand Cepi dant, voire cominission à jure utile de proposer : : 
di VE? ph ont nermis démarrage de vastes pro- modilicauons à Ia rédaction Yes articies principalement 
Les longs an —rénondant à: toutes les exigences modernes. mettre le texte de M. Ousmane Socé en harmonie avec 
pe ñ « 60 maisons pour Afficains qui vien- 10 sep'embre 1917, portant statut de la coopération. 
A lra7za | CACINp 4 jar Dé, lotée de | Meoe Ac l'électricité, de Avant de formuler ses propositions, votre commission a t! A 
nent d'etre achever 'tonatte& nantir 46 (0 ‘un -sstème de évoquer ‘a proposition de résolution n° 328, année 1918, de MM 
do es « ! 6 Ve “he a ARR. * Le propriété de satle, Razac, Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et les membres an 
“ n S F et de S ont ir ha ad iplés à leurs MOYENS. Eroupe du Mouvement républicain popuiaire, end ini à I VI Le \ , 
D ere Le vec un souci constant d'adaptation aux sem He lan e à voter une loi créant un office de l'habitat rural 
L' fort ‘entrepris — 2 RE cop ce pleinement apprécié pour l'A FANS équatoriale française.” D: , ; 
gouis el aux innuve la preuve dans le vole à l'unanimité d2s Ce rappel est fait ici, à la fuis pour le bon ordre et par égard pour 
des Africains, On en irouve 18 Preuve een 19 ON ES AMAR LE les auteurs de celle proposition de résolulion, 
dispositions prés ntées le ?9 octobre dernier à la Commiss:on per La situation de fait est la suivante: 
manente du grand conseil. . ! : La proposilion n° 328 recommande la création d'un office d'hahitas 
En ce qui concerne l'urbanisme, le grand conseil a donné le rufal en Afrique équaloriaie française, Pour différents motifs, «a 
9 octobre derni délégation particulière de pouvoirs à Sa €comr- discussion en commission du plan avait été retardée et n'était nas 
que soit donné l'aval de la fédéral'on à des venue lors de la délibération approfondie à laquelie a donné à 


nission permanen:e pour ù 
emprunts prévus par les municipalités sur justification de programme 
de travaux ST Lois 
Le Crédit de l'Afrique équatoriale française, créé par arrêté minis- 
téniel du 9 mai 1949, a commencé à fonctionner le Lee juillet dernier. 
A la date du & novembre, 170 demandes de prêts immobiliers indj- 
viduels avaient été déposées par les Africains du Moyen-Congo pour 
un montant total de 36.281.000 francs C. F. 4. Des autres terriloires 
étaient parvenues 23 demandes pour 30.200.000 francs C. F. A. D'ores 
et déjà 6.618.000 francs C. F, A. ont été attribués en réponse à ces 


demandes, 
Le Crédit de l'Afrique équatoriale française a inscrit, d'autre 
part à son programme, l'étude de plans détaillés et de devis de 
constru-tions adaptés aux conditions climato:ogiques de la fédé- 
ration: ces plans el devis seront mis graluilement à la disposition 
des Africains qui en feront la demande. 
Cet organisme parait donner satisfaction aux intéressées, si l'on 
se réfère aux délibérations du grand conseil, dans sa séance du 
»%, octobre 1919, el de la commission permanente, dans sa séance du 


# oclupre, 


ière de l'Afrique équatoriale française est de 


La Société immob: 
création trop récente pour présenter un bilan d'activité. San objet 
répond en tout cas aux besoins du logement, du relogement et de 
l'urbani it 


Au Togo, l'effort a surtout porté sur la construction et l’amélio- 
ration des logements destinés aux Africains fonctionnaires ou agents 


de ( vi + publies. Les réaiisations ne portent au total que sur 
quelques dizaines de logemen's, mais ces logements ont Clé conçus 
suivant les données de l'hygiène et du confort, 

L'administration du territoire étudie d'autre part les condilions 
de créa d'un organisme de crédit immobilier à l'intention des 
autochlot - 

Au Can in, le haut commissariat fait état d'une politique du 
logemen’ voisine de celle du Togo. La majeure partie des consiruc- 
tions réalisées au cours des dernières années a été affectée aux fonc- 
Uonnaires et agents des services publics. 

La nolc reçue de Yaoundé signale l'existenre de deux conpéra- 
lives de constru tion, mais souligne que l'experience acquise ne 
permet pas encore de se prononcer sur l'efficacité du système. Ces 
coopératives ne pourront prendre leur plein essor que moyennant 


un aide puissante des pouvoirs publics, aide qui pourra provenir 
notamment du Crédit Cameroun. Ce dernier organisme aura en 
effet pour mission de financer les petites entreprises de construction 
lout en réalisant lui-méme, suivant des modalités à préciser, des 
investissements immobiliers plus considérables, 

Les quelques indications ne constituent qu'un embryon de docu- 
mentation. Elles représentent néanmoins un gage de la sollicitude de 
notre pays vis-à-vis des populations autochtones. Si succinetes 
qu'elles soient, elles servent en outre de réponse pertinente aux 
calomniateurs de l’Union française, ou à ceux qui, dans des orga- 
nismes internationaux lointains, préjugent de nos intentions. 

Elles ne doivent cependant être considérées que comme la préface 
d'une entreprise de longue haleine dont l'exposé des motifs de la pro- 
pes de loi de M. Ousmane Socé définit parfaitement le cadre et 
es perspectives. 

Cette entreprise dépend pour une large part des conditions tech- 
niques dans lesquelles elle sera poursuivie, Nans entendons par là 
la mise au point de méthodes de construction et d'emplois de maté- 
r'aux correspondant plus correctement aux conditions locales que les 
données traditionneiles du bâtiment européen. Vaste problème 
soumis à l'imagination des inventeurs et à l'ingéniosité des cons- 
tructeurs que nous nous devons d'évoquer, que nous aurons l'occa- 
sion de reprendre, mais qui dépasse l'objet de ce rapport: 

On se rapprochera évidemment du but à atteindre en associant 
l'intérêt privé et l'initiative individuelle aux recherches et aux réëli- 
sations des collectivités et de la puissance publique 

Les dispositions prévues par M: Ousmane Socé faciliteront cette 
association. C'est pourquoi elles méritent à nos yeux d'êlre sou- 
tenues, Cependant, elles supposent tout d'abord que les Ag agro 
auxquelles eïles s'adressent prennent une notion exacte de la coapé- 
ration, L'Africain ne se décidera, en effet, à sonserire aux engage- 
ments d’une coopérative (formalités, cotisations, contrôle, etc...) 
que dans la mesure où il pereevra les avaniages réels du système. 
li sera névessaire ensuile que les Africains puissent eux-mêmes 
fournir aux coopératives des cadres assez instruits, administrative- 
ment et techniquement, pour éviter de fâcheuses erreurs. 

L'esprit dans lequel les chefs et les administrations des terriloires 
poursuivent acluellernent élaboration de :eurs plans de travaux, en 
int lès Africa ns par l'intermédiaire des assemblées représen- 


consuit 





proposition de M. Estèbe., 

Comme celle-ci visait d’une façon générale la polilique de |} 
tation dans les territoires d'outre-mer, la commission du pian à ét6 
arnenée à étudier et à discuter des modalités de réalisation qui lui 
paraissaient recommandables 

C'est ainsi que dans le rapport n° 9%, présenté par M. Lhuillier 
au nom de la commission du plan. et annexé au pracès-verbal de la 
séance du 30 mars 1919, se trouve motivé et défini l'avis suivant de 
la commission du plan, savoir: 

I] convient d'écarter les deux modalités: gestion adminisirative 
directe el office au contraire de préconiser l’une des modalités eni- 
vantes: société d'Elat, société d'économie mixte, société anonyme, 
société coopérative. ‘ 

Vatrs Assemblée, dans sa séance du 8 juillet 1949, approuvait le 
rapport de M. Lhuillier et se déclarait ainsi d'accord avec votre 
commission du plan en ne préconisant pas les offices. 

Ainsi élait réglée quant au fond, à la fois par votre commission 
du plan et par l'Assembie, la proposition de résolution no 328. Tou- 
tefois, pour respecter la forme et sur la suggestion de plusi 
nos co:lègues, votre commission du plän a tenu à saisir l'occasion 
que lui offre le présent rapport pour évoquer la proposition de 
lulion ne 328, au sujet de laquelle vous avez déjà, implicitement, 
pris position. 

Cela dit, revenant à la demande d’avis no 130, objet de ce rap- 
port, voire commission vous soumet les propositions suivantes: 


Article 2. 


Remplacer le texte initial par le ‘texte ci-après: « Les soriét(s 
coopéralives africaines de constructions et d'urbanisme sont 
par la loi du 10 seplembre 1947, portant stalut de la coopéralior 
en ce qui concerne les dispositions particulières de la présen 
Elles sont doiées de la personnalité civile et de l'autonomie 
cière, Elles relèvent de la compétence des tribunaux civils. » 


Article 3, 


J à paru cpportun à votre commission de prévoir l'agrément 
d'office de coopéralives à l'égard desquelles le gouverneur lol 
n'aurait pas slalué dans le délai vouiu par la loi, En contre-parle, 
il lui a sembié nécessaire de porter d’un à aeux mois, la durée de ce 
délai, 

D'autre part, elle à considéré qu'il convenait de prévoir un déuai 
pour l'avis de l'assemblée territoriale et d'habiliter la ecomrission 
permanente de celte assemblée pour l'expression de cet avis 

En conséquence, les paragraphes 1 et 3° de l'article 3 seraient 
rédigés comme suit: « Les sociétés ccopératives africaines de cons- 
truction et d’urbanisme sant soumises dans chaque territoire À 
l'agrément du gouverneur, après avis de l'assemblée territoriale ou 
de sa commission permanente. Cet avis doil être émis au plus tard 
dans le mois qui suit la plus prochaine session de l’assemblée. 12 
gouverneur doit statuer dans le délai de deux mois à partir de l'avis 
de l'assemblée territoriale ou de la commission permanente. Toute 
société coopérative qui n'aura pas reçu notification de la décision 
du gouverneur dans ce délai sera valablement considérée comine 
agréée d'office. » 

Enfin, votre commission, notamment en raison des modifications 
ci-dessus, propose que le paragraphe 5 soit modifié sous la forme 
suivante: « En cas d'agrément et dans le mois qui suit Ja décis an 
l'agrément ou l'agrément: d'office, un extrait de l'acte constitutif doit 
être publié au Journal officiel du territaire. » 


Article 4. 


Votre commission suggère d'ajouter au paragraphe 1, in fine, 
les mots « dans le cadre de la loi du 10 septembre 1947, porlant statut 
de la coopération ». 

Votre commission propose d'autre part de porter de trois à six ms 
le délai prévu dans le paragraphe 2 pour la” publication des staluts- 
types par le ministre de la France d'outre-mer. 


Articles 5, 6, 7, 8 et 9. 


Votre commission estime d’une part, que ces articles font 
emploi avez les principes de la loi du 10 septembre 1947, 
part, que les dispositions qu’ils prévoient sont d'ordre réglement 
et doivent normalement s'inscrire dans les statuls-types prévus à 
l'article 4, 

En conséquence, elle en propose la suppression dans le tex 
la proposition de loi, 


joub!e 


{ rl 
1 


Votre 
termes s 
ralives à 


bénéficie 














ver 
Article 10. 
\ nmmission propose que cet article soit mod é es 
; s ses paragraphes 20 €t 3°: « ?o es subver S 
s à l'article 11 ci-après; 3° des subventions ac« lées sur 
11 ou par les communes, les établissements publics, les 
< révoyance ou les Coopératives agi es, et des avances 
: nt consenties par ces Organismes dans les nd $ 
“ r la loi ». 
Fr Article 11, 
. mission propose que cet article soit rédigé comme sui 
4} ntions peuvent être altribuées aux coop'ratives afri- 
nstruction et d'urbanisme par l'Etat ou les territoires su 
lu F. 1. D. E. S. ou sur le budget général ou le budzet 
rai de ces subventions et les conditions de leur emnloi 
glementés par décret du ministre de la France d'outre- 
\ mmission a jugé que ce nouveau texte laissait plus de 


l 


à la réglementation des subventions. 
à pas cru devoir retenir le paragraphe 3 de l'article, en 
je l'incompabilité de ses dispositions avec les règles 


Article 42, 

igraphe 3 de cet article limite la capacité des adhérents 

€ intag2 positif pour les coopératives. Quelle possibilité en etfet 
le maintenir un adhérent contre son dans un 
sa présence n’y peut plus comporter que inconvénients. 
T neurant, les paragraphes 4 et 2 de l’article définissent en 
n suffisamment explicites Ja responsabilité personnelle des 

En conséquence, votre commission propose la 


A 


gré groupe- 


des 


suppression de ce 


Articles 15 et 16. 
Votre commission a formulé sur deux 
observalions que Sur les articles 3 à 9. 
Elle propose dons :eur suppression. 


ces articles les 


Articles 17 à 18. 
Votre commission considère qu'il est inopportun 
rd ins aussi rigoureuses, alors que les coopératives africaines 
ruction et d'urbanisme éprouveront le besoin de faire large- 
mel pel à des cadres techniques et administratifs éprouvé. 
D'autre part, le respect des intérêts des coopératives et de 
ad nts — qui inspire le texte de deux 


d'édicter des 


leurs 


ces articles — se trouve 


g par l’article 26 de la ioi du 10 septembre 1947, particulière- 
| ans son paragraphe 39. 

| nséquence, votre commission propose la suppression de ces 
(eux ucies. 

Article 22. 

En se reportant aux dispositions des articles 20 et 21 de la pro- 
position de loi, ainsi qu'à l’article 26 de la loi du 10 septembre 1917 
votre commission estime que cet article risque de susciter des 


démélés administratifs sans contrepartie valable. 


En conséquence, elle propose la suppression de cel 
Article 24. 
\e pour les articles 5 à 9 et 15, votre commission propose la 
sion de cet article dont ies dispositions ont plus normalement 
kur place dans les statuts-[ypes prévus par la proposition de ioi 
Articles 2% et 29. 
Pour les mêmes raisons, votre commission propose la suppress 
de ces deux articles. 
Article 30. 
que cet soit modifié comme 


article 


Votre commission propose 


suit au paragraphe 20: « 20 Des subventions attribuées et des 
avances consenties dans les conditions prévues par les sociétés 
xpératives adhérentes aux articles 10 et 11 (anciens) de la présente 


Article 33. 
Votre commission propose que cet article rédigé dans les 
rmes suivants: « Les actes relatifs aux dons et le£s faits aux coopé- 
lalives africaines de construction et d'urbanisme ou à leurs unions 
ent des mêmes exonérations fiscales que les sociétés de pré- 


bénéfice 
Y yan C », 


soit 
{ 


Article 24. 
otre commission propose la suppression de cet article dont les 
Sposilions sont déjà prévues, notamment aux articles 4, 11, 26, 
21, 26 et 28 du texte qui vous est soumis. 

La proposition de loi de M. Ousmane Socé devrait donc 
Suivant l'avis de votre commission, réduite de 34 à 20 articles. 
En conclusion, votre commission du plan, de l'équipement et 
“es communications, après avoir approuvé le rapport que je viens 
t'avoir l'honneur de présenter devant vous, propose: 

é 1 De modifier le texte de la proposition de loi et de lui donner 
là lorme indiquée ci-après ; 

2 D'émettre l'avis ainsi Jibellé: 





étre, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 4 cd | 
.Adoplant dans ses principes la proposition de loi de M. Ousmane 
Socé et de plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à instituer 





DOCUMENTS — ASSEMBLFE DE L'UNION FRA 


RANCAISI 75 
, nie | 7 

To \ \ "ee ! { 1 
{ 12 
{ ( 

En ( ’ il + 

mn 

PRO SITION I {)I 
\ | En ‘ 1 le { a 
f s ! t 
. \ 1 1 | la 
He qu CC Lu L L ( na } 1 \ H 
| nel ’ \ { 
{ t \ ‘ logo ét au Can 

$ \ S | & 
| ne 2. | | (£ 11 s Il ñ 

\ l t l l l I Il | | 

el ant biet 1 { nn 1ble ‘ | 
is da 
ner 3 
d I 1e des és à ines 

\ 2. Le N élés pa = I n 
d'u ill! S t gies l \ lu 10 se] {oi t 
stat le \ Coopéralio] iuf \ ce q (4 ( 
arliculières de la présente loi 

Elles à e3 dé la pers nie vile 
cière. Elles ent de la npélence des tril X 

Art À - Les &e i 7 il 6 f TK Ï t 
l'urbar ne sont UMISe ans [l e ! \ l'ag nu 111 
0 rné local! inré vis dt issemblée ’ ’ j N 
COM MISS] ï n! 

Cet Vis Q Lt 4 ] in | { 3 
procna 4 n de l'assemblée 

La einanca d'a nent ( 1ré [l £ l t 
ln { 1 
üt i dur S LOI «lil N, { l (Win l | 
constihutil il est fait il eing \ ou Une ex] i 
sil est nolarié 

Le gouvi eur doit staluer ] { | ] ] |] 
le | is<@rnble territ 1 d l nr in l 
Toute sociélé qui n'aura 1S recll ) \ \ d \ d on du 
couver] | | t 1 = 1 i | lt l 
] fi La 

En s d 12 nent et dans hols n d OT. 

| 
ou agrément d'o e, un extrait de 1 i | 
pub Journal officiel du territoire 

Le r l'agrément peut être prononcé par d 1 livée d 
vOUX ner € & : da Eer ‘ LA l 
le r il égalernk ] l dut 

art ; Les ts ] élit } \i 
const ot A nr blig tab en 
nil = S | mn l { i i 
France d eo | s d s d it< t 
11 Iracte Of q al { 1 it il lu 10 à , 
portant sf t de Ja êra | 

La di v du ministre d \ Fra l' ] À 
; à u re nil | 
ver is : ae ja II 4 À [ L 
de 1 résente loi 

Art Lt es e 1 
ment 

1° f) ersem ffect Fr | l 

2 be bventior » t 1 1! { 

so Des bven I | } | ç 
communes s 4 nl | | ‘ l 
les 00 | & w les, et s avances éventiu 1 t \ { s 
par Cé oral | » 15 1 

10 les ]il4 Ô3 jons êlt fe Î À] l ) 

59 Des en s que la $ eut ( tot \ f 
lu territoire à [ etc n vertu d« 4 i ns d l 19 
ci-aprè 

Les ] s d ‘a 0 n t " { f et 
dérenses nécessaires à son fonctionnement. 

Art. 6 — Les subventions peuvent être altrihuées aux cooné- 
ratives africaines de constru à et d’'urhanisn par l'Etat ou 3 
terriloires sur les crédits du F. 1 D. E. S. ou sur le budget géné- 
ral! ou le budget loca 

L’O 0! le e3 sub { Le 41130 Te lé 1 emp 'l 
seront rég és ir décré ju min e d i France d'outre- 
mer 

+1 °08 VIN 3 meñ s d )'upem nt tenus des dettes 
et obliga ô su 1 nnemmnent de ux-ci dans le 
limites prévues par l’article 3 2i-dessus et proportionnel:ement au 
montant des iravaux qui es concernent 

Is sont, en outre, obligés personnellement en ce qui concerne 
ies iravaur X{ IléS pour 1 Ii À )mpie 
Art. 8. — La souscription d'ernprunté pour couvrir le coût des 
travaux de instruction de :'immeuble d'un associé nécessite un 
mandat 5 ial de ce dernier qui doit fournir garantie suffisante 
pour ie nboursement du prêt et le payement des intérêts 
Art. 9. — Les fonds de la société sont séparés en deux comptes 






le comple de gestion. 








compte individue: est ouvert à chaque associé 

ce npte figurent tous les apports du snockfiaire qui com- 
ent notan L ements qu'il a effettués et le pro- 
des empru sou À ii. 
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IL constate égaiement de montant des dépenses se rapportant aux 


travaux effectués pour son compte et sa participation dans les tra- 
vaux d'intérêt conmun. 

AT 10, — Les groupements représentent valablement leurs 
mémmbres pour toutes les opérations relalives à ,a consirucilion ou 
à là répa! \ d ninru S 

art. 11 La éociélé conpéra!ive est soumise au contrôle admi- 
nisiratil, te que et financier Qu gouvernement iaCa 

En vue de l'ex ice de ce conlrôie, tous les comptes rendus 
dés déiihéralions de l'assemh'ée générale et du conseil d'adiminis- 
t'alion, is les registres, documents €: pièces compiahies ou 
ulrés Co a gestion de la coopérative, les dossers admi- 
ri alifs et techniques des adhérents eont, à ons momen!s, tenus 
au siège de ia socié*é, à la d'sposition des représentants du chef 
du territoire désignés à cet eff Un arrêté du chef du terriloire 
fixera notamment les modaiilés d'organisation technique des lra- 
vaux d'etu ] lits dsponibies 

A 12 Le dé'égué du chef du territoire doit être avisé de la 
date, du lieu, dze°1 lre du jour de tloules réun.ons du conseil 
d'admn \ ‘ je l'assemb,ée générale, trois jJou's ir'ancs au 
MO: à ! A1 Î 1 à ces réunions, avec voix consulta- 
Uv 

Art. 43. — En cas de manquement grave aux dispositions :égis- 
la ON ré£ neraiaires OÙ du lauie grave dans iü gesuon de la 

. le chef du territoire peut, indénendamment qu retrait d’agré- 
ment prévu à l'artc.e 3 de 1a présente loi, demander au président 
du tribunal civil du siège de la coopérative slaluant souveraine- 
men! en ‘“éféré, de deéssaisir ie où les administrateurs de leur pou- 
voir d'administration et, éventuellement, de désigner un adminis- 
traleur provisoire de ;a socifié. 


raleur provisoire prend fin à la dési- 
gnalion, sot du nouveau conseil d'administration par l'assemblée 
nér: ure convoquée, dans le délai de trente jours de 
ordonnance de référé, soit d'un liquidateur désigné par le prési- 
dent du tribunal! vil, du siège de la coopé'ative staluant souve- 
rainement &n référé, selon que ia coon<rative reste ou non agréée 


Art. 14 — Les scriétés coopératives africaines de construction et 
d'urban:sine conelituées dans les cond'tions fixées par ;a présente 
loi peuvent se grouper en unions en vue de passer des marchés, 

tons de 


effectuer des achats en commun, ceniraiser leurs opérat 
complahiiié et s'aider muluclætment dans la gestion de leurs inté- 


| 


IUIS CoOMImuns 

Les unions ont je: méêrines caractères juridiques que lcs g'ouyre- 
mells qui les composent, 

Art. Jo, — Les statuts des unfons des sociétés coopératives afri- 


caines de construction et d'urbanisme sont élablis en con‘ormité 

des d'sposilions des staiuts-lypgs, arrêtés par le ministre de Ja 

Frauce d'oulre-mer, qui détermine les dispositions desdits statuts 

“ayant un caractère obligaloire, compile devant être tenu des pres- 
pions de l'article 4 de la présente oi 

Aït. 16, — Les unions de snciétés coopératives africaines de 

l t d'urbanseme durent jusqu'à la Maiisation de l'objet 
‘| elles ont été consüluées; la dissoluhon d'une union 
he peut êire prononcée avant l'exp:ralion de son terme qu'en 
vertu d'une délibération prise à la majorité des deux tiers au 
mains des délégués des sociiiés coopératives, présents ou repré- 
sentés à l’assembée généra.e. 

L'anion ne prend pas fin par la vo'onté de l'une des gciélés 
adhérentes, ni par ieur dissolulion; elle se continue de ple:n droit 
jusqu'à l'expiratin de son propre terme. 

Art. 17. — Les ressources destinées à faire face aux frais de 
dépenses des unions des sociétés coopéralives se compoent. 

4° Des coiisalions des sociélés coopéraives adhérentes; 

2 Des subventions attribuées et avances consenties dans les 
condilions prévues pour es socklés coopératives adhérentes aux 
arlicies 9 et 6 de la présente li; 

J Des l'béralilée, dons et .egs faits à l'Union; 

de Des emprunts contracté: conformément à l'article 19 ci-après. 

Les charges des unions de coopéralives comprennent seulement 
les frais et les dépenses nécessaires à leur fonctiontement. 

Art. 48. — Sous réserve des disposilions qui précédent, fes unions 
sont soumises aux règles applicables aux groupement qui les consti- 
tuent, tant en ce qui concerne leur formation, leur administration 
æi leur g:süou qu'en ce qui concerne le conirô:e de leur fonction- 
nement. 

Art. 19. — Les sociétés coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme ou leurs unions peuvent être autorisées par le chef du 
terriloire et avec la garantie du gouvernement local et de l’assem- 
blée territoriale a contracter pour le compte de leurs adhérents, 
des emprunts dont le produit est affecté au financement des dé- 
penses de construction des immeubles des intéressés. 

La créance en principal, intérêt et accessoires du préteur est 
garantie par un privilège spéciai sur les immeubles qui est con- 
servé par une inscription prise au bureau des domaints en vertu 
du contrat de prét dans le délai de six mois à compter de la signa- 
lure de l'acte joint de déchéance. 4 

Art. 20. — Les actes relalifs aux dons et legs faits aux coopé- 
raiives af:icaines de construction et d'urbanisme ou à leurs unions 
bénéficient! des méêrnes exonérations fiscales que les sociétés de pré- 
voyance, 





ANNEXE 


Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la CO0Peraticn 
(Journal officiel du 11 septembre 1947.) k 


l'Assemblée naliona:e et le Conseil de la République 


L'AssembMée nalionale a adopté, , 
ie Président de la Képubiique premulgue la 1oi dont ja t 
TiTRe 1%, — Disposilions générales. 

Art. 1®, — Les coogéralises sont dés sociétés dont les 
Lipus son :. 

ie De 1éduire, au bé:xéfice de leurs membres et ] 
mun de ceux-ci, le prix de revient el, le cas échéant, l 
de certa.ns produits ou de cerlains services, en à 
lions des enrenreneurs Su intermédiaires dont la rému 
vetait ce prix de revient; 

2e D'améliorer la qualité marchande des produits f 
membres ou de ceux produits par ces derniers et livn 
HtieuTrs, 

L£s coopératives exercent ieur aclon dans toutes 
i'aclivilé humaine. 

Ari 2, — Les coopéralives sont régies par KR pré-en! el wir 
des lois particulières à chaque cotégarie d'entre elles, di À 
ou ses jois n'y contredisent pas. 

Art. 3. — Les coopératives ne peuvent admettre le rs non 


sociélaires à bénéfivier de leurs services, à moins que 
cuiières qui ies régissent ne les y auior.Sent,. 
si eiles font usage de celte faculié, eïles sont tenues de r re 


por associés ceux qu'elies admellent à bénéficier de 
ou dont elles utilisent le travail et qui satisfont aux cond 
rar leurs siaiuts, Toutefois, retle admission resle toujou 
hée à un voie favorable de l'assemblée générale émis à là n 
riié requise pour les modifications aux slatuis. 

Art. 4. — Sauf dispositions contraires des lois particulières pré 
seniles ou fulures, les assorics d'une coopérative disposent de druits 


égoux dans sa geston ei il ne peut être établi entr 
Criminalion suivant la date de leur adhésion. 

Art 3. — Les coopératives peuvent constiluer entre elles, ] 1 
gestion de leurs intérêts communs, sous le nœn d'unione de come. 
raiives, des sociétés coopératives régies par la présente 


Tire I. — De l'organisation et de l'administration des Cooperut 


Art, 6 — Les coopératives sont admin'strées par de: mandataire 
nominés pour six ans au plus par l'assemblée générale des membres 
ui révocables par elle. 

Art, 7. — Les statuts des coopératives déterminent nolimment le 
siège de Ja société, son mode d'administration, en part aier les 
décisions réservées à l'assemblée générale, les pouvoirs de: adm 
ristrateurs ou gérants, les modalités du contrôle exercé sur ses 
opérations au nom des associés, les formes à observer en cas de 
riodification des statuts ou de dissolution, fs fixent les conditions 
d'adhésion, de retraite et d'exclusion des associés, l'étendue € es 
modalités de la re<ponsabilité qui incombe à chacun deux dans 
les engagements de la coopérative 

Art. 8. — L'assemblée générale se réunit au moins 
pour prendre nolamment connaissance du compte rendu di lacu 
vité de la société, approuver les comples de l'exercice écoulé et pro 
céder, s’il y a lieu, aux élections d'administrateurs ou gérant! 
de commissaires aux comptes. Ces désignations doivent cit 
cées obiigalo:rement au scruiin secret. ROSE 

Art. 9. — Chaque associé dispose d'une voix à l'assemblée généra e, 
à moins que les lois particulières à la catégorie de coupéraures 
intéressées n'en disposent autrement, ; 

Les statuts des unions de coapéralives peuvent altriher à 
cune des coopératives adhérentes un nombre de voix détermine t1 
fonction, soit de l'effectif de ses membres, soit de l'importance dt 
affaires traitées avec l'union et qui leur soit au plus proportionne, 

Art. 10. — Sauf disposition coniraire de la législation spéciale, 15 
statuts peuvent admettre le vote par correspondance. Î!s peut 
egaiement décider que les associés seront répartis en seclioie ar 
Lerant séparément dont les délégués formeront l'assemblée genre 
de 14 coopérative. ! 

Art. 11. — Les parts sociales sont nominatives. Leur Cession Ui 
soumise à l'approbation, soit de l'assemblée généras, son dts 
administrateurs ou gérants, dans les conditions fixées par 165 Sir 
tuts. 

Act. 12 — Sauf disposition contraire d'un statut légisaff part 
culier, les parts sociales des coopératives qui seront COnstIIUrEs Se? 
ie régume de la présente loi devront être Imbérées d'un quart aù Mois 
au moment de leur souscription, sans que le premier Ver" 
puisse être inférieur à 100 F et la libération du surplus doit er 
effectuée dans les délais fixés par les statuts sans pouvoir exCédt 
trois ans à partir de la date à laquelle la souscription est devenir 
délinitive. » 

La société a la faculté de renoncer à poursuivre le recouvrent 
des sommes exigibles à j'égard d'un associé, Eu ce cas, la" 1 
est exclu de plein droit après mise en demeure par lettre retoir 
mandée et à délaut de payement dans les trois mois. pr 

Art. 13. — Dans les coopératives constituées sous forme de So" 
à capital variable régies par les dispositions du titre I de be 
du 24 juillet 1867, la somme au-dessous de laqueile le capiiis 
Saurait être réduit par la reprise des apports des associés ct 
ne peut être inférieure au quart du capital le plus élevé ait” 
depuis la constitution de la société. 
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_— Sauf disposition contraire de la législation particulière 





r n Écie catégorie d'entre elles, les € mpératives ne peuven servir 
à sé ipital qu'un intérêt fixe dont le taux, déterminé par leurs 
Éutuis, est au plus égal à 6 p. 100. 

"sel 1: — Nulle répartition ne peul être opérée entre les associés 
: n'est au prorata des opérations traitées avec chacun d'eux où 
< vai fourni par lui. 
œùr lents provenant des opérations eff l'es avec des E 
] pas Cire Col IS dans ce rt \ | His 

ou £ ints ne ’ 1 " 
‘ > flectuces ou des bénéliices sÛs que & 
ÿ lion Est prévu X statu | «| s 
. e le conseil d'adiministrali era j 
x dif dns, LE Ia x 1} düt l 1 
ER à. — Dans les limites et fi \S ç \ 1 et 
ee s, les sommes d nibles a s impu I s 
; tation des versements aux réserves sales | à 
( ons eéitectuées conformément aux s 44 
d s il mises on FTeser”ve OIL diiriouces sous he e su 
{ i d'auires )POTAUVES )U Ui Ï } 1 
d es d'intérêt gén JU PI ss 

sauf dispositions contraires d’une législation part re. tant a 
les V ses réserves lotalistes "a te) ha e montant ] | 
$ le prélèvement opéré à ieur profit peut être X 
rois vingtièmes des excédents d'exploitation, 

Sont interdites toute augmentation de capital et toute libération 
r par incorporation de réserves 


1. — Les slatuts peuvent prévoir qu'en cas 4 
ds résuitais d'un exoreice, les sommes nécessaires pour parfaire 
Î statutaire afférent à cet exercice se ve S 











l t it 
es réserves soil sur les résullats des exercices suivants, sans toule- 


{ois aller au delà du quatrièane. 
\rt,. 18, — L’associé qui se retire ou qui est exclu dans le cas où 
peut prétendre au remboursement de son apport, ne peut rien 
htenir de plus que ce remboursement réduit, s'il y a lieu, en pro- 
rtion des pertes subies sur le capital social. 

Art. 19, — En cas de dissolution et sous réserve des dispositions 
des lois spéciales, i'aclif net sulssistant après extinction du passif et 
remboursement du Capital effectivement versé est dévolu par déci- 
sion de l’assemblée générale, soit à d’autres coopératives ou unions 
de coopératives, soit à des œuvres d'intérèt général ou profession- 


Tirrg IL — Contrôles et sanctions. 


Art. 20. — Dans le mois de leur constitution définitive, et avant 
toute opération, les coopératives qui ne sont pas soumises par la loi 
à uo autre mode de publicité doivent déposer au greffe de la justice 
de paix de leur siège social, sur papier libre et en double exemplaire, 
Jeurs statuts accompagnés de la liste de leurs adminisfrateurs, di- 
recieurs ou gérants avec l'indication de leurs prcfessions et domi 
ciles 

Les modifications apportées ultéricurement eux statuts ou À fa 
liste visée ci-dessus, ainsi que les actes ou délibéraHons dont résulte 
la nullité ou la dissolution de la coopérative, ou qui fixent son rx 
de liquidation sont soumis au même dépôt dans un délai d’un mois 
à partir de leur date. 

En cas d'inobservation des formalités de dépôts, les actes ou déli- 
béralions qui auraient 4û y être soumis sont inopposables aux tiers 
pour les actes antérieurs au dépôt. 

Art, 21, — 1} est donné sans frais récépissé des documents déposés 
n exemplaire en est transmis, par les soins du juge de paix, au 
effle du tribunal civil. 

Les documents déposés aux greffes de la justice de paix et du tri- 
mal civil sont communiqués sans frais à tout requérant. 
Art, 22, =—Lans tous les actes, factures, annonces, publications 





et autres documents émanant de sociétés qui se prévalent de la 
qualité de coopéraiive, la dénomination sociale, si elle ne comprend 
pas elle-même le mot de coopératif où de caapérative, doit être 
accompagnée, outre les autres mentions éventuellement prescrites 
par la loi, des mois « société coopéralive » suivis de l'indication de 
la nature de ses opérations et, éventuellement, de la profession com- 
eg des associés, le tout en caractères apparents et sans abrévia- 
ion 

Toute contravention aux dispositions qui précèdent sera punie des 
peines prévues à l’article 479 du code pénal. Les articles 482 et 483 
sont applicables. 

Art. 23, — Les coopératives sont tenues de fournir, sur réquisition 
des contréleurs ou des agents désignés par les ministres dont elles 
relèvent suivant leur nature, toutes justifications permeltant de 
vérifier qu’elies fonctionnent conformément à la loi. Elles doivent, 
notamment, leur communiquer à cet effet leur complahilité appuyée 
de toutes pièces justificatives utiles. 

Toute entrave apportée à l'exercice de ce contrôle est punie des 
peines prévues aux articles 419 et 480 du code pénal, Les articles 
482 et 483 sont applicables. 

Art. 24 — L'’emonloi abusif du terme de coopérative ou de toute 
expression susceptible de prêter à confusion est puni des peines 
Porlées aux articles 479 et 180 du code pénal. 

En cas de récidive, les contrevenants seront punis de six jours à 
un mois d'emprisonnement et d'une amende de 209 à 100.00) F, ou 
de l’une de ces deux peines seulement. Le tribunal pourra, en outre, 
trdonner la fermeture de l'établissement. li pourra, de plus, ordon- 
ner la publication du jugement dans un journal d'annonces légales 
du département et son affichage à la mairie du lieu de l'élablisse- 
Ment aux frais des condamnés. 

Art. 25, — Aucune modification entraînant la perte de la qualité 
de coopérative ne peut Ôtre apportée aux statuts, 











art. 26. — Sont punis des peines portées à l'article 403 du cals 
pénal, sans préjudice de Fanplication de cet article à tous les faits 
constitutifs du délit d'escroquerie 
1° Ceux qui, à l'aide de manœuvres frauduleuses, ont fait attri- 
buer à un apport € { » une valeur supé ire à sa val [ 
20 Les adn ( s on Fants jt sciemai i 1 
I 1111 des docuinents uplabies inexacis en vue dt $ 
1 1 
I [4 
- . > 
| 
I 
‘ ; 
4 & ; T 
i s 4 opt édé à 
, x 
1 ) x ( 1 
{ 1 1 1 » 
» 
) ] } 
l'ex { NUIX 
î L» 
] 
Tirrk IN - Î S 
Art )7 I ) À 1 i 1,7 t . 
Ci > NY 1 | 
Yü 
I \ les {er à 7 de ( \ Fe l 
du 4 mû 19 | 3 
1 la | 
Art T4 n t e l à 
| 
sal nt > X x Ju d il 
{ 1 { 4 
t à S } es ou r 
ho 1 x \ e 24 
nl! es & \ li | mo h ] ta 
délibèrent valablement si elles 7 ent iditior ; 
pour les assemblées ayant pouvoir d'approuver les comptes anni 
Art. 29. — La présente ;oi est applicable à l'A'gérie et aux dépar- 
tements et terriloires d'oulre-mer 
Art. 30. — Il sera procédé à une codification des textes législatifs 
intéressant wpération, La présente i formeéräa, Sous » tre 


« des conopératives en général », Je livre prernieg de ce code 
La présente Ici sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, ie 10 septembre 1917. 


ANNEXE N° 53 
(Session de 1950. — Séance du ?1 février 1950.) 


a A "a t 


ar M. le n - 


DEMANDE D'AVIS sur le projet , Prèse J 
tre de 1 modifier ct à completer 


{ \ France d'outre«an 


le «décret du 1S mars 1919 & e regime forestier de la Nouvalle- 
Calédonie, prése » r M. le lent du les m 
Renvoyée à 11 tam il { eva 1es 
chassé les pi 5 ] { 
Pa: 17 Î 1950 


PE 

J'ai l'honneur de vous { tettre pour d le d'avis d \ 
sembiée de l'Union fra iS6, nor lux dispo 
l'articie 72 de la Constitution de la Répuh ie française, le | 
de dé pré té par M. le n re d F1 ne j'ou! * 
tendant à modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 le 
régime forestier de Ia Nouvelie-Calédon'e. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégatiæ: 
l’our le secrétaire général du Gouvernement, 


signé: G. LUCAs. 


Le 16 février 1950. 


'ROJET DE DECRET 
tendont À modifier et à compléter le décret du 18 mars 1M0 
sur le régime forestier de la Nouvele-Calédonie. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Le résime forestier de la Nouvelle-Cal“donie a été fixé par un 
décret du 18 mars 1910, modifié sur quelques points par un décret 
du 15 septembre 193. Depuis 1943, la création d'un service forestier 
a permis d'acquérir une expérience plus approfondie de la forêt 
calédonienne. S'il n'est pas encore possible de fixer par une loi un 
régime forestier de porlée générale et permanente, plusieurs armélio- 
rations opportunes et urgentes pourraient être apportées à la légis- 
lation existanie. 

Il est notamment souhaitable de classer d'imnortantes surfaces de 
terrains boisés, et de amodifier :a réglementation de l'exploitation 
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for jère. Ces deux Corte de mMmrsures font l'obiet du projet ci-joint, 
dont l'adoption permettra dès maintenant une meilleure gestion du 
danaine bois 

Le Pr d td 1 R 1b EL fra ie 

Sur le ra l pre IL des mi et du ministre 
de ja 1 € d ré-Ir 

D è l« 

A | | ] lu :S m 191 fi { ne forestier 
+ 6 A cd vditi + ler | ein 1945, 
‘ ‘ ñ ) 

(ul [ — ({, { lilu cl ement aliénat 
' n 4 1 

\ I [ ( S ar un 
arr d Û é forestier 
cla 6? e fon 

\ [ | | Æ de Hour 
] 1 1 1 it t ‘ 

la ] nl 

1 EL t 1 

Va « ] lt ein [nm r t [a 
l 

& ’ { 

] f 1 data 1UJA 0 

] f en # l lest s à tre « l 

[l - de fe l il isarmmment b 10 1 restau 
Taüilo } ri ).eriM onnu NeCEssA S 

l \ ni il li l Û m & où su s pentes; 

2 la défen du contre lee érosion 

4% À l'exislence des sources ou des cours d'eau destinés à l’irriga- 
lion; 

1° A l'anprovi iement en bois des centres de consommation; 

» A i saub 1blique 

Art. 4. — Les forêts clasées sont affranchies de tout droit d'usage, 
apri ra“hat s 1 y à leu 

Art. 5. — La procédure de classement sera fixée par un arrêté du 
éhef de lerriloire. 

Art, 6 Les projels de classement seront soumis à la commis- 
sion consullative permanente des terres, pour avis. 

Art. 7. — Les arrêtés de classement du chef de territoire seront 
jusérés au Journal officiel du territoire. 

Art. 8. — Les forêts classées ne pourront être ajénées en totalité 
ou en partie que par un arrêté de déclassement pris après avis du 


chef du service forestier, 
Charrree IL — Erploilalion des forêts. 
Art. 9. — Aucun droit d'exploitation ou de récolte des produits de 
Ja 1érèt domaniale ne peut éire concédé à titre graluit. 
Art. 10 L'exploitation des forêts domaniale: peut être faite: 


Par venie de coupes 61 adjudications publiques: 

Par permis de coupe d’un nombre iimité d'arbres, de pèces, mè- 
tres cubes, élères ou tonnes: 

Par permis temporaires d'exploitation, 

Art. 11 Le chet de terr.loire pourra limiter, par arrêté pris en 
‘onseil privé, pour une périvde donnée, soit les surfaces à expiojter, 


{ 
soit le volume des bos à abattre, soit les quantités à extraire de 
1 


l'pourra de méme, sous réserve des droits acquis, ouvrir ou fer- 


mie; à l'exyoilation certaines zones délerminées et fixer limpor- 
laure des superficies nouveiles à metlre en vaieur. 
1e. 22. Les forêts domaninres peuvent être exploitées par permis 


temporaires à expioitalion acordés par 1e chel du territoire, pour 
ue su,erlice de 100 à 500 heéclares et pour une durée de deux 


re À° 


Celie durée pourra être prorogée d'une année au gré du titulaire, 
ét au duia, sous réserve de l'accord de l’adninistration 

urt. 13, Lorsque le permis temporaire d'exploilalion portera sur 

à ©#0 hectares, la durée de la vaiidité <era 


u'+ supcrlicie su: érieure 
celle prevue à l'article précédent, augmentée d'une année par 1.(Xx 
hectares où portion de 14K0 hectares en exrédent, Le renouvelle- 
meai devra loujours donner jieù à un nouveau permis. 

Art, 14 — La procédure d'attribution des permis temporaires d'ex- 
p'u'ation sera fixée par arrôié du chef de territoire. 

La demande de perm's temporaire d'exploitation sera adressée au 
chef du service forestier, 

Elle devra indiquer notammen 

10 La nature du bois dont la coupe est demandée; 

20 ]æ heu de la coune: 
3e Les moyens dont dispose le demandeur; 
1° La destination et l'usage réservés au bois Er. en dislin- 
guant: a) bois de chauffage ou à charbon: b) bois de service, 
c) bois d'œuvre; d) produits destinés à l'exportalion. 

Art. 45 — Le permis temporaire d'exploitation fixera notamment: 
la superficie et les limites: la durée de validité; l'importance des 
coupe: et leur échelonnement, tes redevances dues: les investisse- 
ments prévus pour l'exploitant; les causes de déchéance et la pro- 
cédure de retrail. 

Art. 16. — Un cahier des clauses spéciales sera annexé à chaqie 
permis temporaire d'exploitation. 5 AZ 

IL fixera les conditions techniques particulières à l’exploilation, 
et son application sera assurée par les agents du services forestier. 





Dispositions transitoires. 


Art. 17. — Durant une période de deux ans à compter di 





mulgation du présent décret, l'exploitation d'une forêt do 
précédemment en location donnera lieu, conformément aux 
Silions des articles 12 et suivants, à la délivrance d'un perr 
poraire d'exploitation accordé par priorité au locataire de 
CHATITRE HI. — Dispositions gén‘rales. 
Art. 18. — Les articles 2 et 5 du décret suvisé du 18 ma ñ 
sont alroges. 
19. — Le président du conseil des ministres et le mi 
] ‘e d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
ie l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
de Ja République française et au Journal officiel de la N 
Calédonie et dépendances. 
ANNEXE N° 54 
Session de 1950. — Séance du -2{ février 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du règle:rent et 4 i 


lions sur :a proposition de réso:ulion, présentée au nom 
commission du règlement et des pétitions, tendant à modifier 
les articles 23 et 24 du règlement de l'Assemnkée de | 
française, par M. Anlonini, conseilier de l’Union française 


Nota, — Ce document à été publié au Journal officiel du 


vrier 1930, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'As-em! 
de l'Union françéise du 21 février 1950, p. 358, dre et 2e co'on 





ANNEXE N° 55 


(Session de 1950. — Séance Qu 21 février 1950.) 


RAPPORTS fait au rom de la commission d'’instruchion sur deur 
demandes en autorisation de poursuites contre un mermbh je 
l’Assemblée de l'Union française, par M. André £chock, conse:er 
de l'Union française (2). 


Mesdarnes, messieurs, en date du 9 mai 1919, notre co'lèru, 
M. Charles Nignan, a été assigné en diffamalion devant le trbun 
de Grand-Bassamm. Le parquet ne pouvant donner suite à l'assic 
tion, notre coliègue étant couvert par l’immunité, notre Assernt 
a élé saisie de deux demandes en autorisation de poursuites. Ci 
deux demandes ont été imprimées sous les n°s 243 et 244 et trans 
mises à votre commission d'instruction, Eiles émanent de M. Kikou 





Aoulou, conse:lier général de Côle d'Ivoire, e! de M. Yapobi, com- 
m;; expédilionnaire principal à j’hôpital d'Abidjan Ceée deux 

sonnes se jugent aiffamées par un article paru dans le journal 
La Déjense, no 211. semaine du 18 au 24 février 1949. Ce: deux 


denrandes feront l’objet d'un seu, rapport, les plates en diTimi- 
tion visan! le même artice paru sous le titre: « Abidjan-Le Co 
prime 1e droit » et eigré par M. Cnaries Nignan, conseil! le 
l'Union frança'se pour la Hauie-Voita 

Votre commission s’est tout d'abord inquiétée de savoir : 
demandes avaient été déposées en ‘emps voulu, puisqu'il Sa 
d’un déut de presée qui peut être couvert par la preserpiion en 
veru de l'articie 63 de ia loi du 29 juillet 1S81. 

Le texe in’riminé et paru dans la semaine du 15 au 2% février 
1919 Le 24 février 1919 peut done êire considéré comme dit: 
parution, ce qui nous mène au 2? mai pour être couvert par la 
p’escription. 

Qr, es deux plaintes ont été déposées près du tribunai de pr'e- 
mère instance de Grand-Rassam (Côte d'Ivoire), le 9 mai 1939, par 
conséquent dans les déiais impartis par la loi. 

Sans pour autant nous immiscer dans le domaine judiciaire, nous 
avons tenn à juger de la loyauté et du sérieux de ces plainies en 
diffamation, mais auparavant nous avions décidé d'entendre no're 
co'lègue, M. Nignan,. 

Ce dernier nous a décaré tout d’abord que les faits relaïée dans 





son articie s'étant dérouiés pendant qu'ii était à Paris, il en avar 


‘u connaissance par un de <es correspondants. D'autre part. at-il 
ajouté, le journal La Défense ne paraît pas en Côte d'Ivoire. Toute- 
fois il a précisé qu'il accepterait de prendre ses responsabili'és sut 
vant la suite qu’il sera Gonn# à cetie affaire 

Votre commission n'a pas retenu l'argument de M. Nignan en C® 
qui concerne la parution, car éi en effet le journal n'est pas 


primé en Côte d'ivoire, h est certain que n'importe qui dans ce 
territoire a pu en avoir connaissance, à Fr 
Nous tenons à insister sur ce que chacun des rapports de Voiré 


commission a précisé jusqu'à ce jour. Le fait que l'immunité par- 
iemenlaire ne crée pas un priviège, que si elle permet de melirè 








(1) Voir: Assemb'ée de l'Union français?, no 41 (année 1950 * 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 243 et 244 (a 
1919). 
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10 uvoir législatif au-dessus des atteintes du pouvoir exécutif, 
a doit pas permettre des attaques injustifiées contre des par 
A Dans les demandes de levée dim inité dont nous somines 
< il semble bien que tout particuler visé dans un même 
ar de journa: aurait réagi comme MM. Kakou Aoulou et Yanobi 
Ca au premier “he f, les termes « valets de J'administrat ” 
considérée par cerlains coMMe ne semblent pas motiver 
un a4inte en diffamation, il ne pas à 1h ? l'ils So tivIs 
par d rmes bien plus graves te:s que « meurt s el 5 
] général qui se dégage à la lecture d à est 
qu'en itive, ces personnes apparaissent ni pus ni moins que 
comme des « tueurs à gages » 
lH restera à la justice da juger du fond de cetle affaire 
Votre commission, par 9 voix contra 3 et une ahsfention, consi- 
dérent que ces demandes d’ torisa! on de ursuites éta'ent 
de lever l'immunité parlementaire et 


Jovales, vous propose donc 
pour ela vous demande G'adopter la propos.tion d2 résolulion sui- 
vanie : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union françaiee, 

Vu les articles 70 et 22 de la Consütulion, 

autorise M. Kakou Aoulou et M. Yapobi à poursuivre devant les 
tribunaux compétents, M. Charies Nignan, conseiller de l'Union 
française, en ver!'u ces erlicles 23, 29, 32, 3, 42, 43 de ia loi du 
99 juitlet 1881, modifiée par l’ordonnanc ‘du 6 mai 1911 et célle 
du 13 septembre 1943, pour les faits visés dans ies demandes 
iorisation de poursuites concernant l’article paru dans le no ?2ff 
Au journai La Défense, semaine du 18 au 24 février 1919, et dont 
je signataire est M. Charies Nignan. 


ANNEXE N° 5G 


(Session de 190. — Séance du 91 février 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles sur 
la proposition de M. Paul Catrice et des membres du groupe du 
Mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union française 
tendant à demander au Gouvermemer ut de Ja Répu blique : {jo de 
proclamer solennellement dans toute l'Union française, après l'ac- 
cord des Etats associés et protégés la Déclaration universelle des 
droits de l’homme; 2° de la diffuser partout et d'en prévoir l’'en- 
me" dans tous les établiss'men ts scolaires: 3° d'intervenir 

auprès de l’O, N. U. pour que saient bientôt éliborés les textes 
nécessaire s conrernan: les droits des communautés naturelles, les 
droits sociaux et les droits cultureis; ï° de prévoir el d'appliquer 
toutes mesures de mise en œuvre effective dés principes proclamés 
par la déclaration, par M. Paul Catrice, conseiller -de l’Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, inessieur<, la proposition n° 292, année 1919, a été ren- 
voyée pour le fond à la commission des relations extérieures. Notre 
commission des affaires cuiturelles a é!é pourtant bien insnirée en 
demandant de donner son avis. La question des droits de l’homme 
est en cfflet expressément d'intérêt cullurel, aulant, sinon même 
davantage, que politique. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme, comme l'indique 
le pre mier considérant de la proposition, est en effét « l’aboutisse- 
ment d'une longue tradition universelle dont témoignent en parli ‘U- 
lier les Déclara!ions françaises des Droits de l’homme du 3 octabre 
4789, 29 mai 1795, 23 juin 1793 et aussi les autres textes de 17% € 
de 1818. 

Nous pensons qu’en proclamant solennellement, en diffusant dans 
foitte l'Union française, en meliant en œuvre, par les mesures con- 
crèles préconisées dans la proposilion, la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, nous suivons parfa tement une grande tradition 
humaine qui est aussi une très noble tradition française. 

Si nous voulons mettre fortement l'accent sur le point de vue 
culturel, c’est que cette Déclaration universelle des droits de l’homme 
concerne éminernment à la fois la civilisation humaine en général 
et les civilisations ou cultures partigulières, 

L'expression que nous utilisons couramment, conforme à la tra- 
dition de la France et au vocabulaire franc ais, est : Droits de 
l'homme, L'expression utilisée en langue anglaise nous semble plus 
adéquate: Droits humains (Human rights), En effet, les Droits de 
l'homme concernent toutes les civilisations de l'humanité, Dans 
l'exposé des motifs, l’auteur de la proposition a fortement mis 
l'accent sur le caractère universel de la Déclaration des droits de 
l'homme. D'ailleurs, ceîte même déclaration dit expres#ment qu'elle 
est universelle. Nous sommes bien persuadés que les droits de 
l'homme ne sont pas plus français. qu'américains ou russes, pas 
Plus occidentaux qu'orientaux, mais qu'ils sont bien universels, étant 
l'expression concrète, l’aboutissement muitiséculaire du droit 
naiurel, La Déclaration universelle des droits de l'homme vaut pour 
tous les peuples, pour toules les races, eile concerne la civilisation 
humaine, Mais elle concerne au même titre toutes les civilisations 
ou plus exactement les cultures particulières, 

Aulant il! nous semble nécessaire d'essayer de faire prévaloir dans 
le monde entier une conception universelle des droits et de la 
Mora:e, inhérente à la nature humaine el:e-même, indépendante des 
conceptions particulières des peuples el des cultures, autant il nous 
semble non moins indispensable de mettre l'accent sur le respect 


t 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 292 (année 149) 
et 47 (année 0). 
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des vilisations »S il! s pr! « La tion et ia 
ruise « PUV Il \ Lx ratio £ (à di TRUE 
no 1 { , 
Holi } [ 1 ni = t S { s dif r s 

19 ji: » © 1119 La) 
philoso i i Nu 
c'est nt n ] il \ [ 1 lécia a 
des d t à hoôn i le 
l'hon e t 

do Le S 

9 | le \ i l { 

Le 11} | de \ le 1e 1 ht - It t [! est 
sans doute de fois S (CIS t ( s IC il 
CSSAa vel ae 1e Tes re: L !) s fn Sivin l il 
batif Cette Narmen OIL HOots l ro 
lorsque l'on cons'dèr < VS 4 i 

En effet, les peuples d'outre-mer s | le ic Oo 1h) i lu 
listes Jue les peupes d0 | - Vi 4 es 
Sion qui, pour être à 14 mode, n en est sn S juste com 
lures. Les poupies d'outre-mer, ans k ensemble, metlent l'accent 
sur les communautés naturelles, fam ve. iles, cu relles 

La civ sation fra t 1 i 1 Ï 0 le 
trouver un juste équilib en sa 0 À ‘ | 
principe ‘“OMINUINA dire, el 1eS Cix ù 1s £ Sa sca 
dinaves, à ten \ fortement individu C'es! et 
noire ideal que 14 Vilisation de »n ièse | : 
des IV 1l ] le Î hh des t ; | Î on fran 
CaIxt s'etTorei l li Ï 1= np) ll1sie Dre o! 
apportera ainsi une Ccontribuudon de premier ordre au progr lie la 
Civaisalion humaine. 

La proposition ne 292 nous paraît intéresser tout particuli nent 
ia commission ‘s off s € ‘ \ u lot? | Ÿ 

a) L'affirmasion des droits 1 réels des homin 

Lb) L'utilisation de l'enseignement et d iatio pour dé\ 

‘pper et réaliser les droits de l'hommi 

PREMIÈRE PARTIE. — Affirmation des droits culturels. 

La D lara [ le ir { mn io | 
l'assermbl sénéra Nat l Ï | ( 
porle trois articles qui affirment expressément les droits culturels 
de l'homme 

Nous les transerivons jri 

« Art, 22, — Toule personne en tant q nembre de Ja 1 
droit à la urilé socia est ! | | l l les 
droits économiqu - x et il il i sa 
et au libre dévi pemel le Sa perso À à l'eff 
nal et à la co ion in itionule, I ! le l'organisation 
el des ressources de chaque pay ; 

art. 26 1. Toule | ine à dro | ilion. L' À 
doit être gratuile, au ils el eé qui Clg il 
Inenta el fon Lam it ] { l Il | ire est € 
L'enseignement technique el prol doit ètre 
L'accès aux études supérieures doit ouvert en pleine èÛ 
à tous en fonction de leur mérile 

2. L'édn LUI Î Il \it 1 Hiein l Ji orne il di 1 
nalité humaine et au ft r'erment d uspu Ï lroits d bi 
et des iibertés fnodarmentales. Elle doit favoriser la in} 
la tolérance et l'amitié entre toutes lt nations et tous 
raClaux Ou religieux, ainsi que le développement des act des 
Nations Unies pour le maintien de La paix 

« 3, Les parents ont, par priorité, le droit de choi le g e 
d'éducation à donner à leurs enfants 

.« Art. 27. — 1. Toute personne a le droit de prendre part librement 
à la vie culiurelle de la communauté, de jouir d iris et participer 
au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résulte 

« 2, Chasüu à le droit à Ja protection des intérêts moraux et 
malériels découlant de toute production scienttique, lHlléraire on 
artistique dont il est l'auteur, » 

D'autres articles concernent les libertés religieuses et la fibert 
d'opinion : 

Art. 48. — Toute personne a droit à la liberté de pensée, de cons 
cience et de religion; ce droit implique la liberté de changer de 
religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa reli 
gion ou sa conviction, seul où æen commun, tant en publie qu'en 


privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement 
des riles. » 

« Art. 19 — Tout individu a droit À la liberté d'opinion et 
d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de rechercher, de ‘evoir el de répandre, sans 
considération de frontière, les informations et les idées par quelque 
moyen d'expression que ce soit. » 

il nous *emble que l'affirmation de ces droits de libertés cultu- 
réelle, religieuse, d'opinion, est déjà un grand progrès. Pourtant nous 
nous perimellons de ne pas encorg être satisfait et nous ;‘souhe te 
res notre part que les droits culturels, individuels el coliectils 

ent plus netiement et plus catégoriquement aff sa À 

{o Sur ie plan individuei: 

La Déclaration parie des « droits culturels {art 
« droit à l'éducation (article 26), Nous aurions sou 
empoyée nettement l'expression « droit à la culture ». 

Les organismes internationaux actuels ont d'ailleurs très souv 
mis l'accent sur ce terme de « culture ». Rappelons par exemphe 
que l’ancienne organisation internalionale de cooération inte:le 
tuelle, existant avant la guerre de 1929, au temps de 
Nations, a été remplacée par une « Organisa! lon des 
pour l'éducation, la science et la culture » (U. N. E S. C. O.). 

Le préambule de la Constitution française du 97 octobre 1946 
empioie celle expression: « La nation garantit l'égal accès de l'en- 
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fant et de l'adulte à ruclion, à ia format on professionne:le et 
à !là UHUTE. » 
Nous aurions donc aimé que ce terre de « droit à la culture » fût 
utilisé, l'expression 1,{u uvrant 10u3 les domaines trad'lion- 
mnporlte ji t parhicuiier de iqte pegple, en parlicu- 
lier Sa | é, se3 « Li es tradilions, ainsi que l'évolution 
lt t'esprt, dc { © 
2 sil 1 
A Pt I u} { a Ï e 
(pi ro | Ü l [p caleinent le droi la culture, 
lis € À Sa 101 O6: pol Li no o qu'il 
12 les dé | s «€ NAIL un des droits humains Cest 
bien pourquoi nous demandons qu'une déclara ion des droits de 
L ri dont à ] grelie”, à *-lains égards, aractère 
{ I il ‘ mragnée d'aulres textes, de 
CN! t S HIHI a i L i i?- 
| ire ir du } dé 3 culturel 
| n 7 1 | u li titre lans £ ï 
« L'A | \ f:un * souha que nhiée géné 
N { « = qui 50 és compilé 
11 i | | ] Te 
{ LL (l t [O) l El cs l 1 ue S les 
11 { | pit 
| | fon imbule 
LOU [a 1 Ju 1 la, 
: pute 
| n {fran e ces! compose de nations et de peuples qui 
metlent en Cormm à courdonnent leurs ressourres et leurs efforts 
ar « i je je Lu Vili 1 13 vs uv < 
{ rasreple de la sroposiion réclame ici touie notre attention. 
\ | LA {1 nr; l p°1 s NOou] COIN SS.0 d'< allairee Cuiiu- 
roles à 4 Linea \ d'ins:s'er fortement sur les moiens à mettre 
eo! 1Vre Ur à ] conformément à la vocation de il France, 
lu ressort de 10 les rullures des neup'es &e l'Union française. 
No ha 1 lonc que ce pri pe mème Gr nol'e posil'on 
cuilirel \i e lous les peupes d'ouire-ner soit neliement 
affirmé dans u nouvelle déclara \ de portée auxsi internationale 
ti Ssulen ju * de la Déc'araton universe.le des droils de 
l di 
te text 11 ] } pr'conisons d'une déclaration des droits cultu- 
a D ration universele des d'oi'< de l’homme le 
caractt l'une pari peui-êl'e exag tuent indvduauisie, d'autre 
peult-Clre d'apparence un peu trop ocriuentale, malgré son sens 
ul SA sueur Duiversehle 
Une trle 4 ration unversele des droits cullureïs devra avoir 
Ulie oubli rice, néalive et posilie, les deux aspec's élant com- 
plementare et aussi trarortonis et né‘essaires lun que lautre. 
Nügalin Ü ‘onda \, pr'oscr.vant loules les alieinies aux 
cu! s de tons les pennies de lhumani ainsi que Ges minorités, 
LOL Guitar Lobjet aune condamnation de ce que certains 
appe dent, d e licen peut-être peu heureuse, mis au moins Signi- 
fl:ative, sinoci.le ilure] », Nous liiscerons à notre col'ègue, 
M. Jousselin tu: repporle sur la proposhiion ne 291 concernant Île 
scuocide, 1 n de trailer elle quesCon ave touie l'ampleur 
y H COHHPOTIE 
L'aspect positif est beaucoup plus important, 11 ne suffil pas de 


Cond'imner les alertes aux cul u'es, il! faut surtout preconiser tous 
les moyens de respecter ces cullures, de les développer, de leur 
Conner tout l'enrichissement et toute lexpansion Ssouhailables et 
] saires, Nolre monde actuel et mena:é d'un danger qui n'est 
pas chinerque: ceui d'un égalitarisme niveieur. Tron souvent 
on confond unité et unformité, égalité et assim'lalion, Nous 
suanunes pour unie el l'égaliié, mais rous nous élevous contre 
infornié el l'assimilation, car nous voulons que dans la cons- 
clon Gun monde fraternei, chaque civilisation, chaque cuilure, 
dique peuple ait ües droits éraux et apporte au bien général 
echrichissement de ses Valeurs jropres 


DEUXIÈME PARTI Nécessité de l'ensrignement et de l'éducation 
pour dCCetoppier ct mellre en œuvre la Déciaralion unicerscle des 
d'ou PN t honte. 


| Le dernier paragraphe du préambule de la Déclaraiion univer“elle 
Ges droits de l'homme indique que : 

L'assemblée générale des Nations Unies proclame et présente Ja 
Jr iraliun universelle des droits de l'homme comimne l'idéal com- 
Hiunh à aileindre par tous les peupies, toute les nations, afin que 
tous es organe: de la société, ayant celle Déclaration constamment 
à l'esprit, s'efforcent par l'enseignement et Féducation de dévelop- 
per 4e respe‘t qe ces dr ts et liheriés…. 
Le jour mème où ele adoptait la Dédlaralion universelle des droits 
de l'homme, l'a sembée générale des Nations Unies adoptait une 
ré: Qiulion concernant la publicité à donner à la Ifclaration univer- 
selle des droits de l'homme. Nous en reproduisons ici le texte car il 
interesse particulièrement nocre comm ssion des affaires cultureles: 

« L'assembiée génr! 

« Considérant que ie Vote de la Déclaration universelle des droits 
de i’homme est un acte historique, destiné à affermir la paix mon- 
diae en faisant conmribuer les Nations Unies à libérer l'individe de 
l'oppression et des contrain'es jlkegilimes dont il est trop souvent 
victime ; 

« Cons‘ dérant que le texte de la Déclaration doit avoir une d'ffu- 
son Ge caractère vraiment populaire et universel; 

« {o Rocomimande aux gouvernements des Elats membres de mani- 
fessier leur fidélité à l'article 26 de ia Charte, en ne négiigeant aucun 
des moyens en leur pouvoir pour pulrier solennellement le texte 
de la Déclaration et, encuite, pour faire en sorte qu'il so'i distribué 
u et comaenté principalment dans les écoies el autres 
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« 20 Prie le secrétaire général de donner à cette Déclaration une 
très large diffusion et, à ces fins, de publier et faire distribuer le 
t-xle non seulement dans les langues officielles, mais encore da: 
la incsure de ses moyens, dans toutes les langues possibles: 

« 3e Invite ies institutions spécialisées et les organisations nm | 
gouvernementaies du monde à bien vouloir faire leur possible pour 
parler cetle Déciaration à la connaissance de leurs membres » 

Sans doute, il serait fe bien facile d'ironiser et d'exacure ot 
certains n'y ont pas manqué. « Croÿez-Vous, nous disent-ils 

*e que vous ferez apprendre par <cŒœup aux « 


cest par ] evt ü \ 
écoles la dé‘laration universelle des droits de l’homme aue $ 
obtiendrez dans le monde plus d'égalité et de fralernité ? » 

Sans doute. Mais en parlant ainsi, n'aboulirions-nons pas tout 
aussi bien à nier toule valeur de l’enseignement et de l'éluca! 


Ce n'est certes pas des mesures purement verbales, du pet 
que nous préconisons, mais une véritable éducation tendant à 
donner à tous ‘es élèves le sens de l'humain et de l'humanit 

H y aurait jà, nous cemnbie-t-il, une excellente occas 
sement el d'enrichissement du cours d'édutalion civiq 
] 


10. 
Le Par:ement est actuellement saisi d'un projet tendant à r 
dans tous les élabhlissements scolaires l’enseignement du « 
la route. N'est-il pas beaucoup plus utile, beaucoup plus | 
sable, d'apprendre aux élèves À se guider dans la voie d'un e 


et d'une compréhension in'ernalionales ? 


Aussi, nous ne pouvons qu'approuver pleinement ïe 2° de la pro- 


position ne 292: ‘ 

« L'Assemblée de l'Union française souhaite que cetle ln in 
universelle fasse l'objet d’un enseignement approprié dans Ê s 
établissements d’enséignernent des pays et territoires de I n 
française et qu'en particulier la déclaration universelle des 
de l’homme s5it lue et com'nentée chaque année le 24 octobre, - 


anuiversaire des nations unes. » 

li est bien entendu que celte journée du 24 octobre serait 
placée par toute autre date appropriée, la plus proche du 21 4 
si ce jour-là élait un jour de congé ou S'il y avait un empèchement 
queiconque. 

Le 11 mai 1901, la Chambre des députés a adopié une : l 
demandant que la déciaralion des droits de l'homme de 17s9 t 
allichée dans toutes les écoles. Nous ne demandons pas la méme 


mesur» d'affichage — qui serait sans doute assez vaine de ]a 
déclaration universelle mais hien pluiôt que celle déclaration ur 
versele fasse l'objet d'un enseignement qui alteindra dir it 


les esprits et les cœurs. 

De mème, à propos de la dfelaration françalse de 1789, S 
pecieur d'académie, M. Pavat, demandait vers le début de ci lé 
que dans toutes les écoles la déclaration de 1389 soit utilisée 
dictée ou modèle d'écrilure. Nous n'irons pas non pius jusque [à 
car une telle mesure nous semblerait plutôt engendrer faligue et 
dégoût chez ies élèves. Ce’ qu'il faut, c'est un enseignement des 
principe des droits de l'homme qui soit particulièrement adapté à 
l'esprit de l'élève. 

Le département de l’éduration de l'U. N. E. S. C. O. prénare 
actuellement un manuel « à l'usage des maitres », donnant pou 
chacun des droits de l’homme un aperçu historique des principales 
étapes de l'affirmation et de la reconnaissance de ces droits dans 
les pays où celte conquête s'est! manifesiée avec le plus d'éclat 
manuel comprendra une introduction comportant des conseis peda 
gogiques sur les moyens d'intéresser les élèves à la déclaration 
universelle 

L'U. N. E, S. C. O. prépare également plusieurs brochures pus 
techniques, en particulier au point de vue philosophique el soc1:0 
gique, des films, des programmes radiophoniques spéciaux dont 
deux ont déjà été émis à la tr:bune internationale de a radiodiffu 
sion française, le 24 oc:obre 1919. 

Tout ceci nous semble ‘devoir être utilisé avantageusement dans 
tous les élabiissements d'enseignement de l'Union française. 

L'U. N. E. S. C. O. demande aussi que le jour anniversaire de 
la déclaration des droits de l'hornme, le 10 décembre, soit comité 
moré par un enseignement parlicuiier 

Il avait déjà été demandé, il y a près de cinquante ans, en Franre, 
que fût de mime commémoré l'anniversae de la déclaration fran- 
çaise de 13:89, le 53 octobre. 

L'idée est exceilente mais nous suggérerions plutôt d'adopter, 
comme nous l'avons demandé un peu plus haut, la date du 
21 octobre, jour des Nations Unies, afin de pouvor élaborer un 
ensezgnement d'ensemble sur les Nations Unies et les droils de 
l'homme et de ne pas multiplier à l'excès ces journées comimtrno- 
ralives, ce qui serait, par leur abondance, nuire à l'efficacité que 
nous recherchons. 


Conclusion. 

Sans doute, la décision de l'Assemblée de l’Union française contre 
nant la Déc'aration uniserselle des droits de l’h2mune, si l'Assembiée 
veut bien adopter la proposition n° 292, ne renconirera pas que des 
partisans. Certains croient bon de tourner rette proposition en 
ridicule. Tout récemment, un bulletin qui s’attarde encore dans Îles 
brumes ou les ornières du co'onialisme jugeait intelligent de Cri°r 
« au fou! » parce que nous avions l'audace de demander que la 
Déclaration universelle des droits de l'homme soit proclamée et mise 
en œuvre dans tous les terriloires d'outre-mer. 

Certains disent aussi qu'il est vain et dangereux de parler $ 
droits sans proclamer en même temps les devoirs des hommes. Sur 
ce point, nous sommes cerles assurés que droils et devors doivent 
toujours être corréialifs, L'auleur de la proposition n° 292 conclut 
son exposé des motifs par cette très belle pensée du malhaitina 
Gandhi: 

« J'ai appris de ma mère, iliettrée, mais fort sage, que tous es 
droits dignes d'être mérilés et conservés sont ceux que donne 
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Tous les droit ts de l’homme, et Surtont de 
et au progrès duquel, par vocation, 
française est destinée, que ces droits Soient cullurels, noli- 
sociaux, économiq'ies, tous ils doivent faire l’objet de no're 
la plus dévouée pour développer effectivement dans toute 
française une civiäisation vraiment froternelle 
‘lusion, votre commission des affaires «ullurelles donne 
avis lout à fait favorable à la proposition no 292, 
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(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 
*“omptabitité sur le 
l’Assemblée 


COTiseL Ier 


RAI POI iT fait au nom de la commission de a 

je’ de réso:ulion porlant règlement des comptes ‘de 

de ï Un: ‘on française pour l'exercice 18, par M. Cüze 
de l'Union française. 


iles, 


er les 
la Q Au rôola 
1C 103 au rt sit- 


Mesdaines, messieurs, nous avons l'honneur de vous présent 
tonples de l'exercice 1M8, ainsi que le prévoit l'art 
ment de l’Assemblée de l'Union française. 
ne 48-1137 du 14 septembre 1515, pubiiée 
d1 11 septembre suivant, allouait, pour le 
semble de l'Union française pendant l'exercice 
00.700.000 F 

Par ailleurs, Ja loi du 8 décembre 1918 ouvrait un 
mentaire de 39.113.500 F. 

Enfin, la résolution portant règlement difinilif des comptes de 
l'Assemblée nationale, de l'Assemb'ée de l'Union française et du 
Conseil économique pour l'exercice 1947, délibérée en s‘ance publi- 
que pour l’Assemblée nationale le 21 novembre 1949, vire à l'exer- 
Qre TMS le solde en caisse de 967.816 F 
L'ensemi le des crédits mis à la disposil 
l'Union française pour l'exercice 1918 s'élevait 
ble le 540.781. 3546 F. 

Les dépenses (suivant détail 
1.10 F 


an Journal officiel 
fonctionnement de l’As- 
148 un crédit de 


crédit complé- 


ion de l'Assemb'ée de 
donc à la somme glo- 


ci-après) se sont tlevées à la somme 





Sox un sude à porter à compte nouveau de 36.0%.911 F. 

Détail des dépenses par ar'icle, 
4-9 I: indernnité proprement dite des conseillers, — 
rh bis: indemnité de résidence des conseillers, — 
ne indemnité de fonction et de représentation, Lis 
tr v: prestations familiaies des conseillers, 8.821.197 4: 
"15 0e Voyages et de rnissions, 19.068.618 F. — Art. 5: trailement du 


pie 9.17881 F, 
tif LA _— Art«T: 


145 Fr = Art. 8: 


Art. 6: indemnités du personnel, 
pres RE familial les du personnel, 5912.70 F. 
(remplacement impôt cédujaire), 
mohilie T et maté riel, 42.597.737 F. — Art. & bis: 
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lasement des appartements de fonction, 20.052.141 F. — Art. 9: 


l " 1 ! , 
de résolution dont Ja teneur 


PROJET DE RESOLUTION 
portant règlement des recettes et dépenses de l'A Llée 
de l'Union française pour l'erercice 1 
Art. fer, — Le rompte des d'pet administratives de l'Assemb'ée 
de l'Union française pour l'exercice 1938 €st arré 
En recettes: à la somme de 510,7-1.516 H 
En dépenses: à la somme <e 51.711.105 F 
Excédent de crédit à vire i Xi e 1949 (a 19): 36 mil- 
lions 0°6.911 EF. 
Art. 2, — Les comptes d» M. Grouard, pour la périod ( l 
exercé les fonction le | ) nt arrêté 








En recettes: à la somme d LS. 

En d‘penses: à la somme de 101.2835.611 F. 

Soldes à reporter sur la gestion de M. Hadj-Hamou: 195,529 859 F 

Art. 3, — Les comptes de M. Ha‘j-Iam pour la période pendant 
laquelle il à exercé + fonctions de er de l’Assem 
SA" 

En recelles: à la sornme de 16.197.705 

En dé] : à ia somine de 106,160,764 F. 

Slide: à reporter à comp'e nouveau: 36.06.41 } 

Art. 4. Movennant la produ \ par MM. G rd et Hadi- 
Hamon de leurs livres detcaisse p l'exercice 1938 « latant les 
reports à gestion à comples nou X (exer e 19:9) des sommes 
établies ci-dessus, Îles queste sont autori: \ donner À 
MM. Gærouard et WHaëj-Hamou, pour l'exercice 1948 quit le leur 
gestion comine trésoricrs de l'Assemb.ée de FT I nçuise 
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MISSION QU } n 1CIM 
dans l'exécution en Afrique 


eauu potable, ] fé 
de moinare importance el & 
Cconomique et Social ü 

En vérité, ceux d'enire 
polable en cerl régions ( 
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Li 
bièémne qui à fait l'objet d'une angoissante préoccupation. Protéger 
la santé publique n'est-ce pas, en effet, notre constant souri ? Sau- 
Végaraer l'étal sanitaire d'un is, n'est-ce pas le fondement primor- 
dia l'ume ci lion ? N' e pas enfin un devoir de solidarité 
elivt les de 1l S'iraprs \ tous ceux qui dirigent la société 
ei qui ont Je pouvoir de soulager ls hommes dans leur lutte 
anstmctive < { naux dont ils sont atteints ? 

Certes, de gros efforts ont élé accomplis dans les territoires d'outre- 
ner partout où l'exigeaient les circonstances sanitaires et d'éminents 
praticiens ont arraché à Ja mort, au tmilieu d'énormes difficultés 
Jnatérielles et en pavant parfois de leur personne et de leur lalent, 
des populations entières, Au ourd'hui, les graves épidémies meur- 
trières ont pr te disparu: les endémics déprimantes ou mortelles 
et da mortalité infantile sont en nelle régression 

Mais si dans ce domaine de la misère humaine le chemin parcouru 
n'esl encore rien en comparaison de ce qui reste à faire, c’est que 
nos adrministrateurs n'ont pas toujours apporté à l'étude et à la 
sojulion de certains de ses aspects l'importance qu'elles méritent et 
écouté ceux qui se sont rapprochés des r'alités douloureuses. 


Nolre collègue Corlinchi, après une longue carrière en Afrique 
noire, nous #montre en un tableau d'un émouvant réalisme l'effort 
épuisant, avec des moyens rudimentaires, que fournit l'indigène pour 
obtenir l'infime quantité d'eau nécessaire à l’alinenlalion et aux 


besoins du ménag A-il vrament exagéré ? Qui d'entre nous n'a 
été le t'moin, dans nos régions aqéshérilées, de semblables consta- 
tations ? 

Comment a'ors ne pas désirer et demander instamment que cette 
situation cesse au plus tôt, que le probléme qu'elle pose oblienne 





(| { » 


par priorité une urgente solution ? 


Sans oute, bien d'autres travaux sont sur le chantier, mais aucun 
ne revêt la même importance. Celui-ci intéresse la vie même de nos 
populations. Et comme en toutes choses il importe de procéder avec 
méthode et de sérier les questions, nous devons tout d'abord envi- 
sager celles qui ont trait à l'état sanitaire des habitants, à leur 


aptitude au travail, à la protection des animaux et de l'élevage qui- 


conduit à la prospérité du pays, 


Je n'entreprendrai certes pas de célébrer l'utilité et les bienfaits 
Ce l'eau, cet élément de la nature qui, depuis le déluge, a été divinisé 
à tel point qu'encore aujourd'hui certaines superstitions populaires 
en ont fait un génie qu'on essaie de se concilier au moyen d’effrandes 
propitiatoires et de sacrifices à la mode antique. Je dirai simplement 
combien limagir on populaire, inspirée par des besoins utilitaires 
et « nliels, accorde un: imporlance quasi divine à la répartition 
se vœux et ses besoins de cet élment vilal. 

Vilal, car l’eau, sur nos territoires africains est l'unique boisson 
de l'homme : elle est ind spensable aux usages domestiques, comme 
à l'alimentation du bétail. Elle est hélas jalousement distribuée par 
la patui abon‘ante mais saumäâtre sur les bords de la mer, rare 
dans les régions désertiques où elle est croupissante et polluée, Elle 
h'est guère potable que dans la montagne et la forût, On peut dire 


qu jans l’ensemble, sa qualité est médiocre et la plupart du temps 


Les villages sont généraement installés à côté des points d’eau 
qui les atlirent, mais ceux-ci ne sont nullement protéges contre ja 
contamination. Les populations, à ceriains endroits, ont, en effet, 
contracté des habitudes qui aggravent le danger et qui expliquent 
sans les justifier cependant des imprucences dues à l'état actnel 
d'indifiérence et d'incurie aux règles de l'hygiène. On a coutume, 
dur en débarrasser les habitations et leurs abords, d'entasser sur 
les berges des cours d'eau, près des puits, des mares, les ordures 
ménagères et autres matières organiques que les pluies y entraînent 
quand viendra la saison, C'est à ce cours d’eau que, parfois en aval, 
s'abreuvent les hommes et les animaux. C'est ce qui explique éga- 
lement qu'au début et à la fin de chaque hivernage, on observe 
une intense éclosion d'afflections d'origine hydrique (dysenteries, 
bilharziose, heiminthiases, tyvphoïdes, ete.» Les résultats de l'en- 
quûle effectuée sur la dépopulalion an Soudan par le médecin afri- 
Cain, dont notre collègue Cortinchi mentionne la lettre et qui évalue 
de 40 à 60 p, 40 la mortalité infantile due dans certaines régions à 
celle cause, sont incontestables, Et le fait est G'antant plus vrai que 


{ ] 


dans cerlains centres populeux, des mesures ont dà être prises. 

Vous voudrez bien permettre à votre commission de vous donner 
une idée de l'effort accomoli, dans ce domaine, ce qui vous aidera à 
Je mesurer et à connaître ce qui reste à faire 


I, — Installations : trois sources. 


1e Fleuves, rivières et cours d'eau importants (Niger, Sénégal, 
Bako, Lagunes, Djoué, elc.). 

Le centre de caplage peut être proche comme à Bamako ou 
éloigné des agzloméralions à alimenter: à km 500 (rivières Bairé et 
chutes de Kaiss en Afrique équatoriale française); 17 kilomètres 
à Dakar; % kilomètres à Conakry. 

Généralement unique lorsque l'abondance de l’eau ie permet, les 
centres de caplage sont souvent muilip'es. Ainsi, Dakar en a 
(M'Bao, Point B, Fann et Sangalkam) el Conakry 3. 

De ces centres, l'eau est refoulée par pompage électrique néces- 
Silant parfois des appareils de grande puissance (Congo) et amenée 
par une canalisalion fermée dans des réservoirs de capacité variable. 


2° Puits: existent dans des centres situés loin des cours d'eau 
polsble ou pour l'alimentation de certains quartiers indigènes, 





D'imporlants forages vont chercher l'eau, soit d’un 
phréatique provenant de sab:es aquifères, soit d'une nappe 
RUE 


de 300 mètres et pius (Kaolack, Guinguinéo, Tchad, et e 
Ces puils soni: 
a) Ouverts et l'eau est retirée à fF’aide d'une corde et 4 
pient tirés par l’homme ou les animaux; à 
b) Fermés (ou maçonnés): l’eau est pompée. 
Si ces puits peuvent filtrer jusqu’à 300 mètres cubes d'e , 
jour, il n'est pas rare aussi qu'ils soient à sec. : 
30 Sources: d'importance variable et d'aménagements 
sommaires. 
Voici maintenant les installations qui ont pu être réalisa 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Dakar. — Installations civiles: plusieurs réservoirs d'une c ñ 
totaie de 12650 mètres cubes; instailations militaires: ns 
Mililaires consomment l'eau distribuée par ces mêmes mi 
Stnégal. — 7 installations principales et plusieurs secondai: 
Soudan, — Installations civiles: 3 installations importar ät 
plusieurs secondaires dans les dispensaires, maternité: de 


travailleurs (Office au Niger); installations militaires: G. 


Guinée française. — 1 à Conakry pour les populations civiles et 
militaires, 5 secondaires dans les chefs-lieux de cercles : 


Haute-Volta, — Installations civiles, 2; installations militaires, 9 

Dahomey — Installations civiles: 4 dont 2 à Porto-Xovo et 2 à 
Cctonou. 

Niger. — 9%. 

Togo. — Une installation entreprise depuis bientôt cinq ans est 


sur le point d'être achevée 
Mauritanie, — 1 à Rosso. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Moyen-Congo: 1; Pointe-Noire : 1; Oubangul: 1 à Bangu!: Tchad: 9 
(à Fort-Lamy et à Fort-Archambault); Gabon: 1; Cameroun: 3 à 
Douala, 4 à Yaoundé; 2 petits châteaux d’eau à Garoua et à 
N'Gaoundéré, 


Madagascar: 10 dans les grands centres. Leur débit quotidien va 
de 100 à 10.000 rmètres cubes. 
Tanararive, 10.00 mètres cubes; Tematave, 1.200 anèlres s° 


Majunza, 2.309 mètres cubes; Diego-Suarez, 1.600 mi 
Fianarantsoa, 1.200 mètres cubes, Nossi-Bé, 10) mètres 
rabé, 20 unètres cubes; Mœævatanuana, 400 Litres, NM 
100 litres 


En dehors de Madagascar, le débit journalier des installations 
principales varie de 45 à 2.200 mètres cubes. A noter que ce dépit 
est très inconstant dans certains centres, c’est ainsi qu'à Conakry 


le débit horaire qui est de 130 mètres cubes torabe à 60 mètres cubes 
cn saison sèche, 


Il. — Epuration. 


Dans l'ensemble, l’ean reconnue bactériologiquement pure lis 
trbife sans être épurée. 

Duns tous lés Cas, elle est traitée par diverses méthodes {alunage, 
décantalion, verdunisation-hypochlorile-permanganate, filtration sut 
charbon et gravier ou sable, suivant les systèmes: Wéælffel, Marnelle 
Bader, vu disposiüf Bunau-Varilla), Les grandes jinslaliations épu- 
rent en 4 temps: coagulation, décantation, filtration et stérilisation 
à l’aide de chlorure gazeux. 

Il convient de signaler aussi les procédés individuels: comprimés 
Lambert, filtre Esso, Berktfeld et les filtres à sable submerge rajides 
dits filtres américains, 

Quel que soit l'effort accompli dans ces centres, la quantité d'eau 
reste toujours insuffisante. Aussi des améliorations sont-elles pré- 
vues: augmentation de la capacité des réservoirs et multipiicai 
des points de captation: réfection de plusieurs canalisations, reêvi 
sion des moyens de pompage, installation de filtres rapides fonc! 
nant sous pression. Ces améliorations ne se bornent pas seu:m"1 
à modifier les installations existantes, mais à en créer de nouveuts. 


Forages avec stations de javellisation; 
Achat de réservoirs de 500 mètres cubes : 
Construction de châteaux d’eau en ciment; 
Installation de bornes fontaines, elc.; 
Amélioration des réseaux de distribution. 
ermen 


Les installations dont je viens de vous parler sammaltirnet 
mesdames, messieurs, apportent leurs bienfaits à une ‘112078 
d'habitants: populations civiles des grands centres militaires, che 
mins 4e fer du Mosai et du Benin-Niger; travailjeuts des divers ha 
üiers, Office du Niger, etc, 
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: nrix d’une installation d'importance moyenne est assez diffi- 
erminer ètant donné les divers éléments qu'il comporte 
nermitre d'en avoir une idée approximative, il me suffit 






: | a Bamako, en 195$, un projet présenté par les Ela 
+ cements begremont et aüaplé aux conditions lca'c pruvoii ie 
z t de l’eau du Niger en % iemps Le devis se m lit à 
où it fut étabii à 1.600.000 F, A l'heure actuelle, la dépa 

; rdrée dune vinglaine de miiljol "est-à-diré iu'c!@ 
+ possibilités budgéiaires du Soudan 

e "ème sculevé par notre collègue Cortinchi trouve j 

ement d'exécution dans les grands centres, ii n'en { 
. me des villages, même importants, de brousse où ji reste 
- ne peut évidemment songer à faire parlout des insla 
| ses, mais il e:t possible d'aménaser, s les ags 
ftisamment peupiétes où déshéritées, des insta qui, 
un Juxe, peuvent satisfaire aux litions d'hygiène, 
e coinmodité essentiel'e aux farm s PI rer | tan 
femme äu demi-esciavege où la lient de; jes siècles 
ï d'eau, le mortier et le pion 
( lo sion, au cours de ma ert nm I 
( mettre à la disposition des villages, en em es 
vec leur seul Concours, une eau de besoin de premier 
LI 
e de votre comn n à voir a nplir partout des 
d'une cer!taine importance nexciut done pas les métho es 
k s et pratiques, compatibles avec nos dessources actuelles, La 
vdrau'ique, qui à rendu d'immenses services en Algérie 
rait, en dépit de son insulfisan certaine, de concourir & 
us cherchons à atteindre: créer, an plus tôt, le bien-être 
, e auquel nos compatrictes déshürités d'Afrique connaitront quel- 
que douceur de vivre. 

Je dois faire remarquer également que dans ce domaine, certains 
9 strateurs auraient déjà beaucoup réalisé s'il n'étaient limités 
par d'impérieuses nécessités d'ordre budgélüire C'est ainsi que celui 
de Foréceriah a aménagé sur des fonds de la sociélé de prévoyance 
1 s qui rend d'énormes services à la population. La pompe en 
est simple, son entrelien facile. Seulement ce n'est pas une seule 
qu'il aurait fallu, mais plusieurs, 


Les indigènes, du reste, ne sont pas indifférents à ces commo- 
dités. J'ai effectué cette année une tournée à Boké, en Guinée 
francaise, où existent dans les rues des bornes-fontæines qui don- 
naient de l’eau à la ville en 1910, Aujourd’hui, elles ne fonctionnent 
plus, La population, entre autres doléances, m'avait chargé, avec 
insistance, de prier le gouverneur d'examiner la possibilité de faire 
reviser ou de remplacer cette installation. Elle a ajouté qu'elle ne 
comprenait pas que ce qui fut possible en 1910 ne le soit plus 
en 1919, 

Je ne crois pas exagérer, en disant qu'il est possible de réaliser 
dans tous les villazes de brousse une installation qui permetle de 
cipter l'eau des sources et des marigots sans qu'elle soit souillée: 
de la décanter puis de la fitrer sur du charbon ou du sable si ce 
traitement était nécessaire; de forer des puits et de les garnis de 
pompes; de construire des petits bassins de caplage, des lits de 
<anloux câlibrés, des bacs de sédimentation en ciment, etc. 

Voilà des renseignements précis que l’on ne peut négliger et qui 
justiient le cri d'alarme qui s'étève de la proposition qui nous est 
soumise. 

Jusqu'à ces jours, les pouvoirs publirs sont demeurés presque 
muets devant le problème qui se pose et que l’on ose enfin aborder 
couraseusement aujourd'hui. 

De nombreux rapports médicaux ont pourtant, et depuis long- 
temps déjà, signalé son importance, son urgence, aux divers gouver- 
hements qui se sont succédés. On a éiudé la solution devant la 
ompiexilé de la question qui se pose en raison surlout de l'insuf- 
sance des mayens budgétaires de nos territoires, 


Il faut espérer que dans les erédits destinés à l'exécution du 

pan écon:mique el social on trouvera jes sommes nécessaires à 
amélioration de la situation qui nous est signalée. 
l! est imnossible de laisser les choses dans l'état actuel. 
Il apparaît à tous que nous devons non seulement louer les 
Hilialives capables d'y apporter un remède, maïs que nous devons 
ous y associer. 
C'est dans cet esprit que nous sommes unanimes à approuver 
A proposilon qui vous est soumise et à considérer qu'elie présente 
Un réel caractère d'urgence, Ainsi arriverons-neus, en l'adoptant, 
4 préserver Ja santé publique, l'avenir de la race et des populations 
inuaines, 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, soucieuse d'améliorer les con- 
“iUons d'existence des peuples d'outre-mer; 


Instruite des réstles difficultés que les populations éprouvent à 
“# procurer l’eau potable, indispensable à tout être vivant; 


_ Constiente de la gravité du danger que le manque d'eau présente 
Pour j'aygiène, la santé publique et l'avenir de la race; 

Invita Fe ; " : x bi 215 
vite les pouvoirs publics à accorder au programme d'alimenta- 
“1 en eau des centres urbains et ruraux des territoires d'’outre- 


Ier un ordre d'urgence et de priorité dans l'équipement social 
mire par ie F. 1, D. E, S., la caisse centrale ou par lous autres 
AUUYENS, 





ANNEXE R° 59 








PROPOSIT,ON tendant à viter le Gouver ment à ser un proiet 
accordant à l'Elai associe du Laos un prêt realisation 
dévciopaiment social U| economique +: {o un milliard 
S es ht 11 : S | IS à t di le ! inr« SIND, 
Cort ndant üu dimerrage nécessaire en 1952; s credits 
d'ensagement d2 cinq miliiards première tranche de <on 
plan déconnal, !!: t M. ! r K ! i er de 
Union fr Renvovée à la ma n du ! , 0e 
jui} ent el ut | 
EXPOSE DES MOTIFS 
A! ’ R 1 1 \ | \ em 
blé l vil (; ! À in 
} \ \ { £ ir 
| x à - 4 
1 \ m Ï les huit n S | in pr | D. 
li I { Ï if Il 1e. 
t | | til } { t { BA pri ls € ë « 
2 Des cr d 4 ment if envi nd ] 
L'insuffisan l'éqg né , L'incapacit | ( | s. 
{ ité des lions d'existence font 1 il pré devoir 
le solliciter une aide de la m e pour son équipement et sa 
modernisati condition nécessaire d'un is | (1 iu dé x 


La terre étant sa seule richesse, le Laos ne serait qu'un triste 
sire dans l’Union française, si une atlenti ticu | 
réservée. Déjà c'est un parent si pauvre dans la fédération ind 
chinoise, qu'on s’est demandé si ce ne serait pas un luxe que de l'y 
compter, En Indohine en général, et au Laos, en particulier, « 18 
niveau de vie des indigènes est extrêmement ba Leur revenu 
moyen est au-dessous de ce qui serait nécessaire non seulement 
pour leur assurer une vie décente, mais simplement pour leur per- 
mettre de manger à leur faim ». 

Une description a élé faite des conditions d'existence du paysan 
tonkinois; elle vaut également sur certains points pour le Laos: 
« L'artisan n'a pas de capitaux, n'achète que les outils qui lui sont 
absolument indispensables, On ne trouve pas dans toute l'étendue 
du della un+ seuie machine à vapeur, un seul moteur à explosion, 
une seule dynamo actionnant dans un village quelkonque une 
machine-outil. Ce peuple de paysans se sert e<sentiellement de ce 
que lui procure le monde végétal et ne tire qu'un faible parti de la 
découverte du métai.. 

« Il est commun de voir des hommes, généralement au nombre 
de trois, attelés à une herse que conduit un quatrième paysan On 
peut méme voir, mais d'une facon plus exceptionnelle, des payans 
attelés à la charrue.…. I n'y a pas d'autre procédé usité pour irriguer 
la rizière que ia manœuvre de l'écope et du panier. Des millio 
d'individus y sont employés. Le matériel humain est gaspillé Le 
sens même de la dignité humaine est aholi On peut tenir pour 
établi que la population vit à la limite de la diselle el de à 
misère... » 

En plus du budget local, devenu national, deux villes dispo-ent 
chacune d'un budget comimunal, Tous ces bu 3 
l'abime. L'administration interne ne fonctionne que grâce aux 
subventions qui représentent parfois fa moitié du revenu nali nat : 





des travaux importants nv ferent entrepris qu à aide des fonds 
spéciaux affectés aux grands travaux de Findochine, 

Dissocié de la fédération, pour rentrer dans son petit cadre local, 
le Laos doit maintenant pen<er à organiser son économie interieure, 
il a désormais l'initiative du plan et la charge de son execution. 

«a L'amélioration des conditions de vit quiert Ja réalisation d'un 
équipement social important. » Les instrumen:s rassemblés par la 

1 : It, » c L- sa 
conunission du plan pour l'Indochine simplifient grandement là täch 


dans laquelle s'engage Je Laos. Pour son évolution. 1 7} 
l 


t 
«néant», quuis la France est Ià, présent qui lécevr 
coniance qu'il à niise en € C'est déjà grâce à elle qu'il n'a pas 
eu tout simriement à disparaitre: et pourlant celle menace a pesé 
sur lui piusieurs fois au cours de son histoir 

Seul un orét imnortant, presque équivalent au montant de son 
revenu national, pertmetira le détmarruge du plan projeté et bar là 
le salut même du Laos. 

L'effort demandé ainsi à la France peut étre considéré comme 
momentané: {rès vite le Laos ÿ suppléerü par ses propres rt ire es, 
accrues par la suise en œuvre du plan d'équipement. L'investissé 
ment cependant n'aura pas lt iractère d'une spéculation et on ne 
devra pas compter sur un excédent exportable. L'insuffisance notoire 

tant que la difficulté, lenteur et le coût des moyens 


t 
] 1 
"OUR ons, paralvseront pour un certain temps en:'0or6 
F r 





l'actis investissement pour instant n'a pas 
d'autre ntale et humanitaire, I créera un bien- 
être int ation sociale inaiscutable, Les monta- 
unards rs de riches forèls, deviendront moins 
nomades, sommets pour occuper les plaines amé- 





nigées ' \inpagnes sera ralentie: Ja superficie 
cultivable n'avait pas jusqu'ici augmenté dans la même propor- 
tion ie l'effectif de la population, ce qui avait provoqué l'exode 


ÿ 
vers les terres étrangères plus riches, l’affluence vers les villes 
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(qui risquerait de faire pencher l'équilibre social) et l'abandon 


des traditions farniliales et villageoises. Tout ce mouvement atlx 


conséquences funestes sera considérablement raïenti par la 1moder- 
ni I les méthodes et des habitations rura'es. Peut-êlre ces 
transformation | lteront-e1}t une Vision Pt imiste, et un écao- 
nomtste vlendra-t-1l répéter rob}iôme difficile à ré= »ud e. l'un 
d Is f | Î 1 iseront-1ls pas à vou- 
L \ la f ] r les hommes de Fa mort es mieux nourrir ? 
] jront à à e les re s Ÿ iè N aAugiIneTilte 1d 
popu:ia mn xnérn s aCrmogra es f 5 s d r 
( ! e ul révoient à es : ints 
pou à fin \ la 1 ion, On el ( 1 er que la 
] ] I l scrait Ce seul remôêéde. » 
M { | ical in Lan qui est € ore 
LC 1 4 { } HI 1 
l bine sa ition n'atteint pas 5 p. 100 
d p)° part l À )1S- 
l , La0 ] | I {Ta te 
\ une tale igr l de hvg est 
| 
C'est ] r ut re ti jui retient l'attention du 
Laos; c'est pour y parer qu'il élabore ce programme dont l'objectif 
centra t l'am ration du standard de vie par une ulilisation 
I ( Ci bien r ins aucune prétention 
Ù ñ \u niveau de x lont jou nt les popu- 
lations h'ritières d'une longue civilisation! 
le n rinets d'évoquer à ce propos le décret du 3 janvier 19%6, 
qui a } rit d'élablir un premier plan d'ensemble pour la moder 
} lion et l'équipement économique et social de Ia métrapole et des 


: 


l'élever le niveau de la population et améliorer jes conditions de 
wnbitat et de la vie collective 

Jusqu'à la dernière guerre, l'Indochine avait développé son équi- 
pement public, grâce à ses propres ressources et à son propre crédit 
qui lui permetllaient de financer ses travaux sur ses budgets de 
l'ordre de 12 p. 100 ou ses emprunts. L'importance du nouveau 
programme d'équipement public qui dépasse en ampleur tous les 
grands travaux effectués jusqu'ici et l'impossibilité d'autre part, de 
placer dans un avenir prochain un emprunt indochinois sur Île 


territoires d'outre-mer et qui définit entre autres objectifs, celui 
{ 
] 


inarché financier, l’obligera à solliciter de la métropole une contri- 
bution importante sans laquelle le plan ne pourra être réalisé. » 
Des séances des cominissions et sous-commissions du plan pour 


l'indochine, tenues en application de ce décret, il ressort ce qui 
sul! 


Avant la guerre, l'Indochine avait pu consacrer à son équipement 


public et privé, annuellement, 12% millions de piastres ainsi 
Jépar 

{eo Capitaux de source métropolitaine, 97 millions; 2e canilaux de 
sourcé locale, 2S millions. — Totai, 1% millions. 

Aurès la libération, la commission du plan de reconstruction et 
de mod \ de l’Indochine avait prévu — en millions de pias- 
I 8 03 d 21,53 pour le Laos 

Ces nmes se subdivisaient en dépenses de: reconstruction, 
731,249 F; modernisation, 2.411,040, soit 3.198,29 F, réparties en deux 
] des quinquer 3 

Avant la gucrre, le Laos a profilé pour une part notable des fonds 
iflectés aux grands travaux en Indochine, notarmiment en ce qui con- 
cerne les routes (7 IN) èt les travaux d'hvgène,; en ces matières 
] mermb le la fédération étaient déjà bien servis. 

Après la libération on avait envisagé l'affectation de 221 millions 
H0.00 piasires pour son équipement et sa modernisation, sur Îles 
fonds dont la provenance est de source métropolitaine. 

Ces chiffres con Us en france et majorés en accord avec les prix 
actuels des imalivres sont très voisins des chiffres indiqués dans la 
| s PIOpO , 

I importe de sou igner que le programme de démarrage du Laos 
n'a rien de cominun avec celui de la commission du plan pour l'In- 
dochine nt avec 1 qui sortira de la prochaine conférence écono- 
mique inier-Etats lochinois 

Ceite remarque mérite que:ques précisions: 

19 Le Gémarrage Gu Lans dépendait naguère des fonds affectés aux 

uiis travaux en Indochine; or, la commission du plan pour l’In- 
dachine avait placs lout naturellement l'intérêt général supérieur de 
la | on au nier rang, les intérèts locaux n’ayant plus qu’à 
S 1 8e 50 s intérêts locaux qu'il s'agit au contraire, cette 
fois, de défendi 

Et dans ce même esprit, presque villageois, ei on peut dire, le 
programme proposé ici rejelte aux autres années la satisfaction des 


intérêts des autres provinces laotiennes pour ne porter, en 1950, tous 
les efforts que Sur une seule lasalité, Chaque village aura son tour. 

Ce programme est, par ce trait, unique en son genre; 

2 Le travail qu'aura a aborder la prochaine conférence inter- 
Etats indochinois devra pas, selon toute probabilité, trop s'écar- 
ter des grandes lignes tracées par le plan pour l'Indochine; par 
conséquent, il n'aura pas d’incidences immédiates sur le Laos; 
celui-ci préfère donc liniter son effort à ses intérêts propres, COnçus 
dans le sens le plus étroit. 

Loin de lui la pense de contester que l'Indochine ait fait béné- 
feter gratuitement le Laos de tous les grands travaux entepris, 
l'élite laotienne s'accorde, certes, à reconnaître ces réalisations; 
néanmoins le paysan ressent aussi à leur égard une sorte de ran- 
cœur, bien refielée dans ces quelques lignes: 

« Les chemins et les sentiers se firent tout seuls. Les buffles et les 
bœufs s'étaient chargés du tracé, on ratifia leur choix en plantant 





_ 

par ci par là quelques bouts de palissades qui se hâtèrent de à 
geonner. Dre 
«a À coups de dépenses colossales et en écrasant le Pays de prectn 
lions, nous avons construit en pleine brousse de belles : Æ 
empierrmées!.. On les dit « coloniales » ces routes! Si er ne 
étaient utiles au pays laotien!.…. Mais la plupart d'entre elle - 


visiblement pas pour nous. Les motifs « fédéraux » dont el 

lent n'ont rien à voir avec la vie du Laos... Et, pour con: 
autostrades, nous laissons — ne pouvant tout faire — à satire 
cerlaines pistes que nos aïeux avaient construites } 

eux les villages. Ces pistes qui, elles, servaient vraimu 

chose, la brousse est en train de les reconquérir. 


Sans vouloir s’immiscer dans les affaires intéricure ] 
associés d'Indochine, la commission métropolitaine appel 


tre du bien fondé de ;a proposition dont elle a 
1 1! 


n devoir d'être le plus largement docum 


tinement ui 
de: se prononcer. 

Voici quelles seraient, à titre documentaire et sous t 
les grandes lignes d’un avant-programme d’une première 


création du plan décennal laotien. 
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PROP 
SA TIDE FC pra -e - 
NATURE DES CREATIONS l'enga- |! ë 
gement es Pr 
dépenses | ! . 
(Expr 
ou millions 4 à 
métropolitains 
| 
Pont Eiffel sur le Mékong..............sesse 450 | 50 
Pont Eiffel sur la Nam-Khan..............…. 50 | 9 
Barrages Nam-Tan, y compris canalisations, | 
dérivalions, usines, irrigations et habita- 
OMR ares: SPA RE RP RENE RARE ; 1.000 100 
Barrages Nam-Pa avec mêmes travaux 
MMOG. hi sm nomnnsostotoeens u00 0 0 503 65 1.000 100 
TL ce PE PT VAE ES ER EE 1.000 x 
Cu un cit PRO I OS CT 200 100 
Matériel pour scierie et industrie du bois... XX) 100 
Habitations. — Urbanisme... .......sesssssee 200 100 
Etude... sc sssesvoscsseeses socosscoosss ose 300 100 
DEVORR. vs ones thon roues soc ous 5) 159 
——— | — ———— 
Ml sm boss ti oise” 2.900 1.Ux) 
Cet avant-prozramme n'a d'ailleurs pour Ghjet que de fixer jes 
ordres «te grandeur de :'engagement de dépenses et du crédit ) 
de la première tranche du plan dé’ennal. Il est sunposé 
point de départ à une étuce qualitative plus minutieu 
cadre des montants respectifs de 5 miliiards et 1 miliard 
dessu; 
11 ne vise que les créations d'intérêt uniquement laot 
pas celles qui, situées dans le pays laolien, seraient d'un il 
mun à plusicurs Elats de l'Indichine. 
C'est dans res conditions, mesdames, messieurs, que vous 
mise la proposilion suivante: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, consciente de l'insuffisance de 
l'équirement du Laos: 
ot n 


Vu la convention générale entre la République française 
royaune du Laos en date du 19 juillet 1849, en son titre Il, parasta- 
phe E ainsi libellé: « La République française s'engage à fournir { 
dant une péricde donnée dans des coñditions à déterminer une à 
financière au Laos », 

Invite le Gouvernement à s “æ un projet de loi accordant ou 
Laos, sur la demande de cet Etat, pour la réalisation de son pan 
décennal de déveloprement économique et social: 

4° Pour les années 1950 et suivantes, une autorisation d'enzase- 
ment de prêt de 5 milliards; 

20 Au titre de l'exercice 1950 un prêt de 1 milliard. 

Sur !e crédit de huit milliards inscrits à titre de prêt au proje! de 
loi de finances n° 8582; 

Et émet le vœu que, dans le cadre des conventions signées ou 
à signer: 

Pour les créations n'intéressant que l'Etat du Laos, le plan den 
nal de cet Etat et les programmes annuels qui constitueront cé 
plan soient arrêtés par cet Etat associé, après propositions tacur 
tatives et avis obligatoire de la République française. 

Pour les créations situées sur le territoire du Laos, mais d'inté- 
rêt commun pour les trois Etats associés d’Indochine, le plan 6° * 
nal et les programmes soient arrêtés par l'organisme fédi ral de j 
Fédération indochinoise, après propositions facultatives et avis de la 
République française, 
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ANNEXE N° 60 
(Session de 1950. — Séanre du 21 février 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
jonction publique, des affaires administratives et domaniales, sur la 
unmdke d'avis de M. le président de l'Assemblée nalion“we, sur la 
osition de loi de M. Ousmane Socé et piusieurs de ses collègues, 
cénateurs, tendant à instituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, des socie- 
tés coopératives africaines de construction el d'urbanisme, par 


M. Junillon, conseiller de l’Union française (1). 


uui 


Afesiames, méssieurs, votre commission de la législation, de la jus- 
äe la fonction publique, des affaires administratives et domma- 


niales saisie, pour avis de la proposition de k ne 130, année 1919), 
a eu sa tâche grandement facilitée par une première mise au point 
juridique du texte, effectuée par la commission du plan, de l'équi- 


pement et des moyens de communication, sais au find 


C'est pourquoi, désirant faciliter l'étude de l’évolution du texte 
fnitia!, elle a estimé utile de consigner les divers éléments de ladite 
étude dans un tableau volontairement dépouillké de tout éveloprne- 
ment autre que les justifications des modifications propisées, qu'elle 


vous soumet par ailleurs sous forme d'amendements: 





, 


TABLEAU COMPARATIF 
Tex!'e juilial de ia proposition de loi: 

art. fer, — En vus de permettre la réalisation de la pol:tique de 
pragrès social, notarnment de rémivation de l'habilalion indigène et 
urbanisme que le Gouvernement entend poursuivre dans les terri- 
toires d'outre-mer, il est institué en Afrique occidentale française, en 
en Afrique équatoriale française, au Togo el au Cameroum, sous le 
nom « Sociétés coopératives africaines de construction et d’urba- 
nisme » (S. C. A. C. U.) des groupements Tormés entre personnes 
de nationalité française désireuses d'améliorer leur habitation et 
ayant pour cbjet la construction des immeubles en matériaux 
durables au profit de leurs membres et l'établissement de plans 
d'urbanisme des cités africaines. 

Art. 2, — Les sociétés coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme sont dotées de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière. Elles relèvent de la compétence des tribunaux civils. 

Art. 3. — Les sociétés coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme sont soumises, dans chaque territoire, à l'agrément 
du Gouvernement, après avis de l’assemblée territoriale, avis qui 
doit être formuk au cours de la session qui suit le dépôt de la 
jemande d'agrément 

La demande d'agrément est adressée au gouverneur sous couvert 
de l'administration du cercle, accompagnée d’un original de Pacte 
constitutif, s’il est fait par acte sous seing privé, ou une expédition 
s'il est notarié. 

Le Gouverneur doit statuer dans le délai d'un mois à partir de 
l'avis de l'assemblée territoriale. 

Si l'agrément du gouverneur est refusé malgré un avis favorable 
de l'assemblée territoriale, la décision de refus devra être motivée. 

En cas d'agrément et dans le mois qui suit la décision d’agré- 
ment, un extrait de l’acte constitutif doit être publié par les soins 
du gouverneur au Journal officiel du territoire avec mention. 

Le retrait d'agrément peut être prononcé par décision motivée du 
gouverneur et après avis de l’assemblée territoriale. La décision de 
retrait doit être égatement publiée au Journal officiel des ferri- 
loires. 

Art. 4. — Les statuts des sociétés coopératives africaines de cons- 
traction et d'urbanisme sont abligatairement établis en con'oruaité 
des disprsitions des statuts-types arrêtés par le ministre de la France 
d'outre-mer qui délermine les dispositions des stôtuts ayant un carac- 
tère oblizatoire, 

La décision du ministre de la France d'outre-mer devra intervenir 
dans les délais maximum de trois mois à partir de la promulga ‘ion 
de la présente loi, 

Art, 5. — L'assemblée générale est composée de tous.les membres 
de la société coopérative, chaque membre dispose d’une voix. 

Les administrateurs legaux, les tuteurs des mineurs et des inter- 
dits, les adminisiraleurs des biens aliénés, les administrateurs nro- 
visaires des biens des présumés absents, les envoyés en possession 
provisoire et d’une façon générale, les mandataires légaux ou jwii- 
Ciaires participenl aux assemblées générales sans qu'il soit besoin 
d'une autorisation particulière des conseils ou juridictions dont ils 
dépendent. 

Les contestations qui peuvent s'élever sur les droits des membres 
ne préjudicient pas à la validité des décisions de l'assemblée géné- 
raie. 

Art. 6. — L'assemblée générale délibère sur les staluts et sur toutes 
les affaires de Ja présente loi. 

Art. 7. — L'assemblée générale nomme un conseil d'administration 
pris parmi les membres de La société, 

Les fonctions d'administrateurs sont gratuites sauf remboursement 
des frais exposés. 

Art. 8. — Le conseil d'administration agit, d'une manière géné- 
rale, pour le compile de ses adhtrents, comme étant leur marxa- 
aire vis-à-vis de l'administration et des tiers, et gère leurs inté 





(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), n° 4607; Conseil de la 
République, no 547 (année 19#); Assembke de l’Union française, 
n° 130 année 1949) et 52 (année 1950). 
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de territoire à contraler en vertu de lisposi le l'ait { 2 
[a ipres., 

Les charges lé Ja <soci mipre ent t nel fra t 
dépenses nécessaires à son fonelloi neni 

Art 11 Les dépenses de fonelioi nent des 1 
tives telles que location de locaux, frais de convocation, rémanera 
ion du personnel, etc, sont couvertes nolamment par des hven- 
tions de l'Etat ou du gouverneur local sur les dits ouverts à cet 
effe: au plan du F. 1. D, E. $S. où au budget 

Les subventions sont accordées suivant un barème et dans le on- 
di‘ions qui seront fixées par décret du ministère de la Franre d'outre 
mer ou par arrêté du gouverneur général pour les terriloint ot] 
pés en fédéralion ou du chef de lerriioire pour les lerriioires non 
pro IPC. 

Le gouvernement local peut suhventionner indirectement les coapé- 
ratives en mellant à leur disposition des fonctionnaires el agents 
payés sur le budget locai. 

Art. 12 — Les membres des groupement mt ténus de: dettes 
et obligations résultant du fonctionnement de ceux dans les 
limi'es prévues par l'arlicle 10 cidescus et proportonnetlement au 
montant des travaux qui les concernent 

Us <ont, en outre, obligés personneHement en ce qui concerne 
les travaux exécutés pour leur compte 

ls ne peuvent se retirer des groupements avant l'achèvement des 
travaux de construction de leurs immeubles et la Tiquidalion qui 
devra suivre leurs comples individuels. 

Art. 13. — La souscription d'emprunts pour couvrir le coût des 


travaux de construction de l'inmeuble d'un associé nécessi un 
mandat spécial de ce dernier i doit fournir garantie suffisante 


11 
pour le remboursement du prêt et le payemer 





| ] t des intéri 
Art. 1%. — Les fonds de la société sont séparés en deux comptes 
distincts, le compte des travaux et le compte de gestion 
Ur comple individuel est onver! à chaque a 
A ce comp'e figurent tous Jés apports du sociétaire qui compren- 


1 


nent notamment les versements qu'il a effectufs et le produit des 
emprunts Souscrits par li, 

Il constate également le montant des dépense e ran! 
son compie et sa parlicipation dans les travaux d'intérêt com- 
mun. 


Art. 15. — Sous réserve des disposi'ions légales et réglementaires 
concernant l'ordre de priorilé, l'ordre de travaux est fixé par Île 


ccnseil d'administration, suivant les règles des slatuis el app'ouvé 
par l'assemblée générale. 

Arl. 16. — Les sociétés coopératives sont mailresses de l'œuvre 
jusqu'à réception définitive des travaux. 

Art. 17, — Sauf dérogation spéciale accordée par le chef du terri- 
toire, aucune personne employée à la direction on à la gestion des 
sociétés coopératives ne peut, d'autre part, louer où avoir loué ses 
services ou son industrie à l'organisme considéré, ou avoir été son 
fournisseur. 

Art 18 — Les groupements visés par la présente loi ne peuvent 
pour l'exécution des travaux, titer avec une entreprise dans 
laquelle un membre élu du conseil d'administration ou un agent 
du groupement, même après cessation de ses fonctions, aurait ou 
aurait eu, dans les cinq cCernières aunées, un intérêt snelronque, 
ou qui rémunérerait et qui aurait rémunéré dans les cinq dernière3 
années, à un litre quelconque, l’une de Ces personnes. 

Il pourra être dérogé à cette interdiction, par décision du chef de 
territoire, sur avis conforme de l'assemblée territoriake. 

Les marchés passés par tes grouperments prévoient la résiliation À 
toute époque, avec l'approblion du chef de terriloire, en cas de vio- 
lation des dispositions du présent article et sans imdemnité pour 
l'entrepreneur. 

Art. 19 — Les groupeane it: représen!'ent valablement leurs mem- 
bres pour toutes les opérations relatives à la construction ou à la 
réparalion des immeubles. 

Art. 20, — La société coopérative est soumise au con'rôle adsminis- 
tratif, technique et financier du gouvernement local, 
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1 1 > 4 )11 
ment 
art. 34. — Des décrets préciseront le mode d'attribution 
ventions altxX Sociclés coopéralives afri‘aines de cConstru 
d'urbanisme, les régles de Cump'abililé, les règles de fonctionresr 
sdites sociétés et de leurs unions ainsi que, d'une mar 


rale, les modalités d'application de la présente loi, 
fexte 
Art, Jer, — cement. 
HULL = t Coopéraiives üft 
d'urbanisme sont régies par la loi du 10 


proposé par la Commission du plan: 





‘aines de construc! 
seplembre 1%17, 





statut de la coopération, Sauf en ce qui concerne les dis 
particutiéres de la présente loi, Elles sont dolces de la pers 
civite et de l'autonomie financière. Elles relèvent de la : 
des tribunaux civils 

Art. 3 — Les sociétés coopéralives africaines de constru 
d'urbanisme sont soumises dans chaque terriloire à l'agrér 
gouverneur, après avis de l'assemblée territoriale ou de sa 
sion permanente, Cet avis doit êlre émis au plus tard 


l'Assemblée, 
gouverneur sou 
original 


session de 
adressée au 
accompagnée d'un 


qui suit Ja plus prochaine 
La demande d'a2rément est 
administration du cercle, 


constitutif, s'il est fait par acte sous seing privé, où une € 
s’il est notarié, 
Le gouverneur doit statuer dans le délai de deux mois à } 


commission perimn 
reçu notificat 
valablement 


l'avis de l’assemb'ée terriloriale 6u de la 
T ‘lé coopérative qui n'aura pas 
in du gouverneur dans ce délai ser 


comme agréée d'office 


si l'agrément du gouverneur es refusé malgré un avis ! 
l'assemblée territoriale, la décision de refus devra être 
cas d'agrément, et dans e mois qui suit la décisi 





isrément d'office, un extrait de l'acte constil 
Journal officiel du terriloire. 

igrément peut êlre prononcé par décision 
après avis de l'assemblée territoriale. La 


ment êlre publiée au Journal officiel 


inent où |’ 
ètre publié au 

Le retrait d’ 
du gouverneur et 
de retrait doit égal 
toire 

Art, 4. — Les statuts des sociétés coopéralives africaines 
truclion et d'urbanisme sont obligatoire ‘ment élablis en cor 
des disposi! les slatuts-types arrêtés par le ministre de la 
d'outre-mer qui délermine les dispositions des statuts a; 
caractère ob:igaloire, dans le cadre de la loi du 10 septemi 
portant statut de la coopération. 

La décision du ministre de la France 
dans le délai maximum de six mois à partir de la 
la présente loi. 

Art. 5. — Suppression de cet article en ralson d’un double 
certaines di sposilions de la loi du 10 septembre 1947. 
Art, 6. ssion de cet ariice en raison d’un double 
loi du 1947. 


10onS 


d'outre-mer devra in 


— Suppre 


avec certaines dispositions de la 10 septembre 
Art. 7. — Suppression de cet article en raison d’un double « 


dispositions de la loi du 10 septembre 1917. 
Art. 8. cet article en raison d’un double 
cerwaines dispositions de la loi du 10 septembre 1947. 

Art. 9, — Suppression de cet article en raison d’un double 
avec certaines dispositions de la loi du 10 septembre 1947. 

Art. 10, -— Les ressources propres de la sociélé se c 
notamment: 

jo Des versements effectués par les membres; 

20 Des subventions de l'Etat visées à l’article 6 
et 11 (ancien); 

3° Des subventions accordée s sur le budget 
communes, les établisse ment s publics, les sociétés de 


avec certaines 


— Suppression de 


6 ci-après (n 


local ou } 


prévoyar 





ou les Coopératives agricoles, et ‘des avan: “es éventuellement ci 
ties par ces organismes dans les conditions prévues par la loi; 
ÿo Des libéralités, dons et legs faits à la société; 
5° Des emprunts que la société peut être autorisée par les ch: 
du terriloire à contracter en vertu des dispositions de l'article 
ci-après (nouveau) et 32 (ancien). 


frais 


société comprennent seulement les 
nécessaires à son fonclionnement, 

— er alinéa: conforme. 
À ntions peuvent être 


Les charges de la 
dépenses 
Art 11. 


Des subve attribuées aux coopéi atives Î 


caines de construct ‘ion et d'urbanisme par l'Etat ou les territon 


d'outre-mer sur le rédits du F. 1 D, E. S. ou sur le 
généra, ou le bu get ! ïocal, L'octroi de ces subventions et les « C0] 
tions de leur emploi seront réglementées par décret du minis 

la France d'outre-mer. 

Art. 12, — Les membres des groupements sont tenus des di 
et obligations résultant du fonctio: inement de ceux-ci dans 
limites prévues par l'article 5 (nouveau) et 10 (ancien) ci-des: 
et proportionnellement au montant des travaux qui les concern 

Is sont, en outre, obligés personnellement en ce qui concerne 
travaux exécutés pour leur compie 

Art. 43 et 11. — Sans changement, 

Art. 15. — Suppression de cet article en raison de son do: 
emploi avec certaines dispositions de da loi du 10 septembre 191 

Art, 16. — Suppression de cet oi 
emploi avec cerlaines dispositions de la loi du 10 septembre 191 

Art. 17. 
emploi avec certaines dispositions ‘de la loi du 10 septembre 19: 

Art. 18. — Suppression de cet article en raison de son doubie t 
p'oi ÿ certaines dispositions de la loi du 40 septembre 1917. 

Art. 19, 20, 21. — Sans changement, 

Art. pa — Suppression de cet article en lenant Je 


comp te ces 
positions des arl ‘les 20 et 21 ci-dessus et de l'article 26 de la Li 


10 septembre 1919. 
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+2 — Sañs changement. 
AT 5% _ suppression de cet article 


rt 24. 
En. rmalement leur place dans les 


dont les dispositions 


ont 
statuts-types prévus par Ja 


# n de loi, 

PE 5e 96, 27. — Sans changement. 
url "R, as suppressit in de cet article, dont les d Sposilions ont 
noi ialement leur place dans les statuts-types prévus par la 


1 
n de Loi. 


PU, 9 — Suppression de cet arliele, dont les dispositions om 
- r- srmalement leur place dans les status-types prévus par la 
Ù nn de loi. 

yrt, 30, — Les ressources destinées à faire face aux frais et dé- 


jes unions coopératives se composent: 


PF pes cotisations des sociétés coopératives adhérentes; 
Des Su ibventions attribuées et des avances consenties dans les 
ns prévues par les sociétés coopératives adhérentes aux arti- 


s{oet 11 (anc iens) de la présente loi; 

libéralités, dons et legs fait à l’union; 

jo Des emprunts contractés conformé ment à l'articie 32 ci-après. 
che irge s des unions de coopératives comp ne it seulement 
fr t les dépenses nécess aires à leur fonctionnement. 

“art. “1, 32, — Sans changement. 

— Les actes relatifs aux dons et legs faits aux coopéra- 
africai nes de construction et d'urbanisme ou à leurs unions 


“es à 


ficient des mêmes exonérations fiscales que les sociétés de pré- 


Des 


». — Suppressian de cet article. 


amendements proposés par la commission de législation: 


occidenta'e française, en Afrique.équatoriale 
au Cameroun, des « Sociétés coopératives 
africaines de construction et d'urbanisme » (S. C. A. GC. U.) pourront 
tre constituées entre des nationaux français ou des ressortissants 
de l'Union française, en vue, soit de l'établissement de plans d'urba- 
sme, soit de l’amélioration ou de la construction d'habitations 
appartenant ou destinées à leurs membres. 
art, 9, — Sauf dispositions contraires incluses dans la présente loi, 
les sociétés coopératives africaines de construction et d'urbanisme 
sont régies par la 16i du 10 septembre 1917, portant statut de la coopé- 
ration. 
Elles sont dotées de la 


jer, — En Afrique 
nçaise, au Togo et 





personnalité civie et de l’autonomie finan- 





cière. Elles relèvent de la compétence des tribunaux, 

\rt. 3. — Les sociétés coopératives africaïnes de con'ructior et 
d'urbanisme sont soumises, dans chaque territoire à l'agrément du 
gouverneur, après avis de l’assemblée terriloriale ou de sa commmis- 
sion Dermanente. 


La demande d'agrément est adressée au gouverneur, sous couvert 
‘adminis! ration du cercle, accompagnée d'un original de l'acte 
constitutif s’il est fait par ac te sous seing privé, ou d'une expédition 
3'il est notarié. 
L'avis prévu au doÿ étre émis 
J se8SI0n 


alinéa du présent article 


premier 
suit la date de clôture de la 








au plus tard dans le mois qui 
ordinaire où extraordinaire de l'assemblée territoriale. Passé ce délai 
» gouverneur a le pouvoir de statuer seul. 

décision du gouverneur doit intervenir dans les trois mois qui 
suivent la clôluwre de ia session ordinaire ou extraordinaire de l'as- 
semblée territoriale. 
Si l'agrément du gouverneur est refusé, nonobstant un avis favo- 


able de l'assemblée terriloriale ou de sa commission permanente, 
là décision de refus devra être motivée. 

Toute société coopérative ayant fait l’objet d’un avis favorable par 
assemblée territoriale ou sa commission permanente et dont l’agré- 
ment n'aura pas été refusé dans le délai mentionné au quatrième 
alinéa ci-dessus, sera valablement considérée comme agréée d'office. 

L'acte constitutif de la société coopérative sera publié au Journal 
officiel du territoire, par les soins du gouverneur, dans le mois qui 
suivra l’agrément intervenu dans l’une ou autre des conditions 
visées aux quatrième et sixième alinéas du présent article. 

Le retrait d'agrément peut être prononcé par décision motivée du 
gouverneur et après avis de l’assemblée territoriale ou de sa com- 
mission permanente dans les conditions fixées au troisième a'inéa 
d-dessus, La décision de retrait est également publiée au Journal 
tfficiel du territoire. 

Art. 4, 5, 6, 7, 8, 9. — 
Mission du plan. 

Art. 10. — Les ressources de la Société se composent notamment: 

te Des versements efle:tués par les membres; 

2 Des subventions ou avances de ar sur les crédits ouverts à 
tet effet à son budget ou au F. L D. 

d Des subventions du territoire sur les crédits de son budget; 

4° Des subventions ou avances des communes, des établissements 
Publics, des sociétés de prévoyance ou des coopératives agricoles ; 

Je Des libéralités, dons et legs faits à la société; 

Rs Des emprunts autorisés par le chef du territoire en verlu des 

positions de l’article 32 ci-après (ancien). 

1, — Les charges de la sociélé comprennent les dépenses 
“CeSsaires à son fonètionnement. 


Avis conforme au texte proposé par la com- 


. S;: 





Art, 12, — Les membres des groupements sont tenus, dans les 
es ès prévues par l’article 10 (ancien) et proportionnellement au 
“oniant des travaux qui les concernent, aux obligations et dettes 
““S&tlant du fonctionnement desdits groupements. 


‘erne 





ni nr 
qui com 


Nes 
“S sont, en outre, © personnellement en ce 
des grou- 


"aux exécutés pour leur compte. Leur retrait éventuel 
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Art { ‘ {1 ms. 2 ! 

Art. 1 fl 1 M s À il \ du | 

Art. 19 el 20, — Sans 

\ | t à ] d u, 
de S S l À 
{ ’e 

Art. 22, — Môme e la commis \ du } 

Art. 2 Salé 

Art. 21 Métis s 1 co Ù \ du plan 

art. 25, 26, 2 sa ingen 

Art, 28 et 29. — Mi À nmissi tu n 

Art. 30. — Les res: rc lt ét \ faire fa 1x is el iC 1 v4 
des u 15 s & iii 

jo Des colis 15 des & tés ‘ es à ( 

20 bes subvt ss attribué« ou des ava Cons es aux 
ewié s poratives id!i entes $ | S + | { it par 
l'article 10 (ancien) de la présente loi, s \l 1 set 
général d'une fédération de territoir 

3° Des libéralités, dons et legs faits à l'union 

4o Des emprunts contractés conformément à l'article 3 (ancien), 

Art. nouveau. — Les charges des unions de «eo tés coopéralives 
de construction et d'urbanisme comprennent 4 nent le rais € 
les «épenses nécessaires à leur fonctionnement. 

Art. 31 et 32, — Sans changement 

Art. 33. — Mème avis que la Commission du plan. 

Art. 34. — Des décrets rendus eur proposition du ministre de ja 


France d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires écono- 





miques fixeront es conditions d'ap] le la présente 
he jou a 
{er in de la création d étés dont !{] 
l'exposé des molif 
ex! 2j0n « 1 des rm t 1t3 
ux babi s du 7 et du 
n'\ | « | [1 se » 
, de b« ficier di l { 1!4 Î 
| ni lé n € eq 
À 2. — Simple mod li l f 
Ï r r 1 

À Les n 8 pro es l { 3 
sui 

19 Enoncer lé ni s da | ] t re £1q et 
chronologique ; 

20 Fixer un seul élément de base pour le cal ( lélais prévus 
pour iormulation de l’avis ou la | | 

La date de clôture ds la & n ordinaire ou extraordinare di 8- 
semblée a ainsi été 1 l 

Il en résulte: 

a) La possibilité pou sou t le Î t s O1] 
ni 1 ein Î + 1 1 t [BEL CO Hd ] 
un avis dans le déiai d'un 3 

b) L'agrément d'o ï 4 \ date d e de 
sion: de sSourle qu e 2 t lis} el t d 10 
deux mois prévu p commis \ du p} 

art. 10, — Une synth les articles {0 11 1 ] ! 

De rÉSErVer à l’artice 10 tout ce qu icerne les ressources et 
à l'articie f1 : qui a | it aux charges 1 SOC 

b) De distinguer neltement l'origine des diverses ressources et en 
parlicuiier ce.le des subventions. 

M'aurtn ar Î ar innmntala r {4 r ir m nai L " 

D'autre part, il parait inulfe de prévoir un décret spécial pour 
règier l'OCltroi et l'emploi de es subventions, « t éciemen'alion 


devant étre compaise dans le déc at d'org 
(numérolation du présent rapport 

Art. 12. modifications sont in:p 
pation : 

a) Distinguer les @ébligalions des memibres à 
pour ce qui concerne, d’une part, l'activité génér 


— Les 


16 4 


groupements; 


l'égard de la &o4 
ae des 


d'autre part, l’activité particulière de ees mêmes groupements à 
l'égard d'un ou plusieurs de ses membres : 
b) Permettre aux membres de ée relirer des groupements à ja 


conditions d'assurer intégralement la responsabililé des travaux dont 
ils doivent bénéticier. 

Art. 21. — !l est préférable: 

a) De désigner seulement le chef 
laissée de se faire représenter; 

b) De donner à sa présen<e un 
toire. 


du territoire, faculté lui étant 


caractère facultatif et non obliza- 


Art. 30, — Les modifications proposées permettent de mettre en ‘1ar- 
monie les disposilions prévues à cel articie pour les unions de +63 
coopératives, avec celies déjà énoncées par l’article {9 (ancien) con 
cernant les sociétés coopératives elles-mêmes. 

De plus, on envisage la possibilité de ressources provenant du 
budzel 1! d'une féd 1d S 

Art. nouveau, — Mi = 1 f jet d° rrtic le si 
qu il à été ! vu pou ] | el! ( t 
rt. 11 

Art. 31 f 1 
iuxque!s s 4 | I i 
pi é'1 i di 5, 10 11}, 
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ANNEXE 


Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 
Journal oflicvel du 11 septembre 1947.) 
emblée nationa'e et le Conseil de la République ont délibéré, 


L'A 0 
L'Assrmbée nationale a adopté, y 
Le Prés dent de la République promulgue la loi dont la teneur suil: 


Trrne Ir. — Dispositions générales. 


Art. fer, L opératives sont des sociélés dont les \bjels essen- 
1 ‘ A L } 1 l'hf v » r 

jo De réduire, au bén‘fice de leurs membres et par l'effort com- 
mun de ceu : rix de revient et, le cas échéant, le prix de 
ven! le cer! : produits ou de rerlains services, en assumant les 
fonctions des entrepreneurs où intermédiaires dont la rémuntralion 
£ { l X t 

Lo [rar r :a qualité n le des produits fournis à leurs 
mern bre 1 de Ceux produits pal s derniers et 1ivrés aux Consom- 
nait 

| ( it leur tion dans toutes les branches 
de 1! \ l à : ML 

Art Les 4 1 ra!i t S par ]a orésente oi et par 
des li \ chaque cat e d’entre elles, dans la mesure 
o11 1 y ef ] À : 

Art, 14 ) ralives ne peuvent admettre les tiers non socié- 
aires à b er de ‘eurs services, à moins que les lois parliculières 
qui { $ y 10 | 

Si | ive de le fa s, els sont tenues de recevoir 
pou s x qu'elles adm it à bénéficier de leur activité 
ou { 1 ent Je iVall € catisfont aux conditions fixées 
par leurs statut loutefois, celle lrmission reste toujours subor- 
donn à un vo'e favorable de l'assemblée générale émis à ia majo- 
rité requise pour es modifications aux Staluts. 

Art, 4 Sauf dispositions contraires des lois particulières, pré- 
sentes ou futures, les associés d’une coopérative disposent de droits 
égaux da 1 gestion et il ne peut être élabli entre eux de dis- 
criminalion suivant la date de leur adhésion. 

Art. ». — Les ipératives peuvent constituer entre elles, pour la 
gestion de leurs intérêts communs, sous le mom d'un'ons de coopé- 
ralives, du ociétés coopéralives régies par ja présente loi, 

True IL — De l'organisation et de l'adminis'ration 
des cou] ratives. 
Art. 6. — Les coopératives sont administrées par des mandataires 


nomimés pour six ans au plus par l'assembice générale des meinbres 
et révocables par elle. 

art. 7. — Les statuts des coopératives déterminent notamment le 
siège de la société, son mode «d'administration, en particulier les 
décisions réservées à l'assemblée générale, les pouvoirs des adminis- 
trateurs où gérants, les modalités du contrôle exercé sur ses opéra- 
tions au nom des associés, les formes à observer en cas de modifi- 
cation des statuts ou de dissolution. Hs fixent les conditions d’adhé- 
sion, de retraile et d'exclusion des associés, l'étendue et les moda- 
lités de la responsabilité qui incombe à chacun d'eux dans ies enga- 


gemen's de la coopérative, 

art. 8. L'assemblée générale se réunit au #noïns une fois l'an 
pour prendre notamment connaissance du comple rendu de l'acUvité 
de la société, approuver les comptes de l'exercice écoulé et procéder, 


s'il y a lieu, aux élections d'administrateurs ou gérants et de com- 
missaires aux comptes, Ces désignations doivent être prononcées 
obligatoirement au serutin secret 

rt. 9. Chaque associé dispose d’une voix à l'assemblée générale, 
à mons que les lois particulières à la catégorie de coopératives inté- 
ressées n'en disposent autrement. 

Les slatu's des unions de coopératives peuvent aftribuer à cCha- 
cune des coopératives adhérentes un nombre de voix déterminé en 
fonction, soit de l'effectif de ses membres, soit de l'importance des 
affaires traitées avec l'union et qui leur soit au plus proportion- 
nel. 


art. 40 — Sauf disposition contraire de la législation spéciale, les 
statuts peuvent admettre le vote par correspondante, Ls peuvent 
Cyalement décider que les associés seront répartis en sections déli- 


bérant séparément dont les délégués formeront l'assemblée générale 
de la coopérative, 

Art. 11. — Les parts sociales sont nominatives. Leur cession est 
soumise à l'approbation, soit de l'assemblée générale, soit des admi- 
nistrateurs ou gérants, dans les conditions fixées par les tatuls. 

Art, 12. — Sauf disposilion contraire d’un statut légis'atif particulier, 
les parts sociales des coopératives qui seront consiituées sous le régime 
de la présen'e loi, devront être libérées d'un quart au moins au mo- 
ment de leur souscriplion, sans que le premier versement puisse 
être inférieur à 100 F et ia libération du surpius doit être effectuée 
dans les délais fixés par les statuls sans pouvoir excéder trois ans 
à partir de la date à laquelle ja souscription est devenue définitive. 

La sociélé à la faculté de renoncer à poursuivre le recouvrement 
des sommes exig'bles à l'égard d'un associé, En ce cas, l'associé 
est exclu de plein droit après mise en demeure par iettre recom- 
mandée et à défaut de payement dans jes trois mois. 

Art, 43, — Dans les coopératives constituées sous forme de sociétés 
à capital variable régies par les dispositions du titre III de la loi du 
24 juillet 1867, la somme au-dessous de laquelle le capital ne saurait 
être réduit par la reprise des apports des associés sortants ne peut 
être inférieure au quart du capital le plus élevé atteint depuis la 


constitution de la société 











Art. 11. — Sauf disposition contraire de la législation nan 
à chaque catégorie d’entre eles, les coopératives he neuve: 
à ieur capital qu'un intérêt fixe dont le taux, détermins 
statuts, est au plus égal à 6 p. 100. 

Art. 15. — Nulle répartition ne peut être opérée entre le. 
si ce n'est au prorala des opérations trailées avec chacur 
du travail fourni par lui, | 

Les excéden's provenant des opérations effectuées à 
ne doivent pas ètre compris dans ces distributions. 

Les directeurs ou gérants ne pourront êlre rémunérés 
des opéra!ions effecluées ou des bénéfices réalisés que si 
rémunération est prévu aux statuts qui, dans ce vas, devront 
que le conseil d'administraiion fixera, pour une durée n 
pas cinq ans, le maximum de rétribution annuel'e, 

Art, 16 — Dans les limites et conditions prévues par 
statuts, les sommes disponibles après impulation sur 
d’exploitalion des verscinents aux réserves légales a 
tribulions effectuées conformément aux articles 14 e: 
sont mises en réserve ou attribuées sous forme de 


{ 
(1 


à d'autres coopératives, ou unions de coopératives, soit à 


. . * = . i ÿ , 
d'intérêt général vu professionnel. 


Sanf dispositions contraires d'une Jégis'ation particu! 
les diverses r‘serves totalisées n’atieignent pas le mont 
social, le prélèvement 6péré à leur profit ne peut êire 


rois vinglièmes des excédents d'exp:oitation. 

Sont interdites foute augmentation de capital et 
de paris par incorporation de réserves. 

Art, 47. — Les sta peuvent prévoir qu'en cas d'i 
résullats d'un exercice, les sommes nécessaires pour pa 
statutaire, affirent à cel exercice seront prélevées 
réserves soil sur les résullals des exercices suivants, 
aller au delà du quatrième, 

Art. 18. — L'associé qui se retire ou qui est exclu à 
il peut prétendre au remboursement de son apport, ne 
oblenir de pus que ce remboursement récuit, s'il y a 
portion des pertes subies sur le capital social 

Art. 19, — En cas de dissolution et sous réserve des 
des lois spéciales, l'actif net subsistant après extinction à 
remboursement du capita! effectivement versé est dévolu 
sion de l’Assemblée géncrale, soit à d’autres coopératives 
de coopératives, soit à des œuvres d'intérêt général ou pro! 








Tite II, — Contrôles et sanctions. 


Art. 20, — Dans le mois <e leur constitution définitir 
toute opération, les coopératives qui ne sont pas soum 
loj à un autre mode de publicité doivent déposer au gr 
justice de paix de leur siège social, sur papier libre et 
exemplaire, leurs statuts accompagnés de la liste de leurs 
trateurs, directeurs ou grants avec l'indication de leurs 
et domiciies, 

Les modifications apportées ultérieurement aux statuts 


visée ci<essus, ainsi que les actes ou délibérations dont re: 


nullité ou la dissolulion de la coopérative, ou qui fixent 
de liquidation sont soumis au même dépôt dans un délai 
à partir de leur date, 

En cas d'inobservation des formalités de dépôts, les ac! 
bérations qui auraient dû y être soumis sont inopposab'es 
pour les actes antérieurs au dépôt. 

Art. 21. — 11 est donné sans frais récépissé des documents « 
Un exemplaire en est transmis, par les soins du juge de 
greffe du tribunal civil. 


Les documents déposés aux greffes de la justice de pax 


tribunal civil sont communiqués sans frais à tout requ': 

Art, 22, — Dans tous les actes, factures, annonces, publi 
autres documents émanant de sociétés qui se prévalent de 
&e coopérative, la dénomination sociale, si elle ne com 
elle-même le mot de coopératif ou de coopérative, doit être 
pagnée, outre les autres mentions éventueilement prescrites 
loi, des mots « société coopérative » suivis de l'indicalti 
nature de ses opérations et, éventuellement, de la professi 
mune des associés, le tout en caractères apparents et sans 
ton. 


Tonte contravention aux dispositions qui précèdent sera pui 
peines prévues à l’article 479 du code pénal. Les articles 4°2 : 


sont applicables, 

Art. 23. — Les coopératives sont tenues de fournir, sur rt 
@es contrôeurs ou des agents désignés sd les ministres 
relèvent suivant leur nature, toutes justi 
fier qu'elles fonctionnent conformément à la loi. Elle: 
rotamment, leur communiquer à cet effet leur comptabilit 
de toutes pièces justicatives utiles. 

Toute entrave apportée à l'exercice de ce contrôle est 
peines prévues aux articles 479 et 480 du code pénal. Les 
et 485 sont apniicables. 

Art. 23, — L'emploi abusif du terme âe coopérative o1 
expression susceptible de prêter à confusion est puni des 
portées aux articles 479 et 480 du code pénal. 

En cas de récidive, les contrevenants seront punis de six 
un mois &’emprisonnement et d’une amende de 200 à 109.04 
ou de l’une de ces deux peines seulement. Le tribunal } 
outre, ordonner la fermelure de l'établissement. Il pourra, 
ordonner la publication du jugement dans un journal d' 
légales du département et son affichage à la mairie du lieu : 
hiisséement aux frais es condamnés. « 

Art. 25. — Aucune modification entraînant la perte de la 
de coopérative ne peut être apportée aux staluts, 
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urt. 26. — Sont punis des peines portées à l'article 403 du code } vous serais obligé de bien vou'oir me ten je ja 
{1 sans préjudice de l’appiication de cet article à tous es faits décision de l’assemhlée de l'Union francais 
sert its du délit d'escroquerie. \ ez agréer, monsieur le I! sid l'assui e ma haute 
” ix qui, à l'oide de manœuvres frauduleuses, ont fait attribuer iératio 
on t en nalure une vaieur supérieure à sa valeur réeile; Le garde des sceau ! l le la justice, 
e Les adminisiraleurs où gi rants qui ont scicmment publié ou signé: REN& Mais 
hr jué des documents comptables inexacts en vue de dissi 
L \ ritable situation de la soci té : it's CUT NN NO VU UN OR NN SC CROSS LB AK ESS 
J administrateurs ou gérants qui ont fait de leurs pouvoirs un RE ÉE 
ontraire à l’intérètl de la société à Ges fins pers iclles ou 
ous favoriser une aulre société ou entreprise dans laquelle ils 
, téressés de manière quelconque et. en pal lit nt dis sf 
Cd ans ces conditions de ses biens ou de son crrd ANNEXE N° C3 
* fo Le iministraleurs ou gérants qui ont ] dé à des t : 
one oncrées en violation des articles 14, 19, 16, 18 el 19 « sus : 

| (Session de 19 Séance d mars 1950.) 


vertu de disposilions insérées Gans les statuts en violation de 





idministrateurs ou géran!s qui, en l'absenre d'excédents 
tion et hors le cas prévu à l'article 17. ont disiribux ux 
d s les intércis ou rislournes prévus aux arlicles 14 et 15 
L >. 
Titre IV. — D'sposttions diverses. 
urt. 27. — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 n’est pas appl 
noDéraltive ‘O1 itup fnrme + Dia 
ix coopératives constitutes sous forme de sociétés à capital 
tic'es fer et 7 de l'acte provisolrement en vigueur. dit loi 
du 4 mars 1933, ne sont pas applicables aux coopératives constiluces 
s ja forme de sociétés par aelions 
ir. 2er Les organismes qui Se qualifient coopératives et ne 
galisfont pas aux prescriplhions de la présente loi cisposent d'un délai 
d in à partir de son entrée en vigueur pour apporter à leur orga- 
et à leurs statuts les moilificalions nécessaires ou renoncer 
à des mots ou expressions visés à l'article 24. 
Les assembiées convoquées en vue de la modification des statuts 
; it valab'ement si elles réunissent les conditions requises 
T' es assembites ayant pouvoir d'approuver les comples annuels 


\rt, 29, — La présente joi est applicable à l’A'gérie el aux dépar- 
tments et territoires d'outre-met 
Art. 30, — Il sera procédé à une cndification des textes législatifs 
intressant la coopération. La présente loi formera, sous le litre 
u ies coopéralives en général », le livre premier de ce code. 
présente loi sera exécutée comine loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 
suivent les signaiures.) 


ANNEXE N° Gt 


(Session de 1950. — Séance du 28 février 190.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
ssemblée de l'Union française, — (Renvoyée à 1a commission 
d'instruction.) 
21 février 1950. 
Le aqarde des sceaux, ministre de la justice 
à M. le président de l'assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites fogmée contre M. Barhé, conseiller de l'Union fran- 
(aise, par M. le procureur général près la cour d'appel de Saint- 
Denis, à la suite d'incidents survenus le 17 novembre 1919 au ly-ée 
Lerontede-Lisle de Saint-Denis. 

le vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
vision de l’assemhlée de l’Union française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, d'assurance de ma har'e 
tonsidération. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: RENÉ MAYER, 





ANNEXE N° 62 





L) 
(Session de 1950, — Séance du ?8 février 1930.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'assemblée de l'Union française. — (Renvoyée à la commission 
à instruction.) 

27 février 1950. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
à M. le president de l'assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 

«poursuites formée contre M. Barbé, conseiller de l'Union fran- 
“ist, par M. le procureur général près la cour d'appel de Saint- 
ENS, à la suite de l'envoi par M. Barbé, à M. Lambert, juge 
Unstuclion, d’un ordre du jour outrageant pour ce magistrat. 





PROPOSITION tendant à accorder x départements d'outre mer Une 
reuréseniation Conseii économique, | ce ! \ Paul 
| in fra ist [R - 








Estèébe, = er dt { C eu C à 

sion des aff s écon | 

Mesd m eu! le Con: É ca niq ; t 
ti pour m | «le Par- 
lemcei jes groupes, re] ent jes Vi e 
compose des textes de ca ères | X qui 
lui sont soumis, Il peut également se & le pre t 
ces mômes caracieères jui De { | { dt Il S 
dont il juge que la d ISSION t e d S S 

Les intérêts de $ s £ s 4 | es t x de la 
mi pile et de :'Alg eé sont | ‘ Hijutt 
l! en va de mimi po ceux dt l eux ! | l s 
dont la représentation t d'a I jésis I n- 
blée de l’Union français 

Ce} Jant. une ne importante ex 1 | ino In 
eaclueile du { st éc nique { ) ‘ eprx - 
tation des inlérôts é nomiques 125 ut [l $ ner, 
Anliles et Réunion. Assimilés à d dépariem SI I es 
départements d'outre-mer ont ceriles ia tmeme Org (10 iini- 
nistralive. Les lois ei lextes réglementaires divers ÿ sont géCneruie- 
ment applicabies au méme titre. 

Mais celle assimilalon administrative, ceile ui Hon au regard 
de la loi, n’ont pas, du même coup, réalisé 1 on de lvur 
économie généraie à celle de l’économie métro; Û 

Celte économie conserve ses caricléristique fi} es dues au 
premier chef aux conditions géoz hiques et climatiques de ces 
déparements; elles en font des régions à quasi-monoculture, d nt 
les produits bruts ou transformés sur piace sont des à l'expcr- 
tation vers la métropole et rertains pays étranters é à sucre 
pour ia Réunion, la Martinique et la Guadeloupe, avec, pour ja 
première île, la vanillé et les huiles ess el et pour Îles der- 
nières, Les bananes, cultures dont le volume est cependant de beau- 
coup moindre imperlance que celui de la cañne à su 

Ces régions sont done proprerment agi es et ne tirent leurs 


revenus que de la transformation et de l'exportaiion des 


leur sol. L'industrie y est, ceries, suffisamment développée, mais 
elle n'est en réalité qu'une industrie de transformation de produiis 
bruts de l’agrivuitiire, avec laquelle elle fait véritabement corps 

Au surplus, cette solidarilé de flagricullure et de l'ind rie 
trouve son expression dans le fait que ies produits transformés — 
sure ei rnum — Sont partagés entre le planicur et l’usinier Suivant 
une proportion établie expérimentalement de deux tiers pour je 
pianteur, un bers pour l’usnier. Les inté:@ts de l’un et de l'autre 
sont ainsi toujours convergent<s, quand ils ne sont pas confond 

Lette solidarité, le caractère colonial dt | prend] ton el.e-meme, 
ies le:‘hniques particuliéres mises en œuvre font qu'il est difficile 
de considérer que l'é“onom'e de ces départements puis en tous 
points être intégrée dans d'éronomie nationa'e, e! que des repré- 
sen'ants de ia méironoie puiss Va sabierr être ur je | 
défense des intérêts spécifiques de ecs jiointaines regions, Souvent 
même, i! peut exislsr des divergenres sensibiCcs « e ces deux éco- 
norn'es, 

C'est pourquoi l'application aux départements d'outre-mer de 
textes de caractère économique, faits pour !& métropole, el sur 
lesquels le Conseil économique se trouve appelé à délibérer et à 
émettre un avis, risque d'être diffitie, sinor, contestahe si le 
point de vue de ces départements, en cette matière n'est pas conm 
et pris er considération . 

Au surplus, leur démographie Sans cesse croissante, le retard 
däns leur équipement technique et so 4° fun! d°< régions nette- 
ment défavorisées par rapport a la métropole Aussi serait-il équi- 
tab'e de ieur accorder une représen!'ation au sein du Conseil écono- 
imique, qui joue, en quelque sorte, ie rôe di nseiller technique 
du Gouvernement et du Partement da: es ma‘ièr ju: inté ent 
justement en tout premier Heu 6e départements d' e mel 

Jinterpénétration des intérêts agrioles et industriels, dont fl a 
été question plus haut, fa 1f) tre e fe nuneé 
peut-être a ce pa s Iémes ré { S Ï « ôlre 
désignés d'un comn À rd I les eat s prof elles 
économiques des départements d'outre-mer 

{ Hi r ces S qu OUS a ho el] de déposer Ia 
proposilion suivarie 

PROPOSITION 

« L'assemhiée de l'Union française invite le Gouvernement à 
accorder aux départements d'outre-mer une représentatio éyitime 
au sein du Conseil économique, Cette représ | pourrail être 


lAsion/a ion le nonnlentinr ne : 
désignée par les organisations professiouneiles é:onomiques des 
CCparicments INICIESSCS. » 
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ANNEXE N° 64 





nt à org2niser le 


PROPOSITION tendant à inviter le (Gouvernerm | 
statut dv. artisans hijouiers ‘ve | Airique occidentale française, 
pris par MM jou rel, Alduv et les membres Qu groupe 
“ i un | | | i! ds, CO | s de l'Union fra LE 
sé ‘te à la wuission des affaire miques 


EXPOSE LES MOTIFS 


ienc'eux qui voudrait 


Mesdarne meéssicu l'observateur cons 
aujourd'hui éludicr | ni nt \. OU, F. de la profession @ arusan 
ljoulier, à 1 nprendre jes Fa 11 du vil TK nnlentement 
existiunt actuellement dans celte corporation £t de proposer Îles 
sojutions dest Ù à ure cesser, devra dissinguer liüis ela;es 
puce ve 


1 


Suualion jusqu en 14,59. 


One la profession de bijoutier füt exercée dans les grands centres 
où dans la brousse, les af ns africains avaient à lultér contre la 
jusle meéllälhite 4 ui clivnlèle européen: toujours prele à sous- 
estumer Le bijou obertl, au de sé £Sdrütiur contre Les fraudes dont se 
rendaient trop souvent coupables certains bijoutiers qui n hésitaient 
pas a mmelire eu vente, en des céclarant cn ur », des objets dans 
lesquels la quantité de mélal pr'ciœux élat 1 {une 

Cette situation élait contiue des autorites locales, dont l'attention 

reprises (en 1w%30, 1957 et 198) par cer- 


avait élé aîtirée à fHUSICUTS 
onuuerce, «elle de Dakar en particulier, sur la 


lai harmnbres de 
nécessité d'établir en A ©. F. un organisine adrinistratif de 
controle du comuner-e des bijoux d'or. 
Dès 1935 le service des mines du gouvernement général de :'A.O.F, 
qualité par ses léchaiciens el ses laboratoires, fui chargé d'ctudier 


cette question et de imellie sur pied Uk réglementation. 4 
En ellet, aucun texte ne rendit obligatoire l'apposilion du poinçon 
l, jusq 105%, le contrôle derm:ura illusoire. 


Situation de 1139 à 1948 


des le début de Ja 


{ i ituatto G ii \ger br squeructl 
«A né guerre 1 ilü A ce enotmcnt, en etlel, le commerce de 
l'or précedenal libre, ut in:erdit, les siucks v\istanis réqui- 
Si ut là } iu i odpa roinent télé à Id Ud.5pOSIUU 
Uinsdiuisihes À il LR { Ù S dans ce Dur. 

Les arlisüns bijou!ters née inanquérent pas dé s'£uüler aux pouvoirs 
pub: itualiun is laquelle ils se trouvaient du fait de l'appli- 
calin | de du ces inesures |] par l'état de guerre, Leur 
ravi ailleur ‘ nidiai prélieux tar, € élait Ja fermeiure, à bref 
Ü le é Louus les à (ETON 

Pour leur Ver en aide, le gouvernement géncral de l'A. O0. F. 
devenu propriétaire ei des stocks existants ei de la production auri- 
ivre anaueëile, gp isa, par voie d arrèl S, 105 conditions de fabri- 
Caliun et de mise ca venie des Diji ix d'or S.r le terrilotre fédéral, 
en tacine itrn jue l'exercice de la profession de bijoutier 

aus entrer dans le détail des textes, on peut ainsi en dégager la 
Eu At 

lo Le gouvernement général vendait aux artisans bijouliers des 
Il ns d'or Uirés, à uu prix véiini, pour l'exercice de leur profes- 
Shui 

d Les artisans bijouliers devaient, en relour, tenir un livre où 
toutes | operations ressurtissani à l'exercice même de la profes- 
“io! t { inches, Cet uflu a laciliter le contruie de 


le ni i de la inäalière prericuse E | : 
de Le titre des bijoux mis en vente, c'est-à-dire la quantité d'or 
fu, ne serait pas lucrieur à 700 millièmes, corinne pour ies bijoux 


de labricaljon métropolitaine Un poincon officiel serait apposé sur 
luus bijoux répondant à celle Ccondiiion, 

w Toute nouvelle cession dor n'est consentie qu'après contrôle 
par les services aministratifs compétents de l'emploi régulier de ja 
ce \ precedente, 

s Pour éviler un gaspillage de mélal précieux, ia cession d'or 
nest acordie qu'a des bijoutiers qualifiés, titulaires d'un diplôme 
déivré par le chef du territoire local, sur proposition d'une commis- 
Sion deéxamen composce de rep'ésentants de l'administration et de 
maitres byoutiers locaux désigiés par les intéressés eux-mêmes. 


Go Fories pénalilés çn cas d'inobservation des dispositions régle 


Ces iuecsures eurent pour résultat d'améliorer considérablement la 


Situation des arlisaas bijoutiers d'A O0. F. 
Eu eilel, rassurce par l'existence du contrôle, la clientèle euro- 
prenne achela en iouie confiance les bijoux en or, de fabrication 


FL il convient de signaler que diverses foires, heureusement orga- 
misées, crécrent Chez ces arlisans un sentiment nouveau: J'ému- 


Sulualion ares le 2? février us. 

La loi du ? février 1%38 a rendu la liberié au commerce de l'or 
Sur le terriloire inéiropolrtain 

Ses disposiliuns ont élé étendues. avec certaines modifications, 
aux lerriloires d'outre-mer, C'est ainsi qu'actuellement la production 
auri'ère anthlelle n'est plus sujelte à réquisilion et quele peut 
Ctre vendue directement sur le marché de Paris. 

Si ces dispositions sont pleinement apprécides des producteurs, 
elles laissent les utilisateurs, les bijoutiers en warticulier, dans une 
Siluälion bien difficile, 


: 








De par les textes promulgués äu cours des hostilités et + 
en vizuelr, ils sont tenus d'attendre de l'administration 4 s 
butions d'or pour l'exercice de leur profession 

Mais la loi du 2 février 1%:8 ayant enleve à la caisse cent 
la France «d'outre-mer le privilège d'arhat dé toute la : 
auriière Coloniale, les possibilités de ravitaillement de l'admi 
tion en métal précieux, pour Ssalisfaire aux demandes des 
se sont trouvées considérablement réduites, Depuis deux ans 
bülions qu'ils reçoivent sont de plus en plus parcimonie 

Ces artisans ne font donc pas preuve de pessimisme " 
hendant le jour où ils seront, faute de matière, dans l'imno 4 
de travailler. - 

Celle perspective, peu çncourageante, appelle une solutior pnta 

Les artisans bijoutiers de l'A. O. F. souhaient tous un retour ay 
libre Commerce de l'or; mais il he veulent point que l'admini. 
tion abrage purement et Simplement les dispositions prévues n 
dant la periode 1939-18, Le maintien du contrôle des bijoux en 
leur parait indispensable, car sa Suppression aurait pour conséaquenra 
de leur faire perdre le bénéfice d'une indiscutable valeur wro'os à 
nelle acquise au ‘ours de ces dernières années et entrainerait la 
retour de Ja métflanre de la clientèle. 

Ces raisons, mesdames, et messieurs, paraissent suffisant » 
moliver la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à metra 
d'urgence à l'étude un décret organisant le statut des artisn 
Uers de l'Afrique occidentale française, 

Ce décret devra nolamimnent: 

1° Prévoir toutes dispositions permettant aux bijoutiers dinl nés 


de s'approvisionner près des établissements spécialisés d e 
commerce de l'or brut; : 

2e Veiller au maintien des dispositions actuelles qui i t 
l'apposilion d'un poinçon de garantie préalablement à toute mice 


en vente d'un bijou d'or, 





ANNEXE N° 65 


(Session de 1950. — Séance du 7 mars 1950.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loj de Lassalle-s 
leur, relalive aux publications <n langue tahitienne mMarqui- 
sienne (ans les établissements français d'Océanie, |: ' 
M. le président de l'Assemblée nalionale (1). — (Renvo: 1 
cominission de la législation, de la justice, de la fonct ; 


el des affaires administratives et domaniales.) 


Nota. — Cette demande d'avis a été retirée (2e séance du 9 mars 
19 ),) 


ANNEXE N° 66 


{Session de 1950. — Séance du 10 mars 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à se nréoccuner de 
la situation grave dans laquelle se trouve Le cheptel hovin mal- 
gache, présentée par M. Paul Gentet et les membres du groupe 
Union-métropole-cuire-mer (indépendants), conseillers de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forèts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cheptel bovin malgache qui, en 
comptait environ 7 millions de têtes, n’en comptait plus, en 198, 
que 5 millions et demi environ. 

Ceci constitue pour la Grande-Ile un danger très grave do 
convient de s'occuper sans tarder afin d'y apporter les remeces 
nécessaires. 

Les raisons de cet état de choses sont multiples: 

{° Consommation beaucoup plus grande que par le passé de vlan 
de rte ceci étant dû à l'augmentation de la population mat 
gacne, 
© 2 Exportation d'une importante quantité de conserves ali 
aires et de cuirs destinés à l'industrie et à la consommation 1e 
politaines ; 

3° Importance croissante des vols de bœufs; L 

4e Fiscalité excessive décourageant l'éleveur autochtone qui est 
en fait, le seul éleveur. 

Les remèdes à apporter sont de plusieurs sortes: : 

lo Amélioration du cheptel bovin par des cessions accrucs 08 
reproducteurs et pour ceci augmentation substantielle des credits 
mis À la disposition du service vétérinaire au titre d'achats ce 
reproducteurs, d'entretien des haras, en particulier création de n0m- 
breux bains d'étiqueurs; s P 

d Education de l’éleveur autochtone, afin qu'il s'occupe mieux ü8 
son troupeau et qu'il le place sous abri; 


ns 


\en- 


(4) Voir: Assemblée nationale (1re Jégisl.), ne 9036, Consej: de là 
République, ne 29 (année 1950). 
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nee" : A Eee - _-_— 
… interdiction des feux de brousse, dont les méfaits ne sont plus 
” 0 
è ‘2e ation des pel ines infligé es aux voleurs de bœufs qui <onsi- A N N E X E N 6 8 
di: tt comme un sport national; 
efonte système fiscal qui frappe trop durement les proprié- , 
Refon LE, tème isce jui frappe trop d nent les rroprit (Session de 1950. — Séance du 14 mars 190) 
trou pa 2 
qaires Ra JUS VOUS 1mandon ’adonter Ta nr tes 
+ pourquo nous vous demandons d'adopter la »sitior , | : | : ro 2 
{ } 1 quoi i 1 n: 1 PROPOS TION tendent À lemander ui G erneme t . Répu- 
Fu ; PROPOSITION biique françaiss 10 di pl I es HIeéSUrTEs U Pacs dos 
È ; les moyens de communications entre la métropole et les un 
À je l'Union fr SET PRET trançaäis du Pacifique: _° de 1 re € couvre les to S 
L'ASSEHIS ‘€ a # à dis à er pit +a malvaches désireux de mettre res pour la réalisation IF poli tique des transports mari- 
& e es ee pr gs di t < [al be nes, dt re À Ux+ Jrlt Fe times et aériens dans le pa cifique austral ] r le | Ed tre 
ivre al e > dispa ISSe pas lt [es ! AiVili Q Ia : ’ , & Union ’ ( é par 
e, cheptel dont on peut dire qu'il constitue la richesse de MM. Henri-G, Gaia é. Robert Schmitt. Yvon | Een et les 
! n ét une des sources ‘es plus im; es du brdget DES de Du : 
) ( i Î R l 
J couvernerment à prendra {oules dispositions afin que ce uission d St à nés 
c it amélioré, augnenté et protégé. \ 1 L : j 
Sa F\! Q DES MOTIFS 
pes 0 Mesd s, messieurs 1 ) éta f lt 
ANNEXE N° 67 ss À ve | 
1 l Lt | = . 
de mé t [QE | ù plu { | Je 
A " 2 ü = 1 U i t dati AIX! { { ot S } t { 
(Session de 1950, — Séance du 1% mars 1950.) ain 1issai “euro basé 
JEMANPI D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- iU'« y en é N rt | S 
travaux publics, des transports et du tourisme, étendant L'avèn t de l'avion « , , j 
itoires relevant du ministère de la France d'outr2-mer, les tions à aceru importance. Le rôle j ts 
ms de la loi du 2 octobre 1946 relalive à la Classification du Pacifirue /Nouvell Ÿ . Fa 
des acrodromes, p' ésentée par M. le président du conseil des iminis- ment Sn à “ge + é 27 or No < 
3 n di lat , l’Am PA nt »o L } - 3 
_— See be 5 e à a commission du plan, de l'équipement et n'est plus à montrer ‘ Dar : ù ture à et en face de 
des Connu ons } se Poe LS D N de Fra 
Paris, le 12 mars 1950 a Fe i'é que se livren pui ic lan Pa lue par l'i > 
Aix s& te mediaire <e jJeurs indes con de n i e 
Le président du conseil des ministres à M. le président tiarilime trans-pacifique, l'Union française doit être appelée à jouer 


de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
de l'Union française, conformément aux dispositions de l’arti- 
72 de la Constitution de la République française, le projet de 
re: présenté par M. le ministre des travaux publics, des trans- 
et du tourisme, étendant aux terriloires relevant du minis- 
de la France d'outre-mer, les dispositions de la loi du 2 octobre 
relative à la classification des aérodromes. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 





Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par déiégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret étendant aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les dispositions de la loi du 2 octobre 1946 
relative à la ciassification des aérodromes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 2 octobre 19# dispose que les aérodrome:s publics et 

privés destinés à la circulation aérienne publique feront l'objet 

d'une classification établie en tenant compie des caractères et de 

linporlance du trafic qu'ils doivent assurer, 

_ le loi n’est, dans sa forme actuelle, applicable que dans Ja 
étropole, Elle n’a pas encore été élendue aux territoires relevant 
là France d'outre-mer 

“, les aérodromes qui desservent les territoirs relevant de la 

France d'outre-mer sont appelés à jouer un rôle considérable. Ces 

“rodromes s’intègrent, en effet, dans le vaste réseau des lignes 

ser qui sillonnent ja métropole et les terriloires de l’Unica 

aranç dis ce. 

IL 5 s'avère donc nécessaire e‘ urgent d'étendre la loi du 2 octobre 

{16 aux territoires relevant Gu ministère de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République française, 

Su” le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de ja Re: d'outre-mer, du ministre dez travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
fil tr des affaires étrangères, du ministres des finances et des 
ëlaires économiques, du ministre de la défense nationaie, du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, du mini:tre des postes, 
lélégraphes et téléphones, des secrétaires d'Etat aux forces armées. 


VAR S RSI TE CUS re dE as. Ù dé Sn à lé. 8 6 à 66 ve % + 





Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi du 2 octobre 1916 relative 
à 1 classification des aérodromes sont rendues a] pplivables aux ter- 
Ti! ires j'elevant du ministère de ia France d'outre-mer 

UT 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
travaux pub'ics, des transports et du tourisme, le ministre de la 
‘lance d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
Ministre des affaires étrangères, du ministre des tinances et des 
illaires économiques, le ministre de la défense nationale, le minis- 
+? . la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des postes, 
ag âphes et téléphones, res secrétaires d'Etat aux forces armées 
_ qargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
seni décre 

DRE 





&ussi son role, 

Notre exposé des motifs examinera brièvement 

1o La situation actuelle de l'infrastructure aérienne et des ports 
marilunes dans les français du Pacifique, 

20 La situation des maritimes et aériennes desservant ces 
territoires ; s 

3° Le rûle de l'aviation civile et commerciale française dans 
Pacifique austrai, en distinguant: 

a) La liaison directe Paris-Sajgon-Nouméa-Papeete ; 

b) Les liaisons interinsulaires et les moyens à employer pour les 
réaliser. 

Entin nous dégagerons les grandes lignes d'une politique maritime 
et aérienne de l’Union française dans le Pacifique austral en fonc- 
tion des nécessités commerciales, 4es exigences créces par les  posi- 
tions françaises dans cet hémisphère et des ob'igalions que nous 
imposent nos engagements internationaux. 








{5 Situation actuelle de l'infrastructure aérienne 
et des ports maritimes dans les Lerritoires français du Pacifique. 


Trois aérodromes servent au début de 1956 au trafic c miner ‘jal 
dans les archinels calédonien et hébridais: celui de Tontou situe 
à 53 kilo'nètres de Nouéma, chef-lieu de la Nouvelle Ca ni $ 
ceux de Luganville et de Pallicola aux Nouvelles-Hébrides. Un plan 
d'eau est également utillsé à Nouméa 

Plusieurs aérodromes secondaires existent dans ces lerritoires qui 
ne sont pas utilisés ou le sont exceptionnellermet »] |le- 
Lalédonie céux de la plaine des Gaïacs, de Ouatom et de Magenta; 
ceiu: de hauerfield aux uvelles-Hébrides 

Dans les établissements français d'Océanie n'existent que l'aéra- 


4 


{ 
drome de Bora-Bora et le plan d'eau de Papeete 





Ces aérodromes ont été construits où rernis en état par les forces 
américaines au cours de la dernière guerre morndiaie, Les pistes sont 
générasement en bon état, mais la piupart manquent d'installations 
de protection radio-électrique ainsi que de bâtiments te ques 
d'ateliers et de logements pour le personnel Les établissements 
d'accueil et de renos pour les passagers scnt en général tri rud 
mentaires mème sur les terrains Soumis à un tic relauverment 


important. 

Enfin, deux ports disposent de quai, hangars, etc. répondant aux 
besoins du trafie maritime. 11 s'agit de celui d 
Calédoni®, port relôtivement bien aménagé, € 
dans les E F. O., dont les installations suffisent au trafic actuel. 
Il n'existe par aïlieurs que des rades foraines ne que de 
moyens élémentaires, Seules celles de Thio en Nouvelle-Caléjonie 
et de Makatea aux E. F. O0. disposent d'enzins perfectionnés 
pour le chargement du minerai de nickel sur la première, de phos- 


phale sur la seconde. 


nl » si : Dar i 
li dt ct li dt Î ipecie, 
1 


nr vil 
prevu 


20 Siluation des lignes aériennes et marilimes 





desservant ces terriloires. 

La des messageries maritimes dessert depuis déjà de 
longues les territoires francais du P fiqut les ivires 
qu'eile cnt.sur cetlt é sont maäa:heureusernent s et 
incori! ny ans après la ‘ibération ji sout en è arné- 
nagès Comme pour le temps de guerre), leur vitesse ne correspond 
pas aux necessités actueiies du trat ei leur int t di otations 
rapides. Les voyages scnt peu fréquents, les départs sans cesse 
retardés par suile des réparalions exigées par des machines fati- 
guées par de nombreuses années de service. En démt des efforts 


des dirigeants de celle compagnie, la France a peu à peu perdu 
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ns ee Re 
la place qu'elle occupait avant la première guerre mondiale et est La ligne intercontinetale serait assurée par les avions D, € ÿ ou 
su0 tée da e Pacifique austral non seulement par les compa- simiiaires, les lignes interinsulaires pourraient l'être par des D € à 
pnu tan rique anglaises, néo-zélandaises, Can idiennes ou aus- ou des amphibies, selon les territoires, ® 
el néricaines 1nais encore par des compagnies jita- Le développement chaque jour plus grand de nos territoire 
et no nié Pacifique nécessile que nous examinions attentivement et co ; 
sur le p utique, la France » actuellement par tement la question des liaisons avec la métropole «une pa 
terre ’ \ CoMpagni itionn'e Air-l e, Ja liaison de eux et avec les pays avo sinants d autre part. De plus, ci 
Pa 1 X i LE il } ira, Port-D \ et Brisbane. Le et tout particulièrement les établisserme nts francais d'Océa 5 
; l ne établissements français d'Océa- leurs innombrables Îles si pittoresques, s ‘ 
vien nm é le lis e de Bors-Bora. Air- ristiques., Leur économie exige par consé H inisa 
| 1 } e « re Paris et Nournéa avec coordination des moyens propres à attirer eo juriste 
’ C &:. 4 LA eele Ja 1 est assurée, en l'homme d'affaires, Une clientèle s’offre irnn 
ir la $ des tran aé! du à l’attenion des compagnies de navigation maritime ou 
l ) | À, PF, À. S nov l il à hibie c'est la population commerçante chinoise des EF. © 
" da la mesure des relations de famille et d'affaires avec Hong-Kong. 1! 
\ € \ elles à l’organisetion d'un réseau francais maritlhine et aérien. 
toires verront disparaître lPislement s&ulaire dans leq 
] inde fa les tenus encore au milieu du vingtième siècle, et ils ] 
ani s in bénéficier d'une nlus large diffusion de !la culture f 
sa fs Le manque de coor- Une telle organisation ne peut laisser dans l'ombre ] 
d ‘ ( elles compromet qu'elle prend sur le plan de la défense de l’Union francai | 
, d À dans tte pa du globe. et l'intérêt des bases organisées pendant la guerre du Pa 
les unes au iliennes et les territoires francais de ce secteur est connu de tous. Ile: 
J li ( l'Australie, la Nou- que l'intérêt général commande une concentration et 
\ jo \ \ 3, la Nouvelle-Zélande et les nation des efforts plus encore dans cette zone que dans t 
* roll l'es sous m it britann jue. Ces compagnies et qu'il est souhaitable que les installations à envisag 
rouantas. T. O A. N A. C. « ut t des D. C: 3, des DC. 4 l'être à la fois sous l'angle commercial et sous l'angle 1 
+de nphibie 8 s'qui leur permettent d'assurer le trafe serait absurde par exemple d'envisager une base civile à Bor i 
d on régulière et fréquente, La Panarmerican Airways (Panair) et une organisation du mème ({ype mas militaire à Pa] eet 
e üent également une ligne Aukland-Svdnev-San Franscisco et sonnement valant d'ailleurs pour d'autres territoires. En ce f 
l'Europe via Nouméa au moven de D, €. 4 qu'elle projelte d'ailleurs d'ailleurs, la France et par elle l'Union française dans son ensemble 
7 ne ferait que remplir ses engagements internationaux. 


Ù 
de remplacer prochainement par les Boeing 377 à @Geux ponts. 


30 Rôle de l'aviation civile et commerciale française 
dans le Pacifique austral, 


a) La ftiaison directe Paris-Saïgon-Nouméa-Papeete. — Une liaison 
régulière bimensuelle Saïgon-Nouméa (Tontouta) doit être mainte- 
nue et son prolongement jusqu'à Bora-Bora doit être prévu et orga- 
nisé dans un assez bref délai. Les principales escales de cette ligne 
« impériale » qui serait assume par des « terrestres » devraient 
desservir les Philippines, la Nouvelle-Guinée, l'Australie, les Nou- 
velles-Hébrides ainsi que les Fidji. C'est sur le tronçon Fidji-Bora- 
Bora que le tratic serait vraisermblablement le plus important. 

b) Les liaisons intlerinsulaires et les moyens à employer pour tes 
réaliser. — Les liaisons interinsulaires, soit par avions ou hydra- 
vions, soit plutôt par amphibies, doivent être entièrement revisées 
et mises au point. Leur rôle ne doit pas être sous-estimé car elles 
doivent assurer les liaisons postales, les liaisons administratives et 
la ventilation des passagers et du fret. 


Etant donné le coût élevé de la construction et de l'entretien des 
terrains nécessaires, il sera souvent préférable devant le caractère 
des territoir ntéressés d'envisager l'utilisation et l'amélioration 


des plans d'eau existant ou possibles. D'où la nécessité de prévoir 
pour s liaisons l'emploi d'avions amphibies, 

Enfin et surtout il est indispensable d'établir un ptan de coordi- 
nation entre les divers movens de transport, maritimes et aériens, 


él p'em accord avec les autorités compétentes, 
4° Crau lignes d'une politique maritime et aérienne 
de l'Union française dans le l'acifique austral. 
Nous avons 4it plus haut (paragraphe ?, fer alinéa) que la France 
à perdu peu à 1 le rang occupé par elle avant la première guerre 
mondiale, Alors qu'en FM, jl fallait environ 35 jours aux navires 


de la Compagnie des messageries maritimes pour joindre Nouméa 
à Marseile, il faut près du double en 1950 pour eflectuer le même 
trajet, Les conditions de confort ont suivi et seule de toutes les 
nations inarilimes intéressées au Pacifique austrai, la France entre- 
lient, cinq ans après l'armistice, des bâtiments hors d'âge, d’un 
incoufort notoire, d'un entretien daiéreux et par conséquent d'un 
rapport insu:fisant, Est-il donc impossible à notre pays de recon- 
quérir sur celte ligne, tout en desservant d'une manière régulière, 
plus fréquente et plus rapide les territoires français de cet hémi- 
sphère, la place qu'il occupait autrefois et qui était comparable à 
celle de la « French Line » aux Etats-Unis d'Amérique ? 

Eutin sur le plan aérien, les hesoins essentiels des territoires fran- 
Cais du Pacifique devront, rous semble-t-il, être assurés par un 
atseau ainsi constitué : 

a) Ligne intercontinentale (ranspacifique Paris-Bora-Bora articulée 
de la façon suivante: 

jo Ligne bimensuelle Paris-Saïgon, actuellement en exploitation 
et que nous signalons pour mémoire, 

2° Ligne bimensuelle Saigon - Batavia - Darwin - Brisbane - Nouméa 
{Tonloula}, existante; où Saigon-Manille-Santo (Nouvelles-Hébrides) 
Nouméa (Tontouta}, ce dernier tracé nous semblant préférable, pour 
des raisons purement commerciales. 

Je Ligne mensuelle et dès que possille bimensuelle Nouméa 
{(Tontouta)-Nandi (Fidji)-Rora-Rora. Ce tronçon rencontrant à Nandi 
la ligne exploitée par la Panair, au cas ou cette compagnie suppri- 
merait son eSale de Nouméa comme il en a été question. 

b) Lignes de raccord interinsulaires : 

1° ligne hebdomadaire (éventuellement bihehdomadaire) desser- 
vant, à partir de Nouméa, les Nouvelles-Hébrides à Port-Vila et 
Santo; 

EE cn bimensuelle, et éventuellement heldomadaire, Calédonie- 

LUS , 

Je Ligne Bara-Rora-Papecte, en correspondance avee Ja ligne 
Nouméa-Bora-Bora, 





Le prestige français, enfin, n'aurait qu'à gagner et tout doit être 
mis en œuvre pour réaliser au plus {ôt dans le Pacifique 
tique maritime aérienne digne de l’Union française, c’est 
mesdames, messieurs, nous vous soumettons la proposition 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, constatant: 

a) La perte de prestige subie par la France du fait d'une expoi. 
tation trop prolongée de navires hors d’âge et inconfortables sur [a 
ligne du Pacifique austral; 

b) L'insuflisance de l'équipement aérien dans les territoires fran 
çais du Pacifique ; 

c) Que le se de l'aviation civile et commerciale devient primor 
dial et qu'il est urgent d'organiser le réseau aérien français $ 
celte zone; 

d) Que le rôle du navire marchand reste important et 
conséquence il est indispensable de coordonner les liais 
times et aériennes entre elles, d’une part, les liaisons inter 
tales et interinsulaires d'autre part, 

Invite le Gouvernement de la République française : 

1° A prendre sans plus tarder toutes mesures utiles pou 
lopper et coordonner les moyens de communications entre la rétro 
pole et les établissements français du Pacifique; 

20 A meltre en œuvre les moyens nécessaires à la réalisatk 
polilique des transports maritimes et aériens dans le P 
austrai pour les liaisons entre les différents territoires di 
francaise, en fonction des nécessités commerciales, des exig 
créées par les positions françaises et des obligations qu'im} Û 
la France les engagements internationaux auxquels elle a rit, 


ANNEXE N° 69 


(Session de 1950, — Séance du 16 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à recommander à l'Asseme 
blée nationale d'affecter aux investissements destinés à l'exécution 
des plans de développement social et économique des Etais 
associés d2 l’indochine, pour l'exercice budgétaire 1950, le ont 
global de 8 milliards inscrit dans le projet de loi de dévelopjernent 
des dépenses d'investissement ne 8.582 du fr décembre 1919 et, 
par suile, de ne pas admettre l’abattement de 600 millions }!0} 
dans la lettre rectificative no 9.298 du $S février 1950, présentée par 
MM. Boisdon, Jacobson, René Moreux, Schmitt, Schock, Théma 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire 
conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant: 

Que la récente ratification des traités entre la République 
çaise et les trvis Etats associés de l’Indochine, doit déterminer Une 
vigoureuse impulsion à l'exécution des plans de développernent 
social et économique de ces Etats; 

Qu'il convient, après les involontaires et regrettables retards inte 
venus, de ne pas admettre de nouveaux délais pour que se réalis 
d'un façon massive les œuvres de ces plans; à + 

Que, tant qu'à l'égard des populations qui doivent bénéficier au 
nouvel équipement social et économique, qu'à l'égard de Fétranset 
qui s'intéresse à la modernisation du pays non encore suffisarmment 
évolué, il est désirable que la République française, agissant Con 
mément à son esprit séculaire et en exécution des clauses des [Ta 
offre aux Etats associés son aide financière et le concours de 
techniciens; 
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Le 4 case ASS : Ps , 
nue le projet de loi de développement des dépenses d'investis- sition de loi n° 5.%40 de MM. Géraud Jouve, Borra, Desson, Bouhey, 
sement n° 8.082, déposé le 17 décembre dernier, offrait aux Etats J. Meunier et les membres du groupe socialiste ortant organis 
associés de l'idochine la faculté de recourir à un prêt de 8 milliards, tion d'une agenre coo itive française din ation et d 
montant que l'Assemblée de 1 Union française, au cours de sa séance agence de presse des territoires de 11 n f e, dépos eu 
du 16 novembre dernier, à considéré comme un IMINIMUIM, SusCcep 97 décembre 1948 sur le bureau de l’Assemblée na na 
tible d'être augmenté en cours d'année, dans Je <as où les réali- Ce projet de loi est important et téresse es&ntiel'ement « 
sations progresseraient à une cadente suffisamment rapide ; son titre II notre Assemblée, puisqu'il prévoit la créati 
” oue la loi de finances, volée par le Parlement le 31 janvier dernier, agence de presse de Union fran e qui comprendrail 
ne porte, pour les investissements, que des crédiis-masses, sans membres de notre Assemblée da on j'admi: 
qu'il soit fait mention d’une faculté particulière pour les Etats Nous drio marquer notre intérêt à ce problème en N 
associés de l'Indochine ; notre avis sur le proïet de | l'A: k 
(ue, toutefois, la lettre rectificative, présentée par le Gouverne C’est dans ces : | r 1 \ \ 
ment le 8 février 190 sous le no 9.208, propose de diminuer de pr tj de résolu int 
co millions le crédit de 8 milliards précédemment indiqué et, ainsi, 
je ramener à 7 milliards 400 millions ; 
Oue doit se tenir prochainement, en Indochine, une conférence PROPOSITION DE RESOLUTION 
quadripartite inter-Elats, dont l'ordre du jour porte entre autres 
auestions, celles des plans de développement social et économique, L'Assemblée « { [ t 0 A À 
Propase à l'Assemblée nationale : , souineitre pour Avi l : Î e di { Î EU 
be n'admettre aucun abattement sur le crédit de 8 milliards offert tion de Joi n° 5940 portant « \ d'une ägt ut 
our l'exercice budgétaire 1950, à titre de prèt, aux Etats assoriés fra se d'informalion et ence de presse des le (OZE 
de l'Indochine, pour l'exécution de leurs plans de développement l'Union française. 


srial et économique ; 
facuité 


De considérer que cette disposilion est inscrite à titre de 
oferte auxdits Etats, sans qu'il y ait, pour eux, obligation d'y 
recourir et que, quant à l'élaboration des plans, il soit désirable 


que la République française puisse présenter ses éventuelles propo- 
sitions, et, en tout cas, donner son avis, le pouvoir de décision n2 
relevant que de la seule autorité des Etats associés; 

Et de s'en remettre à la conférence quadripartite inter-Etats qui 
doit se tenir prochainement en Indochine, pour 1a répartüilion, entre 
jes trois Etats associés, des 8 milliards précités. 


ANNEXE N° 70 


(Session de 1950. — Séance du 16 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition de résolution de MM. Sousaîte, Razac, Jousse- 
lin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi créant un office de 
l'habitat rural pour l'Afrique équatoriale française, par M. Borrey, 
onseiller de !l'Union française (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 mars 

1950, (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assemblée de 

J'Union française du 16 mars 1950, p. 558 et 559, {re et 2e colonne). 


ANNEXE N° 


71 


{Session de 1950. — Séance du 16 mars 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur: fo a demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Ousmane Socé et plu- 
sieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à instituer en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, des sociétés coopératives africaines de construc- 
tion et d'urbanisme; 2° la proposition de résolution de MM. 
Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi créant un effice de l'habitat rural pour l'Afrique équato- 
riale française, par M. Sylvestre, conseiller de l’Union française (2). 
Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel An 17 mars 

1950, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 

J'Union française du 16 mars 1950, p. 561, 2e colonne.) 








ANNEXE N° 72 


(Session de 1950. — Séance du 16 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles: 
sur la proposition de résolution de MM. Paul Catrice et Pierre 
Corval et des membres du groupe M. R. P., conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter l'Assemblée nationale à soumettre à 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française la proposition de loi 
ne %940 portant organisation d’une agence coopérative française 
d'information et d’une agence de presse des territoires de l’Union 
française, par Mme Malroux, conseiller de l'Union française (3). 


Mesdames, messieurs, le présent rapport tend seulement à deman- 
der à l’Assemblée nationale de nous soumettre pour avis la propo- 





..() Voir: assemblée de l'Union française, nos 328 (année 198), 
2 et 60 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale ‘tre législ.), no 5007; Conseil de Ja 
République, n° 317 (année 198): Assemblée de l'Union française, 
ne 328 (année 1948), 130 année 19!°°. 52, 60 et 70 (année 1960). 

(3) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 290 {année 1919). 





session de 1% - Srance du it li {4.4). ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de faire NW 3 
la proposilion de MM. Paul Ca é, Corva Mlie Le Ber el « 
membres du groupe M. R,. P., conseiliers de l'Union française 
dant à demander au Gouvernement 4e dont | le 

ions nécessaires aux services de l'€ ignement de chaque 1 

ritoire d'outre-mer pour d er l'aioplion de tout amenagement 

“'horaires quotidiens ©! «Je date des vacances scolares «| \ 

Inesure qui parailrait [a plus conforme aux conditions climaticues 

et aux besoins des populations, par Mine MA l eille Û 

l'Union française }. 

Mesiames, Messieurs, la proposition de MM e, Corval, MI 
Ber et des meinmbæes du groupe du mouvernent républicain populaire 
s'inspire du principe louable entre tous, d'examiner chaque pi 
blème d'un:on française sur son véritable terrain, c'est-à-dire dans 
Fintérêt des ‘autochtones qui en dépendent, Une des première 
réflexions qui viennent à l'esprit est que les métropolitan q 
dirisent certains services outre-mer ont à l'origin et presqui 
Jorcément adopté eur manière de vivre sans connaitre suffisarmm 
cælle des peuples autochtones; ceci explique en partie une ceriati 
séparalion entre les autochtones et eux. Ce que nous vouloi C4 
concilier €<e qui entre directement dans l'intérêt des autochton: 
avec les conceptions métropolitaines. C'est une véritable symbiwe 
que l'Union française sera réalisée et non pas par la transposition 
étroite de ce qui se fait ans la métropole 


Parmi ceux qui ont la noble lâche de préparer l'Union francaise, 


tâche désintéressée s'il en fût, sont les membres de l'enseignernent 
C'est en grande partie grâce à eux que ce que nous appeions la 
« Civilisation » et pas forcément Ja nôlre, pénélrera jusque dans l 
plus humbhles cases. Ce sont eux qui ont aussi le devoir de ! 
excuser et accepter la « colonisation » parce qu'ils sont à la base 
de l'éducation. 

Ainsi que l'écrivait Léon Blum dans un article du Populaire du 


os décembre 1949, « la colonisation, c’est-à-dire l'approbation par les 
hasards de la découverte ou par la conquête armée, le main! 
la domination par la force, l'exploitation 4es hommes et des 
Par la contrainte, tout cela est désavoué par le droit et la morale 
modernes, tout cela appartient à un période rmévolne de l’humagité 

« La détention ces territoires jadis colonisés n'est plus admissihle 
que dans la mesure où la fonction colonisatrice se résout en fonction 


en de 


richess: 


Civilisatrice et éducatrice ». Léon Blum ajoutait- « Elle ne peut 
Cire poursuivie contre la volonté du peuple colmisé. Elle tend à le 
conduire jusqu'à la capacité de se gouverner librement. C'est ak 


c'est quand elle cesse, qu'elle trouve rétroacti :ment sa justificati 
politique et morale », 

Nous avons trouvé un écho de ces belles paroles dans le disrours 
du président Sarraut lors de la rentrée parlementaire et nous l'a 
applaudi 

C’est en nous plaçant sur le plan général d’une politique d'adap- 
lation et non d’assimilation, sur leqnei nous sommes tous d'accord, 


vus 


que la proposition nous a paru intéressante, même «si elle ne 
s'attache qu'à des détails d'ordre pratique. Ce sont les pierres aju 
tées patianment une à une qui composent un édifice et ce sont 


aussi les peliles réformes qui améliorent la vie de chaque jour 

I s'agit ici comme l'affirme le préambule 4e la proposition « dans 
le Cadre de la nécessaire décentralisation de l’enseignement on! 
mer, de l'autonomie des services territoriaux de l’enseignement et 
de l’adaplation indispensable de l’organisation de l'enseignement aux 
caractères particuliers des territoires d'outre-mer, de l'aménagement 
des horaires quotidiens d’une part et de la date des vacances sco- 
laires dans la mesure qui paraîtrait la plus conforme aux conditions 
climatiques et aux besoins des populations ». 


re- 


Celle question a retenu depuis longtemps l'attention des ensei 
gnants, Si j'en juge par les rapports du congrès intercolonial de 
l'enseignement dans les colontes et les Pays d'outre-mer de sep- 


tembre 1931, rapports qui portaient précisément sur l'adaptation de 
l'enseignement dans tes colonies et an cours de la lecture desque!s 





(1) Voir: Assemb'ée de l'Union française no 21 (année 190). 
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j'ai retenu celle Aéfinition qui m'a paru digne de remarque: « Pour aux professeurs et institutcurs métropolitains de prendre leur 
faire on tale enseignement doit viser à relever les autoch- en même temps qu: leurs collègues en France, et d'autre ot 
{ j eur milieu et en vue de ce milieu » d'éviter les décalages qui pourraient se produire à l'arrivée ‘ua 
\ ré un d d \ D ) .l6 n e de la ve étudiants autochtones dacs la métropole, si les examens n « nt 
4 ee Y nA ju siden * À Dm n des es pas lieu au mém: moment, Ge régime est certainement valalia 
culturelle: ja M ne SU», datée du 13 février 1950 dont is pour les clässes secondaires et j'en veux pour preuve la 
dontu ci-jointe du ministère de la France d'outre-mer qui dit: « J'annella 
voire attention sur ie fait que le personnel enseignant d'A! 
Paris, le 15 février 1950. noire par exemple est soustrait au régime des congés oûn 
tiis. Les pl )'esseurs des ut iblis<sements du second desré 
1 muinistre de la France d'outre-mer à M. le président nent en France chaque année durant trois mois. Celte rég'em, 
ln « } on des aflarres culturelles de l'Assemblée tation a pour effet dde supprimer le volant de relève du : É 
‘ { nn fran Æ s de Versailles nel, d'où une économie budgétaire appréciable, et de Jaiss 5 
professeurs à leur poste, ce qui du point de vue pédagosi t 
\ lent hautement désirable. » En réponse à la question que j'avai 
c s sur une éventuelle jimital:on des grandes vacances, celte * 
| ë à aumission une pro lon « ten note me fait connaître que: « La limitation des vacances 
dant à l 1 Louve net dé jonner toutes instructions au fégime métropolitain chligerait à revenir au congé adn , 
nécessait dix rvires de j’enseignement de chaque territaire et aurait pour conséquence l'angmentation du tiers des eff : 
a (LL Our & ter l'adoption de tout aménagement d'horaires du personnel. Le recrutement déjà déficitaire en serait rend 
ü e des varanres scolaires dans la mest qui difficile, et la crise du logement, aiguë dans tous les cd . 
j ) mme 4 OndINONS ( naliques et aux besoins urbains, se trouverait encore accentue. » ‘ 
ch pi CTI le MM. Paul Catrice, Corval, Mlle Le Par contre, il ne semble pas que les enfants des écoles 
le LH ut 1 grouse du Inouverment répubicain mier degré aient intérêt à ce mème régime: ceux-ci ont en t 
POPUHIM : . , . 105 jours d'arrêt dans leur travail scolaire et les parents, au 
J 1 re connaître et à vous demanier à celle occa- » le itres à indr » € s pASé “éraase 
|; : Û que les maitres, ont à se plaindre de ce temps passé en dehors 
à | ALLEE 1 is £ ù de la classe; il semble aussi qu'il serait bon de couper a 
y : DIX4 es heures d'entrée el ue trimestre par queïques jours de congé, soit à l'occasion des fôtes 
\ pale vacances SCO 1 [9 locales, soit lorsque les nécessités d'une récolte écarte les c: is 
LLERCROES REL es règles métropoililaines en !la matière ne sont nuile- de la fréquentation régulière des classes. | . 
ment dede "utre-mer. ; L'Assemblée territoriale de la Côle d'Ivoire avait émis à e 
Ad ris Mo larg rene gt: ee oh em or Bte du 2 août 1949 le vœu suivant transmis à notre Assem! 
k er ie Dhecnrdes oi dll hceres sega lier aliaires cuilturelies Vœu n° 9 relatif au régime des vacances scolaires da | le 
k | elle sera amenfe à d iter de cette pi Position. ritoire . : 
le 1 nr 1 or An ir le rci 1 'exNnré<eint », môe : 
si + or, - - ist noce. : Mr mai C5 e L'Assemblée ferritoriale de 1& Côte d'Ivoire, 
JEAN  LETOURXEAU. . Considérant qu: les vacances act elles, d’une durée de ! ra, 
sont trop longues, alors que dans la métropole où les ei t 
nés et vivent en dehors des classes dans une ambian { 3 
I Les horaires scolaires. à l'instruciion, elles ne sont que de 75 jours. 
Considérant qu'un nombre élevé de cours moyens restera 1e 
\ s { hi que ja fixation des horaires de classe ainsi année vacant à la rentrée en attendant le retour des n )- 
que la aile des varances sont du ressort des gouverneurs, mais c'est péens qui en sont chargés puisque ces maitres restei reg 
pra | l'adaptati il ilit à chaque territoire n'est pas encore de leur poste et que ja Côte d'ivoire n'a pas dinstil { 
réaiisee, que nous voulions, non pas demander, mais rappeler qu'il pléants, 
tant du point de vue pédagogique de se baser uniquement Emet le vœu; 
n SG s  — y saine s ee agro +3 eur enseIgnement, À 1° Que toutes les écoles du premier degré soient ou e 
! SU SU e «dans les territoires d'outre-mer, les ho- {er octobre et fermées le 14 juiliet, et que soient rétablis 1 MT 
rire , \isses son eux de ia Inelropie, Le docteur Borrev nous de Noël et de Fâques: d ; 
ul I à L'heuré qu il t | élal de fait; pour nous qui 20 Que le rézime actuel des vacances soit maintenu au 
Tu sHil it du point de vue pédavos 8e nos savons que CN EL - ‘ ? 5 vati CS & naintenu aux 
\ , du Nat re pa # a Pg ge bas sements du second degré. 
Palerme des aie 4 D De Le pt grenier je ag ir . Le Dahomey aussi élai: favorable à une durée des vaca } 
| dans l'anus I 200 Len A de clinmast de lbs laires ramence à 2 mois et demi pour le premier degré 0 
li ire puisqu'ils + sont nés: il n'empêche au'on ne peut demander faut-il que les vacances, selon nous, se situent à l'époque 3 
Ur: ti œtiuêl soutenu à ceriainez heures el qu NE han impropre au travail scolaire qui ne coïncide pas partout aux $ 
cn | ‘ie aiaplalion au ciimat dans le cadre d'un territoire é- r et de sept mure. artos i hin ; 
: ; 0178 Si nos informations sont exactes, il semble bien 8 
1100 _( (BEL È Dn insl tue è Ce justement la proposition. Grand Conseil sera préchainement saisi de ce problème, qui devra 
est ( | que 165 enlants des UE, CR premier degré, surlout, être réglé, non pas en fonction d’un groupe de territoires, mais 
t \ travailler le mal.n et à s'occuper de MA VOLE Qrses de chaque région climatique. 
3 pdlqnar à 16 Pau ve dupe Mn M ons à à peau ile. Nous ne voulons pas nous immiscer dans les directives . 
. 2 ce amour di pareil} nd gène: he EE cendres loir vent des gouverneurs; nous savons ainsi que la lettre du n Û 
(al is ètre S que et il n'est que trop vrai malheureusement en fait foi, comme nous l'avons indiqué au début de ce ra , 


[ue ja France se trouve dépassée sous ce rappori par des pays qui 

t une conceplion | ne de Féjucalion; nos écoies sont 
pau , célies des territoires d'outre-mer sont encore plus démur- 
nigs, tuals dans le cadre de la proposition qui nous occupe je tiens 
\ souligner seulement qu'on pourrait arriver à plus d'efficacité en 


évitant la fatigue des enfants et en tenant compte surtout de ce 
qu'ils ne sont pas toujours dans des condilions comparables à celles 
i | E) ins 

{ vide sonplesse est nécessaire pour l'adaptation des horaires 
Le se et c'est cn tenant compte de l'avis des parents et des maîtres 
nier s que les autorités Iocales prendront les décisions favo- 


rables, C'est aussi en partie de la discussion entre maitres euro- 
tones que peut découler un aménagement heureux; 
tua part j'ai trouvé un grand intérêt à l'effort 


fourni par les maîtres du Dahomey qui, en septembre dernier, 
lujent venus assister à un stage de réimprégnation sous la direc- 
ion de l'inspecteur de l’enseignement st du gouverneur, soucieux 
je t ce qui peut aider au développement culturel du territoire. 
C'est parce que nous avons recueilli certaines plaintes des jinsti- 
luteurs au sujet des horaires scolaires et des dates de vacances, 
t À d'autres aussi malheureusement, que nous nous permeltons 
d'attirer l'attention du ministre de la France d'outre-mer pour 
qu ra le aux représentants de la République outre-mer qu'il 
leur anpartient de prescrire à tous les directeurs des services de 
V4 nement de prendre toutes les mesures utiles pour décider de 
l'aménagement des horaires quotidiens qui paraîtraient le plus 


sonlorme aux condilions climatiques et aux besoins des popula- 


il. — La date des vacances 


1 est une autre réforme envisagée dans ja proposition de 
M. Carrie, c'est celle de la date des vacances scolaires; celles-ci 
sont de l'ordre de 104 jours, à répartir par chaque gouverneur dans 
a + us souvent, les vacances vont du 1+ juillet au début 
novenbre, et les classes fonctionnent de novembre à juillet sans 
Ce régime a l'avantage de permettre d'une part 


congé important 





qu'ils ont tous pouvoirs pour fixer les heures d'entrée et de sortie des 
classes ainsi que ia date des vacances scolaires, en fonction des { 
tions climatiques et que les règles métropolitaines en Ja mn 
ne sont nullement applicables outre-mer, Mais c’est parce q 
craignons qu'il ne soit pas suffisamment tenu compile ei 

conditions particulières et des besoins des populations, qu 
avons cru bon d'attirer l'attention du Gouvernement sur © 
et que nous vous demandons, après avoir modifié le titre 
proposition, de voter le texte suivant: 


à] 

I 3 
e 1 18 
t 

1 


PROPOSITION 


tendant à demander à M. le ministre de la France d'outre-mer da 
rappeler à tous les représentants de la République dans les terre 
toires d'outre-mer qu'il leur appartient de décider l'adoptio 
tout aménagement d'horaires quotidiens et de dates de va 
scolaires dans la mesure qui paraitrait la plus conforme aux 
tions climatiques et aux besoins des populations. 


nces 


L'Assemblée de l'Union française. 

Dans le cadre de la nécessaire décentralisation de l’enseizn 
outre-mer, de l'autonomie ‘des services territoriaux de l'enscisnt 
ment et de l'adaptation indispensable de l’organisation de l'enseisn 
ment aux caractères particuliers des territoires d'outre-mer, 

Invite M. le ministre de la France d'outre-mer à rappeler aux 





représentants de la République dans chaque territoire d'outre-mer 
et territoire associé qu’il leur appartient de prendre toutes mesures 
utiles, sur proposition: Ô 

Des services de l'enseignement à tous les échelons; 

Des commissions techniques paritaires de l’enseignement, 

Du conseil supérieur de l'enseignement et, éventuellement, ues 
organisations de parents d'élèves, pour décider l'adoption d'aménage- 
ments des horaires quotidiens et des dates de vacances Score, 


aménagements qui paraîtraient les plus conformes aux €onus 
climatiques et aux besoins des populations. 
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ANNEXE N° 74 


(Session de 1959. — Séance du 16 mars 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Kilavarn Khoun, 
eiller de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 


LUI EL 
à déposer un projet de loi accordant à l'Etat associé du Laos un 
prêt pour la réalisation de son développement social cl économique, 
soit: 4° un milliard sur les huit milliards prévus au projet de joi 
de finances ne ‘S5S2, correspondant au démarrage nécessaire 
en 1950; 2° des crédits d'engagement de cinq miiliards pour ja 
première tranche de son plan décennal, par M. Bilavarn Khoun, 
conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, la présente proposition demande à l’Assem 
plée de l’Union française d'inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions qui permettront, sous bref délai, à l'Etat associé du Laos 
jes mesures nécessaires pour l'exécution de son plan de développe- 
ment social et économique. 

Ces mesures consisteraient en la mise à la disposition du Laos, par 
ja République française, de prêts, à la fois au titre d'engagements 
de dépenses et au titre de crédits pour 1950. 

L'insuffisance d'équipement, l'incapacité financière locale, la pré- 
arité des conditions d'existence font au Laos un pressant devoir de 
solliciter une aide de la métropole pour son équipement et sa moder- 
nisation, condition nécessaire d’un plus haut niveau de vie. 

La terre étant sa seule richesse, le Laos ne serait qu'un triste sire 
dans l'Union française si une attention particulière ne lui était réser- 
vée, Déjà, c'est un parent si pauvre dans la fédération indochinoise, 
qu'on s'est demandé si ce ne serait pas un luxe que de l'y compter. 
En Indochine en général, et au Laos en particulier, « le niveau de 
vie des indigènes est extrêmement bas. Leur revenu moyen est 
audessous de ce qui serait nécessaire non seulement pour leur 
assurer une vie décente, mais simplement pour leur permettre de 
manger à leur faim ». 

Une description a été faite des conditions d'existence du paysan 
tonkinois; elle vaut également, sur certains points, pour le Laos: 
« L'artisan n'a pas de capitaux, n'achète que les outils qui lui sont 
absolument indispensables, On ne trouve pas dans toute lélendue 
du della une seule machine à vapeur, un seul moteur à explosion, 
une seule dynamo actionnant dans un village quelconque une 
machine-outil. Ce peuple de paysans se sert essentiellement de ce 
que lui procure le monde végétal et ne tire qu'un faible parti de la 
découverte du métal... 

I est commun de voir des hommes, généralement au 
trois, attelés à une herse que conduit un quatrième paysan. On peut 
même voir, mais d’une façon plus exceptionnelle, des paysans attelés 
à la Charrue… Il n'y a pas d'autre procédé usité pour irriguer la 
rzière que la manœuvre de l'écope et du panier. Des millions 
l'individus y sont employés. Le matériel humain est gaspillé. Le 
sens même de la dignité humaine est aboli... On peut tenir pour 
tabli que la population vit à la limite de la diselle et de la 
misere... » 

En plus du budget local, devenu national, deux villes disposent 
ine d'un budget communal. Tous ces budgets sont au bord de 


nombre de 





Ciact 1m 
o 


l'abime, L'administration interne ne fonctionne que grâce aux 
ventions, qui représentent parfois la moitié du revenu nalional; des 
travaux importants n'y furent entrepris qu'à l’aide des fonds spéciaux 
i és aux grands travaux de l'Indochine. 

bissocié de la fédération, pour rentrer dans son petit cadre local, 
le Laos doit maintenant penser à organiser son économie intérieure ; 
il a désormais l'initiative du plan et la charge de son exécution. 

« L'amélioration des conditions de vie requiert la réalisation d'un 
équipement social important ». Les instruments rassemblés par la 
commission du plan pour l'Indochine simplifient grandement la tâche 
dans laquelle s'engage le Laos. Pour son évolution, il part du néant, 
mais la France est là, présente, qui ne décevra pas la confiance qu'il 
a mise en elle. C'est déja grâce à elle qu'il n’a pas eu tout simple- 
ment à disparaître et qu'il pourrait désormais se préparer à un 
avenir plus promelteur. 

Seul un prêt important, presque équivalent au montant ce son 
revenu national, permettra le démarrage du plan projeté, et, par 
à, le salut même du Laos. 

L'efflort demandé ainsi à la France peut étre considéré comme 
momentané; très vite le  : suppléera par ses propres ressources, 
accrues par la mise en œuvre du plan d'équipement. L'investissement 
tependant n'aura pas le caractère d’une spéculation et on ne devra 
pas compter sur un excédent exportable. L’insuffisance notoire du 
Pays, autant que la difficulté, la lenteur et le coût des moyens de 
Communications, paralyseront pour un certain temps encore l'activité 
tommerciate. L'investissement, pour l'instant, n'a pas d'autre raison 
Que sentimentale et humanitaire. Il créera un bien-être intérieur, une 
ämélioration sociale indiscutable. Les montagnards, grands dévas- 
laleurs de riches forêts, deviendront moins nomades, descendront 
ces sommets pour occuper des plaines aménagées. La désertion des 
fampagnes sera ralentie; la superficie cultivable n'avait pas jusqu'ici 
fugmenté dans la même proportion que l'effectif de la population, ce 
Qui avait provoqué l’exoce vers les terres étrangères plus riches, 
l'afluence vers les villes (qui risquerait de faire pencher l'équilibre 
Social} et l'abandon des traditions familiales et villageoises. Tout ce 
Mouvement, aux conséquences funestes, sera considérablement 


sub 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 59 {année 1950), 
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SRE AE MERE: d … 

ralt {1 r la m I si | es fi tuuats ] 1 
Peut-être ces ihsiorn hs sus l es } Û, 
et un om 1 4 
résoudre, l’un des } ei ki 
ront-ils S \ s £ es 1 Ù t 
les mieux I ; 
vite E.-) U | | » ! : 
phiic f ‘ 
puiques 1 S k 
voient dé « \ * 
ON en Y% 1 
seui Front 

Mais t lexi I t ] ? 
SuUus LA kDÈ bien q su per: { res le u } 1 nul i 
moilié de celle de |] l ñ \ 1 i IS 9 [00 
d la pupu { le ] I t D) 1 Il ir, | il e cel 
sement enregistré ailleurs la race 10 que d me une ell 
mortalité infantile (due à une totale ignorat ie Phygiène) est 
vouée à la disparition 
Cest ce danger (quoiqu'encore lointain) qui retient l'attention 
qu Laos; c'est pour y parer au'il élahore ce programme dont 
l'objectif central est l’arnélioration du standard de vie par e ulili- 
sation rationnelle des ressources, Ceci, bien sûr, sans aucune préten- 
tion C'arriver tout d'un coup au niveau de vie dont jouissent les 


popuialions, héritières d'une longue civilisation 


Je me permets d'évoquer à ce propas le décret du 3 janvier 1946, 


qui à prescrit d'établir un premier plan d'ensergble pour la amoder- 
nisalion et l'équipement économique et social de la mélropole et des 
terriloires d'outre-mi r et qui définit, entre autres objectifs, celui 
d'élever le niveau de vie de la population et améliorer les conditions 


de l'habitat et de la vie collective. 


. «Jusqu'à la dernière guerre, l'Indochine avait développé son 
équipement public, grâce à ses propres ressolirces el à s h } ; 
se : j 1 . 48. | pa 
crédit qui lui permetlaient de financer ses travaux sur ses budyets 
de l'ordre de 12 p. 100 ou ses emprunts. L'importance du 1: eau 
programme d'équipement publie qui dépasse, en ampleur, t les 
grands travaux elfeclués jusqu'ici, et limpossibhilité, d'autre part 
de placer, Cans un avenir prochain, un emprunt indochinois sur le 
marché financier, Fobligera à solliciter de la métropol ne « 

} ir r " t e ? - \ : à 
Jution importante sans laquelle le plan ne pourra être réal ». 
er Lererge des COMMISSIONS ( sous-Commissions du plan pour 

nuocnine, tenues en applhicalion de ce décret, il ressort ce q IC: 

Avant la guerre, l'Indochine avait pu consacrer à son équipement 
public et privé, annuellement, 125 millions de piastres ai il rlis : 

Capitaux de source métropolilaine, 97 millions | 

Capitaux de source locale, % millions 
nr la libération, Ja commission du plan de reconst on et 
Ge imolernisation de l'Incochine avait Pre u — Ch aiion lt ! C3 
— 4.198,2% dont 221,55 pour le Laos. | 

Ces sommes se subdivisent en dépenses de: reco] 
me 10: { lovrr cu! M ) LL r r ce < 
191,249, MOodernisalion, 2.441,040, 1 rues en deux périod 
quenna:ies, 

Avant Ja guerre, le Laos a profité pour une part notable des fu 
affectés aux grands travaux en Indochine, 1 piment en ci 
concerne les routes (7 6/0) et les travaux d'h I en ces mal 
les autres membres de la fédération étaient déià bien 

Après la libération, on avait « & l'aff | { 
oU) mile piastres pour son équipement et sa mod isali 
fonds dont la provenanre #st d irce métr 

IH n'a pas échappé que les organismes qui s ipént du le 
l'indochine, ont l'obligation, non seulem t 

; , 
grands équipements publies que reux-ci soient inter-Etat 
plement pour l’un des étals, mais aussi à l'améiioralion « 


intérieure et surtout à l'existence paysanne des population 


L'attention de votre commission du plan a été appelée sur l'apm 
hension qui s’est manifestée au sujet du degré d'imyn u 
serait accordé à ces dernières réalisations intéressant «] alement 
les populations dispersées 

Si l'élite laotienne s'accorde à reconnaitre les grandes œuvres 
déjà réalisées, le paysan éprouve à leur égard une certaine rancœur 


qui révélaient les lignes reproduites ci-dessous : 

« Les chemins et :es sentiers se firent tout set's. Les buffles et 
les bœufs s'étaient chargés du tracé, on ratifia leur choix en plan- 
tant par-Ci par-là quelques bouts de palissades qui se hâlèrent de 
bourgeonner.…., 

A coups de dépenses colossaies et en écrasant le pays de pres- 
tations, nous avons construit, en pleine brousse, de belles artères 
empierrées !.. On les dit « coloniales » ces routes !.. Si encore elles 
étaient utiles au pays laotien !. Mais la plupart d’entre elles ne 
sont visiblement pas pour nous. Les motifs « fédéraux » dont elles 
découlent n’ont rien à voir avec la vie du Laos... Et, pour cons- 
truire ces autostrades, nous laissons — ne pouvant tout faire — 
disparaître certaines pistes que nos aïeux avaient construites pour 
relier entre eux les villages. Ces pistes qui, elles, servaient vraiment 
à quelque chose, la brousse est en {rain de les reconquérir. ». 

C'est dans cet esprit que, dans le présent rapport, votre cormmis- 
sion vous informe que les prêts dont fait l’objet la proposition qui 
vous est soumise, pourraient avantageusement, d'après les in'or- 
mations reçues, être attribués à raison de 60 p. 100 environ à 
destination de grands travaux comme des ponts, des barrages et des 
routes, ét de 40 p. 100 à destination d'habitations, d'urbanisme, de 
matériel agricole et de matériel de petites exploitations, notamment 
pour le travail du bois. 


Bien entendu,.ces propositions 60 p. 1400 et 40 p. 100 n'ont rien 
d'absolu et doivent Eire précisés par des études de dét Mais 
elles interprètent le vœu qu'une partie, sinon majeur noinz 
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importante, des crédits soit alfec'ée aux améliorations intéressant été étabiie au Quai d'Orsay, sous la présidence du professeur s 
la vie rurale, 2e commission consullative de Droit inte rnational. La tran ñ 
C'est dans ; ditions, mesdames, messieurs, q'ie Vous est fit partie du Comité ad hoc constitué en 19:18 par les Nations ; p 
sournise la pro; ion suivante: pour la rédaction d'un projet, comme elle devait faire nàr , 
l'ultime comité de mise au point. | 
ADRIAN Reconnaissons que les résultats n'ont pas entièrement » 
PROPOSITION cet effort. Nous avons indiqué déjà l'espèce à ep n = IU à j 
L'Assemi te l'Union française, consciente de l'insuffisance de la Grande-Bre lagnie. celle puissance, si gr nous référons un éc! x 
l' ju iv} lu La rations de son porte pa irole, sir H: irtley Shawer ss, do tait de | : cl 
\u 1 | ’ tre la R pu ique {ra caise et le u une Convention, qu à aucune force 11) “ern: itiona! Ce ne serail er Î 
. se du L en dale du 19 juillet 1949, en son titre Il, para- de faire respecter. Elle estimail, en outre, que dans l’état à d 
graphe E ainsi li La république française s'engage à fournir a, SOCIÈRE pe vo le seui recours contre le génocide 
pt init ne je donnée, dans des cC lilions à “dé terminer, delimilive, a guerre. NX élait-ele pas surtout päralysce d 
- na: Laos »., extreines oppositions internes au Commonwealth sur ce sujet. . 
l e le Gouver:em \ re mander les dispositions ci-dessous voyait l'Inde et l'Union Sug-Africaine (pour une fois d'a q! 
à !a nee dquadi rlite : r-états qui init se tenir prochai- quer les projets de conventions, tandis que le Pakistan, l'A l 
Le | À Révl à To F à ASE uns dl suatre la Nouve 1 Zélande et le Canada étaient, au contraire, f « de 
‘ Fr Pr PER: <iigrs À lous les élargissements ? 1 
parti a ni a ceus Re Co ee D DE ad de Mais, à coté de celte inquiélude britannique, on éprou al 
de de . midue et + ; d'oi pe sans qu il v ait obli- nous el avons été nous-mae mes témoins, que la plupart d , II 
, ; Le pers D omherpan es , Sans QU j di ; meoimbres n'avaient qu ind il rence pour ce projet. beau a 
| NN AU SSP RES galions manquaient visiblement d'ins'ruclions de la part K or 
à 1 4 e2 19% et suivantes, et à titre d'engagement de ouvernerne “} Elles re PÈSS aient selon‘le tempéram: + part dl | 
# 4 ED et le montant ci:anrès ‘étant compris dans leur cher. Ne pari ns pas de certaines prétendues répub 
le dt - “he tal Set allissre herlie du sont jue L s dicl ture > et qu'inquiétail évidemment tou 
( de à U à titre de prêt nour l'exercice 1950 U& etnaciu . Un observait enco'e une autre attitude, c« $ 
us HSE sgh 1 i 2 : 7 slave, toujours prèt aux déclarations spectaculaires, mais ! | 
v. Projer ae ; , > 17 Os dispositions es plus susceplibles de donner une elfica : j'a 
RE à la répression du génocide. 
Ne nous étonnons donc pas que, dans un tel climat, on qe 
à une convention qui ne réponde que de loin à nos asji eff 
d m 0 si loin qu'à la roposilion de M. l'abbé Catrice de la : Ï 
À N N E X E [D 75 mage Hi des relations extérieures a cru devoir ad ; el 
dispositions susceptibles d'aboutir à une répression du & Ii 
| ) soil autre chose que réprobation de principe, da 
de 195. — Séance du 15 mars 1950.) Mais avant 'oboniee te fond du Sujet 5 us devons ! ; oil 
RAPFORT fa ill n de Ja comm ion des relations extérieures tr ge re Da van 5 4e eat A a 1 | a 
sur là de M. Paul Catrice et des memb es du groupe du de vor gi “sig Pr _ CU dm eut 0e FES . 
mn Bi sut es Dei à D ilaire. conseillers de l'Union lrancaise, caise, A nom äe toute l’Union française, de la conv: r' 
tendant 4 1 au 6 nement de la Ré publique française : "Tr a ui Co! 4 territoires et dé ds” che) 
I» de ratiñez au nom de toute Uni on française, après accord avec bliqu en ee = se 7 pr pr hr + es. parie ms og €pü pen 
us | et protézés, ln Convention internationale sur le blique Sp 1 qu stion est d au sat P us simple que | lifica à 
génocide: > d'intervenir auprés de l'O, N. VU, pour que soit élaboré rS parai Le Élu dé ps nature, ei id être fai - en forme étré 
11 texte complémentaire sur le génocide culturel, par M Le Brun resp qui est d'ailleurs indiqué par la forme que les : s Ont Le 
Kéris, conseiller de l'Union francaise (1). donné à leur proposition. Ces territoires et départements ayant des es 
, . représentants au Parlement, la ratification, en vertu même à $ ès 
Mesdames, messieurs, un moraliste a dit que ce sont les crimes institutions, aura lieu au nom de toute la République. sh 
qui ont fæit le droit Cette boutade trouve sa confirmation avec Par contre, en ce qui concerne les Etats associés, la ni sition un 
' l'entrée de la répression du génocide dans le droit international, que nous rapportons correspond à la situation telle qu'elle se présen ja 
suite et conséquence des crimes commis par les nazis contre les tait lors de son dépôt. Mais, depuis la ratification des accoris avec nu 
juifs et contre le peuple polonais les Etats associés d’Indochine, il nous paraît, et les auteurs sont 4 D 
Certes, M, l'abhé Catrice et le groupe M. R. P., dont nous rappor- cet avis, que la question se pose différemment. Ces Elta! Ê l'ar, 
tons la proposition, ont raison de le rappeler, c'est dès 1933 que le devant bénéficier de délégations distinctes à lOrganisations des c 
pres eur Lemkin avait demandé à la Conférence de droit pénal, Nahions Unies, il nous semble qu'il appartient à chacun d'entre eur lex 
enue alors à Madrid, que fussent châtiés internationalement les de ratifier un texte de celte nature. 4 
actes qui tendent à opprimer les populations. Mais le professeur Lem- D'autre part, étant donné le rôle dévolu au haut Je SUV 
kin était aiors le témoin de la montée du nazisme en Allemagne l'Union française dans les questions des relations in'er léze 
Depuis lors, les faits n'ont que trop montré que cet éminent auleur nous pensons qu'une proposition telle que celle de M. l'abi El 
était bon prophète devrait, s'il était constitué, lui être adressée. gén 
vant d'analvser la proposition de M. l’ablé Catrire, rappelon La constitution de ce haut conseil étant imminente, il nous à pau l'El 
d'abord ce qu'est le génocide, Nous verrons ensuite cominent la intéressant que notre Assemblée tienne compte de ce fait el bibl 
question s'est présentée devant les Nations Unies. Entin, nous analiy- tourne vers lui en demandant que, dès sa constitution, il examine 11 cu 
serons la proposilion elle-même, ce qui nous amèênera à soumettre question de cette ratification. Ceci fait l'objet d'une premiere SUV] 
une contre-proposition au nom de la commission des relalions exté- silion dans Ja contre-proposilion que nous soumettons au not 1 don! 
rieures commiss'on des relations extérieures. à ini 
Rey wrenons la définition du génocide telle que nous la fournit ‘a Abordons maintenant le fond de la proposition de M. l'a rilé 
rés0l lution votée par l’Assemblée des Nations Un'es: « Le géaocide Elle comprend deux parties. au À 
s'entend de l'un quelconque des actes ci-après commis -jans l'inten- 1° Une demande # ralification de la convention sur Île £géno- tant 
tion de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, eihniqne, cide établis par les Nalions unies sud 
racial et religieux, comme tel: 2o Une proposition d’ intervenir” auprès de l'O. N. U. pour Con V! 
o Meurtre de membre du groune : sait élaboré un texle sur je génocide culturel. La 
b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale des membres Devons-nous recommander ‘a ratitication de selle fonveriin sur géno 
du groupe ; i le génocide ? Elle vaut “omme une sorte de déclaration de ! le n 
c) Soumission inconditionnelle des membres du groupe À des con- cipes, et, à ce titre, la ratifier paraît souba:table: on ne peut? « tent 
ditions d'existence devant entraîner sa destruction physique tota'e imaziner que celte ratification n ait pas lieu. Toutefois, nus lé dr 
ou partielle ; devons pas nous dissimuler les lacunes du texte, partañl jurid 
d) Mesures visant.à entraver les naissances au sein du groupe; devons examiner si on ne pourrait pas Y remédier. Ma 
e) Transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe. Nous sommes très :oin, en effet, de Ja convention pr ( on 
Cet ensemble de crimes révolle la consrience. Malheureusem at, pratique qu'à son honneur je Gouvernement français : jurid, 
les dernières années ne no 1S ont que trop appris que leur enuimé Ts ‘ x CS É rs 
ration n'avait pas un caractère théorique. Toutes ces abomiaations, Ces iacunes se manifestent particulièrement sur {rois } | ait € 
encore une fois, les ar chives de Nuremberg en témoignent. Il était En premier lieu on n'a pas retenu cette considération prote 
donc normal que les Nati ns Unies se concertent pour ies réprimer, essentiel'e, que le génocide supposait la complicité active où 1 pt 
Etait-il normal que leur empressement connnût d’inquiétantes inler- des gouvernants. C'était mal retenir les leçons de l'Hi: , Al rieur 
mittences, et qu'elles aient abouti à un texte assuré évidemment n'imagine pas, par exemple, les persécutions hitiérienni d de ] 
d'une large majorité, mais qui vaut surlout comme une J‘ciaraton complicité du guver nement nazi. ‘D'autre part, c'est cette « mc 
de prin‘ipe ? cts du gouvernement qui distingue le génocide de crimrs iS rope 
Disons-le tout de suite à l'honneur de note pays, dans ce combat ou moins collectifs tels que les dreits internes les réprimer. M 
ii s'est tenu au premier rang, fidèle à ses plus niines traditions Plus grave encore le fait de n'avoir pas créé immré Not 
Quand le 28 mars 1917, le Conseil économique et social de l'O. N. L une cour pénale internationale. Le génocide suppose u!  ; 
eut demandé que le secrétariat général consulte les Etats membres, cité tn ep 5 7 4 Or, en remettant à plus tard, e! Quale 
nous fûmes les seuls, avec les Etats-Unis, à fournir un projet de aux calendes grecques, l'établissement d'une instance 1! ué se 
convention Nous étions encore au premier rang du combat quard, nale de la justice répressive, do nt on à posé simplement Île ] pénal 
le 1 novembre 1947, l'Assemblée générale des Nations Unies, passant sans applivation on en remet la répression aux £gouvel )aul 
outre à l'opposition de la Grande-Bretagne et de l'U. R.S. S., chargea nationaux, c'est-à-dire, en fait, aux complices des crimineis FOI 
le Conseil #conomique et social de présenter un texte contre 1e aux criminels eux-mêmes. En même temps, on fait du € S LU VI 
génocide. Parallèlement, afin d'étudier à fond res questie ns, aa! une question de pur droit interne. Ù 
‘ mere ARS EEE Te [ ECS EGERS On ne doit pas se laisser illusionner, en effet, par les Ua 
(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 291 année 1949). de l'article 6 de la cenvention. Sans doute y est-il fait rc: - 4 Le 
3 aucCypal 
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# ir criminelle internationale, mais le texte annule sa pro uhpèche di ï re qu'y adhéré les na inéennes 
74 uortée en indiquant que celle cour ne sera compélente qu’ « à D'au part, ici méme ‘dans un nc jéba ous avons nel 
D a de celles des parlies contractantes qui en auront reconnu Ineul unarqué q u \ européen élajt à S Veux qu'une 
la *uyridi tion ». |! esl évident que les Etats désireux de commet- et un moven d'un sanisalion unive ce à tions diene 
dr les £ cides n iront pus recounn ture velte jur klicli n. tandis di loin À n T fl ) éurondel s!| é ‘ " | orait. elle 
qu'ils pou a trainer devant elle des Elats beaucoup plus inno- isst, le début d'un VE plus 1 Enfi sans mème 
cents qui auraient reconnue. Mais, surtout, on parle d'une cour a dre celle évoque sein Le D ju'u tion 
cri e internatiénaie qui n'existe pas, et dont la création éven iso h'a li ; id | LM peut 
quelle à été soigneusement « enterrée » par la sixième commission ioblenit 
es Nations unies. F : tan dei o 
“on ne doit pas se faire d'illsions non plus sur Ja véritable portée 2 l . * os. de l : Pr re ‘0 4% 
do cle 9%. Cet article, en effet, ne vise que les différends dé brel de San Francisco Sn ] pre text 1e Lutie 
F parties contractantes », c'est-à-dire entre Flats. Par cons ue stance régionale de l'Or * sx - de 
aueut, les groupes victimes de génocides n'auront de recours con | x < | Co RE ;+ see s 
leurs oppresseurs que si un Etat étranger prend en charge leur e'@e dire que dans ll re aune CONFERUON en rs 
defense. Ce fait presente un double ineunvement: RP PR 4 ao ee M dr PE og er re 
D'une part, les gouvernants de l'Elat opÿresseur pourront en tirer np à Bag À vtr Pr ROSE CIRE He Le. mt À 
areument pour faire passer auprès de leur opinion ” sublis les ses Leone 5 Le à | APARQUISSÉE MEN : # db 
monbres du groupe opprimé pour des traites avant partie liée SERIE ILant pas JUSQU à la Su “0 \ysiq 
a l'étranger. On suit comme, entre les deux guerres, certains Les )UrAUG: NOUS proposons eXpressément une flelle iézi-alion, 
1 es ethniques ont 6l& vi des de celle accisalion: En suggérant mème une disposition à iquelie les travaux des 
n'autre part, ce recours aura quelque chance d’étre exercé, si Nilions Unies ne paraissent is faire allusion, à savoir la répression 
le groupe est une « minorilé » apparentée à la population d'un pays de ‘'élouffement d'une popuia pat \ a] LR Ù ? 


ser, S'il n'en est pas ainsi, il! y à bien des chances que per- 
sonne ne s'intéresse au sort des opprimés, 

Enfin, rappelons que la cour de la Have ne dispose pratiquement 
laucun moyen de faire appliquer ses dévisio: 

*s diverses considérations suffiront sans doute à montrer pour- 
quoi des moyens doivent êlre envisagés pour une represson plus 
efficace du génoride. 

En outre, quelques-uns de nos collègues nous ont fait obsetwer, 
et uous nous rallions volontiers à leur point de vue, que la def 
nition des Nations unies à omis une forme de génocide dont le 
danser est pourtant loin, à notre époque, d'être théorique: celui 
du refoulement d'un groupe ethnique dans de prélendues « rè- 

\fuis, © ‘est À ce texte des Nalions unies que les auteurs de 
prouosition voudraient voir joindre une convention sur le génocide 
culturel, telle que l'article 5 du projet du secrétariat des Nations 
unies l'avait prévue, et telle qu’elle a été repoussée par 33 Voix 
contre 16 et 4 abstentions, La comnussion des relations extérieures 
a lié que, sous cette forme, leur propositon ne pouvait pas 
étre relenue. 

En etfet, malgré certains revirements assez spectaculaires dans 
d'autres domaines, rien n'autorise à penser que les Nalions Unies 
ruver<eront à un an de distance une majorilé des deux tiers dans 
un <ens en une majorilé des deux tiers dans l’autre, et le moins 
{ 


] 


1 


uu'on puisse dire est que de nouvel'es propositions aux Na 
uues n'ont aucune change d’être suivies d'effet. 

D'autre part, les auleurs n indiquent pes dans leur proposition 
l'argument essentiel qui a fait rejeler l'idée « génocide cullurel » 
| les Nitions Unies. C'est qu’en introduisant ce délit dans le con- 
texte de la répression du génocide telle qu'elle a élé élablie par 
lO, N, U., on risque d'arriver exa ‘lement à l'inverse du but pour- 
suivi et de favoriser l'oppression de ceux mêire qu'on désire pro- 


ons 


En effet, nous avons vu que ja convention fait pratiquement du 


no jde un déiit de droit interne répressible par les tribunaux de 


l'Elat, Comme il sera facile, dès lors, prétextant que quelques 
bibles ont été brûülées ou que des instruments de n'importe quel 
culte ke été profanés ou des bibliothèques endommagées, de pour- 
suivre pour génocide culturel n'importe quelle catégorie de citoyens 
da in désire élouffer les aspirations, Nous n'avons pas de peine 


iiner tel Elat, connu pour ses persécutions contre une mino- 
rité de sa population, prétexter de photos du héros national jetées 
al feu, pour tradûire ces cilovens devant les tribunaux en prélex- 
ant d'un génocide culturel, Est-il exagéré de penser que FUnion 
sud-africaine du docteur Malin pourrait tirer parti d'une telle 
convention ? 

La chose est d'autant plus facile à prévoir que la définiuion du 
génocide eullurel donnée par les Nations Unies est un amalsame 
le nolions disparates, une de ces accumulations de mots qui alles 

l'imprécision d’une pensée juridique, On ne doit pas confondre 
le droit positif avec l'exposé de principes plus philosophiques que 
luridiques, 

Malheureusement, aussi nécessaire que soit une revision de la 
convention sur le génocide pour lui donner un minimum de valeur 
juridique, les débats de l'O. N. LU ne donnent que peu d'espoir, 
nous l'avons dit, que devant celte instance, dans limmédiai, on 
ait chance d'obtenir un texle plus constructif et plus nettement 
protecteur des droits de l'homme. Aussi, dans la contre-propoâition 
+ nous soumettons au rom de la commission des relations exté- 

euresse nous permeltons-nous, conformément d'ailleurs aux vœux 
de l'un des mouvements qui militent pour l'Union européenne, le 
“ mouvement démocratique et socialisie pour les Elats-Unis d'Eu- 
T0pe », de suggérer qu'on recoure à une autre organisation inter- 
nilionale: le Conseit de l'Europe. 

NOUS y voyons Le avantages. En premier lieu, une beau- 
Coup plus grande chance d'aboutir. Mère si les gouvernements mar- 
Juatent quelques réticences, rien n'empêche l'assemblée européenne 
Je se saisir du problème. C’est une instance où l’idée d'une cour 

nale internationale a déjà fait l'objet d'un accueil encourageant 

L'autre part, des gouvernements vraiment démocratiques se mon- 
treront beaucoup moins opposés à admettre la responsabilité des 

ivernants que telles prétendues républiques où La dictature, 


1 la formule célè bre, n’est tempérée que par l'assassinat 
Le n'est pas exclure l'espoir d'une méoression villcare du génor:de 
iUi Serail vraiment interralionale. Si l'Europe unie adopte ir el 
méme une convention sur le génocide vraiment valabie, ren ne 
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{l éléments Ciransers. 


Voilà les raisons qui nt ner Voil on) \ de réa 3 
exicrieures à présenter, au terme de ce rapport, une nouiele 
pre position, afin que le crime du génocide ne fasse pas l'objet d'une 
sinmpue condamnation de principe, mais subissé une réptession eff 
ce el qui 1 déclara plus phiosonhiqu l id 
lëssent piace à n v'oi hA l i 


PROPOSITION 


terdant à demander au Gouvernement de soumettre au conseil da 


Î Euro] e un projet de contention ilternationale assurant une 
repression efficace, d'une part lu nocide, d'autre part ! 
atteintes a l'éparou ssement d'un groupe cthi que 'allant as 


jusqu'a la Suppression physique 


L'Assemblée de !'Union ‘ranca 








Estimant que le hau! mnsei! de 11 in francais lès qu LUTA 
sé reunj, devra exammner la procédure di À fica la 
convention inlernacgonale aus le vénocide 

Mais considérant que velle 1e nn, telle quelie à t élaborée 
par L'Organisation des Nations Unies, si elle à la valeur d'une affi 
logd'ion de ipe, coœtnpôorle par contre des lacunes qu cuie l 
renqare :ne 

Homande au Goue nl | | 
aucrèés de VO. N. I li il ! | | Dé 1! l 
| onvention sur le 2 Cide ava 

1° I DOkx-t Fiie" 71 { l l Ï l t li 1 
Vernants: 

20 De pruscrire, ouîre le génocide ! quil e défini pa 1 

nvention des Nations Unies le 2 id ot | 

Jo De re es altesn'es gra À l l l'un 1ne 
ecnnique ] ment 4 | 

is D'élablir une lézisialion péna <us‘eplible d inction {i 
cacement de lt ritniee 

3° Enfin de garantir l'appheation de ce droit par la créati Ï 
cour pénale internationale 

Dans :e cadre d'une telle convention, l'Assembée de lUni {ran- 
coise demande également que soit prévue une ition susce] 
übie de réprimer t mes tendant à em | ment 
cullurel d'un groupe efl I lé ve ‘ l 
lion, en particulier par i hassil ; 

ANNEXE N°76 
(Session de 10 Séance du 1, ma 105 
PROPOSITION DE RESOLUTION fenda à 


d 


nale à voler une loi dite loi d'industrialisetion des pays d'outre- 
mer destinée à y permettre l1 création ranide d' "ROUTES d> 
base, présentée par M. Alduv, « 

listes S. F. L O. et apparentés, conseillers de l'Union f 

— (Renvovée à la commission du plan, de Féqm ii 
communications.) 


bhro ! 
Ù « Imesnbres du gro 


Mesdames, messieurs, dès juin 1910, nombreux ; ANR 
cntaux qui ont pris conscience de l'intérêt éconormique « traté 
rique des pays situés au delà de la Méditerranée, san l ! 


sources desquels la vieille Europe était condamnée à dispardilt 


Quant à l'Afrique — puisque de propos délibéré il ne sera ‘ 


tion ici que des pays de l’Union française qui s’y trouvent situés — 


qi 


} 


iant à l'Afrique, elle découvrait que, dans un monde de plu: en 
lus mécanisé, elle était vouée à un lent dé pers ement es 


méthodes de la technique agricole et industrielle mod y 
étaient rapidement introduites 


u n 


d 


Pour communes que puissent apparaitre c« conceplior elles 
‘en exigent pas moins d'être soumises à un examen des plus 
étaillés, qui doit porter notamment sur les poinis suivar 


Quelles sont les raisons qui motivent l'industria on de 
Afrique ? 

SUT QUÊIS es directeu e° Ï ilisation d e 
l 

I 


sn... 
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mésraeémereisens 

Qu il i ( { il se les méthodes d'orga 
iso j pre s telle € repris . 

[on Cp f i il jons découliera tout n410 
T' ment | u proposition de résoiuton 508 
aise t le \ Uiwon fra t 

] Pour selle PET 1 Instrialisateon de TAfr'que 
‘te ’ 

‘ li j 0 ] l — A cel égard, il Y a M de 
format rt x chbserva'ions primordiale, dont la prenrère 
J1} | | ‘ ji M. Foura-lié dans son jivre Le 
grand espoir du À école Suhant léminent économste, il existe 
ua phenemms ju ai éludié qui peut ainsi s'analyser: Île 
progrés technique æ beau ph pl sur :es produits finis que 
su [ malicres pren e‘les-meime en sorte que jies prix des 
] ! finis tenék \ d'uninver de plus en pius a:ors que les prix 
« matières } Crt ( ne déprécialion beaucoup plus 
Juil Or: 41 | ex, e q des produits finis et ælle n'a hèle 
à 'Arwérique que des matières premities, H en résulle qne l'Europe 
‘ vendre ue quanl toujours plus grande de produits fimis 
} quifibret lu 6 égale de matières prenméres, 
Aultement d bauiarie minerciale entre les pays industrialisés 
« Europe t les Lialts-Unis d'Amérique tendra de plus 
« pus we] e déséquilibre, L'Europe est comdbannée à n'avoi 
jui ( le d pot pprovisionner aux Eli Ans, 

Hi n'est pa le moilieure dérmons<tralian que leximen du com 
Ji Û eur briannique auquel M Fourastié procède en ces 
le 

| | Î oduils export exprimés en livres sterling ont 
{ À. le 1978 à 19,6: le volume de ces exportahions 
‘ i pe près tant. Mais le prix des imporlalions à clé 
juu Liplic par 2,62 en livres sterbing, coefficient beaucoup plus élevé 
que æ pri lent L'écart qui s'est ginsi creusé est tel que Si, en 
AU, on exXpul t 100 £ et on inmmor!ait #00 €, maintenant on reçoil 
22 £ et « pave 262 €, D'où un déficit de 41 £ actuelles pour 
à linqie Maiportatroni | 100 £ LUN. Arnist li lourd déficit du Rovaume 
l n'est pus dû au fait qu'il importe davantase, Le volume «c'est 
ü« e tonnage de- importations à élé en réalité sensiblement 
r'ouu HW nme-1 plus que ch 76 en 1946 conire 400 en LUS. » 

Fr nséquence FEurope doit trouver ailleurs qu'aux Elals-Unis 
Il malores premières dont elle à besoin pour alimenter son indus- 
trie. sans qu'il soit besoin de se Hvrer à de longues démonstrations, 
Ÿ tombe sous Je sens que <cule l'Afrique est à mème d'eflrir ces 
luatiéres premières, La ïs et particulièrement clair en ce qui 
concerne les pays africains faisant parle de J'Unien française. 

Cet ici que quelques chiffres sont de nature à éclairer la portée 
d ris einent. En 1988, la France à consacré 435 p. 100 de ses 
resources en dollars à l'achat de produits pétrobers, charbon et 
hunéraux divers, Une exploilalon rationnelle des pays d'outre-mer 
aurait pu éconmmiser «es 43 p. 100 de ressources en dollars à Ja 
Miolropoe, A litre d'exemple les besyns de l'ensemble de Flnion 
fiuncuise en plomb sont de l’ordre de 80.000 tonnes par an; ©r, 


l'Afrique du Nord seule es en tnesure de produire en 1454, 140000 
teuue de ce métal. De onéme des besoins de Union franaise en 


de uerai de zinc sont de 103.600 tonnes et les mines de Zelidja au 
Maru: sont susceptibles à edles seules d'extraire, en #53, 85.000 ton- 
ni | regard d'une consonmpmaiion francaise de 700.000 4onnes par 
äu de manganèse es ronflis algérosmarocans seraient en mesure 
d- produire, dès 4932, 300000 tonnes, cependant que Ja Guinée 
esporterait, dés 1932, 2304000 tonnes de bauxite el 1 million de tou 
pe- de fer 


Un effor' de plus Songue haleine doit permettre de trouver le 


ètre nécessaires à une 


] ironie charbon el ë CU:vVre qu peuvent 

‘ nie de l'Union française, Esti nécessaire de rappe:er que Ja 
compiguie chérifienne des pétroes compte dans les mois à venir 
por! sa production à 32400 tonnes, que le sous-sol! de lAigére 
est de nature à livrer d'ici quelqnes mois 40 606 tonnes, et celui de la 
Tanisie des lonnages sans doute importants ? Or, dans les iruis pars 


d'Alrique du Nord movens mis à la disposition des sotiétés 
pétroicres sont extrémemen faibles H exisle au Gahon et au Came- 
roun des indices très encourageants de produits bitumineux. Les 
avis des géologues sont formels: VUnion française est capab'e de 
produire rapidement beaucoup plus que les 12 a 13 millions de tonnes 
dont eïle à besoin annuellement. Encore faudrart-il muluplier par 
& jes sommes qu'elle consacre annuellement {ÿ millixrd<) à la pros- 
pection des hydrocarbures outre-mer. Ce qai a pu inspirer à M. Du- 
mas, président de la chambre syndicale de la recherche €l de Ja 
role, “es réfiextions amères: 


. , 


pro<pection du jp 


« |l est assez plaisant de noter que nous faisans chaque année, 


. 
sans te dire et mème sans nous en douter, nn effort de ?8 milliards 
pour la découverte du pé‘roie, rien qu'en payant aux producieurs 
étrangers, je pétrole de notre consommation 

a Nous payons en effet aux producteurs 2 dollars par bari! de pétrole 
brut pris au lieu de producuon et le producteur consacre le quart 
de cette somme, soit un dermni dollar, à re‘hercher de nouveaux gise- 
ments destinés à remnlacer dans ses réserves ceux qu'il puise pour 
roduire le pétrole qu'il nous livre. En payant nn demi dollar par 
baril pour la recherche, nous versons au producteur exactement 1S 
milliards de francs par an. 

« Nous payons donc chague année, et ce'a depuis des dizaines 
d'années, 48 milliards de francs en valeur actucle pour permetire 
à nos fournisseurs de pélrole de découvr#r de nouveaux gisements. 
Nous pavons les yeux fermés la découverte du pétroke … à condition 
que ce So t dans des pays autres que le nôtre. » 

IL n'est pas indispensable de développer des considérations qui 


LI : … . 
peuveul être aiusi resumces: la France est condamnée à l’asphyxie 





tconomiqme si elle ne se décide pas à rechercher outre-mer 
lières premières nécessaires à Son industrie. Or, ces mai 
iières se trouvent dans TUnion frameaise, 
Une deuxième observation s'inspire de la premiére « 
vérié d'évidence que ie coût de la production des o jets 
ëésl d'autaut plus faible que le marché est plus vaste, Ce 
Ccondtnique entraine dus cunsequences graves pour l'ave 
rope, mais surtout pour ce:ui de la France. Celle-ci dan 
de: choses ne peul gucre Cotnpler que Sur son m incite mn l 
et sur la chenteie des colous d'oulre-1ner €! de quel] 1e an 
ev\oiutrs car la masse des habitants des lerriloiri © d'outtrem: 
dispuse pas de moxens Süuffi-æuts pour lui permettre d 
que ce soit en dehors des inalières almentaires essenliclies < 
la France veut produire à meilleur Compte, elle est dan: 
d'élargir son marc, Nous nous trouvons dans une sorte d 
vicieux car si on veut élever le niveau de vie non sue me 
Frauce, 1üais outre-mer faut abaisser les prix de revie 
duils manufacturés, Or, ceci est d'autant plus difficile que 
actuelle, les autorhiones ont eux-mèêmes um niveau de 4 
imeiment bas, Il n'x à donc pas d'autre issue possible que de 
les richesses d'oulresuer et de laisser sur place une par!ie 
dinsi Créé: par là le niveau de vie s'éèvera outre-mer et 


ts 


lations qui u'achelaeut Men deviendron!, au comlraire, de 
CHen:s. 
ll importe de remarquer que chaque fois que la Fran 
une tonne de cuivre par eXeinple aux Elals-Unis, la Franre ! 
fois deux mauvaises affaires: d'une part, elle se dessaisit à ( 


moins brèse échéance d'ure parrelie de son or pour les 
qui ont été exposres lessus: d'autre part, elle ne trouve 
autant un c'ient de plus car l'Américain m'achèlera jamais le 
fabriqué par Ja France, produit plus cher que celui fabrique 
Etats-Unis. L + à donc pour !a France déperdition de force po 
raisons différentes. Il importe par conséquent non seulement 
des pays d'outre-mer les "minerais indispensables, mais 
veiller à ce que les ponulations locales en aient le hénéfi 

A cet égard, il n'est pas inutile de ciler une phrase € 
dix-neuvième rapport annuel de la Banque des règlements 
l'onaux, phrase qui mel en relief set aspect particulier di 
de la mise en valeur des pars d'outre-mer: 


« Conmme le prouve l'expérience passée, toute expansion de la 
produclion duns es régions arriérées peut éêlre æen mén hs 
d'un grand profil pour Îles pays qui sont déjà développés. Il v 4 eg 


de Urer p'einement parti des récents progrès technologiques et d 
vrir la voie aux investissements de capitaux, si l'on y parvient ces 
régions deviendront peu a veu d'imporlantes sources d'appi 
nement en imalières premières et, à mmesure que leur prospét a 
mentera. elles seront à même d'acheter de plus en plus à l'étran: 
Les eflorts tendant à faire adopter et réaliser convenable 
nouveaux projets pourront æxercer par eux-Mmémes un « 
vivifiant », de nature à aider à surmonter toute tendance à l'inerte 
dans des pays les plus anciens; en mème temps ils feront b 

les régions arriérées de fa technique moderne, » 


Ces remarques sur la nécessité de créer un marché outre-mer et 
sur celte sorle de « pouvoir vivitiant » de la création 0 lt 
s'appliquent en premier lieu à l'exploitation des matières premieres 
Mais à! faut, dà aussi, sortir des sentiers ballus el ne pas so f 


à concevoir une sorte d'antériurité chronologique dans l'ordre 


mise en valeur des pays d'outre-mer, I ne faut pas ihagi 
seuls les produits de hase doivent y être recherchés, alors qu'en 
réalité it s'agit d'indusirialiser ces pays à la fois par lexplo | 
des malières premières et par la p'oduction de certains obji 
consommation, 

b) Em ce qui concerne l'Afrique, — Les considéralions 


cédent s'inspirent surtout de d'intérèt de la métropole, Le< sui 5 


ent en revanche pour point de départ les nécessilés itmes 
vie économique #t sociale des peuples d'outre-mer. 
L'économie des pars ex-coionisés — spécialement des pars 


caux — est à l'heure actuelle soumise à d'innombrables viciss-ituides 


qui tiennent au caractère anèême d'une production non diversilire, 
le plus souvent Timike aux mmalières premières brutes agritoes vu 
minières, Elle ne bénéficie donc pas des revenus des hidusirits dr 
transformation, absorbés par la métropole ou par les pays étranizers. 
revenus qui ne sont pas naturellement invités à se réinvesl 
place, Ceile économie « d'ecuimoire » ferme la porte au progres 

Ce: produi's bruts, parce que exportés dans une très larze mme-u 
subissent toutes es fluctuations des marchés intermalionaux. ll 
entraînent ta bonne ou la mauvaise Torlune des pays d'origine, Ces 
la situation parfois dramalique de tous les pays de monocullnre, LP? 
qui est vrai du café du Brésil l'est tout autant des arachides di 
Sénégal, du cacao et du café de da Côte d'Imeire, des bananes de 11 
Guinée ei du Cameroun. des bois du Gubon, des agrumes de L'AfrIQUE 
du Nord et dans me moindre mesure des vins d’Alxérie. de: 
mondiaux baissent-jils au-dessous du prix intérieur rentable, C1 
non seulement la ruine des producteurs Jo'aux mais aussi le rec 
des recelles donanières qui constituent fa majeure partie des Te-- 
sources fiscales, l'impossibilité par conségnment pour es peuroins 
publics de venir en aide aux producteurs et 4 farber d'amebo 
l'équipement social du pays. Au Cameroun, en 443, des recel 
douanières représentaient plus de deux fois à æiles seules le 10 
dn montant des impôts directs (5%6 millions €. #. A contre 2191 
Dans d'autres terriloires la proportion était beaucoup plus fo 
La diversification de la production apparait donc comme la con 
première de l'équilibre économique. 

Entendons-nous sur le sens de la diversification de la proqu 
Il ne s'agit pas seulement d'augmenter la variété des produits 
rels mais d'en assurer la malliplication et a transformation pal 
apports nouveaux de la technique. En un mot, il s'agit de faire ; 
progressivement les pays africains au slade de pays Cconennqurel 
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s du type, par exemple, de ceux de l'Amérique du Sud de ; érèts des peu do ress o t 
que Sera nécessaire pour Supnéer à IPHAUVr SseN t his au set dd e ès, » 
. il comme des mines africaines (trop souvel \ s { men » dé taf ‘ faut 
méthodes rudimentaires, orga r rû 1 < , 
ent le facten® humait Dans | sac i S6"] Nos somn s im \ { 
ns d'existence précaires, la nie 4e (Irava ] l \ pren] \ | | \ i 
est strictement limi'ée à la satisfaction des besoins ess | e f 11 d te roduct S'il est 6x 
-làa sont parfois à ce point réduits 4q elques rt À la Ï | \ I \ ment à 
onsacrées à la cucillel u à la c e suf ‘ «le ’ À | \ ti l i 
murna vilal ances{ral, | | \ $ S $ 
manière générale la main-d'œuvre de !l'Afriq { 4 - “A ‘24, mile 4 ji \ 
peu aple à assurer le bon fonctionnemen S el iuquel ro $ ssa sables d 
rent organisées, La raison première doit ètre hée e x | sions africa - 
dans une décadenre raciale que lPévolution prodig ( es SOUS ti LIREE ent d \- 
ns éléments infirme radicalement mais dans la modi lSSa S (L \ 
ins des populations inditènes, qui s'explique elle-mèôme } L + { ‘ € | > 
ilté où se trouvent és popuiationt le Se proctniter à I Iar- { iiouires dQiI \ins «le l | i 
s produits ayant 4 ielque intérét, nt HIS en Varie par 1 1 \ ù ] 
iutres termes, il est indis bes | S LÔr les populal ; 4 1 ; 4 
s augmentent d'une manie et ces S lans 1 l à l 
vent s'accroire que si l'offre à s roil 4 IRON 
1 des prix de plus en plus bas 
uve ure preoccupal in de cet ordre dans l'ouvi 1.'t ‘onsa- Il doré ; F 
r les Nations Unies aux lerritores autonomes: : l'isdiéiéäoRéaiion - dnielle Etre font 
mine l'amélioration de l’agricullure est le principal objet des 
nomiques la question se pose de savoir si les armiiorations ;: : 
es aboutiront à une amélioration sensible des conditions Ta  COSOPTAUIGNEAN. PESCONENE POTIRENENT 04 n e à la Je 
A l'heure actuelle, la pénurie d'articles d'importaüon,dans SI S' + inaustriansation | 
toires non auionomes est manifeste, Celle pénure limit \\ es Nr NE ARE LE he } | 
moderne disn inible et, jour ce qui est des bie de cons [ ? Ft. és . a TRE » 1 eh UD KR . {tit ii] : 1 
n'incile pas le paysan el le saarié à contrbuer à P'ansimenta- Noel y a bee BE ve eh deg” 4 A 
le la produetion, » (4 = # Es Do . 1 k rade Ù CSL 
1i revient à dire que, pour que je paysan et le Saia i : dés: sas à He NPA D SEM Hu 10 
ir rendement, il est nécessaire non seulement qu'augim i | Fe VOquer ausSsIOl les FOUR RUES" NE SRIUENREUS 
bre des produits fabriqués importés, mais aussi que diminue FRS D, Pepe 16 FOtRrQ 04 \ITIqUe ” Go 
X. Ur, cet abarssement n'est possible que par 1» lacltion ExXIree FAX US a LL Lo) A. ALL el L 4 Jde 1 
| S à ain-a (Pure € lus lat 1 Les (ARS BE ET l { [ t 
exemple illustre celle con'cption, A Brazzaville, en juillet FH, < pe in ne F4 ail st tone resq ‘ ex 
! » du coût de la vie était estimé à 1131 sur la bas le 114) COHEN : pi nor , Le À Lt à ee à a : 
(OS, Ce qui Signifie donc que pour qu'un salarié ait en 1949 ne toul Snbnser avec (d'Éte: 
we pouvoir d'achat qu'en 1938, son saiaire devait êtge mulliplié halaillo Ar iffres el NS RTE (| én tes \ = 
1 Or, cet indice est calcu d'après un nombre prépondérant ca " tés Ginan à "pc Las leon Été “rar 1 
Muits agricoles, Si bien que les produils in lustriess avaient ques omparaisons avec des territoire ranc 
Je irès loin ce coefficient, En effet, on eslime d'habitude l'Union francaise 
produit fabriqué en France au prix de :00 F métlrapolitains "AS rétendues causes d’infériorit nt ex j 
nt à Brazzaville à 120 F C. F. A. Autrement dit, Son Prix en 1946 la Gold Coast à fois mo 4 tue.  ! . 
nnuie locale doit êire mulliplhié par 1,2. Gr, l'indice des gt que l'A = F. dot as vrée FR TT l 
l ndusteièls en France était en juin 4%19 €e 20% sur la base reliniteé vita Le nniisen à elle 
le 100 en 1938, cc qui revient à dire qu'à Brazzaville le produit pee : leu nt < À Fr pabr une de Hole N. 
istriel importé était %5 fois plus cher en 1919 qu'en 198 alors + pores (0 n AN -Ae. Pie n 19: ‘ 
indice de la vie n'était que on7e fois pius élevé, Cet ex ‘Inp'e 5 É in is Goli ’ ep ll ent valars 1 174 
lemontre que les produits induslriels importés sont inaccessibles à «| coît erivi s} 10 milliards de fru Un qu'en 1949 les 
ense majorité des habitants des pays d'outre-mer, C'est li meil- exportilions minières de toute l'A. 0. } avaient -À save 
islification de l'idée selin laquelle il est nécessaire de crêer 212250.000 FE. FA üït GG 1! l mé!i il 
sur piace au Moins eertaines industries de consommation soit à une valeur 16 fois moindre. De f li le dotnat Le tn s 
On ne saurait en'in passer un argument tiré de triel et agricole, la Gold Coast avait de très loin devancé 1 
la jonelure internalionaie àüc pays de l'Afrique nai francaise, bien qu io l us 
su xxe siècle, la pollique des grandes puissances, aulant que comparable À celle de la Côte d'Ivoire ou de la Guinée. O c 
in ire, à horreur du vide, Les impératifs écon jues auxquels investissements. ils n'alteignaient pa ’ hitlre 
sent les grandes puissances ne permetiraient pas que soil tion avec nos disponibilités 
l'existence d'espices peu productifs. Le Conso belge offre également imatiè ét: ( , 
Quelques chiffres montrent à quel point l'Afrique rentre dans \ emplové en 1948, 110.000 travailleurs indis (ar es mit 
itévorie des « no man's land Cconomiques », 6.000 dans les industries de (ransform et au total 2.200 ta 
1918-19, l'Afrique produit seulement 3,5 0/0 du tatal des céréales listes européens. À l'aide de ces effectifs la production mi | on 
produites dans le monde (moins VU. R. $S. S.); elle produit dans un atteindre, en 1948, 3.2 milliards de fran e! ui 
jomaine qui est pourtant sa spécialité seulement 94,1 0/0 du total environ la valeur de l'ensemble des exportati ( y 
des malières grasses; sa consommation d'énergie n'est que 1,5 0/0 de l'A. O0. F. (48,5 milliards de francs frar en 128 
le la consommation d'énergie dans le monde. Sa <onsommation Si paradoxal que pisse paraitre un tel rapprocher 
d'énergie par têle d’habilant est l'équivalent du 1/55° de celle d'un peut-être pas indifférent d'évoquer le cas d'ur il , 
habitant des Etats-Unis €t de la moitié d'un habitant de l'Amérique occidental et qui n'est pourtant pas sans analogies avec 4 
du Sud, Si l'on veut bien noter que dans celte dernière estimation africaines. Comme elles le Canada manque di bon et di , 
‘Afrique du Sud représente à elle seule les trois quarts de la consoin- et tire sa richesse de l'énergie hvdrôélectriq Ut des mmélaux non 
malon d'énergie on verra que, en moyenne, @êt bien entendu {rés ferreux. Comme elles, il manque de main-d'œuvre, Néanmoit 
à ximativment, un habitant des territoires de l'Afrique occiden- tout pendant la guerre, le Canada a entrepris un «fort prod \ 
| consoinme un huilièone de lénergie consommée par un habi- qui a permis, de 4938 à 1943, de tripler la valeur de la m \ 
ant de l'Amérique du Sud €t un cent-quarantième de l'énergie Con- industrielle. L'Etat, agissant par l'entremise des «Crown Compa- 
imée par un hab:tant des Elats-Unis. nies » a investi dans l'industrie, qui ne groupe que 100.000 Gnvriers 
Ces données n'avaient pas échappé au président Truman dans environ, 722 millions de dollars, soit moins de 300 milliards de franre, 
son discours du 20 janvier 19:9 (quatrième point). Il importe d'en en cinq ans, soit 60 milliards de francs par an, Le chiffre d inv:s- 
eler les deux extraits suivants: tissements de l'Etat inférieur à elui dont à bénélicié, à celle 
Notre but devrait consister à aider les peunes libres du monde à seule, l'Electricité de France en 19%8 (67 milliard les effectifs 
proluire, par leurs propres efforts, une plus grande quantité de den- de la main-d'œuvre inférieurs à l'excédent annnel des naissa en 
es alimentaires, de vêlements, de matériaux pour construire des Afrique du Nord la nature des ressources dont le I, 
sons et de puissance mécanique pour alléger leur faix, sont de l'ordre des moyens dont pourrait dispo l'Afriq fran 
Nous invitons les autres pays à meltre en commun leurs ressour- caise pour son industrialisaltion 
‘chnologiques dans cette entreprise, Leurs contribulions seront Point n'est besoin de multiplier Jes comparai Uri 
‘ucillies avec joie. Ce devrait être une entreprise coopérative dans tation s'impose: la création de foyers d'industrialisation complete, 
iqueile tous les pays travailleraient de concert par l'entremise des c'est-à-dire allant de Ia mine à l'industrie de transforima en 
\ülions Unies et de leurs agences spécialisées chaque fois que ce produits semi-finis et finis est du domaine des hypoti i 
rail possible. L'efflort serait fourni par le monde entier afin d'assu- utopiques. d | 
r la paix, l'abondance et la lberté. C’est essentiellement un problème d'organisalion à Gi Ù 
\vec la coopération du monde des affaires, des capilaux privés, gouvernementale : savoir agir en parlant de certains principes pi = 
2ricullure et des travailleurs de ce pays, ce programime pourra blement définis et à l'aide des moyens propres à assurer le su 
tre fortement l'activité industrielle d’autres nations et élever Faute de ces principes et de ces moyens, et par ronséquent d'une 
siblement leur niveau de ve. action concentrée et coordonnée, on à abouli à celte Situation, que 
' | faut organiser et contrôler de tels progrès économiques 4e — RP ER EUNEPSP EEE ERRES — -— 
qu'ils profitent aux peuples des régions dans lesquelles ils (1) D'après une récente déclaration de M. Mae (ihee 9 mai 1920) 
réalisés. 11 imporÿg que les garanties données à ceux qui inves- 4 investissements les Etats-Unis en Afrique élèvent à 250 mile 
par sau Vrgar- lions de dollars 


des fonds soient compensées par des garant'es qui 
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dépeint mieux e n'imrorte auelle démonstration cette donnée 
€ IT u1 eé pal \ Monnet: avant-guerre la production 
d'énergie électrique était da loute l'Afrique tropicale française, Y 
Con Madagascar, de 63 millions de kWh, contre 20 milliards 
d: 1 InéIrO} t 
‘u mit don s princip susceplibles d'animer un programime 
d'ins : sn | ! j y 
I t paraitre vulier, dans un monde où la €00rdination 
« i i s étanches demeurent pius nom 
bi itt) | idmhustration de l'Union francaise, C'est 
Ï l hi RE l rie1 il fratiCais, € arig 
{ He 1 4 Madag 1 toute pro e, d i rue Ou i 
Cett si 1 équen s graves qui f IVerit à 
j l Orgart nes, C'est à 1 que le bureau 
i £ l e ! routeur e \ fnetroportann 
11) } Î } e d l'4 1 TNA 14 fn art di ninil= 
té drai! vi « 1 Le l relève de tous 
| CRIE le d’un quelconque dépar 
At ré £ hique, impo% hier par l'histoire, 
Constitutton, $ superpose une sorte de 
| ratio materia M. l ambassadeur 
La | | l biv1 1 14 il] { es ont èlé empi intces, a 
d 0:13 ru u } d° - Ine>, ju 1 d > 1°Fe d vers 
1 rx 1 | 1 e € vaieu de Unio francaise. Je n'en 
\ l il pri HiitiissSa! | gérr l iU }) il, comité 
d'action entifique de la défi \ nalionale, commissariat à leéner- 
£ nr je l francaise au comilé des terriloires d'outre 
ri ‘ | O0. K. C. E., délégalior française à la C. C. T. A 
"M r la coopération technique en Afrique au sud du 
sal i l 1 l hi les put 4 ce! il Ll sahiü 
rit 
Ouan | \ spécialisation géographique, elle aboutit à par!ager 
la direction centrale des affaires économiques entre les trois minis- 
tères différents des affaires étrangères, de l'intérieur et de la France 
d'outre-mer, sans compter les directions techniques des trois armes 
Elle a également pour effet de confler la prospection géoiogique et 
la recherche minière outre-mer à piusieurs sociétés d'Elat autonomes 
dont les staluts quoique voisins ne sont pas identiques: bureau 
chérifien de recherches et de par!licipations minières, bureau de 
techerches minières d Ale ie, bureau minier de la France d'outre- 
mer, bureau minier de la Guyane 
Sans doute l'existence d'adininistrations distinctes, correspondant 
dan s pays d'outre-mer à des régimes différents, impose-t-elle une 
certaine iplesse dans la centralisation des moyens, que l'Etat 
entend consacrer à Ja mise en exploitation des richesses d'outre-mer; 
li exige pas J la ne pareille déperdition du forces, d'argent 
et de lemps où qu oient définitivement consacrés des différences 
de systèmes dues à des bureaux, qui dans une large mesure 
6 181070 
De mème, le compartimentage rigide, qui existe actuellement 


ent:e des organismes, _ i s'occupent tous de la production de l'éner- 
riz muis de sourrtes d'é 
- ab! 


rgie différentes, charbon, houille blanche, 


pétrole, il considéraliement à un développement industriel cohé- 
rent des pass d'outre-mer. 

La première ndition à remplir consiste donc dans celle exi- 
g:nce th inific ition de l'industrialisation doit être générale, c'est- 


à-dire ermbraser d'une part l’ensemble de la République française, 
d'autre part l'ensemble des problègnes liés à celui de l’industrialisa- 
tion. Elle doit également, par le moyen de conventions librement 
négociés avec les états protégés et les états associés, s'étendre si 
possible à toute l'Union française. 

b) Parce que les tâches de l'industrialisalion doivent désormais 
être conçues à l'échelle de deux continents, parce que l’interdé- 
ue des nations est plus accusée que jamais à 
blocs, une planificalion ne peut s'entendre qu'en 
lonclion des données de la conjonclure économique mondiale, et en 
premier lieu de la conjonclure européenne. 

Les gouvernements qui participent à l'O, E, C. E. n’ont pas mis 
longtemps à découvrir ces faits d'évidence: que les problèmes éco- 
norniques des pays d'outre-mer font un tout face à l'Europe; que leur 

lulion dépend dans une large mesure de la réalisation de l'unité 

ropéenne. Il n'est pas sans intérêt de anéditer les conclusions du 
rapuort du groupe de travail français des territoires d'outre-mer 
auprès de l'O. E. C. E. (rapport décembre 1948). 

a L'exposé du mécanisme de coopération existant actuellement 
entre les pays européens responsables de l'administration des terri- 
toiles d'outre-mer et entre les terriloires eux-mêmes, montre que 
tous sans exceplion participent, sous des formes diverses, à une 
coopération internationale couvrant soit des régions géographiques 
particulières (Extrême-Orient, Caraïbes, Pacifique Sud), soit des 
produits exporlables particuliers, soit, dans le cas de l'Afrique, une 
vaste série de problèmes communs traités selon des méthodes 
diverses, Au scin de ces divers modes de cocpération, les territoires 
d'outre-mer coopèrent non seulement entre eux, mais aussi avec 
d’autres pays dont les intérêts sont solidaires des leurs, Soit parce 
qu'ils appartiennent à la même région géographique, soit parce qu'ils 
sont producteurs où consommateurs du même produit. 
nt, ces recommandations ne semblent guère avoir 
ience que la création d'un grand nombre de comi- 
qui se réunissent à grands frais aux quatre Coins 


so! 





ésoudre pe it très schématiquement for 
mulée en Ce qui concerne ur r minier donné, l'élain, par 
exemple: la France d° abord, l'Europe ensuite, le monde enfin sont-ils 
demandeurs ? Seul, ji'exa nen de la courbe des productions et des 
prix, des courants d'échange, des conditions de rentabilité de la 


rod jon, permettra de répondre si, par exemple, l’élain de Banya 








Cameroun) mérite d'être exploité. Dans ces conditio ’ | 
inutile de constaler que l'élain est passé en quelques mi : 
fin 1949, de 750 à 600 livres slerling la tonne, Dans une x 
capitaliste — celle où nous vivons — le jeu qui consiste à d e 
de l'examen d'une carte d'indices géologiques S'il v a l : 
d2 mellre tel ou tel minerai en exploitation relève du don x 
rotnantisme ’ 
Quelque peine que nous puissions en avoir, il en est de A 


1 
de la transposition pure et simple des anéthodes de l'écon ni 
que dans les pays soumis au régime du capitalisme libéral. 4 








S 5. à consacré au cours du premier plan quinquennnal 285 n 
1on3 di roubies soit !$ p. 100 du tolal de ses INVeSTISSe] Ê 
l'équipement du seul combinat Oural-Kouznetsk (0, K. K.). 4 
de la derniére cuerre l'U. L ro. dépla 6 er Sibérie (1x E 
rie Occidentale, Asie centrale) 1.360 Tan des nireprises ind 
lundi: que 2.25% grandes instailations industriel Iles 1er 
et mise en service! Nous sornimes loin de compte si l’on sons 
1919 la France à consacré sur ses dépenses d'investissem 
semble de l'Afrique du Nord et des territoires d'outr 
liards sur 333 milliards, soit 15 p. 100, En 1949, l’équipemi le 
l'Afrique du sd (50 milliards) a coûté moins que celui des 
mines de fer de France (10 milliaris) ! Sur ces sommes que r« 
à l'ind trialisati nn proprement dite ? Pratiquement rien. M 
cistment parce que nos moyens sont des plus limité: et \ 
régiine d'autarcie est impe usa b ïe dans l’Union française, il « 
lüument nécessaire d’é viter toute déperdition de force et : 
gager qu'à coup sûr, 
L'industrialisation outre-mer doit donc être fonction des dor 
l'économie in'ernationale et principaement de l'écor iomie « 
péenne: en vue de tendre à la coordination de la product 
prix, à la Coordination des transports el des voies d'éva 
la coordination de l’énergie sous toutes ses formes 
Sans doule est-ce là une sorie de truisme: mais l'ex 
démontre qu’on n'en tient pas toujours compte, C'est ail 
plans africain, britannique ei français de production des a $ 
ont été mis en œuvre simultanément, sans que les autorités 
Î s se soient concertées, ce qui risque d'entraîner une sur! L 
lion à plus Ou moins brève : tchéance. De même le plan d'ind : 
lisation de l’Afrique équatoriale française, auquel il con1 
rendre hommage pour la be diesse de ses conceptions, ne ti: ; 
toujour s comple des données aclueiles de l’équipement du Conso 
belge. Enfin, e* ce ne sont là que quelques exemples entre 
le Cooniai Office vient d'élaborer un plan d'industrialisati N 
Go:d Coast rpasant sur Pélectrot métaliur gie de l'aluminium, plan t 
l'exécution coûlerait environ 10 mill ions de livres sterling, s } 
milliards de francs 1950, alors que la Société franco-canadient ; 
bauxites du Midi se dispose à consacrer 6,5 millions de doila ! 


t 


2,6 miiliards de francs, a l’extraction de la bauxite en Gui 
doit-on pas craindre que ces deux produclions se fassent un j 
currense ? 

Il est juste de constater que les gouvernements s’orientent vers 
une Coilaboration toujours plus étlroile en Afrique: mais leurs €fl:!s 
portent presque uniquement sur la recherche scientifique et 
cale, ou sur l'organisation du travail, 

C'est ainsi que le 14 janvier dernier, et à la suite de la conf : 
de Johanesbourg, la commission pour Ja coopération techniqu 
Afrique du Sud du Sahara, commission qui n'avait pas le pouvoir 
d'engager les gouvernements, n’a pu qu’exprimer le désir que soit 
créé un conseil scientifique consultabf pour l'Afrique au $ ju 
Sahara, dont « le premier souci sera le progrès de la science pour 
le bénéfice de l'Afrique ». 

11 semble cependant que l'on commence à se préoccuper en 
lieu de coordonner les plan africains en matière de transports la 
voies de communication non seulement en fonction des | 
immédiats mais surtout des intérêts à long ferme de l’ensem 
continent. Nous ne pouvons que nous féliciter de voir ci 
exprimé par le comité des territoires d'outre-mer de l'O. E. C 
mai 1949, et repris par la C. C. T. A. le 13 janvier dernier, vu 
représente un premier pas vers une Coordination que nous 
rions beaucoup plus large. Il faut, en effet, aboutir à des accords 


DES 0 


internationaux garantissent aux malières premières pures In 


minimum de prix et de tonnage à l'exportation; autrement : )rgà- 


niser à terme les débouchés $trangers des produits miniers af: ; 


toutes les fois que la capacité d'absorption du marché métro] À 
est insuffisante à assurer la rentabilité de l’exploitation. 


Sur ce point, le rapport déjà cité du groupe de travail des terii- 


toires d'outre-mer s'exprime ainsi: 

« D'un point de vue général, à apparaît essentiei de limiter 
dustrialisation des territoires d'outre-mer à des ac!ivilés éc 
quement rentabl es; il serait contraire à leurs intérêts, et Co 
aux conceptions internationaies actuelies, en effet, d'installer ües 
industries dans des conditions telles qu’elles ne pourraient vi ] 
sous la protection de mesures restrictives, douanières ou autres, {1}, 
en entravant les échanges provoquent Ja hausse des prix et 
üssent, en fait, l'élévation du niveau général de vie. 

« D'autre part, et pour la période actuelle d'insuffisance des 
d'équipement par rapport aux besoiné, il est de l'intérêt con 
de l'Europe et des territoires d'outre-mer que les biens d'équip 
disponibles soient utilisés da 8 les meilleures condi tions pos: 
Aussi, les territotres d'outre-mer doivent-ils s’efforcer. dans la 






où leur s'ructure le permet, de développer d’abord, Sendan! la 

de Ja reconstruclion de les industries dont la ca ) 
totale, dans !les pays de ti ayant adhéré à la convenii 

C00 ition économique européenne, est i nte à satisfaire 
ba<so » 





c) Notre dessein est en effet, et c'est là la troisième cond 
3 | ’industrialisalion outre-mer, des la promouvoir Si 


seules bases de la rentabilité économique régionale. ce qui ne 
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grrr STE CPS PIE ER 
ro de: la rentabilité immédi ! FER ea , 
<' re de la rentabiliié imm liate, ma | uirem la 
à vs ou presque tout reste à créer l'une rental ; per 
u L * nrins » ” " + r : ñ 5 = : 
n s différée. { è princ.pe ;'ourra) éga.eurt na 
& j'évidenre à QUI J8noreTa l que nos pren $ 11153 [ lu 
4: \utre-mer sont dues beauce ip pius au hasa!d Ju'à un plan 
ê Die. 
T s q jue temps déjà, on s'applique à de ser rie 
( , dont là P durtion do être por à 30.000 tonnes » i 
otiki et rond de quaiilé couran Or Oran ne ni 
il ferrañlle ou sur le minerai d r de B Saf qui extrait 
(l L 
cuement 19 p. 100 du minerai de fer agéri Lost Li \ 
proximité du minerai de fer de l'Ouenza (70 p. 100 de la production 
- que doi! être créée une usine sidérurgique, dont les 


ns portant sur une produclion de 200.000 tonnes-an, ont pourtant 








é! j jès 1911 nome « ébauché 
\rin \e de 14 nu qu'u ind € 
ou semi-iourde oit install i l 
for a cérien et non di s frais de LE 
sout moins élevés qui 
Sins vouloir formuüle À ‘ise:, qu elèvent 
ju domaine de la polémique, qu'il soit permis d'affirmer que 
pl ‘mes de Lin justrialisation (L itre mer sont de ceux où S'ext t 
r jes influences qui rappellent le pacte inial. Nu! n'ig 
difficultés qu'a rencontrée l'implantation en Afrique du Nord et 
en Afrique noire de cimenteries susceptibles de gèner l’importa!ion 
dans ces territores du ciment métropolitain. I aura fallu attendre 
yyis pour voir fonctionner la première cimentlerie en Afrique noire 
fi ise, à Rufisque, alors que le seul Congo belge produisait dès 
4929 64.000 Here de ciment, Encore convient-il d'ajo r le 
cinent de Rufis en raison de son prix de revient je 





l'es niri ité du “lie u de sa produce tion ne peut pratiquement être 
] nv ei 











u ‘ qu’au Sénégal, Ce n’est donc pas par hasard si la construction 
é { en Afrique tropi ile des prix astronomiques presque proh 
hbitifs! Ce cas ilustre l’idée que le principe de la rentabilité écono 
mique régionale, qui aurait dû guider la mise en valeur des pays 
d'outre-mer a souvent été délaissé par égard pour des intérets 
économiques imétropolitains 

Il ne paraît pas davantage souhaitable que des intérêts militaires 
ou RES métropolitains s’assurent dans <e domaine une sortie 
de | pondérance ou un ordre de puorilé, Si donc nous pri )POsOns 
en onel lusion de cet exposé, la création de zones industi elles. € 
en partant des considéralions économiques qui précèdent et 
suivront, mais non des prémisses que sembent supposer cerla 


jets officiels ou officieux. 


Nous croyons savoir, qu'en dépit des 
tendent plulôt à metlre l’armée au” sel vic 
cahe que l'industrialisation au servic ‘de 
mérite d’être fermement exprimée si “on veut éviter les consé- 
quences d’une industrialisation inspirée au premier chef par des 
considérations stratégiques temporaires dont rien ne permet d'affir- 
mer qu'elles coïncident avec l'inlrèt économique permanent des 
Africains ou des Européens. Il peut être ulile à la défense nationale 
d'exploiter, à un moment donné, {ri 
Occident de préférence à tei minerai utile susceplible de créer un 
essor économique durable mais existant déjà dans des pays alliés 
ou amis; de mème, tel pays, riche en possibilités économiques, peut 
the délaissé au profit d'un autre mieux plaré géographiquement 
dans le cadre d’une ‘ertaine stratégie. Tou'es les hypoll 
erinises dès qu'on S'écarle du principe de la rentlabililé économique 
cale. 

qui ne signifie nulement qu'il faille sous-cslimer 
de la contribution que les forces armées sont en mesure d'apporter 
à une œuvre qui dépasse en ampleur iout ce que la France à réx.isé 
depuis bien des décades, Il est évident que « dans certains cas el 
ivions les plus rudes l’armée et l’armée seule est eff 








tel minerai stralégique rare en 


ièses sont 





da! 
tivement même de disposer et de mettre en œuvre pour conduire 
de telles tâches » des moyens tels que ssrapers, buli-dozers, exca 
vaieurs, instruments de forage, sans compter le per Son 2 d'explai 
lation, A l'inverse, il est également cert&in que la ation de 
<ombinats industriels avec les voies d'évacuation que ces € mbinats 


3 définitive, que consolider la défense nationale, 
1 n'en demeure pas moins qu'une préoccupation majeure doit gui 
le Gouvernement: ne pas tolérer que l'Union française soit au 
service de l’armée, car c’est elle qui est au service de l'Union 





ICaise 
Le principe de la rentabilitf économiq apparaf 
dans toute sa vakur dès qu'on formule l’obje poiitiqué 
d'industrialisalion digne de ce nom: <eîte poliliq ilisatior 
doit être à longue échéance et lundre à ou insformer rad ie 
hiveau économique des pays d'outre-mer, qui ne devron er 


dins la rubrique des peuples colonisés, léshérités ou 
ment développés. C'est l'industrialisation en sGi qu ‘il on 
Vue et non l’industrialisation au service de Ja stralégie ou même 
de lelle ou telle branche de Factivité économique de l'Union fran- 
(aise ou de la France seule, 

ar — et c’est là le dernier principe ou le premi 
lance, qui devrait guider le législateur — il ne s'agi réer 
des richesses pour les mettre au service de la métropo le ou ses 
dillés mais bien pour élever le degré de bien-être des populalions 
aoutre-mer. L'intérêt général de l’Union française doit primer celui 
ae la métropo:e. 

Il » a là tout autre chose qu'une phraséologie vaine ou un vœu 
Pieux, Une jindustrialisation tournée vers la métropole pourrait 
aboutir à instaurer un ordre d'urgence ou de préférence préjudi- 
Cable aux intérêts des s populations loc es Le développement d'une 
industrie métalurgique en Afrique du Nord peut nuire à la sidérur- 
Sie de la métropole; la production d'aluminium en Guinée peut 


sCher la produclion similaire dans la métropole, 11 n'en demeure 








jar SON impor- 
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pole (2210 F à Alger, au dieu de 13,20) et le Kilowatl également 
(29,1 EF Le kWh d'umnesl [ue à Alser, au heu de 17.440 F}. La tonne 
Ji He! x le 627% ! OV, 49 Ces prix conmdilionnent les 
au is sont euxX-ancmmes imposés par l'insuffisance de léquipe- 
ment de bas, La Siluation est évidemment encore beaucoup plus 
grave dans l'Afrique tropicale, où Ja tonne de ciient eeuie Ju-qu à 


Si, doux, les autorités resroônsabhies de l'aveur de l'Union fran- 
dise se proposent d'arracher detimbvement ces terriloires à la 


{ 

catégorie des purs déshérilé<, elles se placent ipsa facta dans 
l'oblhigason de se fixer à cllesmôimes comme objecufs Hi création 
hu seule! { d'industries extracLves puissanlies, Intis aussi de 
Combinals injusStrieis complets 


Ce sont des considéralions de cet ordre qui, le 13 février 19m, 
Ohit tnolive AIS Won: lequel 1e Conseh CCORHMQUE ustriit 


Qu'il x à heu 


de doler les pays doutre-mer des industries de base et de 
transtormathon Indispensables à toute indéjesdance nationale el à 
toute modernisation des structures social , 
et d'éliminer. toute politique qui se proposerait d'extraire par 
tous des mmoxens les richesses naturelles des pays d'ou re-ner en 


\ue de eur exportation sans transformation et sacrfierait ainsi ïe 


développement des indusires de transformation nécessaires à la 
salistäaction des besoins des autochiones. » 


En sonune, leffort industriel doit être gisioint de l'action menée 
dans le domaine de lagricullure. Ce qui, du point de vue de la 
méthode, toit amener le Gouvernement à procéder à l'élablisse- 
ent dun plan parU'uler de lindusirialisation outre-mer. Ainsi 
sera-l-on certain que lencermble du problème sera examiné en soi 
el ou en fonclion des <euis besoiuys de l'économie rurale; ainsi 
sera-t-0 issuté de voir érarl'es les solulions hâtardes ou  ridi- 
Qülerment insuffisantes, marquées au coin de cet esprit petit bourgeois 
qui, sous prétexte de mesure, choisit celle des siècles révolus el sans 
louter cadelasse Les portes de Favenir, C'est la raison 


lle Larlicle preiniér de la proposition ci-après fait un 
Cevoir ai Couvernemen. de procéder à lélavlissement d'un plan 
gcucral d'industrialisation outre-mer, 

b) Le dessein conduit aussitôt à la détermination d'un secteur 
économique planifié, dans lequel s'exeicera sous des formes très 
Giverses Facüon de Flat, el Ce par opposition à un secteur écono- 
mique libre, 

I est à noter qu'il n'existe à l'heure actuelle de liberté complète 
hulie part, Parlout les entreprises sont soumises à l'agrément des 
aäuloriles lovales chargées du plan, qui soni généralement en Imesure 
de leur octrover rtaines facilités financières: prêts, exemptions 
d'ünpôts…. On aboutit ainsi à la dispersion signalée plus haut à 
propos de lAlséræe, Les autorités locales sont juges dans chaque 
Cas de l'opportunité qu'il y a à soutenir telle ou telle firme: elles 
n'abéissent pas à un plan d'ensemble, tout au moins à un plan 
dépassant les Troalières de leur circonscriplion, 

Cest re plan qu'il importe de tracer en partant de la délimitation 
d'un secleur, où les activités de l'Etat sont essentielles, par oppo- 
Sion à Un secteur privé, où l'Etat pourrait peut-être se dispenser 
d'intervenir, tout au moins d'y investir. 

Rentre dans ce secleter planifié tout ce qui concerne la recherche 
Scientifique et la prospecton géoiogique, c'est-à-dire les inves'isse- 
menis non Tenlables, dont nui ne S'aviserait de réclamer le mono- 


ice Seti 
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pole — mais dont la centralisation entre les mäins d'u 
unique S'unpose, He môême lénergie Sous toules ses 
charbon, hou} blanche, énerge thermque des mers 
d'usdrocarbures et méme origine nuciéaire — doit 
d'une mise en œuvre systémalique, 

C'est là un domaine où les Elüls, &ux régimes polit 
livers, ont coulume d'intervenir, imüis en se ré’lama 
éme principe que représente Ja notion de service pui 
pays neufs comme ceux de FAfrique surtout tropicüle. 
le service public ne devrait pas avoir la méme portée « \ 

icalion qu'en Europe oc identgle, En Franc: où en À 
ji! est normal que le courant électrique atleitne à £rai 
village la plus éloigné, En Afrique l'ordre d'urgence 
moime: avant de songer à l'électrticalion de tous les ct 

v préoccuper de créer ces foyers industriels qui permet 
pement accéleré du pays. L'énergie apparait ainsi Cou 
nlégrante de l'industrie de base: c'est l'industrie de base 
rvice public 

La nécessiuié de lindustrialhsation es! si fort qui | 
base apparait en eflelt non pas comme un groupe d'entre 
es intérêts particuliers, ras «comme 
t ce d'autant plus qu'aucune industrie 1 
crriloires presque dépourvus de m ALUIR n 
hicalions, Sans que Elat n'inlervienne au préalable } 
en ÿiace l'infrastructure, La route, Je rail, le port, le tél 
le létCphone sont en tout ou en partit l'apport de IElat du 
Lio du mbinat inlustriel. 
si dons ave ou Suis perspective de Cousure entre l'Eu el 
l'Airique à Foctasion d'un conflit mililaire ON rex 
lance Vilale de Ja Création d'industries de base outre-mer, 

(trouve Chgagé, au sens philosophique du mot, dan: 

politique, qui Hnplique un ordre d'urxence très différent 

du plan Monnet, où lout au moins qui peut ne pas correspond 
objectifs que révèle la Confrnialion des plans décenr 


Voici un exemple. Si la yrroduction de lénegie él 


respond en Afrique aux mémmes besoins que ceux satisfaits « i 
taiétropole par le service public qu'assure VE. D. F, on a 1 

prévoir staullanément l'érection d'une centrale électrique de ! } 
kWh aux environs de Brazzarvile el d'une centrale de 9.000 KA n 


Hhiguée, Ni, au contraire l'énergie nest qu'un des élén 
Sepvice publie, industrie de base, et que Félectro-mélallurs 
L'aluininium en Gunke ‘jraraisse comme Us jduslrie 
essentielle, alors l'E, D. F. doit concentrer son éliort Sur une : 
Vaieur beaucoup plus considérable &Ges chules du Fouta-h 
VA. E. F, peut provisoirement se conten'er d aménagement 

A l'inverse, et toujours dans le cas d’une inustrialisalion coco 
la prospection d'hydrocarbures au Gabon devrait bénéf 

tien financier beaucoup pius considérable aux dép He, ai | 
est, d'inveslissements däns d'autres branches de l'économie. ! 
h'objecte pas que Ja planification à l'échelle d'un contin 
impralicahie, Elle est maintenant possib'e, parce que peu à 
existe, Elle deviendrait demain presque irréalisable, une fois 
en vigueur les nouveaux programmes décennaux. 

Encore faut-il ne pas perdre de vue que celte plänificat | 
Cire limilée aux seu.e industries de base. 

Re:le à préciser le contenu de celte nolian, Le terme d': 
de base inciut — dans son acceplalion générale — toutes les 
d'énergie, les transports, la sidérurgie, l'industrie chimique 


Uculier celle des engrais) et les industries de transforimal es 
mélaux Elübiir un sesleur d'industrialisation planifiée cons:i: 

à fixer dans leiie branche déterminée un otdre de develo { 
entre :es diverses branches industriellez, et à définir à l'évi le 
ja République française, ou éventuellement de l'Union fran 5 
facteurs communs entre ces branches et les modalités de [la il 
nation devant exister entre elles ou méme entre cerlaines entx v$ 
ou groupes d'entreprises. Une fois menée à bien celle a ‘la 


pianificalion entre des industries de base considérées corne des 


services publics la tâche de l'Etat ne sera point achevée, loin de à. 


Eile devra alors consister à promouvoir les entreprises néessires 
par les moyens les pius divers dont je me bornerai à indiq es 
plus classiques, L'Etat devra prendre à ea charge les lravaux } ; 
d'intérêt généra.; concéder ceux susceptibles de rentabitil 1 


diale; soutenir par tous les moyens en son pouvoir les entrepris 
privées prèles dans le cadre du plan à assurer une producti « 
ininée quitte à prendre une participation dans leur capilu!: I 
porer en lout ou én partie les entreprises déjà exista | 
l'activité serait appeiée à S'insérer dans le secteur planifié 


s'agit pas de nalionaliser tout le secteur mais de combiner ê 
mécanisme de formues nouvelies, caractérisées par leur €) € 
souplesse, l’action de l'Elat et l'initialive privée. 

Une œuvre de celte ampleur et de cette complexilé e: À 
créalion d'organismes nouveaux: une autorité fédéraie a2isei ï 
délégation du Pariement et habilitée à prendre les décision: 
tauntes en matière de planification et en ce qui cagrerne ! 
cement des programmes; une sociélé d’Etat chargée pour ° 
les objectifs du plan de coordonner les activités industrie 1 
existantes et de susciter de nouvelles entreprises privées ou I 
publiques.en taat que de besoin. C'est dans cet esprit que sont D\6S 
les statuts respectifs des deux organismes centraux dont n à 
posons la création: l'autorité centrale de lJ'industrialisation o4117e 
mer (A. C. I. O. M.) et la société générale d'industrialisation 
mer (S. G. I. O. M.). 

Telle apparait l’armature d'un système susceptible de 1 s 
la planification des industries de base outre-mer, en al'elant à 17 
même iâche d'intérêt général la puissance de l'Elat et celle di 
talisme privé. La primauté de cet effort dispensera les pouvoir. 
taux d'in'ervenir dans le secteur non planifié de l'industrie, à 


Lien entendu, n'inlerdil pas aux autorités Jocales de soutenu 





| 
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d “1 6rorie d'en'reprist È lon: “es301 dane de: } nsian S Quan l L = } \! ? 

} rrex peut apparaure Vi 1: Let sermt je S pau Xermpie « 1 & } 4 
; du Sénégal. 0 s X \ son $ 
M{a1is une activité aus:i « due risque à Î Ve évchéanre da | N hit » 

â » w'op jourde pOur Uil Jr£dieihe ui [ue, eA AL EX Le. ‘ , fl h \l $ 

L LL ; " N UE À 

ss  cloisonnement adminisiwalit à el, qui ne corres 1 à norn ; gra Le 

Tin spécinhsalion écononque possible, ne peut que néf: | E $ \ ’ c 

É eutræt jan des efforls sur une r'£iun dé nine, aple à 1 ù ju 

é isation ne peut qu'olfrir des avantages. La notion de sec'eur Ù av 4% 

é nique plantie, ermbrassant  Tationts nieræ Fensemble es Oua VX | } t es, 
l'outre-mer de la République fra i<e et « Pr 1 ir hr Î ; ' ! s ul 
d'accords, dés Elats de FUnion f lise, doit êl lé S 

e de zones d'industrialisation, géogra! uement 'imilées, \uis | RTE 
parti u drernent se concentrer et l'a n de l'Etat et ce:ie 

da capitalisme prive. | ner ) mai ne ri 

y. l'ambassadeur Labonne a eu le mérite de vulgariser une s0 | t 
conceplion de la zone d'organisation industrielle qui tout niue de g l | s, 6 

en se référant aux exemp'es d'ilots industriels organisés less q 1 L Q, M 

Ï essee Vakey, :e combinat Oural-Kouznelzk ou omilé <1u il L'et mble du l i | I S 

, Katanga, apparait surtout comme « lFexpression de l'inlerdgpen- Mais ali \ s \ en ‘ | : la 

danve d'entreprises groupées séographiquement et ras-emblées dans OUMION Tr nes 

n dessein qui est à la fois de caractère politique, stratégique, évo aciue.s pour 1 et 
que el s0 ia! », Une conception à Ja fois moins ambitieuse el à sou sa br ds , 1e (4 qu t 
précise, prévaut dans projet, qui prétend utiliser linstru- celle 4e ( s I : 

ment eréé par là ‘oi du 30 avril 1916, en l'espère des sociétés d'évu NTFS SIP | CTI À teur 

none mixte. Partout où, dans un espare gr'ographique déterminé, 00rdini 10 LI li É S 0e 06 à: un te 4 

des liaisons pourront être établies entre lPénertie et la mklière pre- si ceue st ere avvra r les l \ 

mière, de tel'e sorte qu'une ou piusieurs industries de transformation ét a ” s . IF 
iront èlre instanrées et développées, la réalisation du <combhinat Ulan +: : 
rie devra iucomber à une socié'é d'économie mixte, Alors que be men 6 SysicImR 1 J t 
sociétés de ve type actuelement en fonctions sont earactérises CEA ACRÈIES QuIvÉes es A8 À 

par leur spéciaiisation dans un domaine technique déterminé, tel sent p a 
i des oléagineux fronicanx, les sociétés de zone seront essentiel- ; ENGEUTION.,, QU ; c > lil is lES À ù 

lement à compélence géographique, leur action pouvant varier consi ag 5-5. Pc get 9 verbal < R (ue Hrançai-8 

( biement suivant la branche industrielle envisagée, c'est-à jsre # HCNorS 1 : En * 2e : que 

suivant énergie et les matières premieres intéressées. à ré ve le ne Po ape | 

Les objectifs de ces soriétés ne pourront èlre qu'économiques caissons Mel} LM s + LAURRMNE : \ | “+ + A 

encore que doivent être considérab'es les conséquenres sovites pol DAREVALE. 18 se À FIUHLC & Ù , Da CICLES PTT 3 
s où stratériques de leur action Il importe en outre de préci1 ICE DOCS, Ge 20N6 SAS U_ü Pas to pu neme 

aue — dans un Etat comme le nôtre qui n'est pas eocialiste ces C Lu es, ISSUTt no y Î le in 

sociétés ne sauraient à elies seules assurer [a mise en œuvre de ;a pianes. —baea rosier - "0 ré rate lérrbiement 
fication de la zome. Elles doivent fonctionner comine un ofrza- leu PRES RE 

nine de eontrôce, de coordination et d'initiative, parti“ipant méme É. ; 7 aps "VO rete “à Mt +4 ver M en ou 

en minorité à des sociétés privées déjà existantes où en eréant avec “peer +} agissent doit pass au nnements agmiInIs- 

l'aide des capitaux privés. Le crédit de l'Etat est beaucoup trop faib'e PS AR HORORSS CA ur de :x REPUPEQUE FaRe 
pour pouvoir lui permellre d'agir en maitre; il est cependant suffi & ie _ Le ne 2 ps, 8 , nna à y parait, 

Ê pour donner aux investissements privés les garanfies, notam- APTE À M +4 à LES Pt d ag rade 26 dd 

ment les garanties d’intérèt, sans lesquelles l'Afrique surtout tropi ditécente  Il-n DCE TPS US 0 ve 

cale leur paraîtra lenglemps encore terre d'aventure. Peu DUR RE Le cles PPS 

Et celte idée permet de préciser encore mieux :e rôle étés je diet mn on dt M Lt 5 _ es les Iatitmses dans 

l'économie mixle qui, outre-mer, ne ont pas seulement des pays der HS ONU À LDIE TT es 

ments de contrôte et de coordination mais bien d'it et ge rdc mater cr apr Te D. L s 

mime les seuls promoteurs possib'es, en matière d'indus<trialisation vs 5 ne CE | < 1 lé au M 

dans des pays neufs et sans resseurres fnincières Ca caricté Le € C À Ja à. inisie . ire 1 x. i | iine. mais le 
différenrie des sociétés de la méitropnle comme Pa très justement A ar > + % | PR : nr k€ les | aébiegiet 
observé M. Hoffher (Formules modernes d'organisation miniée afri- de FA, GC E OM Eee y Pr 5 Iremert 
cine): négociés el conclus entire 1 République francaise et res Elais 
« Au désir de contrôle, exoressif des formires métronaïilaines d'éca %e hi imn d'aclivité de j PO à 
nomie mixte, e associera un souci de finanvement d'œuvres écono- ; le qui “en ph ira Ps An , ; “ “+ 4 a æ à ‘ 
miques produothes à terme seulement, » ce l'es re Bo y e in ; ve ' nEtr à 1m “+ ; ; (4 re ur ” 

Dans des zones, comme celles des confins a'2éro-marorains, des d'énergie. Dans un monde puri nine ôt sd + ! ( rer 

confins algéro-tunisiens, de la Guinée, du Cameroun occidental et vers là sy thèse de la science, 0 = , tee que 
du Sud-Madagastar, particulièrement bien dotéeg en ressources une proiuction qu NDS AS Autonet De leetss Ton eue ‘1 
In iières, les sociétés d'induetrialisation de zone seront à même de serait paradoxal de “to rer que ke PT 0 e d'o 
faire naître la richesse dans des pays jusqu'ici très pauvres. radionrtive soient laissés en dk lu 1 effort d l1Ë- 
salion projeté 

IV. — Présentation du terle législati]. Cette centwalisation dépasse de loin s { C'est p ia 
Les principes qui commandent, les moyens qui permettent l'in- directe du pr L } { t Û ] 
dustrialisalion dispensent d'ana:yser dans le délail une froposition comilé directeur de Fauto ‘ Hé 1! ATE. rt f | 
de résolution qui suit pas à pas l'ordre du raisonnement développé premier ministre tous les ministres inléress 
JUS qu ICI, : Le fait de grouper ainsi les m < Hourd'hui dispt à doit 

a) Considérations généraies, — Dans l’ensemble, l'organisation CRUE CONIVres & LUTpANISSIIUR projetce VWne PUISSaARNE con 

préconisée s'efforce. : dérable, ce qui riISqUerTi t de créer au <ein des fropuial] ntére 

De concilie: l'intervention obligée de l'Etat, d'un Etat pauvre mo Le pr er vus à Mostilité be EE PS > 

en moyens, et l'initiative du capitalisme privé, dont on ne peut hénéficiait de lenc € Hétire dt gr M dre » = oondéece TI 
sous-eslimer l'importance ans notre actuel régime économique; PAR Li ide dues 25 mn C'ési NS que let 

De concilier iindispensable centralisation des moyens, mis ou orammes d'industrialisation sont soumis à : de x semblé <e 

à mettre à la disposition de l'effort d’industrialisation, avec ja néres- l'Erion francaise qui en ra de sa n in est partieulière. 
sit d'associer à cetle œuvre les populations d'outre-mer, celles nent représentative des ivs d'ou n | ve 
précisément qui sont le plus intéressées au succès. \! tte GS EC 1.1 "Re Hi 

Celte double préoccupalion apparait à tout instant dans le système RE RE gouts Li. ce CE 14 } 8 

projeté dont on peut dire qu'il ressemble # une pyramide dont le den dit gr inc à he Alert rie As ) francaise el de parie- 
sommet serait occupé par l'autorité centrale de l'industrialisation menfaires aû sein du comité direcieur ee TS. C. ! Q. #.,-de conseis 
Oulre-mer (A. C. I. O. M.}, la base l'étant par les sociélés C’indus- a ap fées ve tu 15 -hdge GORE es socicl le 
triaisation de zone, à créer au fur et à mesure des besoins. Entre en d- ed de rte ET péssora sève qu icon p4 
la base et le sommet de la pyramide se situe la société générale l'Union DORA, CESR ORNE CORNRESEITONS RENE QINIERENS 
d'industrialisation outre-mer (S: G. E 0. M.). Le rôle de l'État, qui afionaio ne permet pas de les aémellre au sein du censeir € SUR 
dans une société socialiste absorberait Ja totalité des activités, est nistralion de la S, G. FE. O. M. Toutelois celui-ci étant désigné sr 
ici décroissant du sommet à la base. L'A. C. 1. O. M est une admi- proposition du comilé directeur de l'A. C. L ©. M. n lon 
hisWration d'Etat d’un type hybride, étroitement apparentée au F. L er Meriloemiotscdlienr  + eçoflhghanetiane 
D, E, S., c'est-à-dire cirigée à la fois par des membres du Gouver- L'est dans ces conditi ins que Se é iexle :€ doubie 
hement et de hauts fonctionnaires et par des parlementaires. In effort de conclialion indiqué p:us ndance cialistes 
eflel, ses pouvoirs de financement et de contrôle, comme ceux du et capitasistes, entrz métliodes an ôle démocratique, 
F. I. D, E. S. sont de ceux qui relèvent normalement de la puis- efforts inspirés eux-mêmes par Wu É 
Since publique: l'A. C. I. O. M. doit donc apparailre comme une b) Quelques observations particulières à chaque organisme vont 
L 


manalion directe de cette dernière, permettre d'éclairer davantage l'économie du projet. 
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L'autorité cenirale REX LCR qu; set serall appelée fédé- 
rale, si la Constilu.ion l'eûl c'é eile-métne, a un objet triple : décider 
du s'an d industrial sation, en assurer le financement ei, en couré 
a exérui € iroier 

En jan ju'autorité d'Ela Ù ens étroit du terme, l'A. C. I. 
O M el e-centie:lement habililée à prendre, par le canal de son 
commis directeur, des décisions qui Jui sont préparées par d'autres. 
C'soilui d'établi [ progrinmune< d'industralisation elle recourt 
lot naiurel en aux travaux des servi'es techniques de la S. G. 
1. O. M. qu nue ceux du bureau minier de la France d'outre- 
Ji la el] eur, ont, mieux qu'une administration {rop sou- 
Ve rre<f ible, une visié directe et immédiate des possibilités 
ei « Dés 

Fn 11) 0 4 l'horizon pe it-Cire mnilé que peuvent 
avoir ce « e de créer au sein de PA, C. E O. M, 
de- coœnilés techniques consultatifs dont le nombre et la compos:- 
io sont <oUun ement fixés par le comilé directeur de l'auto- 
riié Ju ( l s appartenant aux milieux les plus divere, 
pourro insi être pelfes à donner un avis autorisé et à Je 
confronter avec d'autres avis non enoins aulor:sés, alors que dans 
l'état actuel de: choses des rapprochements de cet ordre éont des 
pius inmalaisés, I en serail ainsi nolamment au sein du comité de Ja 
recherche minière et de la prospection géologique. Le comité du 
glan el des investissements succéderait dans un domaine, limité 
— celui de l'indusfr tion — mais géographiquement élargi, à 
du como ion de modernisation des T. O0, M. Un troisième comité 
se verrait spécialeanent confier le soin d'étudier le: rapports entre 
les industries de base à créer el celles existant déjà dans d'autres 
domaines notamment Fagricullure, Un quairième comité aurait pour 
onjet de sugzérer toutes mne<ures propres à coordonner la plan:fica- 
tion française avec celle en cours d'élaboration dans les pays étran- 


g-r- d'Afrique, c'est-à-dire adapter les objectjfs français à ceux 
définis à l'O. E. C. E. à la €. C. T. A., voire dans cas innombrables 
rencontres julternationales dont les: résultats pratiques ne sont pas 


tousours concordants, 
Enfin, un cinquiéme comité serait chargé de préparer les textes 
légisiolife où réglementaires susceplibles de mettre au point à bref 


délai la refonie de l'appareil administratif ou semi-public dont 
relève à l'hcure actucille, en dernière analyse, Ja solution des pro- 
hièmes d'industrialisation, Même une fois entrée en vigueur l'orga- 
Hisation er préconsée, de nombreux ob<tacles entraveront la mice 
en œuvre des programines d'industrialisation tenant notamment 
à à muitiphucité des accords à oblenir d’un gouvernement et d'une 
edminisration dont la struclure n'est pas adaptée aux exigenres de 
notre époque, De plus les cond.lions d'élablissement des entreprises 
industrielles outre-mer on! besoin d'êire simplifiées et uniformiséee. 
N'en est-il pas de méme de toute la Iégisiation en matière de 
concessions minières outre-1ner ? 

Pour financer les programmes est prévue la création d'un fonds 
alimenté en recelle<s par la totallé des éommes affectées à l'heure 
acluelle à de: tâches d'exploilalion aninière ou d'industirialisation, 
sur dés subventions on dolafions en provenance de la métropole ou 
de: dépar'ements et terriloires d'outre-mer, ou de l'Algérie, ou de 
Ja contre-parlie de l'aide Marshall fart, 5). Ce qui ne veut nullement 
dis que ces crédls doivent être limilés à leur montant actuel, mais 
feulement que ée montant peut déjà constiluer une base de départ. 
En d'autres termes, la frachion des crédits consentis chaque année 
an F1, D. E. =, au F. 1, D. 0. M., au fonds de moderaisalion et 
d'équipement (Algérie) ef destinés à des fâches d'industrialisation 
devrait être reliree à ce: divers orsanismes pour être confiée à un 
organisme umaque: j'A, C. 1 O0. M. Celle-ci devrait en outre étre 
appeire à bénéficier des resscurces éventuelles d'emprunts natjonanx 
on in'ernationaux qui en raison de leur affectalion spéciale seraient 
pius faclement souserits que des emprunts ordinaires, nolatnment 
par les sociétés commerciales et industrielles qui ont des intérêts 
outre-mer, De même estil normal de la faire bénéficier deé avan- 
tages concentis au F. LL D. E. $S. par la caisse centrale d'outre-mer, 
sous reserve que les avanres de celle-ci soient affectées À des inves- 
tissements dans jes lerr'loires d'outre-mer 

Le brasage de fonds d'origines aussi diverses ne peut étre effec- 
tué que par un organisme capable d'inspirer confiance et au Gou- 
vernement et au Parlement, Aussi le comité directeur réunit-il un 
nombre imposant mais nécesaire de ministres, de hauts fonr- 
tionnaires et de par ermeutaires, NH groupe sous l'autorité du président 
du conseil tous les ministres intéressés — et seule leur présence 
permettra de franchir les frontières des départements minietérie!s 
— un certain nombre de hauts fonctionnaires et:douze parlemen- 
duires et conseillers de l'Union francaise (dont trois au moins seront 
obligatoirement choisis panmi les élus des pays d'outre-mer). Des 
représentants du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés entre- 
raient au comité directeur de l'A. C. 1 0. M. si ces Etats étaient 
appelés à collaborer à une œuvre commune d'industrialisation. 

JL appartiendra à cel organisme, un peu lourd peut-être, mais 
puissant, de soumettre ses décisions les plus importantes à l’accord 
du Parlement et de l'assemblée de l'Union française, de commu- 
niquer les mesures générales d'application à la S, G. I. O. M. et d’en 
contrôler l'appication. Véritable pelile assemblée, le comité direc- 
teur de VA, GC. 1. ©. M. agira comme une instance supérieure Sié- 
geant seulement quelquefois par an et ne disposant que d'un 
embryon d'administration. 

C'est qu'en fait ses bureaux seront ceux de la $S. G,. I. O0. M. 
encore que celle-ci dojve fonctionner plutôt comme un organisme 
d'hmpulsion et de direction que de gestion, comme une sorte de 
holding financier de toutes les çnireprises semi-publiques qui tou- 
chent de près ou de loin à l'industrialisation ou dont l’industriaïisa- 
tion est la raison d'être comme les divers bureaux miniers, les 
sacitlés pétrolières en Jes sociclés de zone, dans lesquels elle s'as- 


sure des parlicipations 





La structure de Ja S. G. 1 O. M. diffère notablement 4, à 
du bureau minier de la France d'outre-mer dont elle est 
largement inspirée, ; 

D'une part, la $S, G. 1. ©, M. à des ïiens beaucoup plus 
avec l'autorité centrale que le bureau minier avee Je F4 1h 
en raison même de l’ensemble des disposilions du projet 
fent allusion à lexistence d'une étroile interdépendar 
sinon de droit. I ne peut en être autrement puisque les f 
l'A. G. 1 ©. M. sont redistribués en totalité et par trance! 
les limites du plan et des instructions Speciales du comilé 4 
à la seule S G. 1. O, M. qui est souimnise au contrûe fi 
comité directeur 

D'autre part, le champ d'action de la Société générale €: 
coup plus vaste que celui du bureau mesnier puisqu'il 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer, Ia $ 6, 1. OO, M 
habilitée à procéder à toutes opéralions de mise en va 
substances minérales, Y compris ‘es hydrocarbures ct les 
radio-actifs 

Mais de toutes lcs attributions de la S. G. TL O0. M. la ; 
ginale est, sans conteste, la mission qui Jui est impartie de 
partout où les circonstances 1e commanderont des sociétés 
nomie mixte à compétence géographique limitée, chargées « 
lement de susciler dans une zone déterminée des indu:tri e 
transformation » 

Le rôle de ces sociétés de zone - 
d'économie mixte — devront mettre au jour de véritables cor 
n'a pas à être précisé davantage après les explications four 
haut. I est probahie que leur structure variera sensiblement, <u 
les lieux, selon le degré de développement économique déjà 
Les formules convenant aux confins algéro-marocains ne di 
peut-être pas être apliquées en Guinée ou au Cameroun 0 
où pratiquement rien n'a été fait jusqu'ici, 

Une loi ne doit pas avoir la prétention de fout prévoir m 
contraire s'emplover à laisser une marge suffisante de Tiberti 
que puisse être toujours suivi le mouvement de l'histoire. 

Le projet ci-dessous ne prétend pas à la perfection, I tend ! 
coup moins à codifier définitivement une structure économi 
parlie nouvelle, qu'à poser des principes el des méthodes d 
à faire admeltre dans Jeurs grandes lignes des formules à la 
souples et réalistes, dont les contours seront précisés peu à pou par 
des décrets d'application, 

Une pensce de Bergson nous aïdera à conclure: 

« L'homme ne se sou'èvera au-dessus de la terre que 
outillage puissant Jui fournit un point d'appui. I devra pes l 
la malière s'il veut se détacher d'elle, » 

On ne saurait définir avec à la fois plus de contision et de vi: 
l'action qui incombe à tous les responsables pour qui le mul di 
« mission civilisairice » se situe au delà des valeurs pur 
craloires et revêt je sens d'un engagement réol. 

Parce que ie projet ici ébauché entend par la souplesse de: 
nes qu'it prévoit, concilier dans ces terres africaines, qu'il à « 
tieilement en vue, l'autorité de lElat et la liberté des cil 
il rencontrera des oppositions d'origines très varices, “ 

Les moins nombreuses ne seront pas eeiles émanant des 
nistralions ou des imslitutions qui, à l’aide des deniers publics 
sont constitué <'e pelits domaines dont e.les sont les maitres abs 
comme si ces pratiques médiévales pouvaient mieux des exic 
de Ja science moderne, que i'ausltérité! Tôot ou tard le } 
détruira les clojsonnements de la bureaucratie, mas ii €: 
sociétés qui opt péri pour avoir voulu méconnaitre le progrès 

D'autres crieront au danger d'un Elat sarrogeant le dr 
planifier un secteur de l'économie. La critique socialiste serait 
qui regretterait de ne point voir j'Etat mener lui-même jus 
bout cette œuvre de planificalion. Mais ,es non-sociaiistes 
guère le droit de méconnailre un élal de fait qui déjà existe. 1 
pas d'exemple que les capitaux privés s'inveslissent dans 
régions, où les conditions de Ja production sont telles que fa 
bilité doive être différée à des échéances Jointaines, I leur fau! 
garanties que seul l'Etat peut leur procurer: n'est-i! pas alors 1 
que l'Etat garant s'assure un certain contrôle de manière à 
prévaloir les intérêts généraux dont il à la charge ? Le quatr! 
point du président Truman n'est rien d'autre qu'une offre de ca 
donnée à des capifaux qui répugnent à s’expatrier. C’est dire q 
Gouvernement de la République française serait prochainement 
planté par d’autres s'il méconnaissait | urgence d’une action à m 
dans le domaine de Pindustria'isation, car lPindustrie est le f 
ment même de la puissance des nations m@dernes, Dans celte 
ective, le système des saciétés d'économie mixte, largement un 
ici, doit permettre à l'industrie privée et à l'Elat de s’atleler à 
œuvre commune 

Mais une entreprise de cet ordre serait vaine ou dangereu“ 
les populations d'outre-mer n'étaient assurées, au départ, d'en 
la fin et non l'instrument. L'expérience d’un passé, dont on ni 
toujours s’il est mort, suffirait à justifier leur réserve, voir 
hostilité, qui conduiraient inévitab'ement à échec, A cet 
nous pensons que la formule du comité directeur du F. 1. D. E 
qui dans son principe tout au moins consiste dans une asso) 
d'éléments représentant l’exéculif et d'autres émanant du lv: 
— constitue, bien qu'elle heurte les conceptions administratives 
siques, et qu’elle n'ait pas toujours heureusement fonctiont 
moyen adéquat d'équilibrer la toute-puissance de J’administi 
Encore faut-il faire en sorte, d'une part, que i’administral 
soit pas prépondérante par le nombre de ses mandataires et, 
part, que les populations intéressées soient directement repi 
tées. IL doit en être de même dans les sociétés de Zzon 
gestion desquelles les assemblées 10cales devront participe: 

Le plus grand de tous les obstacles, auquel sera en bulle € 
réside dans Ja coalition des passivités, Il n est pour le vaincre qui 


qui sous les espèces de: 
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& ter la rencontre de voiontés réellement 
8 à celles qui trouvent dans la moindre difficulté de bonnes raisons 

mporiser. C'est de l'action, qui, selon le mot fameux, donne 
nergie, l’allégresse, ia raison de vivre », qu'il s'agit ici, pour les 
ones de la métropole Comme pour ceux d'outre-mer, 


agissantes, par opposi- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


assemblée de l'Union française invile l'Assemblée nationale 
4 soter une loi destinée à perimellre outre-mer la créalion rapide 


Ü unulustres ac base, ioi dont les dispositi Hs seraient Aanist dettes 


Loi d'industrialisation des pays d'outre-mer. 
Turre 1er. — Plan d'industrialisation et organisation d'ensemble, 


Art. fer, — Dans un délai de six mois à partir de la promulgation 
de la présente loi, ie président du conseil des ministres procédera 
à l'établissement d'un plan général d'industrialisalton des pays 
d'outre-mer, fépondant aux objechfs suivants: 

jo Le plan Sera général quant à son champ d'applicalion et 
devra coordonner les divers plans iocaux où réglonaux d'industria- 
lisation dejà élaborés où en cours d'élaboration, dans Lenscinbie 
de la République française; 
do Le plan sera consäcré aux tâches d'indusirialisahion ou se 

achant directegrent à Findustriahsalion telles que ceiles de la 
herche scientifique et de la prospeelion géologique, de la forma- 
Con de Ia main-d'œuvre minière et industrielle, de Fénet 
joutes ses formes et de l’evacualion de la producl'on; 

Le ÿlan devra prévoir non seulement la mise en place d'indus- 
tries extractives mais aussi d'industries de tran<forimalion en produils 
sem.-finis où mème finis, de consommation courante outre-mer; 

io Le juan devra être élabli en concordance avec le programme 
de relèvement écononuque fixé par j 0. E. C. E 

\el, 2, — Sous l'autorité direcle du président du conseil onu par 
délégation de celui-ci, d'un membre du Gouvernement, Félabora- 
lion et Ha mise en œuvre du plan d'industrialisation outre-mer sont 

onfiées à un organise spécial d'nommé Autorité centrale de lin- 
dustrialisation outre-mer (A, C. LE O0. M.). 

4 l'échelle de la Républiqie française où de l'Unien française, 
s'il y à lieu, l'applicalion des décisions de l'A. C. 1. 0. M. incombe 
à un organisme de direction, ta Sociélé générale de lindustriaii- 
salion outre-mer (S. G, 1. 0, M.1, société d'économie mixte fonc- 
honnant suivant les normes fixées par la loi du 30 avr. 1016 

La S. G. 1. 0. crée à son tour dans des zones géographiques 
décrininées, rches en énergie et en imalières premières, el sus- 
ceplibles de donner le jour à des combinals industriels, des sociétés 
d'économie mixte à compélence géographique limitée qui fonclion- 
nent comme les filiales de Ja S. G. 1. O. M. La coordination des 
aclivilés des soriélés de zone est assurée par la $S, G. 1 O0. M. qui 
s'assure une parlicipalion dans chacuñe de ces sociétés de zone. 


uie sous 


Tune Il — Attributions et fonctionnement de l'A. C. 1. 0. M. 


Art, 3. — Dans le cadre des déparlements et lerriloires d'oulre- 
mer, ainsi que de l'Algérie, l'A. C. 1. O0. M., qui se substitue à la 
fois au cominissariat général ag plan, au F, 1, D, E. $S. et au F. 1. 
BH O. M, à pour ohjel: 

lo D'établir, à l’aide de ses comités techniques consultatifs et de 
la S. G. 1. O0, M., les programmes de recherches et d'exploitation 
de loules les ressources minières @t Cnergeéliques v Compris radio- 
aclives et en hydrocaroures ainsi que les programimes d'industriali- 
salion proprement dits, Ces programmes sont soumis à l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française. Leur exécution est confiée à la 
S (1, 1. O, M, sous:le contrôte de PA, C. 1, 0, M.; 

29 D'assurer le financement du plan d'industrialisation par le 
moyen d'un fonds spécialement créé à cet effet el de contrôler ce 
financement; 

99 Détabiir à bref délai un programme de rélorme administralive 
suscepüb'e d'assurer la inise en œuvre rapide du plan d'industria- 
Lsalion. 

Art. 4. — En Tunisie, au Maroc et dans les Elats associés, les 
prérogatives de l'A, GC. 1, O. M. ne peuvent s'exercer que selon 
les modalités fixées par accords conclus entre le Gouvernement 
de la République et les Gouvernements de ces Etats. 

Art 5. — Le fonds, dont dispose l'A, C. 1, 0. M., est alimenté 
en recettes: 

a) Par une dotation de la métropole fisée chaque année par Ja 
li de finances, sur proposition du comilé directeur de FA. C. 1. O0, M.; 

b) Par des dotations des départemen's et terriloires d'outre-mer 
el de l'Algérie sur leurs budgets spériaux d'équipement, un décret 
d'apolication devant définir à ce sujet les normes des relations à 
établir entre les assemblées lerriloriales ou conseis généraux et 
PACS Fo M. ; 

€) Par la fraction du fonds de modernisation et d'équipement 
affectée à l'industrialisation de l'Algérie et des départements d'outre- 
ner; 

d) Par une fraction de la contrepartie de l'aide Marshall fixée 
sur proposition du comité directeur de l'A, C. 1. 0, M.; 

e) Par des avances consenties par Ja caisse centrale de Ja Franre 
d'outre-mer selon les conditions prévues à l'artiele 4 de la loi du 
20 avril 4956 et ce pour couvrir des investissements desiinfs aux 
seuls territoires d'outre-mer; 

Î) Eventuellement par jes ressources d'emprunts nalionaux ou 
internationaux. 

Art, 6. — L’A, C. 1. O. M. est dirigé por un comité direcleur, 
ainsi composé : 

Le président du conseil des ministres ou le ministre chaï£ 
lindustrialisation, président; 

Le ministre de la France d'outre-mer ou son représentant; 


le 4 4 
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Le ministre de l'intérieur ou son représe 

Le ministre des finances ou son représentant; 

Le iministre des &ffaires étrangères ou son représentant 

Le ministre iargé des relations avt les Elats associés n 


Le ministre de la défense nationale où son 17 

Le ministre de léconoraie nalionale où son representan, 
Le cominissaire général au plan: 

, 


ae Commissaire à l'énergie atomique, 

Le représentant de Ja France à 10 ELU 

Le directeur de la caisse nutrale de la France d'outre-mer; 

le directeur de Ja Banque de lAlzér 

Do t irlerne e< dont 

N: li ‘ile 

4 scnalc ù 

6 conseillers de i Union française dont la moitié Cius par 1es i4 
d'outre-mer, 

Le Maroc el |a Tunisie, 11riSt | » jes | \i= is = \uront l- 
cun la facullé de désigier un où plusieu representants elon 
les lermes de raccord ervent e! L KE! i il e et 
l'Etat intéressé, la Républque francaise pouvant être appelée en 
contre-pariie et en nelusion « à s à désigne ] repré 
sentants ne figurant pas ‘a l'« unéraltion lessi 

art. 7 "HN À. C. 1. O, M, est assis ur des cormit techni- 
ques consultalifs dont le nombre et la mposilion sont fxés par 
le comité directeur. Toutefois, dès la création di ELA LOS 
les comités suivants seront nus en placé 

to Comité de la recherche pin « td \ M fl nl Goloct- 
que chargé de dresser l'inventaire dos richesses minières des DE 
d'outre-mer et des movens techniques dont ils dispose] 

Jo (opmilt lu plan et d (l ŒEL ha Î ‘ les 
objectifs d plan énéra j'industt isa! l es cond ) 1 L 
financement; 

3% Comité de coordination aver indu<t 
charzé d'étab'ir toute s st “ 
inuduistries de base 

49 Commit le oirlination inteynationale, chars Ladapter 1e3 
obte fs de j'industoalisation outre-mer à la rono a «4 Hhbtiie 
internationale et d'assurer notamment a Häaison ent LR T ONU 
et 10. KE. GC. E. et tous autres organisines INIEFHAat ONAUNX, Li mité 
assure également 1 ais ivé les Fuatiisin étrange l D 
plan de la recherche jentifique 

9 Comité provisoire de Ja réforme adimi (tralive charge: de 
préparer les textes législatifs ou réglementaires susceplibles nolame 
nent 

a) De mnettre au point dans un délai de un a \ refon'e ue 
l'aopareil administralur ou semi-public eharzsé à l'heure actuel'e de 
réswidre les problèmes de Pindostralsation outre mer 

h\ De réformer et de <iimplifier les indilions adimintstrabves d'étar- 


inent des entrepris 


Le unité directeur 


représentants de tous les organismes publics où semipul init 
ressés par l'industrialisation des pays d'outre-mer partie pen aux 
travaux des comités techniques perma ; 

Terar It. — Attributions el fonctionnement de la $S. G. I. 0. M. 

el des sociélés de zone. 

Art. 8. — La sociéle £ rale pour l'industrialisation outre-mer 
S G. 1 O0. M.) est chargée, d'une part, en tant que bureau d'etue- 
des, de la préparation des d 10 neombant à PA. CG LE 0, M, 
d'autre part, en tant qu'organisme de d lion, d'assurer | l 
lion de ces décisions 

A cet effet, et par l'entremise des divei but 11iX nier 1 
organismes similaires déjà institués, dans | ipit lesqu elle 
vrend des participations et dont cle Jo les actio e fait 
procéder aux opérations craprès 

Effectuer loutes explorations, prospecl s et rorl es et pour- 
suivre toutes éludes portant aussi bien sur les gisement ur 
les traitements de toutes substanres minéral \ ! es hvdro- 


carbures et les minerais radioactifs; 





Effectuer toutes OpCrations ohcernant es per) ue re { ‘3 
au d'exploitations et postuler Loutes con al 

Prendre des parti ipalions dan (ous grouper (S, societi 1 
svndicats déjà existants; 

Extraire. acheler, traiter, transformer, échanger et vend (ous 
punerais, produits ou seus-produits, dérivés ef alla 

Procéder dans le cadre de la loi du 90 avril 1935 et d tex!e3 
pris pour sul appli ilion à toutes operation OH) (| 1115 
triclles, immobilières, mobilières el ina ère pa nec 
sen objet 

Elle est également habilitée à r partout où ! 3 
le conananderont des sociétés d'« Hole Hit 1 MIT {y 
graphique hiniltée, charges spcciaiement « : da , 
fétermince des industries de ira winalior àaifisi QU'i € u 
à l'article 2 

Art. 9. — L li indusirialisation l t 
gcrée par un iration de dou FETE ( 3 
var le comité LG. L O. M. Le président du il 
d'administration est nommé par le président du co | des mrinis- 
lies sur pri sentation du cotmilé directeur d l'A. E 0, 2 14 3 
représentants de ladii lration des départements €t lerrilorcsg 
d'outre-mer assistent aux délibérations du nseil d'admi tion 
AVEC VOIX onsUuJlaUxe p iffaires inlét { ur départe- 
mnt ou leur lerrik 

art. 10 Les, sori istrialisation de z lt à] d 
nent po ohjet de ] rces d ry el à i<it a 
lrunsi inalionu de ral Heroes | s nl } { lie 
Î es 1 d?s päriivipa 1 { ] li J C0 14 rralce 
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d'outre-mer, le bureau tminier algérien ou le bureau minier guya- 








mais se cont a:-urées dans les entreprises dont elles incorporeront 
l'actis | 

Des décrets d'ansicalion fixeront la composition des conseils 
d'administration qui devront toutefois comprendre, outre des repré- 
sentants désigr ] s. G&. 1 0. M. et des représentants de 
l'industrie u ombre d'élus de l'assemblée territoriale locale égal 
à celui des r« lants de l'administration locale. 

Le statut des © ictés dont l’& tivité embrasserait tout onu partie 
av ler Etat ié, du Maroc ou de fa Tunisie devra 
fair jet « avec les gouvernements de ces Elats. 

Tire I\ D; posul ons générales. 

Art, 11 L'A. €. LL O0. M. par le moven des crédits qu'elle 
attribue à cet effet à la S. G. EL 0. M. assure, à la place du F. FI 
D. EE. = et du F. EL D. O0. M le financement des recherches effectuées 
par le 1 iu minier de la France d'outre-mer, le bureau rainier 
alzcrien et le bureau mimer ft is, et participe à la constitution 
uu ca | de € OfJanismes, 

Art. 1 Sous réserves des négociations prévues à larticle 10 
Ctralt l uinta 2. des dérrets d appl “alion préciseronl OÙ Compic- 
teront le statut el les modalités de fonctionnement de l'A. C. I 
oO M Br dE 0 L O M et des soriélés de zone, ces sociétés 
devant 6! soutnises à la législation et à la réglementation géné- 
roles actuelles où à venir des sociétés d'Etat 

Art. 1% — Toute disposilion contraire à la présente loi est et 


demeure abrozre. 





ANNEXE N°77 


Session de 190, — Séance du 17 mars 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications sur Ja proposition de MM. Télau, Alduy, 
Racine Mademba et des membres du groupe socialiste $S, K, EL 0. 

el uüpparéentés, conseillers de l'Fnion francaise, tendant à inviter 

le Gouvernement à ne prendre aucune mesure pour reconduire les 
dispositions de: articles 10 et 11 de la loi du 28 février 198 sur 
l'organisation de la marine marchande, par M. Paul Télau, conseil- 


ler de l'Union francaise (1 


Mesdames, messieurs, outre-mer la silualion économique est lin 


d'être des pus florissan'es, 

Aussi, l'une des préoccupations essentielles de notre assembiée 
estelle de luller sans répit pour que les populations d'outre-mer 
uissent rer de leur production les legitimes protits auxquels elles 
on! droit, Nous devons éviter aussi qu'elles ne puissent se procurer 
à des laux uormaux les biens d'équipement el de consommation 
dont elles ont besoin 

Mais noire rôle ne s'arrête point K! 

Nous devons également veiller à ce que les classes laäborieuses en 
métropole soient à méme d'acquérir, de préférence aux marchan- 
dises importées de l'étranger à des prix sensiblement équivalents 
— les produits venant de l'Union française. 


Pour ce faire, nous devons tout mettre en œuvre pour aplanir les 


difficultés qui assaillent nos producteurs et pour faire baisser les taux 
de certains frais qui, pesant lourdement sur les prix, mettent nos 
produits d'outre-mer dans l'impossibilité de concurrencer sur les 

marchés les importations des zones « doflar » où « Sterling ». 
1 n'est pas besoin de rappeler, une fois encore, que dans l'établis- 
te et des prix d'achat, les tarifs de fret 


sement des prix de vent 
marilime tiennent une place considérable dans l'économie de pays 
qui, n'étant encore que très peu industrialisés, sont dans la méces- 
6 d'importer la presque totalité de leurs besoins el d'exporter leurs 


sit 


productions. 
A plusieurs reprises déjà, notre assemblée a eu l'occasion de se 
pencher sur ces problèmes. 
Vous vous en souvenez tous, au cours de notre dernière session, 
on s'est ouverte sur le rapport remarquablement 


une LEUR discuss 0 
fouillé de notre excellent collègue, M. René Moreux, rapport établi 
au nom de notre commission du plan, de Féquipement el des com- 


munie ATIONs, 

I} argumentait d'nne manière très précise sur une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à instituer, dans le cadre de la 
loi du ?S février 1918, au « sein du conseil de la marine marchande, 
des commissions d'études spéciales », en vue d'étudier tous les 
aspects du trafic entre la France, l'Afrique du Nord, les départements 
et les territoires d'outre-mer, 

Or, à ce moment-là, tous autant que nous sommes, nous avions été 
amenés à constater que l'organisation actuelle de la marine mar- 
chande et les privilèges qui sont accordés à nos armateurs causaient 
un préjudice certain à l'économie des tecritoires d'outre-mer. 
que les dispositions des articles 10 et 11 de Ja 
Jai du ?S février 1918 sur l'orgänisation de la marine marchande 
ont amené la création de comités de trafie composés de profession- 
nels ayant seuls le droit de procéder à des affrèlements de navires 


({i sait, en effet 


étrangers. ; Le: 
C'est dome en fait un véritable monopole que l’on créait, mono- 


pole qui n'a pas manqué d'enlrainer des abus dont nous pouvons 


souligner deux cas particuliers: 

Tout d'abord, quand les possihilités de notre marine marchande 
sont insuffisantes pour assurer le chargement de produits à destina- 
tion où en provenance des territoires d'outre-mer, les comités de 


{4) Voir Assemblée de l'Union française, n° 45 (année 1950). 








trafic décident Faffrèlement d'un navire étranger et accorde 
bénéfice de cet affrètement à un armateur français, meimbre de 
Mais cet armateur continue à faire payer au charg 


curnilés. 
fret prévu par la marine marchande francaise, et no 


(aux du 
lu taux réel inférieur du fret que lui-même paye pour le na 
alfrété : 

D'aulre part, cette impossibilifé pour les usagers de faire 


à des armements étrangers, s'est traduile peu à peu par une « 
rence considérable entre le taux des frets français et le taux 4 
frets internationaux, ee dernier étant en moyenne de 50 ; 
inférieur à celui des frets français 


De plus, le systéme des « conférences » entre armateurs de 
renls pays, qui sunt des enteénies internauonaies, est venu 
ses effets nocifs à celle organisation, Ces « conférences » app 


en effet, des tarifs identiques pour des régions maritimes à 
nées, A ces tarifs, elles ajoutent une prime de 10 p. 10 dont 
parlerons tout à l'heure. 

Il est évident que ce sont les populations d'oulre-mer qui font 
frais de «es différentes opérations, Les prix de revient des mai 
dises qu'elles importent se voient, eu effet, grevés de fret: 
é'cvés et les prix de vente des produits qu'elles exportent se 
dunminués du imontant de ces frets. 

D'une façon générale, on peut dire que les taux de frets 
tionaux sont actuellement de ou 100 au moins inférieurs aux 
d: frets francais. 

Dunnons quelques exemples: 

A l'heure présente, le fret pour des bananes en sorti 
d'Ivoire à destination de Gênes, sous pavillon belze, coûte 14000 | 
ki lonne, alors que Le fret Vridi-Nantes, sous pavillon français, 4 
payé environ 21.000 F. Toujours, pour des bananes, l'on pa 
où dollars la tonne Dbouala-Hambourg, sous pavillon français, 4 
4» dollars sous pavillon scandinave. 

Sous pavillon français, la tonne de bananes, Conakrv-Mar:e! 
Lbordeaux-Nantes, <e paye exactement 21939 F. Sur Conakrv-Ham 
üUr2, sous pavillon belge ou nordique pour un chargement 
4.200 lonnes, 102% F et pour un chargement de GX lonnes 12.540 +. 

Par aïllsurs nous venons d'être averlis que la Fédération Ba 
nière de la Guince a affrété directement des navires étrangers, d 
le prix de fret e<l inférieur d'environ 30 p., 100 aux prix français. 
Cette dernière formule a été rendue indispensable par les prix } 
tiqués sur le marché étranger. En effet, le prix des bananes sur 
marché allemand en particulier a permis d’oblenir un prix Qu 
Conakry de 19 F C. F. A. le kilograrmmme au lieu de 15 F si le fru 
avait été transporté au taux de fret français. 

Pour les bots sortis du Gabon, les frets sous pavillon francais « 
de 0 p. 108 environ plus élevés que les frets étrangers, En juin {oi 
cel élat de choses à conduit les parlementaires du Gabon à protester 
contre eette entrave aux exportations, Sous leur pression, les arma- 
teurs français ont consenti une réduction de l’ordre de 3 p, 109. Mai: 
simullanément, ils auzmentaient les taux de fret du cacao, du ca 
e! du coton, par exemple, compensant ginsi très largement l'effort 
consenti sur les bois, 

C'est ainsi que les taux pour ces derniers ont été fixés comme 
suit : 

Cacao: en sortie du Sénégal, de 3.40 F à 3.65 F: de la Guin‘e 
au Cameroun, 4.00 F à 4.410 F; au Sud du Cameroun, 4300 F à 
41.650 F. 

Café: en sortie du Sénégal, de 4.769 F à 4.950 F: de la Guinée 
au Cameroun, 4820 F à 5.23% F; au Sud du Cameroun, 5.010 F 
à 2.810 F. 

Coton au m°: en sortie du Sénégal de 1.899 F à 2.680 F: de !1 
Guinée au Cameroun, 2,250 F à 2:00 F; au Sud du Cameroun, 
2.320 F à 2.619 F. 

En fait, il est possille de dire qu'en donnant ainsi satisfaction aux 
arlementaires du Gabon, les armateurs français ont fait une exce:- 
Lars affaire, puisque, en définilive, ils répugnent tous à eharzer 
hais et chargent la production lotale de cacao, café, coton; marchai 
di<es fort intéressantes, enseffet, à transporter. 

D'autre part. les comilés de trafic ent peser sur les lerriloircs 
une inadmissible pression, Non seulement, ils fixent des Maux u 
fret, mais ercore ils décident du mouvement des navires et n'heé: 
tent pas à prendre des mesures de rétorsion contre les admini<| 
tions locales quand celles-ci ne se conforment pas à leurs désirs. 
C'est ainsi que le comité de trafic de la côte oecidentale d'Afrique 
décidait par une circulaire du {8 janvier de supprimer la mise 
ligne de bateaux à destination de la Côte d'Ivoire, jusqu’à nous ! 
ordre, ceci pour punir l'administration locale qui, pour une rüiso) 
d'évident intérêt public, avait accordé une priorité à un navir? 
étranger, Toute l'économie de £e terriloire risque de souffrir 
cette brimade décidée par un curaité de trafic. I suffit de not”, 
d'añileurs, pour comprendre les abus auxquels peut amener un !| 
systiue, que les comités de trafic omnipotents sont composés juste- 
ment, dans leurs présidences et leurs secrétariats, des représenlans 
de compagnies de navigation intéressées. 

Il est donc justifié que notre Assemblée prenne une posittn 
formelie sur cel important problème, 

Mes chers collègues, 

Les articles 10 et 11 de la li du 28 février 1918 venaient à expiri- 
tion le 28 février dernier. 

Mais le Gouvernement, le 24% février, a chienu du Parlement! 
vote d'un texte des plus laconiques cemprenant un article unique 
ainsi conçu: « Les dispositions des articles 10 et 11 de La doi du 
28 février 1948, applicables pendant la période de deux ans, à comptr 
de la promulgation de ladite loi, sont prorogées jusqu'au 15 aviil 
1950 » 

Remarquons, en passant, que cette loi, publiée au Journal officiel 
du {* mars dernier, porte les signatures du président du cons”il, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre de 
ka défense nationale, du ministre des finances et des affaires écon)- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances. 
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Une signature. cependant, manque à ce texte: celle du ministre 

\ Fran:'e d'outre-mer 

vous sommes en droit de nous demander pourquoi 
sans doute, sommes-nous très près de Ta vérité, en donrant 

ne raison possible, disons méme pi bable de cette non parth l- 

n âu ministre de fa France d'outre-mer à l'élaboration de cette 

tout simplement celle-ci: connaissant la nocivilé de ces fameux 

les 10 et 11 de la loi du 28 février 1918 ainsi que celle du 
ret #n date du 25 mars de celte même année, prévoyant eut 
uion, te ministre de la France d'ouire-mer a refusé de s'as<o 

à lour prorogation 

s vraiment il en est ainsi, il mérite les plus chaudes fi i 

5 de notre Assemblée! 

Lt Houvernement entend profiter le n délai En « é 
déposé sur le bureau de l’Assembiée nationale, sous le no 9271, 
projet de oi tendant à compiéler la loi du 2S février 1938 

rgansalion Ge ja marie marchande ct prorogeanl il « 

ses disposition® 

Quel cuphémisme! 

ll entendait en demnander la discussion d'urge! Maui 
sse, la commission de Ja marine marchande de PASS 
itionale exprima clairement son désir, étant donné lim] 


Par conséquent, la Guinée, liée par les articles 10 et 11 de a 
1 du 2? février 498, se trouvant dans l'impossibilité de faire jouer 
centre armateurs la concurrence, a di verse! hine au con è 
trafi de Ja côle cidentale d'Afrique de I ans di invs 








ete question, d'examiner le problème au fond 
uette voionté du Gouvernement de brusquer les choses souleva 
mer une émotion d'autant plus légitime qu'élait connu À 
position sur läqueile, au nom de votre commission du plan, 
fs ‘honneur de ipporter, proposii n tendant au conirairé N 
viter le Gouvernement à ne prendre aucune mesure pour reron- 
ure 1e dispositions des articles 10 et 11 de la loi du 2S février 1918 
l'organisalion €e ia marine marchande » 
Levant cet élat de ïait, notre Assemblée, soucieus le pu 
iccomplir sa mission qui est, entre autres, d'harmoniser es 1 
vitaux des différents éléments qui participent à Ja vie di Union 
française, demanda, par la voix de son président, à M. le pi lent 
ie 1 Assemb.ée nationale, « de consentir à intervenir auprès du pré- 
dent de la marine märchande et des pô hes afin au'eil manie 
| Avis SUT C6 PrOJOl Souverneimetr {al 
dinsi, mes chers collègues, notre Assemblée, cons de son 
ne, entermmi prendre sur cette question toules ses responsabilités 
ais, une fois de plus, n'est-il pas pénib'e de constater aue les 
iutes aulorilés gouvernementales n'ont pas su avoir d'elles-mèêmes 


l'initiauve dela consulte] 

C'est pouquai nous tenons à déclarer avec gravité que natre 
\ssembiée, étant donné les raisons qui ont présidé à sa naissan 
isiste fermement pour qu'elle soit appelée à étudier tous projets 
je iot ayant trait à celle question 
Fn effet, sa sclution, aura, en bien ou-en mal, une incidence pro- 
inde sur l'économie des territoires d'outre-mer, au moment surtout 
ii 163 circonstances rendent inévilables Ja libération des 
Or, il convient de rappeler que celle économie dépend, n 
irge mesure, du prix des transports marilimes qui, tant à lexpor- 
lalion des produits qu'à l’imporlalien des marchandises, entre dans 
leurs prix de revient pour une proportion qui, dans certains cas — 
les bois entre autres — atteint la moitié de la valeur €. F, A 

4 ce propos, représentant de la Guinée, je me dois d'évoquer 
Jlevan! vous les difficultés qu'éprouvent à l'heure présente ses 
planteurs métropoiilains et autochtones à trouver des débouchés 
pour leurs productions bananières,. 

Certes, celle culture est la réussile la moins contestée du déve- 
loppement de l'Union française et cela, disons-le, grâce à la clair- 
voyance des ministres des colonies d'avant-guerre. 

Or, aujourd'hui, on peut craindre que ce succès ne soit plus qu'un 
fait Au passé et que celte splendide industrie aille bientôt se perare 
parmi les ruines accumulées des essais infruclueux des prermicrs 
pionniers. 

En effet, la vulgarisation du fruit, c'est-à-dire le fait de le placer 
à la portée de toutes les bourses, n'est possible que si le prix de 
vente aux consomimaleurs S'aligne sur celui des fruits métropoll- 
{ains., Or, ceux-ci sont à pied d'œuvre, alors que la banane avant 
son arrivée à déjà élé soumise à des taxes locales et métropolitaines 
et a supporté de coûteuses manulentions et surtout un fret onéreux. 

En veu!-on la preuve ? 

Actucilement, la situation financière des planteurs de Guinée est 
xtrémement critique (ce qui est vrai pour les planteurs de Guinée 
l'est aussi pour les planteurs des autres territoires producteurs de 
ce fruit}. En six mois, par suite de la mévente, ils ont enregistré 
une perte de trésorerie de 177 millions de francs métropolitains. 

Celle crise a amené le Gouvernement local à étudier avec (es 
intéressés les différents éléments composant les prix de revient de 
la banane et les remèdes à la mévente. 

Une étude serrée, menée par les représentants de tous les plan- 
teurs à permis de constater que sur un prix au kilogramme quai 
Wagon départ Marseille Le Si F 'nétropolitains, ‘e fret s'impute peur 





[E Le 





IL est apparu netlement, par ailleurs, que le prix de plantation 
n'était pas supérieur aux prix mondiaux. Le niveau trop élevé du 
prix de vente en France est don: dû en particulier au prix du fret. 

Mes chers collègues, vous serez certainement de notre avis quand 
nous vous dirons que 1e prix du fret anglais pour la banane varie 
SEAT 11 et 13 F, ce qui fait une différence de 50 p. 100 avec le fret 
rancais, 


Pormetltez-moi d'ouvrir, à ce propos, une parenthèse: la Gui 
Cn 1919, a exporté, par Konakry, 91.176 lonnes de marchandises, Sur 
ce chiffre, nos fruits s'inscrivent pour environ 50.000 tonnes 

Livrons-nous à un rapide calcul: la différence entre le prix de fret 
français et le prix de fret ang'ais est de 13 F environ au kilog, soit 
une différence par tonne de 13.090 F. 
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Bananes \tiat ] Fr t { L Mod 
raliét President: Fabre-1 { 

Bien entendu, Îles her | [Ut jh lt 3 
élant juges el parties se 1 rveut la meilleure } 

Notre affirmation n'a rien de gratuit! 

Pour se convaincre de ce qu \ ins de « il t de se 
ref r, entre autres excmpl 1 | unme de chargen | des 
arachides pour e mois de mars 190 En effet, on y rel i 
ropartitlhion suivante des tonnages à transrort 


Hubert - Prom : armement Maurel Prom, 4.400 lonnes à tran 
porte] 
| ; 
Bethune 
transporter; 


armement Société marilime nationale, 2950 tonne \ 


Morbihan : armement Delmas - Vieljeux, 4000 lonn \ fran 
porlei 

Courrières: armement Socifté marilime nationale, 2950 lonnes à 
transporter ; 

Couesnon: armement Paquet, 4:40 (onnes à transporter 

P.-Rousiers: armement Union lustrielle et inaritime, 4.200 fonnez 
à transporter; 

Dives: armement Paquet, 4.240 lonnes 4 transporte 

Pemlanr armement Sociélé maritime colonial 1.000 ! ( + 
transporter ; 

Otta: armement Delmas-Vieljeux, 2.900 tonnes à transporter 

Montaigne: armement Maurel Prom, 3.200 tonnes à transporter; 

AClurus: armement Paquet, 4.209 tonn \ transporter 

Total, 41.100 tonnes à tran<porl 
On obtient ain par armement, les lonnages suivants 


i 
Maurel Prom, 7.700 lonnes: Société maritime nalionale, 9900 
tonnes ; Union industrielle et maritime, 4.%00 tonnes ; Delmas-Vielieux 


6.900 tonnes; Paquet, 12.600 tonnes. Total, 41.400 tonnes, : 
Si l'on tient comple que les armements Paquet et Delmas-Vieljeux 
sont groupés dans le consortium de l'Union sénégalaise d'industries 
maritimes (U. S. L M. A jui est également l'agent en A. O0. EF. 
de Ja Société marilime nationale on aboutit à cetle conclusion [ue 
JU. S. 1 M. A. contrôlera en mars le transport de 29. tonnes 
d'arachides sur un total de 41.400 tonnes, soit: 70 p. 100 enx nl 
Celle situation n'a pas pour seul effet de certer ce injustice 
flagrante, elle aboutit encore à empêcher toul oncurrence et À 
permettre aux armateurs détenteurs de ce monopole de fait, d'im- 
poser des taux de fret nettement exagérés. C'est ainsi que le fret 
d'une tonne d’arachides Dakar - métropole s'élève actuellement A 
3.31) F métropolitains alors que la concurrence permettrait d'obtenir 
le même fret pour 2.000 F métropolitains environ. Quand on songe 
que l'exportation d’arachides du Sénégal se chiffre à pi de 200 000 
tonnes, on arrive à cette constatation que le Sénégal rd bo in 
mal an 269 millions de francs métropolitains 
Nul ne nous contreèdira, du moins nous le penson iand nous 
affirmons que la liberté rendue à nos produits entraine l'obligation 
de trouver des débouchés commerciaux, ils seront vile invendables 
s'ils continuent à être grevés de frais de transport aussi élevés 
Nous manquérions À {ous nos devoirs d'élus d'un territoire faisart 
partie de la fédération de l'Afrique identale si nous ne pr 3 
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pas de l'occasion qui nous est donnée aujourd'hui pour attirer 
ement de notre ascemidée, mais aussi celles du 
vernement sur le taux démesurément éicve 


A la lecture de ces tarifs, chacun peut conslater que le trans- 
port d'une tonne de se! de Marseille à Port-bouet (6.262 kilomètres) 
tropolitains, aors que le transport de a méme 

narchandise de Hakar à Port-Bouet (2122 kilomètres) coûte 2.900 F 


iuétropolitains, soit un prix presque deux fois supcrieur pour une 
dislan { fois arnmdre, 

Celle anomalie inadmissible about à ruiner cerlaines industries 
locales, notamment les salines du Siné Saloum el du Cap-Vert. 

De nomoreuses M (FRE li= oh (6 formulées à ce & je | Malheai- 
recusement, jusqu'à ce jour, aucune suite ne leur a été donnée 

Bien mieux, nos armalcurs n'en continuent pas moins à demander 
délre protégés contre toule concurrence! 

Nous voudrions aller jusqu'au fond de no're pensée, Non contents 
du vér. table monopole de fait dont ils jouissent, monopole qui leur 
perinet de pratiquer en toute sécurilé des taux de fret exagérés, Îles 
grands armements adhérents à la conférence des lignes françaises 
ont er e ins'ilué le prunaze de fidélité », sur lequel, dans son 
ro! ble rapport, déjà cité, notre excellent collegue M.#Rent 
Moreu 1 püurix é jugement Le prinagce de fHiElié » apporte des 
éntraves manifeste à ravitaillement de l'Afrique, en particulier, et 
ü leXporltallon dt 1 production, » 

Donc ur ce « priimage de fidélitk quelques précisions: Îles 
grands armemen \ leur Tarif déja élevés, ajoulent donc une prime 
de 10 p. 100, 1 sulfit, d'ailleurs, d'avoir en main un connaisserment 
ctabli par un armement d'une de ces conférentes pour constater 
que, da le calcul du fret, la prune de 10 p, 100 vien! s'ajouter tout 

prit ht au taux nominal du fret, obligeant ainsi l'usager à faire 
Une ärance du sorerie Uès iniporlante au profil des bg nb 
{ le avance est, certes, r.stournce semestrieNHement par les COIp 
gnies à leurs chents, à la condilion tou'efois que ceux-ci n'aient, 
pondant ce laps de temps, effectué aucun chargement sans aut risa- 


Lion spéciale sur un navire n'appar!'enant pas à l’une des compagnies 


E'UUDUUS UuUH Lai (Ca Jin t 

Une telle pratique, n'estil pas vrai, heurte le bon sens! Elle est, 
de Î | 1 11 il us tif Eu effet 

jo 1] la d'une dé m ulilatérale qui n'a pas été d'scutée 
librement ent chargeurs et arimateurs, inais linposéc par ces der 
h 

2° Quoi que él erlains de nos armaleurs, ils ne sont pas 
en n l le satisfaire la totalité des besoins de la côte occidenlaie 
d'Afriqu Aucune marine au morde ne peut satisfaire seule aux 
Chang de ses mnalionaux! M, Jacques Chastellain, aujourd'hui 
hi sire d travaux pull ministère auquel est ratiachée notre 
] ine Ina nd le constatait {ui-même, le 20 février 1948, quand 
1 iSclarai l'Assemblée nationale : 

J'indique que la flotte française a transporté, en 1936, 45 p. 100 
du tonnage ft | 40,7 p. 100 du tonnage unporté et 55 p. 100 
du ive exporté, Parallèlement, Ja marine anglaise, qui était alors 
la premitre du imond transporia 90 p. 100 et 52 P. {00 des imporia 
tt el exportations de <an pays. » 

Î M en te] n di [UL | [! { 

Je not neore que, dans le rapport auquel à fait allusion lun 
de 1! collègues, l'annral Land r ne, comme aboutissecment du 
| il vai pour les Flals-Unis, une floite marchande suffi- 

ninent puissante pou \ p. 400 du commerce par mer des 
] Ur . 

l'en conclus donc que n'importe quel pays, eût-il la flofte la plus 
pui inte, peut avoir la prétention, étant donné la complexité du 
{ e 1m nine, l'enchevétrement des transports d'importation 

‘ d'exportation, de dépasser un ertain chiffre de tonnage 
que j'estime c'est toujours M. Chastellain qui parle — à 20 ou 
60 p. 400 au imaxhnum du total de ses Cchanges Commerciaux. » 


la reconstruction 





\ i. de l'avis méme du ministre, et cela mals 
! lent de notre flotlte marchande, il ne 


à t lit MU » » { 
saurait être question d'assurer, Sous mr» st - pavillon, la totalité 
d transports intéressant l'Union franc: . Par conséquent, nombre 


d'usagers se trouvent dans l'obligation rs Ad aux services des 


navires étranvers. Pour l'évacuation de leurs produits, ils ne peuvent 
attendre le bon vouloir de nos compagnies, tout relard de charge- 


ment se traduisant par des dépenses élevées. 

Mais alors, ils risquent de perdre ce fameux primage, les armateurs 
élant seuls juges de leur fidélité puisqu'ils se sont arrogé, ne 
l'oublions pas, le droit d'accorder ou de refuser l'autorisation de 
chargement sur un navire n'appartenant pas à la conférence. 

Mes chers collègues, d'éminentes personnalités politiques et admi- 
nistralives d'Afrique nous confiaient dernièrement ce qu'elles pen- 
saient des problèmes que nous venons d'évoquer devant vous. Elles 
nous disaient en substan e ceci: 

« L'action des comités de trafic, les taux du fret intercolonial et 
le « primage de fidélilé » aboutissent à faire peser une véritable 
diclature de nos grands armements sur les transports de la côte 
occidentale d'Afrique, en particulier, et constituent un facteur cer 
lain de hausse du coût de la vie dans les territoire s africains. » 

Nous ajouterons à notre tour que le maintien de ce monopole ne 
peu: êlre qu'extrémement préjudiciable aux intérêts des populat ions 
de l’Union française. 

Toutefois, i ne faut pas se leurrer: la véritable raison qui pousse 
ceux qui proposent la reconduction des articles 10 et 11 de la loi du 
28 février 1938, raison qu'ils n’avouent pas, est d'accorder une sub- 
vention déguisée à notre armement. 

Celle subvention est peut-être nécessaire et dans Ce Cas nous 
soinmes prèls à nous pencher sur ce problème afin de le résoudre au 


mieux des intérêts de nolre pavillon. Mais ce n'est pas la 
que nous débatléens aujourd'hui. Cependant, dès à préser 
tenons à affirmer que, & une subvention doit profiter à un <e 
de l'économie de l'Union française, il appartient à l'ensemi = à 


susciter Je pacte colonial, c'est commettre une profonde injus<! 
injustice que l'on relrouve malheureusement trop souvent dans 
rela' ions économiques enire la métropoie et ses terriloires d' 
mer que de faire peser la plus grosse partie du poids de ce!t 
vention sur les popuialions nor métropolitaines obligées d’ 
dan: leur prix de revient le montant de frels excessifs 
Cela notre Assemb'ée ne peut l’admettre, 
1H es! donc urgent et indispensable de mettre un terme à 
#ÿ Notre armement doif se persuader de celte vérité: l'heur: 


met 

venue pour lui de faire les efforts nécessaires pour se cré er un 

tête jont la « fé ; » résultera non de mesures arbitraires m | 
avañu'ages qu'il sera capab'e de lui offrir, Or ces aVantages 


SE resuIner par ces Hiois: 

« Les tran<ports les plus rapides aux meilleurs prix 

Nôtre rapport cependant serait in‘omplet et n'aurait aucu 
ière cons'i is si nous ne teni0s pas Ccomple des éléments 
que le fret qui s'ajoutent dans l’étabiisse ment t des prix de revi 
la produt tion. Nous manque rio: \ïs aussi d'ob jectivilé et de an 
si nous ne rappeiions pas cerlains {travaux déjà conduits pal 
Assemblée pour nous efforcer de présenter au Gouvernement 
position de résolution traitant de l’ensemble de la question et 


nisan: des solufions susceplibies de résoudre les difficultés qu 


+ 


SILHH OMS. 


Notre Assemblée à approuvé à une immense majorité, le 9 
1919, une proposilion de MM. René Moreux, Schmitt el Schock 
menibres du groupe du mouvernent républicain populaire, propo 
rappore par un de ces co-auleurs, notre collègue M. René M 


4°} 


La ie et rapport comporiaient en particulier une étud 
p'éte des conditions dans lesquelles les produits africains « 
trans rtés dans la inélrono!le. Proposi! ion el rapport cons! 
également que la production des territoires d'outre-mer, du n 
dun: son immense majorité, était incapable de soutenir Ja 


rene étrangère 
Pour la revigorer, des remèdes s’avéraient indispensab'es, 1} 
éviter tout empirisme, noire Assemblée, à la demande du rappo 


contiail à des commissions d'éludes spécialisées le soin de les 


Soyons précis: Ces commissions d'études spécialisée: Ê 
envisagées dans le cadre de la loi du 28 février 1948, Elles d 
fonclionner au sein du conseil supérieur de la marine mar 
Cina commissions élaient prévues, à savoir: 

t 


d, Madagascar, Comores et Réunion; e) Océanie. 


Dans chacune de ces commissions devaient être représentk 





D'une part, les armaleurs, les entreprises pa 
de l'armement, les manulentionnaires, les tr 
aériens et doutiers 
D'autre part, par le canal! des organisations syndicales ou 


ralives, foules ies parties intéressées, nolarmment: 

jo Le personnel des compagnies de navigation; 

30 Le personnel des ports et docks; 

Jo Les producteurs et commerçants d'outre-mer, à condition 
soient respectés les intérêts de loutes les catégories de -produ 
et de commerçants, lors ceux-ci <e distinguent notaminen 
leur rôle économique, leur forme d'association ou leurs org 
elhniques, des autres catégories de producteurs et de commen 

io Enfin, les Assembices terriloriales des départemi nts et 
loires d'outre-mer, les chambres de commerce €t d'agricultur 
métropole, des départements et territoires d'outre-mer. 

Dans l'esprit de notre Assemblie, ces commissions d'étuces £] 
lisées devaient permettre 

a) D'assuper la régularité des rotations et cela en toutes € 
lances, en rationalisant l'évacualion des produits et les imp 
des territoires d'oulré-mer; 

b) D'élablir des tarifs de fret équitables. 

Le rapport de M. René Moreux sur cettre proposition ren 

‘jà à un an. Depuis cette date, la sit ialion en matière de trar 
maritime s’est considérablement améliorée quant au tonnage 

I n'y a plus pénurie de procuits, pénurie qui existait encor 
partie il y a douze mois. 

le plus, la libération des échanges, que notre Assemblée él 
à l'heure présente, fait que nous devons resarder tous ces problen 
sous les angles nouveaux afin de leur trouver des solul 
adéquates! 

D'autre part, hélas, il nous faut bien noter que le Gouvernenu 
n’a donné aucune suite à cette proposition dont nous venons 
rappeler la teneur. 

Le ministère de la marine marchande qui, par ce moyei 


française, s’en est complètement a gare grd Si bien que 


missions d'études spécial lisées dont nous venons de parler n 
jamais été créces! 

Leur nécessité se fait pourtant vivement sentir! Nous dirons me 
que leur existence, dans l'état actuel de lévolution de Féconom 
mondiale, présente un caractère d'une impérieuse urgence. Li 
aliributions devraient même être élargies pour s'étendre afin de 
englober à toutes les aclivités qui, allant du procCucleur au conso 





mateur, peuvent joucr sur le prix de vente. 


collectivité de celle Union d'en supporter les sacrifices, C'est sa 


..a+ Algérie; L) Côte occidentale africaine: €) Antilles et côte ferme: 


la possibilité Ce jouer un rôle important dans l’économie de FUniva 
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nc : 
vais voyez-vous, mes chers collègues, l'inadmissible carence 








- HIVONS aujourd'hui de donner à ces « commissions d'études sn 
liées » une compétence très élendue nous amène à faire rtaines 
sugg sUons. a 

\ notre sens, la lôi du 28 février 19#S ne doit plus être un cadre 
, lequel ces « commissions d'études spécialisées » auront à 
| iller. El ne s'agit pas, en effet, de se limiter au seul prob'ème 
uu !# { 

var ailleurs, le £9nse il Supérieur le la marine | t 
; in organisme f#qui offre à l'outre-mer toutes les g lies s 
jables. En effet, si nous regar 1 ns Sa composition, nous voyons qu'il 
comprend, sur un total de 29 membres, un représentant du ministre 


a Frawe d'outre-mer, ét nous citons le texte orvaniqut 


L N 

personnalité plus particulièrement qualitiée par sa cot 
affaires ce la France d'outre-mer », personnalité d'ailleurs désigné 
4 s-le tout de suite, par E iinistre des Iravaux il 1h! { ] 


tra sports dont dépend la marine marchan 

Dans ces conditions, nul ne peut soutenir que le conseil supérieut 
de la marine marc hande est un organisme où les intérêts des popula 
tions d'outre-mer sont vraiment protégés. 


Mais le fait es ces « commissions d'études spécialisées » dont nous 
CR instamment a création rapide auront à connaitre de 
problà me mi itiple s posés par des ar tivité s diverses dans des secteur 
n phiques souvent opposés el rattachés administralivement à des 
Éspartements ministériels différents ne nous permet pas d'envisager 
de les placer sous l'égide d’un ministère déterminé. 

Pourtant il nous faut bien les faire dépendre d'un organisme 
central! Evicermment. Aussi nous ne voyons qu'un organisme cal pabhle 
d'animer ces commissions d'études spécialisées: Ja présider du 
conseil. 

C'est pour ces motifs que votre commission du plan, de l'équine- 
ment et des communications vous demande d’adopler la proposition 
suivante : 

PROPOSITION 

L'Assemblée Ce l'Union française, soucieuse des légitimes intérêts 
des consonmnateurs et des producteurs, fant de Ia métropole que des 

‘nartoments et des terriloires d'outre-mer; 

Désireuse de tout metlre en œuvre pour élever, grâce à une 
économie prospère, le niveau de vie de toutes les populations de 
l'Union française ; 

Invite le Gouvernement à ne prendre aucune mesure tendant à 
reconduire directement où incirectement les disposilions des arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 2S février {948 ou qui empécherait la libre 
concurrence des frets maritimes; 

Mais, sonciense également de maintenir prospère une flotte mar- 
hande de l'Union française ; 

Reconnaissant Ta complexité des problèines de Ta production, du 
transport el de la distribution des produils exportés Ces lerritoires 
d'outre-mer où qui y sont importés; 

Pleinement consciente aussi que Île transport n'est qu'un des 
éléments de ce problème cet que le cadre de ia loi du 28 février 1948 
sur l'organisation de la marine marchande ne permet pas une étude 
approfondie de l’ensemble des problèmes que posent les érhanges 
cominerciaux à Fintérieur méêime ce l’Union française. 


Demande an Gouvernement ‘onformément à la proposition que 
l'Assemblée de l'Union française a adoptée dans sa séanci 1 
9 juin 1919 — de créer à la prés dence du conseil cinq comra 
d'études spécialisées: 

a 2 érie; bj Côte occidentale d'Afrique; ci Antilles et Cûle 
5 rme; d) M: #-< 7 "4 Comores, La Réunion; e) Océanie où- seraien! 

présent és à égalité: 

tube part, les armateurs, les entreprises patronales auxiliaire 
de l'armement, les manulentionnaires, les tran<ports ferroviaires, 
aériens et routiers: 

D'autre part, par le canal des organisations syndicales ou coopé- 
ralives, toutes les parties intéressées, notamment: 

1° Le personnel des compagnies de navigation; 

20 Le personnel des ports et docks; 

3o Les producteurs et commerçants d'outre-mer, à condition que 
soient respectés les intérêts de toules les catégories de producteurs 
et de commerçants, lorsque ceux-ci se distinguent notamment par 
leur rôle économique, leur forme d'associalion ou leur origine 
ethnique, des autres catégories de producteurs el de commerçants; 


E! enfin les assemblées territoriales des départements et terri- 
toires d'outre-mer, les chambres de commerce et d'agriculture de 
la métropole, des départements et territoires d'outre-mer, 


Ces commissions d'études spécialisées proposant toutes mesures 
permettant de rationaliser l'évacuation des produits et les impor- 
lions des pays de l'Union française, notamment par: 

a) La régularité en toutes circonstances des rotations de navires; 
b) l'établissement de tarifs de fret équitables. 


Ces commissions d'éludes spécialisées devront éventuellement 
proposer toutes mesures propres à compenser les sacrifices Hnposés 
dans l'intérêt des territoires d'outre-mer ou de la métropole à tel 
Catégorie des participants à la production, au transport et à la 


distribution des produits importés ou exporlis, 
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ière de là marine marchande et la nécessité 1 Nous nous 








ANNEXE N°78 


SCsSsh { 1 l 1 
RAPPORT uit au nom de la commission du plan, de !I l t 
ol des commtunicat is sl] [at proposition de res 
MM. Boisdon, Jacobsor [Mr Moreux, £ uitt, Schoi N [ 1 
et des 1 nbres du gt lu mouven républi \in ! fl 
Const ors de Union francais tendant à recommander à VA 
blée nationale d'affecter «1x investissements destinés à 1 execu- 


tion des plans de développement social et econemique des Elais 


associes de l'indochine, ji! l'exercice budgétaire 1950, 


tant global de 8 milliards s le projet de loi « 
pement des dém es nvesti nl in S382 du 1 » 
1949 et par suite, de ne pas admettre l'abattement de 60 » millions 
proposé dans la lettre rectificative no 920$ du 8 févi l il 
M. Jacobson, conseiller de l'Union francaise (f 
Mesdames, messieurs, voir mnmission du plan, dans 

du 17 mars 1950, à approuvé les considérants et la pr | 

|] } : rs 


résolution no 6% année f4) 


auteurs. 


En msédguence, votre comimissio plan vous dernande d 
ter lesdits considérants et ladite proposition de résolution da 
forme et les termes suivants 

PROPOSITION DE RESOLLUTION 

L'Assemblée de l'Union françai considérant 

Que la récente ratification des traités entre la République fra 
et les trois Elats associés de Findochine, doit déterminer m \ 
reuse impu'sion à lexécubon des pla le dévenppement 


, t 1 ‘ . 
économique de ces Etats; 


Qu'il convient, après les involontaires et regrettables retard [ 
venus, de ne pas admettre de nouveaux délais pour que se réal 
d'une façon massive, les œuvres de ces plans; 

Que, taut à l'égard des populations qui doivent bénéfleier 4 
équipement social et économique qu'à l'égard de lét c 
s'intéresse à la modernisation de pays non encore suflisami 
évolués, il est désirable que la République francaise, agissant 


formément à son esprit séculaire et en exécution des clauses 
traités, offre aux Elats associés son aide financière et le eor 
de ses technicien 
Que le projet d e 
ment n° S52, déposé Île 
issociss de l'Indac l 


biards, montant qu 


e loi d déve! ppernt nt des dépens s d'inves! 

” decembre dernier, offrait aux n 
a faculté de recourir à un prêt de 8 
‘Assemblée de l'Union francaise. au cou 


ent 
(a 
ui 
lent 
cor 
les 
ours 


[PETER 


tat 


sa séance du 16 novembre dernier, a considéré cotnme un min 


mur. susceptible d'être augmenté en cours d'année, dans le 


où les réalisations progresseraient à une cadence suftisamment 


Oue la loi de finances. voté r le Parlement le 39 janvier der 
ne port pour le investissements, que des crédits-mass 
qu'il soit fait mention d'une facuilé particulière pour es 1 
associés de linéochine 

Oue, tontefni la lettre rectificative, présentée par le gou 
ment le S février 1950 soit le n° 9208, propose de diminuer 


600 millions le erédit de S rmilliards précédemment indi 
d'ainsi ie ramener à 7 milliards 400 millions 


Que dait se tenir prochainement, en Indochine, une « 
quadripartite inter-Elal dont l'ord du jour porte et 
questioi celles des plans de développem t social et é« ornik 

Propos l Assemblée nalionak 

D (l mettre aucu battement TT e crédit de & | 
ofTer pont l'exercice budg re 145 à titre de ret, aux | | 
ciés, de l'Indechinu pour l'exécution de | plans di . 
ment social el _économidue : 

De considérer que « e dis] ition est inscrite à tits { 
offerte auxdiis Eta sans qu'il x il, pour eux obliga 
recourir el (JU IL int à claborat des plans il soit | il 
que la République françai puisse pr ler ses éver ‘uelles nt 
sitions, et, en tous cas, donner son avis, le pouvoir dé 


relevant que de la seule autorité des Elats associés; 
Et de s'en remettre À la conférence aquadripartiti 


doit se tenir prochainement en Indochine, pour la répartition, et 


les trois Eltals associés, des 8 milliards précités, 


ANNEXE N°79 


(Session de 1950, — Séance du 21 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction 
demante en autorisation de poursuites contre un membre 
l'Assemblée de l'Unnion française, par M. André Bourgar I 
ler “e i'Union françai L 





Mesdames, messieurs, le 27 décembre 1949, notre Assemblée a 
saisie par M. le procureur général, chef du service judiciaire 
Madagascar et dépendances, d'une demande en autorisatio 
Loursuites contre notre lHègue M. Barbé 

Î Voir \seemphls l'1 frar { 69 i th) 

2) % \ GII e l'Un I ,1 s D DJ inf 1950). 
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Je rappelle en quels termes s'est exprimé ce haut magistral: 

« Dans une réunion publique tenue à Madagascar, su chef-lieu 
du district de Mahabo, le 13 décembre 1949, M. Barbé, membre de 
l'Assemblée de l'Union française, à provoqué)le peuple malgache à 
s'insurger contre l'autorité française. 

“ Son discours, prononcé publiquement en Français dans la cour 
du sieur Razakaliana, a é'é traduit en malgache aux nombreux 
auditeurs par celui-ci | 

« M Barbé à notamment déclaré: « Vous devez imiter l'exemple 
de la Chine qui, grâce à l'appui des communistes, à maintenant son 
indépendance et la hberté de son fn uple, 

e M le haut commissaire a prétendu être le seul représentant de 
la France, c'est faux. H n'est que le représentant d'une poignee 
d'honmunes, les seuls représentants, ce sont nous, les élus. 

« A la Réumon, le préfet n'a plus d’au'orilé, une lois, quand il 4 
donné un ordre pour interdire notre manifestation, le peuple s'est 
uni et a lapidé les gendarmes et les commissaires qui ont élé 
blessée à la tête. Le comimnissaire Cadet est donc encore à l'hopital 
à l'heure actuelle, Vous ne devez obéir à qui que ce soit, qu'il soit 
administrateur, chef de district, gouverneur, chef de canton, quelle 
que soit leur branche de service, mililaire ou autre, is ne sont 
plus rien, fs sont comparables aux chiens qui aboient parce qu'ils 


ont pr ur 


Ces paroles, déclare, en conclusion, le chef du service judiciaire 
de Madagascar, constituant les délits de provocation directe d'altental 
contre la ire tt intérieure de l'Etat et de pi wwocaltion directe aux 
crimes et délits prévus par les articles 509 à 413 du code pénal, sont 
suffisantes pour motiver la levée de l'immunité de M. Barbé 

Melia messieurs, noir collègue M. Paul Simon, dans son 
rap) ir ipyCrne ntaire n° 15 concernant M. Ferbat Abbas, invoquant 
l'aulorité indisculée de juristes tels que Duguit, Esmein, Eugène 


Pierre, rappelait, il y à peu de temps, la jurisprudence par'ementaire 
visille de près de cent ans en matière de levée d'immunité 

« Lorsqu'une Assemblée se trouve saisie d'une demande de pour- 
suiles, l'examen auquel €lle doit se Bvrer n'est pas judiciaire, mais 


seulement poiilique. Elle n'a pas à examiner le fond de l'affaire, ni à 
rechercher si les griefs invoqués contre l'un de ses membres sont 
Jund ou non, Ceci est l'œuvre de la jusiice, Elle doit seulement 
rechercher Si la demande est sérieuse et loyale, si elle n'est pas 
inspirée par la passion politique, si elle n'a pas pour but de servir 
une vengeance électorale où un intérêt de parti 

Votre commission d'instruction avait donc pour tâche essentielle, 
non pas de décider si les paroles attribuées à M, Barbé tombaient 
ou Hoi is Je Coup de la oi eci étant l'affaire du tribunal com- 
pre le mais de s'assure i ces paroles avaient bien été prononcées 
dans les rops{al indiquée M. le chef du service judiciaire de 
Madagas n'ayant transnous à la commission aucun document, ni 
donné con sance d'aucun témoignage de nature à élayer son 
accusation, idilion de M. Barbé s'avérait indispensable, 

Elle eut lieu le 7 de ce mois, M. Barbé nia énérgiquement les 
Propos qu'on i altribuait et les qualifia de rapports de police. 
Con'estant le caractère public de la réunion au cours de laquelle fl 
avail pris la parole, M. Banbé expliqua, qu'organisée par un syndicat 
de Iravaille ra, dans tune Cour ilolurce où scuis avatent acerès les 
invités, c'est-à-dire, lt membres da ce svnd il - KO à 100 pet 
sonnes celle réunion, lenue, d'autre part, sans autorisation admi 
hisirative, ne pouvait avoir qu'un caractère prive 

Alin de mieux vous éclairer, mesdames, messicur:, je préfère 
laisser la parole à M. Barbé lui-même, en vous soumettant des 
extraits du comple rendu sténographique de la sfanre de la com 
TISSION 

A la question du président: « Voulez-vous nous dire Volr pensée 

ir les faits reproch6s ? », M. Barbé a répondu: « Dans une réunion 
publique tenue à Madagascar, j'aurais tenu certains propos, Or, an 


= 1 
chef-lieu du district de Mahabo, je n'ai pas tenu de réunion publi. 
que. Il est facile de le véritier pour différentes raisons: 

La première et Ja plus importante est qu'aucune demande de 
réunion n'a été faite, 1 va sans dire que ce n'est pas à Madagascar, 
où vous connaissez le régime qui existe, que l'on aurait toléré 
une telle réunion, si elle n'avait pas été autorisée à la suile d'une 
demande régulière, 

M nv x pas eu de réunion publique et je n'ai pas, par consé- 
quent, prononcé publiquement des paroles ripréhensSibies. 

HV a seulement eu une réunion privée du syndicat des travail- 
leurs de Mahal! », tenue dans une cour privée 

Ensuite, s'expliquant sur les propos qui font l'objet de la demande 
de poursuites, M. Barhé à déclaré: « Il s’agit d'un discours qui, 
eves la traduchon phrase par phrase, a duré environ deux heures 
et demi 

I est évident que le témoin éventuel, le mouchard de service, 
N'ayant pas eu la possibilité de prendre des notes, quelle que soit Ja 
fidélité de sa mémoire, on peut être appelé à mettre directement 
en doute ses affirmations, 

. I m'est ensuite reproché, d'après ces témoignages — je n'ai 
pas besoin d'insister sur k genre des individus dont il s'agit — des 
propos que j'aurais tenus. 

« La fantaisie de ces propos, le ridicule qu'ils représentent sont 
tellement caractéristiques qu'il n'est vraiment pas besoin de se 
défendre pour que cela apparaisse clairement. 

« J'aurais dit: « Vous ne devez obéir à qui que ce soit... » Mais 
personne ne pourrait tenir de pareils propos, à moins d'être anar- 
chiste iniégral et £e n'est certainement pas Ja position du parti 
communiste, ni sa ligne politique, que d'être anarchiste. 

« Il ne peut être question pour nous de n'avoir à obéir à qui que 
ce soil 

« Ce sont des propos manifestement inventés comme le sont la 
plupart des autres allégations », 

Puis, après avoir rappelé qu'il n'a pas l'habitude de mächer ses 
mots, lorsqu'il a l'occasion d'aborder les problèmes politiques, 





M. Barbé à ajouté: « II Y a loute une série d’ « erreurs » qui sont 
véritablement ridicuies., Par exemple, qu'est-ce que c'est que cetta 
Chine qui, grâce à l'appui des communistes, « à maintenant 
indépendanre et la liberté de son peuple ? » Ce n'est certes 
grâce à l'appui des communistes, mais grâce à l'action des com 
nisles qui ont été à ia tête de la libéralion nationale de leur nn 
que la Chine est main!enant libérée, Ce sont là des méthodes ei: 
mement mesquines, €t je pourrais multiplier les exemples 

Enfin, critiquant la loyauté de la demande de poursuites, M. ba 
a fait la déclaration suivante: « Je pourrais, si Vous le voulez. x 
dire les conditions dans lesquelles la demande à Eté introduit 

« N'estil pas caractéristique que Ce soit seulement à Ja 
d'une lettre adressée par mon camarade Boiteau à M. ie haut com 
hiissaire en date du 22 décembre, dans laquelle il protestait cor 
l'arrestation de notre camarade Razakatiana, secrétaire du svnd 
pour avoir traduit le lexite de mon discours: n'est-il pas cara 
tique que ce soit deux jours après qu'une dépêche de VA Of. p 
annonçait, le 24 décembre, la demande de levée d'immunilé p 
mentaire me concernant ?.. ». 

Tel esi, mesdames, messieurs, l'essentiel des explicalions fourni 
par M. Barbé à votre commis-ion d'inciruetion qui, par Ja 
demeura quelque peu perplexe. 

Elle s'est, en effet, trouvée en présente d’une arcusalion «q 
n'appuyait mérneé pas un commencement de preuve. 

Rien, au dossier qui lui à été transmis, ne permet d'infirmer 
déclarations catégoriques de M, Barbé. 

Ce dossier n'est, d'ailleurs, constilué que par le seul extrait! l 


u 
discours en question (treize lignes exactement). Encore com 
d'indiquer que M. le procureur général de Madagascar n'a 
devoir indiquer la senrce de son information 

Aussi, à l'unanimité, votre commission, sur-le-chämp, Gonna {4 
mandat à son président pour intervenir auprès de M. le miniet 
la France d'outre-mer, afin que désormais le parquet génér 
Madagascar ne transmette plus de dossiers de celle nalure, vide 
inconsistants, qui témoignent d'une certaine désinvoilure à l'ég 
notre assemblée, 

Mais en cours de discussion, certains commissaires estimer 
nécessaire un complément d'information, étant donné que fl 
püblique suit son cours contre M. Razakariana. 

D'autres, tout en déclarant celle procédure normale, régulière 
règle générale, la trouvèrent inopporltune, en l'espèce, car il app 
nait à M. le chef du service judiciaire de la grande île de 
parvenir, spontanément, à la commission d'instruction, tous élém 
d'information de nature à déterminer sa conviction. 

Quant au cos de M. Razakatiana, la commission n’avant, 
avis, aucune qualité pour l'appréc'er, ne saurait le lier à celu 
M. Barbé. 

IL importait donc, en conséquence, de refuser l'autorisa! 
poursuiles demandées dans de telles conditions, sous peine 
commettre un grave et dangereux précédent de nature à fair 
prudence. 

C'est à ce point de vue que se rallia votre commission qui, 
majorité de 8 voix contre 7, vous demande de ne pas autoriser 
poursuites contre M. Barhé, conseiller de l'Union francaise, en 

calion des articles 209 à 213 du code pénal et 23 de la loi 


11 juillet 1881. 
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ANNEXE N° 80 


(Session de 1950, — séance Gu 21 mars 19%.) 
AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturel 
la proposition de M. Paul Catrice et des membres du groui 
mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union frat 
tendant à demander au Gouvernement de la République 
caise: {0° de ratifier au nom de toute l'Union française, 
accord avec les Etats associés et protégés, la convention interna- 
ticnale sur le génocide; 2° «'intervenir auprès de FO. N. U. ; 
que soit élaboré un texte complémentaire sur le génocide cultu- 

rel, par M. Jous<elin, conseiller de l'Union française (1 

Mesdames, messieurs, histofiquement, les « Droits de l'H 
et les déc'arations prociamées pour les définir ont eu pour bu 
protéger la liberté de l’homme, considéré individuellement, en 
de l'étendue des pouvoirs publics, Ge lui garantir à l'abri de l'ai 
traire de l'Etat, le minimum d'autonomie inhérente à la n 
humaine. 

Mais, à l’échelle de l'individu, d'une part, et de l'Etat, d'autr 
part, et dans le juste équilibre de leurs pouvoirs ou libertés rein 
uis l'humain ne iraive certainement pas toutes ses possibrites 
d'expression. 

Dans un libéralisme indivicualiste très large, une forle per: 
nalité pourrait avoir l’occasion d’être satisfaite, il ne s’ensuis 
pas qu'il en soit de même pour tous lés mémbres de l'humanité 01 
de la nation et de toutes les nations et que, pour autant, un ordr 
de justice soit réalisé, 

Il est, par conséquent, d'autres cadres sociaux que l'Etat, d'autre: 
sociétés et groupes humains don! l'existence d'abord et une certain 
literté d'action, sont incispensables à l'épanouissement de chaqu 
personne. 

Ainsi, à défaut d’un droit positif protégeant ces groupes, de° 
hommes ont-ils ét dans le passé persécutés individuellement, Pr 


__{1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°* 291 année 1919, el 
15 (année 1950), 
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PR l tre 
més ou contraints collectivement, à raison d? leur état social parti- d'autres remarques que arm. Er te ures est 
culier, de leur religien, de jeur classe professionnelle, de leur race, CRESVICRA  COLCERC 6€ 28 er 4% s Les « préten 
de leur nationalité, . de Lreuver parini ls QPposi Per k as , 
“Entre les deux guerres, par suile des Gécoupagese terriloriaux dues répubiiques où ja « A, pis. msi 
ervenus en Europe centrale et halkanique, la Société des naions nai » el Sans doute 1rop Li « ne 
préoccupa du sert des populations qui, maïgré leurs caracteres pair vinerct Plate DER 2 D EE a 
natmnal, ethuique et linguistique différents, se trouvaient eng'obées dans le mend " VJ j' 
dans les frontières d'Etats constitués par d'autres peuples, Pour limi- Chine (aiars LES + à » ! 
.r les causes d'irrédentisme et jes difficultés intreures susceplibles les Phippines, PArADIE SCOR À , à ‘ 
d: compromettre l'unité des nouveaux Etats, pour éviter, en régime mo cotnine | 
ccmocratique, l'oppression d'une minorité par la loi de la anajeri: iurelles prop * 
par une voonté d'as<similation qui ne respecterait ni Ha iarigue a tre l'hadi le l 
es coutnes, ni la religion ou un genre de vie différents de IX Chine, à voic ; F4 l'un 
eu peuple dominant, 11 fallait instituer ce qu'on à appelé en droit re s qu \ :a l 
international, le régime des minorités, A celle époque, ainsi estce grout us{ soit 
surtout en malière cuiturelle et jndiriaire que, da souverainete et line s agissat um ; s 
junité des Etats ne devant pas étre mises en cause, la garantie des CACIVS UE ICE USE q f cru 
droits des groupes à caractère naliGna}, ethnique, racial, reigieux buinains Lans SA ESS ét rer ep 4 d. surée 
ou linguistique paraissait s'imposer. cifiques, 4 Tut done déve € pe cs, 
Mais, dès avant la cernière guerre. tes formes que prenait l'oppres dans le dre des | Û i Finale | 
sion de certaines populalions et particulièrement l'antisémitisme Moi 11 y The Dons * : 
en Allemagne, tendaient délibérément a la suppression d'un de ces De aration MTV - sers s se rs Lenit 
croupes humains tout entier, lui contestant, au nom de cerlaines ms tte Le Neurs en w Le #2 : di : 
thdories raciales, le droit môêine à l'existence an sem de !la nation. d'ouvrir des e Ares se 4 : | 
C'est ainsi que l'Organisation des Nations Unies entreprit, corréia- de sa ne 4 E-rehrrei les lagde-zout-peeries en 
tivement à <on progranune de protection internalionale des Broits rage Un ei à Paris rt i \ qu di au Cons Ù 
de l'Homme, d'assurer la prévention el la répress'on du crime qu'est sa 3° s6510n enue à £a M ot À se set le le 
« le refus du droit à l'existence à des groupes humains entiers... ORNE el ni w l QUE ps ‘4 ne A HAE EE né AK 12 vrolt les 
relus qui intlige «de grande+ pertes à l'humanité, qui se trouve ainsi lutte au fr : gr ee de l'O N | études dans 
privée des apports culturels ou autres de ces groupes (résolution sex aires SES 
n° 86 du 11 décembre 1946) »._ | es L'etf ati ii des bte. Ciniés s In nrévention et 
M. le professeur Lemkin déjà rité et par l'auteur de la proposition mr ocre rule 2: ist Libstesilons dé 
el par le rapporteur de la commiss'on des relations extérieures. qui AS CS LS 0 tuiles" du «ea ex eh rémnar- 
se préoccupa de ce problème dès 1953, distingue la triple nature pliv- Di RU a rar Le l recours 
sique, biologique et culturelle des actes pouvant porter atleinte à quant qu dd - fr AP on Ent En Heron ibn sur lemme Mi TRE 
l'existence des groupes humains à protéger, I soutint constamment devant nadi ce Tes r dan LR pa s ni c'intéresserait 
au cours des travanx la thèse de Ja nécessité de sanctionner de leis PESTE suis le he ritiriots th 
actes sous toutes leurs formes, Coinme be rappelle M. l'abbé Catrive, à Son Sort. Lac x. Le du site. dde PAR 
le nazisme ne se priva de l'emploi d'aucun de ces moyens «., contre Fé de 4047 RES LE se T4 ind emdamment de som anpliration 
le peuple polonais... : par des actes contre Ja vie physique et biolo- g méral, ladite Cours Qu, à id] ar! 
zique des individus et contre leur existence polilique, sociale, cultu- éans les pays d'Unio vT : < 
relle, religieuse, etc.; labolilion du drait local et des tribunaux pro- A propos done les actes commis dans ention di uir — 
pres, la gtrmanisatioen de la jangue judiciaire, la prohihiiion de la DR EURE, LUS ON ROUE CORRE 6 CS 
laugue nationale dans les écoles el dans les publications, l'imposition termes de l'article 2 de la convention con na) it pre veniion el l'A 
de maitres el d'enscignerments extranaltionaux, le contrôle strict des répression du crime de £énoctde nous ayons. COMRIE A SC doi de ben 
activités culturelles, la destruction de monuments, bibliothèques, la commission des affaires culturelles, insisté s r les ci nsiances 
archives et musées, la destruction des fondements de la Ve écono- qui on ont lei Ccarier les mesures d'orûre Cculurel qui peuvent 
mique d'un groupe nationa!, etc... ont constitué autant de façons de parler alleinte à l'existenre de ces groupe 
réaiiser le Crime que nous commentons ». Bien que, par l'Union française, soient re I la il es 
IL apparaît done bien qu'un problème s'est posé devant la cons- civilisations d'outre4ner et leur droit à lexistenre est cel aspect 
cienre de l'humanité, celui de fa prolection des groupes humains du respect des caractères culturels spéciliques des peuples et des 
autres que ceux qui conslituent un Elat et quels que soient, mis groupes elhniques des popu'atious dites ju denuneut colomales qu 
en œuvre, es moyens de destruction brutale où d'oppression morale nous préoccupe Je plus. 
où d'extinction par voie de stérilisation ou par voie de suppression Dans une nalion camme la France forgée par des siècles 4 { 
des caractéristiques spécifiques du groupe soit historiques, linguis- politique, sociale et culturelle, il existe certes des diversilés, il existe 
tiques el elthn'ques. * UR des groupes différents. Aucun he pose toutefois de LL dblome vraie 
Peut-être futil dommage qu'un nom assez harbare et qui évoque pour l'unité nationale, aucun n'e-t à la veille de penser qu'il pourrait 
la mort violente lui fut alors donné: le génocide, H est vrai que dés avoir quelque sujet de craindre une oppression de la part d œuvoir 
le début des traraux, c'est bien la réaction contre l'idée de violenre, nai tro ou d'une iajorité intransi € inte. Saluons héatuoi ici, 
de « crie » contre d'humanité qui inspirait les mileux internalio- en passant l'initiative du Parlement sous la fomue d'une loi déjà 
Haux; 1Mnais les faits ou conséquences d'ordre culture}, associ®s dans adoptée par l'Assemblée nationale et rela'ive à l'ensciguement des 
l'intention de détruire n'en élaient pas exclus langues et dialectes locaux, en particulier et pour Piuunédial, des 
Ainsi trouve--on maintenant dans ke choix de ce terme de génocide langues bretonne, catalane, basque et 6 ilane, dans les écoles des 
£l par la voie de l'élyme'ogie, un argument pour dissocier dans la régions intéressées. Faire crédit à l'homme et aux peuples, c'est 
protection des groupes en tant que tels, la prévention des actes de bien la mieil'eur politiq e de l'unité véritable. il 
destruction culturelle, de ceïle des aïtcs de destruction physique ou ) L à 4% Hisé EL ivorsit 
biologique. Daris le cadre de l'Union française, par cenire, les diversités soi 
ani Pe , Fu ENT PE dc SCÉE grandes, des oppositions entre groupes cthniques CiAX, giCUx 
Quoiqu'il en soit, ce n'est pas dans la querelle des mots que les ou mêmes nationaux. demeurent évidemment dans l’ordre des éven 
problèmes trouvent leurs solutions el 1 Nn'évoqlieral pas | opposition tuulités qu'il convient ce prévoir. H reste du fail Noiual et de 
manifeste au sein des organes «d'étixles entre Les thèses des profes- l'état l'évolution des structures sociales, une préporera méuo 
seurs: M. Lemkin et M. bonmedieu de Vabres, celui-ci hostile à la politaine dans les pouvoirs d l'administration centrale on locale et 
notion de génocide culturel. du Parlement. Si nous nous refusons à admettre cormme po 1h! 
Je rappellerai seulement, selon M. Lemkin, qu'il exisle des faits, des actes de génocide au sens fort du terme, il ne fandrait pas 
définis sous ce terme ou sous ua autre, contre lesquels, par le exciure l'hypothèse qu'une politique d'assimilation, dont | rCONS 
moyen de tels instruments internationaux on de te!s autres, la corm- tances pourraient presser les Clapes, comporte un risque c'oppression 
mission des affaires culturelles, trouvera en particulier indispensable C'est ainsi qu'en récherchant les limites de Ja notion di Génocide 
de protéger, éventuellement, les popnlations des pays d'outre-rner par culturel », M. le professeur Lemkin marquait la nuance entre « une 


un système de droit positif. 

M. Lemkin soutint qu'un groupe racial, national ou religieux ne 
peut continuer à exister à moins de préserver son unité spirituclle 
el morale, 

C'est dans cet esprit que le projet de convention étudié par un 
comité spécial el, sur son rapport en date du 26 mai 1918, adopté en 
Septembre par le Conseil éconemique et social de l'O, N, LU, com- 
portait un article 3 qui avait pour objet de réprimer: 

« Tous actes prémédités, commis dans l'intention de détruire la 
langue, Ja religion ou la culture d'un groupe national, racial ou reli- 
Eieux, en raison de L'rigine mationale ou raciale on des croyances 
religieuses de ses membres, actes tels que : 

« 1° L’interdiction d'employer la langue du groupe dans les rapports 
quotidiens ou dans les écoles ou l'interdiction d'imprimer et de 
répandre des publications rédigées dans la langue du groupe: 

« 2° La destruction de bibliothèques, musées, écoles, monuments 
historiques, lieux du culte ou autres institutions et objets culturels 
du groupe ou l'interdiction d'en faire usage, » 

Tel est ce texte qui, à la sixième commission de l'Assemblée géné- 
Tale tenue à Paris en décembre 198, fut disjoint par 25 voix contre 
16 et 4 abstentions. Sur la valeur représentative des votants, j'ai fait 





simple politique d'assimilation obligatoire par des moyens de (ù 
tion modérés. par exemple l'interdiction d'ouvrir des écoles pour 
enseigner la langue du groupe intéressé, l'interdiction de publier 
des journaux imprimés dans cette langue on l'interdiction de l'eim- 
plover devant les tribunaux el dans les documents officiels ». d'une 
part, el « une politique qui, par des méthodes extrémes, visail 
détruire rapidement et complètement Ja vie culturelle, morale et 
religieuse d'un groupe d'êtres humains ». 

Notons qu'il s'agissait là de définir le point 00 la sanction, la pré 
venlion et la répression s'avèrent nécessaires et où, par conséqu 
le< faits devraient lomber sous le coup du système juridique de a 
convention. Mais nous nous refusons quant à nous à adruettre au 
sein de l'Union francaise, même comme méthode d'assimilation, 
une polilique qui s'accommoderait « des moyens de coercition 
modérés » 6voqués par. M. Lemkin. Comme quoi, entre le libre 
exercice d'un droit et la sanctiôn des faits qui peuvent en priver, 
Sernblerait subsister un écart où le déni n'en est pas sanctionné 

Dans cet écart, se situent actuellement selon le système de droit 
international existant, les actes susceptibles de compromettre l'exis- 
{soce culturelle d'un groupe hurmain, si tant est que tous Jes droits 
naturels à cette existence soient déjà formellement reconnus, définis 
el précisés. 


‘Q 
‘4 
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Par conséquent, si nous condamnons hautement les crimes com- 
Mi- au cours de la guerre par d'autres, nous ne négligerons pas de A N N E X E N° 81 
réfléchir à toutes les formes in-idicuses d'une action polilique qui in 


perterail alleinie à cchéa à l'intégrité de tous les groupes ethni- 


ques, nationaux ou religicux qui font partie de la République et 
de l'Union français 

1 y a donc lieu de poursuivre sur je plan de l'O. NX. U. les travaux 
tendant à L'étaboralion d'un droit iilernational susceplible de pro- 
leger li droits à l'existence culturelle des groupes humains, queis 
qu'ils soient, sans en omellre les groupes ethniques et reigieux 
de: peup d'outre-mer el, le cas échéant, de sanctionner les artes 
de nature à compromettre cette existence, quelle que soit la modé- 
ralion des movens cinpiovés 

1H nous reste à examiner la contre-proposjilion qui résulle de lexa- 
Menu de la qu j' ra conumission des relations extéricure 

Nul moins que nous ne voudrait consentir à sous-cslimer Îles 
ellorts faits et les résultats oblenus dans le cadre de l'organisation 
duternationale et dans la voie des règles impéralives de conduite 


susceptibles de s'imposer aux Elals, nations et gouvernants, Si 
d'oultres pays donnent donner l'exemple de manquer au respect de 
la loi internationale, nous souhaitons que l'Union française demeure 
parmi les derniers des membres de la communauté mondiale à 
defendre un idéal de droit et de justice supérieur au pouvoir des 
Vlals, 

l' demeure que le dispositif de sanction de droil interne qui à été 
révu atlénue peut-être l'efficacité de la convention en Cas, aässuré- 
œt possible, de complicr'é gouvernementale. 

Si, toutefois, les circonstarces ont fait l'instrument imparfast, 
cela pe saurait dispenser Flnion française d'en poursuivre la rali 
dicalion. Nous pensons aussi qu'en exécution des engagements que 
rele-ci joplique, il serait utile de mettre à l'étude la possibilité des 
Jucsures législatives prévues à l'article 5 de la convention 

M le rapporteur de la commission des relations extérieures envi- 
sage plus parliculiérement de saisir le conseil de l'Europe d'un 
texte plus immédiatement efficace du fait de la eréalion, par aiileurs 
wobable, dans le cadre de l'union occidentale, d'une cour pénale 
dnternalionale, H serable qu'il ne puisse y avoir qu'avantage à ce 
que, parallèlement à l'œuvre des Nalions Unies dans res domaine, 
s'exerce aux mères fins, l'action des instances plus arcessihies qu 
Corseil de l'Europe 

Dans celle hypothèse de l'institution d'un droit internationaf 
Va able pour l'Europe et la plus gra fie partie des territoires d'Afri- 
que, quil nous soit permis de suggérer en l'espèce, non pas de 
reprendre, d'une part, le problème de la prévention et de la répres- 
sion du génocide physique et biologique, tel he résulte des 
itavaux des Nations Unies et, d'autre part, le problème de la pro- 
tection des groupes où minorités du point de vue culturel, mais au 
contraire de poser d'abord le principe du droit à l'existence de tout 
groupe nalional, racial, religieux, ethnique ou linguistique en tant 
que tel, puis de défhuir les conditions ou libertés qui constituent 
l'exercice de ce droi et enfin d'instilner le système de sanctions 
éventuellement nécessaires à Feffet de réprimer lons « actes. 
cominis dans l'intention » d'y porter atlleinte quelle que soil Ja 
Lalure des actes de coercilion exereés 

Ainsi serait évitée la difficuHé de la distinelion préalah'e des 
moyens d'ordre physique qui comportent l'idée de tuer, d'ordre 
biclogique dont Ja pratique ne diffère guère, sinon dans le but 
poursuivi, d'autres soins chirurgicaux, enfin d'ordre culturel qui 
gelèvent en parle d'une politique d'assimilation forcée; distinction 
qui à conduil contradictoirement les Nations Unies à ne réprimer 
« l'intention de détruire... un groupe en tant que tel » qu'en fonc- 
lion de la manière et de la rapidité d'efficacité des moyens emp'oyés 
putôt que dans les mobiles intentionnels. 

Pour les hommes de méme souche raciale, de môme religion, de 
Iméèmes mœurs, de méme langue, le droil de continuer à vivre 
groupés dans le cadre de leur communauté historique ou nationale 
constitue un tout qui, pour un groupe, n'a de sens qu'à moins de 
préserver son unité spirituele et morale, 

C'est pourquoi l'idée d'en assurer la protection dans le cadre de 
trois systèmes de droit international: 1° les Droits de l'homme; 2e la 
Sanchion du crime de génoride et 3° la lulte contre les mesures 
discrminaloires et Ja protection des minorités, ne paraît pas répon- 
die pour le mieux au but poursuivi. Enfin, les termes de « géno- 
cide » et de « minorités » semblent d'une application trop parti 
culière pour recouvrir tous les groupes et en particulier les groupes 
ethniques et peuples d'outre-mer, dont la protection nous importe à 
lous les titres, 

En ooncusion, il nous semble que dans le cadre des Nations 
Lu.es, il importe de poursuivre les travaux dans la voie engagée par 
la ratification de la convention, par l'étude des mesures législa- 
lies à prendre en vertu de son article 3 et par l'élaboration du 
droit des minorités en élargissant lacception de ces termes, afin 
de comprendre dans le système de protection, les groupes à carac- 
tère national, ethnique, racial, religieux et linguistique des pays 
d'outre-mer. Nous pensons qu'il importe de le préciser et la com- 
mission des affaires culturelles vous proposera un amendement à 
cet effet 

En outre el dans le cadre du Conseil de l'Europe, l'initiative pro- 
posée par M. le rapporleur de la commission des relations exté- 
rieures reçoil notre acréiment dans le sens d'une efficacité à la 
fois pe effective et plus rapide, Mais nous demandons que soient 
abordés, le plus largement possible, jes problèmes de la reconnais- 
sance des droits qui conditionnent l'existence de ces mêmes groupes 
ei le greg de leurs civilisations respectives, ainsi que la sanction 
de tous les actes qui pourraient y porter atleinle, sans en excepler 
les moyens d'ordre culturel. 





(Session de 1950, — Séance du 23 mars 19% 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minictre 
de La France d'oulrener régiementant les loyers commerciaux 
dans les Etablissements français d Océanie, présence par M 
président du conseil des ministres, —-'Renvoyée à la commission 
de la législalion, de la justice, de la fonction publique, des affa 
administratives et domaniales.) 

Paris, le 22 mars 19% 


M. Le président du conseil À M le présiulent 
de l'Assemblée de l'Union francaise. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de Ja Constitution de la République francaise. Je 


projel de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
réglementant lés lovers commerciaux dans 1es Elablissements fran- 
çais d'Océanie. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ina haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délésatior 
Le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: G. LUCAS, 


Minisière de la France d'outre-mer. 


Le 20 mars 190. 
Projet de décret 

réglementant Les loyers Ccommercianut dans les Etablissements 
français d'Océanie, 


EXPOSE DES MOTIFS 


I n'existe à ce jour dans les Etablissements français € 0 », 
en imalière de loyers commerciaux, aucune réglementation à 8 


les dispositions trop succinctes des articles 154% et sunant 
civil sur le contrat de louage, $ 

Cette lacune de la législation est d'autant plus regret{abi à 
crise du logement sévit avec une particulière acuité dans ! 
loire, Les aulorilés locales ont alors élaboré une Kégislation ju 
limiter, en matière commerciale, Le taux des loyers. 

La réglementation envisagée s'iñspire des disposilions esse! 
prévues pour les locaux à usage privé, Toutefois, le Taux max n 
des loyers commerciaux est fixé à cinq fois la valeur d'avant guerre 
alors que, pour les locaux d'habilation, l'indice d'augmentation pa 
rapport au fer septembre 1939 à été limilé à trois. 

Celte différence se jusüfie par la situation prospère du cena 
local qui permel aux cominerçants el industriels de consentir. pi 
leurs loyers commerciaux, la majoralion proposce, 

La légistalion projetée a été soumise à lexamen de lAssenl 
représentalive locale. qui à donné son accord aux principes esse 
qui y sont posés et dont l'applicalion semble devoir apport 
heureuse solution ai problème des loyers commerciaux en Ove 

Les présentes dispositions ont, toutefois, un caractère proviso 
prendront fin au 41 décembre 1990: elles s'écartent, en effet ser 
inent de la législation métropolita'ne et ne sont destinées qu'à 
nir aux besoins les plus pressants en attendant l'élaboration 
réglementation définitive actueliement en cours d'étude 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du n 
de la France d'outre-mer et du gérde des sceaux, ministre de la 
justice, 


tot" + eus 6. 40076 REC D 1,6 9 6: 678017878156 


Décrèle : 

Art. fr, — A Tuhili, les loyers des locaux à usage comme 
indu<trel où arÿsanal ne pourront faire Fobjet d'aucun 
augmentalion que celle prévue aux articles ci-après, Cette régler 
lation pourra être élendue, par arrêté du gouverneur, à d'autres 
parties du territoire ‘des Etablissements français d'Océanie, La pre- 
sente réglementation, qui à un caractère provisoire, prendra ! 
31 décembre 1950. 

art, 2 En ce qui conrerne les Jocaux construits avai 
Lee septembre 1939, les loyers, dans le mois qui suivra la promulia- 
tion du présent texte, pourront être portés m3 le bailleur à cinq fois 
leur valeur au fer septembre 193% Toutefois, ce laux pourra etre 
modifié par la commission prévue à l’article 9 en tenant compte de 
chaque cas d'espèce. 

Dans le cas où les locaux n'élaient pas loués au 1 septembre 193 
ce prix est délerminé par analogie avec le prix payé pour des locaux 
similaires. ÿ 

Art. 3. — Le loyer défini à l'article précédent est susceptible d'etre 
dépassé dans les cas ci-après: 


o 


4 


070 


lo Lorsque Fimmeuble a fait l’objet, depuis le 1° seplembre 199, 
d'aménagements ou d'agrandissements; 

2e Lorsqu'il a été construit depuis cette date. : 

La cominission des loyers examinera les demandes qui lui seront 
présentées à cet effet par les bailleurs. Ceux-ci devront apporter 
loutes pièces justificatives (factures, devis d'entrepreneurs, €lc.). 

La cominission staluera, les preneurs entendus. 
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. __ En aucun cas, les réparations effectuées à l'immeuble à 
Re onservalion. ou de son entrelien ne pourront motiver une 
n du prix du loyer. 


l'aus 
. \ { Les bailleurs seront, dans le Mois qui suivra | prof 
| nrésent texte, tenus de déclarer au maire ou an chef no 
£ s qui pourraient ôire inliéressés par a présente lésisla 
eur locative au {er seplembre 1939: 
| leur lucalive au moinent de la promulgalion du présent 
L . : : 
ation de l'immeuble el le nombre de pères qu'i om 
Pis L' ans lequel il se trouve; 
y'iorations ou agrandissements réalisés depuis le {°r se} 
e de la construction de l'immeubie S'il à €!é construit 
\ "» 
we dr seplemibre 1999 
nd ' Il <era tenu à la mairie de Papeele el dans chaque 
j ocalité qui pourraient être intéressées par la présent 
€ n registre spécial où se”ont mentlionntes les jindi‘ations 
+ in< Les déc'aralions. 


! -rsonne occupant le loral pourra se faire délivrer un 
; prix de location tels qu'ils seront mentionnés au registre 


relie A . P , 

- inission pré vue à l'article 9 le ministère public, ains 
P ft du service des contr butions pourront oblenr comm 
ñ \ de ce registre dont il ieur sera délivré expédillon sur 
4 {rt & Toute infraction aux dispos tions de Flartisle G qui 


kode sera sanclionnée des peines prévues à larlicle 16. 

H : de récidive dans un délai de cinq ans, en cas de dela 
| nnue sciemment fausse, une amende civile de 5000 à 
jo F pourra en outre être prononrée, 

: 4e 4 — La comm ssion de surveillance des lovers commerciaux, 
dustre!s où à usage artisanal aura la composition suivante 

ju Le chef du service des affaires économiques où son délégué, — 


Le président de }a chambre de commerce de Papeele ou son 
dééeué. — Membr'e; 
% Le chef du service des travaux publics ou son délégué. — 


Un représentant des intérêts Cconom'qués du territoire désigné 
par le gouverneur. — Membre; 

Un propriétaire de locaux à usage commercial, industriel on 
nlisanal représentant les propriélaires choisi par le gouverneur), - 
Membr 
6e Un commerçant, un industriel où arlisan représentant les foca- 
ares (choisi par le gouverneur), — Membre; 

30 Un entrepreneur de constructions immobilières fehoisi par le 
gouverueur). — Membre; 

se [n cominis du secrétariat général. — Secrétaire. 
La commission ne pourra donner son avis que lorsqu'au moins 
ses membres se trouveront réunis. 

Des membres supp'éants pourrent d'ailleurs étre désignés par le 
gouverneur pour remplacer les représentants des propridla es, foca- 
ires ou entrepreneurs ülulaires légalement empeèchés. 

En cas de partage des voix, celle du président devient prépondé- 





Par ailleurs, et dans le eas où, conformément à l'article fer Je 
gouverneur élendrait la présente législalion dans des localités ou 
dstrels situés en dehors de l'ile Tahiti, il sera pourvu par voie 
darrèlé à la constitution d'une commission spicia'e des loyers à 

se commercial, industriel où artisanal dont la composition sera 
fée par le gouverneur et dont les attributions seront les mêmes 
que celles de la commission correspondante du chef-iceu 

\rt. 10, — La commission aura les attributions qui lui sont dévo 
lues par l'article 3 du présent texte. 

Ses décisions feront l'objet d'une notification adrese par lellre 
recommandée avec accus‘ de réception aux bailleurs et preneurs pur 
ls suis de son scrélaire 
Si, dans ie mois de la notification de cette décision, le bailleur 
ee preneur estiment que le prix ainsi défini est juste, la décision 


de là commission s’imposera aux parties 
Dans le cas contraire, la partie la plus diligente saisira, par dérela 
filon au greffe de la juridiction compétente, le tribunal de paix 


quand le prix mensuel du loyer en cours ne dépassera pas trois 
mille francs. charges non comprises, et dans fes autres Cas, le tri- 
bunal civil de première instance, 

La juridiction compétente sera celie du lieu de !immeuble, 

_ Les nr > rendues, soit par le tribunal de paix, soit par le 
vi al civil, sont elles-mêmes susceplibies de Voies de recours 
ant le tribunal supérieur d'appel, conformément à l'article 75 du 
secret qu 21 novembre 1945 


\rt. 11. — En outre et afin de délerminer par la suite d’une 
Minière équitable et rationnelle le prix des loyers, la commission 
stra chargée : 

1° D'établir et de tenir à jour le recensement des locaux à usage 
\ joinmnercial existant dans les portions du territoire où s'applique 
là présente réglementation ; 

o 
ee be déterminer la va'eur locative de chacun des locaux en 
nue ppliquant un loyer de base et en affectant à ce dernier des 
VEiik ients destinés à tenir compte de la va'eur propre du local; 


Dans les deux cas prévus à Particle 3 et jusqu'à :a 
la commission, les bailleurs ne pourront ? \Nber aux 
iementalion prévue à l'article 2 pour des locaux 





ie 
, 
Lx > l t d S A 
\ \ IX 1 I pit Ï Cv pl 
ours its » 11} 1 = 
L : 
les arreics d hi « l l fi Ô le Im { ens 
l i « s\= « ut ut ucs 
PRET vs 
Le loye si « he Se L Üé rimes 
s > que ce $ ICS paragraphe 93 de ariivle 10 
| is « Ar { } ‘ { s nil e z 1 dict s pré 
Vueés GUX parus Frd S à el à i 11 i a t 
\ | lo Ba joalio s e form Ju soit, 
t 
Lit e lé } e dans \ ( du 
1 Cl! s pri N ‘ tot Il 1 L à inuaisvi iu 
| IF SOUS 1 foru j d'orgent vu de caulion 
nement, reprise de 1 four 4 rvices, € prix 
eur dt { re appée « l 1! 
art. 1 Li 1 | S Tec! à la fois pu 
| | if ( (ul = À biltati pri 
r « | { [ S é pl li à [ vi «iu 
Prix (| \ | l Ü COMIN | ‘ S ) 
Cvini d'u nots à partir de la promugalio du present 1exie, la 
p rlio du lovet front \ da parle de l'iummeuh'e réset e ou 
. | 
commerce où à lindnst ct celle affétrentle à :a | dt uimeub.e 
rÉsrvé à l'habitat on 
A defaut d'arcord < ette thiatu la pa e Ja plus d ente 
demandera à Va commission des lovers Commerciaux ay procecdel 
ei la décision de cette conumnission $s itnposera aussi bien aux parties 
: LA 
qu'à la commission d “wers prives, sauf ens \ po ( 
poil ha ne { diliiiss Os 4H latwer sur la per lù ae IO\CTI 
ü si définie 7 rl! «| ces attributions 
Art. 11 loule per ine qui aurait franduleusement exige des 
majorations et percu, meme avt l'assenthnent des prencurs, des 


iovers Sunérours au prix de base déterminé par le présent lexte 
Sera passib'e des sanctions prévues à l'artiele 16 sans préjudice du 
droit de répétition pour les sommes indüment perçues et de tous 
dommimacges et niéréls qu pourront CY tuelleoment récamer les 
reneurs 

Une amende civie de {000 à 20.000 I lourra en outre éêtri pro- 


once 


En cas de récidive dans un délai de cinq ans, celle amende pourra 
être portée à 20000 F 

Est également ‘ons dérée comm une maioraliot frauduleuse 
loule proposition faite scemment à un prix supéricur au prix légal 
fixé par le présent ext 

art 15 Le baieu il veut exercer le drail di roprist uePvra 
donner un préavis de six mois par exploit d'huissier au locataire 
occupant 

art. 16 Les conditions d'application du présent texte. ainsi que 
ies pénalités seront déterminées par arrété du gouverneur 

net. 17 Chaque lois que les candilions économiques l'exigeront 
le Gouverneur, après avis ce ‘a commission des lovers à usage 
CCHHnere Ia 1 in,usiriel, pourra. par voie d° lé, modifier le Taux 
fixé à larlicie 2 ou € re, apres plivation des d'spositions pré- 
vues à l'article 11, inodilier le loyer servant de base au système ‘05 
Lk effi ICTIIS, 

Art. 18 Toutes disposilions conlraires au présent lexte sont ef 
act 1 l abroge 

Nris 19 Le pré<il lu nst les ministres, le m'ni- de 
la France d'ou ALLIE € le gar.c des SCeAauUXx, nuisire de 1 JUS 
lice, sont chargés, chacun en ce qui :e ncerne, de l'exécution 
du pr'sent décret qu Sera ill aux J UrFHAUI officiels l la tépu- 
blique française et des Elah'issements francais de l'Océanie el inséré 
au Bulletin officiel du minslèére de Ja France doutlre-m 

ANNEXE N° 82 
{Session de 1450 . séance du 23 mars 194 

PROPOSTION tendant à demanter dextroim zence, au Gouver- 


nement, de tenir compte dans le caëre das acCor:s d'immigration 
franca-italiens qu: dovent étre signe: le 00 inars, des intérêts 
légitimes des travailleurs citoyens de l'Union française 6! de: tra- 
vailleurs nord-afritains eu particulier, présentée par Mme Caffot, 
conseliler de i'Union francaise U D SR avec dermande de &is 
cussion d'urgence ). R'nvoyce à la cynmission des relations 


exicrieures 


Mesdurnes, messieurs, noire Assemblée s'est, à mulliples reprises, 
penchée sur les problèmes économiques et démographiques de 
l'Afrique du Nord et s'est inquiélée de leur gravité. 

L'Afrique du Nord, par <a popul 
ment constant pour un s jui lui suffi pl IS, doit, sous peine 
ue misère el de famine. trouver des débou‘hés pour ses travai:leurs 

La France, dont les besoins de main-<l'œuvre s'avèrent pressants 
et importants se doil de réserver à ceux qui lui sont si intimement 
és, une place préférenlielle et prioritaire. 

Un assouplissement des accords d'immigration franco-italiens étant 
envisagé (et des discussions étant en cours) en rarticulier en ce 
qui concerne les contacts direrts des employeurs Je renouvellement 
des cartes de travail, la simplificalion des formalités el l'iminigra- 
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_— a —— ee — — _ — — ennui - - he ” 
tion des fummilie <. 103 Cons jucuCes pré ment étre prmes pour la main- En conséque D: 2, la COnmmission des relatis bnsS ÆxXlbérie ir , 
d'œuvre nord-africaine et l'Union francaise, propose d'adopter le texte de la ,Propesiuon présentée par Mine Con — 
C'est dans res condilions que tous vous demandons d'adopter avec demande de discussion d'i irsence, modifié €! Comp'é! 
la proposi vanille suit, sur certains points : 
. ! 
à PROPOSITION 
PROPOSITION r! 
1 | ( Vi: ] { t à prer L'Assewubièe de TUnion française, ppel ant au l\erne * 
Cr C0 4 RCE rafCaise 16 10 LOUVETNEMPI rerñ- 1 a vid LE LEE ETES 
dre A tes dispos Len . des nt ee él arte 1 re DO : que la position qu'elle a affirmée en de précédé ntes dé ibér ation 
Pie pe be crade À de fée de RE A à prendre — en conforimiié notamment avec l'arrôté de M e 
li rds st unimisralion franco-ilaliens ne portent ancun préjudire - $ À he Ce M, Je \I= 
Ho! 4 i in ] aux intérêts des Travailleurs ritovens de l'Union tre du travail et de Ja sécurité sociale paru au Journal officu À 
francaise et des trava leurs nord frécains en parhieuiref | J0 août 1919 et portant organisation d'une « procédure de “OMpen. î 
: ; - sation de La imain-d ŒUVre » — lautes dispositions pour qu # 
ES El accords d'hnmigration franco-ilaliens ne portent aucun préjud tra 
d aux intérèts légitimes des travailleurs citoyens de l'Unio Ca leg 
| et appelle spécialement son attention sur la situation déià nréisi 
Oo i | 1 ' à Géjà précair a 
ANNEXE N° 83 de nombreux travailleurs nord-africains rs 
ner Vol 
session de 1950, — Séance du 23 mars 19%.) san) 
ANNEXE N°85 | 
PROPOSITION tendant à demander au Gouverneimen! d étendre àa:x Et 20 L 
travailleurs citoyens de l'Union française le: facilités «| avanta- 
ges accordés à Li autre s travailleurs d origine extramétropolitaine, (Session «le 1990, — Séance du 28 inars 140) 
presentée par Mme Caffot, conseiller de lUnian française, U. D, 
Bu = henevée à la commission des affaires sociales.) PROPOSITION tendant À demander au Gouvernement d'ac omder une 
priorité absolue ï1u1x citoyens de l'Union française «d:: tre 
ue : Ms 2 de la politique d'installation familles dans certaines 
Y bOS 'L [l à (RUE régions 
EXPOSE DES MOTIFS agricoles, préseniée par Mme H. Caffot, conseiller de L'Union tro 
ve ; caise, U. D, S. R. — (Renvorée à la commission de l'aor é 
Me-danres, messieurs, l'état de pénurie, le sort misérable des tra- de l'élevage, des chasses, des pèchrs et des torêts L ' AVIS 
Vaileurs nord-africains venus dans la métropole ont été l'objet de ie $ogue: ; ; 
la -oicitude de notre \ssemhiee, L Mesdames, anessieurs, par suite de l'abandon des campagnes, Ja 
Alirés vers la métropoie dans l'espoir d'une amélioration de leur France a vu son potentiel agricole menacé. 7 
situation, ces travailleurs éprouvent d'abord les plus grandes dif- est ainsi qu'il a été envisagé de repeupler et de remettre en 
ficuiies à réumr je coût de leur voyage, ensuile à trouver un tra- der certaines régions, des Landes par exemple, en : tallant 
val en rapport ax ec leurs connaissances professionnelles, le plus des familles d'immigrés. | HbrcE ns 
souvent rudimentaires. é Mr ii : Si ret apport de main-<dæn\re ex'ramétropolilaine est désirahl des 
Aussi s'il est pr ssib e de donner à une 1main-d d'uvre exlrarnctro- l'intérêt de la France est de réserver son sl! et ses richesse: ä 1bord con! 
rad, des facilités pour son voyage et pour san éducation pro à ceux qui sont originaires de son prolongement: l'E francaise. jatic 
essonnelle, 1 n'est pas moins équitable et légitime d'accorder les Nos frères d'outre-mer doivent avoir Ja possibilité, si leur pars \ 
memes avantases à nos concilorens d'outre-mer, ; est trop pauvre ou trop petit, de venir chercher auprés de nous 4 ! 
Cest pour ces raisons qe nous vous demardens d'adopter une vie meilleure. ; 
la proposilon suivante C'est pour ces raisons que nous vous <lernandons d'adopter la 4 
: proposition suivante : à 
PROPOSITION PROPOSITION 
LL Às-cmblt Union française javite le Gouvernement à pren- ; : D F Le ss ; 
e touries ennaitiane qilus œarre e les tra sure citovens L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernem à rene 
1" 11 À + HS Senéficet ty qi À. PR RTE es dre toules dispositions utiles pour que, dans la polilique de remise 
{ rATIQATS Cin il LM EL « ANG ee gon , à 
‘rép pre ! ké 4 ni à ale s terres abandonnées ou négligées, une priorité absom 
Des droits accordés aux travailleurs d'origine extramétropolitaine ; en valeur des ler ; 5 
# : à € » ig sn)! acc ù DEN y . » > Je Tr , fr 
De accès aux centres professionnels pour compléter leur forma- et toutes fai pi Kurt accortk Pres de 1 à 
{ bon: » caise et aux Nord-Africains en particulier. 
De primes de dépla ciment el des prines d'allenie à l'arrivée, nl 
pour cox-meines et leurs familles. tion 
ANNEXE N° 86 4 
ee MM 
G 
ANNEXE N° 84 + ps Le ” | 
(Session -<le 19440. — Séance du 25 mars 1950.) 
: + 
\ RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la validation :< |'eteo 
se-sjon de 140), — séance du 28 mars 195%.) tion, par l'Assemblée nationale, de ireize conseillers de Flns \ 
frdhcaise, par M. de Peretti, conseiller de l'Union françai 
RAPPORT fail au nom de la <ommissio *s rek s exlérieures * LES : k 
— res ab ne 2. ’ Got ee sx Dr Par" ed Nota. — Ce document à 6K& publié au Journal officiel du 2 mas 
LOL à Mébénios héure l'extré “ Die Le 222 4 1950. (Comple rendu m ertenso de la séance de l'Assemblée de Il 1 
EN EE ES RES ET l'Union francaise du 28 mars 190, p. 654, ? colonne, et p. 6, mé 
netmne üe tenir comp'e dans le Cadre des accords d'immigra- le osonne ‘ w, 
tion franco-italiens qui doivent ire signés le 30 mars, des intérêts à el 
lesgitimes des travailleurs citoyens de l'Union française el des tra- + gp 
Vail'eurs noOrd-afrigains en parlieuiler, par M, Vignes, conseiller 
le Uni rancaise ? 
| #22 ANNEXE N°87 
Me-juiun tie-sieurs, l’'Assembiée de l'Union française a eu 
l'occasion de s'intéresser à la situation difficile des travailleurs de : 
k 4 : , , + gg N C er x 3 " (| nr 
l'in n francaise dant dans la imétr ple, Elle s'est tout spécia- (Se skin «le 14%. Mance du 28 mars 1950.) 
lemicut pr'occupée 4 trasailHeur< wigi -africaine: c'es : : ; a -Aat: \ t “és 
< a té = à | le 16 . A a grec age M POS RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la validation Je l'élec être Le 
‘ ir 74 ü sée_ " nom ki | nouvel nt Hostié 1 : x pafnire et Men, par le Consul de la mé Den Ue censée PIN Félix 
Ph Fou | oi \ousep a! It u ‘ he , Cu! o air à à pt que es w L | 
L , francaise, par M. de Peretli, conseille Union français 
tentant + à dematker au Gouvernement français de prendre . ip _ sn suravilul: : “121$ 
piu-ienrs esures en faveur du bien-être matériel et moral des Nota, — Ce dacument à été publié au Journal officiel du 29 mars dans 1 
tra vaileurs nord-africains en France ». 1930. (Compte rendu in ertensa de la séance de l'Assembhiée ce voyant 
Uco qu'un aréké de M le ministre du travail et de la sécurité l'Union française au %S mars 4%%, p. 636, ?e colonne.) Le 3 
suciae (cité en référence dans le texte de la proposition remaniée El 
par la commission des reations extérieures) prévoit: « je plein Le 1 
cmpioi de la main-d'œuvre se trouvant disponible sur le marché 1 PATIS 
Iniu, un avant foule introduction de main-<l'œuvre étrangère », N N E X E N° 8 sk 
la vonmuuission s'inquiète des incidences de l'accord franco-italien, A 8 F 
aciuelleinent en cours de discussion, sur le marché du travail et Fh 
sou! terait oblenir dt cour erne » 'Asse se » l'Uni © : e £ $ S j - | 
ns ! Je 1 ivernement que l'Assemblée de l’Union (Session de 1930. — Séance du 28 mars 190.) En 
Jo on iel'emont infermée de tout acte international en relation RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur la validation de la S En ; 
avec !Union française ; ; désignation de conseillers de l'Union française par l'Etat qi l en mû 
Office lement tenue au courant des travaux des organismes Viet-Nam, par M, Souvannavong Ourot, conseiller de T7 LG 
folernalionaux, permanents ou périodiques, lorsque ces travaux française. à le sou 
sont du domaine de l'Union francaise TE sde 
r { $ k h: 
Pour reprendre les Termes mêmes de sa proposition adoptée le Nora. — Ce document a élé publié au Jowrnal officiel du =" + haul 
11 Hvrier 1919 19%. (Compte rendu in ertenso de Ja séance de l'Assemblée © eh MO) 
RATE ER PORTE EEE l'Union Irançaise du 28 mars 19%, p. 657, ire colonne.) SUT la 
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jus la voulait Eboué et c'est pour nous un né 


A N N E X E N° 89 de l'asso:ier à t'hommage qui Sera rendu E€l d'inviter le Gouver- 
nement à participer à ce geste d'amour el ge rt iLss ( 
Da > eile | t ]! } ti} { Î dl nint ra dis t al 
nent cession de 19230. — Séance du 28 mars 1450.) lement où s'élèverait le monument consacré à on &es Hbcrateurs du 
S francais, S setiin Î ni nilis ne hit { itia 1 
Hé au nom ce la comimission des affaires sociales, sur France par le souvenir d'un de ses fils qui ne <épara j 


+ Ls position de Mme Catlot, conseiller de FUnion francaise, [| sa penste sa terre nalale de celle de la palrie françaist 
\De: u DS R, tendant à demander c'extréme urgence, au Gouve | Nots: vous demandons en sdauence. d'adopter 1à nro0n0 
; pm » tenir compte, dans le cadre des accords d'immigration \ 
dico ne italiens qui doivent être signés le 30 mar<, des intérêts 
dis légitimes des travailleurs citoyens de l'Union française ct des 
ürg wavailleurs nord-africains en parliculier, par Mine Calfo <oiller 
n française (1). nb! ’ n ! 
document a été publié au Journal officiel du 25 mars VTeE ou ment à purusiper à :€ Ù } 
«4 (Com pie rendu in ertenso de la séance de lAssembée di es s Fe iU à ÿ vilk ita 
ncaise du 2S mars 1990, p. 667, 1 et 2e colonne, et 
; {re colonne.) 


L 


L PRE 
ANNEXE N' 92 
ANNEXE N°90 Session de 1950 S u du 30 mars ! 


ions PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler l'A bise na!lo- 
ER Session de 1950. — Séance du 930 mars 1950.) nale à i déle:in mode de fixation de la parite 
e ! du ranc c. F. ra rés (ée par MM. Antonin, À [ M el 
, VIS té au nom de la commission des affaires sociales, sui lilas, Ditu M mar Gueve, Borrey., Zit Babaka s 
sition €e MM. Paul Catrice, Corval, Mlle Le Ber et de: ‘ | 
s du groupe du mouvement républicain populaire, conseil 
l'{nion française, tendant à demander au Gouvernement 
é ie toutes es instructions nécess aires aux services de 
lant nement de chaque terrilorre d'outre-mer pour décider 

in de tout aménagement C'horaires œudtidiens ct de date 
ble, des vacances scolaires dans la inesure qui paraitrait Ha plus ire e, us ré : , nirus « 
ri conforme aux ions climatériques et aux besoins des popu nes AU sorolstentr des diffre error à: ee , 





Gervais, E dé à scho'k., conseilers de lu Fac “{ het) 
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‘ 
/ 
_ 
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ise jations, par M. Borre conseiller de l’Union francaise ht ‘ mo-lit té a 
; 1) l'en < ee Ho l'ions la hp { 











1Y3 NOTA Ce éicment a été publié au Journal officiel du 21 mars À € EF A. provoquan Lièrement d'importants insfet 
s 1 { Compte rendu in ezxtenso de Ja séance de l'Assemb'ée de | ju] juilibrent (a s dt ( I le 
| française du 20 mars 1950, p. 652, 2e colonne, et p. 653, Gti l ilive de stabhi de } et difii iV« ell i 
ge et 2 colonnes.) ns terme. Le Parlement <'ément, 1e Go nen 
miles 1 $ nl | | { [ l 
1 \ it ut 1 { t L: . 
tardant leur de ppement + 
: ANNEXE N° 91 Lucui de cb4 IncntéMIquIs n'apparsltron gi les à | 
hu & { il t { { L 
| re 1 | g S À ne 
* L ele élaiei i jan ET l rule tt It! | 
Session de 14350 — Séance di ) Mars 4 x , ; : 
ion de !990. Séai lu 30 mars 1950.) 35, décembre 1943, qui à €1 es f1 CPP RMECE Pol { 
i " x 7 - . no {if tions du 6 ni \ en éralet] i ir" sinile 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à participer à l'érec- PRIT SES A Das pri drag | Ah | a. 
tion un monument à ja gloire de Félix Eboué : Cayenne, 1 \ilie der e Er mes Ésnpn | Duccus Us à ok . sa > 
°, présentée par Mme Malroux, Mlle Le Ber, MM. Périer, Touré, NV ARE E | | | t d 
ubres de Ja mission aux Antilles el à la Guyane, et pa US EN NON, ES. SE © de: de. Le QUES On n 
\[M Camprasse, a vci arpe el Sylvestre, conseillers de l'Union =) Afcwrmmhre 1455 vAit d'e Pits e 0) i [l OT l1 “ 
1 française, — {Renvoyée à la comimission des atlaires culturelles pare Ml cr Dee oo Verre poor DÉUDE ; ï 
voir exécutif le droit de régien { r décret à 3 
+ LE 
TT (| 
XDOSF I © { ] À > 1 US 1 il ill ; 
ec EXPOSE DE MOTIFS \ l'ergan.sation des fou | vie 
Mesdames, Messieurs, Phistoire est faile de souvenirs: il en est fica!i ; ès oc bre 194 I | : 
ecul au temps rend plus précieux encore par l'exemple ARS SRE El LoAlsS pas oi En la € tu L E 
Ars ju nnne il à la postérité. t 0 i\ += A 10: « % 4 n I vit l { kr 
4 ps est pas de symbole plus vivant pour l'Union française que ja de ri! " s "7? SH ne , À 
D, mémoire de Féiix Eboué. Nul plus que lui n'a su « jouer le jeu » duree" Res i fs Lt dos Le: 
lire, ainsi qu'il Fécrivait « savoir prendre ses responsabilités couvrinerment. > te Temphnt dr # 
er les inilijatives quand les Circonstances veulent que l'or ni ss a ni t ES AO ane c 
seul à les endosser; c’est pratiquer le jeu d'équipe avec d’autan! des, ; anèer dre d- | 
# È 1 Là "7 et 111 1 iU 1SSt |] t \ 1 1 > 
veur que la nolion de l'indépendance vous aura appris à ‘ néast. 74, 77 et 78 de !a à 
ré quand même...» | “ 14, 4i 1 
ter libre quani même s, cela ne devrail-il pas “tre notre l'office ARE SAR : Late 00 
bntse ann ] £ : " 3 L tal 1 LUS ltS 44 du J Ut } l - | t 1 «rfi l fait 
tous après la dure épre uve de la dernière guerre? La notion » | ; : ‘ « | : 
d nrii as St 2 } * 3 + bi tuu » s d}'} quant OUiTrt lt 1 O1 \ categories er Hit [a 
€ ( peu-ëlre fa plus difficile à concevoir parce que la plus tnoré'aires celles 2oncer it la val ç ! n \ 
" ssaire. C'EST l'amour: de la liberté qui a conduit Félix Ebout à be'lées en francs et ce D chnsapneni re 4 ee A | 
n 2 prenner résistant de France quoique sur le sol d'outre-met naies étrangères. Les premières 4 ivent faire lol + je 
Felix Eboué est mort le 17 mai 191 au Caire, épuisé par sa tâche jaié, de lois: les seconde, aux lermes de la régiemen ju 
EpUIS la libération, différentes manifestations furent organitées 2 septembre 19939 sur le hrôle des changes, f t simpiement 1 et 
4 08 u but de rendre un éclatant hommage au patriotisme clait de décisions du ministre des {in es no'méees à r CHenteie | 
ue , ds IÙ du « premier résistant de la France d'outre-mer »: l’off des changes el ses <u il s d'out: ner. Elles it 
Le 3 novembre 193%, inauguration à Cayenne du Lycée Félix pendantes Jes unes des auire Car on peut parfaitement fi ‘ 
Eboué : e à ? x 1° du dollar, de la livre sterling el uutres monnaies étrangères 
Le 11 juin 1945, concert organisé au théâtre es Champs-Elysées sans modifier les parités des monnaies libelkes « francs el ver- 
fans, par M. Monnervile, à la mémoire de son ami Ebout; sement, moditer ces parités sans lousher ax cours du chan 
1) M6: inauguration d’une plaque commémorative dans la cour Le fait de n'avoir pas légiféré, au be 1, suivant la pi lure 
“oonteur du tministère de la France d'outre-mer; d'urgence et en fin de semaine, à eu le grave inconvénient de faire 
Los 1917 : baptême de la promotion de l'école de la France d'outre naitre dans l'esprit de tous ceux qui vivent Gutre-mer ou qui 
pe du gouverneur général Félix Eboué: vaillent avec ces terriloires, un sentiment d'inquiétude r la 
! ,.! ii: attribution du nom d'Ebout à la place Daumesnil, à stabilité du franc C, F, 4. qui, he favorisant que les opérations de 
a Paris pé ulation est de naturs 1 nr À n " f } 
ù spot iat1 Î naiurs. à influer sur la valeu réelle de la 
à, à r O0. L : Le > s €: « . 
l Re. Mai 1949: transfert des cendres de Félix Eboué au Panthéon naie. L'on est fondé à croire que les populations reprendront vite 
1 N [IMtune ‘er ÿ » ralloz * ina : . : nn . ! af ñ | 
. La nue temps que celles de Schoelcher, le libérateur es noirs confiance dans celle monnaie et dans leur effort de production si 
, + “Jane, terre natale de Féiix Eboué, a aussi à cœur de conserver elles étaient assurées que sa parilé avec le franc métropolitain, 
rs le die mr du meilleur de ses fils et a chargé un comité plac 6 sous qui commande toutes.les transactions intérieures ou extérieures, 
le “ps patronage du ministre de la France d'outre-mer de lui érige ne pouvait étre modifiée sans les examens et les décisions que 
j in mo d 
sur [a Med nt. Le comité compte sur l’aide de eg et en parlic uler comporte nCcessairerment le vote d'un ïi et le moment semble 
eur {( tr D » e r Î , nr - ‘+ . 
sud iülre, Notre Assemblée est la démonstration d'une France » une bien n ce po ir donner rette un urance, Nous nous trouvons, en 
RS ES RES ES effet, dans ja dernière phase de cette politique de stabilité moné- 
al vo : Assemblée de l° Union française, nos 82 et 84 (année 1950). taire poursuivie en France et qui, de ‘oute évidence parce qu'il 
\#} : Assemblée de l'Union français e! nos 21 et 733 (année 1950). s'agit de monnaies dont le gage et le sort sont communs, ne saurait 
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116 DO UMENTS _ 
Tétus li st rolongements outre-mer, Le relèvement de la 
production métro Witaine suffit actuellement pour assurer aux (rois 
quarts l'approvisionnement de la e d'outre-mer. Dans la balanre 
commerciale du | Î \ Jui $e raclérise € j919 par un 
délicit de 140 m ls, cette France d'outre-mer représente 26 p. 100 
Ü I 11 t 16 27 10 des exportations, est-à-dire que 
Sa balance Ù { | e di ron $S7 In ras, les Qu < Le 
| l l 7 AU mportati SI 
diri | ] lans 1 vie # nomique Francaise 
«! ff [ taire, O es lerriloires GH 
e aq i i HHhpor- 
{ | \ R le ‘ x 
1 { 1! ré t à 1 20 0MH)ENM) pre { diet 
{ [l | | re! sentant Ù ] 100 
mn n l l \ Fra { d'outre-rn { 
to ti) nent uit ta francais ( erait dot 
à ' lé ! | d é 1ivI { \ ui pr 1j ent 1ne 
1! ( ! Ù ipport au fran 
1! our <eut résultat de créer le déséqui 
lil de réduire de moitié la rémunération du produrteur et du 
tra I m el par nséquent, en dévourageant ses 
* ] ‘ ' lu troubler la paix so jiale entin de 
ferim 1 mm ) { L'itnf in! lébouci et de précit 1ses 
si | ivitaillement, seu eux fondent égoistement leur 
act! l | e! i x ver 1 à gagne: 
' 
{ | "quo | nou ‘arail oppo \ 13 Soumeliré 
proposition de résolution ci-dessous, Elle ne tend qu'à donner une 
ha , jurid ! ‘ ? lé ta! , 1 la \ le ir du fr il { ( A. et par 
1 mime € l I clément disvensahle à lle œuvre 
de redressement économique et na er qui est Ja condition essen- 
Ù ù recherchés, pour l'Union française tout entière, 
dan re mm Let moral 


ra 
de 


\ 


R 


L 

Mesdames, Messi en son article premier, la loi du 30 avril 1916 
avait prévu que les pians dévennaux ge déve:oppement économique 
ct = il des té üres d'outre-mer seraient établis par le ministre 
de la France d'outre-mer, dans un délai de six mois à compler de 
la mmulgation de ladite 10i, et qu'ils scraient approuvés par décrets 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis des autorités locales et du conseil du pian. 

En fait s diff its t il es onl éle nvités sans délai à éla- 
bo es pla dans le cadre des directives données par la com- 
In n de modern l CRE territoires d'outre-mer, siégeant au 
comini-sariat gonerai au plan Les règles g ‘ralcs de l'action et les 
grandes lignes du plan décennal à réaliser outre-mer ont élé conden- 
sées dans un document publié en janvier 1918 paï la commission de 
modernisation, Elles constituent l'exposé des principes de base qui 
do | guider développement des territoires dans l'ordre écono- 
LEE e et oc la Inäis, JUsqu \ucun des plans élaborés n'a recu 
hi iction réglementaire dans la forme prévue par le légis'aleur 
out AU 

Pour éviter de différer toute réalisation jusqu'à la promulgation 
des décrets d'approbation des plans, des programmes successifs d'exé- 
culion ont été arrôtés avec l'accord des Assemblées locales, du 
département de !a France d'outre-mer, et du comité directeur du 
F1 DE. S. Leur réalisation est poursuivie sans solution de conti- 
nuité, en fonction des crédits ouverts, des ressources en matériel et 
des aisponibilités en main-d'œuvre et en techniciens 


J 


sation des objectifs projetés à l’origine, à savoir: la satisfaction des 
besoins des populations et la transformation des territoires en pays 
modernes pour tout ce qui concerne leur équipement public et 
prive 

Eu égard À l'importance des décisions à intervenir, on ne saurait 
faire grief aux autorités responsables de ne vouloir les présenter 
qu'après un travail mûürement réfléchi de coordination entre les as- 


part, 


d' 


dences économiques et financières pouvant résulter de la réalisation 
de 


em 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX 


Article nnique - La parité des monnaies libellées en franc 
F. A. du départeimen: de la Réunion, des territoires el groupes 
! occidentale francaise 


Afrique 
umeroun, 
Pierre el 


» territoires d'outre-mer 
frique équatoriale francaise, ( 
jan Lommores et 


difiéte q 


Madagascar et 
peut ètre 


Togo, 
es les Miquelon, ne 


le par une loi. 


‘pen 


ANNEXE N° 93 


(Session de 1%0 Séance du 20 mars 1950.) 
APPORT fait au nom de la comimis-ion du plan, de l'équipement 


et des cominunications, sur la pro sition de M. Jous<elin, conseil- 
ter de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouverneme nt à pré- 
“li e< plans de Eee économique et social de: terri- 
toires d'outre- mer, sil; une forme separée F gt “hacun d'eux. par 
M. svivestre, conseiller de l'Union française 


ter 
pas moins 


un pli in d'ensemble pour une période décen- 
une condition indispensable à la réali- 


La nécessité d'arrt 


demeure 


6 n'en 


itariales, les services locaux et le <épartement, d’une 
département et tes services métropolitains intéressés 
et surtout après une appréciation judicieuse des jinci- 


mblées terr 
entre le 
dutre part, 


s projets envisagés. 
L'insuffisance de la documentation en matière de statistiques 
partement de la France d'outre-mer rend à cet égard particuli 


‘année 19: 


au 





no J1 








(1) Voir Assemblée de l'Union française : 


clôture 


ment délice 
celles relalives aux 
du revenu nalional 


dans ces conditions, 


mouvements de ja main-:; "ŒAUVre 
de chaque territoire 
les délais apportés à : 


1 


durables, 


ieu<es et 


d° utre-mer 
à pré ssila 


iles les éhiles préliminaires indispensables et 


I ressort des renseignements recuel.iis par 1 
plan qui *xaimen crlique du programme décennal 
turiale française est achevé. Approuvé par le comité 4 
F. J. D, E. S. et le commissariat général, ce plan si 
incessamament par décret pris en conseil des minis! 

Pour l'Afrique occidentale française, des inises au y 
cessaires, qui permettent d'escompter une approbatior [ 
comité directeur du F. L D. E. Ss. 

Les assemblées représentatives de Madagascar, du 
Cameroun seront en mesure d'arréler leurs proposit 
au cours du deuxième trimestre 19%. Pour s autri 
ja coordination est activement poursuivie, en sorte l 
d'espérer que d'ici la fin de l’année, tous les pl d 
ront ètre approuvées, 

sous juelle forme convient-il d'arréter les ins d 
ce qui concerne les terriloires groupés en fédération ? 

Les propositions, centralisées à l'échelon de la fé 
Rérées par les inds “onseiis, dont Jes attribulions or 
par la loi du 29 août 1947, constituent une synthèse 
et d'activités dont la forme de publication ne saurait être 

comme aux autorités appelées à suivi 


aux populations 
le 


trôler les progrès désirés 


Y a-t-il intérêt, pour la présentation définilive du doc 
semble, à procéder à un regroupement global, par nature « 
et par chefs particuliers de dépenses où de services inlér 
cons aération de la diversité og eraphique des territ 


Ne vaut-il pas mieux, au contraire, faire a] 
des territoires de la fédération l'ensemb'e des 
tionnent son développement économique et social, 


personnalité civile et en fonction des données qui 
individualisation ? 
Le Gouvernement, si l'on en juge par les règles 


décret du 3 juin 1919 sur lé mode d'élablissement 


parait 
projets 


dll ! 


c 


d'exéculion des programmes des plans d'équipement, 


la première solution. 
nous incile au contraire à re‘enir la seconde 

IH ne parait pas douteux que si, grâce à l': 
grarmime d'équipement public et privé 


1ppl 


ar 


La proposition de notre collègue 


rati nnellement 


populations doivent s’acheminer vers une ère de pros. 6 
économie d'échanges, soit avec la mA ttonole , Soit avt 
la Hxalion des moyens par territoire sous une forme 


tous peut faciliter grandement l'évolution des 
tributaires de ressources naturelles variables et 
d'une mème fédération. 

Il est indispensable que chaque territoire 
conune de intérèls, puisse apprécier l'ampleur 
des investissements à l'étranger pour l’améiio 
d'existence de ses habitants 


ses 


3 juin 1949. 

De même, les comptes 
programmes 
aux 


des 


, devront êlre présentés, 
analogue, assemblées ierritoriales et au 
FERDIE 
mer el transmis au Parlement et à la cour des 
C'est dans ces conditions que votre commission 
ulile de complé'er la proposition initiale de M, 
soumet à vos délibérations !e texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Vu la loi du 20 avril 1946 tendant à 


“le: 


di 


et 


comité 
pour être arrètés par le ministre de la Fran 


‘omptes. 


et 


ment et à ji’exécution de plans d'équipement 
ment des territoires relevant du ministère de Ja 
ner ; 


Vu la loi du 29 août 19147 fixant 


{11 
vel 


conscient dé 


d'emploi élablis par les ordont 


ins 


iu 


l'établissement 


i 


LL 


Ainsi votre commission du plan a-tetle estimé que la 
no 31 Glait présentée à son heure et qu'elle mérilait d 
quand bien même devrait être retiuché le travail de 
déjà “ompièlement achevé en vue de l'approbation du 
plans décennaux, celui de l'Afrique équatoriale françai 

Et puisque aussi bien, l'ensemble des réalisations pr 
document fédéral n’a pu être valabiement composé 
propositions des assemblkes territoriales, une redistrit 
riltoire, des opérat'ons que le Gouvernement prend la à 
gager peut tre aisément obienue, sous forme d'une ann 
Jéja élaboré. 

IL nous faut souligner, d'autre part, que la présental 
par territoire perdrait fout intérêt si des dispositions 
n'étaient envisagées pour que la cadence d'exécution des 
puisse être suivie régulièrement et qu'il soit possible 
la durée d'exécution des plans, de rapprocher aisément 
définis et les réalisations 2btenues 

A cette fin, les mêmes dispositions de présentalion 
les plans décennaux devron! se retrouver, lors de l'a] 
programmes d'engagements temporaires, s’échelonnant 
maxima de quatre ans, ainsi qu'il est prévu au décret 


l;r 
IH 


de 
Fran 


ie régime élec toral, 


Jousselin 


1 


tion, le fonctionnement et la compétence des assemblées 
en Afrique occidentale franc aise et en Afrique équatoriak 


dites : Grands Conseils 
Vu le décret no 49-7322 du 3 1 
ment et à la procédure d'exécution des 


n° 46360 du 30 avril 194; 


> juin 1949 relatif au mode 
programmes { 
réalisation des pl lans d'é6 quipe ment êt de développeme!l 1t dE 


LR 


2F] 
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jérant qu'i! importe de pouvoir suivre, dans chacun des 
; d'outre-mer, l'œuvre de développement économique « 
visagée à l’article {er de la loi susvisée du 30 avril 196: 
uouvernemen!: 
ï 4 arrôter dans une forme séparée pour chacun des lerritoires 
es de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
rancaise, lee plans âe déveioppement économ'que et social 
en exécution de Ja loi du %0 avril 1396, la présentation 
être faice, au besoin, sous la fomme d'une annexe aux 
\ élaborés qui ferait apparaitre distinctement les projets 


ni publie et privé concernant chaque territore 


” opter les méêches disppsilions de présentatjon, aussi bien 
© “robation de: prozrainmes d'exécution que pour l'éta 
t des compies d'emploi à la clôture de la période de réa 

dits progrimines: 
À rter en conséquente aux iexles réglement:a.tes actuel 
vigueur, notamment au décret no 49-32 du 3 juin 1949, 

+ tions nécessaires 

où 


ANNEXE N° 94 


(Session de 1950, — Scance du 2 mai 1950.) 


us présenté au nom de la commission de l'agriculture, de Tl'él 

‘yaze, des chassés, des pêches et des forêts sur la proposition 

M Marcel Egretaud, Boubou Hama et des membres des groupes 
muniste et apparentés et du rassemblement démocratique 
in et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à 
ter Je Gouvernement à prendre d'urgence, toutes dispositions 
pres à faire cesser la grave menace de mévente et de chômage 

e fait peser sur les populations d'outre-mer la récente mesure 
« libération des échanges » \isant de nombreux produits colo- 

niaux, par M. Georges Bonnet, conseiller de l'Union française (1). 


\esdaines, messieurs, Ja commission de l'agriculure à demandé à 
(tre saisie pour avis de la proposition de M. Egretaud relative à Ja 
“hér \ des échanges, à la suite des débats qui se sont déroulés 
( t l'Assemblée sur le rapport présenté par M. Gueye Momar 
bin au nor de la commission des affaires économiques. Ces débats 


out conduit en effet à renvoyer à la commission des affaires Ccono- 
les conclusions dudit rapport, ainsi que celles qui avaient 
télé défendues par M. René Moreux et dont le texte reprend lessen- 
tie des dispositions voiées par le Conseil économique dans sa séanc( 
du 26 janvier 1950, Le large échange de vues auquel avait donné lie 
l'examen de la proposition de M. Egretaud avait conduit l'Assemblée 
à peuser que la question de la libération des échanges ne pouvait 
être traitée sans une référence à la politique économique général 
vie par le Gouvernement tant en France que dans les terriloirt 


er. En raison de l'importance primordiale de la production 
agicole dans Fensemble des pays, des territoires et départements 
d'ou mer, la commission de l'agriculture à jugé qi'il étail de son 


devoir d faire connaitre sa pos on, 
De la libération au début de 1949, on peut dire que les échanges 
furent placés sous le signe de la pénurie et tous les efforts furent 


fus pour assurer à Ja inélropole le maximum d'approvisionnement. 

Les terriloires Sont soumis à deux impératifs: 

( uw production est intégralement réservée à la métropole, sauf 
le cas où elle excède ses besoins, le cacao par exemple. Ele est 
cbligatojrement livrée aux groupements nalionaux acheteurs uniques 
e. réparliteurs <ous le contrôle des ministères responsables ; 

b) Elle est cédée aux cours internationaux 

Ce dernier principe ne fut cependant pas admis sans peine et sans 

e. Il fallut attendre la déclaralion formelle de M. René 
Ma ministre des finances et de l'économie nationale, en 1918 


pour que a revendication du ministère de la France d'outre-mer 
L 1 


it acceptée par les ministères intéressés aux importations de pro 


quits oniaux. Et encore cette reconnaissance du prix mondial ne 
It pas toujours exactement observée. 


1 « , 2 nn es « ra 2 : e 
De 1945 à 1949, par rapport au bénéfice qui eût élé tiré de la 
Strat 


vente sur l'étranger, l'obiigation de vente sur la métropole a repré: 
Scuié, pour ICS seuls arachides et cacaos, une perte nettement supé- 
reure aux bénéfices réalisés sur certains produits comme le café et 


le coprah. 

Un rapport de la direction des prix, en date du 8 mars 1947, au 
in ntral des prix, S'exprimait d’ailleurs en ces termes: « Le 
prix de revient en France des graines oléagineuses étrangères varia 
ivec les cours mondiaux: ceux-ci sont nettement supérieurs aux 
Pix coloniaux, I résulte de cette élude, contrôlée par la direction 
les prix, que si les tonnages d'huile et de graines étrangères alloués 
Ürcalisés dans la totalité, la péréquation dans la métropole sera 
\raisemblablement déficitaire. En effet, si les postes d'huile d'ara- 
(hide coloniale, palmiste, coprah, huile de palme sont bénéficiaires, 
fS postes d'huile métropolitaine, huile d'’arachide des Indes el 
U. $. A., de soja, ricin, colza sont largement déficitaires » 

Un ne pouvait mieux avouer à l’époque que certaines productions 
Coniales étaient achetées au rabais, 

\ chaque dévaluation, il a fallu l'intervention énergique du 
Milisière de la France d'outre-mer pour faire admetire une revalo- 
HSallon des productions d'outre-mer en fonction de la nouvelle 
lanité franc-dollar. Les cours mondiaux étant exprimés en dollars 
al en livres, il était évident que les prix F. O. B. des produits 
MValent être traduits en fonction des nouvelles parités, Mais ce 
Point de vue de bons sens fut âprement contesté par les autres 








0 + 


1) Voir: Assemblée de l'Union française: nos 40 et 49 {année 1950). 




















i äpp'ovisionnement des territoires n'était pourtant pas moins 
défectueux que celui de la métropole, qui, dans les années qui sui- 
virent la libération ne pouvait guère leur fournir de bi | hsatn- 
malion ni mettre à leur disposilion assez de devises por eur 
permettre de <e ravilailler à l'étranger. Dans les territoir non 
alliés à la France libre les roducteurs étaient ins u il 
ucrnuen bsolu. Ce fut une te aruue et sans merci avec les 
icpartements ministériels métropolitains pour obtenir des NAT 
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u début de 1949 reste Ù \ la g { 
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Les 0! Dineux., Île tourti \ ‘ li | 
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mêmes. Et encore quil il (l I 3 
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Il .S | ontrat d'as À il i Ï . 

ducteurs et 1ä métropols prix de x Ga r:1 La - 

lait u p'afoin] audi l l la ii ‘ S 

navet li ITS Mot Ù { a l - 

[ , {4 duqau l lil | I n “li $ 

r' ] Modial des lait au { , 

{ légèrement su H 1 «l et jui 1 

pi 1 sur laquel eff \iien 

teurs. La différence était reprise aux exporlateu el 
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En mars 1949, le G i l i 
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soutien près d'u milliard A la | d ‘Up [ 3 
ininistre de la 1 l'out \er ] t pus d'autre recou . 3 
rendre la liberté totale au marché d icao et de supprimer tout 
contingent | vi! 6 en faveur e la mél ] l l'efl C= 
ment des cours, nos productet e tre tient I 1 
qu les colonies ang es vi Ines | sédaient ur i « 1 
que le gouvernement anglais a, au « (rai { \ l - 
ment doiée pour faire face aux années de mévente. IHeur ernent, 
au cours de l'année 1919-1950 los rs internationaux 64 
subst t. Ma rien n'est } VU p l la 
jour Î ‘ure changerait de & 

Au juin 1949, « t au tour du mar à 
èire mus en cause. Trois bateaux sont en « irgement à bakur en 
“estinalion du groupe national d'achat des tourteaux, le G. N. A. 1 
En raison de la situation des provendes « France, le G: N, À. 7 
Gécide brusquement de stop tous chats de tourteau t 
oruonne de esurseoir au chargement d irois bateaux en a 


alor que l'un d'eux est déjà chargé au 7/8 D l u 
des engagements souscrits par le G, N. A. T. et afin de déga: 1 
trésorerie des usines de Dakar, le ministre de la France d'outre-mer 


autorise les exportations à destination de l'étranger. D'où protes- 
talions extrêmement violentes du ministère de l'agriculture qui 
cn‘end que les tourleanux continuent À lui être réserve Notons 
d'ailleurs qu'au moment où-fut aiscutée la convention de venta 
des tourteaux an G. N. A T. pour ladite campagne. le ministère de 


‘a France d'outre-mer avait dû insister très vivement pour faire 














idinciir l X de €« on àäss0Z Fapprocne du cours mondial Le 
prix avait été fixé à 9 Ft } A. FO. Bi. Les s\entes effectuées au 
jui lu jui Cpoqu jola ra furent réahsces sur a Suède l 
D» FC, F. 4. F0. B jui indique bien que le prix consent! 
Ï 4 1h po uit smférieur au urs mondial 
\ peu | un méme moment se sifue un autre incident qui 
Cau"a ‘1 1 fn que poursuivie par ie G. N. A. T. el 

qui à lestations véhéimentes des is de Madagasra 
Alt { I e pléthore d'a in s du bétai » 
G N. A.1 ' td le l'Angola au prix de 25 FF, 0. R 
(} \ prix de 15 F gra 1 dire il L'on 
l Ü Müalagasca fer! ) et 
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| i \ le l’Af: : En 
: \ ! \ peu près l'uniq irce 
1 out et des clal ements )CCAT 
l pus t si 
| | fut d 1-ITOUX La lit e fut d'au [en cs 
\ 1 | « l | l ! il S il r à \:At pro 
{ iris rta ! \ 1! ‘ [NE Mais on parvint à 
7 n tout j minerciaux abandonnés 
ut 1 
I " ) d ‘or! oras concrets, au méme 
tit | : 1 iteurs de touriteaux, continnent iujourd'hur à 
s'efforcer de f r les exporlatiot Et ils cherchent à profiter du 
I t jiimnosé aux exportations pour faire aux vendeurs 
| res inférieures de plusieurs points aux cours mondiaux 
[l ic es huiles fludes d'arachides, Ja liberté fut 
ri eo ii + \ préan dispositions transitoires, en 
| ubre 19359, Ell il ur conséquence de léser gravement Îles 
Î | vis d'Afrique ocridentale fra üise, Ceux-ci gi pouvaient 
l ler à la cadence mensuelle de C.200 tonnes se sont vus inpa- 
S ut caden de Jivraison de 1.500 tonnes par mois jusqu en 


2.000 tonnes à partir de celle date 

juillet 1939 acors que le rationnement exislait encore 
\ iaétropole avait décidé de prendre en charge le solde 
lu contingent réservé à F'Afrique du Nord, par suile de l'importante 
production d'olives de Tunisie et d Algérie, Mais en fait, au moment 
le la suppression du ralionnement et du retour à la iberté des prix, 
les industriels d'Afrique occidentale francaise se trouvaient à fa 
tôle de 18000 tonnes d'huile dont ils durent assurer Ja vente sans 
avoir été préalablement appelés à l'organiser. Pour combler le déficit 
le G. N. A. P. O0. résultant du soutien accordé aux o'éagineux méciro- 
politains, une taxe de 9 F au kilo d'huile fut imposée aux corps 
uras d'importation, c'est-à-dire pratiquement aux corps gras des 
territoires d'ouire-iner, ÿ compris les 18.000 tonnes d'huile en stock 
à Dakar, 

Le prix des arachides de Ja campagne 1919-1950 avait été fAxé par 
le Gouvernement, au moment des semailles en juin 1949, Celle déci- 
fut remise en cause au moment de l'ouverture de la traite. 1 

interventions pressantes pour que le Gouvernement tint 
B., de 33.000 F C, F. A., 


sion 
fallut des nl 
à peu près ses engagements: le prix F, O, 
fut ramené par voie d'autorité à 32.250 F. 
Ouant au café, dès le mo's d'octobre 1949, la question se posa de 
savoir quel régime lui serait appliqué pour la nouvelle campagne. 
La question élait pressante car la commercialisation de ce produit, 
st elle ne commence à Madagascar qu'au mois de juillet, débute en 
Afrique au mois de novembre. Or, fin décembre aucune décision 
n'ait encore intervenue. Heureusement pour les planteurs, les 
aux doubaent en quatre moï's, ce qui consolida Jes 
le défaut de toute cotation effective. Tout se passa 
comme si la métropole ne se résignait pas à la hausse des cours 
monciaux et voulût attendre la baisse. H fallut bien pourtant en 
début janvier, rendre une liberté de principe au 
narché du café, Mais l'arrêté rendant effectivement la liberté des 
| ] iu stade C. A, F. ne devait paraître que je 20 février. 
autre temps, le Gouvernement maintenait l'interdiction de vendre 


espoir de cause 


ies cafés cooniaux sur l'étranger même à litre indicatif, ce qui ne 
l'empechait pas de paraître faire grief aux producteurs coloniaux 
de demander des prix exagérés. Grâce aux stocks existant dans la 


‘trangères, le commerce d'im- 


métropole, grâce à des importations « 
portation s'abstint de tout achat de façon à imposer une baisse de 


! * 
PriX aux exporlaleurs coloniaux, En effet, l'interdiction d'expor- 
tation sur l'étranger met les producteurs des territoires à la discré- 


lion des acLïleurs métropoïitains, Le Gouvernement vient d'autori- 
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ser lexportalion de 5.000 lonnes sur la zone dolar, ce 
tra une cerlaine appréciation de la valeur des cafés 
des exportations sur l'Amérique. Mius le problème n° 
autant résolu Si Ja métropoie ne veul pas assurer aux 
niaux un écouement priorilaire, ce qui Jui serail facil 
les besoins de la consominalion intérieure dépassent 
des territoires d'outre-mer, efle doit rendre toute Lbert: 
teurs d'exporter où ils veulent afin de permeltre à la 
de s'exercer librement 

Nous pourrions continuer celle revue des vicissitut 
par l'écoulement des produits co'oniaux en évoquant li 
ou celui de l'okoumé, H est ciar que pour la plurart 
de nos lerrdoires d'outre-mer, jes pressions fes plu 
sont exercées sur les cours afin de permettre à la m 
acquérir à des prix inférieurs aux prix mondiaux 

Pendant ce temps, les marcel 4 
constiluent pus de SO p 190 des ;j 


| à des pr'x netlement supérieurs aux cours 
exemples lt paus Svinp nat ques sont Ceux des fat 
du lait, ‘narchandises qui enresistrent dés écarts di 
\t le = Prix 11 ternalionaux, On comprend mal &'a 
es laits concentrés où jies beurres danois sont di i 
Roi t que Jes | oduits francais. alors | les 
11 { s varnes qi ses hi pa S } > > 
l vä s francaises Dans le domaine t 
t pas moindres que dans le d 
s aux |! ts-1 Ù } 4) 1 1 il 
1 11 Les camio les D K-u} 0 | {UM} 
| 100, Pour ies ! is qui 1v] tent entre 
suart des importatio d'outre-mer, 1cs s D 
(E so tous nettement plus chers en France q 
1n lia! 
Les droits de douane à l'entrée en Franve m 
l'ex t des prix français: sucre 130 p. 100 
margarine el £raisses 63 p. 100, aulomobiles 35 p. 1 
[ue quelques exemples 1nleressant les ferrioires d 
Or, les inesures de libéralisation des échange | 
l'O. E, C. E. qui sont à l'origine des débats ou 
sur le rapport de M. Gueve Momar Djim, sont de 
i re finjustice dont sont viclmes les produ 


sengage pas eniin avec 


A PA 
dans une polilique économique équitable et cohér 
possib'e d'admettre que les pays, lerriloires et d 
iner voient inaintenant leurs produits soumis da 

la concurrence étrangère alors qu'ils continuer 

le se procurer sur le marché métropolitain, à d 
rès supérieurs aux prix mondiaux, Ja plus grandi 

* consommation et d'équipement qu'ils importer 
Tous les oraleurs qui ont pris la parole devan 
dans les séances des 21, 23 et 24 février, sont d'a 
der que les territoires français d'outre-mer soient 
jinportalions sous le mème régime de concurrence qui 
de leurs produits, C'est ce qu'avait déjà affirmé le 
mique, sur le rapport de M. Bouruct Auberlol dans 
%j janvier. 

C'est ce qu'a demandé à l’Assemblée nalionale M 
Floret, ancien ministre de la France d’oulre-mer, pa 
de résolution n° 9193 qu'il a déposée le 7 février : 
Gouvernement à étendre immédiatement aux terriloir 
les mesures de libération des échanges intervenues 
pola. 

Toutefois il est primordial de souligner qu'au Conseil « 
comme à l'Assemhée de Versailles Ja plupart des 
montré que les décisions à intervenir « devront te 
l'intérêt général de l'Union française et du maintien de 
économique entre ses diverses parties » et qu'en cons] 
devront ètre prises produit par produit el pays par pays, 
tation des assemblées locales », Ces décisions devront li 
également du statut juridique et de la situation actuell 
territoire. Leurs productions agricoles, leurs industrie 
loppement économique tel qu'x est prévu dans les pla 
en valeur en cours d'exécution « devront pouvoir, le 4 
bénéficier d'une certaine protection douanière, voire m 
tains conlingents dans les limites permises par les 3! 
ia charte de la Havane ». 

C'est sur cette notion de soli 
à maintenir et même à renforcer entre tous les terr 
les populations groupés au sein de l’Union française q 
mission de l’agricullure à tenu à insister particulièrem 

On a fort justement dénoncé la malfaisance des {h 
ques et d'un proteclionnisme outrancier, La suppressi 
currence internationale mène inéluctablement à la sta 
nomique, au tmmalthusianisme, à l'indifférence des pr 
l'égard des progrès techniques et de la modernisation «4 
ments, C'est à juste tilre que l'O. E. C. E. a manifesté 
en unissant leurs efforts par une toopération ferme « 
que les peuples pourront s'apporler une aide mutu 
reconstruction de l'économie comme pour l'élévation 
réels de vie ». 

Toutefois en France et dans l'Union française, de mir 
beaucoup d'autres pays, la politique protectionniste a = 
duit à créer ou à laisser vivre des branches d'activit 
production nettement supérieurs aux prix mondiaux: « 
laisser ruiner du jour au lendemain par la concurrence 
ces facteurs souvent importants des économies nationale: 
voquer de graves perturbations économiques et cocia 
pays intéressés. 

Si nous examinons le problème de !a liberté 
cadre particulier de 
d'avoir sauvegardé 





$ économique, à 
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des “ h 
| 


l'Union francaise, il est certain 
préalablement par un ensemble 
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rides la solidarité de tous les éléments con stitutifs de l'Union 











t- la brusque mise en pratique d'un régime concurrentiel 
nucrait de produire, tant pour les territoires d'outre-mer que pour 
FT sonole, des contre-Conups sérieux et peut-être mortels pour 
M os pranches de production, même comple ten des quelques 
F ns douanières qu'il nous est encore loisible de rélablir 
j remières années qui ont suivi la Libération, on a pu 
s le monde connaitrait encore une assez longue période 
FA tr conséquence, la seule consigne don inée en France, 
Le d taires d'outre-mer et dans tous les pays du monde 
Ÿ le s'équiper pour produire et sans même qu'un plan d'en- 
: ent assigné à chaque entité économique une certaine spé 
* c'est-à-dire done de SsS'équiper pour produire toujours 
L et pour produire n'importe quoi, Mais en quelques années 
pp déjà parvenus et dans presque toutes les branthes di 
 veoduction au stade de l'abondance — il faudrait même dire au 
ed. \ surproduction si ce mot pouvait être emplové en un 
moe où tant de populations à travers le monde visent encore 
; misère et le dénuement. 

des pays, lerriloires et dépaïlements d'outre-mer aujour 

és dans l'Union française ont trouvé durant les années 
à c re d'indiscutables avantages au régime préférentiel qu 
DT UE difié par la loi du 13 avril 1938. C'est par exemple grâce 
ne préférentiel que les arachides du Sénésal, le caout- 
à maïs, le riz. l’anthracite d'Indochine, les céréales et le: 
! du Maroc, le blé et le vin de Tunisie, le sucre et le rhum 
F “À es et de la Réunion, le eafë de Madazascar, trouvaient 
ns la métropole un débouché rémunérateur, Si les Antilles, 1 


Guinée et la Côte d'Ivoire purent développer une production bana- 

nière 4 parvin! en quelques années à satisfaire les besoins métro- 

ins et à éliminer entièrement les hananes amé rie nes qui dix 

TE tôt régnaient en maitresses sur notre marché, c'est grâce 

aux maœures préférentielles que la France se faisait naguére un 
de prendre en faveur de ses terriloires d'oulre-mer 


( 

Devons-nous pour demain, alors que la plupart de nos lerriluires 
l L #s par la mévente de leurs produits, tourner détinitivement 
je dos in système qui assurait à la production des pays d'outre 
I jébouché préférentiel dans inéiropoe, de méine que Ja 
] e trouvait, elle aussi, l'écoulement plus facile de ses pra 
duits dans les territoires d'outre-mer ? 

1 n'existait alors aucun contingent qui obligeit lee terriloires 


d'outre-mer à expédier leur produc ion vers la métropole, si les 
ventes de l'Algérie, des colonies et pays de protectorat étaient dans 
h proportion de plus de 60 p. 190 réalisées avec lt métropole, c'est 
bie irce que celte dernière leur assurait des prix plus avanta- 
geux que le marché internat tional. IH serait absolument contraire à 
l'intérêt des territoires d'outre-mer que la métropole renoncât au jour 


d'hui à couvrir par priorité ses besoins dans le cadre de lUnion 


Nous savons bien que ce ne sont pas les territ es d'outre-mer 

nt demandé les mesures de libération des échanges dont le 
principe a fait l'objet de la charte de la Havane et dont un premier 
train à paru au Journal officiel du 26 décembre dernier, Nous dépio- 
rons tout au <ontraire que dans la plupart des décisions prises par 
le ernement français en matière économique, monélaire, diplo 
malique, l'intérêt des populalions d'outre-mer soit en général tenu 
pour subalterne, quand il n'est pas absolument méconnu. 


LU \ 


donc tout naturel que les territoires d'outre-mer demandent 


aujourd'hui de voir appliquer à leur profit, quand ils importent, 
ne mégime qui leur est applicable quand ils exportent. 
La commission de l'agriculture tient {outefois à soulisner que 
celle réprocité dans la Jihéralion des échanges, si elle est équita- 
ble et nécessaire, ne règle aucunement le problème économique 
tel qu'il est posé par l'existence même de l'Union française. La 
commission ne méconnait pas —} qu'il v à de valable dans l'affir- 
mation faite par les accords de la Havane qu'il faut tendre à suppri- 
mer les mesures discrimatoires, les restrictions quantitatives qui 
entravent la circulation des denrées et des marchandises. Etre en 
mesure «Jde produire et de vendre aux prix mondiaux, tel doit bien 


être l'objectif des plans d'équipeme nt en cours de réalisation dans 
les lerritoires d'outre-mer. Ces plans que chacun s ac ‘orde à vouloir 
amplifier auront pour résultat d'aceroitre cansid: rable ment la à 
daction de l'ensemble de nos territoires en mé me temps que d'en 


abaisser les prix de revient. La capacité achat des populations 
doit simultanément s'accroitre et l'Union française devenir une 
Consomi nat rive plus active de ses propres produits. Il est cependant 
à prévoir que bien des fois la production d'un territoire détermimé 
he pourra trouver son écoulement intégral dans le cadre de l'Uni 
francaise, I lui faudra donc trouver des débouchés extérieurs, <e 
qui ne sera possible que dans la mesure où les prix F. 0. B. des 
D'ocuits intéressés seront à la parité des cours mondiaux. 

US pouvons d’ailleurs coihtes que la libération des échanges, 





des à présent amorcée, présente l'indiscutable avantage pour nos 
te ires_ d’ outre-mer qu'ils peuvent maintenant rechercher Ja 
“entèle des divers pays signataires. D jà des courants d'affaires se 


créent dont l'intérêt peut être sg ble. Encore faut-il que le 

Louvernement francais abandonne définitivement l'attitude équivo- 

ql le et restrie tive qui continue d'ètr g" sienne, comme nous le rap- 

Pons plus haut, dans certains morchts comme les malières yrasses 
"a 


e! le 6 


Mais la commission de l'agriculture n'en persiste pas moins à 
prétendre qu'entre la métropole et nos territoires d'outre-mer, dans 
le ‘adre de la charte de la Hawane qui a ide prévoir tous les assou- 
plissement 5 désirables, il est nécessaire de maintenir et même de 
renforcer la plus grande cohésion éconemique possible, 11 faut faci- 
lier et stimuler le double courant d’affaires entre producteurs et 
(lents par des mesures de crédit, des dérogations fiscales, une juste 
fixation des taux de fret et une adaptation exacte des productions 
dUX besoins et au goût de la clientèle, La commission pense pour 
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= RER CES PRET RSS L — 
l'Union françuse ce que M. Stafford Cripps, chancelier de FEchi- 
quier, affirim pour le commonwealth le ter novembre dernier en 
ré] se à M, Hoffmann La Grande-Rretrgne, déclaraitif, ne peut 
nlévrer son économie à l'économie de l'Europe d'une manière qui 
risquerail de CompronmeLttre i NU! se tte Je Sa { Lite 
meur ou commenwealth 

Que serait Union franc ] s-i m1 iii us 
aussi, comme l'a d'ailleurs expressément affirmik rt Constitulion 
de 1936, « qu'elle est composée ‘die nations et de peuples qui mmeficul 
en “Hurt el nnent ! t Curs (forts ii 
developper CS 037 sat S 1 et 
1<su eur Si ri 

Ï i | * ton ire € i « n 
dire à Haupue €te tm { li Lui | { | il-t l'a | C= 
tion la ver = l | «} Lt ol Ï l li d LS, 
l es effec{tn is I mn Qu i-| \ di j'le 1 
ef 1 1] Li FE ilrt da S l . { | nt S 
LES Li > ». » C} | L i lc I NL 1.1 | { 
I ira ré cé à it va | ! 

IH est d'autant plus 1! ( e qu { den e 
eli « miqui ju au 1 d'en<embl l l'avo lola 
SX d { lis [ 0 } ue 1 (LE de t ue 

hi | ent e «t iitée ! FO EE: ( ce 
résii le plus eil ible d ir 

sans d est-il ilcinent désira | e ! 3 
unie « uiquérnent itiq en I ( E roju ut 
{ \ e que Si les Pays { tant ent £ al X 
tous les peuples dont jadis, à travers le mont I 1 
tutelle et qui a } Î li accemtent de lier à eux les 

Pour assurer la paix, 1 le <sentor l I ] l 1e 
la France est aujourd’ | I l n | t l 
Jour ponr 1 immense féd ton difr lique d | s. 

Que ce bu! grandiose ne no fasse pa dr n 
du présent et du réel! Ce n'est pas l'apport d'un ensemble d qué 
que nous voulons faire à l'Europe et à 1 x. En attendant que mous 
ayons organisé l'instance internationa'e et fixé le plan d'une éco- 
note ra neile où chaq CSION Pourra se Consacrer php 
Cuiicrement 1ilX )11W] ns I esquetlies elle 1 ne vin Il 
naturelle, POUrSUIVOrS dati le cadre le l'Unior francais Le Lalt 


d' qogament qui doit assurer sa mise en valeur systématique et 
l'élévation ra _ du niveau de vie des populat d 





la 1'onté de produire au cours mondial, de 1 UN Gt 13 
intésrer dans les circuits cormerciaux de l'E i du M e 
Ma ervons vivante et intacle la notion de & té éronomiie 
dans laquelle les affinités politiques et spirituelles ne suffiraient pas 
longlemmps à maintenie sous les plis d'un mme drapeau des peu- 
pies abandonnés au hasard des surenchères et des meévent 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commi n de l'agrienl- 
ture propose d'apporter aux conclusions de Ja nn ni dt Hures 
économiques, telles que les avait tout d'abord rapportées M. Gurve 
Momar Djim, un certain nombre de précisior Et puisque Hi come 


mission des affaires économiques a été appelée par la volanté de 


l'A-semb'ée à donner à ces conclusions ine lormie susce pl de 
concilier toules les idées jui ont été évoqué à la tribune par Îles 
divers orateurs qui ont pris part au débat, [x commission du [EU 9e 


culture Jui propose de rédiger ainsi qu'il suit le texte qui devait 
être soumis au -vote de FAscemblée Pa ce texte Assemblée, en 


meme temps qu'elle réclamera l'extension nécessaire à Ja 1 e 
d'outre-mer des mesures de libération prises au bénéfice de la 1 E 
pole, manifestera sa Volonté de voir le Gouvernement solidaire défft- 
ref) en fin à l'égard des pars, terriloires el départements d itr à 
la iqué économique dont dépend prosperit des SO n ns 


d +: bitants lui les pe uplent et la cohésion môiue de l'Union frune 
çaise : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union frança e, 


Considérant que les exporlalions des départements, ter l et 
pays d'outre-mer vont pour environ 75 p. 110 dans la m e, 
que ces exportations sont en principe effectuées aux prix riou 
diaux, encore que parfois la métropole, contrairement aux « e- 
ments pris, ait imposé à certains produits des prix inféri 1x 
cotisations internationales ; 

Cons'dérant que les inpor!ia! ns (les dé; irlein 18, territoire «t 
pays d'outre-mer sont pour 30 p. 100 d'origine métropolitaine ils 
que les produits en cause, es tiels pour Ja cor nmation des 
populalions comme pour l'équipement des pays, dépassent les prix 
mondiaux dans une proportion qui atteint parfois 19 p. 104% 

Considérant que les récentes décisions ‘du Gonvernem ls 
6 octobre et 28 décembre 1919 levant les mesures de discrim patin 
quantititive sur cerlains produits d'outre-mer ne comporlent js de 
réciprocité au bénéfice des produits importés par les départen , 
territoires et pays d'outre-mer; que celle décision unilatérale, &l 
elle était maintenue, mettrait les producteurs d'outre-mer da Hi 
possibilité d’abaisser leurs prix de revient au niveau des prix mon- 
diaux ; 

Considérant d'autre part que s'il est nécessatre de réal LU 
plus vite celle réciprocité dans la Hbération des échangt u 
faut pas moins affirmer qui olidarité économique entre 03 
lorritoirt et toutes les ipulations qui cat uent lUnior = 
çaise doit demeurer la régle d'action n<lante du Gouverneinent3 

Regrette vivement 

Qu'en prés nee de coni Ires< == craves de mséqu 1e 
la vie de l'Union française, elle n'ait pas été consultée 

Oue les décisions prises contraignent les produeleurs d'ou raer 
à vendre leurs produits aux cours mondiaux « Le f i4 
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possibihté d'acheter leur matériel d'équipement et leurs biens de 


ConsSommtialion aux COUFS HIOHIAUX, 


Invite le Gouvernement 

A reconsidérer les rapports économiques de la métropole, des ler- 
rituires et pays d'outre-mer, rapports modifiés par fes avis du minis 
ère des finances et des affatres économiques des 6 octobre, ?7 et 
2% décembre 1949, en vue de maintenir et de renforcer la solidari 6 
économique de tous cs départements, territoires el pays constituant 
Un \ franca ” 

A déterminer d'urgence, pays par pays et produit par produit, 
ft consuilaiion de PAssembles de TUnion francvaise ei aprés 
accords des assemblées fédérales où locales (pour les territoires non 
LTOU A mesures à prendre Uariliealion douanière et maintien 
Ce cerlains contingents dans les limiles permises par les stipuia- 
tion de la harle de a avait 

a) Pour que es départements, terriloires et pays d'outre-me” 
soient placés pour :eurs lnporlta'ions sous le imcine régiine de con- 
CUIFL'i) que pour icurs exportations ; 

b) Pour que soient protégées fes industries et les productions agri- 
coles des départements, territoires et pays d'outre-mer, ainsi que 
leur developpement économique tel qu'i est prévu dans es plans 
de mn ilcur en cours d'exécution. 


—— —— 


ANNEXE N° 95 


Session de 1990, — Séance du 2 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles sur 
la proposition de MM, Le Brun Kéris, Cazeiles, Roulleaux-Dugage, 
Moutrat, conscillers de FUnion franca'se, tendant à javiter le Gou- 
\ernemeonl à assurer la conservation |: ruines «{° Tipasa (Aigé- 
rie) et à en faciliter la visite, par M. Jégarra, conseiller det 
l'Union jirançaise (1) 


Mesdames, messieurs, à la suile d'une visite des ruines de Tipasa 

1949, MM. Le Brun Keris, Cazelies, Roulleaux-Dugage et 
out émus de l'état d'abandon dans Jequel semble se 
‘ullés rencontrées par 105 


cliecluée en 
Montrat 
trouver ce centre louristique et des diffi 
accéder aux ruines romaines situées dans des pro 


VistIeurs pour 
pri tés privées 
ispirent la proposition qui nous est présentée. 
SOUCICOIX d'abord de soustraire ces richesses archéologit 1 11es ines- 
la dégradation par les intempéries el à la destruction 
la proposition demandent que jies 
nservation, 


Ces molifs 


linables à 
par les ignorants, les auteurs de 
Inesures nécessaires soit prises pour en assurer la € 

A juste titre, ils soulignent que la mise en valeur de ces ruines 
loit être réalisée en harinonie avec beauté naturelle du site choisi 
à de-sein per les Carthaginois pour y établir leur comptoir et plus 
lard par les Romains pour en faire une ville agréable et laborieuse. 

Pas de fouilles inconsidérées qui détruisent l’ensemble sons le 
vain prétexte de ressusciter la ville morte, mais replacer les restes 
du passé dans le cadre naturel qui leur convient le mieux. 

Mettre ces richesses à la portée des visiteurs, augmenter l’inté- 
ré touristique de ce centre, lel est également le souci des auteurs 
de la proposition qui vous est soumise. Le fait qu'une partie dés 
ruines se trouve dans des propriétés privées conslilue un obstacie 
à leur conservation et à la visite des touristes, Pour assurer l'un 
et l'autre, une expropriation de ces propriétés privées s'imposerail. 
préciser que le décret du 2 novembre 
1918 classe un certain nombre de domaines de Tipasa parmi les 
« siles de caractère historique, scientifique, légendaire ou  pitlo 
resque de l'Algérie », el non parmi les « mmonuments hist oriques », 
Et ces domaines classés n'offrent pas tous le même intérêt archcolo 
gique, L'expropriation ne s'impose donc pas sur loute l'étendue des 
terrains déterminés par le décret précité. 

Depuis deux ans d'ailleurs, un effort sérieux est entrepris dans 
ce sens, Des sommes importantes ont été inscrites par l’Assemblée 
financière et par l'Assemblée algérienne au budget de l'Algérie de 
191S et de 1919 pour réaliser un programme raisonné d'acquisitions 
de terrains, à Tipasa, en particulier, Et le budget de 14% prévoit un 
total de 105 millions pour les antiquités et monuments historiques. 

Il est cerlain que le service des antiquités d'Algérie a rencontré 
de sérieuses difficultés. pour assurer la conservalion des ruines de 
Tipasa et acquérir les terrains nécessaires. Mais, depuis linlerven 
tion. du décret du 2 novembre 194$, ces difficullés semblent s’apla 
méôimes propriétaires qui refusaient leur adhésion au 

sont aujour- 
mômes 


A cet égard, il convient de 


nir. Et les 
clas-ement de leurs propriétés parmi les sites naturels 


d'hui disposés à céder leurs terrains à l'amiable, Certains 
ont fait don de parcelles importantes 

Si bien, qu'à l'heure actuelle, le servire des antiquilés a acquis 
ou se trouve sur le point d'acquérir, à litre graluil ou à Utre oné- 
reux, une élendue de 32 hectares environ, représentant la parle 
libre la plus intéressante de Tipasa, M ne peut être question, en 


effet, de déplacer le village qui recouvre une bonne partie de la 

viile entiq 
Il reste dot ds peu de terrains à acquérir à l'amiable ou à expro 
n à l'amiable est 


rès } 
er, En cetie malière, d'ailleurs, lacquisitior 


pri ‘ie n 
J s onéreuse et plus rapide que l'expropriation.  F'expérience 
vient a'en être faite et mérile d'être poursuivie, 

A) Voir: Assemblée de l'Union française. n° 20S (année 194). 





Grâce à l'acquisilion de ces terrains. des progrès rapid = 
être réalisés en ce qui concerne la conservalion, le rardie 
la présentation des ruines de Tipasa, A cel évard la pt 
vous est Sourmise garde tout son intérét et voire commi 1 
affaires culturelles vous propose de l'adopter dans le tex È : 
PROPOSITION 
En vue de sauvegarder les valeurs cullurelles et di 
t 


houveau  Süraulant au développement du tourisme en «à 
l'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouverne nent | . 
1° A assurer Ja conservation des ruines romaines de I 
lement menacées : 
Pour permettre à 
à acquérir à l'amiable, ou, en cas d' impossibil lé, par x 
prialion, les parcelles classées parmi les sites nalurels par 
du 2 novembre 1948 Journal olfie iel de l'Algérie du 1 
191S) el offrant un intérêt archéolos iq'ie certain, 


la fois la présentation et la visite de 


ANNEXE N° 96 


{Session de 1944) — Séance du 2 mai 190) 


DEMANDE D'AVIS sur Je projet de loi, présenté par M le R 
de la France d'outre-mer, porlant extension aux territoires d'ou. 


tre-mer et territoires sous tutelle de la loi va idee c! 
11 septembre 1911 sur l'exercice de la Pre, 
M. le président de l’Assemblée nationale {1), — {hi 
commission des affaires sociale<. 

Par:s, le 27 à 


M. le président de l'Assemblée nationale à M ) 
de l'Assemblée de l'Union fran 


Monsieur le présiden!, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformén 


cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlenx a 
blée nationale, dans sa séance du 27 avril 1920, à décide « . 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le } 
portant extension aux territoires d'outre-mer et ter 3 


lutele de la loi validée et modifiée du 11 seplembre 191] 
cice de la pharmacie (n° 9163). 

Agréez, monsieur ie président, l'assurance de ma 
ration, 


h 


Le président, 
Pour le président et par aulu 
Le secrélaire général de l'Assemblée, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Projet de loi 


portant ertension aux terriloires d'outre-mer et ternts $ 
tutelle de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1911 r 
cice de la pharmacie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi validée du 11 septembre 1431, moli 
fée par l'ordonnance du 23 mai 1%, les lois des 2 mai 1956, 21 3 
1918, 8 juillet 194$ et 21 juillet 1919, a codifiÿ les cou de 


l'exercice de Ja pharmacie en France, 

Dans les terriloires d'outre-mer et Jes territoires sous 
appliqués en la matière des décrets déjà anciens qui ne 
pius aux problèmes posés par l'augmentation du nombre « 
inaciens qui s’y installent, \ 

Cet accroissement marqué et l'évolulion générale des 
de vie font souhaiter une extension, à ces divers terriloi d'u 
législation pharmaceutique maintenant éprouvée. 

Il serait pourtant vain de prétendre que la législation 
laine puisse être appliquée sans qu'il soit tenu comple de parut 
larilés encore importantes. 

Le nombre relalivement restreint des officines par rapport à 
démographie générale impose une plus grande soupless 3 65 
règles d'exercice des diverses professions pharmaceutiques 

Les conditions économiques différentes doivent entrainer 


sont 


velles modalilés de tarification et l'organisation administra Spee 
eiale, une adaptation de l'inspection des pharmacies. 

Les secteurs où n'existent pas d'oflicines doivent pou ni 
nuer à êlre approvisionnés en médicaments non toxiques ts 
soins de non-pharinaciens autorisés suivant des règles pr 

Ces divers aménagements devront être étudiés dans un delire \ 


Ils donneront lieu, pour choque territoire ou groure de 
l'intervention de décrets pris en conseil d'Etat. 


PROJET DE LOI 


CC 


Art. fer, — La loi validée du 11 septermbre 1941, modifiée jar 12° 
donnarce du 23 mai 19%, la loi du 22 mai: 1936, la Loi di 21 
1918, la Joi du = juillet 1938 et la loi du 21 juil t 195, S 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re Iégisl.), n° 9615. 
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it ee s Li = 
—' ! i 1 pharmacie, est rendue applicable aux terriloires d'outre-mer, 1 art.:2 Le deuxième Ga de l'arti 26 4 rot érilé di 
… Tozo et au Cameroun suivant des modalités qui seront défi th ss LE €< vs remplacé p es dis] 
À ur des décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport.du ministre de | l l'ap} du prés décr cuit idéréss 
F k ce d'outre-mer et du ministre de la santé publique et di | TT { aisés É:4 lies Üs i ù< 
tion, dans les Six mois d2 la promulgation de la présente loi. | ‘ & { $ 
À > — Par dérogalion aux dispositions de la Loi du ff seplem LE S &0 ; rés « és } iden!s 
b 1041 valilée et modifiée, l'autorisation de lerir des d4 LS « des stest | 
: unents pourra être acconlée à des 1] i-| il s:. Es hi<s ( = ‘ \\- 
décrets prévus à l'article 1% de la présente lai fixe es « H 1 d i . 
s dANS iesq elles ces autorisations seront à vord e= | ; 
i \ ; Les décrels pt ‘vus à l'arlicle ter de I: présel te | ve « & Î 1 N 
e difier les règles de répartition et de cumul des officines, de | l 
ment de pharmaciens pendant leurs absences, d'organts | S li « (DE \ [DE 
l'inspection des pharmacies ainsi que le montant des prix Gt 0 l !, Ù Î L« (E à 
\ es médicaments, : : st ann! : 1 FPT nul re 
D ET St | \ DE 
ANNEXE N' 97 Nr Re 0 : étre Fi | ; J 
« ’ l 
du Art. 3 Le pre Li 7 4 | l 
(Session de 1950 — Séance du 2 mai 1950.) rt ] 1 ; For L #+ stpiembre 
DEMANDE D’AVIS eur le projel de décret présenté par M. Je ministr F Pou Sn Va ; 4 ofit 
de la France d'outre-mer, inodiflant les articles 25, 26, 27 et 29 du de perso j nas, ( { l s «de 
et du 21 juin 1932 relatif aux conditiäns d'admission et de lai ur dessus i { l 1 
séjour des Français et des étrangers à Madagascar Cl dépendances, sociétés qui re <à TIC L nicine 
entée par M. le président du conseil des ministres, Rel alinva du n 5, t di des 
ée à la commission de la légslalion, de la justice, de Ja fonc- droits immob situ ‘ \l L et dépon 
publique, des .affaires administratives et Gomaniales dances, quel ] \ ( OT 4 t 1 Prin duivent 
3 PCR TS du (RE: l WiSCs ] S 11, » 
ts Paris, le 31 mars 19% Le reste sans cl ' 
M. le présidi nt du conseil à M. Île mn cidetit Art 1 - L'u l | e 2 f ’ 1 
de l'Assemblée de ElUnion francaise. 102 ROUE } eu L« Ù 191 L 
piace Dar 1es Ts 
Monsieur le pré-.dent, \r! 99). — Sont seul recevalbi!t er « da 
Ë J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de FA: services publics, de mines, de f el de 1 : ‘ JL 3 
S ée de lUnion française, conformément aux disposilions de ( eSsSi ns, con I t Ir 
r 4 l'article 72 de la Constitution de la République française, Je projet de moe a ds no. ; ! . 
décret présenté par M le ministre de Ja France d'outre-mer, modi- ds mi UE , : 
fant les articles 25, 26, 27 et 29 du décret du 21 juin 1932 re'alif aux die e Dos e ne ù tes 
conditions d'admission et di céjout des Français et des ‘e1ngers à qui 1 ! L i du 
Madagascar et dépendances, Là " 
5 Veuillez agréer, monsieur le président, Fassurance de ma hautk t is he 
; considération. oder Hi 
Le président du conseil des minis'res, Fa ue + à 
3 Pour le président du conseil des ministres et par délégation | pe à l etin 
* Le Secrélaire général du Gouvernement, 


Signé: G, LUCAS 





N° 98 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE MEK 


Le. 25 mars 1950. 


Projet de décret A 


+ L 5 session dt 150 Sani t du : ma [4 \ 
nodijiant les articles 35, 26, 27 et 29 du décret du 21 juin 1932 relatif 
aux conditions d'admission et de Séjour des Francais et des élran- DEMANDE D'AVIS eur le projel dt "décret, présent par M. le minis 


vers à Madagascar el dépendances. ire de la France d'outre-mer. modifiant ct comolétant le décret 
. : 24 tu 25 novembre 11330 réglementant l'exp'opr ation pour cause 
$ EXPOSE DES MOTIFS d'utilité publique 1 A’ricue occidentale française, jié-chlée par 








Un décret du 12 septembre 1947 modifiant le décret du 21 juin a eg so ee Eee PT ep pre og 
1932 relatif aux conditions d'admission et de séjour des Francais el RS SU Ce ENS AU LR © jouit 
des étrangers à Madagascar el aux Comores à soumis à l'autorisation PAR RER ER RSR 
préalable du chef de territoire certains acles intéressant les per- Paris _!( ») à 19 
$ es ou lez sociétés étrangères, Celle mesure avait pour but 4 é 
ve d'écarter Ja menare d'un accaparement de Ja richesse foncière du M. ie président du conseil à M. le président 
: pays par les étrangers. de LA blée de l'Union fra 
: Or, l'article 25 du décret du 21 juin 1932 précilé donne, en son té le 5 
, Preinier paragraphe, la qualificalion de françaises aux sociC{és « CONSI- Le D PL NE UR 
déries comme telles au regard de la loi métropolitaine », Le ‘égis'a- J'ai Uhonneur de vous lransin lire demande d'avis de LAS 
teur n'avant nulle part détini de crilérinim à cel égard. la jurispru- semble: de PUnion française, con nent X dis] ns de 
dence ineline à déterminer ja nationalité d'une Société, non pas l'article 72 de la Constitul'on de la République française, le prupel °9 
5 d'après celle des personnes qui la composent, mais d'aprés le Jieu décret présenté par M le ministre de la Franee d'outr rothé moûl- 
ô de son siège socia'. De ce fait, une société constituce à Madagascar fiant et complétant le décret du 25 novembre 190 rég cmentant exe 
par des étrangers devrait étre considérée comme francaise et ses proprialion pour cause d'utilité puhtq en Afrique occidentale fran- 
acquisitions immobilières échapperaient ainsi aux au'orisations pré- çaise : 
vues, Je décret du 12 septembre 1917 précité devenant en l'espèce Veuñiez agréer, monsieur je présicent, la rance de ma hauta 
ju érant. Coste raærron 
 Atin de conférer à ce lexte loule sa portée, il apparait névessaire Pour le présiden! du conseil des ministres, el par Aflégauen,s 
s de modifier a disp isilion de lartic'e 26 du décret du 21 juin 1922 Pour le secret un? l du CGourvei 
donnant Ja qualification de francaises aux sociétés considérées comme | Gtimif [1 
: telles par la Jégisjation métropolitaine, cette modification entraînant " i 
r} elle-même, dans un but de concordanve, celle du dernier alinéa de 
l'ar cle 25, du premier alinéa de l'article 27 et dy premier alinéa de \ ie, ; 
] le 29 modifié par le décret du 12 septembre 1943. Le 19 


e le! est l’objet du projet de décret ri-jaint, établi après avis « 
varde des <ceaux et du ministre des affaires étrangères, Dérret mocitant cet comriétant le décret du 25 rovembie 1930 régles 
Le Président de la Répablique francaise, meniant j'exprepriai on pour cu 2 @'uiilité pahlique en Airique 
N Sur le rapport du président du conseil des minisires et du miinisiri cocitontaie frança'sz 





de la France d'outre-mt F ] 
VOUS EN er DURE EL! dv dé ete. der 6. s LOUE 6 DS Bu) S © OS 5 ©» © « 
{ riad Ï { t j ul ! e- fi [ e1 
Décrète : | Ne que occid ” “rct du à J :3 À 
. . À ler. — Le dernier alinéa de l'article 25 du décret du 21 juin | titre | ju. dé ' ‘ ! ni - ‘ e 
2 réglementant les conditions d'admission et de séjour des Fran- dispose 4 s l 
° L t des étrangers à Madagascar est modifié ainsi qu'il suit « L'expi li pour 4 e s'Cpôr \frique 
| _* Sont assujelties aux obligations et aux restrichons imposées aux | fra ! 
CGrangers par les arlicles 24 et 25 les sociétés qui ne satisfont pas aux ire 2 
ions imposées par Je deuxième alinéa de larticje 26 cidi ; « Les fr hunatnux nt 
L) {ut L Lit | [ue CH i { i { 1141 i i cs 
. 
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par les litres Ier et 11 du présent décret. Toutefois, les tergs for- 
manl la propriété collective des mdigènes, ou que les chefs indigènes 
déuennent comrae rt présent its des collectivités conformément aux 
règles du droit coulummer local, restent soumises aux disposit.ons 


de la réglementation domamate qui les concerne » 

C'est le caractère particulier de la propriété indigène formée, tan- 
tôt de droits ndividur:s et tantol de droits co'le tif=, ces derniers 
élant Je plus commminément des droits de jouissance, qui à rendu 
nécessaire celle réglementation spéciale. 

Elle figure à Particle fer du décret du 15 novembre 1930 réglemen- 
lant le régime foncier en Afrique occidentaie française dont les ali- 
Das à et » sont àain-1 CONÇUS 

« Les terres sur lesquelles les coMerctivités indigènes on les chefs 
qu Les représentent exercent un droit de jouissance collective ne 
peuvent être cédé vu louécs ‘qu'après approbation par arrélé du 


pOouverTeur 

« L'occupation de la partie de ces terres qui serait nécessaire à 
l'adsninistraton pour la création ou l'agrandissement des centres 
urbains on pour des constructions et aménagement d'imérêt géné- 
ral est prononcée jusqu'à 100 ha par le gouverneur en conseil qui 
statue sur les compensalions que peut comporter celle occupation ». 

Jusu'àa ces dernières années, lorsque Fadministration requérait 
par app'itation de ces textes l'immatrieulation au ñom de FElat de 
terrains inoccupés ou inexploités, la publication de sa dernande pro- 
voquait fréquemment l'opposition des détenteurs des droits coutu- 
miérs. L'usage s'était établi de débattre avec eux une indemnité 
d'éviction équitable, sans d’ailleurs examiner avec une attention 
particulière le fondement de leurs prétentions, Moxennant Je paye- 
ment de celte indemnité, l’administration oblenait mainlevée des 
oppositions et le litre foncier était établi au nom de lElat 

Mais, actuellement, le prix des terrains a afleint des cours ines- 
ae En certains territoires, et spécialement dans la région de 
jakar, Les prétentions des présumés lifulaires de drofts coutumiers 
sont devenues si excessives, les indemnités réclamées atteignant 
parfois un montant vingt fois supérieur au prix payé pour des ter- 
räins identiques faisant l'objet d'un titre foncier, que l'administra- 
bon ne peut plus uliliser la procédure des accords amiables, 

I lui est également très difficile d'appliquer strictement le décret 
de 1%, lui permettant de fixer d'office la compensation à accorder 
aux détenteurs dépossédés de leurs droits coutumiers. Car, si elle 
remellait en vigueur celte procédure pratiquement abandonnée, elle 
sou'everanl, comme cela s'est déjà produit, les proteslalions pas- 
sionnées des opposants qui, rejetant le principe des terres vacantes 
et sans maitres, réclament des dédommagements énormes pour des 
terrains depuis longtemps en friche ou n'ayant même jamais été 
occuprs en fait 

Passer outre à celle opposition ne manquerait pas de créer un 
malaise dont il est difficile de prévoir les répercussions. 

L'administration se trouve par conséquent dans une impasse et 
ji: ne semble possible d'en sorlir qu'en modifiant les textes en vigueur 
de facon telle que les terrains détenus en vertu de droits coutumicrs 
soient soumis désormais aux règkes de lexpropriation comme les 
terrains détenus conformément au code civil ou au décret sur le 
régine foncier, lorsque la déclaration d'utilité publique aura eté 
prononcee. 

Cette solution semble devoir concilier tous les intérêts en cause. 
D'une part il ne sera plus possible à une poignée d'individns de 
spéculer sur l'interprélation de textes Jégislatifs et, par leurs prélen- 
téns exorbitantes, d'entraver indéfiniment Ja nrse en valeur et 
l'aménagement des territoires 

D'autre part, les colle: | ‘es de droits coutumiers ne 
seront plus Soumises à l'autorité souveraine de l'administration mais 
verront leurs intérôts garantis par lintervenlion de l'autorité judi- 
ciaire qui arbitrera en dernier ressort. 

A ces fins, il convient de modifier le deuxième alinéa de l'article 2 
du décret du 25 novembre 1930 qui renvoie à la réglementation sur 
le domaine et de compléter l’article 22 qui prescrit la consignation 
de l'indemnité lorsque le propriétaire ne produit pas de titres régu- 
liers, par des dispositions visant à exproprier les possesseurs de 
droits coutumiers après qu'ils auront été indemnisés. 

Tel 28t l'objet du présent décret que nous avons l'honneur de 
soumettre à votre haute sanction, 


inilés délentri 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Le conseil des ministres entendu, 


CC: 


dr. ter Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 2 novem- 
bre 193%, rég'ementant l'expropriation pour cause d'utilité publique 
en Aliique occidentale française est modifié comme suit: 

Les terres formant la propriété collective des indigènes ou que 
les chefs indigènes déliennent comme représentants de collectivités 
indigènes conformément aux règles du droit coutumier local restent 
soumises aux dispositions de Ja réglementation domaniale qui les 
concerne sous réserve de l'application, le cas échéant, des dispo- 
silions du présent décret. 


Art. 2, — L'arlicle 22 du décret du 25 novembre 41930 est complété 
par les dispositions suivantes: 

Si dans la zone à exproprier se trouvent des terrains inexploités 
ou inoccupés dont l'administration requiert l'aamatriculation comme 





bo 

biens vacants et sans maîlre, les opposants à cette immatricu 
que le tribunal reconnaîlra possesseurs de droits coutuimiers 
dront une indemnité fixée soit à l'amiable, soit par le tri 
d'office où après expertise demandée comme il est dit à L'art 
ou par le juge des référés comme ik est dit à l'artisle 27. 

En aucun cas, l'indemnité ne pourra excéder le prix ow Ja 
des fonds voisins ou de silualion équivalente déjà immatricu' 
faisant l'objet d'un litre de propriété définitif. 

Si les opposants refusent de recevoir lFindemnilé ainsi figée. eo. 
ci est consignée, Sur le vu du récépissé dit versement à la caisse do 
dépôls et consignations, le tribunai prononce l’expropriation 


Art. 3 — Le président du conseil des ministres, le mini! 
la France d'outre-mer et ke garde des sceaux, ministre de la iu: 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la Républiqu 
caise, au Journal oMicier de l'Afrique occidentale francaise el 
Bulletin officiel du nunistère de ja France d'outre-mer, 


__——_—. 


ANNEXE N° 99 





(Session de 1950 — Séance du 2? mai 1950.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant l’article 4 du décret du 18 mars 
1936 porlant organisation de Fa chambre d'agriculture de l1 Nou. 
velle-Calédonie +1 dépendances, présentée par M. le président qu 
conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission de l'a 
ture, de l'élevage, des chasses jes pêches et des forêts.) 


M. Île présidi nt du conseil à M. Île ] 
de l'Assemblée de l'Urion franemise, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté + M. le ministre de la France d'out 
modifiant l'article 4 du décret du 18 mars 19% portant orga 
de la chambre d'agriculture de ‘a Nouvelit-Calédonie et déper 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération 

Le rrésident du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par 4 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
signé: G. Lucas, 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Le 20 avril 19 
Décret modifiant l'article 4 du déeret du 18 mars 1936 portant orga- 
nisation de la chambre d'agriculture de la Nouvelie-Calédonie et 
dépendances. 
ù EXPOSE DES MOTIFS 

L'article 4 du décret du 13 mars 1936 organisant la chambre d'azri- 
culture de la Nouvelle-Cakdorie, modifié par le décret du 2» <ep- 
tembre 1936, prévoit que les conseillers géneraux ne peuvent pas 
élus membres de cette compagnie. 

Une pareille disposilion ne figure dans aueun des textes appli 
cables en la matière dans les territoires d'outre-mer et dans Fa meétro- 
pole. Son corollaire ne figure pas non plus dans les décrets dn 
25 octobre 1916 instituant les assemblées territoriales, D'autre part, 
les conseillers généraux ne sont pas inéligibles à Ja chambre de 
commerce de Ja Nouvelle-Calédonie qui représente les intéréls é6ro- 
nomiques du territoire au même titre que la chambre d'agricu/lure. 

Cette disposition restrictive ne semble donc pas justifiée et si 
suppression, demandée par le conseil général de la Nouvelle-Caté- 
donie au cours de sa session de novembre 1949, fait l'objet du pri-ent 
projet de décret. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 


serres sr...” 


Décrète : 


Art. er, — L'article 4 du décret du 18 mars 196 portant organia'ion 
de la chambre d'agriculture de la Nouvelle-Cakdonie et dépendan #3, 
modifié par le décret du 23 septembre 193%, est abrogé et remplat 
par les dispositions suivantes: à 

« Art. 4. — Ne sont pas étigibles: les fonctionnaires, agents 01 
employés d'une administration publique, le maire de Nouméa, 5 
membres de la chambre de commerce ,» 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décrel 
qui sera publié au Journal officiel de la République française . 
au Journal officiel de la Nouvelle-Cakdonie, et inséré au Bullet 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
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(Session de 1990, — Séance du 2 mai 1950.) 5 
Le { te fut 
nFEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le min: lai nul 
; : ia France d'outre-mer, modifiant le décret du 2 avril 1932 cix ne 
nt réglementation des accidenis du travail v1\ Afrique occi Feun- néi 5 m s d'l n et 
late française, present ce par M. le Pir« PRÉ t du conseil des im S- é ‘ n \ 
s, — {Renvoyée à la commission des affaires SOCIäICS 
; ' \ c+ P es pi en « 
Paris, le 27 avril 1950 ilui] £ ] 
> ujia { 1 ivt 
M. le président du conseil à M. le prés ent ji o 
de Assemblée de Union francaise. LES { I | 
ut FA \ Î \ o ] l i 
Monsieur le président, un ac li i | | | | 
: RE Le Il fl alig e I \ ! } n 
I l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de T'AS- z ? Ù : | : 
< de, l'Union française, confor MéMent aux dispositions de L 1 ag \ 
| e 27 de la Constitution de la Républi Lu française, le projei h ae ë 
‘ ret présenté par M. le ministre de France d' itre-mer, modi | ù 
f e décret du 2 avrit 1922 portant régieme ilion de cidents il} ivant là £ ul it 
‘ vail en Afrique occidentale française, ner « ril | 
Veuillez agréer, monsieur le présid l'assurance de ma haute pi S causes, Trop \ {ra hi tn 
! sntint à 
cons kICralion, : (Cette sil tt Il l {| Ï 
Le président du conseil des ministres, les J vs d* tr rs. L'envo à f $ 
0 le président du conseil des ministres | 1 r( ( ? £ 
Pour 1! I 1GCT: a | 
et par déifgalion répri lants ! à l'A \ \ 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, Republiq uCpa | chi e 120. D'a l ; 
signé CG. EUCiS INoiHis HeECPSSa [e I i X 
ab. à cales qu'au irler { fra soil “le | 1 1 
l L'A 
: R tant 1 ford Y veiller qu \ ( j 
Ministère de la France d'outre-mer | ; s 
ont élus au se Ï gré par emblées | { 
Le 25 avril 1950. La loi de m 1946 ? | fait « i it Ove 
1 ! . 1 1 
: £ : s : les éiections à l | l r di i 
Décret modifiant le décret du 2 avril 1932 portant réglementation > spires De de pete: Par fu à À pu , 
pa à à : : LA sou { it s Li O1 t { 1 s 
des accidents du travail en Afrique occidentale trançaite. proi U vi 
lout sv-lème élecl X ppose, à sa base, un élu vil 
EXPOSE DES MOTIFS réguli Où en mn \ t égard dans cha tel 
Oueis sont les effort fait mn isirüu l) en 
Le décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents du France, le suffrage universel es! ( Ô est den 
travail en Afrique occidentale française dispose en son arlicie 6, certains pays d'outre-mer, là re] lation réelle d po] \ ü 
alinéa 2: serait pas mieux assurée par un vole à donbie degré qui $ 
« En dehors des cas prévus aux articles 4 el 5, la pension ne pourra rail les élites véritables, que par le suffrage direct auquel, « \ 
tire remplacée à litre définitif par le payement d'un capital que si des distances, ne participe souvent « e fraction de la | Lion 
elle n'est pas supérieure à 90 F et si le titulaire est majeur. Ce Nous posons le probléme 
Ti hal_ ne pourra €lre effectué que,d'après le tarif spécifié à l'ar- Da imôme, nous réservon tre opin:on € ce qui cerne les 
licie 37, » 4 k " FA - P' dhiômes du scrutin uninominal ou de list \ repré tation } 
Or, par arrêté du 29 novembre 1948, le minimum de rente inscrip- portionnelle, le vole par bulletin blanc imprimé ou par bulletin da 
tible au grand livre de la caisse nationale des retraites pour Ja vieil couleur plus adapté à la situation de pays dans lesquels le nombre 


lesse prévu par l'ordonnance du 17 avril 1945 a été fixé à 501 F. Le 
directeur de la caisse des dépôts et consignalions à fait connaitre 
que son administration n'étail plus en mesure d’accepter la consti- 
tuion de rentes allouées en réparation d'accidents du travail d'un 
montant inférieur à celte somme. Il est donc désirable de mettre en 
harmonie le décret du 2 avril 1932 et de supprimer, en re qui con- 
cerne le rachat des rentes inférieures à 900 F, la condition restric- 
live qu'il impose quant à la majorité du titulaire. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
üve, et du ministre des finances et des affaires économiques, 


CC US AL See" d #5 © d'6"S DS, ve ue € N'a ee. N à se T6- e. à » + 


Décrète 2 

Art. 1er, — L'alinéa 2 de l'article 36 du décret du 2 avril 193 sur 
les accidents du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« En dehors des cas prévus aux articles 4 et 5, la pension ne pourra 
être remplacée à titre définitif par le payement d'un capital que si 
elle n'est pas supérieure à 500 F. Ce rachat ne pourra ètre effectué 
que d'après ie tarif spécifié à l’article 57. » 

Art. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des Sceaux, ministre de la justice, ct 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise et au Jour- 
al officiel de LV Afrique occidentale française et inséré au PBulleiin 
ojliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N’101 


(Session de 1920, — Séance du -2 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à faire instituer par l'Assem- 
bée de l'Union française une commission spéciale chargée d'élu- 
dier l'organisation du suffrage universel dans les pays d'outre-mer, 
présentée par MM. Daniel Boisdon, Max André et les mermbr es A 
£roupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 1 L' niot 
irançaise, — (Renvoyée à la commission de politique géné alé.) 


Me sdames, messieurs, il n'y a de démocratie véritable que dans le 
respect du suffrage universe). 
La loi du 7 mai 1956 à conféré la qualité de coyen français « à 





lous les ressortissants des territoires d'outre-mer (Algérie comprise) 


des illettrés reste ma'heureu 
Enfin, dans nos départen 


sement consiiérablit 


ients et terriloires d'outre-mer, vivent 


souvent ensemble des populations très diverses composant des mino 


rités éhniques, La question 


EH v à là une mullitude de 


fait l'objet d'études approfor 


I D nous a semblé, ct il x 


notre Assemblée que cette 1 


là d'“tudes hâtlives! 
Nous croyons que la situal 
tout ar moins groupe de pa 


de complète objectivité, avec 


de votation et de scrutin les 


sincère de toutes les popu 


Comme il n'existe pas à n 


fraste universel, nous vous } 
d'études temporaire chargé 

vous soumeéllre <es Conclnsi 
des élections législatives qu 


des minorili se pose doni 

problèmes qui ne paraissent pas avoir 
idies 

ous <emblera sans doute, que c'est à 
iche incombe; mais il nt iurait agir 
ion doit être éluliée pays par pays, on 
Ys par groupe de pays, dans un e<pril 
le seul souci de déterminer les modes 
plus capables d'assurer la représentation 

de chaque pays d'outre-met 


otre Assemblée de commission dt if- 
roposons ‘à création d'une commission 
après l'examen de ces problème de 
ons. Etant donné la proximité relative 


auront lieu sans doute dans le courant 
t 


de l’année 1951 et les débats auxquels donnera lieu au Parlemen 
la loi électorale, il y aurait intérêt à ce que celle commission puisst 


Commencer scs (ravaux sans 


Cell commission pourrai 


de la législalion, des affaires poli 


SiX InPInDreS par Commissio 


St1o! 


£ 


retard 


être désignée par les trois comm 
politiques, du règlement, à raison dé 
Ceci n'élant d'ailleurs qu'une g 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art 10e — 1° \ssemb e de I! in française décide la cré n 
d'une commission <pu ale ten iraire, chargce d'étudier quels nat, 
dans chacun «es groupes de pars d'outre-mer, les meil urs procreucs 
de votalion et les meïlleurs systèmes électoraux susceptibles d'assu- 
rer, dans le respect du suffrage universel, la épri entation ère 
de toutes les fractions de population. 

Art. 2, — Cette commission sera composée de dix-huit membres 
désignés par les {rois commissions du règlement, des affaires politi- 
ques et de législation, à rais de six membres par commis: 

L'Assemblée de l'Union francaise charge la commission désignée 
de faire éludier sur place, dans chaque pays où groupe de pays 
envisagés, les questions: 

1o de l'état-civil; 20 du mode de votalion; 3° du suffrege à un ou 
à deux degrés; ko du suffrage urinom'nal ou de liste; 5e de la repré- 


sentation des minorités, 


ns 


=»: 
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ANNEXE N'102 ANNEXE N' 104 
cession de 1%0 Seance du 2 mai 195%.) (Session de 4950. — Séance du 4 mai 1950.) 
PROPOSITION tendant à adresser l'hommage de l'Assemblée de RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociale sue 


l'Union française à la mémoire du docteur À. présentie 
par MM, Pau Catrice, Borrey el les membres des groupes du imnoüu- 


vernent républicain populaire et des indfpendants d'outre-mer, 
conseillers de l'Union française (avee demande de discussion d'ur- 
en Renvovée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messit l'Assemblée de l'Union francaise se doit de 


rendre un solennel et reconnaissant hormimage à la mémoire du 
docteur Slefanopoulo, mort tragiquement en Afrique équaloriale 
française et dont lé corps vient d’être ramené en France il y a 
quelques jou 

Le docteur Stefanopouio fut l'un des mius ardents et intrépides 


pionniers de le lutte médico-scientitique contre jes redoutables épi- 
dénues tropicales 


Le Gouvernement francais l'a cilé À l'ordre de la Nation. Nous 
sommes assurés que vous voudrez bien apporter à Sa memoire ul 
SOUVENT CIHIL ŒUi SETa pour | VeUXC UN pPreciICUX réconfort. 

C'est dans ces conditions que nous vous dérmandons de vouloir 


hi: n adopter la proposition suivant 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française adresse un sueunel et recon- 
Haissant hommage à la mémoire du docteur Stefanopouls, ardert 
pionnier de ja luite contre les épidéimies tropicale:, mort à la tâche 
él Afrique. 


ANNEXE N'103 


(Session de 14504, — Séance du 2 mai 195.) 

AVIS présenté au nom de Ja commission des affaires financières, 
sur la proposition de M. Jean Lapart, conseiler de l'Union française, 
tendant à iiier le Gouvernement à revaloriser les pensions d'an- 
cienneté consenties dans l'Union française par les caisses locales 
des retraites, par M. de Péretti, conseiller de l'Union française (1} 
Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 

m'avait demandé à rapporter pour avis la proposition (n° 59, année 

4919) de M. Lapart Cette proposition invite le Gouvernement à se 

pre iper des retraites d'ancienneté versées par les caisses loca!es 

et à garantir à ces retraites une décence par définition d'un minimum 

Vital comme il est prévu par aileurs pour la métro pole (ce mil 

muim vilal est actuellement en Fran:e de 91.600 fra cs). 

Après avoir entendu le rapporteur de la commission de la justire, 

M. Abdesselam, qui concluait à i’adoplion de la proposition, en rai- 


on ue nn caractère d'équité ct de générosité, voire commission 
s'est préoceupée de l'aspect du problème qui pouvait lui appartenir 
en propre. H semblait, en effet, pour donner à la proposilon toute 
\ portée pratique, nécessaire de Fr er dans quel cadre adminis- 
ratil et réglementaire elle aurait à s'insérer Il va de soi que celte 


t l 
proposition avait été rédigée par son auteur dans le souci d'une effi- 
{ té rapide, mais elle pose aussi le principe même d’un statut 
local des fonctionnaires et de Ja réglementation des caisses de 
] 
be même que dans le cas de la CR. F. 0. M. le principe du finan- 

cement des retraites est celui de la répartition (et non plus de la 
capitalisation abat Eee depuis 1939) de même il importe d'’aflir 


mer que c'est la gestion des colisations des fonctionnaires en acti- 
vité qui doit assurer par “fout réparlition le tinanvement des retraites 
versces par chaque aisse locale. C'est alors l'étude des consé- 
qui s de ce princijn Ü solidarile entre les fonctionnaires en acii- 
vité et les fonctionnaires en retraite qui à conduit la commission des 
affaires sociales à présenter le projet d'amendement suivant: 


x ' 
ox SUIVAHE: 
! ' 


« Ce but pourrait ètre atteint par l'application des mesures sui- 


va s 
to Attribution aux fonctionnaires de toute origine des cadres 
Jocaux de tra ments de base au moins égaux au minimum vital: 

« 2 ane tion iimmédiale des retraites actuelles consenties par 
les caisses locales en accordant une avance importante sur la péré- 
il la tui, 

« Jo Reclassement rapide de la fonction publique outre-mer; 

« 4° Péréqualion générale des retraites. » 


1 
Il nous parait expédient de préciser la portée de cet amende- 
ment par un amendement préalable qui élargit le cadre des mesures 
roposées par la commission des affaires sociales. 

Elle l'invite er conséquence à prendre 1outes mesures utiles pour 
que les régimes de pensions locales puissent être harmonisés selon 
un règlement type conforme au règlement de la C. R. F. O. M.» 

\insi pourraient être conciliés le souhait légitime d'une solution 
d'urgence à apporter aux retraites d'ancienneté des caisses locales 
et ie désir de la commission de voir le problème des retraites har- 
monisé dans toute l'Union francaise, à partir d'une définition des 
statuts locaux de Ja fonction puulique. 

(1 Voir: Asse mblée de l'Union francaise, nos 59 et 278 (année 
919). 





a proposition de MM. Paul Catrice et des membres du grou 
anouyement républicain populaire èt du groupe des Se 


J'onutre-mer, conseillers de lPUnion francaise, tendant à ad: 
l'hommage de l’Assemblée de l’Union française à la mémoire du 
docteur Stefanopoulo, par M. Borrey, conseiller de Un ù 
cais2 ({ 
Mesdames, messieurs, lors de l'épidémie de fièvre jauni i 
au Sénégal en 178, la population blanche de Gorée, Dakar, s 
Louis fut décimée, 719 décès se produisirent sur 1.474 Eur 
sur 26 mélecins et pharmaciens de la raarine, 22 succombère] 1 
fléau. Qui a vécu une épidémie de typhus amarilé connait | \ 
vante de la grande peur, la peur panique qui Sécoue périodiquement 


la mullitude lorsqu'ele sait que rien pe peut arrêter la m 
L'heure n'est pas de vous reméeltre en mémoire Ja lutte difficile 
le combat passionné des savants contre la fièvre jaune, Les Pacto 
riens on: toujours été à la pointe du combat. Leur œuvre fut magni- 
fique, €lle nous a permis de connaître et de guérir la plupart des 
maladies tropicales. Et c’est avec plus de ferveur et avec plus de 
reconnaissance que les autochtones lisent au fronton de l'institut 
Pasteur de Dakar: « A Pasteur, l'Afrique noire reconnaissant 


M. Pasteur est et reste le magnifique démiurge de Ja découverte 
en bactériologie et en hiologie même, Ses méthodes ont permi: #1 
permettront encore longtemps des miracles. C'est parce qu $ 


} 


disciples ont centinué à praliquer sa sincérité dans la r« 
son honnételé dans lexpérimentation qu'ils sont arrivés à à 
le Lyphuüs aimarile. Le docteur Stefanopoulo a fait partie de l 
Coisborateur d'Auguste Petit, il allait rapidement devenir u! 
ciuiste en fièvre jaune. Dès 1927, ji s'était imposé dans le more 
scientifique par le résultat de ses travaux sur cette horril 
lion. 

ue n'est pas ici-qu'il convient d'exposer son œuvre sci é 
Elle est remarquable sur fe plan de la vaccination contre le virus 
jauneux. La plupart d’entre vous, mes chers collègues, sont pass 
entre ses mains. Le certificat de vaccination contre la fièvre 


de la plupart d'entre vous porte sa signature, J'ai connu le docteur 
Stefanopoulo en 1934 Je revenais alors du Tchad où j'avais aidé le 


docteur Beurk, de la mission Rockfeller de lEcosse à prospecter à 
région du Bar el Ghazal jusqu’au Darfour au point de vue virus 
jauneux inapparent en récoltant parmi les populations locales des 
veinules de sang qui devaient servir à vérifier en laboratoire es 
tests d2 séro-protection. 

Aves une joie quasi enfantine, le docteur Stefanonoulo re na 
cantine remplie de ces veinules que j'avais mis tant de « à 
emballer, que j'avais transportées sur des milliers de kilometres, 
qui allaient lui permellre de savoir si la maladie avait existé cu 
exisiail inapparente dans des pays où elle n'avait jamais été si: se 

Nous avons alors trouvé, par exemple, dans certains co il 
Ouadai jusqu'à 7 et 10 p. 100 de tests de séro-protection positifs, ce 
qui impliquait qu'il fallait se garder des poussées épidémiques 
sibles de la fièvre jaune dans des pays jusque là considérés comme 
indemnes, Ces recherches ont à la base de la constitution de ls 
zone dite d'endémicilé amarile qui met l'Afrique pour un {rop 
larg part comme en dehors d'un monde normal 


C'est cet ostrarisme, encore nécessaire, hélas, qu'il wa falloir 
essayer de faire supprimer en améliorant partout : hygiène urbaine et 
rurale et en continuant à pratiquer en Afrique noire une politique de 


vaccination systématique contre la fièvre jaune. 

Cet homme charmant, ce savant modeste qui vous act 
mes chers collègues, aves une exquise politesse, avec un s 
affectueux, est mort victime de son devoir. Il est mort sur celle ré 


d'Afrique à laquelle il avait déjà, sen: is des années, donné ses con- 
naissances, Son intelligence, son esprit et surtout son cœur. 1 fallait 
l'entendre s'exprimer sur l’Afriqu Ie. noire, sur Ja mise en val ju 
continent africain grâce à l'éradication possible de toutes les grandes 
affections tropicales. nl faisait I rie de cetle admirable phalanze de 
savants €t de constructeurs, comme le dit si bien notre collesue 
Julien, qui, par leur labeur, leur foi et leur science toujours se 


au service de l’amélioration de Ja condition humaine, parmi les 
populations ultramarines, permettent de concevoir un avenir br 
lant pour celte Union française dont nous commençons à peine à 
sentir la réalité. 

Plus de 17 millions de vaccinations contre la fièvre jaune en 


Afrique noire depuis à peine dix ans, des millions, des mi s el 
des millions d'habitants des coins les plus reculés de la brise 
visités, prospectés, traités s’iis sont reconnus trypanosOmés, 1 Il 


compte pour l'avenir de l'Union française. 

C'est en eméliorant la santé et en enseignant les populalons 
africaines qu'on leur apporte, nous les favorisés du progres, le Inelk 
leur de nous-mêmes. C'est ainsi que grâce à une science Us 
toute imprégnée du facteur humain, nous anecrerons obire-r 
deux seuls biens nécessaires pour l'homme de quelque pars 
soit; la liberté et la paix. 

Docteur Stefanopoulo, vous avez été cité à l’ordre de la nation. 
Déjà de hautes personnalités de la République ont fait votre €:0£€, 
d'autres assemblées ont dit leur immense regret et vous ont rend 
un magnifique hommage. Il appartenait à l'Assemblée de L'Union 


française de vous manifester l’indicible chagrin que nous avons lot 
conseillers de l'Union française, et pina spéciatement les re ) ä 
tants des territoires d'outre-mer et surtout des territoire s de L'AfTIQUE 








4) Voir: Assernblée de l’Union française, n° 102 (annéc 1950). 
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d'outr 














Sie 
noire, de Vous avoir perdu pour toujours. Vous étiez pour nous un 
des maitres ouvriers qui permettront que se réalise le vérilable des- 
un de l'Union française. 
“vous avons perdu tellement en vous perdant car vous aviez un 


r occulte, peut-être même inconnu de vous, qui permellait des 
s invisibles indéfinissables mais tellement puissants entre des 
1 


ers de gens d’ethnies différentes, une sorte d'antidote à Ia xéno 
: ie instinclive et trop souvent méchante, 

Evous avez bien mérité de l'Union francaise. Nous vous exprimons 
n e notre reconnaissance 
La peine des hommes d'outre-mer est si profond 
ju si tôt car vous étiez l'un de ceux qui, da 
eur cœur, ont prononcé le serment solennel que proposait naguère le 
docteur Waitfich: « Je m'engage à u! le 
hien de l'humanité et contre les forces destructrives du m 
tentions sans scrupules des hommes et à travaliler à ces fins 





{ 


1 à i 
communes avec mes confrères scientifiques de quelque nation, de 
quelque croyance, de quelque couleur qu'ils saient s 


Volre commission des affaires sociales à € 


ru devoir modifier comme 
texte de la proposilion pour lui dont 


cr plus de nelletk 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française adresse un solennel et r 
naissant hommage à la mémoire du doux arden 
vonnier de la lutte contre les épidémies tropicales, mort en Afrique 
noire victime du devoir ,» 
bans cette nouvelle rédaction, elle a adopté à lunanimi!'é cette 
j sition. Elle est certaine que l'Assembhie voudra consar'er par 
un vole unanime le texte proposé, 


cteur Stefanopou:o, ardent 


ANNEXE N° 105 


\Session de 1950. — Séance du 4 mai 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à définir sans plus 
tarder le statui des administrateurs de la France d'outre-mer, 
présentée par M. Georges Riond et ies membres du groupe Union 

inétropole-outre-mer. (indépendants), conseillers de l'Union fran- 

çaise, Avec demande de discussion d'urgence. — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales.) 


Nota, — Celle proposition a été retirée (séance du 5 décembre 
1). 


ANNEXE N' 106 


(Session de 1950. — Séance du 4 mai 1950.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires financières 
sur la proposition de résolution de MM. Louis Delmas, René Lau- 
rin, Michard-Peliissier el des membres du rassemblement républi- 
cain pour le progrès économique et social de l'Union française, 
conseillers de }'Ünion française, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi rendant les sociétés coloniales imposables 
au lieu de leur siège social mére si elles tiennent leurs assemblées 
cénérales en Franre et si elles y ont leurs organes d’administra 
lion et de contrôle, par M. Louis Delmas, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise, 
déposée depuis deux ans déjà devant notre Assemblée, à déjà fait 
l'objet d'une proposition similaire de Ja part de M. Durand-Réville, 
conseiller de la République. La proposition de M. Durand-Réville a 
été examinée et adoptée par le Conseil économique à l'unanimité, 
dans sa séance du 11 mai 1918. 

Votre commission des finances avait, elle aussi, examiné dès juin 
1915 cette proposition et un avant-projet de rapport avait été pré 
senté par mes soins, mais cet avant-projet ne fut pas adopté parce 
que certains commissaires désirèrent connaître auparavant les inci- 
dences de la proposition sur le budget métropolitain. 

Depuis cette date enfin la cominission des finances de l'Assernblée 


hälionaie saisie de l'avis du Conseil économique sur la proposition 
Ge M. Durond-Réville a, sur rapport de M. Palewski, adopté cette 
F'oposition également adoptée par la commission de ja France 


d'outre-mer. 





Si donc nous ne voulons pas priver FAssembiée na! | 
aVIS, ni retarder la discussion de celte demande de proposition toute 
à l'avantage des territoires d'outre-mer, il devient urgent pour noir 


Assemblée de se prononcer sur la proposition ne 245 déposée en 1948 
par MM. Laurin, Michard-Pellissier et moi-même au noi du rassermn- 
blement répubicain. 

Lomme le faisait remarquer M. Charles Decron dans son rapport 
Frésenté au Conseil économique, la proposition de résolution qui 
ù us est soumise à pour objet de trancher un différend qui ss 4r ef 
“eDuis près de vingt années, le ministère des finances au ministère 
ue :à France d'outre-mer, autrement dit les | — 
ICiropolitains aux intérêts des budgets d'outre-mer. 


Pour comprendre ceîte opposition, il est nécessaire de se r té 
IUX textes qui régissent la perception des taxes de timbres 





1) Voir: Assemblée de l'Union française: n° 215 (année 1919) 
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existaient de part et d'autre avec la métropole. 


Les sacictés conlinuèrent où prirent mème l'habitude d nir 
leur assemblée générale, ordinaire ou extraordinaire, dans la métro- 
pole sinon dans leurs bureaux métropolitai Ces pratiques avaient 
pour but principal, sinon unique, de permettre aux actionnaires qui, 
! il fois Sur dix vivaient dar la tmétropols d'a Sler à ct ae 
hl sans Ctre astreints à de longs, lointa 1 CoUleux déplace 
ments, Cela permettait auxdites assemblées de délibérer en pré: 
sence de la majorité des actionnaires, et cela permettait au un 
grand mombre de Français moyens d'investir leurs économi lans 
des sociétés coloniales sans pour cela en abandonner tout Ir- 
véillance. 

Hélas, le fise métropolilain ne se soucia pas du fait qu'un révimeé 


fiscal de faveur consenti aux sociétés coloniales allait favoriser l'in- 





veslissemment d'importants capiiaux outre-mer et de ce fait favoriser 
l'équipement économique de nos lointains territoires. Z4 et évali- 
taire, il considéra seulement que certains actionnaires mu poli 
lains allaient se (rouver favorisés usque linpôt sur le revenu des 
valeurs mobilières n'existait pas outre-mer, et dès lors il lança son 
offensive 
Les sociétés devant être imposé iu lieu de leur siège social, et 
de nombreuses sociétés ayant transporté ou fixé ce sière «o ial 
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à ‘ _ - — SE Ca GER Er EEE ET rene ——— 
- Lère t juves t is u lisne ab<olurmment semblable même Je n'aurais garde d'insister sur cet argument, alors he = 
quatre e s'inspirent que de inc'pes juridiques çn laissant de pouvons maintenant juger du succès de Ta politique 
) coté le pont de vue éconormiue änalaise el d'autant plus que l'Angleterre, depuis 10% » 
44 Il est vrai, : jue le tribunal civil de la Seine a prononcé celle matière, modifier son point de vue, notammen 
di d'autres “per! favorab'e 1 la thè<e le l'admini-tralon el socictés anglaises qui avaient leur exploitation efi 
à Bolaïnmmen . Le iministère des finances redoute, enfin, que si le Ne 
1, Le 27 { Tr mtre l'Iimmobilière d'Extréme-Orient: l'imposition outre-mer des sociétés coloniales est adopte. 
} Le ter mai 19% satre la Compasnie des \ignob'es de Méditerrante ; principe ne soit invoqué par les sociétés francaises ax 
Le 3 mars 1939 conl’e la ÿ ‘ agriroe du Gabon; exploitation à l'étranger. Dans ce dernier cas sont la $ PR 
| l' 4) Féx r 14251 tre la Compagnie francaise de Tahiti, la port de Rosario, les brasseries Quilmes, Pennarova, ete. Ces à tic 
cp “oloniule de Bambao el a société concessionnaire des nunes sont prospères el versent au lise métropolitain des im' Gi 
de l'Ouenza négligeables et qu'il serait maladroit de perdre. Mais, dans e 
Dès Q jugements ont & de iurisnrudenre et \dmin le souri el la crainte du fisc métropolilain me paraissent exarx A 
(tr \ n'a pas 1 comple d'un jusement miraire prononcé Je et non fondés, car Ja loi qui est aujourd'hui proposée n° È 
6 juillet 192% par le L'ibunal civil de la Seine qui se prononça pour motivée par des principes généraux, mais vise à répar 
la régula du transfert du siège social de la Compagnie des phos- facon équitab'e à chaque terriloire d'outre-mer, membre € 
uhates de intine de Paris à Ave: - francaise, Ta part d'impôt correspondant aux revenus réal 

Le Parlement, saisi des conceptions différentes de 6 1 de cuacun deux et jusqu'iei perçus dans la métropole, F1 \ 

s 1 , 1151 i il 1 1 I r 5 SUCICICS tt LE devra vw plu * » 6 onro © nriltée dns "*, 
l'adinminisiration dès 1992, M Candace, ne suivit pas le député de men: La ut, en conséquence, les soci ‘és eltrang£eres à] “ÿf 
la Guadelo ice que lé Parlement ful impressionné on ja exploitation à l'étranger, de la mesure envisagée. Lis 

1} Î 0 11 l pi [RE 110) j'a : RAR s L L nt 1 
tant par les argiments juridiques invoqués que par le failque certains Nous avons vu les arguments opposés à la proposition, il « Guy 
achionnaires mélropolitains allaient être favorisés et que les revenus de noter maintenant les avantages de cette même Propos: a 
«lt ‘ pitaux investis lans les colenies alläient subur ui sori plus avantages peuvent se restwner en (rois points : : 

},! : 1 1 rs , » ir 1 t , , d d [ 
favoralie qu eux des entreprises métropolitaines 1° L'adoplion de celle proposilion permettra de soumi “ 
. fi “ “ x : : en = ) 

Celle question fut reprise en 1935 sur la proposition de M, Louis Sociétés coloniales à un régime fiscal bien déterminé et m \ Il 
Roilir LEE. re des colonies, mais elle n'eut pas plus de succès, de ce fait, à tous ces procès dont nous avons signalé plus t Cons: 
car Le ministre des finances fui refusa son contreseing el, invoquant que ques-uns, el à celle opposition des budgets d'outre-mer ; pen 
l'arrét rendu par Ja cour di issation le 17 juillet 1939, décida que du budget métropolitain; ]l ] 
« le siè w al une societé est fixé au heu où se réunissent Île 20 Elle rendra aux budgets locaux les ,recelles qui leur ! grapl 
conseil d'administralion, les assemblées ordinaires et extraordinaires tiennent, A notre avis, laisser imposer par le fisc métropolil $ lié 
ou sont prises les di ns, inêines pour la ralificalion de décisions bénéiices réalisés outre-mer, avec de la main<l'œuvre où di cel 
wchniques où la complabihié est uibisée »: quentin il convenait duits d'outre-mer, consüitue une survivance du colonialism jurs « 
| lirer ! PT ‘11 l int rhalisé incfiee » : : 4 HS * 
de considére] von le leu où étaient réalisés les Rénéfices, mais li à-dire de l'exploitation des territoires d'outre-mer par la £ ane: 
domicile des bénéticiaires desdits bénélices », po e de 

es ; “+ de TrÈT L exri 

{est pour combattre fe point de vue du minisire des finances, Je cilerai enfin à l'appui de cetle Ihèse une phrase du y 
point de vue exclusivement métropolitain, si préjudiciable à l'inves Solus, qui écrit” : Cel 
Hissement des capilaux outre-mer el Si préjudiviable aux budge FE, _— 
i i 1 Ï l L pe jura bi AUX DUTeIS € N F x mn 1S ts à « ; fÿnent dance 11 né 
locaux, qu rlains de nos collègues du rassemblement républicain Li payement des impôts a son fondefnent dans la n« 8 
at | DOS me © à faire face aux dépenses qu'effectue la puissance publique r 
; AR an pee SE 2 : assurer aux parlieculiers sur le lerfiloire Ja tranquillité et ) 

\vant d'examiner en délai celle proposition, il est bon de connaî- social, le libre exercice du commerce et de l'industrie €{ la « } 
tr qu'aujourd'hui la faveur faite aux actionnaires coloniaux mème de l'outilage nécessaire à la rise en valeur du pays. 
si vite propos on) C1 Voice, SCTa MMiNine, silo) nulle, 20 L'adoption de ja proposition n° 215 permettra enfin aux à L'A 

n tal 7 (y , ln Lau nron! " ! ; n ré : ‘ i ! 1 ul 
D effet, en 1924, dale où les deux conceptions ont commenté naires métropolilains de contrôler effectivement, en continuant À PAS 
à -’opposer, L'inpot sur le revenu des capitaux mobiliers m'existait tenir les assemblées générales dans la métropole, la gestion de mum 
pas dans Ja plupart des lerriloires dl outre-mer, H n'en est pus ainsi conseils d'administralion des sociétés, et facbitera par ce fai } de la 
aujourd hui } s nécessilés nées de la guerre 1939-1915, la volonté l'investissement des capitaux oulre-mer. Le 
qu'ont eue, dès juin 1440, à l'appel du général de Gaulle, les terri- ' : Ë : ; fl 
1 | pi , 4 haine x , Les { | 's Ces raisons ù à US ai e sPCSs t Û ja fic 
Lure< d'outre-mer de venir libérer la métropole, el, depuis li Libé- nn À 8 var APR, DES CR ADS pa au D 

, ralion, le besoin de poursuivre les développements économiques et commission de finances vous propose l'adoption de la pro À ea: 
sociaux, ont fait qu les budgets locaux ont vu grandir leur à Û déposée par MM. Delmas, Laurin, Michard-Pelissier el les mr ; 
ov 1 \ L s DONS '3 Wa y Sraditu ‘ur CsSOoiInis . 
€ té dans Fabllestin La -érer où d'adtuterl'isinlt qu! ’ du rassemblement républicain, amendée comme suil: 

ill LR ) AuUrroir «1e LH Î u au. [Le } AL su ; 
re\ i des capilaux mobilers et Ta laxe de timbre payée par les 
Bot . ( | à Vi qu actuel ment pour l'Afrique occidentale fran- PROPOSITION DE RESOLUT;ON 
caise, Les taux de Fimpôt sur le revenu des capilaux mobiliers 
son! de 18 p. 100, 25 p. 140) et 32 p. 100 C. F Ces! “e sensible- s . ” - £ = ! . , : 
Papa e. à cp L : F. \. + à-dire nsibli L'Assemblée de l'Union francaise invile l’Assemblée nalioi À 
nent égaux aux taux métropolilains suivant qu'il s'agit de divi- L : 
dendes, de lantièmes ou de lots. Pour l’indochine, ces taux sont voter la loi dont le texte pourrait être le suivant: 
uniformément de 26 p. 100 Article unique. — La législation fiscale en vigueur en Algérie, dans 

Pour l'Afrique équaloriale francaise, ces taux sont un peu plus les départements ct terriloires d'outre-mer est seule applicab 
réiuils ] qu'ils sont de 10 el 20 p, 100. sociétés y ayant élabli ou transféré leur siège Social et Y poss: dant AVIS 

Curlains commissaires ont voulu connaitre les incidences de l'adop leur exploitation principale. Celte législation sera applicable nenobs pro} 

[tuti » (Hu ss I s (it oil } | 1 us cioences LH o1)- L A : * ' 
ion de celle proposition sur rentr budeétair mél | tant que ces sociétés aient dans la métropole des organes d - tent 
«te ' 10S «! EN ‘nirees digelaires CtTODOoil- : 4: 0 ù « y, « Lt y ! MEL nm 2 
laines, Par li tre du ji août 1948, M. le directeur énéral Fe imo6! pistration ou de contrèle et tiennent dans la métropole Ieurs à | cien 
. AURA: ‘ . , 8. 1 e 11 LR, n5 »,Q of 5ra'ec \g 
faisait connaitre qu'il était « pratiquement impossible d'évaluer Et rer el à 1 ‘ £tat nié: 
méme approximalivement l'incidence budgélaire pour la métropole La présente disposition à un caractère interprélaltif sans rlruar- 
de L'adoption par le Parlement d'une telle proposition ». I craignait, livilé. No: 
eu elfel, que de nombreuses sociélés coloniales ne déplacent lent 1950 
siège social el prennent loutes mesures utiles pour pouvoir bénélicier Unie 
du nouveau texte, 

Pour immédiat, il estinail la moins-value qui en résullerait J ” 
pour le budget métropolitain à 127 millions en 1948, Ce chiffre de A l N E X E N 107 
127 inillions correspond aux laxes DEVOSS CURE IR ROLTODOIS DAT À 0 - 0 270 0 — 
les sociétés ‘qui ont au moit 50 p "400 le leur ‘if dans 3 

ù IL di dus ‘0 p. ai eur actit Gans 1e5 + pe .. \ , Le n\ 
territoires d'outre-mer, Or, il faut considérer que depuis le 29 juii- (Session de 1950. — Séance du 4 mai 19,0.) 
let 1912, en vertu d'un accord conclu entre le département des : : , 
finances et celui de la France d'outre-mer, la m itié de ces laxes DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de . # 

est reversée aux budgels locaux ce qui, en l'espèce, n'amènerait semblée de l'Union française. — (Renvoyée à la commission 
EN Caux, ut î >) , Ja ii ucti 

au budget métropolilain qu'une moias-Vvalue de 63 millions. truction.) 9% avril 494 

De même, nous basant sur ces recettes, et en tenant compile 24 avril f° AVIS 
des quelques taux moins élevés en vigueur dans les territoires Le garde des Sceaux, ministre de la justic la 
d'outre-mer, il est permis de dire que le bénéfice des aclionnaires à M. le président de l'Assemblée de Union fr , tend 
serail minime, et 4 

Éd pi à : nsie préside 

Et comment ne pas prendre en considération le fait même que si Monsieur le président, juil 

la fiscalité d'outre-mer risque de favoriser un tant soit peu lesdites J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aulori- Ù toire 
Ù | : 

sociétés coloniales, res dernières méritent ceile faveur qui he de poursuites contre Mme Germaine Autissier, merabre de PASSE (aise 
saurait compenser leurs frais généraux, plus élevés que dans la blé“ de l'Union francaise, formée par M. le procureur géneérai ji 
métropole, et notamment le coût des voyages de leur personnel, la cour d'appel de Paris. \oT: 
les congés pius longs, les maladies du personnel plus nombreuses. Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de ‘4 Jo ma 

Le ministère des finances invoque enfin, à l'appui de son oppo- décision de l'Assemblée de l'Union française. de PL 

sition à la proposition dont nous disculons et en dehors des areu- Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mi e te et 

! ’ > : 

ments juridiques fournis par la jurisprudence, ci-avant rappelte, considéralion. TT 
un argument tiré de ce qui se passe à l'étranger. C'est ainsi que le Le garde des sceaux, ministre de la : 
2 puars 1939, M. Paul Reynaud, alors ministre des finances, décla- l'ar délégalion : 1) 

rait à M. Roy, député, « que les mesures fiscales métropolitaines Le che bu cabinet he 
étaient en harmonie avec la législation appliquée en la matière GMA à 1 
par divers pays étrangers (Anglelerre et Belgique notamment) qui NGC: LHSIDIG, (int 








possèdent à un très haut degré le sens colonial r». 
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ANNEXE N° 108 











{Session de 1930, — Séance du 4 mai 19%.) 


xUPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à décider la créa- 

tion d'une carte d'id2ntité obligatoire dan: les départements de Ja 
Guadeloupe, li Martinique, la Guyane et |A Réunion, présente 
var M. J.-C. Perier, Mme Malroux et Mlle Le Ber, conseillers de 
Union francaise. — (Renvorée à la cominission des affaires 
iates.) 


PR: 


} 
EXPOSE DES MOTIFS 


} 


Mesdaines, messieurs, Ja siltualion de famille, les conditions de 
ve et d'habitat rendent difficile l'établissement de statistiques 
exactes dans les départements de la Guadeloupe, la Martinique, la 
Gasane et la Réunion 

Le recensement effectué en 1936, établi par bulletin individuel, n 
donné qu'une approximation. 
1 est à craindre qu'un tel élat de fait, s'il per<islait, ne gène 
«nsidérablement Tapplication des lois sociales dans ces d'‘purte 
ments 

| par: ait donc indispensabe d'établir d'une facon précise la démo- 
graphie de ces départements, par l'établisse ment d'une carte d'iden- 
üté individuelle, 

celte carte devra être obligatoirement présentée par l'intéressé 
krs de son incorporation à la caisse de ki sécurité sociale et aux 
locations familiates, Mention du numéro de la carte d'identité 
devra être portée sur a fiche d'immatriculation. 
Celle carte d'identité permellra également de délerminer avec pre- 
cision le nombre et la qualilé professionneilé des prestalaires. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à établi: 
une carte d'identité obligatoire pour foule personne âgée au nmrini- 
mum de 15 ans révolus, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

Le numéro de la carte d'identité sera obligatoirement porlé sur 
ha fiche de l'intéressé, existant à la caisse de la sécurité sociale 
et d'allocalions familiales à laquelle il appartient. 





— - 


ANNEXE N' 109 


(Session de 1950. — Séance du 9 mai 195%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposihon de M. Jean Lapart, conseiller de Union francaise, 
tendant À inviter le Gouvérnement à revatoriser les pensions d’an- 
cienneté consenti:s dans l’Union française par les caisses locales 
des retraites, par M. Bégarra, conseïler de l'Union française ‘11. 


Nora. — Ce document à é€té publié aù Journal cfjiciel du 40 mai 
1950 {Comple rendu in ertenso de la sance de Assemblée de 
TUnion française du 9 mai 1950, p. 795, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 109 bis 


(Session de 1950. — Séance du 9 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires soviale:, sur 
la proposition de M. Cortinchi, conseiller de l’Union française, 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder un ordre d'urgence 
et de priorité à l'execution du programme d'alimentation en eau 
lutius dans le plan d'équipement économique et social des terri- 

ps d'outre-mer, par M Borrevy, conseiller de l'Union fran- 


alse 


\ota, — Ce document a élé publié au Journal officiel du 
10 mai 1950 (Compte rendu sa extenso de la Séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 9 mai 4050, @. 713, 2 colonne, et p. 716, 
Ir et 2e colonnes.) 


— 





1) Voir Assemblée de l'Union française, nes 59, 278 {année 1949) 
€ 103 (année 1930) 
: 2) Voir Assemblée de t’Union francaise, n°s 3 (année 1919) et 58 
innée 1950). 
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ANNEXE N° 110 





= 1 to" = “ {1 n A ) 

DEMSANDE D'AVIS sur le projet de e!, té par M ken «tra 
de ia Franre d'oulrener, étendant au territoi res d'outre-mer cv! 
aux lerriloires sous Iu'ele di Cameroun 6! -ju Togo ae eng 
de la ioin 49-226 d'u 19 février 10310 tai ! r übje! de e la 
lesistation française harmonie » les Sun le ja 
convention de Bruxeiiss - e< privilèges et lr< hypothèques mari- 
times, æenlie \I hrésident du « seit des ministre — 

‘envorée à la inni--10 IU pan l cquipeotoe ‘ lee CoMm- 
ir Ua tions.) 
P , 1e 6 m 19 
M. Le président u « el « W le yrésident 
de E ASse hier { , } [it nt £ 
Monsieur ‘e président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assembiéfe de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
du irlitiée 32 de la Constilu 1 1 À thhique fra | 
projet de dé i présenté par M. Le m e de la France d'outre-mer 
Ciendan jus territo : d'outre-nr é Ne res & elite 
au Cämuroun et Qu Tozo l calion di loi ne 442% du 
16 février 1949 avant pour objet de mettre la législation francaise en 
harmonie avec les di-positions de la conven! \ de Bruxelles sur Îles 
privilèges ei les hvpothèques marilim 

Vi Î Z 164 titiis me C pit | { |] ] L ! Lu 
considération 

! ;, N ent du conseil tres 
Pour !e s dent du co le uini et par déléga 1 
l'ou Le secrétaire qent ral du Goucernienmenr É, 
Signé: G. LUCAS 


Mivistère de la Franre d'outre mer 


Le 5 mai 1%30 


Décret £é'endant aux territoires d'outre-mer et aux tarritoires sous 
tutefñte du Cameroun et du Togo l'apshication de la loi n° 49-226 
au 19 février 1949 ayant pour oiet de mettre la législation fran- 
çaise en harmonie avec les disnositions de la convention de 
Bruxelles sur les privilèges et les hypothèques maritimes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La ini n° 19-2%, qu 19 février 199 a nour ohjet de inettre la 
oi<ia ion francaise en harmonie ave: les disnosilions de la co Ve 11 
Uon de Bruxelles sur les grivilèses €! les hynolhéques marilimes 

Elle a abrogé Îles articles 19, 191, 192, 1935 et 191 du code de 
commerce et les a remplacés par de nouvelles disposilons plus 
conlormes aux règles aclueiies du droit maritime international 


Elle à é’altement abrogé le- articles {er el 33 de la loi du 10 juil 
let 1ns5 relalive à l'h\polhèque anariline ainsi que le premier 
alinia de i’anticle 2 du même lexte 


Or, * code de “ormmmerce et la lo. du 10 juillet 1885 ont été rendus 
appli 1hles dans les ca. ohte respeclivement par la loi des 21-29 
noterabre et 5 dé‘embre 1830 et par & décret dn 6 août 4887 

Aus; dpt ii'-1! apr fon néce<saire de me e en ronrordance 
la .égislation cormmercis'e en vigueur en France avec celle qui est 
appliquée dans les terri aires d'outre-mer. 

le, es! l'objet du présent projet de décret 

Le Président de ia Répiblique française 

Sur ie rannor! du président du conseil des mini-{res et du ministre 
de ja France d'outre-mer, 


Art. fer, — Les dispositions de Ta oi no 192% du 19 février 1919 
son’ rendues applicables dans les territoires d'oultreamer et dans les 
lerriloires sous tutelle du Cxmeroun et du Too. 

Art. 2 — Le prés dent du cansei! des m nisire 
France d'outre-mer sont chargés de l'exécuti 
sera publié au Journal officiel de la Répub 


s et je ministre de fa 
du présent décrel qui 
e française 


ANNEXE N'111 


(Session de 1930, — séance du 11 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commiion des affaires financitres sur 
A proposiuon de résolution de MM. Antonini, Boussenot, Monnet, 
Pemas, Djim Mornar Gueve, Borrey, Zinsou, Babakar Diop, G entet, 
Gervain, Ebédé et Schock, consei Vers de l’Union française, ten: 
dan’ à inviter Assemblée nationale à voter une loi déterminant 
le mode de fixation de la parité du franc C. F. A., par M. Sr'yestre, 
“onéeéiller de l'Union francaise Le 


Mesdame:, messeurs, depuis que le décret du 28 décembre 1945 
a 2réé, dans | Union française, trois francs différents: le franc métro- 
poliltain qui a cours également en Afrique du Nord, aux Antilles et 


{1} Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 92 (année 1959). 
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en Guyane; le franc d'Afrique où frane C, F, A. et le franc du Paci- 


fiqjue ou f: CL. F, P., de irès nombreuses controvenes se sont é'e- 
Vecs 1anf sur la nées<ié de celle pluratité d'unités monétaires au 
‘ein d'une inétné nation que sur l'agpréc ation des valeurs respec- 
Lives à altribuer à ces inonnzies ïibellées en france. 

\a 28 décembre 1915, !a teneur en or du franc métropolitain éiait 
Ge à mmilhigrumimes 46, Elle a été, depuis, abaisse successivement 


a # imiisrommmes 37 le 25 janvier 1958, à % milligrammes 26 !e 
2, avril 1959 et à 2 mnillisrammes 55 le 19 <eptembre 1919. A chacure 


de es dévaiualions, interssaues sur des dé-isions unilatérales du 
Louve-denent, s est posée nécessiirement la question du maintien 
où Ge la modification des rapoorts entre les fran:s coloniaux (CG. F. A. 
et Ar. Pi © étalon inétropoltain. De nouvelles pariiés furent 
Ctalniies, n po par des di-posiiions Maislatves où réglementaires, 
14 S pa: de <jinples avis de r'offite des changes, dont le dernier à 
de'criminé à 2 francs méiros la vaseur actueile du frane C. F. A. 

Fi el ii iue relle fachiié apparente avec laquelle peut ètre 
CA !xe, à 1 hstant su van ès errefnenis el VIZUeur, une 
rupinre des pariiés élabies, ne peut qu'in'iter les spéculatcurs à 
rectercher, dns es moindres s\moicmes de déséquilibre écono- 
mique où de défiience de in balance commerciale du bloc francais, 
occasion d'iccrédier. périodiquement Ll'inmninenre des epesures de 


rajus cineds monta res el à provoquer ain<i d'importants traneferis 
de fonde qui entravent l'essor de Ja production, ralentissent es 
CN. L omoromel'ent la siabiiité des rr * intérieurs et, par sur 


croi, éhrament la confiance dans la valeur réel'e de la monnaie, 
La Sronosition de réso ution n° 9 fr nvovée à lexamen de voire 
Coatmesion des aifuires finticières, V<se à « donner une base juri 


dique tnvonestab'e à la valeur di: france C F. A. » et ä“faire désor 
doais Ju Parlement l'arbitre souverain de toute nouvelle modification 


des jarlios des monnaies libe:lées en franrs 

La question posée par nos collègues, au‘eurs de in propus lion 
n 2, nest donc pas de savoir ei là va'eur actuelle du frane € F. A. 
és reste par rapport au franc eétropolilain où si, au contraire, 


Come tenu de l'accroissement de la production dans la métronote 


et des données de la vie ionique de nos deux grandes fédérations 
dltaines eh parculer, un coelicent de réévaluation pourrail êcre 
“ : 

Soucieux, par-dessus Tout, d'une etabilisalion emonélaire qu'ils 
Considérent comme un facteur essentiel de prospérité, is m'envisa 


gent que de garantir les parilés exj-tanltes sous la caution du Parie 


> l 

ment. en 6blenan \-Surance que its modilicalion: deécdiles pnarilés 
ne pourront être décidées que par une loi, ainsi que l'impoe d'ail 
leurs la Consitu 1 du 27 oclobre 1916, 


Le dernier point est essentie!, Le vrai prohième <e ramène à une 
ion de dounce< juridiques incontestables, 

Le décret du 2S décembre 1953 qui a créé le france C. F A, avait 

‘lat entendu. en vertu de l'arlicie 6 position {0 

u © mai Soi qui scpauie que, dans les colonies, 


ce 


[l 
du sénalus Consulie d 
{ Ll 


de: Gé s, rendus dans la forme de réscleements d'administration 
publique, Slaluent sur le résine monclaire, L& taux de lintérèt ef 
le S institutions de crédit 

Ce texte élajt « mforme à j'organealion des pouvoirs pubiies 


alors en visueur et tote modification aprés octobre 1916 des parilés 
QU'i avail fixées devat évidemment êre prise eh conformilé de 


l'organisation nouvelle Ces pouvors publics, c'est-à-dire par une loi, 
Er effet, la Constitution du 27 octobre 1916 s'appliquant de façon 
éxpresse aux deparlemments el territoires d'ouire-mmer — £oniraire 


ment à celle de 1S3» — le Sénatus Con<ulte du mai foi et les 
pouvoirs parliculiers qu'il avait donnés an Gouvérnement <e trouvent 
äbrogés; la loi seule peut desormais régler les maiücres qui ne sont 
x expressément réservées an pouvoir PXCCUTIT où aux as<embifes 


» 


ocales, aux termes des articles 32 {2e çl 3e alinéa), 55, 3: et 38 de 
la Constitution. 

« L'erreur, qui a consisté à chanzer les parilés par simrsle avis de 
l'office des changes, n'a pu être commise parce qu'on à confondu les 
procédures s'appliquant oulreaner à deux caïégories de mesures 
monelaires, celles concernant la Valeur respective des monnaies 
Jibellées en fran-s et celles concernant le cours des changes des 
monnaies étrangéres. Les premières doiveni faire l'objet, depuis 
octobre 1946, de lois: les secondes, aux terme: de la réz.ementation 
du 2 septembre 143% sur ke conirole des changes, font simplement 
l'objet de décisions du ministre des finances nobfiées à leur clientéle 
par l'office des chanzes et ses <uccursaies d'outre-mer, Elles sont 
indé»endantes les unes des auire<, Car om peut parfa:tement fixer les 
cours du dollar, de la livre sterling et des autres emonnaies étrangères 
sans modifier les pariiés des monnaies libellées en francs et, inver- 
sement, modifier ces parités sans loucher aux cours du chante. » 

Cette argumentation, tirée de l'exposé des maolifs de Ja prope- 
sition, et qu'il convenait de rappeler, ne parait pas discuiable Elle à 
été admise par l'unanimité des membres de volre commission des 
affaires financières, 

Dans res condition:, le texte de la propo:ilion, présenté par tes 
auteurs de la proposition n° 92, à été également accepté, à l’unani- 
mité. Toutefois, votre commission des affaires financières, après en 
avoir ionguement délibéré, «x jugé indispensable, à titre de garantie 
supplémentaire de la complé'er par une disposition expre-€ce Concer- 
nant l'hypothèse d'une dévaluation ou d'une rééva'uaton du fran: 
métropolilain, dont [a @éciion ressorlit exciusivement au pouvoir 
eyéculif. 

Si l'article unique de la loi adoptée par j'\ssembiée 
Lorne, en effet, à édicler que la parité des monnaies libellées en 
fiancs C. F. A, ne peut être modifiée que par une loi, quelle sera 
‘a siluation, en cas de dévaluation ou de réévaluation du franc, 
6 i. se produisait à la fois une carence du touvern: ment et de l'ini- 


Late paræoentaire, en vue de l'intervention de la :oi 





nationa'e <e 


= : 


manipulation monétaire, décidée valabiement par l'exécutif 


: 


Li nif 
Pour le franc unélropolitain, entrainerait automatiquement, si ; 
@ ASSEMDLÉE LE L'UNION FRANÇAISE. — $, de 1950, — 28 août 1951. 


[e7] 





étions" 
cocfficient de parilé n'était pas raju<té, une variation de ! . 
du franc C, F. À. et, de ce fait, serait réalisée une modifi.1., |! 
partiés, sans l'intervention du Pariement, contrairement à be 
expres:e qu iségisateur. 
Pour prévenir une telle jirrégularilé, et sur proposition da 
colltsues du grouge communiste, acceplée parla quasi totalité 4 


CofMiñiesaires des affaires finauc ères, il vous est donc Pronosé da 

compiéier le texle de l'articie unique par l'alinéa Suivant: 
« Dans je cas d'une dévalualion ou d'une réévalualion du 

! 


cell parilé doit être fixée par la loi. » 

Mes chers collègues, suivant un vieil adage, en économi 
Uque, la seule monnaies saine est la monnaie stable et c'es ana 
dote, à bon droil, qu'un grand savant — Copernic —.a pu affhtner 
que « les trois plus grands féaux de l'humanité étaient lee 
les Goidéinies el les alicralions de la monnaie ». 

Fu réclamant pour les prsdueteuirs et les consommateurs de 1 
zone du franc C, F. A, cette slabüilé désirable, nous aurons mar 
notre volonte de îes prémurur coutre les dangers de la hau:: 
prix, de la reslriciion créissante du pouvoir d'achat et de la di 
ion Ge ;'épar{ne: nous aurons, en ouire, coopéré ulilement $ 
muier jes inilialives, à intensifier, dans des circuits normaux, les 
lransactions comimercales, à assurer, en bref, plus de prosérit 
dans un large secteur &e l'Union françai-e, 


PROPOSITION DE RESOLUT;ON 


L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée nali 
à voler une loi délermminant le mode de fixation de !a parité dy 
franc C. F. 4. et lu: propose le teéxie suivant: 

tlicle umique — La parité des monnaies ljbelées en franc C. F4 
a département de ia Réunion, des territoires et groupes de ris 
toires d'oulreaner suivants: Afrique occidentale francaise, Afrique 
équaloriaie francaise, Cameroun, Togo, Madagascar et dépendances, 
es Comczres et saiat-Pierre et Miquelon, ne peut être modifiée que 
par une loi 

Dans je cas dune dévalualion on d'une réévaluation du 


parité doit être Bxée par Ja loi. 


cette I 


a ——— 


ANNEXE N° 112 


(Session de 1950. — Séance du 11 mai 1950.) 


DEUXIFME RAPPORT faisant suile au rapport n° 46 présenté an 
nou de la commission des affaires sociales, sur le contr l 
de MM. Cianfarani et Abdsesselam, pris en considérati 
l'Assembiée en suite à la proposition de réso.ulion de MM. P 
Catrice, et des membres du groupe du mouvement répu 
populaire, conseillers de l'Union française, tendant à 
l'Assembiée nationale à voter une lot améliorant pour les travail 

leurs algériens en France :! leurs familles demeurées en Algerie 

les prestations des assurances sociales et des alloca:ions familiales, 

par Mme Caffot, conseiller de l'Union frança'se (1). 

Mesdame:, messieurs, le contre-projet que j'ai Fhonneur d 

porler devant vous, pris en considération par notre Assemblée, 15 

de la discussion de la proposition no 239, a trait pius parti 

ment aux allocalions familiaies à verser aux familles dem 

en Algérie, des travailieurs algériens résidant et travaillant en 

France. 

L'ensemble des prestations familiaies à verser aux travi ; 
algériens ne sera donc pas traité dans ce rapport, pas plus d'ail 
que le problème de la sécurité sociale dont la mise en pli en 
Algérie, suscite encore de vastes et divers commentaires; d il 
que l'Assemblée algérienne s'est prononcée sur cette question : 

Pour ‘a première fois, la mise en application des ass 3 
sociales 5n Algérie est fixée au fer avril 190 par arrèés des 
2 mars 1990 {Journal officiel algérien du 28 mars 19%0). 

serait certainement possible de discuter ces modalités | 





cation quant à leur taux, leur limilation et leur particularité. L?3 
N e e M4 : L , = ! 
observalions, si justifiées fussent-elles, n'ont pas place dar: + 


rapport se situant très exactement dans les lignes du contre LL 
le notre collègue Cianfarani et traitant des allocations familiaies. 


Déjinition et principe des allocations familiales. 


Le principe des allocations familiales a consisté au di; &. 
ajouter à la rémunération du travail une prestation qui lien 
cumyle au travailleur de ses charges de famille aux fins de la 
a assurer l'éducation et l'entretien de ses enfants. 

Celle prestation a aujourd'hui pour élément essentiel une cé 
lion, en espèces, mensuelle payée pour chacun des enfants à charzt 
jusqu'à l’âge auquel ils sont présumés pouvoir subvenir ou conti 
personnellement à leur entretien l 

L'anplication de ce principe à l’ensemble de la population 3°:\ 
est maintenant général, Toute personne qui exerce une act 
habituelle quelconque est susceptible, sous l'empire de la 1égis11 
actuelle et du fait de celte activité, de bénéficier des allo 
familises pour les enfants dont elle assume la charge. À 

Ce drait est indislintement ouverl aux salariés, aux trai > 
indépendonts, aux employeurs des professions industrielles, 








1) Voir Assemblée de l'Union française: nos 220 (année 1 
46 (année 1950). 
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metviales, libérales ou agricoles; aux personnes occupées par des 
empioyeurs ne poursuivant pas des fins Ineralives, aux fonclion- 
naires de tous ordres ainsi qu'aux avents des servires publics ou 
conrédés. 


Historique. 


Une longue période d'une soixantaine d'années fut nécessaire à 
l'aboutissement d'une telle réalisation. Celle évolulion s'est pour- 
suivie en quatre phases successives: 

jo Le « régime de liberté » (1880-1992) inspiré par Ja création 
d'organismes privés, sporad ques, se penchant sur ie sort des familles 
nombreuses dans le but d'améliorer la production où de rérom 
penser des ouvriers mérilants. 

Get exemple inspiré du tout premier acte en ce domaine frésullant 
l'une décision impériale du 26 décembre 1862 prévoyant en faveur 
de< inscrits maritimes, ayant plus de cinq ans de services, le verse- 
ment d'une allocation de 10 centimes par jour et par enfant) fut 
suivi en {831 et en 1397 par de nombreuses administrations: 

Le « régime de l'obligation légale » conséeulif à la loi du 
11 mors 1992, — Le décret du 12 novembre 1958 et le décret-loi du 
29 juillet 1939: préparent: 

3e Le « régime du code de la famille » dont les premières dispo 
silions sont entrées en application le 15 janvier 1940. 

Les lois, décrets ou arrêtés suivants précèdent 11 quatrième phase 
contemporaine que nous vivons actuellement: 

Décret du 1er septembre 1939; décret du 29 novembre 19939; décret 
du 16 décembre 1939; décret du 21 avril 1940: loi du 13 novembre 
1910: décret du 18 janvier 1911; loi du 15 février 1911; décret du 
93 mai 1941: loi du 29 mars 1911: loi du 17 novembre 1941; arreté 
du 31 décembre 1941: décret du 13 février 1911: loi du 9 seplemibre 
1312; loi du 18 novembre 1912; loi du 6 juillet 1943; loi du 2 novem- 
bre 1913: décret du 2 novembre 1915; 

‘ « L'intégralion des prestations famitiales dans le plan de 
sévarité sociale » à compter du {er juillet 1936 marque d'une façon 
indéfébile notre civilisation moderne visant Ijois buts bien distincts: 

1) Auméliorer les conditions de vie des familles laborieuses el 
réparer une injustice sociale; 

b\ Protéger ‘ontre la oncurren'e es patrons payant des allo'a 
lions familiales, en obligeant les autres à ie faire aussi; 

c) Développer la natali'é. 
En etfet, la joi ne 16-1835 du 22 août 1946 distingue quatre presta- 
os 

jo Allocalions de maternité; 2% allocations familiales proprement 
dites; 3e allo-alions de salaire unique; 4° allocalions prénalaes, 
et au surplus une allocation compensatrice mensueile (dévret du 
6 octobre 1958, Journal officiel du 7 octobre 1948) de 650 EF pour ie 
deuxième enfant à charge et de 1.009 F pour chaque enfant à charge 
en plus du deuxième est accordée à daler du {97 seplembre 19418 
(pour ceux des travailleurs qui ne supportent plus la charge de 
l'impôt cédulaire). 


[t 


{ 
1 


Organisation des caisses d'allocations familiales. 


Cependant, l'organisation nouvelle de la sécurilé sociale à pour 
but de garantir à chacun, qu'en loules circonstanres, il disposera 
des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa 
famille dans des conditions: décentes, 

Elle implique done notamment l'absorption des allocations farni- 
liales et à pour effet de mettre fin à la piuralité des caisses afin 
d'éviler la source d'inégalités injusüfisbles entire emp'oyeurs qui 
devraient équilahlement supporter des charges Cgaies. 

Après les sociélés ou caisses muluelles, les caisses générales de 
garantie, les caisses d'allocations. familiales dont le mode de compen- 
sation variait jusqu'à présent doivent adopler lé système de compen 
sation basé sur ies salaires versés, de manière à permettre Ja sur- 
comsensalion à échelon national entre les caisses dont les charges 
se révèlent trop lourdes du fait que leurs allocataires sont très char- 
vés de famille et les autres caisses, Ces « caisses de compensation » 
des allocations familiales se divisent d'ailleurs en deux sections 
l'une pour les empioyeurs et salariés Lavlre réservée aux travail 
leurs indépendants J 

Celte réforme des caisse: des aïñocalions familiales, bien que cal: 
quée sur le régime administratif des caisses de sécurité sociale, 
permet toutefois leur autonomie de gestion. 

Le conseil d'administration établit une représentalion équitable 
chtre les représentants des salariés el ceux des employeurs (50 p. 100 
Salariés, 25 p. 190 travailleurs indépendants, 25 p. 100 représentant 
les employeurs), 


Atiribulaires 


Au père ou à la mère (non déchus) pour les enfants issus de leur 
Inariage ou pour Ceux que l'un ou l'aulre des époux auraient eus 
d'une union antérieure. 

A celui des parents ou à la personne qui, en cas de divorce, de 
séparation ou de déchtante, entretient, s'occupe en somme des 
cnfants. 

D'une façon générale, les allocations son! attribuées à la personne 
jusitiant qu'elle éduque, entretient, s'occupe en somme des enfants. 

A la personne « physique ou morale » qualifiéa de « tuteurs aux 
allocations familiales » désignée par le prélet. Quand celui-ci à 
décidé sur proposition des autorités administratives chargées de la 
protection de l'enfance, de substiiuer ce tuteur, pendant une durée 
liXée par lui, au chcf de famille ou à l’atlocataire pour les raisons 
suivantes : 

Entants élevés dans des conditions d’alimenta'ion. de logement 
ou d'hygiène défectueuses ; 

Allocations non employées à l'amélioralién de vie au faxer, d'en- 
iretien et d'éducation des enfants. 
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; 
Cond.lions d'attribution, 

Pour avoir druil aux allocalions familiales 1 faut 

Tirer SUS IHOSERS d'existence dune acliite proiession ll juule 
Coque (liés ä&alutCaltonis SOA propurauLHeses uu H'INDUIE juurs 
vu d'heures de iravail, ; 

Cerendant, en cas de chomage parliel les allocations sont versres 
dnicsralciuent, 

Avoir au amoins deux enfants a charge (qu'ils soient légilimes, Kézi- 
tunes, reconnus, adoplés, recueillis où pupilles) n'arant pas drpassé 
dé plus d'un au i dge de l'oblitalion solaire; 

Les enlants à luples, recCuéiils, en ige de S& olurilé ou d uppren- 
Uissase susqu à N\iligl anis Jans le Premier cas ei Hi se pl aus 
dans le secunig bonefitient dus taeéines allocations lSCESs üuux 
personnes qui les heébergent: 

Etre inscrit à Uhe caisse de Conpensalon; 

Eulin cxcCepounheliement us félsuunes chargées de larmilie 
(veuves ou diVurcées,, iMcine sans travail r'muncré, touchent leurs 
üilocalions farmmliales, 

Les étrangers travaillant eu France ont droit aux allocalions farmi- 
Lalus, 

Taux des allocalions farnidiules. 
Le laux des alloralions familiuies Varie 
Selon le HNomure des ethiülils à iurge, Selon la residence du 


Chef de famille. 
I est calculé selon Le nombre d'enfants en pourcentage du salaire 


tujenu dépäartetmentes du heu de residence du chef de samaiik 

Le Salaire inoÿen vépartemental est fixé chaque autre par décret: 

Dubai un Lux Urbain (pour ls tunes de pius ue ZUU0 habile 
tanls: ; \ 

Ou suivant Le laux rural ‘pour les communes de moins de 2,900 
häbilants) 

Ceridihés grandes il ou Zuices rLaines ln Cia [ re 
dün taux spérlul, 

EXeiupie: ia loi du 90 müi fo à lé les variations des salaies 


mojeus déparletmenlaux à Cuiies au siluil Hit Qu ilhulhteur!y 
vurdiigire ac Hiuuus'rié des tulaux 


Le suläiré asant été à L'époque augmenté de 295 p. 100, il cn sésulie 
que lous les salüires invjeus déparemmenlaux üut ele à pa uu 
lee juillet 1946 mulluipliés par Cinq quaris el le 1Ésullal acrundi aux 


iiuiipjaus de où Hits su,eriturs, 

Par atleurs le imvnlant des alocalions fainillüles à été purié de 

12 p. AU à 20 p. 100 du salaire mojen déparitintaial pour deux 
“lälits, 

6 p. 00 à 50 p. 100 du saluire moyen départemental pour trois 
eulälils; 


Au delà du lroisième enfant il est majore de 30 p, {ut 

Lu lenanil anisi Coupe de Ce qui précédé, nous couslalons que le 
liux ües allocations iamiliales Varie selon de sülaire moyen acpar 
lémenlal du travailleur d'après ie barèine fise pour Cului-Ci par 
Lofuohtanice au 2 Seplembre 195, à, Diable au 1° août 1915 

Le deparlement de la Seine € U Conune base dat Û 


Caicui, HS ensuil que la base mensuelle de 2235 fois le salaire horaire 
thai du inaäti@üivre Ordinaire de l'iadusiric des mélaux subit 
ues äbüllerents das les aulres départements, abatléients lies 
pour la deéterminalion des £aluires dans lies diverses zones terrilo- 
rules, 

Les chilres ainsi cblenus lors du calcul de chaque va ion Sont 
arrot®dis au raulliple de o0 fran uninedialement supérieur 

C'est ainsi que les allocations familiales varient ue luparteinent 
à departement, el nous somines atneënés à Conslaler des injustices 
iasrantes, Surtout lorsque nous tournons nos regards vers nos ressol 
üssants d'outre-mer, el plus spétialemert vers les travailleurs alré- 
riens en Fran‘e 

En etlel, nous conslalons que pour les familles de travail'eurs 
algériens lravaillant et résidant en France 

Les allocations famihales sont inférieures. Elles sont de 13 p. 1) 


du montant du salaire avec plafond de 12.500 F, soil 1.873 | par 
enfant. » 

De quoi S'agil-il ? 

La presse, la radio (par conférence Gu processeur Massis les 
exposés de cerlains de nos collègues hHolapmnent M. l'abié Catrive 
— font ressorlir qu'un railiard à un mulliard et demi (si l'on ajoute 


en dehors des ailocalions familiales les trois autres preslälions 
inalernilé, salaire unique, allotañon prénatale) ne sont p 


Pi \e] Û 
aux ayants droit, les travailleurs alériens en France, mais ga 3 
dans les Caisses métropolilaines du fait que les allocations farmni- 


liales — cotisées en France — sont versées à la famille demeure 
en Algerie selon Île laux en vigueur dans les trois départements 
ulgériens, 

Mon propos n'est pas d'envisager ici Ja façon de rendre À ces 
travailleurs les somines bloquées dans les caisses métropolitaines. 
Ce reliquat de prestations leur est dû peur l'entretien, l'éducation 
et le mieux être de leurs enfants, et, (out en regrettant vivement 
cel élat de Choses, nous appelons l'allent.on du gouvernement sur 
cette anomalie, 


D'après l'exposé rapide que je viens de faire nous pouvon ns{a 
ter: 
a) Que le taux des allocations familiales varié — À nombre d'en 


fants égal — selon le Salaire moyen déparlemental du lieu de rési- 
dence du chef de famille, 

Si l'on convient d'admettre que, d'une part, le chef de famille 
est le travailleur lui-même chargé de nourrir et d'éntretenir cette 
famiile ; - 

Et que, d'autre part, la résidence est — d'après le code civil — 
au lieu de travail du chef de famille (quel que soit le lieu où celui-ci 
désire faire vivre ses enfants provisoirement) ; 

Nous sommes obligés d'admettre que le travailleur alvérien en 
France, remplissant toutes conditions quant à l'attribution des allo. 
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cations familiale doit normalement et régulièrement toucher, Jui- 
même et au taux métropolitain. les allocations familiales colisées 
pour son [over par la caisse métropolitaine et verses par Fem- 
ploveur métropolitain 

Celle notion est d'autant plus normale et équilable que les tra- 


Vailleurs étrangers en France (llaliens, Sarrois, Anglais, etre.) béné 
ficient des dispositions mmétropolilaines, pures el simples, sans autres 
considération que lé Heu de leur travail et non pas de l'endroit où 
vit leur famille (accords d'ivomicralion franro-italien de 19:3-1917 
(Propositions, résolutions déposées à assemblée de L'Union francaise 
par Mine I. Caffot el M. l'abbé Catrice à ce sujet. 

Fr mie = dérons 1 = admettre Ta conminuation de méthodes 
telles que rceile qui consisilée à ce que, par nole de service de Ja 


ar 


prélecture de Ja Seine udressée à l'administration du métropolitain 


à l cell ipnnelve à Avoir à appliquer en France mélro- 
polilaine l'arroté du 13 octobre 195$ du gouvernement général de 
l'Algérie donnant raies indications quant à la manière de parer 


les nilocations farmidliales aux travailleurs alvériens en France ? 


Le regime interne de F'Acérie pas plus d'ateurs que celui de 
llalie. de l'Anclelerre ou de la Sarre — ma rien à Voir avec la 
sojution du problème 


La question qui nous préoccupe est la disparition de celle diffé 


ence entre travailleurs algérens en France et travailleurs étran 
sers, par l'applicalion des mêmes règles dans un souci d'équité et dé 


? tions générales sur la Sécurilé sociale signées entre 
la France et la Belsique le 15 janvier 19%; la France et la Tchéco- 
sJovaquie Le 12 octobre 1938: la Franre et l'Halie le 21 mars 1938, elc., 


altribnent aux travailleurs étrangers ressorlissants de ces pars des 
droits CZAUX aux imétropailains », quel que soit le lieu de rési- 
üdence de leur famili 

Nous ne Conprenons pas et n'acceplons pas que Ja parité de 
traitement consenlie anx étrangers et à leurs familles — souvent 
COROLLA TTTÉ oit refusée aux travaileurs alzériens en France, 


cHovens français non seulement par l'article {°r du Senatus-Consulte 
de 163, pois encore par la Toi constiltitionnelle du 27 octobre 1956, 
qui stipule 

La France fou 
car léralité des « 
de reliion : 

\eons demandons Simplement que nos frôres d'armes algériens, 
chosens francais, qui ont acquis par leur travail sur le sol métro- 
pohtain et par leur fidélité à la cause nationale commune.aient des 
droits au tnoins égaux à ceux dont jouissent les étrangers travaillant 
sur ce mméme sol el la plenitude des avantages acquis, Sur les bases 
du sésime métropolitain. Tout autre aménagement restreignant le 
les avantages dont il s'agit est, à nous yeux, une spe- 


ne avec les peuples d'outre-mer une union fondée 
roilts et des devoirs, sans disünelion de races ni 


| 








benelire el 


halion, 

C'est dans cet ordre d'ilées que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de résolution de M. Cianfarani et M. Abdesselan, 
dégerement modifiée quant à la ‘orme, mais intarte quant au fond, 


PROPOSITION DE RESOLA TION 


L'Assemblée de l'Union francuise invite l'Assemblée nationale à 
Voter une oi tendant à faire bénéficier les familles demeurant en 
Alserie des travailleurs altériens en Fran-e des mêmes allocations 
et ious aulres avantages dont ces familles bénéfivieraient si elles 
client dans Ja ntropole, el propose Je texte suivant: 

Art, fer, Les travailleurs algcriens en Franre et leurs famifes, 
quel que soil le lieu de séionr de celles-ci, bénéfivient des alloca- 
lions famihioles et tons auires avantaces qui serñient accordés s«l 
les lanilles demeuraient dans la métropole à la résidence du chef 
de famille, 

Art. 2 Les cotisations sur les salaires versées par les employeurs 
pour leurs salarits ne sauraient, même en partie, être détournées 
de a <deslinalion pour laquelle les cotisations sont versées, Les 
prestations familiales seront xersées directement à la famille, en 
application et au laux du régime en vigueur au lieu de travail du 
Chef de famille. 





ANNEXE N° 113 


(Session de 1!9%0. — Séance du 11 mai 1%0.) 


AVIS prem@uilé au nom de la commission de l'agricullure, de Téte- 
\ase, des cha--es, des pêches €! des forûts sur 11 praposilion de 
MM. Paul Catrice, Armani Cognart, Georzes Le Brun-Kéris, con- 
seillers de TlUmion française, tendant à demander au Gouverne- 


ment de prendre toutes les Imesures utiles pour que les pays et 
territoires de l'Unien frantaise <oicni stpslosntes à t'Expesition 
internationale textile de Lille en 1951, par M. Lhuilljer, conseiller 
de l'Union francaise (1). 


Mesdames, amessieurs, dans un exposé objectif, notre collègue 
M. bouesenot vient de situer l'imoortance de la productinn texte 
dans les terriloires d'outre-mer, D'après es éléments Statistiques, 
nous sommes déja pleinement convaincus de la nécessilé de faire 
apparaitre cet effort dans les milieux métropolitans, à l'occasion 
d'une manifeslalion aussi grandiose que celle qui doit se tenir à 
Lie en 141. 

Votre commission de l'agriculture a tenu, néanmoins, à joindre 
ses instances à relles de la commi-son des affaires économiques, 
eur il lui ci apparu en eflet essentiel qu'à l'occasion de cette 


(1) Voir. Assanblée de l'Union française: n° 288 (année 1949). 
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inanifesialion toute l'ampleur du problème textile de l'Union t 
çaise soit soulignée. ca 
La place qu'occupe l’industrie textile métropolitaine est Prépondé- 
pante, Actuellement, Comime avaut guerre, cile se place au « z 
latiz des activités de tran-furmailion de notre pays, venant à : 
apres les industries mécaniques ei électriques. Elle représer 
qualrierne indusirie lextie du monde, apres celles des Etals.i: 
de ja Grande-Bretagne €t de l'U. R. $. S Elle est la première des 
inausiries françaises exportatrices. ses exportations Vers l'étranser 


représenent en Vaieur 20 à 25 p. 10) des exXporlalhions fran ES 
slobares, non comar.ses les exporlations vers les territoires d'outre. 
mer, 

Elle emgioie plus de 6.4 personnes et consomme, annue 
ment, environ 63.000 tonnes de malières premières, lesquelles sont 
iran<formées duns 11.006) usines 

Le imalériel comprend en gros 

3 tnülions de hrocnes à laine; 9 millions de broches à coton: 
imiilion de broches pour la filalure des autres fibrée; 304006) té! 
ere à Usser; A0 méliers de bonneterie. 

Teiies <on! les données générales de la structure de notre indus: 
ire textile, dont ji n'était pas indifférent de faire un bref raunel 
avant d'exposer plus en délail d'origine de ses approvisionnements 
Ci s'imporlance de ses exportaltiqne, 

La fourniture <ke natière< premieres nécessaires à ceite bran 
indusiriele est directement liée au commerce international, a 


] 


que le montrent ies labieaux ci-des-ons: 


Principales importations de matières tertiles. — Année 198, 
(En lorinee.) 


Laine: de l'étranger, 118.700; de l'Union française, 7.000, — Total 
12.509) 

Colon: de l'étranzer, 291.600; de ï;' Union française, 11.060, — To 
0 tan), 

Soie : 

Cocons sccs: de l'étranger, 210; de l'Union française, ». — To- 
tal, 250, 

Déchels de soie: de l'étranger, 1.700; de l’Union française, » — 
Total, 1.700. 

Suies grèeges et ouvrées: de l'étranger, 2,300; de l'Union fr 


caise, », — Tolai, 2.4, 
Lin, chanvre, ramie: de l'étranger, 931.500; de l'Union fr 
caise, 10, — Total, 51,54. 


Juie ei fibres dures: de l'étranger, 135.200; de l’Union française 
12.0, —— Toial, {19.000 

Wivers: de l'étranger, 3.900; de l'Union française, 2.200, — Tofal, 
AM). ü 

L'emcembie de ces imporial:ons représentait une valeur glohala 
de 6 iniliards 300 miliions de francs-88, dont 264 millions pour les 
lerriloires d'uulre-4ner. 


Princupales importations terties. — Année 1915 (en lonnes. 


Laines et poils: de j'étranger, 111.200; de l'Union française, 3.0 
— Toial, 114.200, 
Colon: de l'étranger, 466; de l'Union française, 29000, — Totln!, 
195.000, 
Soie : 
Locons secs: de l'étranger, »; de l'Union françase, ». — Total, » 
Néchets de soie: de l'étranger, 250, de l'Union française, 141. — 
Total, 3%). 
soies gréges: de l'étranger, 60; de l'Union française, ». — To- 
lai, GO, , | 
Fibres synthétiques: de l'étranser, 3; de l'Union française, ». — 
Tota;i, 2. 
Lin. chanvre, ramie, genèt: de l'étranger, 30000; d: l'Union fran- 
cuise, 70, — Total, 302. 
* Jule et fibres dures: ae l'étranger, 79.690; de l'Union français, 
6.200, — Total, S6.11K). nn. 
Dvers: de l'éiranger, S.209; de l'Union française, 3.000, — Total, 
11.500, | 
L'ensemble de ces importations représentait une valeur d'environ 
00 miiliurds 300 millions, dont 5 milliards 3 millions pour les !er- 
riloires d'outre-mer. 
En regard de ces chiffres, la valeur de nos exporlalions au couts 
de: années 1938 et 1913 alleint: 
Aunce 193$: k = 
& milliards (1) dont 1 milliard 7M millions vers les territoires de 
l'Union française. 
Année 1948: 
04 miiards (4) dont 56 milliards ver les pays étrangers et 3S mi: 
lards vers les territoires de l'Union française. 
L'examen de ces chifires rous lait percevoir l'aspert très particu- 
lie- du grobième texlle considéré sous fangle najonal. Une d° 
nes premières forces induètrielles demeure sous la dépendance du 
approvisionnement étranzer, avec ioule l'incertitude et les conte 
quences qui en découænt; par ailieurs, à une relativement faib:e 
Participation des terrioires d'outre-mer dans dl'approv-sionnenini 
en matières premières correspond, par con're, une forte importi 
lion par ceux-ci de produits finis. . D. 
Ceite situation est ex'rémement délicate et notre industrie Jui tro 
vient d'en imesurer tous les risques; dans ces condilions, Ja recher 
che d'une certaine sécurité pour une part de nos approvisionné” 
ments répond à une nécessité nationale, Les membres de vo re 
commission de l'agrculture reconnaissent que l’ensemble des ler 
(t) Y compris ies tiseus de fibrane, Inais non compris les expor 
lations de ponneterie, 




















res de L'Union francaise peuvent participer largement à cette sau 
rde de noire industrie, que itribulion nuise à 


ve sal celte co! 
anal où au développement d'une industrialsalion locale Tou 


Satis 


! ji 


intraire, ils estiment que, dans certains cas, nomie propre 

territoires s'accorde parfaiement avec l'intérêt général, Auss 

imañnifesiation comme celle de Lille, faisant connaitre la |] 

de nos dvers textiles et les possibilités de production, ne peut 
que servir 14 cause d'une tele politique. 

o 
ANNEXE N'114 
session de 1950, — Séance du 16 mai 1950.) 

YEMANDE D'AVIS sur la proposilion de li de M. Lodéon, sénateur 


“ndant à compléter la loi no 48-310 du 28 février 1948 sur l’orga- 
nisation de la marine marchande, présentée par M. 'e président 
l'Assemblée nationale (1 Renvoyée à la commission du plan. 
de l'équipement et des communirations.} 
Paris, le 11 mai 1950 
neliona'e à W. le 
l'Un français 


Je 
du 


L'Assemblée 
l'Assemblée de 


M. 


le président 
président de 


‘71 


1 


Monsieur le président, 


l'honneur de vous transmetllre, ci-in 
laquelle M. le président de la comvuission de la 
change et des pêches m'informe, qu iux termes de 
constitution et l'arlicle 29 du règlement, la commission 
à l'Assemblée de l'Union francaise de lui donner son avis sur la 
proposition Ge loi de M, Lodéon, sénateur, tendant à comp 


février 1918 sur l'organisation de Ja marine ma 


.us, copie d'une lettré 
marine 
l'article 71 de 
! 
l 


demande 


19 13-310 du 2S 


chande, (9611). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauie consi- 





dôratiot 
uerationl, 


Le 
président el 
ral 
EMILE 


présulent, 
Pour le ton 


secretaire 


par aulor:sa! 
l'Assemblée 
P'LAMONT, 


de nationale, 


Le gen 


Signé : 
COFIE 


COMMISSION BE MARINE MARCHANDE 


ET DES PECHES 


ASSEMBLEE NATIONALE — LA 


Paris, le 11 1990, 


na! 


bien vouiu 
ident de | 


ComnuI 


nie 
{ 


Assemblée de 


VOUS avez 


M. le 


avril, 
avril de 


Par lel 6106 au ?1 


‘ 
quer une lellre du 22 


l'Union française demandant que Ja proposition &e loi (no 9611) 
« tendant à compléter la loi no 48-510 du 28 février 1918 sur l'orga- 
nisalion de la marine marchand soit sournise pour avis à cette 
assemblée. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa réunion du 
dudi 11 mai, la Commission de ja marine marchande el des pêches 


iprès avoir désigné M. Detferre, rapporteur de cetle proposition, a 
décidé &e répondre favorablement au désir exprimé par M, le pré- 
sident de l’Assemblée de l'Union française et en iquence de 
demander l'avis de celle Assembée, conformément à l'article 29 du 
reg'ement. 

Veuillez agréer, 
considération. 


const 


monsicur le président, l’assurance de ma haute 


Le président de la commission. 


EXPOSE DES MOTIFS 


uesdames, messieurs, le Gouvernement «4 déposé un projet de hi 


qui, reprenant, prorogeant et mocifiant les dispositions de l'article 10 
de la loi du 28 février 1938 qui viennent! à expiration le 23 février 


1350, prévoit: 


1o Que pendant un an les arinaieurs français seront lenus d'assu- 
ter les transports d'intérêt nalional; 
2° Que pendant une période déterminée les opérations d'affréte 


navires français el étrangers seron l'approba- 


marine marchande. 


ments de 
ion du ministre de la 
Ainsi, on donne 
Contre la concurrence en échange de € 
L'expériente <e ces deux années pendant lesquelles ont joué 
a loi du ?S février 194$, a démontré que les 
it français étaient un véritable mone- 
aux. transports ; 


} 
1 
l AT 
Î 


à l'armement français des geranties f 


s! " 1 
erlaines obligations, 


rmeélles 


dispositions analogues de 
üvantages accordés à l'art 
po.e qui, en interdisant le recours concurrentiel 






' 
ISporis S( 


l 
ISOMMAIeNTs 


iwillon étranger, a empêché les producteurs et les co Ù 
de l'Union française de bénéfirier de la baisse considérable du taux 
la fe , nl 0] ., £ vr 11 nl 
a fret sur le marché international 

1) Voir: Assembiée nationale (ire légisi ne 9611; Conseil ce la 


Fépubiique: ne 192 














On } ire : FA is L. 1 4 
} } [Un) 1 h il à Sp ris SOUS pav ‘ 
s popu.a \s 3 ilu s dou n iUSSI Î \ 
SOFIA irs In! dns nt-les is l 
Un ! pri ège IX S \ s'eS nséq nc [ 
dcrendu 
Les arguments du G nement & 
{o La d se de Ba? nat 
a) Dans ce cas il est illogique de prévoir l'application du 
ilrélements sous paviülon francais 
b) Nous aïlons à une converlibilité des monnaies eu 
lans le cadre de l'O. 1} { | | V a don pas d'in 
entr \ liberté des at! i [l les hanze 
S 17 l 1n f Il à s LE tu | pi t ] [ i [ 
devises, Les say eu 1 ut instan 
Iittix dns es 1 i S s «lt { i l ] 
navires francais et « ii S Dé ns \ 
niers, Entrées et so s de 4 qui eront, mais 
Consommateurs v gagt if. 7 Ù Uadmettre 0 
tioris Sp iles pou ; affi “mens en do rs d'a 
) (« li ) ‘ 'L 
Il est exart Jui li aux des f i i t { UU 
dans priX ue I Vient ais 0 ‘HI 14 ] 
résultat que de main | taux fret (ri evés ain 
de le prouver l'expérience de ces &eux annces 
Le contrôle dés prix fixe des prix minima q { « 
qués el quant les armalten il « le monopole s aff 
ufrèlent des navires étrangers à d { nl 
ur eux la diffét 
J LA fe st tionduie 
J s'agit d'ass r les trait ris ir l'Ind | 
charge presque lot di nessagert rilimes, ni 
Halls { n'est don il ni is argun ] 
lier les avantages à 4 \ ju t tro 
à UN üal à.o0rs que s d\ (ages nl a l Ù 
temps. 
En fait, il igit in} né i 
léonisée UX arinaltell fi 1 et qd ire ] TE: 
] es populations des {ei s d tre-n et d \ nl 
| ipula } ouire-n en iriulie ni À 
\ ur production exporte et 1 le leu ni 
res Vern FE t na Je ta ie fret | 
Conclusion. 
{o Le projet de loi du Gouvernement ne peut pas bre a 
seule solution à cpla le est la libertk 
ro Des dispositions éciales di S npl nitro pa 
marchance peuvent être prévues jusqu'au mm où la 
hilité des monnaies sera réalisée dans le cadre de l'O, 1 
contrôle n'a pas à s'appliquer à l'affr ment des navires fr 
sé Des dispositions éciall exigeant u itorisation 
Ôtre prévues pour les affrétements en do 
io De toute façon, la riod 1 des priviièg nt 
rinaleurs ne saurait être plus long | elle pendant 1a 
obligations leurs sont im es te le ni ! s ch 
in äu MaxinUum 
Telles sont les raison «1 >» ( REqU et ! 1! { 
vent la proposition de loi que nous x eMAndons, In 
messieurs, de bien vouloir adon'e 
PROPOSITION D LO 
Art. fer. Jusqu'au moment 6ù sera à rée Ja libre cor 
des monnaies des différents pa: taches à lorganisa 
p‘enne de coopérallon évonornique, les de néci 
rations d'affrétements de navires élrangers de fous tonnag 
accordées par l'office Ges changes sur demande visé 
chargé de la marine mal 
Quel que soit le tonnage dn navi ( pérations d’ 
payables en monnaies de pays non rallachés à lorgani 
péenne de coopération économique resteront soumises à | 
lion du ministre chargé de la marine mai nde, jusqu'à ] 
ces monnaies deviencront convert 
[QE Les infr 1S aux cnies &isposilion 
année ir les pénalités prévues par l'article 11 «e 
28 février 1918 sur l'organisation de la mairin> marchande 
Arts. 5 Un décret pris Sir le rapport du ministre 
\ mari r hand ITRRT r di finance et d 
miques, fixera 1] nodali l'applicetien de la pr 


nl ‘1 
t Î 
e 
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| 
if 
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fl 
\ t 
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1 
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E Ce 
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euvent 
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question principale; elles en suspendent la discussion. Elles m4 
A N N E x E N ) 1 1 5 vent se produire tant que l'orateur n'a pas achevé son di Cour: 
Celte contradiction, fâcheuse en Soi, n'est pas Sans présent 
ù sérieux inconvénients, car elle peu! donner lieu à des contest 
Session de 19% Séance du 16 mai 195% de nature à troubler les débats et à les prolonger. x 
: molle En effet, voici à la tribune un orateur qui viole le règlemen t 
RAPPORT fait au m d munission des affaires culturelles sur en dépassant le temps de parole qui lui est imparti, soit en si t 
ï 1 \ de M Malroux, M Le Ber. MM. Périer, Tour: Gt la 4 testion, Soit en se fivrant à des écarts de langage pré\ 
m HN 2. M n aux Antilles et à la Guvane et de fiappés de sanctions discipiinaires par l'article 96. Voici mémi L 
MM. i l'ol rpe et Sylves conseillers de l'Un'en fran CouTs de Eine [RE ervenl of SC produit un Ji ‘ide nt It = re {ab \ » 
, tend | v é e Gouvernemet à p rticiper à l'érection 11 ner des pi testalions s'élèvent dans lAssemb'ée el un « 
d'un monument gloire de Felix Ehouëé à Cayenne, -1 villi demande la parole pour un rappel au nr clement. En prés 
natale, p Mine Malroux, Conseiller de nion françüuist 1). demand souvent jusiifiée, que fa le président ? Il D 
l'expérience a démontré qu'il en élait ainsi, ou appl'quer l'article 
M il " x ia proy lion qui vous est soumise répond et donner la parole sur le champ au conseiller qui la dernandi 
su € | popu nm guyanaise, qui souhaite rendre à Félix ua rappel au règlement, où bien, S'appuvant sur Particle 5 i 
j in hommuas ligne d ue la France jui a témoignés refuser jusqu'à ce que l'oraleur ait terminé son discours. 
depuis la Lib: i li est évidemment regrettable pour le président lui-même qu 
La ine demande r l'intermédiaire de notre Assemblée l’aide alternative soit laissée à sa seu'e apprécialion, car dans les d 
du Gouvernement dal et ints en vue de l'érection cas, surtout dans le second, il est ainsi exposé à voir meltre 4 
ü Laverie, & UN 1H ment \ la mémoire du gouverneur géneérai di ile limpür ialité de sa décision, , x 
lélix Eboué, né d (te ville C'est pourquoi il parait nécessaire de mis l'fier le regiement 
Nou mines, en quelque sorte, les fils spirituels d'Eboué. C'est de faire cesser celle contradiction. Pour cela il faut choisir entre 
\ ” rsailes que le vœn concernant le transfert des cendres deux articles contradictoires, maintenir lun et supprimer 
de Scha Pantt | 4 par Et Gouvernement avant tenu . itre toute disposition contraire. te 4 J 
à à ’ | ion le transfert de celles d'Eboué, il est M. Juge eslime et votre commission à lunanimilé s’est 1 
| ' [ué 1 { ms notre at'ention et notre reconnaissance à sa manière de voir — que C'est Parti le 49 qu'il faut mainte: un 
ve e } qui l'a v ail modifiant en conséquence laricle 59. 
' (T 1 t : 1 dr] t ! r à [] . , f{i * t A nt fl 
\iusi que l'indique la proposition comité a été formé à En ef , un rappel au règlent nt n'a de se ns el d'effi“acité q | 
{ ' en vue de l'érection d’un monument à Félix Eboué. Su produit Sur le hamp. Peut-on a Jon tre qu'un orateur acc 
{4 ité à pour } jent et vice-présidents des amis personnels violer le Fee nent puisse continuer à le faire sans autre sal 
d'Ebou NH est p'a us le haut patronage du ministre de la qu'une pri Le salon qui s ra ne essairement platon que ét sai 
France d'outre-m Tous vndicats et sociétés y sont représen- Si elle n'intervient qu'à la fin du discours et quand ce! orqteu 
le Li nseil général a volé une subvention pour l'érection du quitté Ja tribune ? Peut-on admettre qu'un incident puisse faire 
monument. Des collectes ont été entreprises, mais la réalisation lement l'objel d'un rappel au réglement si celui-ci à lieu longtem 
d'u telle œuvre représente près de dix fois ce que les Guyanais après que cet incident se sera produit ? PAT TER 
di n , Sans doute larlicie 53 a-t-il été inspiré par le désir d'éviter a 
, Guva , pauvre, mais elle a du cœur, Pour ceux qui con- l'intervention d'un orateur puisse être troublée et hachée par 
naissent ce département lointain et qui ont pu apprécier son patrio nombreux rappels au réglement. Mais l'expérience de nos d 
tien nme il nous a été donné de le voir l’année dern'ère lors démontre qu'une telle évenlualitf ne s'est Jamais produite et qu'elle 
dé a ébration de l'anniversaire de la victoire, la portée de notre n est pas à craindre. D'ailleurs l'article ‘10 lui-même contient «4 
geste, s'il était unanime, dépasserait de beaucoup ce que nous pou - “positions de nature à éviter ces abus. ( est ainsi que la Pr 
vons imagitn Tout ce qu'Eboué représente pour nous est augrnenté doil étre relirée à l'orateur qui a demandée pour ‘UR rappe 
lä-bas de l'affection de ses amis qui ont en le bonheur de le fré reglement s il l'utilise à uni autre fin. En outre son intervention 7 
quenter, Nous qui 1 ivons pas connu, nous adrnirons son attitude doit pas dépasser cinq minutes. Enfin l'article 49 dispose que « d 
d eimier 1 tant outre-mer pendant la guerre. Mais c'est dans le la discussion et les explications de vote chaque groupe ne peut 
ca ir du p us humble Gun inais — auquel Eboué ne dédaignait pas senter qu'un seul rappel au règlement sur le même fail et « À 
1 11144841 RARE dut} il Wie tt 4 vu 
de par er, comme Jaurès le faisail pour les mineurs el paysans de Rome dispositi 13 du rèz ement : EVER DR nn. 
son pays natal que le souvenir de ce grand frère el ani reste le S , HE P s'otabrhat d-me + spa À pi RER 8 PR ui è ee “pp bain ; 
plus vivace ficultés dans lapplication de l'article 49 en ce qui concerne 
Or, un curieux destin, comme le note amèrement un de ses amis demandes de rappel au réglement. 


ind Français au patriotisme in{ran- 
qu'il aimait, 


de loujours, à vou que c€ « gi 


siseant alle mourir loin de la Guyane loin de ses 


] nts et amis, loin de ia France métropolilaine et des colonies 
qu'ii à administrée prés du Sphinx de Giseh et de la pyramide de 
Chéops, ces deux prodig'eux svimboles de l'humanité ». 

{ st pour rendre à la Guyane la poss ité de conserver autre- 
ment qu ins son cœur et pour la postérité le souvenir du meilleur 
de ses fils que nous nous devons de le perpéluer sous la forme 
voulue pur ses frères el en accomplissant Je vœu qu'ils nous ont 
con 

Nous vous demandons en conséquence de voter Ja proposition 
Suivante 


PROPOSITION 

française, 

l'érection d'un monument 
viile natale. 


Invite le Gouvernement à participer à 
Félix Eboué à Cayenne, sa 


ANNEXE N° 116 


1950 ) 


réglement et des méti- 
Alphonse Juge, 
Union francaise, tendant à imviter l’Assemblée de l'Union 
à modifier l'articie 55 du réglement, par M. Paul sinon, 


l'Union française (2). 


RAPPORT fait 1 nom de la commission du 
tions r la propos ton Ù » conseil- 
française 


Aiphonse Juge 
notre 


ssICUTrS, dan: sa pro} isjuon n°1 11 M. 


Me-daines, Im: 
l deux articles de 


! la contradichionu qui existe entre 
Ju: ner Ùs irucies a æ!l Da. 
Cornme le consiate notre collègue celte contradiction est flagrante. 


1 . 


let, l’article 49 est ainsi rédigé: 


« Au st wut parler qu'après avoir demandé la parole 
au } it di lée et l'avoir obtenue, Toute interruption 
n ne doit jamais excéder cinq minutes. La 





le champ à tout conseiller qui la demande 


plement..…. » 





Par contre, l'article 65 est ainsi concu: 
Les demandes touchant à l’ordre du jour, les demandes de prin 
rité ou de rappel au règlement ont toujours la préférence sur Ja 


innée 1950 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 91 


1 française, n° 44 (année 1950). 


} » la 1! 
SSCIIMCC QC 4 


C'est pourquoi votre commission s'est montrée favorable à la pro. 
position de résolution de M. Alphonse Juge et vous demande d'ade] 
ler Je texte suivan!: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Modifier comme suit le premier alinéa de l'article 55 Qu règlement 
de l'Assemblée : 

A la suite du premier membre de phrase de ce paragraphe: 

Supprimer dans cet alinéa les mots « où de rappel au règlement » 
pour aboutir au texte: « les demandes touchant à, l'ordre du jour 
et les demandes de priorité ont toujours la préférence sur les ques- 
tions principales », etc 


ANNEXE N° 117 


{Session de 1959. — Séance du 23 mai 19:0.) 
RAPPORT fait au mom de la commission des affaires sociales eur 11 
demande d'avis transmise par M, le président de l’Assemblée 
nale sur la proposition de loi de M. Lassalle-Séré, sénateur, 1 
à la régloinentalion de l’importalion, fabrication, détention, 
en circulation en vue de la vente, mise en vente’ ou cession fr- 
luile des boissons alcooliques dans les établissements français 
d'Ccéanie, par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1). 





Mesdames, messieurs, le problème de l'alcoolisme revient en 
une fois devant votre Assemblée. Cette question de falcaolisi 
qu> nous pouvions croire réglée dans son ensemble, au moins 
ce qui concerne l'outre-mer, altend encore sa solution définiti\ 
Nous avons en à donner notre avis sur des projets de lois constitu 
comme une chartre des mesures à prendre contre l'alccolisme. No 
en avons discuté long'icment, et j'ajouterai sérieusement. Le rap 
teur, au fond de la question, notre collègue La Gravière avail él 
l'angoissant danger de l'alcoolisme, avec audace, et nous avait re! 
quablement éclairés sur les épouvantables conséquences mét 
sociales que ce fléau entraînait pour toutes les populations d'o 
mer de l'Union française, Les arguments mis en avant nous ava 
absoluments convaincus. Votre Assemblée, après avoir discuté € 








nationale (ire jégisl.) no 9027: Conseil de la 
1950); Assemblée de l'Union 


de ]1 commission de la 


D à D nu. 


{) Voir: Assembiée 


képubiique: n° 28 {année 


française : 
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a ENT: ASSEMPBLEEF DE L'UNION FRANGAISI 133 
vie économique pôût l'emporter et avait émis un avis le 20 lécem j ! x 
y y ! à , , , _ { ou ae à \ 
bre 1919 (avis Lu S9) qui aurait dû être entériné imanédiatement C1p4 À ' ( pr Le St rh régler que de y ia 
pis 15 assemblées légiférantes, d'autant plus que nous aviol "el . he une. | tut que des lois gêt iles viennent el lis 
soin d'ajouter à l'avis en annexe l'étude si reznar quat * cs p' caps d'extrème urgence deva le Parlement. Des déc Ps ; a 
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mème Journal officiel portait rétablissement des droits de douane, pee Br ca bHités D Dodo PR PRCRRNER 
On sait qu'il ne s'agit là que d'un premier pas et que l'on rise en Ms 2eS impo alions de la métro; le. | a. 
‘ariente vers une libération tolale des échanges dans le cadre de Les exportations de la mélropole vers Ja France d'outre-mer 











l'E urope, libération qui s'accompagnerail d'une interconvertibilité larseme ni dépassé es HAPOFLAtONS el à, équilibre de 2 4x 
des monnaies européennes. rompu en ds” au profil de la m tropole. La Fran e d'outre-m 
En aïlendant, des négociations très actives se poursuivent pour absorbe 50 p. 190 des exporla ions de la méiropole. 
des unions plus limitées dont Fra ‘elaiie est un exemple. Mais les prix métropoljiains etant nettement plus PIOVES QUE 1° 
Mais il faut bien comprendre que, par libération des change *s, on prix étrangers, les produ ‘teurs d'outre-mer se plaignent d'être ob! ge: 
n'entend nullement définir un système qui serait une liberté totale d'acheter cher et de vendre au cours mondial moins élevé, 
des échanges commerciaux, Les effets de la suppression des contin- Jusqu'en 19:9 Ja produc.ion des territoires d'outre- mer fut réservée 
gentements éont en effet fortement allénués par le ré tablissement à la métropole. Le commerce élait contrôlé et la répartition exercée 
concommilant des droits de douane sur tous les produits libérés. à des prix taxés par des groupements officiels. Ces pr IX étaient RES 
l'est vrai que Île rélab issement des droits de douane n'est un proches qu'il était possible des cours mondiaux dans Ja mesure où 
obstacle à la reprise des courants cornmerciaux que dans la mesure ceux-ci étaient définis. Touiefois, à acheter cher et à vendre bon 
où il élève des barrières proh bilives. Les conférences de Genève marché, on ss appauvrit rapidement. L avantage qui aurait pll { ) 
et d'Annecy ont formellement écarté cette possibilité. Il est < epen- donné en compensalion aux territoires d'outre-mer était la Sécuriié 
dant sigmiticalif que la p upart des droils aient été re is au pla! lond quant à l'écoulement de leur produce! ion, Hélas! L'oblig ation de livre 
autorisé par les engagements internationaux, obiigeant dès maint imposé e à l'outre-mer na Jamais été considérée par 1 Eta ‘be + Dosdhedt 
nant à envisager un processus de réduction progréssive des tarifs pole, comme devant comporter, de sa part, juste corrolaire, l'engüse. 
douaniers. Les barrières douanières ne peuvent être éupérieures à ment de prendre. D 


celles qui existaient au de janvier 1939 et déjà, à Annecy, les taux Notre qualité de rapporteur nous fait un devoir de nous mon et 

ont élé considérablement réduits. objectif. Aussi n'hésilons-nous pas à déclarer: 
à rl, par le jen de la rédaction des listes, on maintient en Pendant la période de pénurie, la métropole était acheleuse € 
dehors de la libéralion nombre de produits de base qui pourraient imposait son monopole alors que les territoires Agen auraien 
il 


laire activement pression sur le marché Les pays débiteurs se sont pu vendre facilement à l'étrange r. Mais, dès que la concurrence s €: 


ellorcés d'exclure les grands articles d'exportation en provenance fait sentir, les pouvoirs publics n ‘hésilaient point à faire pression sul 
de leurs « créditeurs » vis-à-vis desquels is redoutent du Voir s’ag- les produce teurs d'outre-mer pour qu'ils diminuent leurs prix de vente 
— _ - —— —————————— et cela en important au besoin des produits similaires de l'étrenger, 

1) Voir: Assembiée de l'Union francaise. nes 10, 49 et 91 (année tout en refusant bien entendu à ces mêmes producteurs toutes aulo- 
1450). risations d'exporter, 
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L'avis présenté au nom de 1 ComI 10 je L ilture par 
M. Georges Monnel el le rapport ne 39 de M. uu Momar Diim 
appor ent en ce domaine des exermp.es jrréf lots su lesquels il 
nel pas be-oin de rever Ir 1e1. f 

En somme, en ce qui concerne l'Union francaise. n'exiite nas 
de doctrine générale des échanges, doctrine librement discu TT 
losaleme apriquee, AUSSI Je Le S {lé ë-Tn ) $ 
fois de pius IITeSSION qu t ! sa és à X 
rte 1 FA TOO it 

Les porn V ta uiieTs 

Avant d'aborder le problème Ju IS I if 1j À l } 
convient de préciser pausieurs points 

Ainsi le cas des le és <OUS ocre € fu ju 1 } 
tlo { du Coiugo dois IL Cire exam s 4 [FECRREL } sp 
Ce FL 

Pour jes flerriloires sous ut | est diff l'envisas les 
gnesures Inarquant des d'scrmminatlions entri S its ad s à 
j'u) \ Libcrer les € ANTES Vis-à s ue } I { i { es 
Jil r à l'égard du reste du nu 6. On doi! d p der avi il 
denve, car, p'otégrées par les comingents, les expo ms francaises 
se sont tres fortement développées vers les pays sous tutel'e, 

Les exporlalions francaises vers le Togo ont quadruulé de s Ja 
guerre, elles représen ent aujourd'hui plus de 17.08 lonnes et 1 m 
diard de franes 4, F, A. Tandis que les exportations brianniques vers 
€ erritorre s'effondraient, la part des U, S. A. <e maintena 





ie Cameroun les eXportations francaises ont quintuplé en dix 


ans. Elles atteignent plus de #6.,009 tonnes en volume, repré<entan 


6 muiliards de francs C. F, A, Mais si les exportations anglaises ont 
baissé, la progression des exportations en provenanre des L. 5. A. est 
considérable : 

En effet, si pour un semestre en 198, elles se chiffraient à 3.908 
tonues, elles alieignaient en 1919 23.87% ‘onnes 

k'es sont estimées aujourd'hui en valeur à S0 millions de francs 
CN AE 

La inenace de la concurrence étrangère dans l'hypothèse d'une 
libéralion est particulièrement sérieuse: les tissus de coton formant 
après les produi,s manufacturés industriels Le plus gros<e part des 
importations, une libéralion amènerait une renrise des ventes 
ansiaises et un bond énorme de l'exportation arm iine. 

Bien entendu une telle évoiulion suppose une convertibilité moné 
taire et sur.oul des moyens de payement qui sont encore inexistants 
à l'heure actuel'e, 

Le Cameroun n'exporte en valeur que le quart de ce qu mporle 
de Grande-Bretagne. La proportion reste du tiers pour les U. $, A. 

Sans les d'is Marshall, ces lerritoires n'auraient jamais pu 
pa;er jes prod s et les biens d'équipement qu'iis a tent aux 


U. S. À. Is auraient dû s’en nasser ou attendre que l'industrie fran- 
Çaise fût en Siat de les leur fourntr. 

Au vontraire la balance de leur commerce avec la France est à peu 
près en équilibre. 

La nécesilé de maintenir des rapports commerciaux intérieurs à 
J'Union française, aussi bien que l'incapacité financière présene des 








L 
pa;s sous tutelle d'entreprendre des achats massifs à tranger, exl- 
gen, que l'on sen tienne en fait de lifaration des « \inges à 1 
élargissement des contingents en fonction des nécessilés locales 


11 peut en être de même dans le bassin conventionnel du Congo 
où belges et Briianniques semblent très favorables à la suppression 
du conlingentement, suppression qui amènerait un relour au régime 
de la porte ouverte tel qu'il a élé établi par la convention de sain.- 
Germain-en-Laye de 1919. 

Le Congo belge et le Tanganika, tous deux nettement créditeufs 
de l'étranger, n'ont rien à redouter d'une libéra.ion des échanges, 

Par contre, si la balanre eommertia'e de notre Afrique équalor.ale 
est créditrice de pus de 300 millions de francs C. F, A. vis-à-vis de 
la Grande-Bretagne, les importations massives en provenance des 
,. S. A. — de l'ordre de 1.100 millions de francs C. F, A. pour 4.000 
millions en provenanre de France — ne sont compensées par alTune 
exportation vers la zone dollar. 

En ce qui concerne lés pays de proteciorat, la situation est diffé- 
reule pour le Maroc et la Tunisie. Nous J’évoquerons rapidement, 
celte question en ce qui les concerne sortant en partie de notre 
sujet. 

Maroc. 

L'acte d'Algésiras a élabli l'égalité économique encre ‘ous les 
concurrents signataires et l'uniformité des tarifs d'intérét (12,9 
pour 140). 

I n'est done pas possible d'envisager des mesures de libération 
des échanges s'accompagnant d'une élévation des droits de douane ou 
d'un régime préféremiel en faveur de la Frauce. 

Or, en 19% le commerce d'importation du Maroc provenait pour 
33 p. 100 de la France; en 19:86 ce pourcentage est monté à 58 p. to; 
en 1919 H a atteint 68 p. 109. 

Par conséquent, Pouverture des frontières douanières du Maroc 
au régime international aurait des conséquenres graves aussi bien 
pour l’industrie française que pour les induslries marocaines nais- 
santes, 


Tuniste. 


La Tunisie jouit de l'autonomie douanière. Depuis 1929, existe 


gntre |a France et Ja Tunisie une un'on douanière limilée à un <erlain 
nombre d'articles. Le cas de la Tunisie est done sensiblement sem- 
blable à celui de nos territoires d'outre-mer, où les tarifs réciproques 
de douane doivent être discutés et arrôtés par un accord commun. 
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Fait évident: les mesures rises mand'renml le qu La libé- 
ralion des échanges concerne les pay neimbres- de l'O. &. C. E. 
et Icurs territoires d'outre-mer, Elles n'interviennent lat que 
dans la méiropo'e, Anirement dit, le+ produits : terriloire: d'outre- 
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ficier de ka concurrente des produits aulres que français Qüns icurs 




















jmportalhions, Le rapport de notre collègue M. Gueve Mormar Djim 


avait fail ressortir clairement ce point capital el celle grave jnjus- 
Le 

En outre, on conslalte que les produits libérés sont pour la ma- 
j: lité: pari des matières premieres, afin de favoriser les industries 
de tran<formatio Celle conceplion est juste en ce qui concerne 
Ja métropole, mais elle sacrilie une fois de plus les terriioires d'outre- 
mer Qui mt duisent à l'heure acluelle que des malièéres pre- 
ere 

Or, on isnore pas que les produits finis métropolilains sont en 
movenne d 4) à 40 ] 100 plus chers que les produits étrangers. 
Il en résulle qu'un bération des échanges réservée à la seuie 
métropole, ä pour conséquence d'obligcer les territoires d'outre-mer 
à continuer à acheter des biens de consommation à un prix élevé 
lout en perdant Ja protection dont ils pouvaient disposer Sur le 
marché métropolitain pour leur production agricole, 

De ces considéra!io il résulle une première conclusion évi 
dente: c'est que la libération d échanges doit être élendue aux 
territoires d'outre-mer 

Sur ce point, notre Assemblée peut prendre une position ferme 
et solide et s'élever contre toute opposition des min'stères techni 
ques métroi el, en particulier, du ministère de l’économie 
nationale qu Ù ileur de défendre rindustrie métropolilaine, 
essmierait de réserver les territoires d'outre-mer en « chasse gardée », 
où il ne laisserait pénétrer, par le moyen du conltingentemeni, que 
de très faibies quantités de produits concurrentiels étrangers. 


Le rétablissement des droits de douane. 


Mais il reste bien entendu que, dans un premier stade tout au 
moins, celle Hléralion des échanges généralisée doit s'accompagner 
du réta 

ll est en effel une zone franc et on courant normal d'échanges 


commerciaux entre la métropole et les territoires d'outre-mer qu'il 


convient de protéger, car en dehors des conséquences monétaires 

graves que toute décision hâlive entrainerait, il est certain que la 

modification trop rapide des échanzes habituels ne profiterait nulle- 

ment aux terriloires d'outre-mer, tout en portant un grave pré- 
{ : 


judice à l'industrie métropolitaine 

La deuxième conclusion €st donc que la libération des échanges 
doit, d'une part, s'accompagner du rélabiissement des droits de 
douane dans la mesure où les conventions internationales le per- 
mmetlent et, d'autre part, d'essaver de trouver un arbitrage raison- 
nable entre les différents intérêls en cause, Ces intérêts sont non 
seulement ceux de l'industrie inétropolitaine qui a besoin d'une 
protechion, inais aussi ceux des producleurs d'outre-mer qui, à 
juste titre, désirent trouver des marchés stables pour l'écouiement 
de leurs produils, Par ailleurs, il faut assurer également la défense 
des industries naissantes d'outre-mer et enfin les intérêts de tous 
les consommateurs de l'Union française qui eux, par contre, consi- 
dérent les droits protecteurs comme généraleurs de hausse du coût 
de la vie. On voi par là que la question est des plus complexes 
et les désirs éminemment contradicloires, I s'agit donc de trou- 
ver des solutions de compromis entre ces diverses tendances 


Le marché europcen 


Mais le sx-lème de proltec'ion réciproque que nous venons d'ad- 
sheitre comme élänt un régime qui doit se sub<tiluer à celui du 
contingentement, n'a point dans notre esprit le caractère d'un régi- 
me définitif, En effet. 1 est hors de doute qu'un iel régime conserve 
malgré lout un caractère très artificiel. 

Il est inutile, n'est-il pas Vrai, de faire remarquer qu'un régime 
de prolection devient inefficace dès que le marché protecteur est 
saluré, Ni, par exemple, avant la guerre, la protection de la banane 
a perms le développement rapide de sa production outre-mer, il 
est évident qu'au moment où la production bananière dépasse la 
consommation métropolitaine, les mesures de protection deviennent 
insuffisantes puisque tout l'excédent de production que la métropole 
ne peut absorber doit être vendu librement sur les marchés élran- 
Le IL faut en arriver alors à des solutions délicates comme avant 
a guerre pour le cacao dont les importations en France n'étaient 
autorisées qu'une fois la preuve faite par les producteurs qu'ils 
avaient exporté sur l'étranger un pourcentage déterminé. Mais, bien 
entendu, un tel mécanisme ne peut fonctionner que si le produit 
français peut se défendre en qualité et en prix sur le marché mon- 
dial, 

En dehors de cette conslatalion, il faut ajouter que le système de 
Ja protection réciproque entraine souvent les producteurs des deux 
pays contractants à batailler continuellement pour obtenir une 
meilleure protection, beaucoup plus que pour essayer d'abaisser 
Jeur prix de revient ou de diminuer les frais qui pèsent sur le cir- 
cuit des échanges commercaux, Conséquence désastreuse: lorsque 
Je marché ne peut plus être protégé soit pour des raisons internes, 
soit pour des raisons externes, une crise brutale vient s’abattre 
sur le secteur de celte production qui est malheureusement sacrifié. 

Dans le cas de la France et de ses territoires d’outremér, des 
considéralions plus spéciales peuvent être mises en avant, Une expé- 
rience certaine nous à prouvé, et l'avis émis par la commission de 
l'agriculture nous le rappelle à propos, que la protection accordée 
par la métropole n'avait jamais un caractère de sécurité absolue. 

Le ministère de Fléconomie nationale a tendance à s'ériger sur- 
tout en défenseur-des producteurs et des consommateurs metropo- 
litains, Or, comme fi dispose de beaucoup plus d'influence et dé 
moyens d'action et de décision que le ministère de la France d'outre- 
mer, il en résulte que, malgré les engagements pris, les promesses 
faites Men souvent ne sont pas tenues. Aussi nous pensons que 
baser toute l'économ'e des territoires d'outre-mer uniquemen! sur 
un système de préférence réciproque, serait quelque peu danfereux. 
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Outre le fait que nous avons déjà Signalé, à savoir que le marché 
métropolitain est devenu, dans beaucoup de cas, trop ctroit pour 
pouvoir absorber nôtre production d'outre-mer, production qui ne 
cessera de s'accroitre en exécution du plan d'équipement, il nous faut 
avoir présente À l'esprit celte vérité: la France respeclueuse des 
accords inlernationaux qu'elle a signés, Se verra peut-être demain 
dans la nécessité de faire des concessions nouvelles pour ja création 
d'une Europe unie, en réduisant par exemple certains taux de pré- 
{érence. < 

Et alors, mes chers collègues, si l’on reconnaît le bien-fondé de 
ces ob<ervalions, on s'aperçoit qu'il n’est d'autre solulion possibl 
à l'établissement d'une économie solide pour l'outre-mer que dans 
Ja’ recherche de débouchés nouveaux sur le marché européen. Or, 
celle éventualité ne peut avoir de fondement Sérieux que si la pro 
duction d'outre-mer se maintient au niveau des prix mondiaux ou 
des prix qui peuvent êlie considérés comme mondiaux. Mais cette 
production ne peut Se tenir dans ces limites que «I elle n'es pas 
obligée elle-même de s'approvisionner çn biens de consommalion el 
d'équipement à des taux excessifs, 

Ce syllogisme nous oblige alors à admettre que les droits de 
douane accordés par les territoires d'outre-mer à la production métro- 
politaine devraient être les plus modérés possibles, ce qui évidem- 
ment ne permettrait pas à la produelion d'outre-mer de demander 
en échange des droits de protection élevés. Bien plus, ces droits 
proiecleurs devraient être dégressifs dans le temps, afin que, dans 
un certain déiai, Ja concurrente européenne pouvant jouer, l'écono. 
mie des terriloires d'outre-mer puisse disposer à la fois de marchés 
de fournitures importants et de marchés de consommation également 
intéressants. . 

Nous précisons notre pensée. It n'est point dans notre idée dé 
rompre l'unité économique de la zone franc. Nous eslimons que 
l'Union française tout entière doit se présenter dans :es discussions 


Li 


internationales. afin d'apporter un bloc solide, homogène et puis- 
sant, Mäis nous Savons aussi que celte Union française doit pouvoir 
s'intégres dans un organisme plus vaste qui sera l'Union euro 


péenne,. dont la création bénéficiera tout autant à l'Afrique qu'à 
l'Europe 

Si, dès le départ, nous bâlissons un sysième d'économie interne 
à l’Union fransaise, cristallisé, fermé et basé sur un régime de 
protection réciproque trop élevé, nous risiuons de fausser je jeu des 
prix de revient, de créer des courants commerciaux absoiument arli- 
ticieis et de nous trouver les uns et les autres dans une silualion 
redoutatle au moment où les frontières douanières craqueront sous 
la pression des nécessilés internalionales 


Mesures de transilion. 


On peut adinetlre pourlant que, pour cerläins produils où pour 


cerlaines régions, des inesures particulières doivent êlre adoptées, II 
es! des cultures entre autres, comme cele du calé, qui nécessitent 
des capitaux importants et beaucoup de palience de la part du pro- 


ducleur, Il est hors de doute qu'une protection 4ouanière pe 
montrer au départ insuffisante à assurer la défense des plantalions 
de nos territoires d'outre-mer 

Aussi, il! faut peul-être envisager pour quelque leinps encore e 
maintien d'un s\stème de priorité d'importation au profit de celle 
production. 

Le svslèmme est double, Si les cafés de nes terriloires d'outre-mer 
rentrent par priorité dans la métropoie, on peut raisonnablement 
leur refuser le droit de rechercher des marchés étrangers. Mais 
l'obligation de fournir doit êire compensée par lengagement de 
prendre et on ne peut pas à la fois, comme on veut le faire mainte- 
nant, refuser aux produsteurs de café de vendre à l'étranger et 
pourtant accorder des licences d'importation pour du café étranger 
avant que ia traile au café nalional ne soit complèlement cormimner- 
cilisée outre-mer, Car alors, on décourage le producteur, on perd 


des tonnages importants, on empèche Je développement de la pro- 
duction, on gaspilie es devises et on en arrive au résullat exacle- 


ment contraire à celui que l’on recherche. 

Pour les arachides également, la question peut se poser. si en 
effet on fait, par le moyen du plan, un gros effort d'augmentalion 
de ia production des arachides en Afrique, il ne faut pas que par 
des mesuïes économiques hâtives on puisse rendre inopérants les 
espoirs d'accroissement de la production. Celle remarque vaut 
d'autant pius pour l'arachide que l'on sait que le gouvernement 
des U. $S. A. accorde une forte protection à ses produrieurs 
d’arachiie. 

Un plan nécessite des délais. Si au moment où la production se 
trouvera pius importants la concurrence mondiale vient à jouer dans 
la métropole, il est à craindre que l’on ait dépensé des somimes 
importantes bien inutilement. 

De même pour certains secteurs géographiques, tels que la zone 
conventionnelle d'Afrique équatoriale, les territoires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun, pour lesquels nous avons vu que la balance 
commerciale était particulièrement déficitaire avant la guerre, il est 
difficile d'envisager une libération totale des échanges qui dépas- 
serait le caire de l'O. E. C, E., étant donné le principe de Ja non- 
discrimination. ; 

Dans ces conditions, il n'est, pour ces territoires, de solution que 
dans un élargissement progressif des contingents envers les terri- 
toires dépendants de l'O. E. C. E. 


Conclusion. 


De cet exposé aussi complet qu’il a été possible, mais où nous 
avons dû volontairement négliger certains aspects de la question, 
peuvent découler es conclusions suivantes: 

to La tibération des échanges, ainsi qu'elle a été prévu dans la 
déclaration du Gouvernement, doit être étendue non seulement aux 
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métropoies dépendant de l'O. E. C. E., mais aussi à leurs territoires ration actuelles et des diminutions de draits proteciteurs à venir 
d'outre-mer. H est évivemment inadmissible que ces derniers se qui seront accordées par les autres pays de l'O. E. C. E, engages 
trouvent paaces dans une siluation éconoim jue telle qu'ils soient cormtne la France dans celle pnolit que, 
livrés dans leurs ventes à la concurrence élrangère et que, dans Invite le Gouvernement à définir les lignes générales d'une no 
leurs achats, ces possibilités uvanias de concurrence leurs tique des échanges dans l'Union francaise, basée sur um pét | 
suent refusées; =: Te des échanzes el, partout où les arcords it itionaux ie permettent, 
20 Il reste enten lu Juil faut mai tenir autant ju il est pos ble sur l'établissement d'une protecti n réci que mod eo dévres 
une harmonie économique dans l'Union française et que, pa RITÈTE sive ; 
juerii, la libéralion des échanzes qui doit élire générae, doit <'ac- A sotunellre à l'avis de ‘Assemblée de l'Union francaise tout 
compagnes d'une prolerlio 1 réciproque douanière dans le cadre projet de Hbération dans la métropole de nouveaux produits col r- 
IDaximum Je nos accords internationaux, prof on qui doit, de réntiels de la production des territoires de l'Union francaise ainsi 
toute façan, resler aussi modér jue possible, afin ‘d'éviter les jue les droits prolecieurs envisagés, après élude faile r chacun 
hausses du coût de la vie, de ces produ ts par des mimissions comprenant produrleurs et 
Celle prelecuon doit lenir compte des inléréts des deux parties consommateurs; 
en cause et parliculièrement de la nécessité pour les let res A soumeitre à l'arbitrage du président du const IDrûs avis » 
a’outre-mer de défendre leurs industries naissantes l’Assembiée de l'Union francaise, les conflits qui ra e pro 
3° Mais i! reste Cvident que, dans le monde acluel qui tend vers duire entre les territoires d'outre-mer et la nn ropole ; 
la conslilulion de gran;es unions é‘onomiques régionales et que \ melltre Toul en œuvre pour réduire les frais dans les rourants 
dans l'hypothèse raisonnable d'une augmentation de Ia production COMIMETCAUX depuis Ia production jusqu'à la distributior 
des lerriluires d'outre-mer, le marché unélropoiitäin n'est plus en Entin, dans toutes les discussions intérnationales et les * 
état d'assurer d'une façon constante une protection total de ses commerce, à veiller à ce que soient représentés et d s les 
productions d'outre-mer, divers intérêts économiques d'outre-mer, 
Que d'ailleurs cetle prolection excessive pourrait avoir des cons: 
quences nfasles car elle aurait peut-être tendanre à faire oublier 
l'essentiel aui est la production à un prix de revient mondial; 
Qu'entin, ji est évident que les obligations internationaies obli 
geront sans aucun «joute notre pays à reviser ses tarifs douaniers A N N E X E N 1 19 
dans un sens de l'abaissement de la protection; 
Que, dans ces conditions, une économie équilibrée à l'intérieur de 
l'Union française doit tenir compte de ces éventualités, Par consé (Session de 19:50 Séance du 23 mai 19% 
queut, ies tariis gr sont accordés actuellement < vront être dégres . 
sifs dans le lemps et dans le cadre de l'O. €, C. E., af fin Jue peu à RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économique®, 
peu a ion française puisse s'intégrer économiquement à l'Union sur la proposilion de MM. Paul Catrice, Armand Coquart, Georges 
européenne s : se | | Le Brun-Kéris, conseillers de l'Union française, tendant à deinan | 
io Enfin, les conditions économiques moment'anées et les rondi- der au Gouvernement de prendre toutes les mesures ” nr 
n t L , . } 1, 


lions internalionaies particulières A à pi des solutions que les pays «| territoires de l'Union française = représentés ï 
spéciales, telles que je anaintien de continser el ia priorité 4 Impor- à l'exposition internationale texiile de Lille en 1951, jar M tour 4 


talion pour cerlains produils et pour CrtMneS régions, es Boussenot, conseiller de l'Union francaise (4 ”s 
Dans l'application de ces données, il faut apporter évidemment 4 
une très grande souplesse. Nous savons que les territoires d'outre- Mesdames, messieurs, l'an procha lu 2 avi \u 20 mai doit { 
mer sont mailres de leurs tarifs douaniers, Il faut done qu'ils tenir, à Lille, une grande exposition textile interna ale. Le bu! ; 
puissent discuter à égalité avec es minis'ères fe INqUCS Ti] à 0po- celte manifestati 1 sera de ivoriser, par une Va La mif-ontatio des - 
lituins. En cas de désaccord, l'arbitrage sera &ssuré par le présiient produits el articies si variés des industries intére < au monte ‘ 
du conseil après avis, pour chacun des produits, de l'Assemblée <e entier, la reprise et le d iphement des échans il'onaux, ed 
l'Union française lesquels apparaissent de plus en plus nettemen “mme l’un d La e 
Le rûle de notre Assemblée n'est point, en effet, de fixer elle teurs essentiels de la prospérilé de tous les paix [ru 
mème les tarifs: c'est au Gouvernement pour la mélropo'e et aux \insi que le déclarait lun di principaux organi-aleu le la i 
Assemblées pour l'outre-mer à le faire. L'Assemmhiée de l'Union fran fulure exposition, M. Philippe Roy, les circonstances nés se 1 n 
çcaise n'en ayant pas le pouvoir, Mais Comporlant dans son sein des gusrre el la pratique des politiques nationales d'aniareie ont consi Q 
représentants des lerriloires d'outre-mer et de la métropole, est en dérablerne nl riduit ces érhanges, À l'heure a‘luelle, l'opinion mu ’ 
état de dénner un avis valable, en cas de conflit, pour létablis- diale est convaincue qu'il faut, non seulement restaurer les trar e” 
sement des droits réciproques de proleclion dans le caire général sa£tions internationales, mafs encore les accroilre pour ere ex. 
gu'elle définit aujourd'hui à tous les peuples de protller des avantages d'ordre malériel que 1 
\ussi, vous propose-l-elle le lexte suivant: les progrès industriels sont en mesure de leur procurer, P que PA 
toute autre, lindusirie textile est étroitement dépenaante du com . 
PROPOSIT:ON merce international, Elle © ctipe, lans ce commerce, lant par la Ÿ sr 
inalière première que par les articles fabriqués, une pla Le a) 
L'Assemblée de Union française, PORC pren hit | :! 
Considérant que des courants commerejaux se sont depuis long- ; Dans la grande ss < eslation projetée, lorles les branche le 3 «+ 
temps établis entre la mélropo'e et les différents territoires d'outre- industries textiles PAUSE SE. RS MOVIES DLIUNS PEPPSSERICES Des 2 
mer, courants favorisés par un syslèrme éconoinique et douanier sections SPECIIES, dé: des à Uvilés com} mentaires ou 
qui accordait aux uns et aux autres des préférences réciproques; apparentées, seront réces: habilement, haute con note 


névoce des tissus et enfin 1 fabrica!tion du immatériel extile dont 


considére l puis |: béralioi a pénurie des devises, e : 
Considérant que, depuis la libération, la pén les « s, et le perfectionnement suscilera, sans aucun doute, un vif mouvi 


Ja nécessité de défenire la monrais commune €t la politique de 


£ , ; » ? re ETES D'ENII A ) textile ler nals rt ‘ , 
contingentement pratiquée par la métropole ont faussé le jen des pr pro rét. Ainsi L exp Un n 1 xtile a rnalior ak à tu \ 
- < ! x {ee -elle, d'après ses prolagonistes et <es réalisateurs désignés, le re 
échanges au profil de celle-ri qui a pu vendre aux lerriloires d'outre- de k A Nat dr j “er Po + é te es side iôve 
mer sa production Industrielle à des prix généralement très supé- per er #4 4 ne ET ss See DE 
rieurs à ceux des cours mondiaux, alors qu'elle n'achetail la pro- nu nca : > D aus pa 19: 

ñ ’: : } . s TS ATISATIO l me de IEXDOSIION «Ge l "ormpor.e l " 

duction des le rriloires d'outre-mef qu'à des prix au plus égaux aux bout Pétroi pr en pe Sal or de ln Mises af robe 8 
e atronasy 14 Le sI0enNt e ! tt D'hilie, Le [ à * 

cours mondiaux; He ; pt ts Le se" 2 Faq of = à bee ns 
Considérant que, s’il est indispensable de maintenir au maximum Se M er ge oran # eh RS rh ent trs :  Vne-pé cg 
les échanges à l'inférieur de l'Union francaise atin d'en renforcer de l'a riculture et de la 1 ran e d'outre mer un con ï l Month * 
solidarité, celle conceplion ne peut se juslifier que dans le cadre Peas ge Aie A PR RU A D vo. 2 ouh: 
de Hole’ écalilé des a 5 ru grtent ss 1. ss que préside M. Philippe Roy, et un commissariat général 
Î j 31 rt dvanlads s L Juris : aves tove Catin. délég 16 général des ndustries fe tiles iuté 
Considérant que tout système qui obligerait Les lerritoires d'outre à A a sd Re ON des ee 

mer à écouler ‘eurs jroductions aux prix mondiaux sans leur Quant aux groupes, ils ont été détermine omme 


assurer la faculté de s’approvisionner égaiement aux prix mondiaux 
en biens de consommalion et matériel d'équipement, ne peut man- 
quer de soulever de vives et légitimes @ritiques de la part des popu- 


gi es linati le la libération des échanges aux Industries: de la laine; du coton; de la soirie; dn lin et de fa 
‘onsidérant que appui aulon de la :DCTAUON > pe Vu re toile : textiles artificie!s: du jute et de la -corderie, des fibre lure:: 
territoires d'outre-mer est donc une décision qui doit êlre prise de la bonneterie: de la teinture. de l'impression: du blar ement 
sans larder, mais qu'elle doit s'accompagner du rétablissement d'un et des apprêts: des dentelles tulles, broderies et giNpures: lex 

N n n ni » gif ! eitinre uimmimictrativa » Pr: 11. ‘ pur? ' ë mt * , 
tarif douanier, comple tenu de la situation juricique, admin FIVE diverses: de l'artisanat textile: du négoce des ! is: de Ja irire 


et économique de chaque territoire; - féminine et masc 
Considérant que la protection de certaines productions en voie 
de développement ou que des situations juridiques particulières peu- B. Habillement. 
vent obliger à maintenir certains contingents dans la m£iropoe ou 
dans les territoires d'oulre-mer; Groupe des industries: du vêélement masculin: du vétement fémf. 
Considérant que la tendance générale internationale va, non seu- nin; de la lingerie; du corset; diverses et de l'habillemme 
lement vers la libération des échanges, mais aussi vers la d iminu- 
{ lion des droils de douane et la créalion d’une union douanière englo- 


uline. 


C. — Matériel divers. 
bant tout ou parlie de l'Furope; +4 
Considérant que, comple tenu de l'augmentation espérfe de Ja Groupe des industries des machines et accessoi pour f'indus- 
production des territoires d'outre-mer, l'économie de ces terriloires trie textile ; 
ne peut pas être assise sur la seule protertion 4 uanière  mélropo- Groupe de la recher he te hnique et des matières intes ; 


litaine actuellement nécessaire, mais que, bien au contraire, elle Groupe de l'ens ignement et de ja presse spéciaii 
doit chercher, dans sa qualité et dans ses prix, à pouvoir se placer _ — < 


sur les marchés étrangers et bénéficier ainsi des mesures de libé- (1) Voir: A sermmblée de l'Union française, n° 258 (année 1 
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| : ee . —— - — — — — ————— — ———— — 2 à —— —————— _ ET 
1 Li rt ations élrangères, dont cerlaines sont déjà acquises, 
seront organisées en complet accord avec les autorités el les B. — Sisal. 
« » r. « H . te 
: PLANS | es inels des différents pays partiripanis. Si la production dn coton tend à augmenter dans nos terriloires 
11 Tel est, indiqué « ement, le plan d organisation de la future ser ca nor! à l'avan: “ ierre n'è \ va pas de mèrne pour ee 
{ e\posi à textile internftionale de 1931, tel qu'il résulte des docu à tire: rfi es. Un effort sérieux est encore à faire parti ulièrement 
* Ti eu bi ires ré eINment PUBHES 7 pour ie si<al, le kapok, le jute ei la ramie. On commence d'ailleurs 
U Où et is q“ forme apparait, dans cette imporlante mam- à &°y empoyer. 
À { 1 | | n des tlerrilaires français d'outre-mer ? Dans la pi duvtion mondiale actuelle de 316.550 tonnez, l'Union 
Nulle n ’ re le ministre duquel relèvent administrative- française n'entre que pour 4000 tonnes environ, soit à peine 
: ‘ pneu lerrit igure onrmi les membres avant accordé leur 2 p. LM, Si, par rapport à 195%, la production de Madagascar s'est 
ha itrmure à lite manifeslätion maintenue, celle de l'Afrique occkienta e française à diminué de 
IL fa sie CAS CE teurs avai con? pré: te 1» P. 160. | est à noler que 1es besoins de la métropoie 
! d \ us d'outre-mer, Nom FALSE [ROINS. ASUS 10nneS, 
| : ets jue leurs clients de ces 
pa \ \ de exposition de 1951, prendre une | Production de sisal {en tonnes). 
LL Û «1 = le leurs fou eurs €t, en Années: 
ï , 1 divers arties de la France d'outre-met 1913: Madagascar el Comores, 2.16%; Afrique occidentale française, 
montrent ce qu« s pensent Porter à l'industrie textile métrono- 4 150; Airique équat lac française, néant, — Total, 6.937. 
| \ l N it donc spécialement par la diversik 111 : Madazas ar ei Comores, 2 RS: Afrique occidentale française, 
| et là qu les matières premières produites qu'apparaftrait l'inté 2.061: Afrique équatoriuie française, néant — Total, 4:617. 
| rôt de la pa \ de res différentes régions. C'est évident, A 1915: Madagascar el Comore:, 2.8): Afrique occidentale français, 
| ] re ac e en cffet, certains territoires comme l'Afrique occiden- 2,31*: Afrique équatoriale françuise, néant. — Tolal, 5.518. 
n Mme Afrique équatoriale francaise surtout, ont 1946: Madagascar el Comores, 3.000; Afrique occidentale française, 
d noré unte leur produ-lion de fibres tex 2.800: Afriqne équatoriale française, néant, — Total, 35.800. 
til ro don \ qu totalité est dirisée sur la France et 1913: Madazascar et Comores, 5.700: Afrique occidentale française, 
u e la llature métropolitaine, après passage «ligatoire par L.5#0) ; Afrique équatoriale française, néant. — Total, 5.200. 
le ioctaent d'import m du Mavre (G. LR. ( qui achète, et 19: Madagascar et Comores, 3.001: Afrique occidentale française, 
| 1 comité recevant dirertemetr du ministère de la produc- 2,100 : Afrique LENS Jatoriale françai-e, néant. — Tolal, 5.100. 
tion ju cile le soin et la charge de la répartition. 19:59: Madagascar et Comores, ‘000; Afrique occiderta'e française, 


1.250; Afrique équatoriale française, 980, — Total, 1830. 

Les piantations de sisal, dans l'Union française, sont des affaires 
La production des textiles dans les territoires d'outre-mer. purement européennes employant une nombreuse main-d'œuvre 
autochtone et nécessitant des installations coûteuses, Nos prix 
A. — Coton. dépassent encore sensiblement les prix mondiaux. La recherche de 
zones convenant mieux aux exigences de cette culture que celles 
retenues anparavant {Sondan), ainsi que lJ'abaissement des frais 


e euñet nous crovons devoir donner d'ahord quelques chiffres + ie 0 ki - 1 
A r« ijei, nous Croyon hub T Q " | I - d'établissement et l'exploitation par l'adoption de techniques atné- 


her la production cotonnière la plus importante au point TP «ge , = : 
con LR Eee cr À corn Sr Er À agrnsa Ve ge % iorées, sont les conditions siie qua non du déve'oppement de la 
de vue des textile - des d'vers lerritoires d'outre-mer durant ces production :. 
dernicres années, Les quantilées indiquées aux tableaux qui suivent à arts à 
s'appliquent à la production commercialisée, c'est-à-dire à celle ache- C. — Kapok. 
tée sur les marcté#s contrôlés, mais non forcément exporite (coton- ss ni T'n: : : 
dbre) (1). La production acluelle de l'Union française fournie presque ex“lt- 


sivement par l'expoilalion ae peupæments nalurels, comparés à 
celle de 1939, marque une régression sensib'e, tant en Afrique qu en 
Extrôme-Orient, 





Afrique du Nord. 


Camnpnannes : 
09-10 vérie, 300: Maroc, 660. — otal 960. roductlion du kapok (en f{ »S). 
[ET A! 3 Maroc, 660 Total 960 Product lu kapok \ tonnes) 
1910-51: Alsérie, 500: Maroc, 1150. — Total 1650. Annces : 
” 1911-12: Algérie, 200: Maroc, &Ki0, — Total, 1040. 19%9: soudan, 1.300: Dabhomer, 526; Togo, 192; Indochine (Cam- 
1012-45: Aigérie, 220: Maroc, 1261. — Total 1161 bodze), SN. — Tolal, 2.548. 
19-41: Algérie, 525: Maroc 1301, — Total 2026. 1942: Soudan, 1.,12; Dahomey, 268,5; Togo, 71; Indochine Cam 
1%51-1: Alsérie, Gi: Mar _ A [UE — Total, D), bodce 3 3.000. —- Tota!. OO SL 
1015-46: Alsérie, renseignements manquent; Maroc, 1610. — Total, 1945: Soudan, 620; Dahomex, 2; Togo, 81; Indochine (Cambodge), 

4610 de 3000. — Total, 3.721 
1946 47: Algérie, renseiznements manquent; Maroc, 800. — Total, 1911: Soudan, 2%; Dahomer, 33,3; Togo, 161; Indochine (Cam 
V) bodze), 2.800. — Total, 3.3223 

& bodze), 2,800, lotal, 3.322,3. 

1917-18: Algérie, renseignements manquent; Maroc, 300, — Total, 1915: Soudan, ; Dahomer, 136,1; Togo, 19; Indochine (Cam- 

gtx) bodze), 2.700, — Tola:. 3.179,48. 

1915-49: Alzérie, 9200; Maroc, 60. — Tolal NN, 19146: Soudan, 93: Dahomewv, 310,3; Togo, 187; Indochine (Cam- 
bodze}, 2,600, — Total, 3.130,53. 
19:33: Soudan, 319; Dahomerv, 215,7; Togo, 3938; Indochine (Cam- 
Afrique occulentale. badge), 250, — Total 2.120,5 dt 
Campagnes : 191S: Soudan, 300: Dahomey, 215; Togo, 451,9; Indochine (Cam- 
1429-40 Soudan, 19: Côte<l Ivoire, pocx) : Dahomex, 1066 : Toza, 174. bodze » =00. —, Total, 3.100,90 ; F P : i 

— Toul 2250 Pour ce produit, il serail relativement facile de rétablir la situa- 
1940.11: Soudan, 515: Côte-d'Ivoire, 2000: Dahomeys, 2537; Togo, 2068. lion d'avant guerre et même d'obtenir un tonnage supérieur qui 

— Total. 7120 _ ! servira, non seulement à couvrir les besoins locaux en progression 
11-47: Soudan 119: Côte-d'Ivoire, 2850; Dahomey, 1888: Togo, constante, Mais ésalement à aiimenter un large courant d'expor- 

195s lolal, GS, tations. 

- 1912-13: Soudan, 900: Côte-d'Ivoire, 2000, — Total, 230. sp » j 
(943-441: Soudan, 200: Côte-d'Ivoire, 1100: Dahomeyÿ, 1500; Tg0, 1712. D. — Fibres du groupe jute. 
— Tolal, 411? I . NT Imior es ni nninirz A1 trôn + 
, ne. æ > a production de Union francaise a toujours été extrêémemen 
‘  » EL , 0 "n'es L MN) - F ot LL 4 TAN) : ar 35,36 Te æ 1 La , : E. : . 7 A / , 
r ' ne, #00; Côte-d'Ivoire, 200: Dahomey, 700; Togo, 2536. faib'e, seules des cultures sporudiques de jute avaient été entre- 
= TON, SUV, vrises en Indochine peu avant la guerre, qu'un effort gouvernermen- 
‘ : onda M: Côte d'Ivoire 5) : ( y SO: 1 1 L : ; E rates ANS UT Tome = 
pr Ne PODSER, 00 COR l'Ivoire, 150; Dahomer, 500; Togo, 1161. tal avait quelque peu déveioppées pendant les hostilités, Mais, en 

— OUI, 22318 . . OR, 0! > signala UE, t onkiT l 70 heclares Itivés 
1946-17: Soudan, 200: Côte-d'Ivoire, 200; Dahomev, 1100; Togo, 1791, _ jute, ne Signalait pue, au Tonkin, que 70 hectares cultivés 
Total 0 A k . >. Les 1 ; e L ñ : 

Æ vote I | Cûte-d'I 650: Dal 1:00: Tozo. 1700 La métropoe et l'Indochine sont également in!léressées à la reprise 
{ = «ia! s te « \Voure ) : mev à È 02 ñ en 4 5 
Le ñ 3950 vo in ru obin née * dant, Verene-) he nf Fntines rapide de ceile produ‘tion, 

— Total, 4m, IL existe, par ailleurs, des perspectives très encourageantes pour 
018-419: So n. 23: Côte-d'Ivoire, 200: Dal ù \: T 098 = 7. nero pots Pers ED cr : ; RTS. PO 
_ 9: Soudan, 25; Côte-d'Ivoire, 200; Dahomey, 4000; Togo, 1058. la cultare de fibres substitutives du jute (urena, hibiscus, etc.) 

 lotal, 2323. dans la vaïlée du Niari (Moven Congo), ces fibres étant justiciables 


des mêmes débouchés que le jute puisque présentant des quaités 

AJrique équatoriale. technologiques égales, sinon supérieures. 
Annces : 

1913-1915: Oubangui-Chari, 11050; Tchad, 6.214. — Total: 17.264. E. — Ramic. 

19:1-1953- Oubangui-Chari, 114620; Tchad, 10,432. — Total, 22.652, 

12.311. — Total, 241.13, De la ramie produite pendant la guerre au Cameroun sur l'em- 









1915-1946: Oubangui-Chari, 11.797: Tchad, 12.3 

1946-1917: Oubangui-Char, S.591: Tchad, 8.371, — Total, 16.922. placement d'anciennes plantations de bananiers, les derniers stocks 
1917-1938: Oubangui-Chari, 12,192; Tchad, 11.405. — Total, 23.597. ont élé expédiés sur ÿ métropole (29,5 tonnes en 1917 et 63,8 
1918-1919: Oubangui-Chari, 10,765; Tchad, 42438. — Total, 23.20%. tonnes en 4918), Actugllement, la production et l'exportation sont 
Au lolal donc, la production cotonnière des territoires d'outre-mer au point mort, les bananiez avant repris la place des cultures 


a atteint, durant la campagne 1948-1919, 26.426 tonnes, soit 27.000 éphémères de ramie et les nouvelles cultures ramie qui vont 
tonnes environ, au regard de 152.000 tonnes importées durant la être entreprises n'étant pas encore entrées en exploitation. 
mème période pour les besoins de la flature métropolitaine. Ainsi donc, les terriloires d'outremer, en tant que mroducteurs 


_ = -—- de fibres textiles, auraient keur place naturellement marquées dans 








(1) OQuantités exprimées en tonnes, la fulure exposition de Lille. Les organisateurs eux-mêmes le recon- 
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naissent. Mais ce n'est pas seu'emen t'en cetle qualité de produe Le fléchissement de la production nstaté en 1949 a eu pour 
teurs de tes première que la France extérieure peut être cause les difficultés d'écoulement que rencontrent actuellem Les 
appelée à participer à la mani festation projetée, 1 ii est, en effet, entreprises industrielles et artisanales texliles en Algérie 
possib! e — “el il est dé siri ab! e cs qu cie montre à celle occasion dans Le centre de l'urtisanat textile est la ville de Tlemce ; 
quelle mesure l'industrie et l'artisanat textiles 3e sont créés sur haut, Jaquelle compte 74 fabricants syndiqués et 38 sans dispo 
piace et développés. sant de 3.811 métiers. ñ 
C'est, en « e, le siège de Ia principale } its ù 
LES INDUSTRIES LOCALES textile d'Algérie, la manufa ire de lexiLes orania ss s de 
laine et tapis 
Plusieurs terriloires jusqu'alors uniquement producteurs de fibres Les viles d'Alger, Oran et Bôn: npient €: nt x 
luxtiles, se sont équipés en vue de la fabrication de tissus destinés nomore, à aFiSAns el quelques entreprises Inaus ps ures ei 
à élre soit employés sur place, soil exportés vers la 1 Ares ssiges lt t-de Lau à.£ 1 lu i l, 
C’est le cas de l'Afrique occidentale française, l’ chine q ù & als 8 d ce à R 
dans ces dernières années, ont alimenté partielli : marchés En « ‘ Fa : 
jocaux de co!onnade. eurs procèdes | S 1 ; 
C'est le cas de Madagascar qui a vu se monter à Majunga, « r< 
1939, une usine dotée d'un outillage très moderne pour la pre , Dans ù 
ration et le tissage d'une fibre tirée d'une plante recueillie dans la | à textile a | ; 
région et dénommée « paka »v, Cette fibre ainsi extrait \ fourni i 1e 
d'excellentes toi:es de sacs et d'emballage rempia l n 1 
sement la loile de jute e! des arlicies pour la d ‘ MA 
l'ameublement, 
Ce sera, demain, le cas de l'Afrique quator » fr se qui va De to \! 
être dotée, à Bangui, d'une puissante usine textie, traitant li | 
cotons des rritoires produ 1rs5, Cætltt emiert SIT nil \ ’ 
tera ultérieurement d sera 1] \lée dans fa es S es ( gi ; 
du Tchad. Celle indus ou \ « ilion di juelte sé C'es LS | ’ “ : 
sont assSociICs [) odu li le [Ma 1 ei l { 115 L ! nl { 3 | 
tains, est prévue pour une fabrication de 12 à 1.4M tonnes de tissus, L4 | 
et nécessitera un investissement de l'ordre de plus d'un n trd de f + 3 | \ : 
francs métropoltains, berl es T s Z n ou 1 M \ | | l à \! 
Mais ce n'est pas tout. En dehors de s créations d'ordre privé | it O ) ! | ( 
il en est d’autres, égaiement précieuses, qu'il faut attendre d'un ; \favrakech. M ke 1 = ” 
rganisme d'économie mixte, dit « Société des texliles de lUni ruranix d 
française » | 
Ceite société a élé créée tout récemment, en application de Ja } è 
loi du 30 avril 19%6, sur l'initiative du ministère de la Francs À il” ( ; . res d | | 
mer et du commissariat au plan. Elle est semi-officielli \£ com | del | ; 
position de sin conseil d'administration que préside M. Polion, et ch. | , * 
grand industriel et spécialiste des questions textiles. Elle a pui ir rimes et d “ane est ! . ; 
imission d'étudier les m ha de développer, dans l'Union française, )b S l sné"ial ) < : 
Ja production, l'induslriälisation des matières textiles et de pro- caréléeiliqus de fl nés F . los ! 
mouvoir la création ou le | dé veloppement de toutes entreprises ayant j iaba { t Ouezzan Tait i \ “6 . r 4 
pour objet :a production ou la pré paraïion de ces matières. en uni blanc. « bla 1c-b à , 
Elle a déjà envoyé une missi n d'études au maroc en ostobre Il exi le encore à Ra t n° vieux lissage dé nl : s 
4919. Elle en a constitué une si He en janvi er, qui opère actuel- à basse lisse. tou 5, qui fo p len fout m 
lement en fr qu e 6 y ale franc se et devra spécialement porter niites le tiseus d es di . « 
05 investig lions ss ia région sil + au Nord du fleuve ri et ivehromes;: su daimisst ill éi ] \ tee 
au Camero in. tés à Marrakech. mais là et 4 t donnée la de tio ; i 
A. — L'artisanat local. objets, des Ils de rayonne se m t'aux trrnes de colo] dé 
Bien que d'importants aleliers se soient n 6, Ci ère D 
Mais ces efforts de large industrialisation des territoires d'outre- années, à Casablanca pour la fa les loulards , 
mer ne font que compléter ceux accomp # depuis de longues années res reste enrore de nos jours le plus grand centre de lissage de la # 
par les autochtones. L’artisanat local en : Afriq! e occidentale et équa- ne, Quelques vieux InélIers à 1 dire honnent € re ma.gré er 
toriale, en Indochine et à Madagascar n'a pas attendu, pour se l'approvisionnement assez diflitiie en malière premiére de €hüix /1 
développer, l'installation dans ces pays d'usines de fliiature et de Gerlains ateliers perpétuent la al ition des 1 x brocarts si {se 
tissage modernes, à grande capacité de rendement, rie $r " 
Cet artisanat local a revêtu plusieurs formes: fabriques de bur- Gel artisanat occupe une m l'œuvre dont ane . 
nous, de gandouras, de tapis, de chéchias, de tissus variés, etc. se Cchiffrer à environ 17.40 personnes, se décomposat DUT ; 
, 


En Afrique noire nombreux sont les centres où cet artisanat textile Tapis: Rabat, 2.117; Fès, 75; Meknès, 2.092; Marrakech, 510 14 &, 


est représenté, travaillant, non seulement pour répondre aux gonts blanca, 560 .… 
el aux besoins des populations locales, mais aussi pour l'exportation. Tisserands en laine: Rabat, 558; Fès, 5.19 Mekn S31; Marra- É 
kecu, 6Ni; Casahia 1, 18 
l'isserands en sole: Rabat, 13; Fès, 550: M ch, Casa 


ALGÉRIE : T 


L'Algérie à donné un fort bel exemple par le développement qu'y Tissorands en coiar 
a pris 1 cb 6 On en jugera par les chiffres qui vont suivre et qui Nattiers: Rabat. 922: Fès, 49 Meknès, 225: Marrakech, 15 Ca: 
s'appliquent à la seule ville de Tlemcen, le centre le plus important blanca, 1.551 









































de toute cel te partie de l'Afrique du Sud, On y ver indiqué 8 Il n'est pas tenu cormple dans ce {fre d lisseuses el wurs 
personnel employé pour la fabrication de tapis bien connus el du les tribus de montagne qui ne peuvent être con et auxquels 
matériel ulilisé pour cette fabrication. nous devons cependant de fort belles tentures de fine tex Ù hat 
diras » hanbe!s » il e colo ‘) ent S’'a ( 1 l à 
, | } 18 
— décor; décor polvehrome à pelits éiéiments géométrique los re ctu- 
NOMBRE NOMBRE vrant entièrement ou disposé par bandes tran<versale ir fond 
: ! msn blanc dans la majeure partie du Move S dominante bleu 
_. PROPRIÉTAIRES DE MÉTIERS de métiers Pogs-centlgr Page vo ét che ‘oyen Atlas, à dominen 
proprié- at D'ÉENETe violasé dans le pays zalan, rouge pou es Zermm où viennent 
taires A lissage A lapie chaloyer, par endroits, de peliles franges di Ce di leu vives 
PSE Jar en RÉ a PE | ! balançant des paillettes d 
Une industrie d'un ordre différent, m ] fl t 
71 Svndicat des fabricants de tapis........ » 1.304 pas à pégiiger, est ceile d 1 na lramée à } 0 
0 Artisans non SYNAIQUÉS. .... ss. 579 hi de ficelle de cha e, elle Se présent « 1 à déco t 
2 Syndicat des artisans libres {65 métiers et rouge à Rabat-Sak t dans tout égion côlièr { 
à tapis à Bensid).............. 390 55 en alla et de ton ù ère 11 \ Û g \ 
183 Artisans indépendants (dont 91 métie rs région de Fès (el aderj),_elle s'orne de petites mère] de Jane 
RM ed es 2e as CU Re és 199 s11 rouge parsemeées sur là su e de | lie ] ir 1 Ï 
126 APUSUNS DSSerA mer ssmexvecen eve 320 » posées dessinant des éléments géométriques simpes, dans les Zern- 
SL ÉEUREE S ï : Mmours., Là, comme chez les Zaïan, elle est comfect'onnée en aîfa 
51 1.550 2 964 ps en palmier nain, sur chaîne de laine, mais, dat ‘te région, 
le déror est plus fourni et ressort en points cordelés 4 nant des 
= sn losanges concentiriques dont le réseau st } couvre tout | irfare 
de la natte 
La production totale s’est, au cours des années 1918 et 1949, Malgré l'importance de ces produ ns et l'intérêt que présentent 
dé‘omposée ainsi: lès techniques, il est apparu nécessaire de perfect r l'outillage 
Articles indigènes (burnous, gandomwras, etc.): en 1948, 105 tonnes; désuet des artisans et les méthodes de tra ail « n vue d'ar él 
en 1919, 55 tonnes. la qualité de Ja production #8 ’obien sk à es " M ] cr Nu 
Tapis (fabrication mécanique et artisanale}: en 1918, 113.770 mètres en réduisant les prix de revient. A ect effe des ‘atelier pi s'ne 
carrés; en 1949, 61.81& mètres carrés ont été créés À Fès Meknès et Marrakech pour la formation 4e 
Tissus artisanaux : en 1948, 62 ». Y rnètres; en 1919, 405.379 mèlres,. moniteurs et la vulgarisation des pro-éd m dert DE i jai 
2: a : + : j - uIS 10) M1 2 * 1 )'A1U F1 JURifiIt ne 
Tissus mécaniques : en 1948, 574.250 mètres; en 1949, 403.185 mètres. atelier est en projel pour la rézion de Rabat. 
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4 Les cours sont faits par un spécialiste, avec application sur les 
| méliers modernes montés dans res alte:iers. Le nombre des dernandes A. — Les chéchias. 
L. d'admission à ces rours €l 1 1ssiduité que, morirent les slaglaires Cinquante tonnes de laine ont été traitées au centre de foulage 
0 prouvent eswz lint rét porté à celte branche de l'a cr er php obligatoire d'El Batlan, ce qui représente une production de 45 
fe seit #<pret que, dans n avenir proche, les efforts entrepris par tonnes de chéchias. 
À le Gouvernement ne seront pas vains, A ce chiffre, il faut ajouter les chéchias faites clandestinement 
chez certains artisans, si bien que l'on doit estimer la production 
FR B. — L'industrie et l’ariisanat européens. de 1948 à 3% tonnes d'objets finis, représentant une consommation 
de matière première de 53 tonnes (10 p. 100 de perte 
MAnoc . La valear de cet approvisionnement en laine d'importation peut 
' être fixée à 1.300 francs le kilo, soit à 82 millions au total pour 
. OI s | c'ae » à x de 1ine » TU à alitf 
job | 1929 l'ins rit ui L ie | n était repre entée | que par deux se FR Ai. en effet, de laine A de très bonne qualité et 
: Dent de tapis ai + “ re Bear —{ 2 romerqer Lo nt "pe 4 Le grrr . Les frais de fabrication doivent être estimés à 49 millions si 
li in iniion 1 47 es manufacturés ‘ int presque compiète- 3 kr tes PURE NAPSURRS une chéchia de qualité standard, teinte 
moni, de roux P& n lions industrielles, semi-artisanales ou EN minérale, soit un prix de revient global de plus de 
ù ar sr pe re et bi déni oui» _Le prix de vente de celle produclion en 198 se monte à 1%0 mil. 
cz ! PRO TTS RS lions (3.000 F la douzaine 
| En résumé, la fabrication des chéchias pour l'année 1938 est de 
Tissages de taine. #0 tonnes représentant un prix de revient global de 131 millions 
pour un prix de vente de 150 millions. 
Se! jsines imporlantes, dont e en cours d'instalation, de 
f ire, de tissage et d'apprêts traitent 2.000 à 2,200 tonnes de 1alie B. — Le tapis. 
lavoc pal an in ù si La production des seuls tapis estampillés fut pour 19:8S de: 
Ù mi-mécani lent 00 lonnes environ de laine Tapis haute laine Kairouan, 236.000 m?; autres centres, 2.800 m2. 
pour la fabricant 1 ie l1] $. couvei ul es €t d'fférents genres — Total 238$ S00 m2 
[ : TRES 4 s #? | maiére es! pif oui ba Tapis à poils ras Kairouan, 10.000 m°?; Gabès-Oudref, 7.000 m2. — 
J Sa r 4 lei + e | | " é. (| é Fa ire et” 08 Lt l L 1 ea 3 1 | 4 ? î . ! , 
< HA DS dits de mes +8 RS à de” ti 4 lolal général, 55.800 m?, mais on doit compler environ 60.000 
CAE D à se “ ‘ . : \ 1 us mètres carrés en tenant compte des tapis non présentés à l’es- 
à - Eng ge x“ ya p e " : s ’ tampill le ou refusés lors de cette présentation, 
a. ; : USRIIEN ee en 1919 S AP La valeur de ceîte laine ainsi utilisée est de: 
A ! { \ | it [RL Dour bu sSuITs 
{ o {| icrt tn) { | ? l« ] f de la Le, 1% x 0,65 127 millions. 
1.200.000 mètres, ù ÿ ( ro! Le prix de cession — teinture comprise — de celle production 
à a criée par le producteur (1) était, en 1938, estimé comme suit: 
| 1 ne de cote rauonne él rat dun 161 mm Hions pour les «hautes laines »; 5ü millions pour les « poils 
| ra: Total, 220 millions. 
Oua { | t 000.1! l ro ) ent ] 
Es , Tr rs ? 1! autié F mor ge C. — Les autres utilisalions de la laine 
ile ( lon ou { ( \1 Les f de rayonne Quant aux autres utilisations de la laine, elles ont représenté, 
ii En 419:9, la luciion « ! s se ‘3.00 000 au cours de la même année 195$, 616 tonnes d'une valeur de 379 
il | is de 6) | 4 le des fi | ni #00 tonnes inillion<s. Cetle quantité satisfait à la confection des vêlements, soi- 
{ le cr'a ‘ ii \ Féda o‘cupe 16.000 gnés ou rudimentaires, effecluce par des femmes artisans, au tis- 
Vel Sua per : prend ui juarantain ige dé uvertures et à l'alimentation des métiers à bras ordinai- 
di Cens, CP le st e ou : isles, et près de 400 ouvriers res maniés par Ges hommes. Un certain tonnage est utilisé en 
Il SOI « t l la ‘ 0: inpret el la teir d s du fi ire et exporté. 
‘onade | t 1 [RM lig [M EL { d [El ] 
ü lim l Sil il t | 1 Lio Est 16.000 mètres de r 
J l ur, et la production à 0 € La F Le 12.000 M:DAGASCAR 
IL Elu el Î bi it fair 1 pit jue tolulité des 
] l S, dut \ qualité nsidérée. A Madagascar, l'industrie du tissage remonte à plusieurs siècles. 
Un le u<in U nent d'i il \ Safl. « ne Dès la découverte’ de l'ile, de grands voyageurs, {els l'amiral Car- 
0) LCD S Carr \ \S, em! { 00 ouvriers, {ravaille Ja ] is de Houtman — 1545 — et le Portugais Rodriguez Da Costa — 
\ où | e | et ] fibrar en Ï| Irre, ul - mmentionnérent, à leur retour, l'habilelé des Malgaches à 
n brique d | cul 2 les f ‘ s indu labriquer leurs vèlements en partant d'écorres d'arbres et de cer- 
riels, d toi le mn , laines hexbes sélectionnées avec soin. Puis le coton et le chanvre 
l ' ’ l le future, tisse: et anprûts de colon est avant été introduits dans le pays, ces derniers se substituèrent aux 
e? tal Port-Lvautt si fl » commence à fon fibres d'origine, Plus tard, Îles autochlones utilisèrent les fils de 
l oil | | tA r Inois soie produits par un ver €t une araignée, d'espèces bien déter- 
Initice { répandus dans quelques régions et plus particulière- 
- ; x - ment dans celles des Hauts-Plateaux, pour la confection de « lam- 
Bonneterie colon, laine el rayonne bas » spécialement destinés à l'ensevelissement de leurs morts 
la ? 1 $ ; s dt titi A le ure tueile, c'est incontestablement le raphia qui Cons- 
” ” sendant et après ies ho - Ù ertaîne extension -On litue Ja matiere première la plus couramment employée pour le 
com 1 luellement 5 étab ement s S s artisanaux, les autres lissage des « TaDanes » dont l'utilisation, sur piace et en Europe, 
d gral in tance d nt d'environ 400 métiers retli est de } us en plus répandue en raison de leur finesse, de leur 
lier ortitils st d'un grand nornl le machines spéciales souplesse et de leur présentation souvent fort artistique et aussi 
’ fabriques sant tout install ,\ Casablanca (27. Rabat :5), Ge leur impulrescibitite, on Ds; 
alé 4 Énfhes ner DE A) De sans mélemant Signalons, dans les régions du Sud, Ja fabrication, grâce aux 
uv ion des bas de femme et tous les sur-vêétements et por! progres réalisés pai l'élevage du mouton el de la chèvre angora, 
eur un lonnage anpu le plus de 300 ! s représentant environ nr de ONLINE REURE VIORRRN, CAMES MERE BUX 
QUE L ns dù Les | is en articles de bonnelter son! usages 10CAUX 
€! le augmetr in dr li \ tones deviennent consomma- AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
tour ans villes 
En Afrique occidentale enfin, le tissage est l'industrie cCerlaine- 
Ja ET ment la plus répandue. Le coton est en effet communément cultivé 
lPassementerte Cl Truvannere. dans de nombreuses régions du territoire. 
compte neuf passementeries en zone française capables de Contrairement à certaines autres activités artisarales, le tissage 
saturer les besoins dés que l'approvisionnerment en filés d'importa n'est pas pratiqui uniquement par une caste. Dans beaucoup de 
tion sera suffisant régions d'Afrique occidentale française, les cultivateurs eux-mêmes 
, fabriquent des bandes de coton écru de petite largeur (10 cm. 
'UXISII 12 cm.). Le métier emp'ové est très simple: c'est celui où la chaine 
N é jé est horizontale et qui comprend un peigne suspendu; une grosse 
La production artisanale de la Tunisie est fort importante. Elle pierre à laquelle Pa fixe l'extrémité de la cat joue le rôle de 
est ancienne. Elle se manifeste sous la forme de tissage, de fabri- frein ; sh 
cation de tapis et de cl hias. La matière première est, soit impor- #23 7 S ETS * ; : ; , ss 
+ NT ouié à net cit nroduite sur! blace !{ Ve 1 Les régions où l’on rencontre le plus grand nombre de tisseranus 
sn ses Ve a Pont ES gr Lois he gr ue: sont: le pays Mossi, la région de Ouhigouya, en Haute-Voita, la 
_ . “#03 d’ 1 v# Hatistiq Fr. Stablic . par l'administration locale : récion de BR uaké en Côte d'Ivoire, au Soudan la Jégion +, 14 
soie et ravonne, 6% tonnes; coton, 1.32» tonnes. el de Mopti. A Mopti et à Djenné, au tissage, s ajoute Ja broderie 
Ces quantités s'appliquent en totalité à des fibres d'importation très apprecies dans toule l'Afrique oc: identaie Jrançaise. : 
Quant à ia laine, elle représente 989 tonnes, dont 224 tonnes Au Sénégal, le tissage est très développé, mais les artisans utili- 
inrworlées et 76» tonnes produites sur place. Sur ce dernier chiffre, sent, en majeure partie, des filés d'importation Le Soudan tisse 
il faut déduire 61 tonnes techniquement inutilisables. la laine aussi bien que le coton. les couvertures de Mopii el de 
Voici maintenan!, chiffres concernant l’année 4948, les résultats Niafonké se vendent dans toute la fédération. 
de l'activité artisanale en tant qu'elle s'applique à ne de CIM Ur ETS CAE AIN de D +5 
to La fabrication des chéchias; 2o la fabrication de tapis; 3° aux (1) I n'est nullement question du prix de vente des lapis par le 
R commerçant aux iourisles. ‘ 


\ laine. 
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A 
des 


tisser 
ditférents territoires s'efforcent égalemen 
pi rlectionneés. 

La teinturerie accompagne et complète 
un procédé dit du « batik » on obtient 
recherchés, 

donc, la Frane d'o 
du Maroc apporten 


tres 


Aus 


sie 
io: 
autres 
textl 


à la 
que, 
étrangère, 


Ja variété 


Comment les organisateur 
méme de connaitre 
revient ? 

L'intervention des autorités 
promouvoir et coordonner 
nous semble être à Ia base 

De plus, il serait intéressant qu'à la faveur 
d'outre-mer, | 
par la métropole dans l’économie de ces terriloires en 
fourniture de tissus destinés à 
une synthèse des caractères complémentaires des échanges entre 
France métropolitaine et la France extérieure. 
résunié, il importe done, 
développées plus haut, que les pays et territoires de FUnion fran- 
çaise soient représentés à l'exposition internationale {textile qui doit 
se tenir à Lille dans le courant de l'an prochain. Leur place — et 
üès honorable 
Gouvernement qu'il appartient de 
par une intervention 
entreprises qui exercent déjà, sur place, des activités se rattachant 
à la production et à l’industrialisation des textiles, qu'ils soient d'ori- 
gine animale ou végétale. 

EL c'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouioir adopter la proposition dont la teneur suit: 


qui 


des 


En 


une 


tiative 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
dre toules dispositions utiles pour que l'Algérie, les prolectorats du 
de a Tunisie, les Etats associés, les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés Soient représentés à l'exposition inter- 
particulier pour que 
connus leurs grands efforts de production et de fabrication texlile 
et que soit encouragé leur artisanat textile, 


Maroc 


nationale 


PROPOSITION 


Sociale 


prochaine 
dans l'intérêt de 
un stand fut | 1 
diverses, produites par nos territoires d'outre 
de cette production 


indiquée dans la première partie du présent rapport. 


territoires 


l'école d'artisanat de 
tisserands 


Jar nr 
une jarseur 


1 
tapis et tissu 


lerritcires qui se 
usages veslimer 
exposition 


textile de Lille 


ANNEXE N'120 


(Session de 1950. 


DE RESOLUTION tendant à 
nale, dans le légitime intérêt des populations de l'Union française, 
à déclarer « membre de droit » du « conseil supérieur de l’entr'aide 
le président de la commission des affaires sociales de 
l'Assemblée de l’Union française, présentée par Mme Caffot, con- 
seiller de l'Union française, U. 
sion &’urgence). — (Renvoyée 
les.) 


NoTa, — Celle proposition de réso:ulion a été 


90 mars 1950.) 


en Afrique équatoriale française 
Conombo, Bouda, Zinsou, 
Ouedraogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte, et les mem- 
bres 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, &e la fonction publique et des affaires administratives 


ANNEXE N° 121 


(Session de 19%. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


groupe des 


et domaniales.) 


Mesdames, 


EXPOSE DES MOTIFS 


sur des 


ces activités, et 





— Séance du 


inviter l'Assemblée 


commission des 


relative au statut des chefs coutu. 
miers en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et 
présentée par MM. Momo Touré, 


messieurs, l'inclusion dans l'Union française de 1 
ritoires d'Afrique noire et la construction politique que la Constitu- 
tion d'octobre 1946 a prévue en ce 
tant s’en faut, tous les problèmes 
et des individus qui se posent dans ces territoires, 


ui les concerne n'ont 
administration des collectivités 





| part lier, es t 5 terre jus 1 C ]} I } 
tra existence el du f [LS S il vil 
ment au lones qu e régime anl'rieur avail consacrr'es d o 
dess Ûs D: “Ji | | t u ll ell 
S CLAIl €dilik 1 des ues, L'OrSM i des &s 1 
À LA ju 1 | re 
D s 1 © S le ‘ 
{ A : … l 1 )lis 
ip} n ! ‘ ] Ï 
moraux ou relig X A, sagt ivait peu 
le d Lori Î nps l 
iégager 4 Ï i . | 1 
inis de 1 ste | t 
Un ma ] 
d'a r'eT t i : Vid ht 4} i Î 1 t eZ 
{ po t [4 4 ! { 
filé \ l [ list 1 
} JUIL \ | M 
| a comm ! { Ï Lo I 
es soumet i des DiILdtiIüuIis « = {U ui ‘ 
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VOIX «e ses représentants évit es diffl ès insUrmM | que 
he nanquera pas de su ' jet 2 \ nent l HHTRE 
tan 1 Pa nent des propostl e#plib'es de d fa 
lion au d li bilit t de progl manifesté par ; 
d'hommes que croupent les collectivités autochtones 
Le projet gouvernemental pose en principe que sont chefs coutu 
miers Ceux « qui Se irouvent à Ia léle des 11e ivit nr l'ex 
tence et l'organisation émanent de Ia coutume Il ne tient pas 
compte qu'un grand nombre de collectiviés existante ) Das 
Clé crées ou organisées par la coutume, mais par l'administration 
française seule et, parfois, is motif valable, Il semble 1 pas 
souvenir que celle coulume varie beauroup trop d'un territoire à 
un autre, et souvent, d'un point à un autre dans un même terri 
toire, pour qu'on puisse trouver partout la même hiérarchie: village, 


canton, province, dans les collectivités sédentaires, tente, férik, cam 
pement chez les nomades, que nombreux sont, par exemple, les 
chefs de village qui, d'après la coutume, ont plus &'importance que 


les chefs de canton. 


Surtout, il méconnait le fait capital que beaucoup de chef tu 
miers, souvent les plus influents en Pays Isiamisé comme en 
pays fétichiste — n'exercent qu'une autorité morale et ne nt 
pas chargés des atributions qui en font le représentant de Ia collé 
tivité aux yeux des pouvoirs publirs, Quand l'on fait celte distine 
tion, élémentaire pour qui connaît l'Afrique, quand l'on considère 
d'autre part que ceux mémes des chefs coutumiers qui détiennent 
à la fois une autorité morale el une autorit \idministrative ne 
peuvent efficacement jouer leur double rôe que s'ils sont tenus 
Ge les séparer très netlement, l’on en arrive vile à la concluson 
qu'il est imprudent et impolitique d'appliquer indisti ement à 
tous les chefs coutumiers des dispositions identiques 

L'on ne concoit pas, en effet, que l’on puisse légiférer d'une façon 
absolue dans une matière aussi mmouvantle el aussi diverse que celle 
des coutumes africaines si nombreuses, S'il est assurément née 
saire d'édicter certaines règles définissant les conditions dans 
quelles s'exerceront les pouvoirs publi dans les collectivités afri- 
cames, il est matériellement impossible &e pouvoir appliquer ces 
règles dans les cas où les coutumes imposent des prescriptions 
d'ordre religieux, moral ou méme social. Le Parlement et ladrmini 
tration, qui se déclarent soucieux de respecter ces coulum { 
pas le droit d'intervenir et ne trouversient, au surpl \ 
rêl à ie fai ne peut étre quesl BOUT « le f 
titution ind ible «4 | t tout le m le 7 Hit l l 
et ils ne pensent certainement pas, sous prétexte de Ja préserver, 
à en faire, contrairement à la volonté et l'intérêt de la iété a! 
caine, le rempart d'un système polilique aboli, 

De sorte que l'on se trouve obligé &e modifier profondément le 
projet gouvernemental pour éviter jes graves conséquence jue sa 
mise en application pourrait entraîner. Les changements à y apporter 
sont de deux sorles: ceux qui tendent à en limiter le charnp d'appli 
cation aux seules nécessités administratives, et ceux qui respe nt 
véritablement la : ‘uitume, lui gardant son caractère de contrat moral 
librement accepté el son aspert €6v lutif, écarlent certaine res 
ne visant qu'à transformer les chefs en de simpies fonctionnaires, 
appliquant, conformément aux ordres reçus, des règlements précis 

C'est dans ce sens que nous avons établi la proposition de loi que 
nous vous soumettons et que nous vouions au préalable analyser 


dans ses grandes lignes. 





Pour bien marquer la diversité des coutumes et la volonté Ce les 
respecter toules, sans exceplion, les dispositions proposées ont de 
propos délibéré un caractère général et il est prévu jue des mesures 


d'application feront l’objet d'arrêtés des chefs de territoires pris sur 


délibération des assemblées locales et non pas de décrets ou d'arrétés 
des gouverneurs généraux. Ce seront «4 ne les rganispre *‘aliX daui 
connaissant les coutumes dans leur état original et dans le stade 
actuel de leur évolution, en définitive, détermineront les droits ct 
obligation des chefs, leur mode de désignation et les sanctior à 
leur appliquer éventuellement. La loi se rneé à leur im er le 


devoir d'édicter cette réglementation et à Jeur tracer Le cadre très 
souple &ans lequel ils pourront agir 
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Après avoir défini exactement ie champ d'application de la loi, 
le texte proposé sc divise en cinq lilres sc rapforlant successive- 
ment 

Aux altributions administratives des chefs: 


Aux condilions de leur nomination; 

Aux sanctions pouvant Jeur être appliquées; 

A la rmunéralion des servires qu'ils rendent; 

Enfin, aux dispositions d'app.ication 

Deux arlices seulément constiluent le premier titre, parce qu’il 
a paru inulile, soit de rcp#éler cerlaïnes d'sposilions, sit &'édicter à 


l'occasion du statut de hefs des di-positions concernant l'organi- 
sation adiministralive <t lerriloires, soit envwre, de consacrer cer 
laines mesures de iracière excepiionnel prises, au surplus, dans 
une forme exceplionne.le paragraphe à de l'article 4Sÿ du code 
pénal), 50 enfin, de lfgiférer dans le Gomaine exclusivement cou- 


Le litre I comprend 3 artic'es dont les prescriptions s'efforcent 
d: roncilier, d'une part les prérogalives et :es sujélions que com- 
porle l'exercice des pouvoirs publics, d'autre par!, le respect des 
régles coulumières el leur caractère évolutif 

L'article 4, par exemple, spécifie que la coutume seule définit 

I { le inode de désignation; mais il 
prévoit le cas de cerlaines régions où la coutume ayant évolué vers 


des méthodes de désignalion telles que l’éleclion, plus proche des 
systèmes en usage dans les pays démocratiques il n’est pas indiqué 
de revenir aux méthode initiales, Le méme article stipule que 
l'approbation ou le refus d'approbation de la désignation doivent 
inlerven oblhigalotrement dans un délai naximumm de (rois mois 
sous peine de confirmation automatique 

Les trois articles concernant le anctions élablissent de façon 
très nelle la disünclion entré les fautes administratives et Je man 
quement aux prescriplions de ja coutume, les premières étant répri 
ut suivant une procsdure sembläble à celle appliquée aux fonc 
lionnaires, dans les deux cas Ja décision apparlenant au chef du 


lerriloirs 


Enfin, Le titre IV énumère les rémunérations auxquelles les chefs 


peuvent prétendre, Sans en fixer le taux, naturellement et sans en 
limiter l'octroi à certaines categories de chefs, les pouvoirs locaux 
restant juges en la matiere 
A ce sujet, l'article 10 traile d'une auestion importante, celle des 
fonctionnaires nommés chefs en cherchant à résoudre équitablement 
crla lifférents qui se sont élevés à pro] de ces nominations. 1 
est évident que le fonchonnaire pris es-qualités ne doit pas être 
nommé chef: 1 faut absolument qu'il soit apte à ces fonctions, c'est- 
à-dire qu'il remplisse les conditions prévu par la coulume pour 
cell | ide et pour sa désignalion, Mais on ne saurait, d'autre 
Î t { r «ce é Î {) [! es AY ves d carriere 
le, (TE Û il à acquis du fait de S Serv 
vounime f nuaire car il serait injuste d'annuler les effets de 
urvicé 1H duoil ] \ } ibali ipre ivo cté “désigné 
CODHn ni} que} ant hef, de choisir entre sa situation maté- 
rièlle de fonctionnaire et ; rémunérations accordées aux chef: 
La leru | { sipuie qui cs rreics a ap} ilion doivent être 
] L 1 b n à sem) s loraies, car, pour éviler toute 
oppositi entre me et les n ssités administratives, hi est 
lisp de tenr le plus grand compile des vœux des popu- 
lation 
elles nt les ! cipates dispositions de Ja proposition qui vous 
t Il est essentiel, nous le rappelons, d'élablir un texte de 
portée générale, car les mesures d'application seront aussi diverses 
114 les coutumes, par cquent, de irter x iuCoup des brescrip- 
l de détail, souvent étrangères d'ailleurs à l'objet de Ja loi, qui 
sélautent incluses dans le projet gouvernemental. Les 12 arlirles 
ci-ch is offrent, crovons-nous, l'avantage de pouvoir s'appliquer 
dau toutes les régions de l'Afrique noire, surtout, de ne géner en 
ne manière cette évolution des mœurs et de ja s<soc'élé que 
les Africains souhaient 1 ser sans heurts et sans précipitation 
C'est dans ce hlions que nous avons l'honneur de vous sou 
in e la pro n de r itlon suivan 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union francaise invite l’Assemblée nationale à 
voler une loi déterminant le statut des chefs coutumiers en Afrique 
{ lentale française, au Togo, au Cameroun et en Afriqué équa 
Woriale française, et Jui propose le texte suivant: 
Statut des chefs coutumiers. 
Art. fer, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans les ter- 


riloires composant l'Afrique occidentale française et l'Afrique équa- 
toriale française, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés 
d'exercer les pouvoirs publics dans les collectivités autochlônes 
existantes ou dans cel'es qui pourront être créées ullérieurement 
en conformité des prescriptions de la coutume. Elle ne concerne que 
les attributions qui leur sont confites à cet effet, la coutume seule 
continuant à les régir en toute autre matière. Elle ne peut être 
élendue aux chefs coulumiers qui ne représentent pas ces coltecli- 
vités dans les rapports de celles-ci avec l’administralion, et dont les 
prerogaltives restent maintenues, 


Turne er, — Attributions. 


Art. 2, — Le chef représente la collectivité dans ses rapports avec 
l'administration. 

1! collabore au recouvrement des impôls et taxes. 

Il peut requérir la population en cas de calamité publique, à 
charge d'en rendre compile sans délai à l'autorité administrative. 





Il peut être investi dans les conditions prévues par la coulume du 
pouvoir de concilier les parties en matière civile et Commerciale et 
de constater les infractions à Ja loi pénale. 

Il peut être désigné comme officier d’état-civil et être chargé du 
recensement. 

Dans l'exercice de ses fonctions, te chef est soumis au contrôie et 
au pouvoir hiérarchique de l’autorilé administrative. 

Art. 3. — Le chef à la qualité d'un citoyen chargé d'un ministère 
de service public en ce qui concerne Ja répression des crimes où 
délits commis à son encontre. 


Tite NH. — Nomination. — Démission. 


Art. 4. — L’aplitude à la fonction de chef est exclusivement définie 
par la coutume. Celle-ci règle librement le mode de désignalion du 
chef, Cependant, lorsque l'évolution de Ia coutume permet celle 
désignation par éleg£lion, celle-ci à lieu au scrulin secret. 

Nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du territoire n'a senc- 
tionné la désignation faite selon Ja coutume. Toutefois, lor:que 
l'approbation ou le refus molivé d'approbation ne éera pas prononcé 
dans un délai maximum de trois mois, la désignation sera Considé- 
rce acquise. 

Art. 3. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par la 
coutume et acceptée par l'autorité investie du pouvoir de norni- 
nation. 


Tire HI — Sanclions. 


Art. 6 — Des sanctions disciplinaires peuvent être appliquées aux 
chefs dans le cas de faute dans l'exercice de leurs fon-lions adminis 
raltives ou de manquement aux prescriptions de la Coulume, Ce sont: 
l'avertissement, le bläme et la destitution, 

Art, 7. — Les sanctions prévues à l’article 6 ci-dessus sont pronon- 
cées par le cnef de (erriloire dans les conditions suivantes: 

jo Dans le cas de faute administralive, l'avertissement et le bläme 
sont infligés suivant les prescriptions d'un arrêté du chef de terri- 
loire; la destitulion est prononcée par le chef du territoire après 
avis d'un conseil de discipline dont il fixe la composition par arrêté 
et qui devra comprendre, chaque fois que cela sefa possible, des 
cheis «Je rang égal ou supérieur, appartenant, de préférence, au nicine 
groupe ethnique que l'intéressé; 

20 Dans le cas d'un manquement aux preseriplions de la coutume, 
les sanctions sont prononcées par le chef de territoire sur avis Con- 
forine des organismes ccutumiers, 

Art. 8, — Le chef ncuipé d'un crime ou d'un délit puni d’un 


supérioure à un an d'emprisonnement, peut-être immédiatement sus- 
pendu par décision du chef de territoire, à charge pour celui-ci, d'et 
gastæ sdns qélai les Pr vues par 1 aruicie 4 CI-GOSSUS 





Tirre IV — Rémunération. 


_— Lo chef reçoit des budgets locaux, en rémunération des 
prévus à l'artivle 2 ci-dessus, les allbations suivantes dont 
des bénéficiares, les taux. les modes d'attribution et de 


ivement sont fixés par arrèlé du chef du territoire pres sur avis des 





asseimbices cales 

je Une rétribution annuelle dont le montant sera fonction à Ja 
fois de la hiérarchie des chefferies au regari de la coutume, de leu 
importance et de la nécessité d'améliorer ja gestion des servi‘es 





20 Des rélr ns particulières pour le recouvrement des impôts, 
la tenu es tres d’état civil au de recensement, les fonctions 


Des frais de représentation, de secrétariat ou de tournée : 

3° Des rétributions exceptionnelles, 

Art, 10. — Les fonctionnaires nommés chefs conformément aux dis. 
positions de l’article 4 ci-dessus, ou qui en exercent même tempotra 
rement les fonctions auront la faculté d'opter pour la rétribution 


annuelle prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les avantages du 


cadre auquel ils appartiennent. 
Art. #1, — Le chef à droit à l'hospitalisation dans les condilions 
fixées par arrûlé du chef de territoirc 
TirRe V. — Disposilions diverses. 


Art. 12 — Les modalités d'appiication de la présente loi seront 
fixces par anrôté des chefs de territoires pris dans un délai de six 
mois sur avis des assemblées Icales. 

Art, 13, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
01. 


ANNEXE N° 122 


(Session de 1950. — Séance du 23 mai 1950.) 


RAPPCRT fait au nom de la commission d'instruction, sur uns 
demande en autorisation de poursuites contre un membre de l'A-- 
semblée de l'Union française, par M. Oreste Rosenfeld, conseiller de 


l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, Je 27 février 1950, M. ie garde des sceaux, 
ministre de la justice, a transmis à M. le président de l'Assembite 
de l'Union française une demande en autorisation de poursuites 


——_—_— 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 61 (année 1950). 











contre nôtre collègue M. Raymond Barhé, Celle requite dal lu 
33 janvier 1950 émane du procureur général près la cour d'ann le 
Saint-Denis (dépur.ement de la Réunie 

Votre commission d'instruction vons propose la résolution 
suivante ; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Vu les articles 78 et 2 de la Constilution, 

L'Assembiée de l'Union francaise, 

jo A ilorise ies poursuiles correct elles intre M. Pavmond 
Barbé, conseiller de l'Union française, en vertu de 230) du 
code pénal et subsidiairement de l'article 311 du code pénal pour 
les faits exposés dans la demande du procureur général près la cour 
d'appel de Saint-Denis (La Réunien) en date du 23 janvier 1% 


l’aulorisation de poursuivre M, Barbé en verlu des arti- 


111 el 115 du code pénal, 


refuse 
Cles 


ANNEXE N° 123 


(Session de 1950. — Siance du 30 mai 1950.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Mamadou Konaté 
el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la création d'un 
« cadre unique » 411 personnet dr: chemins de fer :| Afrique occi- 
dentale française, iran<imise par M le président de l'Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission de la fégi-lalion, de 
la justice, de la fonction publique et des affaires adininistratives 
et demaniaies.) 


Paris, le % 1950, 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
de l'Assemblée de Clnion françuse. 


Mai 


Monsieur le présiden!, 

J'ar l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
tele 71 de Lx Constitution et à Farlirle 20 de son réglement, l'Assem- 
biée natiorale, dans sa séance du 22 mai 1950, à décidé de deman- 
der l'avis de l’Assemblée de l’Union fransaise sur la proposition de 
loi de M, Mamadou Konalé et plusieurs de ses collegues, lendant à 
la création d'un « cadre unique » du pet chemins de fer 
d'Afrique ocvidemale francaise (no 

Agréez, monsieur présiden?, 
déralion. 


sonne}! des 


le ‘assurance de ma colisi- 
Le président, 
Pour le président et par auterisuion: 
Ee secretiire géncrul de l'Assembice nationale, 
Signé EMILE BLAMONT. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à læ créalion d'un « cadre unique du personnel 
des chemins de fer d'Afrique occidentale françcuse. 


EXPOSÉ GES MOTIFS 
Mesdames, messiars, le docret ministériel du 29 juillet 1919 a 
introduit une profonde réforine du s'atut régissant le personne! des 
chemins de fer d'Afrique occv'id re ['ancise, réforme qui est 
wluelement en cours 


Or, les premiers textes déjà parus el en cours d'application fai- 
sant l’objet du « règ'erment porlant staiut du personnel des régies 
ferroviaires de la F. O0. M. », contiennent des dangers précis, 
menaçant la silualion des cheminots africains, 

C'est æœinsi que Ha distünelion entre personnel de stalut gencral 
personnel de statut parliculier repose sur une discrimination raciale 
confirmée d'ailleurs par le directeur de Foffice des chemins de fer 
de la France d'outre-mer lui-mérne. 

Les cheminots revendiquent lPélah'is-ement d'un « eadie unique » 
des chemins de fer de FAfrique occidentale française, comune prévu 
dans le protocole de fin de grève d'avril 1947, et non lélabiissement 
d'un statut à forme de convention collective: ce cadre unique doit 
permettre d'étendre à tous les cheminots asswnant un travail per- 
ranent la qualité de fonctionnaire, cependant que le personne: non 
permanent serait classé dans une nouveile convention coile 
ciale des chemins de fer (échelle à lettres 

Le cadre unique des chemins de fer d'Afrique occidentale française 
doit ayoir pour prineipe principal légalité entre les cheminots euro- 
péens et africains, classés dans le cadre en considération exclusive 
de leurs capacités, toutes :es règles de recrulement, avanceimçnt, 
rémunération, indemnités, elc., élanmt unifiées, en lenamt compte 
des nécessités particulières au personnel expalrié ou depaysé. 

La revendication du cadre administralif unique des chemins de 
fer est étroitement liée à la revendication plus généraie du retour 
des chemins de fer au régime d'expoilalion adminisitralive sous le 
contrôle des assemblées élues, par l'abrogation des textes créant Ja 
« régie autonome » des chemins de fer d'Afrique occidentale fran- 
çaise (lei vichyste du 28 février 1914 et décret du 7 juillet 1916), 
ceux-ci sont la propriété impres-riplible des popu'ations d'Afrique oc- 


Les 


CUvVe SPC- 





{1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.) : n° 9952 
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Les soldes restent h'oquées depuis février 1919, malzré lPaugm 
Len constante du coùf de ja 

Bien plus, Sur sertains réseanx JET Dakar-N salaire 
minimum des auxiliaires qui éta le 2%; LI eur à Cceinl 
du secteur privé, à Dakar. en fs, à été désorma (RTE ] etui 
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jo L'application sans délai de là cor \ Î est 
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PROPOSITION DE LOH 

trliele unique Dan: \ délai de trois mois, le Gou vment 
prendra un décret dant à ass 

jo La lion d'un (fa mit] lu p ) ] hemins 
de fe li lAfriqui 0 le ile fi iSe Corntenan | ositions 
garantissant la qualité de fonclionnaires à tous eminots a<su- 
rant un travail permanent et par Voie de insu é à tant 
toutes | lispositions prises par ai « régie autonome » CN afppite 
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‘0 Le retour des chemins de fer d'Afrique G dentale fra se 
au régime de l'expleilalion administrative sous Île contr L Ù 
semblées élues qui immolique notamment 1 ibrogaltion des texles 
créant la régie autonome », 

ANNEXE N' 124 
Session de 1950 — Séance du 99 rmai 1950 
DEMANDE DAVIS sur le projet préseaté bar M le ministre de læ 
France d'outre-mer tendant a accorder un permis temporaire 
d'exploitation forestière «ll Cameroun \ l1 société « Franco-Colo- 
niale des Bois », transmise par M le préfdent du conseil des 
mrinistres, — (Renvosée à la connmission de l'agriculture, de Foie- 
vaze, des chasses, des pr Les et des forêts.) 
Paris, le 25 mai 19,0. 
M. le président du conseil à M. le président 
de l'Assembée de l'Union frameaise. 
Monsieur 12 président, 

J'ai l'honpewr de vous transmeltre pour demande d'avis de l'AS 

| semblée de FUnion française, comormément aux dispositions de 
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l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant à accorder un permis temporaire d'exploitation forestière au 
Cameroun à Ta Société « Franco-Coloniale des Bois ». 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le présulent du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
l'our le Secrétaire yéntral du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


MINISTERF DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 2: mai 1%, 


Projet de decrt tendant à accorder un permis temporaire d'exploi- 
Eee forestière au Cameroun à la société « Franco-Coloniale des 
DIS ph. 


EXPCSE DES MOTiFS 


La FrancoÆColoniaie des bois (F. €. B.) a déposé une demande le 
2 février 1948 de ceux perinis temporaires d'exploitation forestière 
porlant au tolal sur 600%) hectares dans la région de Moloundou 
dans la parie extrême Est du territoire du Cameroun. L'admin:stra- 
lon locaie, favorable à l'octroi du permis, transmit pour avis la 
demande à l'assembhiée territoriale. Celle-ci émit, le 27 avril 1948, 
in avis très défavorabie, à l'unanimité, mais non motivé. 

En raison de reile absence de motifs exprimés, le haut commis- 
sairc préseula une seconde fois l'affaire à l'assembiée locale. Un 
cccond avis défavorable fut émis le 11 octobre 1948 avec ce motif 
que l'assemblée craignail que la demande de permis n'ait des buts 
spculal is 

Sûür ce désaccord entre le haut commissaire et l'assemblée repré- 
sentauive du Cameroun, le dossier ful transmis au minjsire de la 
France d'outre-mer pour déc'sion. 

Le projet de la F. C. B. vise à l'exploilaiion forestière d'une région 
trés déshéritée au point de vue économique sjluée profondément à 
intérieur du Cameroun, qui n'a jamais élé exploitée, dont la voie 
évacuation normale est en Afrique équatoriale française la rivière 
Sangha, puis le Conzo jusqu'à Brazzaville. Le chef de la subdivision 
sdministrative et les cheïs des viilages intéressés, réunis ie 
ÿ poscimbre 19348, furent unanimement d'accord pour que la éociété 
desnanderesse s'inslailâl dans la région, <ous réserve qu'elle parti- 
tipa! à la construction d'une route qui desserv'rait celle région. La 
parleipasion à la construction d'une roule reliant les deux localités 
de Molounaou et de Yokadouma a élé prévue dans le cahier des 
Chures afférent au permis. Celle clause vient d'être précisée dans 
ae modification apporlée au cah'er des charges par le ministère 
de la France d'outre-mer afin que les obligations de la F. C. B. ne 
puissent être suielies à des erreurs d'interprétation. 

Le haut commiesare el le chef du service forestier élaient d'accord 
pour que le permis «oil arcordé. Techniquement lexploitaljon fores- 
Hère parait réalisable en dénit de la grande distance que defraient 
ee ourir les bois depuis le chantier jusqu'à Brazzavilie et, éventuel- 
ement, à Pointe-Nore dans le cas où ils serait exportés, Sans doute 
rie une entreprise assez hardie, maïs le territoire en accordant un 
permis ne court aucun risque et de toutes facons il bénéficierait des 
redevances et {axes qui seraient parvées par la société, 

Pour tenir comole des craintes exprimées par l'assemblée repré- 
cenlal ve sur le caractère éventuellement plutôt financier de l’entre- 
prise projetée par la F. C. B., le ministère de la France d'outre-mer 
un Iüodifié le cahier des charges é6fahi primitivement au Cameroun 
en prévoyant que la F. C. BR devrail mettre en Service au plus tard 
deux ans après l'octroi du permis, un important matériel d'exploita- 
lun ei de scerie £ 

En outre Ja F, C. B. s'est engagée à ne pas demander le transfert 
de ses permis à un tiers avant dix ans. Dans ces conditions el tenant 
cample également d'une autre ciause du cahier des charges qui 
Lnpose une ceriaine cadence de production, il semble certain que la 
F. © BR. ne pourrait pas limiler son activité à une affare purement 
financière, Le permis déviendrait nui au cas où loutes ces diverses 
ohblivauons ne seraient pas respectées 

le Gouvernement, après les additions arportées au cahier des 
charges qui tiennent compte des objections formulées par l’assem- 
hée représentative du Cameroun, demande l'avis de l’Assemblée de 
l'Union francaise sur l'octroj du permis sollicité par la « Franco-Colo- 


"1 


niale des bois ». 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Eiat à la France d'outre-mer, 


AM ST A TURS AL 


Décrète : 

Art, 4er, — Un permis temporaire d'exploitation forestière porlant 
sur une portion de forêt de 6.000 hectares est accordé aux clauses 
et condiñions du cahier des charges ci-annexé à Ja société « La 
Franco-Coloniale des bois » (F. €. B.) ayant élu donicile à Douala 
(Cameroun), siège social à Douala. 

Celle portion de forêt est limitée comme suil: 

A VEst — Par une droite de 14 kilomètres de long, orientée Sud- 
Nord, ayant son origine au confluent de la Ngoka et de la Boum ba ; 


Au Nord. — Par une droite Est-Ouest de #2 kilomètres de long, 
partant de l'extrême Nord de la limite Est: ; POŸ 
A l'Ouest. — Par une droite Nord-Sud partant de l'extrémité Ouest 


de la limite Nord, jusqu'à sa rencontre avec la rivière N£goko; 

Au Sud, — Par la rivière Ngoko. 

Art. ?, — Cette aulorisal‘on est personnelle. Elle est valable pour 
la durée de vingt-cinq années à compter de la date de promulgalion 
su Cameroun du présent décret et pour le terrain désigné. 





Eile peut êlre renouvelée eur la demande de l'intéressé, si les 
conditions prescrites par l'article 17 de l'arrêté du 26 septembre 146 
du haut commissaire de ja Répubiique française au Cameroun ont 
été remplies. 

Le présent permis ne sera pas transférable pendant une durée de 
luilte dun 


Art. 3 — La éuperf'cie de ce permis pourra être ré 
e-fran 
1 anctdlre 


r 
vingiièmne par arrèlé du baut commissaire de la Répubiiq 
au Cameroun dans le but de créer des zones hors exploilation dont 
l'affectation sera définie ultérieurement. 

Art, 4. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculon du présent décret qui sera pablié an Journal officiel de la 
République française ainsi qu'au Journal officiel du Cameroun fran- 


Çais, 





ANNEXE N° 125 


(Séesion de 10. — Séance du 30 mai 19#.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de 14 
jJusice, de la fonction publique, des affaires adenimisralives et 
domaniaies Sur la proposilion de M, Georges Riond et des membres 
du groupe union anéiropo'e outre-mer (indépendants), conseillers 
de ! Union française, avec demande de diseuésion d'urgence, ten 
dant à inviter le Gouvernement à définir sans plus tarder le 
statut des administrateurs de la France d'outre-mer, par \i. Aïlo- 
hihi, cons<ciller de i Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre coilègue, M. Riond, a dépo-é une pro- 
posiliun lerdant à inviler le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
silons ulics, notameent à loccasion des prochaines discussions 
budgétaires, afin d'élaborer définilivermment le élatut des administra- 
teurs de la France d'outre-mer, avec demande de discussion d'ur- 
genre, ce qui à élé acceplé par l'Assemblée. 

A l'examen, il est apparu à Ja commission de la législation et de 
la justice que celie pronozilon, si louable et fondé qu'en sait l'objet, 
De parait pas revèlir le carartère d'urgence qui lui a été donné par 
son auteur, si Lant est qu'elle «sil recevable, en sa forme actuelle 
du moins 

Le quoi s'agit-il en effet ? 

Le corps des administrateurs de la France d'ouire-mer se plaint! 
de ne pas encore avoir obtenu le statut auquel il a droit. La faute en 
incombera L aux objections soulevées par les ministres des finances 
e' de la foncuon publique aux proposilions du ministère de la France 
d'outre-mer 

Ce reiard n'est pas sans apporler un décourazement certain parmi 
l:: fonctionnaires de ce corps de commandement. 

Que! est le remède proposé, aulant par les intéressés eux-mêmes 
que par notre collègue ? 

Déjà l'an dernier — car cet élat de fait dure depuis environ 
trois ans — les Assemblées parlementaires avaent réduit, à tiire 
indicalif, les crédits du département de la France d'outre-mer, mani- 
festant ainsi leur désir de voir enfin promulgué le slacut des admi- 
uistrateurs coloniaux. 

Ceux-ci, dans une lettre adressée par le secrétaire de leur syndirat 
à M. le président de la comimi<sion de la France d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale, demandent que celte réduction indicaiive soil 
zeprise avec plus de vigueur. : , 

La proposiiion de notre collègue, s'inspirant sans doute de ve 
sésir, demande au Gouvernement de fixer le sort des administrateurs 
à l'occasion des prochaines discuss'ons budgétaires. 

Or, ces discussions sont relatives aux déveoppements d'un budget 
déjà adopté dan: son ensemble et ses crédits globaux. Outre la 
contradiction entre le désir des fonctionnaires et la proposilion de 
nulre collègue, on ne voit pas comment un débat pourrait s'ouvrir 
sur les répercussions financ.ères d'un statut qui devrajt Cire pro- 
mulgué avant ces discussions, . en 

Lors de la promuigalion de ce statut, sf octroie anx adininistra- 
teurs de la France d'outre-mer une siluation différente de celle qui 
leur est atiribuée par le <lalut général des fonctionnaires, ils en 
b:néficieront aulomatiquement. 

On ne voit pas en cunséquence l’urzence immédiate de celle pro- 
position qui par ailleurs ne pourrait ètre retenue que si on supprimait 
ia phrase relalive aux discussions budzétaires. L 

La proposition revêlirait alors le caractère d'une manifestation de 
sympalh'e et d'intérêt à l'égard d'un corps de fonctionnaires de çom- 
mindement dont l'éloge, en général, n'est certes plus à faire. 

La commission de Ja justice et de la législation a estimé qu'une 
molion de cet ordre ne rentre pas expresséinent dans les attributions 
de notre Assemblée, alors que le slaltut des fonctionnaires est exclu- 
sivement d'ordre administratif et gouvernemental et qu'il n’y a-pas 
de raison qu'elie s'intéresse plus particulièrement à telle catézorie 
plutôt qu'à telle autre, ausei intéressantes les unes que les autres, à 
des titres divers certes, mais aussi certains. 

A tou! le moins, votre commission aurait désiré êlre saisie, le cas 
échéant, du problème du statut des administrateurs de la Frante 
d'outre-mer, dans son ensemble : élabilité de la fonction, attributions 
dans les territoires d'outre-mer où au sninistère même, assimilation 
des fonctions remplies au département avec celles des administra- 
teurs civils accès de ces fonctions, réorganisation éventuelle de 
l'école de la France d'outre-mer ou assimilation avec l’école d'admi- 
nistration. 

C'est dans ces conditions que la cœæmmission de la justice et de Ja 
légis!ation a estimé, à i'unanimité moins une voix, qu il n'y avail pas 





(4) Voir: Assembite de l'Union française, n° f@ (année 1950), 
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retenr la proposition dont ele était saisie, sans que celle 
\ constitue pour autant un désintéressement du sort du corps 
huinistrateurs de la Fran‘e d'iucre-mer, dont elle se plait à 

re la nécessilé et les mérites 
| onscquence, nous avons l'honneur de donner-un avis défavo 
x \ la proposlion no 05 (année 1950); dont l'Assemblée a été 

Session de 19950, — Séance du 30 mai 1950.) 

nAoPORT fait au nom de la commission du plan, de Féqu'pement 
ec des Communications, sur Ja demande d'avis de M. le présent 


onseil des minislres, sur le projel de décret, présente par 

4 te ininistre des travaux pubiics, des transports el 9u fourisine, 
cendant aux terriloires relevant dn aninisière de la France d'outre- 
er, es dispositions de Ja oi du 2 octobre 1936 relative à la 
cassification des aerodrontes, par M. Geuorsel, conseiller de Di nion 


[1 Cause (Ji, 


\fsjaines, messieurs, le projel de décret Soumis à l'avis de notre 
isomblée, vise à l'extension, aux territoires reievant du minis- 


{i e la France d'outre-mer des disposiHons de la loi du 2 oelo- 
ee 1016, relative à la classificaiion des aérodromes, Hoi qui, dans 


forme actuele, n'est eneore appiicable que dans là métropole, 
ELv repose essentiellement sur es principes suivants: 
jo Les aérodromes publirs et privés ouverts à Ja circulation 
sérenne sont réparls en c'asses (art 1e): 
colle classiftireltion doif étre établie en tenant compile des 
res et de l'importance qu lralig (art. 1): 
in règlement d'adimninis'ration publique doit déierminer les 
an us d'application de la loi (conditions lechmiaques et àädmi- 

Jjalives de la classifitalion, catézories, procédure et etlets du 

cment. art. 91, ! 

Le ciassement @es aéroxdrornes est prononcé par décret pris sur 
ranwort du ministre des travaux publics après üvis des mins:tces 
intéressés (art. 31, 

Les conditions da trafic aérien déterminent la classification des 
juers acrodromes selon les caractéristiques des appareils qui doivent 
les uiriser, caractéristiques dépendant principalement de la longueur 
des élapes à parcourir. 

La consiiéralion des diverses natures de trafic à assurer conduit 
conceplion d'un noinbre limité de types homogènes d'aétra- 
ïnes, telle Cassiicalion- ayänt ainsi un caractere essentie!oiment 
nine! 

La répariilion des aérodromes en classes bien définies offre un 
grand intérêt du point de vus technique, en général, el en parli- 
lier pour le choix des emplaceinents des acrodroines prévus dans 
ke: plans d'équipement. 

\dministrativement, Fintervention d'un acte 4e classement «se jus 
ülie par la nécessité d'une Stabilité de l'équipement aéronautique 





dun lerritoire. 

Le rôg'ement d'admimestralion pubique prévu pour :lapplication 
de la joi 40-2122 Qu 2 oftobre 1916, à l'arlic'e 2 de celle loi, est 
ilervetit le 20 février 190 (décret n° 30-255), et a rendu applicable 
uns la mnétropaie la classification fonctionneïe des aé:odroines étn 


e par le conseil Supfr'eur d: linfrasruieture et de Ja navigation 
nes, 
Lelle clssification comporte 4 catégories d'aérairomes, terrestres 
et 3 caligories d'h\üroaérodromes, ainsi réparties (art. 2), 
lo Aérodromes lerrestres: 


Lelgorie À — Aérodrunes ulilisab’es pour les lransports aériens 
devant nermalement être effectués en tous témp+ et en loutes cir- 
tnslances et sur jes ilinéraires comportant de longues étapes; 
Cailéuorie BR. — Adrodromes ulilisakles pour les transports aériens 


devant norrmarement êlre effectués en tous temps et en toutes cir 
tonslances, e{ sur jes ilinéraires comportant des étapes de longueur 
Ho\enne ; 

Litésorie €. — Agrodromes ütilisables pour ies transports aériens 
tllres que ceux visés dans les catégories précédentes, effectués sui 
“es [néraires comporlant des élapes de longueur moyenne; 

Lülegore D, — Aérodromes normalement utilisables pour les opé- 
lions où les transports aériens à courte distance. 

2° Hydroaérodrnnes: 
Calégorie A, —- Jlydroaérodromes utilisables pour les transports 
dtriens devant norraaiement être effecinés en lous temps el en 
ne: circonstances et sur des itinéraires comportant de longues 
AIDES ; 
Lilégorie B. — Hydroaérodromes utilisables pour les transports 
riens devant normalement être etffeclués en tous temps et en 
Wules cæconstances, et sur des ilinéraires comporlant des étapes 
te longueur moyenne: 
_Lilésorie C. — Hydroaérodromes ulilisab'es pour les transports 
furiens autres que Ceux visés dans les catégories précédentes effec- 
ts sur des itinéraires comportant des élapes de longueur 
Moyenne, 

Lelle classification doit répondre aux besoins de tous les terri- 
loires de l'Union française; purement française, elle n'est cepen- 
ue pas en contraction avec la classification de l'organisation de 
aviation civile internationale, Celle-ci n'aurait pu être simplement 
Woplée teile qu'elle se présente, parce que seulement descriptive, 
tn'élablissant aucun lien entre la nature du trafic et les caracté- 


è 
{ 
Li 





1) Voir: Assemblée de l’Union francaise, n° 67 (année 1950). 
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ristiques des aérodromes, et ne rempliss t donc pas | 4 
prévues par la loi du 2 ortobre f5t : 

Le règiement d'administi in publique du 20 février 19%) étabht 

e | ire speci \= n LE t drones 4 

Ï i\ u depa ET: À e corinune Ù t Vist es 
l À s el | ent les aéroxl nes le 1 
t don es mon s d ication d ent étre } Sri | 

té du m re dt ! iX pui ù es (rat ts € ju | 

Int 

I Il aonnmt s | jh] JS: { d t [RE ot l } 
d nes mixtes l Son 9 e { | ht a créali « / vs 

4 le = er\ (LS ire quit t \ «ht \iat CITE, 1 ( | 

ü nitat 1} lt Ces Zones € li 11 ) Per. TÉZIES SIN vs 

‘ In) iretnent { d'expoitati [l < Jul l Cpal rs 
denenses entré vs divers servir { AE 

FE Ov a heu de soiiione d'autre pa e ]à du 2 octobre 1416 
I noduie pas le régime juridique es à dromes, pi les modatites 
“li épattiiion des dépenses ( t ehil H\tes outre-1rt hp? 
l'ordonnances du 13 octobre 1955 relalive au fonctionnement de 
l'aéronautique eivile dans Îles terri res d'outre-mer 

Néanmoins, te rég'ement d'administrabon pulsique at à février 
1930 ne <emle pas conventr parfai ement aux eérodromes des ft 
riloires d'outre-iner, C'est pourqu | serait sonhaitable qui \ 
du 2 octobre 1936 élant étendue à ces ferriloires, un rèégerment 
d'auministalion publique, pris sur le apport du ministr | 1 
France d'outre-mer après avis de l'Assemblée de FUnion française, 
instaure un régime spécial en la matière 

En Const que Ce. voire ConinISstorr qu plan Voti< p' oe de 
modifier de la facon suivante le texte du projet de décrel soumis 


par le Gouvernement. 

PROJET DE DECRET 
art, {er Les disnnations de la loi du 2 octobre 1936 reialive à 
Ja classiiication des äïrodromes sont rendues äapplicales aux lerri 
loires reievant Ju miuslere de :a Fran-e d'outre-imet 

En ce qui con‘erne jies aérodroines siluiés dans ces lerriluires, le 
sèglement d'administration publique prévu à l'article 2 de ladite loi 
sera pris sur le ransorl du ministre de la France d'outre-mer, anrès 
üvis de ;'Asscinbiée de l'Union francaise. 

Ari. ? — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
lravaux  pubucs, des transports el du tourisme, le misistre de 1a 
France d'outre-mer, le garde ces sceaux, ministre de la justice, le 
minisire des affaires étrangères, le ministre des finanres el des 
atfaires économiques, le ministre de la éfense nationale, le rmiristre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, je Ininistre des posies, télé 
graphes et tékphones, les secrélaires d'Etat aux fnrres armées sont 
chargés, Chacun en ce qui le cnrerne de rexecution du présen 
acciel. 


ANNEXE N' 127 


(Sessi in de 10%) Séence du 4 mai 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la dé'ense de l'Union 
francaise sur la demande d'avis de M. le président du conse } des 
ministres sur le projet de décret présenté par M le minisire 4 
travaux publics, des tranisnorts et dn tourisme, étendant aux tert 
loires relevant du ministère dela France d'outre-mer, les dispos 

ons de Ja loj du 2 octoure 1916 relalive à la classification des 

aëérodromes, pur M. le sénéral Plagne, conseiller de l'Union fran 

Çuise (1 


Mesdames, messiours, la France et ses lerriloires d'outre-mer, en 
raison de leur emplacement à la surface du globe, ont besoin d 
avialion hHnportante en qualité et en quantilé 

Pour en Lirer le ineileur parti et l’exploiter au maximum, non 
seuienent celle aviation doi €lre techniquement en progrès Cons- 
ani, M'us aûis<i posséder une infrastruclure moderne et un personnel 


ne 


enticrement comptent 
L'infrastructure doit être conçue de telle facon que les décou 
verles,: au inventions à venir avant trait à la navigation aérienne, 


à la sécurilé, aux tr'inæuvres de départ et d'atterrissage, devront 


pouvoir sv adapler facitement 

Présentement, on ne peut pas dire qu'il en soil ainsi, à part quel- 
ques exccplions réalisées du fait de la guerre 

De mème que Gans le passé, pour les moyens de communcalion 
tenrestres el ummarliines ‘routes, Voies ferrées, Canaux, porls) la 
Francé à consacré chaque année sur son budget des sommes jmpor- 
lan!es, de même en <eile moilué de siècle de l'aviation, le pays et 
les territoires d'outre raer devraient financer sudacieusement {out 
ce qui à fra t à la navigation aérienne, c'est-à-dire à l'infrastruciure, 
car la France est une puissance aérienne 

Une viile digne de ce nom doit avoir son port aérien, comme 
elle possède sa gare routière, sa gare de chemin de fer, son port 
maritime où fluvial. 

L'Union française n2 peut se faire que par des moyens impor- 
tants et rapides d’interpénétralion mutuelle, tels que Favistion. 
Aussi, des moyens de ce zenre devraient éêlre mis convenablement 
en œuvre si on veut que 1 Union française ne soit pas un vain mot. 

La France doit se hâter de développer son infrastructure dans 
les territoires d'outre-mer, d'abord parce que <ela est absolument 


—— tm 


l 
! 
l 








(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 67 et 1% (année 
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ques sont fréquentes, en prenant pour limiles soixante-dix mir, à 


nécessaire, Mais oussi parce que le conseil de l'O. A. G. FE. (Orga- 
vie internationaie) à déjà été amené à nous 

fa re des tecommandations à cet effet 
La sécurité a crue el les 2ramdes vitesses envisagées dès main- 
tenan!, ortenteront de plus en plus les économustes à utiliser l'avion 
Cotoe moven Ge transport 2u d'exploilation industrielle ou agricole. 


tetle mouvelle or enta!ton qui se dessine d ‘ja ampiermen! dont 
se aire au proit de l'intérè! général de la France et de l'Union 
[ra 1 

Cest dans ce bot primordial que doivent <e poursuivre toute uni- 
heation el ap} ions des directives de la mw'ropole dans l'esprit 
de DO. A. C. EL qui a confimu les mesures provenant de la Con- 
Venrron de Paris (1949), de la ‘Convention pan-américaine <e la 
Havae (192%), el, plus prés de nous, de la Convention de Chicago 
l' [AL 

On sat que, duns son préambule, la convention de Chicago pro- 
Clafne que Le déseloppewent de l'aviation civile internationale peut 
aider « à maintien r amilré et compréhension entre nations et entre 
peu; rs » 

Il apparait qu'i n'en est pas ainsi. HE est regrellable de constater 
que dits |1a presse, bes notes el éiudes documentaires el aussi cer- 


lains imileux ou sphères, lorsqu'on commente où éludre cette réalité 
exXcépilunnelle quest l'avialion, On parie beiucoup de la flotte 
aérienne el de es eKeclifs, des lignes, du passager-kilomètre, du 
fret, des tarfs tamis qu'est rarement abordé le grand problème de 
l'inirastructure, de l'équipement te‘hnique el du personnel dont 
dépend cependant tout le resle, 

On peut dire que si Flinfrastructure était ce qu'elle doit être, 
Ua ceilain notubre de catastrophes aériennes auraient été évilées 
elles sommes considérables que celles-ci ont coûtées — sans compter 
les perles en Vies humaines — auraient été économisées. 

Nous né Inanquerons pas de rendre hommage au personnel navi- 
“ant et au personnel non navisant d'exploitation des ports aériens 
(el servi'es annexes) qui, avec des movens souvent trop rudimen- 
latres, assurent malsré tout la régularité des services auxquels des 
ruiliers de passagers cenflent eur vie 

Mis à part les séredromes privés où d'aéro<lubs, eeux des éèmes 
de pilotage, ceux d'entrainement et de perfectionnement des forces 
aériennes, faut qu'il ÿ ait unilé d'équipement des plales-formes 
et des moyens radir, selon Les recommandations de l'O. A. €. L 

est souhailabie que le réseau de la métropole et des terri'oires 
d'eutre-mer soit réalisé de telle facon qu'il puisse être utilisé indit- 
léremiment par l'aviation civile et l'aviation militaire, Imais qui ne 
cohabitent pas nécessairement. 

Dans la mesure du possible et suivant le volume des crédits 
alours, l'armée de l'air devrait pouvoir disposer de plates-formes 
Stralesiques lui appartenant en propre, comme la marine d'spose 
de paris de Juerre. 

Déja, à l'heure présente, nous savons que les pistes d'envol 
destinées aux appareils lourds doivent avoir plus de deux mille 
metres, Nous Saruns aussi qu'au décollage, i'appareil ne prend que 
lentement de l'altitude, d'où nécessité du dégagement. Actuellement, 
une psie, pour élre spacieuse, devra donc mesurer environ 3 kilo- 
Inéires; nous Voici Juin de la emeeplion des vigix aéroports aux 
aires de NX} mètres dont la grandeur semblait très suffisante il y a 
encore quelques années 

On ne risquera jamais de voir trop grand et de posséder plusieurs 
pistes perimeltant de grandes cæden'es d'atterrisages qui répondent 
aux exisences des avions à réact'on. 

Les plans des aérodromes devront être établis en fonction de 
l'ulilisation de planeurs remirqués. 

Lorsqu'on parcourt les terrtoires de l'Union francaise, on est 
effue de constater que bon nombre d'aérodromes n'ont pas pins 
de Lx) à 1.24x) mètres de joug sur une largeur insignifiante, alors 
qu'il serait si faciie de les agrandir en s'étendant sur la savane. 

L'asion, c'est l'autoinobile des terriliires d'outre-mer, il lui faut 
donc des aéroltromes ? Comment voulez-vous que des services 
d'avions faxi existent el que les aéro-clubs puissent travailler s'il 
h'\ à pas d'aérodromes ? IIS peuvent être gazonnés, don: ne coûtent 
pas cher, et sont faciles à réaliser. 

La densité des aérodrimes d'escale et des aérodromes de secours 
He correspawmi pas aux nécessilés, I faudrait un terrain de secours 
au inoins lous les 4u Kilomètres sur tons les itinéraires. 

Va Kenya, territoire britannique d'Afrique orientale, les Anglais 
possèdent 32 acrodromes, dont 7 de la R, A. F., tous parfaitement 
équipés el installés. 

En Afrique ocitentale et équatoriale, la France ne possède que 
23 aër drones, dont certains dépourvus d'installations. 

L'équipement de base de tout aérodrome appelé à recevoir des 
avions possdam: la radie consiste en: 

Un 2onio V, H, F, (very high frequency) (ou des très courtes); 

Un balisage lumineux de la piste et de son approche avec des 
lampes au sxlium, à haute intensité, et des lampes à intensité varia- 
ble (:enre Bartow). 

L'équipement serait à améliorer, proportionnellement, à l'inten- 
sité du trafic aérien et à son importance économique ou stratégique, 
de la façon suivante: 

C'est-à-dire avec un second gonio V. H. F. servant à la fois de 
gonio de flanquement et pour desservir une seconde piste; 

Un radio-phare circulaire ({beacon) ou mieux, un eadio-phare à 
alignements (ranze}, l'un ou l'autre sur moyenne fréquence pour 
être utilisé avec les gonios de bord ou les radios-compas automa- 
tiques ; 

Une tour de contrôle dotée de deux ou trois fréquences V. H, F., 
et d'une fwéquence IL F., provisdirement ; 

Un ou deux 1 L. S, (intonment landing systeme pour les grands 
courriers internationaux) ; 

Un G. € A. type 8 A (radar d'atterrissage) pour l'aérodrome 
à trañe très important et où les mauvaises condilions atmosphéri- 





plabnu où six cents mètres de visibHilé horizontale; 
Hangars, ateliers, aérogares, bureaux sont évidemment à té voie 
el suscepiibles d'asandis<ement. 


Abordons une questions d'une grande importince e! S 
plæe dans l'infrastructure, Il s'agt de l'aérologie, scienre à run | 
Hicalions multiples, 





En Allemagne, avant guerre, avait été créé un organisn 
national : es riyé par le professeur G 
qui se spécialisa dans la recherche pure de l'aérohgie 

Des résullats des études effecluées, loutes les performa 


d'éludes aérologique 


vol à voile en d#‘oulent, toules les arnéliorations de finesse , 
planeurs, des cellules, des freins de piqué, du givrage, el \ 

le fruit, La découverte du mouvement, de la liwbulence, du 
nique, du vol d'onde, des rues de nnazges, en un mnt 

tout ce que nous connaissons acluellement en aérologie, à él 


et expér menté grâce à cetle organisation. 

En Franve, depuis quelques mois a élé recréé cet or 
international. 

L'orzanisation aliemande élit financée par le gouvernement hit. 
rien, tamis que l'organisation francaise actuelle nest due qui 
quelques bonnes volon'és, 

Or, les diverses considérations énoncées montrent limjx 
de la nécessité de connaitre à fond tous les problèmes de laérolos 
et de toutes ses applications et, en parti‘ulier, pour les que: ; 
d'infrastructure génerale, 

La création d'un terrain déper}i Je p'usieurs or2anisines. 

Le S. G. A. GC. ©. (Secrélariat général de l’aviation eivi'e el 
merciale) demande la créalion d'un terrain à lel endroit. 

Les travaux publics doivent effeclier Les travaux. 

Or, si le &. &. À. 6. €. posséde des techniciens qualifiés pour déider 
d'une créalion, les Travaux pubiies ne sont qualifiés que ° 
discuter de sa réalisation, el non de son emplacement, Aus, 
souvent cela ne Va pas sans Ecurts. 

Pour les pays de lUnion française la question est encore plus 
grave, puisque Faviallon dile « Jorâle » déper entièrement des 
travaux publics de chaque pays de FUnion. Cerx-ci font leur pro. 
grarme, out leur buaget et peuvent Créer ce qu'ils veulent en 
indépendance, (Voir ordonnances Air-Union française.) 

souvent des <onsideralions d'expropriaiions el d'achats de 
tains pässént avant : aérolugie régionale, qui, pourtant, devra 
jours primer. : CE EI 

La création d'un terrain d'avialion est nécessitée généralement 
par trois cas priheipaux: | 

lo Débouché économique: ?° terrain de secours ou de déroute. 
ment; 3e terrain mililaire. : » 

Ces trois Cas sont soumis aux mômes lois terhniques et aéra- 
logiques ; seules les ‘considéralions économiques ou stratégiqn 
peuvent iutluer sur leur emplacement : 

De toutes les remarques anlérienres, il résulle que pour déier 
rminer l'emplacement d'un terrain il est indispensable qu'une hnpor- 
tante étude afrologique soit Ctablie par des sréciatistes, Ces she 
listes existent en France, où nous avons + ehance d'avoir de lrs 
bons techniciens du vol à voile et de la météo, dont les eonnais 
sances atrolagiques devraient êise inises à contribution avant t 
projet de créalion d'un terrain ou d’une ligne. 

L'établissement de carles des mouvernents saisonniers des plié 
mèues atmosphériques et de leurs réper'ussions régionales en 
fonction du relief et des dangers locaux, devraient être établies 

Ces cartes « d'allitudes » devraient exisler au même titre et 
toujours figurer avez les rartes de « surface ». | 

C'est aux spécialistes du val à voile, c'est-à-dire aux S. A. L.S. 
(Service de l'aviation légère et sportive) que cetle tâche devr 
être contife, en Collaboralion avec F0. N. M. (Office national méléi 
rologique}, et après des pro .pecuons méthodiques de chaque trés 
1 étudier, k 

L'étab'issement d'un parcours par l'O. N. M. où une « prévision 1 
re peut être exaclement élablie à disianre, car torrjours Finftuen 
du relief local modifie les prévisions les mieux établies, el il inx 
que celte question soit détermince et diffusée dans les centres de 
« prévisions méléorologiques », pour son application à Chaque vas 
de vol, suivant JA saison. 

Dans Ja marine les cartes et documents concernant les venls 
les alizés, ies marées ont été établies et sont 


lng 


Lab 
moussons, utilisves 
avec succès, 

Pour la création d'un port, d'une digne, d’une jetée, on tient 
comple des courants marins, de l'ensabiement, des marées. 

Pour la création d'un aérodrorne il faut tenir compte également 
des phénomènes météorologiques, On peut arriver à modifier cer 
tains phénomènes par trauslormation du relief en certains points, 

Les principaux phénomènes frappant un lieu déterminé sn! {: 

to Les rabattants:; 2e les ascendances dynamiques où thermes 
30 le brouillard, les plafonds bas et les fortes précipitations; 4° 2 
tourbions: 5° les « vents réguiiers ou en bourrasques, el. 

Ces principaux phénomènes sont connus, et il est très possiD"e 
d'éviter d'installer des terrains Gans des zones sourises à Le 
influences néfastes, ou du moins d'arriver à modifier leurs effets 
«plantalions, assèeheinent, etc.) US 

H est de toute Cvidence que ces transformations ne s'établissent 
pas instantanément; c'est un travail à longue échéance, iden! 11 
au reboisement ellectué dans cerlaines régions par nos foresitrs 
et la cellaboralion du S. G. A. C. avec les eaux et forêts serait dus 
bien des cas extrèmement féconde, 

De même Fassèchement de = er sm — ga ge " la ne 
de brouillards à proximité de l'aérodrome Un pilote d'avion 
constater, au cours d'un vol entre Am-Séfra et Colomb-Béchir, - 
le Sud algérien, que la connaissance des omènes aéronautiqu 
est indispensable aussi bien pour l'infrastructure que pour les 
proprement dits, 
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En etlet, dans la région même où le général Leclere trouva la 
mor!, €e pilote à pu, au cours d'un vol, éludier la formalion d'une 
tempêle de sable et l'éviter, Ce vol effectué sur un versant de 
montagne Soumis aux vers ascendants a permis un vol par excel- 
jeute visibilité, alors qu'à 2 kilomètres de ce peint, et parallèlement 
sur plus de 200 Kilometres, la tempête de sable faisait rage 

En cenclusion, l'étude de tous phénomènes aérojogiques est indis 
peusable et pourrait se diviser en deux sections 

jo La création de cartes d'altitude de sécuriti 
régionale avant toute création d'aérodrome. 

ces travaux sont évidemment à échelonner sur plusieurs années, 
et celle organisation pourrait êlre identique à celle existant pour 
jétablissement des carles et des sondages maritimes. 

Le S.A.I.S, (Service de l'aviation légère et sportive) pourrait 
rarlaitement se Charger de la queslion, ayant le personnel qualifik 
Les crédits de fonctionnement pourraient être délégués par les minis- 
ivres intéressés à ces recherches. 

routes ces remarques ont surtout pour eïlet de démontrer l'intérêt 
primordial de l'aérologie sur les queslions générales de linfra- 
structure, 

Les principales Voies de communication élan 


20 Ja prospection 


t les rivières, Fam 
t däns bien des cas 
plus économique que l'installation de bases terrestres. 

bans les cas d'organisation de bases outre-mer, il y aurait intérêt 
à s'inspirer des procédés employés pendant la guerre et d'utiliser 
le matériel qui fut créé à cet effet pour établir rapidement des 
acrodroimes termporaires. 

IL existe des trilles d'atterrissage, des caissons-quais. des baraque- 
meuts fixes ou flottants, etc 

Mais quelle que soit l’organisalion établie, la première à éludier 
et qui intéresse avant tout la sécurité, c'est Femploi d'un personnel 
qualifié, Or, ce personnel ne peut ètre un personnel de choix que 
sil trouve outre-mer d'autres avantages que dans la mélropole. 

La première condition à obtenir est l'habitation hygiénique des 
agents des bases, la possibilité pour eux de vivre en famille et de 
pouvoir élever normalement leurs enfants, La sécurité veut que 
le personnel reste en extellenie condition physique, quel que suit 
le climat, 

La commission de Ja défense de l'Assemblée de l'Union français 
souhaite qu'un plan d'infrastructure et d'équipement téfhnique soi 
{ oré el mis en application. 

Ce plan doit avoir place dans le cadre d'une politique pacifique et 
d'intérêt général, Coniorme aux nécessités économiques el sociales 
des territoires d'outre-mer; ce qui suppose que leffort pour déve 
lopper Finfrastructure et l'équipement technique doit être propor 

iné aux autres nécessités vilales des populations de ces pays. 


La Commission de ia défense de l'Assemblée de l'Union francaise 
ne un avis favorable à la demande émanant du Gouvernement 
relative à la classification des aérodromes siluts dans les terriloires 


d outre-mer, 


(Session de 19560 — Séance du 30 mai 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre di 
l'Assemblée de l'Union française. — (Renvoyée à la commi:s'on 


1 basari f3 
l INSITUCUON.) 


Le (jarue le SCCAUAX l 


u M. Le pre sident de l issemblée de l'I non Ît IH ULS 


! , 
ünistre de la usiice, 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demarde 
en aulorisation de poursuites visant M. Piot, conseiller de lUnion 
francaise, formée. par M, le procureur général pres 1a cour d'appel 
de Saint-Denis 

l> vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l’Assemblée de l’Union française 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut: 
€ nsidéæalion. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef de cabinet, 


Signé: ji!lisible. 





ANNEXE N° 129 


(Session de 1906, — Séance du 30 mai 1950) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur une 
demande en autorisation de poursuites £<ontre un membre de 
l’Assemblée de l’Union française, par M. Oreste Rosenfeld, con- 
seiler de l'Union frañçaise (1). 


Mesdames, messieurs, le procureur général près la cour ce 4 rs 
de Saint-Denis de la Réunion a saisi le président de notre Assemblée 


mm 


(1) Voir Assemblée de l'Union française: n° 62 (année 1950). 
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M. Raymond Barth 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
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N lon de 190 s jui O mai 1950) 

PROPOSITION fi | l à nvwilter eé Gouvernem L à nr t pe 


L 
dispositions susceptibles d'aider à l'évolution di: 


ls l'agriculture 
auiochtone, base essentietie 


deéveionpement de production 
agricole ci «li proteciion des Sois (| 1e territoires d'outre- 
mer, par M. Lhuillier onséiller de FlUmion fr: Ri 
voveée à a ImInISSION de lag it IL cievage, dt 
rl I ET {td forets 
EXPOSE DES MOTIFS 
M [ri né 1 x fixés ] la 
|’ blissen l | l ‘ oirt { ! 
Hi DALEMT | e € | 
l °l Les ! }l î | ji « 
uuyt ppt & ni Ï | 
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par tous l ho | | 
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{ le iñl'!on 1 | | ‘ 
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1 ! ! nl 
cuir |! L Î EL Î { { { 
par! \ \ dir nrûs « Ii 5 Gé 
( ant sur k | 77 | ‘ 
t nc estent pui ] ; ‘ él t 
vers laf} [Ra : le { i 
tio | 4 
Celle carence 1 mel } ( | e | | ‘ lé | 
ciens d'o é-in dont 1 forma e [1 te ‘ ‘ ’ 
des agronomes métropolila elle n° | que Ja col el 
d’une lacune d'érganisa \iè perm it } la determ 
tous les facleurs biologiques, agrologiques climatiques el! 
qui régissent lé compiexe agronomique us conditiol | ( 
subtropicales. Les connaissances qu'acquièrent n | 
cours de leurs études ne constituent qu'une formation général 
base plus ou moins étendue, qui prépare leur esprit à rinterpr 
thon des faits d'observation, mais pas à découvrir dans l'abstrait el 
par simple jeu de l'esprit les formes d'exploitation susceptibles di 


se substliluer avantageusement aux pratiques de nos popuialions 

Comme nous avons déjà eu l'occasion de le signaler, celle mise 
au point, extrêmement délicate, ne peut être poursuivie avec chance 
de succès que dans quelques centres expérimentaux, groupant toutes 
les disciplines que représen' science agronomique, Limilé aux 
grandes régions naturelles, leur nowbre serait relativement faib'e 
mais devrait êlre compen<é par une organisation complète et par- 
faite. C'est à ces établissements que doit revenir la lâche de dégager 
les différences fondamentales qui séparent l'agriculture europe 
de celle pratiquée dans le milieu représenté et la valeur de certains 
principes de l’agriculture jocale, jugé< rudirnentaires, mais répon 
dant, sous certains aspects, à des nécessités impéricuses d'ordre 
social ou sanitaire. 
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| ‘ entifiques et humaine ‘ontrôlées par l'expé- Invite le Gouvernement à metfre en œuvre les moyens 
rit «le ( dégagés qui S stémes agricoles mieux tibles d'aider à l'évolution de l'agriculture autochtone, la ë 
al I CYLLEN bles } eu] UE CET conditionne aussi bien l'importance de la production que ]a 
\ | or la rech ercnomique garde du potentiel de la valeur des sols: 
( jet de } ceupati int ii ont conduit Rappelle, dans cet esprit, les mesures ayant fait l'objet 4 
‘ titut \ et à ! lat de p eurs proposition de résolution 257 (1%8) et de la proposition 
ft lique, mais s s ‘ra 1919) tendant respectivement à la crégtion d'un institut 
‘ \ \ e ve ment de producti d'agronomie tropicale et d'un cadre du génie rural d'outri 
] u x xtile w| OÙ « or Vers resiees jusq le là sans effet. 
] ‘ Û e Ja nee | ‘ prograrimes 
! } r vit n r t 
! j'a } a « D Statistique produclion agricole, — Direction des affaires écononion 
t ‘ a du ministère de la Frante d'outre-mer, 
s tn l ar - + ; Arachides décortiquéés 
, “: À U ü£ le, pour A. O6, 1 1958, 434.931; exportation 1948, 241.189: « . 
acte prec£demment andé 1à tion 1919 
] lë Ce Ie \ Ur } l'un 141 Togo : #, 1.983; exporlation 1948, 2,315: exp 
d \lé | ue. { ‘ \ i | il pr [re 1919 (1), 3.097. 
à ‘ 1 mi 1) : e di qui Cameroun: référence 1938, 7.948; exportation 1948, 2.432; ex] 
} Î lt CRE [RZ (la \s-erni i nat lie, Th tion 1919 (1). 4.003. 
di c [u enu laque J U'ajou 4 E. F.: référence 1938, 3.261; exportation 1948, 1.202, ex] 1 
ne NCA vons devoir rap] que le vole de ce projet de 1919 (1), 497. 5 ÿ 
ol n 1e ré nl !' i \l À () «lt cotte 
. te TRS | Hp a Huiles d'arachides, 
| le ira qui a le et se séquence eu A. 0. F. référence 1958, 5.681; exportation 1948, 49.248; exporta. 
rt t ir 14 r« [El ( 1 produchuon q i 1 prob lion 1949 (1 B 29,738. 
lion à ) LU jé vaslk ésions da Union fra ë sol Coprah. 
Ji un se dessine et tend à ! 
» Lert La vin \ na el A, O. F.: référence 1938, 389; exportation 1948, 798; expor 
s | [E x ters t unorent G d'arnénaze 191593 (1), 329 | 
pi i peu lé er et parmi \-ci HOUS « 13 Togo: référence 1938, 26%; exporlalion 1948, 1.810; export 
la Haule-Volla et le ouda l s £Louvernements CAUX ss à] 1919 (1), 2.662. LS | 
Pusan! sus expérience  d'ouvrag inciens et d'une 1 sation Madagascar-Comores: référence 1938, 2.030; exportation 1948, (29: 
Sotninaire mu OT el} unbre. Mai \ encore, movens exportation 1919 (4), 1.286. a # - Ë 
personnel sj Lisé et e nalériel adapté à ces travaux sont Nouvelles-Hébrides : référence 1958, 11.310; exportation 1948, 21:12: 
soir« cn 1 flaute-Voita où \ seul ingénieur des travaux exportalion 1919 (1), 24.500. 
TüriliX 4 en et où ie pank la matchette ot la dame de Nouvelle-Calédonie: référence 1638, 2943; exportation 1948, 1:39: 
bois istiuent l'« | se ulilisé à des travaux impor exportation 1949 (1), 4.801. ; 
tan si l'ap 1 de ceria lispositions intéressantes Océanie: référence 1938, 20.681; exportation 1948, 21.638; exporta. 
le FERDES « \rique occidenta rançai il itilisati tion 1959 (1), 95.193. 
dits p is au plan au lire d'aménagements hydrauli Amandes de Karité, 
partir ] noie ipidemen cile paur » en m : 5 
d'amencé \ pied d'œur ? itillages appropriés à ces A O0. F.: référence 1958, 11.491; exportation 1948, 44.823; exportation 
nés, pi me pe rire subsiste: tant à Madagasce 1919 (1), 4.04. 
Afriq équa e fia et en Afrique oceidentale Togo: ré'érence 1938, 209: exportation 1918, 1.16%; exportation 
ja Hi} jue 7 ingé l lu génie rura;,, chargés 1919 (1), 980, 
du lévelo 1] ner le M pON int programme, qui € indiltionne Beurre de Karité. 
to 1 luction da les ons les plus défavorisées sous le 
rapport climalique, mais où popuia \ ét naissances t l'indice A OÙ. F.: référence 1938, 6.879; exportation 1948, 2.519; exportation 
le plu ’ 1919 (1), 4.052. 
Déjà " A rnière session, rapportant opo- Tego: référence 1958, 72; exportation 1918, 122; exportalion 1949 1), 
Si \ dt } ie, Saidou Hjermakove, et moi-meéine nous 16 
avons unis à l'a ba de notre Assemh'ée les mesures qui Huile de palme, 
TE ONE nl saires iplivation d'une politique de d 
RE PE De ee RS le A O. F.: référence 1938, 48.068; exportation 1948, 10.815; ex] 
cé: \ d'un id lu ie rura l'ou re-mer, de‘OonHu mime tion 1119 (1 , 1.178. bi ; 
devant fa à recre ent de techniciens de vale ma hélas, | logo, référence 19358, 522; exportation 1948, 820; exportabon 1919 1), 
l'una nilé d u A- nhlée fa cile pi S111 3 124 ; ‘000 oz 
suffi à conva re de C ernement. ” Cameroun: référence 1438, 8.900; exportation 1948, 2.352; ex] 
é tion 1939 1}, 6.280. 
Le did bei léra ne co ju tn PP SE _R Pr s A E. F.: référence 1938, 6.514; exportation 1948, 3.389; exp |] 
| RS Re és uni Le ot iutle 1939 (1), 3.911 
ri he t t Û Œ Ur ) \ d ution , 
et d'un s t Palmistes, 
Deva ff le s-nous Ù ( l'une nou A. O0. F.: référence 1928, 70.785, exportation 1958, 63.311 ; 
Voile mn otmna La qui is éla ipparue lrop grave lion 1949 (1), 85.492, 
“| mme d ( 1. Ù de tous erritoires d'outr logo: référence 198, 8.651; exportation 1918, 8.111; ex] 
ECTS ] s | = d'in | l ‘veau, en iumet 199 (1), 5.026. 
ta \ voire A (L e texie nn s qui Cameroun: référence 192$, 33.030; exportation 1948, 30.130; ex 
re iii in RPC ET le de ceux qui de pres ou le loi suiræeli t so | tion 1949 1), 26.208. 
v [1 A. E. F.: référence 19538, 14.987; exportation 1948, 6.937; exm 
lion 1949 (1), S.518. 
PROPOSITION Sésame 
le V1 mélhs — A. ©, F.: référence 1938, 682; exportation 1948, 135: expor n 
e , 1 che 1949 {1), 514 
“ : be, Mises be gr DS; PER FORRENURE * d'outre Cameron référence 1938, 737; exportation 1948, 117; expo n 
fi facteu INOINIUE « tel d'où la majorité des populations 1959 (1 Tr , , , ’ . 
a A > x # » tu ir ‘ l'outre-t és er dE. A. E. F.: référence 1938, 994; exportation 1948, 287; ex! 1 
d vs As es ! 11a ME outre mé voni vers , 1 jou! 1949 1 ) 
Al l'une propriéié effectiv ju'elles exploiient dans ïe cadre él? À 
farm ia Ë . à: d Manioc sec 
Que le développement de la production doit être recherché dans 
l'amélioralion el le perfectionnement des systèmes de culture Madagascar: référence 193$, néant; exportation 1948, 10.404 à 
au de et dans la majeure partie des territoires par une politique alior 1949 (1), néant 
ï4 te d'hvdrauique agricole ; A. O. F.: référence 1938, néant; exportation 1948, 732; ex] 1 
Q grands principes qui res ssent l'agriculture européenne 1949 (1), néant. 
ne \s directement transposables sous conditions tropicales ou A. E. F.: référence 1938, néant; exportation 1948, néant: porta 
su picales sans étude préalable ; tion 1949 (1;, néant. 
(hi la grande majorité des territoires de l'Union française doit Fécule de manioc 
ôtre protégée contre les accents de la désertilicalion et que cetls ' & KART À F 
œuvre de protection n'est réalisable que par l'organisation des cam- Madagascar: réfé rence 1938, néant; exportation 1948, 3.185; expo” 
pagnes el la transformation des méthodes d'exploitation cultura’es; tation 1949 (1), 4.266. : . re Le het 
Que toutes les grandes réalisations sociales ne seront viables À O.F.: référence 1938, néant: exportation 1948, 4.457, exportat91 
que si l'économie paysanne devient prospère ; 1949 (1), néant. ' “é tation 
Que, jusqu'à ce jour, l’action conduite en faveur de l'amélioration A. E. F.: référence 1938, néant: exportation 1948, 752; ex! . 
ag le s'est exerrée principalement sur les plantes d'intérêt éco- 1949 (1), 110. 
hoamique, sans avoir défini les bases d'une agricullure locale adaptée Es EE EE Do POTERIE sn 


cteurs écologiques et 














huur : 
NHUMAINS, 























{4) Chiffres provisoires, 
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7 re alarm ME . 
— : N nouvoir toule Connaissan speCHJUerNeNT air \e qui ne peut 
ji Tapio d n\anquer, pour Pass a vx t ou de li Csier d cuirs 
LE Madagascar : référence 1938, 9.000; exportation 1948, 7.565; exporta- Le problème est tout différent en ce qu incerne les lettres et 
tion 1939 (1), 4.526. le droit. Le langage est le e spé | de ! in I! en 
À 0. Fr: référence 1938, néant; exportation 1948, néant; exportation est de méme des langues africaines pour mime africain 
39,9 1), 127. La culiure française, plus généreusemei Lt dispen: 1 là nif 
[ogo : référence 193$, néant; exportation 1948, 12.010; exportation qu'elle ne l'a été dans le À e qui tépond à la f IX VUXx 
4919 (1), 2,959. de la population comme à l'intérét d a Franc ie doit 1x Ir 
\ E. F.: référence 1938, néant; exportation 1948, 143; exportation autant, supplanter ni ex 9.183 CILUTES "AUSANES 
ya) (1), néant, Union française esl engai \ les promou aan ir Hns 
Cacao. constututionneiles e dévelo, pero des Citiledattotis res); ecliIves .. 
\ 0. | référence 1928. 52.829 ; exportation 1918 1 2Y) - exnorta ps POUpiCs ou L Composen A des tniInes qui so { dppezs À 
‘ S D LÉ ? . ,» N , pui ) livre 7 k+ ; ; F table { 
tion 1949 (1), 96.132. ère : MALE nf ’ 
rc” 5: ia) fn AnQ "£r99. PNT , Per contranicuon, ne pds A4} er is 1€ il ens d'étude et dt . 
logo: référence 195$, 7.633; exportation 1%8, 2.955; exportation S e, tous es rs ! | nl pér 
4919 El: 1.864. : | de , É AT: { - + 4 È 4 JU His | à LUS : [« pri 
Cameroun : référence 1938, 31.030; exportation 1948, 47.915; exporta- l'indice rte « nème et no ‘ ! e code 
. { 1919 (1), 48.014. \ Aé , art ù 
Madagascar: référence 1938, 314; exportalion 19%48, 19; exporlation vent © é rue compris et sur! ge | 
me GR 9 RS mon uen t la L du de 
Cat rame IS RE de. : : c ar ce rappel nous en vernion À ensel. Ü il oi 
A. E. F.: référence 1938, 1.41; exportation 1948, 2.041; exportation Pour mettre « irde sur ce ! con res | matière 
4919 (1), 1.826. + dns tobobs 1 A M fait CRE T1 groive 
j Café de programines, deux ralsons d iroif Ou de ail S HN sent, 1! i \u 
AUAV Ss0 \t { qu n tiéhn e intenu le 1 0 62 it LA ] on 
Ù A. O0. F.: ré'érence 1938, 14.479; exportation 1948, 96.253; exporta- dans 1» droit, pour les ressortissant re-mer, d 
ton 1919 (1), 62.400, civil français, A dire vrai, Si se re le à \ ) 
logo: référence 193$, 346; exporlation 1948, 1.661; exportation Marque pa rrié du get F erbe: 1Sor 
’ 1949 (1), 2.029. . tem! fole bjet esentk du tes tituti s ( l 
2 cameroun: référence 1958, 4.251; exportation 1948, 7.266; exporta de garantir aux nouvealix SOL PET PEU 
tion 1949 (1), 8.188. personne:, conjointement à l'exercice des droits poatiques est, 
A. E. F.: référence 1938, 2.231; exportation 1948, 2.415; exportation et là seulement, Innovation porige f : : 
1919 (1), 2.684. L'exercice de ce droit implique l'exist de 
Madagascar: référence 1938, 41.204; exportation 1948, 19.411; expor- de droit af ie, opter sta Be 
tation 1949 (1), 25.625, : mütlon de Cctiles q Xis:ent, iors « 
Nouvelle Calédonie: référence 1938, 1.768; exportation 1948, 1.920; ROUX CIS SIFIGUNS - 
exportation 1919 (1), néant. Pren l CXEIN) \ [ut ( 
À £ jues | 1413 ] [ t fl [ ‘ L 
Fe Colon (fibres). de re 1 d'apres | l | UX \ en 
12: - ; FER PIR ; ” a ‘ É iroit privé 
\ u F.: référence 1938, 4.807; exportation 1948, 84; exportation P se. nne le cl t ni 1 nf r } I 
é 1919 | 2 267 orne RTS (ik Rss : : DAS - 
l  — "or ‘ 
n° référence 19: 86: exportati ! MÉLUE S PUISE ue 1 \ . , \ p > Ds k 
i [og F ce ai 1958, 1.816; exportation 41948, 1.921; exportation 95.000. — Total, 13.006.000 où 
ae , 1.283. : gr 
A E. F.: référence 193$, 9.873; exportation 1948, 32.276, exportation + TS ; pu 
il ! 23.612 l CiubiC il Y t { « Ï I | i é 
Le 2 r 44 19 civile fra iise 
Kapok. Par pi] t ° 
in 4. O. F.: référence 1938, 1.276; exportalion 1948, 860; exportation sité de disposer d’un nombre \ ment 1S £ Î : à . 
40:9 (1), 860, ) et de jugi \ d t africa qu e } [ | [ 7 
ton logo: référence 1938, néant; exportation 1948, 542; exportation a Afrique noire : 
1919 (1), 378. C'est dir npérie essité d formation e 
Sisal S listes du droit africa ( Î ] ] l ; 
\. O. F.: référence 1938, 4.479; exportation 1948, 105; exportation 7 * 
1919 (1), 81. ! te dire etes y a hein L'Assemblée Union français : 
ve LE référence 1932, néant; exportation 1938, 18; ex {ation eee. . R ° Ye 
: ’ 1919 (1 D: , 1vail ! ) ( ( fl 14 ù , 
ladagascar 1938, 2.167; exportation 1948, 2.378; expor! proj enda 1 ( " 
= 1 Ds à 101 )1  - 1e ;, \DUFrLA- y p- 
1959 (4 ; l CA} t déeuxiém ré \ . 
mores: référence 19%, néant: exportation 1948, 1.209; exportation ee per ar ti de den : 
4919 (1), 1.946. et rites oricse agé Preston FES , ss 4 : j 
he " des magisti ifricains l ‘ 
! { ? lb ir *<t Î t t | 
de é 1 (uis 14 | ! 
nom 1 le i + a 
o I les } Il } l rl 4 
ANNEXE N 131 à juelq s Lypes ess els, e le « \ ( ] De. 
sic ‘ FA : 1 À ; se | 
(Session de 1950. — Séance du 30 mai 1954.) droit privé 
En ce q ) f par 
PROPOSITION relative à la définition des objectifs de l'institut des ainsi que la plus souple € 
hautes études de Dakar, présentée par M. Griaule, Mile Le Rer, gieuse ne évolution se d I l i t 
MM. Jousselin, Scelles, conseillers de l francaise, — (Ren- do suivre et nsacrer en ( l 
voyée à la commission des affaires cuil Quant au régime de la pro] el di l 
" lue lt 1 4 URL L i i er l'A 
” EXPOSE DES MOTIFS er LOU PARU 
résistances al L g L 
Mesdames, messieurs, un décret du 6 avril 1950 a créé l'institut ent particu Fate ; 
des hautes études de Dakar qui comprend notamment deux écol:s mg 2e EE bete 
supérieures de droit el de lettres. PUUED eut si, r 
Ces nouveaux élablissements sont appelés à contribuer à la for D ice More F3 pre qe co er ph ee e 
a malion des cadres futurs de la société africaine et il importe, par SUVSR. SRE itaires ou Coopératives qui mary 
conséquent, qu'ils soient dès le début mis en mesure de faire face PRE RCA EOLEAS, AE à ge Se , 
1 aux objectifs d’une université africaine, c'est-à-dire de satisfaire mrans coter nul à rar Pope) aramgee va rire 
aux besoins des peuples intéressés I] ière, c'est levant t II ‘« 
Cette institution répond aux vœux des populations dont les élites tive toujours en vigueur dans les sociétés africaines que l'évolulion 
sont naturellement appelés au rôle constitutionnel « de gérer démo- du droit occidental se poursuit. Il Sserail donc trés regrell 16 
ma tirys ro ] * ) il rervhercher des < ] ] { 
ratiquement leurs propres affaires » et auxquelles le défaut de ne point à qi her de SIER re + , «prie 
re formation, c'est-à-dire de moyens de connaissance, ne doit plus de signes de ROSE RON A0 DETTE, QRRS, GRR 6 uon du droit 
être opposé à leur désir de large accès aux fonctions publiques ou africain aussi dégagée que possible de l'influence d'une conceplon 
1 privées qui règlent du sort de leur pays. absolue el périmé ra de la pro élé, { {1 hl 1 au 1X 
Par conséquent, la première condition à satisfaëre est l'équivalenc2 droit romain et non des valeurs ni chrétiennes, ni françaises, ni 
ta- aisolue des diplômes avec ceux des instituts métropolitains. universelles 
Mais ce n’est pas dire que les programmes de l'Université fran- Par conséquent, da ï'école supérieure du droit de Dakar, ; 
Saise doivent être purement et simplement transposés à l'institut attendons la promotion du droit africain dans ses diver 3 
pô? de Dakar, Cela n’est ni nécessaire ni désirable. appelées « coulurnes », 
pol Au. point de vue des sciences proprement dites, la question ne Certes, la méthode et la nnalssance, iologique ou juril'que, 
an \ pose guère, vu le caractère universel des techniques modernes. qui sont de l'apport occidental, y contribueront puissamment, mis 
Aous espérons bien cependant que l’école supérieure de Dakar ne il importe de les mettre au service non de tel ou tel intérêt, 1nais 
Ù, issera échapper aucune occasion de recueillir, de diffuser et de au service de l'homme africain et, par conséquent, de les ajoliquer 
——— r à l'évolution de ses propres institutions. 
(1) Chiffres provisoires. Toutes les indications de la science récente en efhno:ogie et 
t 


{2} Pour 9 mois sociologie montrent, d'une part, combien elles sont vivates tenan 
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r et à l'Ame des peuples et, d'autre part, combien l'esprit 
impliste de facilité assirnilalrice et centraliste peut causer de 

l xistenre des groupes humains en comprometlant leur 
aix sociale interne, ainsi qu'aux consciences individuelles par Ja 








ipture d équilibre rsychologiques qui font tout simplement le 

nneur qe cuaquet hoinine 

Ceci suffit à démontrer qu'il serait vain et par conséquent dange- 
re pour l'Union française de S'écarter des engagements constitu 
tionnels relatifs au développement, dans leur propre ligne, des 
civilisations d'outre-mer. C'est spécifiquement à cette tâche, en ce 
qui ncerne Ja Culture et le droit africain, que le nouvel inuslüitut 
Jevra s'appliquer 

Pour ces motifs, nus avons F1 ner de vous proposer d'adopler 
i Cxit | 

PROPOSITION 

L'Assern e de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
| ‘ ] éce es pour l'orientalion des travaux de 
j'i | PRAFET éiudes nivellement créé à Dakar, dans le 
+ je la im nn constilutionneilé, du developpement de la civili- 
salion prop peu pli 1 ins iniCressés, 

Jo | amoorle que la formation génerale donnée et les diplômes 
«l« { ire nenl it, soit au terme des études 

| | j I ) $ cq ilenve des grades uni 
\ i { un droit ique d'accès d toute 
i | t il l RE ll } > de 
l'1 ‘ et plus ] hererment des res 
6 À | r | G pro:ramimn ivec les données 
i Lu vupies afriva Assemblée 

art { 

’ ‘ ) li recherches, le Ctudes et l'enseigzne- 
ET en EE 1 1 i s «it la fi 101 4JISsCIn { et de 
a I li l À cs 11 illure et siFucCIures SsocJaies 
afri 1 L 

b) Dégazer l’« nement d'inspiration européenne de tous parti 
Cüularisines et détails d'appl nn qui importent surlout aux besoins 
inétropolilains, ur porter l'effort sur Îles ninaäaissances de porlée 
vénérale qui istiluent la culiure universelle ainsi que sur les 
l ji ques ou philosophiques permettant dé tirer la valeur 
Hilifiiaitie } ce que chaque p ugle ipporlte à l'humanité : 

Porter aux langues vernaculaires et à l'histoire africaine un 
interct 1! 1l pa Her : 

d) Douner à l'enseignement des droits locaux africains et du droit 
coranique à l'école supérieure de droit de l'institut de Dakar Ia 
place et l'armmpleur jusutiées par s intérét qu'ils présentent et par IC 


des juslivialies de chacu d'eux; 
e) D'orgariser les travaux de réche:ches et l'étude du droit afri 


Cain afin d'en faire connaitre la valeur humaine en excluant toute 
idée contraire à ia notion de légale dignité des peuples et de leurs 
CIV {1 propres, et en évilant de donner à la notion de la pro- 
priélé privée le du Vicux droit romain une valeur absolue et 
universelle qui ne se jastife plus à notre époque; si 

[) D'äappeler au sein du corps enseignant et des organismes respon- 
sables de lin,!ltut de Dakar des personnalités africaines qualifiées 
! : 


du point de vue de Ta civilisation africaine par un assouphssement 
ucs usases uUtuiiCrsSHares 





ANNEXE N'132 


({Session de 1950, — S‘ence du 20 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION re'ulive au régime minier des terri- 
{oires d'outre-mer, jré-entée par MM. Jousse:in, Momo Touré Ya 
Doumbia, conseillers de l'Union française. - Renvoyée à la com- 

mission de la législation, de la justice, de la fonction publique, et 

des affaires administralives el demania:es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messlteurs, au cours d'une séance de l’Assemblée de 
l'Union française, tenue le 26 juiliet 1949, M. le rapporteur de la 
commission de législation exprimait avec insistance et sans étre 
contredit par aucun membre de l'Assemblée ou &u Gouvernement, 
vrincipe essentiel de droit minier qu'il formulait en ces termes: 
artient au territoire » (Journal officiel du 27 juillet, 


H s'en faut semble-t-il que toutes les dispositions de droit minier 
en vigueur dans les terriloires d'outre-mer concourent effeclivement 
à l'appiication de ce principe et le silence des textes ou des auteurs 
— sauf l'opinion de certains — lai-se subsister une incertitude pré- 
judiciable à l'utilisation, au mieux du bien €@e tous ceux auxquels 
il pourrait rendre service d'un patrimoine minéral improductif. 

La richesse minière est un bien qui ne se reproduit pas et qui 
s © HsC, » 

Il importe donc au plus haut point que l'aliénatlon ou l'amodia- 
tion des droits sur le domaine minier, son exploitalion et ses fruits, 
ne soient prononcées par l'autorité qu'en fonction d’une juste appré- 
ciation morale des intérêls en cause, 

Alors qu'autour du vaste champ d'exploitation que pourrait devenir 
l'Afrique, se manifestent des vocations c'interventions aussi nom- 
breuses que diverses, il convient de se fixer les idées sur une 
hiérarchie de valeur de ces divers intérêts, Peut-on espérer sans 
doute que de l'annulation par opposition réciproque, des plus forts, 
jaillisse comme en 185, l'appel à un droit supérieur et tutélaire à 
l'égard des pius faibles * 





Quels sont les termes d'une telle hiérarchie ? En des temps et leur 
différents, ont été invoqués les croits du premier occupant qu' ; 
distinguer entre l’autochtone collectivement usager du sol € 
venteur ayant personnellement déceié ‘e gite minéral, le droit de la 
collectivité à l'échelle soit du territoire, de l’Elat, de l’Unior 
çaise, de l'Europe ou de l'ensemble même des nations, 

Un des problèmes évoqués par la derniére guerre n'était 
ce'ui de l'égal accès de toutes les nations aux malières pl 








cont en premier lieu les produits de l’industrie extractive ? à 

Répondre au problème ainsi posé, alors que la concurrer 
forces tient encore notabiement lieu de justice international: 
d'un intérêt plutôt abstrait. Mais on peut dire que les industr 
monde entier ne peuvent ètre valablement privées absolurm 
matières premières nécessaires à la satisfaction des besoins | 
également ouverts à tous. Toutefois, la constitution de slorks 
à la disposition d'une seule naticn peut difficilement être te 
lici e. 

Mais une considération concrète et d'opportunité non s: t 
immédiate, mais valable pour un temps qui délie certes en 
prévision d'engagement précis, permet ce conclure dans | 
admis naguère par M. le rapporteur de notre commission de 
tion, En effet, les besoins de capital des pays d'outre-mer 
mes. Ils surpassent cerlainement, pour en faire des pays m 
aux termes de la lo! du 30 avril 1945, les disponibilités de l'é 
mondiale, surtout aux conditions qu'elle pose à linve 
en pays non développés. Aussi ne risquons-nous aucune erre il 
l'encontre d'une bonne justice distribulive en proposant d'af 
en queique sorte systémaliquement, au développement secial et 
nomique des populations d'outre-mer, la valeur des produits 
raux tirés de leur sol, sous réserve des marges nécessaires et fa 
aires, d'extraction et de rémunération honnèle du capilal 
dans l'exploitation 

Une base juridique essentielle à cet effet serait de cGéclar t 
d'abord que le sous-sol appartient au territoire et d’institu ul 
régime minier et des conventions d’exploitalions {ypes, en « 
Juenre, 

C'est dans cetle voie que nous vons proposons d'orienter la X 
lation minière dont la refonte est à l'étude, avec l'espoir qu'un 
solution, à la fois claire et généreuse, apporterait une contribution 
intéressante à la promotion sociale des pays non développés, 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union française Invite l’'Assembiée natior À 
voter une loi instituant ie droit de propriété £es collectivités diles 
« terriloires d'outre-mer » sur Jeur sous-sol et les substances miné. 
rales qu'il contient sous réserve des droits coutumiers des comm: 
naulés autochtones, . 





ANNEXE N' 133 


(Session de 1950, — Séance du 20 mai 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement, dans le zitime 


intérêt des pooulations de 'Union française à compléler par le 
dépot devant l’Assemblée. nationale d'un texte additif à loi 
créant 1e Conseil supérieur de l’entr'aide sociale et déclirant 
« membre de droit » du « conseil supérieur de lentr'aide socle s 


l: président de la commission des affaires sociales de l’Assemblée 

de l'Union française, présentée par Mme Catffot, conseiller de 
l'Union francaise, U. D. S., R. (avec demande de discussion d'ur 
gente), — (Renvoyée à ia commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil supérieur de l'ôssistance publique 
fondé en 1838, a été remplacé, en application de l'acte dit « décrel 
du 5 oclcbre 1910 » par le comité d'assistance de France l 
l'acte dit loi du 21 juillet 1942 a substitué le conseil supérieur di 
l'assistance de France, — 

Toules les questions relatives à l'assistance, à l'admini:tration 
hospitalière étajent du ressort de ces Assemblées 

Etles élaient, en même temps, chargées de statuer sur les recours 
formulés en matière d'assistance contre jes décisions des commis 
sions départementales et examinaient d'autre part, les affaire nl 
tentieuses concernant j’assistance, (Contrôle des établissements 46 
bienfaisance privée.) 


Le conseil supérieur d'assistance, n'ayant pas donné de ré-ulal 
satisfaisants, fut remplacé par la cominission centrale d'assistance, 

JL s'avère que cet organisme semble insuffisamment com! nt 
pour remplir les tâches énoncées ci-dessus; d'autant que le « consil 
supérieur de l'entr'aide sociale », en raison de sa comaosition (res 
élendue, est à mème de venir en aide — pour l'application de à 
loi du 2 août 1949°— aux catégories d'aveug'es et de grands infirmes 
dont les cas demandent des examens approfondis et qui ont soulevé 
de nombreuses difficultés. 

Pour touies les raisons énoncées ci-dessus, l’Assemblée = 


a volé une loi (n° 8563) tendant à créer le « conseil sup 
l'entr'aide sociale ». 

Cet organisme comprend: 

Des membres de droit: 

Des membres désignes par le ministre; 

Des meMbres élus. 

Ce projet de loi a été voté récemment, en première :ec!uit 
l'Assembite nationale. 
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] x LE NE à TN EE hp EE BB KE REX Mass TER is 
1» vonsil de la République a présenté duns sa séance du \ représentant de l'anion natienalé des vassés aucuns 
= mai 190 un amendement leiiant à ajouter, comme membres familiales; 
\ +, droit, le président de la commission de la santé publique et de Un représentant de la mal é sociale agricot 
. noputalion du Conseil de ia République et le président de la Un représentant d« \ eaux d'uide s it 
omission de ia Santé de l'Assembke nationa:e Une intfirmiëi 
à ‘re projet de lai revienira, ainsi ümeinlé, en deuxième leciure Une ass sante social 
$ mesarmvent à l'Assemblée nationale, 1 apparail qu'en raison de SIX personnes choisies en raison de leurs ivilés SOCIaies, 
anve de cet organisme et du role non mass important qu'est C) Mernbres élus: 
3 Te \ jouer de con<eil supérieur de l'entr'aiide sociale, il au Un représen!ant du conseil supérieur d \ sécurité S DR 
ans aucun doute des buls p'imordiaux à atteindre, dans l'intérêt Un représeniant de la (TBE supcricure des à hioca S Harris 
a l'amélioration des conditions de vie des popuialions d'outre-mer hautes 
1 »st donc normal que le présisent de la commission des affaires RL ( « on e el SO 
cwiales de Assemblée de l'Union française ait sa “4 ‘e däns ce Un représ 1 du lémie de in it 
nuvel organisme, au mmôme titre que les itres me ui es de droit, Un représentant de ordre notinmal des médecins; 
RTE tant : les ministères de la santé pablique, de l'éducation RL BOL il it u 
< le, de Ja justice, la # pt h mi dr de France, Une & uit 4 ) Hines | 
t rasaciation des maires de Frans IL présidents LATISMN Quai ref inis u Clan ist is cs & assislane 
d'hygiène et de croix rottue" etc, etc. Jeux élus parmi les Inémibres des commissions adminisirauves des 
pour ces raisons, notis demandons à notr2 Aesemblée de bien Wipitaux el hospres « 1e TX ui VICHMNES Es ail à 
tou adopter, en wurgence, la proposiion sulvante: idmin'stratives des bureaux d'aid N, 1° E 
LL 111 l = « i 11 1 1 Le 
de hit if nmce. 1 s l« . n° ñ nt « \ THE l t 
PROPOSITION MIE fais nce ( éiatlissernet LS iics ss". EN: CRE UN is au Û 
puisque 
À dt, ter. — L'Assembiée de l'Union française invite le Gouverne- 
r, ment. dans le légitime intérèt des populaliens de l'Union francaise, 
‘ à compléter, par on additif à dépo<er devant Assemblée nalionale N C N 
- t qui pourrait tre, dans le foni el dans la forme, les deux 
fal- articles ci-dessous) Ta loi créant le « conseil supérieur de l'entr'aide A NE X 154 
1 SiLiuae », 
rl 2 — Le président de la commission des affaires sociales de « 
{ assemblée de l'Union française (ou son represenlant) est membre (Sesson de 0, — Séance du Ier juin 12 
U de droit du conseil supérieur de l’entr'aide sociale. 
\rl. 3. — L'article 5 de la loi portant oréalion du conseil supérieur RAPPORT fait au nom de la comn je la législatto Î s- é 
d& l'eutr'aide -otiale esl, en ‘onséquenuce, Com pe io de ja facon ice, de fa fonction pupiiq al! 1 - t { 
Cats: givante : Hid,es Sur 4 propos i de MM, I , Bés Belabed, t l “ 
d Le conseil sugérieur 4e l'enlr'aide est composé de membres de Dauvo, Lechani et des membres du grou s Misie S, F. 1, 0. . 


À de membres nommés par arrêté du ministre de la santé ct apparentes, conseil  d | [ (8 ecndant à etablir 
publique et de la popuialion, el de membres élus, la parité des traitements : {ous les échelons, entre | juges de ” 


a) Metnbres de droit: paix algériens et metrogolitains ‘! à elargir :‘- Cadres algerièns À 

ministre de 1a santé publique et de la populalion, président dans rs classes Supérieures, jiir \, Lr, don er dé iUu.on . 

de droit dudit conseil; française (1). e 

À Le président de la commission de la famille, de la population et 1 

log : . d ublique » l'accomhléo o “le ) & > DIÉSET- < 

3 de Ja santé publique de l'Assemblée nationale, ou son représen Mesdames, m rs, la pro tio {0 ! .. 

mé ee ri + l'honneur de rapporier devant Vous, lend à ner L'inéga e; 

mi Le présideut de la commi<sion de la famille, de la population et quante qui existe entre la < Son fl gs AL: 
= 3 } lie à N il » : 6 ik » s , 6. pires és "4 , ' £ . 2. pe, Le: GR : pr . ' 

de la sante publique du Conseil de la République, ou son repré métropolitains, La revendication des juges de paix als est, i 

Miaidiit ! ! | 1 { se 


certes rés ancielillt cl ! < GC l ! 1 N *. 


Le président de la cormraission des affaires sociales de l'Assem- sert QUES - RFO is une ip d r : ‘we 


liée de l'Union française ou son représentant: : \ WW B Er = RS RE Le ; : 
Le président de la section Sociale du conseil d'Etat; oh se et TE 2 go ARS Ed ex ie vend rtrous à de 4 : ge 
ie directeur général de a population et de l'entraide: IVISUE DES am a € J ges d Paix ie à ieur person JUS . 
directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux; see Le Er ne Ever Fo ne ne ÿ \ se - 
Le directeur de l'hveiène sociale ; Sn PENSION les sat Eh in iG d Paix Ae01 he : : fus 
Le directeur de l'école nationale de santé: des juges de paix meélropo.e augments des indet SORA ENUSS je 
Le directeir du budget du ministère des finances et des affaires El ce RNA RER LA TENENERE ARS CUS Iejt un 120 UE 4 Ê 
itima ftunomiques à foret, Lan ‘au ni TS re 1 jJus.ice Que Glul LOuvErneut £ 1, ; 
nar 16 Le chef du service central de la pharmacie; esl pesice leitre more, DA E ' 
la Joi Le direrteur de l'administration départementale et communale En PR ERREUR RS CRUFRS. QUE 4 1 . 
larant a ministère de l'intérieur; D D RE ER, Eu GRESRRR PUS RS pe En ..… 
Fe Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du travai: 913, Énge dogs duc crea # 110 I] 1] JP 15 de M. je ministre 
mblée el de la sécurité sociale; ML. | | de - Er CA TRAIN vence rie + re À ec } 1 
r dé Le directeur des affaires administratives et sociales au ministère iu vote qe dal Pur 45 $ A 
£ ds affaires étrangères; rennes. 
Ù directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère C'est dire. mesdan ei eurs dl 
à & l'agriculture ; lant plus inadmissible aujeurd'hu ie J'Éx nn i # di 


Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la justice: affaires judiciaires candonales en Alecrie à renda plus uupésense 
Le directeur général de l'enseignement du premier degré au minis encore, une ImCsure qu 1 iFja réco 1€ Ji'CA f 2 ua 


r de l'éducation nationale : rante ans, 


è : , TE Lee : \ e FT ; ù É j 
Le: e directeur du service central de l’action sociale des forces Si L'ON ajoute à celte Con ui ues 
k el rmees : esprils qi 4 acceniur, Surie aenputrs 1 lib l'lONA, 6 jipur le 
el "Le directeur général de l'admiuistralion générale de l'assistance Justice et d'égale, on ne t que ref : puit fut e 
pu pinlique de Paris: me Se Siil pas imposée plus Lôt au <ous-s riat d'Etat à la fonc- 
R ie présideut de lJ'associalion des présidents des conseils géné- ion publique et au m te ie la jus 
ra ton PAUX ; Le tableuu, qui figure dans l'expo<é des motifs de 0 ; 
Le présid lent de l'association des maires de France; fait ressortir les différences des i es d orru t 
ITS Le ; président de la fédération hospitalière de France; des juges de paix a:gel Ce : se qi 
pps Le prés ident de Ja commission centrale d'assislante; les {rois échelons de hors-c'asse, N x p en A: nus 
Le Le pri sident du conseil d'administration de l'office national des trier isse qui, n'éxis t jai ph sf | es 
is et Mülilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nalion; algérens une Siiualion de t plus d ihle 4 
Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociaie: L'inégalilé apparait pat DT cho 
d Le président du conseil surérieur d'hygiène sociale de France; rais im du nombre des an és Ti “ ur d'un « va à 


ce Le président du conseil supérieur des hôpitaux; l'autre. Aiors qu'elle est de ? à 4 as dans: CUUL est 
| pe Le président de la Croix-Rouge fran£aise;: de % à 19 ans en Alzérie. 

nseu Le président de l'union nalienale des associations familinles. Comment de telles iniquilés ( elles pu 1 183 
‘s b) Membres désignés … le ministre : d'années ? Les raisons invôquées par le m ère de la - 


le Ua inspecteur général de santé et de la population: lice. d'une part, et ke sous-&crélariat d'Etat à Aa loncGon publique 





mes Ua inspecteur général des services administratifs présenté par d'autre part, sont basées sur des cons'dérations qui, en “ire 
eve é Ministre de l'intérieur; foi, ne peuvent résisler à un examen objectif de la ques 

Un directeur départemental de la santé: Quelles sont les raisons invoquées ? 
ile 1 j 


À n direc teur départemen| al de la po valat on : D'abord, es juges de paix algeræens déh x ! ane 1 ' 1r< Et t 
ir 8 Un représentant de la fédération nationale des services sociaux exact. La :icence en droit seule est exigce pour l'entrée da 1 
d pro tection de l'enfance et de l'adolescence en danger; magistrature algérienne. Ce dipôom ju te exiLÉ nor< « | 
n représentant de l'union des associalions régionales de la sau- ne l'était pas encore di $ " ges de paix « melropoie (déc des 
Vzarde de l'enfance et de l'adolescence; » novembre 1926 el 9 avril 1M7 sur d oi du 1 juin 
Un représentant de la fédération des éducateurs: 1918). C'est pourquoi les juges de paix cérens ont toujours Clé 
ue représentant de l'union nationale interfédirale des œuvres classés comme magistrais et ont ! el ‘ de ce chef, d 
re À Mices sanitaires et sociales: les tribunaux de première insianre 
Un représentant de la fédération nationale des orsanismes de sécu- —— - —— — 





K sociale: (1) Voir: Assemblée de l’Union ft : no Ji (année 190 
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D 1 SE mass 
Celle dispense de concours, qui à loujours existé, est motivée par lions, soit en flagrani délit, soit sur délégation du juge d l 
x la nécessité de faciliter je re lement métropolitain qui, acluelle- Ce dernier se borne à surveiller le travail du juge de Dâix « 
tent, pourvoit aux trois quarts des postes; si les mêmes conditions tégier le dossier en fin d'information. - s 
! d'entrée éluent exigées, le jeune imétropoliain n'aurait aucun inté- La responsabilité du juge de paix en celle malière à é6t4 ao 
L rét à s'exiler par l'ordennan ‘e du 1% août 1934 qui lui permet de délisic 
$ Muis cette d'<pense, qui parait à priori une faveur, répond non inandats de vu p'ovisoire qui sont confirmés u térieureme 
" seuleimer IUX 1! essiiés du recrutement mis comporte en contre par le procureur de a République (procédure de flagrant d » 
(lEAUS des obligations au Ooins ass] lourdes pour je juge aigérien. par je juze d’ ras tion si ce dernier est saisi par le part 
Lu ellet, le jeune hHcencié en droit, admis sans concours au poste e) Auxilisires du parquet, — Beaucoup plus que dans la in 
le juge de paix suppléant, ne peut accéder au poste de juge de paix, ce rûle esl chargé en Algérie, par suite de a tendance nm 
ü na pas oblenu Île diplôme de HKég'slation algérienne de droit de ja population musulmane à saisir les autorités judi 
tusulnan et de coutum indigènes pa! s nombreuses qui parviennent en définitive tri juge de 
Cela déjà <uffra.t à compenser l'examen professionnel exigé dans Chargé de les instruire et de formuler un avis. Le registre d 
È la mi ru t mit se passe omme <i le concours au lieu d'être respondanre des } ilces de PüiX à Corp lenre élenaue } it 
| * au norme de l'entrée en foncions l'était au moment de la une indication sur le iravail ainsi fourni par le juge de paix 
tiluia tion dans le grade de juge de paix. Et cela ne se fait pas pie: justice de paix de Maison-Carrée : 1. 00 numéros en 1938 
sans diff és, car cet examen tend de plus en plus à consutuer un Les atitribulions des juges de paix algériens sont don 
d<tace re Sérieux pour les suppléants, contraints d'assurer leur plus importantes que celles qe leurs collègues mélropo:ilait 
servi souvent chargé, el de préparer cel examen sans pouvoir Lorsqu'on connait les conditions matérielles dans le<q 
suivre les cours de Ja faculté d'Alger en raison de leur élognerment fonchions doivent étre exercées, on peut s'étonner, non 
un de leurs obligations profe-sonnetlles, refuse d'assimiler ces magistrals à leurs collègues de la n 
Nous v ajouterons un autre argument. Les 90 p. 100 des magistrats mais qu'on ne leur ait pas fait une situation supérieure 
‘hi for ons en Algérie ont débyté dans Ja carrière comme sup dant à l'importance du rôle qu'ils jouent en Aïgérie, 
piéan étribusés du juse de paix, done sans concours, Et alors, a-t-il Une aulre objection à souvent éfté opposée à la re 
jamais question d'attribuer on traitement inférieur aux Imag's- des juges de paix algériens, obie tion que nous is 'de 
rats des trinunaux et de la cour d'appel d'Algerie, parce qu'ils vaieur. il n'y a pas de classes ler: oriaies en Algérie. ! 
dinient rés sans concours dans la magistralure ? Non, évidem- Mais, de par leur imporlance, la pl upart des justices de paix 
ment. Pour q le raison, alors opposeraiton cet argument aux jug ecrie dev: vent étre classées de premièr : Classe ou de ! 
de paix alg eéns qui, pour une raison ou une gulre, ne son! pas -"f ON abandonnait les classes personne! es pour les 
pas-és dans les tribunaux ? ST aes, Ne : A à A . 
En plus de l'argument du concours à l'entrée, Ja question des # L- us, il y à des casses terriloriales en Tunisie et | 
attmbulio u rail en faveur de la parité des lraitements. et cependant les indices el les lrailemen s des juges di 
Fn effet, il v a en Alzérne s juslires de paix à compélence res- res deux pro ‘torals ont été fixés au meme chiffre q 
tre l ‘elles à compétence élendue (98). Ces dernières ont juges de paix algériens et par les mêmes textes, 
ét des { le décret du 13 ad0! 1856. . Une dernière objection qui n'est à nofre avis qu'une apar l 
injuslifiée est celle qui consisté à cmire qu'en an rant 1 
+ silualion des juges de paix algériens des classes supér eur r 
Justices de paiz à Compétence restrentite. (15). la parité des traitements on tarirait le recrutement des tri) * 
Rs 4 "ET RE algériens, 
Les juslives de paix sont installées dans chaque chef-lieu d'arron- Nous pouvons affirmer qu'il y aura toujours en Al: 
dissement judiciaire, e , d ; de paix qui préféreront deu nir conseiller à la cour, | | 
La comprence de ces ju e=1 la métne que celle des juges de tribunal ou procureur de la République, ou a't » les des ) 
Paix el iduns as supérisurs de Ja magistrature, plutôt que rester dans di és ler eq 
Cependant, 1 y à sieu de faire deux remarques à leur sujel: déshérilées, même avec la parité de trailement. 
Le fs sont juges de droil commun el juges de référés en matière En répondant aux diverses objections soulevées « dust 
musulmane, ce qui charge cons dérabement teurs fon Lions et équi- contre la parité des trailements, nons pensons avoir | rente 
vaut à ln comoelence des tribunaux civils dans la métropole ; 2 nécessité d'assurer une parité total le entre les <silual failec \UX 
| : Le sièére «be es Jusices de Paix est toujours une ville d ne juges de Paix algériens et mé rapol itains. 
| ci \ ne unmooriane et Îla popuialn de ces € intons est tou] )Urs Avant de COnC iure, nous vou lrions montrer que l'inf ’ 4 de ]a 
Con Iur Tran situation des juges de paix algériens, par rapport 4 ce ie di 
| L [AT AIPUC du-'ice de paix d'Alger-N ir, ZM ON hab:tants. rs sarl méirogolit (ain. re ad Le . eh , ” 
Jusice de paix d'Alzer-Sud, 255.000 habitants. fonclionnaires algériens. ñ 
Justice de pair à compélence étendue, (9). Comparaison avec l'administrateur des sercices * 
! Les a!ir hulions délai ées ci Wrès de ces justices ue paix pren- L'administrateur, qui es en Algérie à la tête d'une 
nent toute leur importance lorsqu'on connait le chiffre de la popu- mixte, opère sur 1e plan administratif, le juge de paix sur n 
! lation de teurs “antons. La olupart de res cantons comprennent 90.000 Judiciaire, S il est deux fonctions qui devraient être rélrihu À 
! | hab lants, certains alteignent et dépassent 163.000 habitants. iméme façon ce sont bien ces là. Encore faut-il remarq que, 
L | Comme leur nom l'indique, ces jusuces de paix ont une campé- s'il arrive parfois que la circonscription judiciaire car 1e Se 
| tenre con-idérable. confunde avec la commune mixte, que de fois le camon jud o 
Leur compelence peut être comparée à celle des juges de paix de | est-il plus étendu et plus peuplé. Exemple: chacun des {ris 
Ja métropo'e dans les matières rare judiciaires de l'arrondissement de Guelma (Aïn-Béïda, Tébe t 
lo Matière civile : Souk-Ahras) comprend deux communes mmixles lrès fmpoi ss et D 
6 Lésislation spéviale sur les loyers: une commune de plein exerric : fr 
de Milères prud'hommates, — A noler que les conseils de prud’- Les adininistrateurs se recrutent sur titre (jusqu'à un è 
Mommmes étant Lrès rares en Algérie, c'est le juge de paix qui sta- récente la licence en droit disp nsait di concours) ou par Je 
tue en cette matière dans presque tous les cantons Les indices de trailement vont de 300 à 630, Ils ont en plus des 
wo simple police, — Ce rôle est beaucoup plus chargé qu’en avanliiges en nature considérables : logement, personnel don y 
France: ; chauffage, éclairage, autormobhile el frais de dépharements. 
Exemp'e: jusive de paix de Maison-Carrée: 3.189 affaires jugées 
en 191: . Re ” EL Comparaison avec les commissaires de police. 
Mais voici ce qui constilue la compétence étendue de ces justices ° 
de paix e : Leur cir'onscription est toujours bien moins importante qu 1e 
a) Malière musulmane, — Is sont juges de droit commun en des juges de paix. 11 en est de même de leurs altributions, 1! sont 
celte malière comme leurs. collègues agériens à compétence res- adms sans concours avec la licence en droit. L'indice de traitement 
treinle 3 , va de 250 à 572. Les avantages en nature sont le logement où 
lis peuvent même connaître des questions relatives au statut indemnité compensatrice et souvent l’automobhile, Avancem ins 
personnel et aux successions, réservées en principe au cadi, lorsque les échelons lous les deux ans. 
les parties sont d'accord pour saisir la juridiction française, cet ce, l'i 
kabyle, le juge de paix est seul compétent en toutes Comparaison avec les collaborateurs des juges de pu k 
Le nombre des affaires musulmat les soumises aux juges EN à ‘ AP si 
est loujours considérable et atteint annuellement dans Ce qui est le plus surprenant encore, c'est que je juge de Pix, ré 
cerlains cantons 3 à 4.000: qui est un chef de service, a une silualion gécuniaire souvent ne (a 
b) Référés el mesures « ‘rvaloires. — Le juge de paix à compé- rièure à celle de ses subordonnés, le grellier et l'interpreie judl- 9% 
tene élendue a, en cette matière, les attributions d’un président tiaire, alors que ces derniers à èdent à leur situation pins e- sl. 
de inal de première instance et ce aussi bien en matière civile ment que le juge de paix et n'en ont ni la responsabiite, 71 13 Te 
où commerciale qu'en matière musuimane ; connaissances, ni le travail. ; à Je 9 
ce) Matière correctionnelle, — Le juge de paix préside un tribunal Enfin, en quaÿ'é de chef de servicu, HU juge de pa x devr 1 t 
correctionnel à juge unique, Il connait de tous les délits comportant a ge une situation matérielle au moins équivaierie à cle ra 
soit une M de prison égale ou inférieure à éeux ans d'emprison- sn lus favorisé de ses collaborateurs, \ * 
nement, soit une peine d'amende à quelque chiffre qu'elle puisse N'est-ce pas, mesdames et messieurs, que Ja fonciion € h TA , 
s'élever, soit l'une ou l'autre de ces deux peines (ordonnance di lorsqu'on voit la situation d'infériorité matérielle qi ui est jaite à nt 
1h noût 1944 ' magistral. Si l'on tient compte que les populations : jériennes sum 
Le nombre des affaires correctionneiles dépasse annuellement 500 très sensibles à l'autorité du juge de paix, pourquoi fau! 1 
dans de nombreux cantons; pouvoirs publics s'obstinent à Îe placer dans une siltuali _ 
1) Inst on criminelle, — Ce qui absorbe le plus le juge de rieure ? à 4 > LCA ” =, 
paix à compétence étendue, ce sont les informations en matière J'ajouterai pour conclure que celle silualion à été Si Pet ” 
crhnine.le et délictuelle. C'est lui qui procède à toules ces informa- prise de tous les magistrats, que le congrès lenu à Angers. En 77 de 











or 








or 


dernier, par l'Union fédérale des magistrats qui groupe la presque 
lité des magistrats français, à voté un vœu réclamant la parit 


des traiterments en faveur des juges de paix algérien La remet 
npréhension s'est manifeslée chez 1es adhérents de I 
les juges de paix de France et terriloires d'outre-met 
En résumé, nous demandons pour les juges de paix algérien 
jo La parité de trailement à tous les échelons aver Jeurs coll 
s métropolitains, el, par Voie de conséquence, la suppression 
la 4e classe; 
L'élargissement des cadres dans les classes su ieures 
cootingeut actuel datant du décret du 29 décembre 148, « 
( is laquelle le nombre des magistrats cantonaux à presque dou 
} en portant fe nombre des postes en hors classe de 5 à 10, €: 


nière classe de 12 à 20, en deuxième classe de 17 à 5 el le 

A en troisième classe. 

\ssemblée de l'Union française dont Ja mission est de pm 
ir dans les départements et territoires d'outre-mer une noli 


te de l'égalité et de la justice, Voudra bien approuver la pro 
n n° 31 qui nous à éi# présentée. 
PROPOSITION 
n'ascemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
jo À altribuer aux juges de paix algériens la parité des fraite- 
r tous les échelons avec les juges de paix mélropotilains 
{ narité entrainant par Voile de conséquenre, la suppression de 
Ja 4 classe; 
A éiargir les cadres dans les classes supérieures, en portant 
Je nombre des postes (qui a presque doublé depuis le dévret du 
NI einbre 190$) à 10 postes hors classe, 20 de fre Classe el 35 de 
9 se. 
- 
to 
ANNEXE N° 135 
{Session de 1950. — Séance du fer juin 190.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des rela- 
lions extérieures sur la proposition de M. Paul Catrice, et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, conseil- 
ers de Union francaise, tendant à demander au Gouvernement 
de la République française: 19 de ratifier au nom de toute l'Union 
française, après accord avec les Elats associés et protégés, 1 
Convention internationale sur le génocide; 2° d'intervenir auprès 
de l'O. N. U. pour que soit élaboré 1n texte complémentaire sur 
le génocide cuiturel, par M Le Brun-kKéris, con-ciller de Union 
f incaise (al: 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel dun ? juin 

190. (Comple rendu in ertensoe de Va Séance de lAssembite de 

l'Union française du fr juin 19%, p. 810, 2° colonne.) 





ANNEXE N'136 


(Session de 1950, — Séance du G juin 1940.) 


DEMANDE D'AVIS aur les propositions de Ki: fo de M. Aku el plu- 
sieurs de ses coliègues, députés, relative au statut des chefs cou- 
tumjers en Afrique occidentale française, àu Togo, 1 Cameroun 
et en Afrique équatoriale française; 2° de M. saller el plusieurs 
de ses coliègnes, sénateurs, relative au statut des chefs autochto- 
nes en Afrique occidentale française, àäl1 Togo, ‘1 Cameroun &! 
<n Afrique équatoriale française, lransmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de Ja foncüon publique et des affaires 
administratives el domaniales.) 

Paris, le 31. mai 1950. 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union francaise. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 31 mai 1Xw, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur les propo- 
Silions de :oi: 4 de M. Aku, dévuté, et plusieurs de ses collègues, 
rélalive au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
(aise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale francaise ; 
2 de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues. relative au 
slatut des chefs autochlones en Afrique occidentale francaise, au 
oz, au Cameroun et en Afrique équatoriale française (nos 9971 
96, A, N.). 3 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
Falion, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 

Signé: Eire BLaMoxr, 


— 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française nes 291 (année 1919, 
To et 80 (année 190). 

' Voir: Assemblée nationale (ire légis!.), nos 9965, 9971; Conseil 
€ la République, no 317 (année 19%). 
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lo Proposition de loi relative au statut des chefs coufumiers en 
Aïirique occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 


équatoriale trançarce. 


EXPOSE DES MOTIFS 
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Pour bien marquer la diversité des coutumes et la volonté de les 
sesperter loules, sans exreption, les dispositions proposées ont, de 
prupos délibéré, un cCaracière général, et il est prévu que des 
paesures d'application feront Fobjel d'arrélés des chefs de terri- 
toires pris sur aflibération des assemblées locales et non pas de 
déc'els où d'arréiés des gouverneurs généraux. Ce seront donc les 





Ofsatusmmes Jocaux «a ll, connaissant les coutures dans leur état 
oritinel et dans le stade actuel de leur évolution, déteimineront en 
délinitive les drofts et obligations des chefs, leur mode de désigna- 


ton et les San‘thions à leur appliquer éventuellement, La lai se 
borne à leur inposwr le devoir d'édicter cette réglementation et à 
leur tracer le cadre très souple dans lequel ils pourront agir. 

Aprés avoir défini exactement le champ d'application de ja loi, 


. « » ” : > tie r et . 
le iexie proposé se divise en cinq Ctres se rapporlanl successive- 
Bon 

Aux altribufion ideninisitralivezs des chefs; 


Aux conditions de leur nomination ; 

Vaux sanctions pouvant leur étre appliquées : 

\ la rémunrration des servires qu'ils rendent; 

lufh, aux dispo-ilions d'application. 

Deux artirles seuement constituent le premier Ütre, parce qu'il 
a paru laulile, soit de répéler certaines dispositions, soit d'édicter à 
l'évasion du elatul des chefs des dispositons concernant l’organi- 








saliôn adminisiraiive des territoires, soit encore de coneacrer cer- 
{aines mesures de caracière vxeeptionne]l prises, au surplus, dans une 
fonne exceptionneile ($ S'de l'art, 483 du code pénal), soit, enfin, de 


légiierer dans le domaine exclusivement coutumier. 

Le litre MH comprend lrois articles dont les prescriptions s'efforcent 
de concilier, d'une part, kes prérogalives et les sujétions que com- 
pere l'exercice des pouvoirs publics, d'autre part, le respect des 
règies coutumières et leur caractère évolutif. 

L'article 4, par exemple, spé‘ife que la coutume seule définit 
l'apliiude à Ja fonction de chef el le mode de désignation; mais il 
pre voit le cas de certaines résons où la coutume, avant évolué ver 
des mélhoôdes de deésigua lon telles que l'élection, plus proches des 
sysiormmes en usäse dans les gays démocratiques, ji! n'est pas indiqué 
de revenir aux méthodes initiales. Le méme article stipule que 
d'approbation où le refus d'approbation de la désignation doivent 
intervenir obligatoirement dans un délai maximum de trois mois 
sous peine de confirmalion automatique. 

Les trois ariicles concernant les sanctions élablissent de facon 
trés nelte la disiinrtion entre les fautes administratives et le man- 
Quement aux prescrptions de la coutume, les premières étant répri- 
mées suivant une pro’édure semblable à ceïle appliquée aux fonc 
lionaaires, dans les deux cas la décision appartenmt au chef du 
territoire 

Enfin, le ttre IV énusmère les rémunératjons auxquelles les chefs 
peuvent prétendre, sans en fixer Je taux, nalurellement et sans en 
imiter l'octroi à certaines calézories de chefs, les pouvoirs locaux 
reéslant juges en la matiere, 

\ ce sujet, l'article 10'traite d'une queslion importante, celle des 
fonciionnaires nommés chefs en cherchant à résoudre équitablement 
rerlains différends qui se sont élevés à propos de ces nominations, 
[1 est évident que le fonctionnaire pris ès qualité ne doit pas être 
nommé chef; il faut absolument qu'il soit ap'e à ces fonctions, c'est- 
à-dire qu'il rempiisse les condilions prévues par la coutume pour 
elle aplitude et pour sa désignation, Mais on ne saurait, d'autre 
part. lui enlever de ce fait les droits et les avantages de carrière 
(-oide, avancements, rélraile) qu'il a acquis du fait de <es services 
comme fowetionnaire car il serait injuste d'annuler les effets de ces 
services, I doit done avoir la possibilité, après avoir été désigné 
ronte n'importe quel autre chef, de choisir entre sa situation maté- 
rile de fonctionnaire et les rémunérations accordées aux chefs. 

Le dernier titre stipule que les arrêtés d'application doivent être 
puis sur déiibération des assemblées locales, car, pour éviter toute 
opposition entre la coutume et les nécessités administratives, il est 
indispensable de tenir le plus grand compte des vœux des popula- 
tion. 

Teiles sont les principales dispositions de la proposiijon qui vous 
est soumise. H est essentiel, nous le rappelons, d'établir un texte de 
portée générale, car les mesures d'application seront aussi diverses 
que les coutumes, par conséquent, d'écarter beaucoup des pres- 
Cripiions de détail, souvent étrangères d'ailleurs à l'objet de la loj, 
ci-dessous offrent, croyons-nous, l'avantage de pouvoir s'appliquer 
qui étaient incluses dans le projet gouvernemental. Les 12 articles 
dans toutes les régions de l'Afrique noire, surtout, de ne gêner en 
aueue manière celte évolntion des mœurs el de la société que les 
âfrivains souhaitent réaliser sans heurts et sans précipitation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans les terri- 
toires composant l'Afrique occidentale et l'Afrique équatoriale fran- 
caises, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés d'exercer 
les pouvoirs publics dans les collectivilés autochtones existantes ou 
dans celles qui pourront être créées ultérieurement en conformité des 
prescriptions de la coutume. Elle ne concerne que les attributions 
qui leur sont contiés à cel eifet, la coutume seule continuant à les 
régir en tonte autre matière. Elie ne peut être étendue aux chefs 
coulumiers qui ne représentent pas ces collectivités dans les rap- 
parts de celles-ci avec l'administration, et dont les prérogatives res- 
tent maintenues, 


TriRe ler, — Attributions. 


Art, 2, — Le chef représente la collectivité dans ses rapports avec 
l'administration. 

Il gollabore au recouvrement des impôts et taxes. 

Il peut requérir la population en cas de calamnité publique, à 
Chürge d'en rendre compte sans délai à l'autorité administrative, 
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H peut être investi, dans les condilions prévues par Ja il 
du pouvoir de concilier les parties en matière civile el comme 
et de constater les infractions à la lei pénale. 

I peut être désigné comme officier d'état civil et être charge du 
recensemeni. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au contro'e o! 
au pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative. “ei 

Art. 3. — Le chef à la Qualité d'un citoyen chargé d'un ministe- 
de service public en ce qui concerne la répression des crimes 0 
délits commis à son encontre. 


TITRE D, — Nomination. — Démission. 


Art 4. — L'aptilude à la fonction de chef est exclusivement définis 
par ja coulume. Celle-ci règle librement le mode de désignation à 
chef, Cependant, lorsque l'évolulion de la coutume permet cet 
désignation par élection, celle-ci a lieu au scrulin secret, 

Nu! n'acquiert la qualilé de chef si le chef du territoire n'a &ar 
lionné Ja désignation faite selon la coutume. Toutefois, lor:qu 


i 


que 
l'approbalion où je refus motivé d'approbation ne sera pas pro + ‘ 


dars un délai maximum de trois gnois, la désignation sera consid 
comme acquise, 
ri, o. — La démission ne peut résulter que d'une demanle 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'antant qu'elle est tolérée par la 
coulume et accep'ée par l'autorité investie du pouvoir de nomina 
lion 
TITRE II. — Sanctions. 


Art. 6. — Des sanctions disciplinaires peuvent être appliquées aux 
chefs dans le cas de faute dans l'exercice de leurs fonclions admin 
tratives ou de manquement aux prescriptions de la coutume. Ce 
sont: l'avertissement, le blâäme et la destitution. 

Art, 7. — Les sanctions prévues à l'arlicle 6 ci-dessus sor D 
noncées par le chef du territoire dans les condilions suivar 

{o Dans le cas de faute administrative, l'avertissement et le 
sont infligés suivant les prescriptions d'un arrêté du chef 
riltoire; ja destitution est prononcée par le chef du territoire 
avis d’un conseil de discipline dont il fixe Ja composilion par a 
et qui devra comprendre, chaque fois que eela sera possibh 
chefs de rang égal ou supérieur appartenant, de préféren 1 
même groupe éthnique que l'intéressé: 

20 Dans Je cas d’un manquermen!t aux prescripions de la cout 
les sanctions sont pronone#es par le chef de terriloire sur a 
conforme des organismes coulumiers, 

art, & — Le chef inculpé d'un crime ou d'un délit puni d' 
peine supérieure à un an d'emprisonnement, peut êlre iron 
tement suspendu par déeision du chef de territoire, à charge 
celui-ci d'engager sans délai les procédures prévues par l'art 1 
ci-dessus, 


Tirre IV, — Rémunération. 


Art. 9, — Le chef recoit des budgets locaux, en rémunération deg 
services prévus à l'article 2 ci-dessus, les allocations suivantes 
dont la liste des bénéficiaires, les taux, es modes d'attributior 
de parement sont fixés par arrôté du chef du territoire pris ' 
avis des assemblées locales: 


jo Une rétribulion annuelle dont le montant sera fonction à fn 
fois de la hiérarchie des chefferies au regard de la coutume, de 
leur importance el de la nécessité d'amé'iorer la geslion des ser 


vices publics; 

90 Des rétribulions particulières pour le recouvrement des im 
pôts. la tenue des registres d'état civil ou de recensement, 
fonctions judiciaires ; 

30 Des frais de représentation, de secrétariat ou de tournée; 

ïo Des rétributions exceplionnelles, 

Art. 40, — Les fonctionnaires nommés chefs conformément aux 
dispositions de l'article 4 ci-dessus, 1 qui en exercent méme (em: 
porairement les fonetions, auront la faculté d'opter pour la relri- 
bution annuelle prévue à l’article 9 ci-dessus ou pour les avantizes 
du cadre auquel ils appartiennent. 

Art. 41. — Le chef à droit à l'hospitalisation dans les condiliot 
fixées par arrêté du chef de territoire. 


$ 


Trreg V. — Disnosilions diverses. 


Art. 12. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par arrêté des chefs de territoire pris, dans un délai de 
six mois, sur avis des assemblées locales, 

Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pri- 


sente loi, 


20 Preposition de loi relative au statut des chefs autochtones en 
Afrique occ'dentale françsise, au Togo, au Cameroun, et en Afr:- 
que équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inclusion dans l'Union française de 1% Lerrl- 
toires d'Afrique noire et la construction politique que la Constitution 
d'octübre 1946 a prévue en ce qui les concerne n'ont pas T7 
tant s'en faut, tous les problèmes d'administration des collecti 
vités et des individus qui se posent dans ces territoires. 

En particulier, les textes intervenms jusqu'à ce jour n'ont pas 
traité de l'existence et du fonctionnement des collectivités propre- 
ment autochtones que le régime antérieur avaient consacrées dans le 
dessein, très louable, de resvecter les coutumes l@cales sur lesque:#5 
s'était édifiée, au cours des âges, l'organisation des sociétés afri- 
caines et qui sont la base même de cette organisation. 
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{ [REX d S dd | )iit 
dUX VEUX l N i { Î 
é‘mentaire pour qui connait l'Afrique, quand l'on ‘onsidère d'a 
part que ceux môines des chefs coulumiers qui détiennent à Ja fois 
une autorité marale el une aulorté administralive ne peuvent effi- 
( ment jouer leur diuble rüle que s'ils sont tenus de les séparet 
très nettement, lon en arrive vite à la conelusion qu'il est impru- 
dent et unnolitique d'appliquer indistinctement à Lous les chefs cou 
lumiers des dispositions rlentiques, 

L'on ne conçoit pas, en effet, que l'on puisse légiférer d'une façon 
absoiue dans une malière aussi Imouvante el aussi diverse que ceflt 
des coutumes africaines si nombreuses, M'il est assurément nîves 
saire d'édicter certaines régles définissant les condit ons dans Île: 
quelles S'exerceront les pouvoirs publics dans les cofHeclivités aft 
aines, il est matériellement impossible de pouvoir appliquer ces 


, 


Le 


l'ordre religieux moral ou même social. Le Parlement et ladinir 


4 

{ 

ration, qui se déclarent soucieux de respecler ces coutumes, n 
} 


es dans les cas où les coutumes imposent des prescriplions 


‘on! 


as le drait d'intervenir el ne irouveraient, au surplus, aucun Inlc- 


ét à le faire, Il ne peut éfre question, pour eux, d'affäiblir une 
liiultion indispensable et dont fout le monde réclime je rmainl 
cit on ne pense certainement pas, sous prélexe de la préserver, à 
f 


! 


aire, contrairement à la voionté et à l'intérêt de la société africai 


Je rempart d'un système politique aboïi. 
be sorte que lon se trouve obligé de modifier profondément 
projet gouvernemental pour éviter Îles graves conséquenres que 


mise en application pourrait entrainer, Les changeraents à v appol 


1115 
en, 
éil 
ne, 


ler sont de deux sortes: ceux qui tendent à en limiter le champ 


d'applicalion aux seules nécessités administratives, et ceux qui, 
pectant véritablement Ja coutume, Jui gardant son caractère 


res- 


] 
le 


contrat moral librement accepté et son aspect évolutif, écarlent cer- 
laines mesures ne visant qu'à transformer les chefs en de simples 


fonctionnaires appiiquant, conformément aux ordres reçus, des règ 


ments précis. 
C'est dans ce sens que nous avons établi Ja proposilion de 


rle- 


que nous vous soumetlons et que nous vou:ons au préalable analyser 


dans ses grandes lignes. 
Pour bien marquer la diversité des coutumes et la volonté de 
respecter toules, sans exception, les disposition proposées ont 


es 


ue 


Propos délibéré un caractère général et il est prévu que les mesures 


d'application feront l'objet d'arrêétés des chefs de terriloires pris 
avis des assemblees locales et non pas de décrets ou d'arrotés 
£fouverneurs généraux. Ce seront donc Jes organismes locaux, 
connaissent les coutumes dans leur état originel et dans Île 
acluel de jeur évolution qui, en définitive, détermineront les 
€l obligations des chefs, leur mode de désignation et les sanction 
kur appliquer éventuellement, La loi se borne à leur inposer 


! 


tr 


SUT 
des 
qui 
ade 


roils 


S d 
1 
le 


devoir d'édicter cette réglementation et à leur tracer le cadre très 


souple dans lequel ils pourront agir. 


Après avoir défini exactement le champ d'application de la Joi, 


le 


lexle proposé se divise en cinq titres <e rapportant successivement: 


Aux atiributions admiuistralives des chefs; 
AUX conditions de leur nominalion; 

Aux sanctions pouvant leur être appliquées; 

A la rémunération des services qu'ils rendent: 
Enfin, aux dispositions d'application. 


FE. | 
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PROPOSITION BE LOI 
t 1 
Art, {er La présent ppliqu 1 hefs qu | 03 
ler oires pos t l'Alriqui { dentaic franc a et AI [ue 
Cqualoriale fran | eux du 1 \ et du Cam 1, sont cha 
o6s d'exerca i pour pub [ otleetir À | es 
éxj<{al ou d s cellt i po cire « ces uil t en ten 
confortm des pres riptlé de out Elle mé { que j1es 
éitributions qui he ILE nfiées à cet effet, Ja coutum ‘ l 
dinuant à Jes reégir € matière, Elle ne peut ( { iue 
aux chefs coutum { n ent p l liviti in 
| ippor de celle-ci ave fil l! nn 101 UJiivesS 
{ pit Ti ent 
Tirer Attribution 
Art A Li hef pra | l \ 11 j'] { vers 
l'administratior 
ll collal & ll Uvreti il ( ixt 
|! pe t ITU la { ci ti | } à 
charge d'en rendre nple ( à ! L'orile l1 
Il peut étre vesl ( lit Drévut | du 
Jr uvo (li [l Ï TE 1 “! (l Into! ec! 
de Co taler les f | \ 
Il peut être désigi ni! f! l'éta vil € \ lu 
recensement. 
Dans l'exercice dé f le ce! Ü fi i cé e et 
au ponvoir hiérarct l ri ‘ 
Art, 3. — Le chef à la quaiité « hate A 
de «ei e pui l cn ce ju i C7 n 1 
CCS Ninis à SON « rt 
Tire: Il No { ll it Loin 
Art. L'aptitud f el est excel ; e 
1 
par ja atuine., Ce Cg Le rn e mode d esig 11 
chef. Cr pendant, lürsq 16 1 éVO i de Ja coulum l net elite 
d Signäalon par é.eclion, celle-ci à Heu an “rulin & ! 
Nul n’acquiert la qualité de chef si Je chef dun territoire n° 
6 |! gionnt f « à , - 
uonne là désifnalion faile selon la coutume. Toutefois, lorsque l'ap- 
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probalion ou le refus motivé d'approbation ne sera pas prononcé THERE CRE = | 
Cans un délai maximum de trois mois, la désignation sera considérée MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE MER 
comIne acquise. Le ‘ : an 
Ari ,, La ] mm eut T ue du demande € SU Mar 1950 
expresse du chel, ! à effet qu'autant none! RErCe par !2 Décret réglementant dans les établissements français de l'Océanie 
coutume et acceplée pa l nvestie du pouvoir de nomina les loyers des locaux à usage d'habitation ou professionnel 
Ait. 
TITRE Ji Sanctions. EXPOSE DES MOTIFS 
Art. 4 De ) LiSCIpA es peuvent Eire ppliquées aux La crise du logement a provoqué, dans les “{ablisseme] [rane 
chefs dans le cas es dans l'exercice de leurs fonchons adrul- çais de l'Océnie, une augmentation considérable du prix des lovers 
Hislra 1 inquements aux prescriplhions de la coulme, Le des ioraux à usage habitation ou professionnel malgré uni 
sur Verit DCI, 4 DHUNE 1 de-llulion imentalion édictée le 25 mars 1911 pour assurer leur slabi 
A! i Les Ssar ns prévues l'article 6 ci-Gessus sont pro- Ha paru nécessaire aux autorités locales de limiter ce 
Hiô1 s far { du territoire dans les conditions suivantes trois fois leur valeur déterminée au 1er septembre 1939. 
jo Dans le cas de faute administrative, l'avertissement et le Min d'éviter que cette limite ne soit dépassée, le chef du ter 
blärm nt infligés suivant les prescriptions d'un arrêté du chel da loire à 2 gb d IMNOSEZ aux propriétaires cerlames obligation 
lé loire , notamment a déclaralion des valeurs locatives des immneubles : , 
La destiiution est prononcée il hef du territoire après avis varition de Ke les Ch depuis 1959 | : 
d'un consell de d ine dont il fixe la unposition pal irrél e{ : n ” outre, envisagé Île maintien de la COMMISSION des rs 
qui levra pret dr haque fois jue cela est possible, es chefs me s er  MmodiHant sa composition ainsi que ses attributions « or 
de ifi al ou 1p} tenant, de préférence, au même ( er 7an le recours de ses décisions devant les organisme 
çr é ‘hr »\ duié ré S Sd LI Css 
É “D ga L un man qu nent aux, prescriptions de la coutume, La réglementation ainsi élaborée sur laquelle l'avis de l'assemh'és 
les sanctions sont prononcées por ce chef de territoire sur avis Con représentative du territoire . ete demandé, 30 PrONUS6 de reta bit 
f | SAT SIN utumie par une équilable fixation des loyers l'équilibre jusqu'ici ron 
; : entre les Hégitimes intérêts des propriétaires d‘immeutbles : j 
\r N La ef uips d'un crime on un délil puni d ine nécessilé de pourvoir au logement de chacun selon ses ressou 
peine supérieure à un an d' HprisOnr ment, peut cire jinimédiale- Les présentes dispositions ont toutefois un caractère proviso 
ment suspendu par décision «u chef de territoire, à charge, pour prendront fin au 31 décembre 190; elles s’écartent en effet, 
celui-ci, d'engager sans délai les proctdures prévues par l'article 7 blement de la législation métropolitaine et ne sont destinées qu'à 
ci-dessus subvenir aux besoins les plus pressants en attendant l'élah 
Tirne IV, Rémunération. d'une réglementation définilive, actuellement en cours d'étud 
Tel est l'objet du présent projet de décret. 
ai. 9 Le vf reçoit des budgets locaux, en rémunération des . à 
services prévus à l'article 2 ci-dessys, les allocations suivantes dont “armes à + la cpRvique française, Fe 
la liste des bénéficiaires, les taux, les modes d'attribution et de paye- + Ir : rap 0 À du pr side n rs Conseil des ministres, du m re 
ment sont fixés par été du chef Cu territoire pris sur avis des reie opel rates et du garde des sceaux, minislre 1 
ü> embiées 1x iles Jus #9 
to Une rétribution annuelle dont le montant sera fonction à la Décrèle : 
fois de la h irchie des chefferies au card de la coutume, de leur 
importance et de la nécessité d'amtliorer la gestion des services Art. fer, — A Tahiti, les loyers des locaux à usage d’'hahil n 
pu! ‘ ou professionne!is ne pourront faire l'objet d'aucune autre aug 
! rétributions par Lières pour le recouvrement des imnôts, lation que celle prévue aux articles c:-après, Celle réglementat 
Ja ! 1e des 1 tres { : de recensement et les fonctions pourra être élendue par arrêlé du gouverneur à d’autres parties 
judi es: du terriloire des établissements français d'Océanie, La pt 
30 Des frais de remésentation e & tariat ou de tournée; réclementation prendra fin dès linlerveniion de Ja réglemet, 
jo 7) métributions x innel'es iéfinitive qui sera élabore en la matière. 
Ari. 10 Les fonctionnaires nommés chefs conformément aux \rt 2 — En ce qui concerne les ’ocaux construits avant le 1" 
: + temibre 145 les lovers pourront être portés par le bailleur à deu: 
d s de l’a i less ou qui en exercent, même tem- LS Us dau DS COR D de RES Se Dos one 
en A Li teur eh fenlot d'anibe vtr I sirik: eur valeur au fer seplembre 1959 à compter du fer juillet 1950: à 
por nr] £ ot on à à ÿ } s ll s d pie r P ju 1a re dr leux fois et demie selle valeur à ce mp'er du ter melobre 1930 et à ! 
ti RD EUS vus a op ge 9 crdessus OÙ Pour 163 ATanuErss fois la méme valenr à compter du fer janvier 1951. Le chef du ! 
du ré toire pourra, de six en six mois, après avis de ï’Assemblée repré<en- 
art. 11! ] hef à d | À | n dans les conditions tative, augmenter éventue:lement le plafond des lovers tel qu ‘ 
{fix 1 é di ef I léfini ci-dessus d'une majoration qui ne pourra excéder chaqu 
50 p. #00 de leur valeur au 1er septembre 1959. 
lirue V. Dispositions dtverses La commission prévie à l'article 10 pourra toutefois modif ; 
taux ainsi chiffrés en tenant compile de chaque cas d'espèce. 
art. 1? Li vd j ulion de la présente 1] seront Dans le cas où les locaux n'étaient pas loués au {er seplembre } 
tixées par «a s de ! ire pris, dans un délai de six la valeur de ré'érence est délerminée par analogie avec Je prix 
TT IT Un a $ pnhl'e les à celte dale pour des locaux simi'aires. 
\ 1} Sont ovies dispos ns contraires à la pré- Jen 3. 3 Le 10) er défini à l'article précédent est susceplible 4 
ce ? acnaisse ans le s CAas- ( ipres : 
: 1° Lorsque l'immeuble aura fait l'objet depuis le {er septembre 
ER 1959 d'aménagements ou d’agrandisserments; 
Jo Lorsqu'il aura été construit depuis cette date. 
La commission des lovers examinera es demandes qui lui seront 
° présentées à° cet effet par les bailleurs. Ceux-ci devront apporter 
A N N E X E N 1 37 loutes pièces justificalives (factures, devis d'entrepreneurs, ete 5 
La commission statuera, les preneurs entendus, si le local 58 
s a 1971 É 1 16 juin 19361 trouve occupé, 
Ari 4. — En aucun cas, les réparations effectuées à un immeubhle 
DEMANDE DAVIS projet de dévret par M. le ministre de la en vue de sa conservation ou de son entrelien ne pourront moliver 
| e d'outreanes, reclementant dans les établissemenis français une augmentation du prix du loyer. ; “R 
de l'Océanie |»: loyers de: locaux 1 usage d'habitation ou profes- Art, ». —Dans les deux cas prévus à l'article 3 et jusqu'à la d: 
sionnel, transinise par M. le président du conseil des ministres (1). de la commission, les bailleurs ne pourront réclamer aux preneurs 
$ Renvos \ la comanission <e la législation, de la justice, de que l'augmentation prévue à l'article 2 pour des locaux similaires. 
la function publique et d aires dom v = Ari 6. — Les bailleurs seront, dans le mois qui suivra la promu 
| galion du présent texte, tenus de décalrer au maire ou au chef pour 
W. L ident du conseil à M. le président les districts intéressés par la présente législation: 
AS lée de l'Union francaise je La valeur locative au {er septembre 1939: 
: - %0 La valeur locative au moment de la promulgation du présent 
\i président, lexle, is 
Re 3e La situation de l'immeuble et le nombre de pièces Rhahitanies 
J'ai 1 is (ransmetire p demande d'avis de qu'il comporte; : 
l'Assemblée de 11 française, conformément aux dispositions de io L'état dans lequel il se trouve; 
l'arlicle 72 « de la Répuliique française, le projet 5° Les agrandissemments ou améliorations réalisés depuis le 1er sep- 
de décr M. le minis le la France d'outre-mer, temibre 1939: 
réchementü s les étaxbiissements français de l'Océanie les loyers Go La date de construction si l'immeuble a été construit depuis le 
des locaux à le ou profes nel 1er septembre 1929. 
Veil g monsieur le président, l'assurance de ma haute Hs devront déclarer la vacance dans les quinze jours où elle se 
considéréltion produit. ; 
' Le président du conseil des ministres, Art. 7. — Il sera tenu À la mairie de Papeele et dans chaque d'5 
ECS] Er SEP Ce nur à RFA PERS + PPT trict ou localité intéressé par la présente législation un registre 
Pour le présisent du conseil des aminisires, el par délégation: où seront mentionnées les indications portées dans les déclarations 
l'our ie secrélaire général du Gouvernement, Toute personne occupant le local pourra se faire délivrer un relevé 


Signé: G. Lucas, 





des prix de location tels qu'ils seront mentionnés au registre, 
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La “ominission des loyers, 
service des contributions 
registre dont il leur ser 


rt, 3: Les bailleur 
n ET \ du présent lexte 


\ l'intérieur üe 1] 


n'était pas loué à celle 
e au 17 septemaire 





] 
1 I devron 
irents, indiquer la 
u 
art. 9. — Toul 
Ç 1 nnce ües 
ti as 6 
4 { e » 
J'écriteau prévu 


art, 10, — La cornimissior 


po tion suivante: 
jo Le chef du service 


President, 


ï isition des associa 


t Le chef « 


Mernbre ; 


La commission ne 
trois de ses membres 
Des membres suppl 


gouverneur pour remplacer 


taires QU entrepreneurs 





Par ailleurs et dans 
rouverneur étendrait la 


ondante du chef-lieu et 
era calquée, dans la m 


art, 91. — La commission 
lues par l'article 3 du présent texte. 
Ses décisions feront lobjet 
recommandée avec accusé de 
les soins de son secrétaire. 


Si. dans le mois de la 
le preneur estiment que 


jà commis#ion s'imposera 


Dans le cas contraire, 
ration faite au greffe de 
quarxi 1e prix mensuel 


RE charges non comprises 
de première instance. 
L a juridiction es tente sera sa du lieu 


‘s décisions rendues 


tri} 


Art. 12, — En outre 
manière rationnelle el 
sera chargée: 

1e D'établir et de tenir 


entières, appartements ou chambre 


! 


d'habitation 6û@ professionnel 


définies à : 
20 De déterminer la 
Jeur appliquant un loyer 


coefficients destinés À 


3° De reviser sul deman 
valcar locative des Iocaux dont 


des causes nouvelles 


Conditions locales. 


le icyer ainsi défini s'imposera 


ions que celies prévues 


n cas de contestalion. 


Vues eux paragraphes 4 


Art. 43, — Toute majcralion 
iulre que celle prévue dans 


bälil leur, 
preneur sous une form: 


nement reprise de mobilier, 
Supérieur de location, est fr tonte 


té nom du ba Mur: 
La valeur localive 





Un représentant de 


Un représentant de 
roposition des associati 
w Un représentant des syndicats ouvriers d signé 
neur sur proposition des i 

Un représentant du 
service de santé, — Membr 


30 Un entrepreneur de 
gouverneur sur pri pe 
Un commis de l'a min! istri 


sp 
nts pourront d'ailleurs 
représentants des 


cas de parlage des 


’ 
£ 
tricts situés en dehors de 
rèté. à la constitution d'une commission 
altributions seront les mêmes 
dont la comp siti in fixée par 


attributions qui 


diction compétente, le tribun de paix 


bunal civil de première 
de voies de recours devant 
ment à l’arlicie 75 du déc 


Les arrôtés du chef du 
d'application de ce système 


üe ses préposé 3 ou 


emise d'argent ou 
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I X t le vra Dé Î Ï l i vi, 
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l'importance et la nature de et i. 

Toutefois, lorsqu'il sera établi que le baileur o 
reprise non pour satisfai un intérêt légilim mia lans on 
de nuire à l'occupant ou d'élhuxler les dis IS qui rés t .a 
détermination du IX Gt \ IPS Jug levt t r'é 
cice d ce droil. 1 I Û 
prévu à l'article 1 

Si ‘a fraulte était découvert: } ès l'exercice du droit d | \ 
le baileur devra, au preneur congédi sa pré ju - 
lions rrévues à l'article 15, ut ile mn é « | pourra Cire [A 
rit 1f à une ar,nte over au local précédemnm 
rieure à cinq années, sans que le preneur ait à f | ve 
d'aucun préjudi 

Le nret ll! ep} 1 | ñ 1 emma in- 
légration. Er e Cas iemnilé 1 sora pas dut 

ces sanctions ne sont pas appl bles si u as fortuit « force 
majeure à empêché l'exercice normal du droit de reprise 

Des délais supplémentaires pourront « pendant être à | 
la juridiction saisie et le droit de reprise suspendu dans le « où le 
ireneur apporterait la preuve de l'impossibilité pot ui d rouver 

} Ï i H 0 11 ! { IVUT 
un lo’al vacant conform: à ses possibilités 

Le bailleur est admis, de son côté, à apporter la preuve cont re. 

Art 17. - Les conditions d'application du présent texte et Les 
pénautés seront déterminées par arrêté du gouverneur 

Art. 18 — Le présent décret n'est pe applicable aux | HUXx À 
usage Commercial (à Fexceplion des hôtels ef maisons men] ou 


industriels, qui seront régis par une réglementation particulière 


Art 19. — Chaque fois que les conditi économiques | De 


« 
| £ 

ront, le gouverneur, iprt avis de la omission des lover ] À 
par voie d'arrêté, modifier le taux fixé à l'article ? ou encore ITYS 
application des dispositions prévues à l’article 12, modifier le ver 
servant de base au système des coefficients 

Art. 20. Toutes dispositions ontraires au pré ent décret t et 
demeurent abroué Q 


Art. 21. Le pres lent du « eil di m t le ministr de In 


£ 1 { \ : 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution « pré: 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réi le 
francaise ainsi qu'au Journal officiel des Etablissements fra de 
l'Océanie et ins 1 Bulletin officiel du ministère de la ! Ca 


ANNEXE N’138 


AVIS présenté, au nom de la commission des affaires 11 ics 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Asseriblée 


nationale sur la proposition de loi de M. Lassalle-Séré, sér ir 
relative à Ja réglementation de I! = sgh ion, fabrication en- 
on, mise Lo circulation en vue de | vente, mise en * ou 


cession gratuite des boissons alcooliques dans les Etablissen.ents 
9 gr fl a dvituie, par M. Vignes, çor r de l'Uni n- 


{ ise 


Nota. — Ce document a été publi 1 Journal éfficiel du : in 
e 


1950, (Compte rendu in exlenso de Ja séar de l’As& d 
l'Union française du 6 juin 19%, p. 842, 2 colonne. 

1) Voir: Assemblée nationale ({re Jégisl.): n° 9027: Car la 
République: no 28 (fnnée 190); Assembl le 1 TE 


nos 90 et 117 ‘année 1950). 
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le commencement de son industrialisation et l'amélioration 4 
1 39 de communications porteront leurs fruits; qu'actuellement le } 

de ce territoire ne se mont: qu'à un tôolal relativement fai 
600 millions de francs C. F. A: qu'il est légilime de lui offr 
dant une périxie de minorilé économique prolongée, un: 
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Session de 19 SG Ju 6 juin 1930 roraire spéciale: que dans cet esprit il serait recommandal 
le terriloire du Tchad bénéficiät, pour le fonciionnement di 
FROPOSTTION les \1 troander au G \ ne! semer! miers élab'issoments de caractère Social qui seront créés à 
des me _ures ri Plan déecennal du lersitou u Tchad, | du plan, d'une aide financière annuelle de 100 millions d 
j | nt par MM. Jacobson, Ahmed Kotoko, Fhrahinn (Babikir | C. F. A, pendant quatre années: 
[a n, BP +. Bruu-h: et Schock n-cilers de Plni [RE parait désirable qu'u subvention du budget de l'E! 
franca Renvo à à COFHIN n pli d cquipemenli pendant du F. 1, D. E. S., soit décidée à cet eilel; 
et des comrunieatn 4» Considérant en ce qui concerne l'urbanisme, et en par 
: Le l'eau, l'assainissement et l'électricité des agglomérations du 1 
PRO) ITION a) Que jies crédits inscris au plan décennal sont insuft 
que, en particulier, le prob'ème de jalimentalion en eau d 
L'Assem 4 Se | * revêt un caractère dramatique, au poirt que la question s'esi 
\u } FORM es Co 1 D Lis s « l'atii [Re | de s<avoir Ss'ii convenait de aéplacct Û 50 ki ométres 
l el à His ral (LEE à dl ues al ÿ | Ë % ‘ » | ratio!) 
tal MT cot Ule pian « Derneni C1 b}) Que l'accroissement rapide de Ja population de Fort 
et économit le ce terrilo voil es projets d'industrialisation potéressant les produits de lél 
non sculement la viande, les cuirs el peaux, imais aussi la 
A OQueslio d'ordre socul le bi irre, nécessitent, en plus de ladducthon d'eau pou 
S un crédit de S6 millions est cngagé, une modernisation di 
1SSCMENE, 
fo Cor léran en ce qQ cerne la Sanlé ] bliqu Pi l: | nr "+ } | NY : nn tmit 
+. U ; 1 red le ne 1 La , { Que a ville de Fort Archainbault ré Qui 'T un distrib 
a Qu dut Î taux els de lort-Lamy, Phopilal eur d'électricité et que celle-ci est facililée par la possibilité de Fer 
| RL t 11 li Lie t r'4 Liiotr Ù IX SUIS . que quit- sur olace, conne combustible, des graines de colon rejetées, ( 
lit mens IS ne disposent pas à LISA DUS. IONLERER EANTS sous-produit, par les usines d'égrenage, Ja centrale ainsi en 
par le plan, que quantilélivemont 1accroiëssement lmportant des d'une puissance de 4000 Kws pouvant servir à la fois aux hi 
Papplations europe cl cancC : 1 äb RURESURR ne SA ts e urbains el domestiques et auxdiles usines; 
quelque deux cents 1 sde PFensembe ar ; QEUX CLANDNSSEMENES Que de telles questions doivent prendre une place impori 
que l'afflux d'habilants de l'intérieur entrat osion d'épidémies; le plan social de moderni-ation ; 
projet du nouvel hopital mixl Ir Européens et Afr vil Fes 
LV 0 PENTIUM TRENURNRX HORSSUR FRERES, EPS 70f frs Invite le Gouvernement: 
"10 Lu na lis lion do dfénense de 6% nm IONS » ' n - + a 
Ceur ST 9-7 dream Be y | 5 miltioi lo a) A n'admeltre aucun abattement sur le crédit de 555 n 
G. F. A. reépolu DiCN au Ut pro] , ein ConSUiU n mini CO. F. A. inscrit au plan décennal, pour le remplacement de: 
anaun s } ë fe. hôpitaux actueis de Fort-Lamy devenus insuffisants, par un 
Oui est u nt de commencer les Travaux et le décider des à inoderne, de caracité doubh'e, ct à inscrire dans Île progr 
Dre le montant des ercdits d'engagement pour ur, preme 10-51 un crédit d'engagement de 206 millions et un 
CET de ex] 1h] onstitué par un bâtiment de première calé pavements de 120 millions 
t ha ni PC tion « ; DE". TIR * : + = ? S : n. 
pore et un batiment de € Ma 4 200 miilions; )) A inserire, pour la pharmacie lerriloriale de Fort-Lam: 
” { t »11f » Dretiier - ) 
Qu'un apper € l , C1 f he 190 p -- premmiel le programine 19:0-51, un crédit de payeinents de 18 mill 
( DURS QU CI OOPISSENS AUS, LES SUPUIS CB RNUS FERIUCS Premier 20 4) À, pour l’éco'e normale de Fori-Lamy, porter je 
Les \ DOourr “fre I ivanit | nois de novembre Lee "er | . * À j* : 
DRE, RS CC EP COINS AVANT (0 OS "CE ROVER payements pour l'exercice 1990-51 de 6 à 90 milions; 4 
eu que pa sé lht  Cogteg UX 1 qu és LE og JUN 2 | Re pe b) A, coimple tenu du fonchionneiment actuel d'un ' : 
roni pas correspondre à des CIEdIS dc ParCments ACPAsSANt Lu mu- Pongor, reaoaver à la création d'un ensemble sco'aire constitu - 
m4) l'aill il imnorte auce les locaux des hôpilanx actuel un collège moderne el une école professionnelle dit « coml l 
NC ŒaMICUrs, “ RpPUrLe. QUI 8 IOCAUX rh À Eesti vrojelé à Doba, et remplacer ce projet par la seule création d 1 
VOLE URRES GESHNAUONS PESIEICCS CRUBIORE, | NOROT" école professionnelle à Fort-Lamy, le crédit de 185 millions 
, laxie, et * D 1 : Se NÉ pour Je combiné élant ainsi réduit à 105 millions pour Fécolc : 
Et que, eu équilibre avec l'effort économique développé au Tehaë, Sionncile de Forl-Lainy : 
Î ’ ic n ! lu d’° 11 u , 7 13 1 i si J ». | j 
il » POUPEE RENE RRIE 0e SORTENT à 4 c) A, pour des eréalions inscriles au plan décennal pour 4 d 
? U nl 1 LR. NAN! | ir 11 ») t l ) 10 ru! Ê . 1 , » à : . 
é à (. Xi ee ÿ 2e hé pa her net: ae = + b PUR montants relativement peu clevés — telles que l'école des mél 4 j 
:. 4 ; à D et on - d1021 "1 LYS is Pat y ee Ne. 4 Five Port-Archambault, St millions — rétablir l'engagement de 20,5 ce 
Criri or 1} 0-10 s distance cornsi I les du < + « sl 
| Le ï- . bg pr 18 Pr Fort-L: at lions antérieurement autorisé et ne pas s'en maintenir au seul « t à 
| ; [PRE 1 1 ue léuessila ul {] Il let à o? AUMY UN SHUCR d'études de 23 millions actucilement Proposé ; ! 
| , "D lat co dog Bo me AT 30 A admettre, en raison des cpnditions particulièrement d & 
» ) l'a n ce om inecorne scienement: à . Gt 
, < e 3 Le hé il 4 ÿ il “…., + : rables du Tchad, une mesure excepbüonnelle et {temporaire en D 
| A de ill ar d tt ti -f Dre = % # ce = . de ce terriloire, consistant à faire participer la métropole aux {j 
: pose de 104 MATONS pa SUMISANL, Je Credit de payemen:s en e fonctionnemen ‘5 ssements de caractère soci: 
1 | 1950-1951 de 6 millions inscrits au projet du pregranme devrait étre d on tionnement di établi ements de caractère social, nou 
| orté à 30 millions : É ï L , ment créés au titre du plan, el ce, par une attribution ani u: 
| l Qu l 4 révu la création d'un ensemb'e lair nstitué pendant quatre années, de 100 millions GC. F. A., une teile ! tri 
l L À il Î ti of] n S RON Co e cons [hi . ; TA l 
Anh | ane Pr RAR : 3 tion devant être consentie sur le budget de l'Etat et non pas au dia 
par ui) olle moderne, à cvele court, et une école pre sionnuele, dur Æ DE. 8: S Ji 
enserable dit combiné à Doba (700 ä4m de Fort-Larmv); À: NET fe es ETES * : ie - RE 2e ; un 
Qu'il existe déjà un collège moderne, à court, à Bongor ” A revoir les crédits du plan décennal, inscrits pour 14 Ia 
| ist { 111 { [A ) Frit { { LA RIFFME. , : v 
“0 km de ! UT ni ri vrait suffisant répondre. da J'assainissement des grandes agglomérations du Tchad et nolamm ( 
) on ‘0 ‘ X l MAT SUIHSATI Cpor! “ dis , , ’ 0 , 
k -Lam};) qui pa ul 1 ’ ceux concernant l'approvisionnement en eau d’Abéché et lass s au 
le prochain avenir, aux besoins: n , F 4 
Qu'au ntraire la création d'une écol rofessionnell ‘impose sement de Fort-Lamvy et admettre une augmentation des cr éq 
{ di 11 < ni { l { } d “ 10 rotessiIonne » EN s pr “ds Ne -# ” e . e m S e 
e! PT Fort-Lamv en est l'emplacement le Eye qualifié par | Le inscrits, laquelle pourra être déterminée à l'issue des études à {oi 
"LA, er 2e pen re SO) L lement en cours; { 
trialisation naissante de ce chef-lieu et par la facilité qu'offrirait la EL AS ° cat: à à 
ang RE ET CS EUR, CRC, QU EURE il A se déclarer favorable à la création à Fort-Archambault 4 Cor 
Chambre de commerce au placement des élèves à leur sorlie: que, : - - - à ; 
“aillot s: ‘ ! centrale électrique d'une puissance de 1.000 KW, dont lénerz du 
d'ailleurs la conjonction au mème endroit d'un collège moderne el : d ; . 
, Son E HT TI talit£ : thermique serait fournie par Ha combustion des graines { 
d'une école professionnelle, suivant la modalité de combiné », . Fa , ” 
, présente l'inconvénient de voir, en fin d'études, une partie des jeunes comme sous-produils des usines d'égrenage du coton, et de favor : 31 
na M'£anta arte DE UE Ee EE LA a à cet effet, le concours que pourrait aprorter Ia caisse centrale « mo 
per van Poseaut prof ssionnelle, et souvent les meilleurs, renoncer à la France d'outre-mer et une opération d'économie ixlte à fan 
l'orientatioi Lex hnique et poursuivre leur formation <colaire au i ae gl . { 1ire-m ( in operauon { nomie mIxI ik 4 
a r x u 4 ot 
collège moderne voisin en vue de préparer une carrière relevant sie nJi d 
les lettres ou du droil ; "# 
° 4 \ ff :11: . md € d » "5 in? "f inblir } 
Qu'il à été prévu, pour le collège de PDoba, S0 millions qui peu- B. Questions de l'équipement public. j 
vent ne pas être dépensés à cet fin, et, pour l’école professionnelle bla 
de Doba, 105 millions dont le crédit peut être affecté à la création lo Considérant, en ce qui concerne le problème capital des 
d'une école professionnelle à Fort-Lamy ; de transport desservant le terriloire du Tchad, à savoir, et due 
c) Que, d'autre part, pour l'école des méliers de Fort-Archambault, dénommant de l'Ouest vers le Sul, der 
sur l'inscriphon du plan décennal de 8f millions, on n'avait prévu, Voie { {chemin de fer Nigéria)’ Maïdougari, Djos, Port-Har ü 
comme engavement dans l'exercice 1950-4951 que 20,5 millions, Voie ? {Bénoué): Garona, estuaire du Niger, ton 
montant depuis lars ramené à proc qu desiinés uniquement aux Voie 3 (Cameroun): Baïbokum, Yaoundé, louala " 
étui ; ûl 1e squ +. agit _. # sations Fo la rer ge est Voie 4 {axe fédéral): Lai, Bangui, Brazzaville, Pointe-Noire, tira 
le l’ordre de 100 millions, il est rationnel et avantageux de ne pas : x Fe ? 
D Me LE | | ét À 8 5 1/1 on a) Que des avis neiltement divergents ont ét6 exprimés au Q 
fractionner les crédits d'engagement, les marchés devant porler sur } : Apré "3 Énnits 1 4 le 
‘snsombla et , tin vas . dort Pl des tronçons à déclarer prioritaires dans le cadre de la dépri des 
l'ensemble et l'exécution devant comporter des délais inféricurs à M, ‘ : A + 1 + pes 
deux années: à milliards inscrile au plan décennal pour ies routes et por £ra 
iOUX annees: : Tee À ter 
Jo» Cansidérant, en ce qui concerne le fonctionnement des étabtis- \errsoirt : de 
sements nouveaux, créés au titre du plan, que d'une facon générale . Que des objections, d'ailleurs toules vaiai les, ont cité f () 
sont les lerriloires qui doivent, sur les ressources de leur budget à l'égard de chacune des 4 voies ci<lessus, ces objections we 
. : 4 toe por 
l'évolution 


n raison des conditions exceplionnellement défavorables dont ce 
ri e n'est pas responsable (grand éloignement de la mer, situa- 
n pointe Nord de Ja fédération, mauvaises voies de cormmu- 
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ineic, que ce ne 
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propre, assurer le coût dudit fonctionnement, mais que le Tchad, 
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hicalion), peut jusUüfior d'une rmesure exceplio 








que dans piusiours années que le développement de sa production, 


croitre ou 


decroitre en 


importance suivant 


prochains et que, par contre, les avantages de chaque voi 
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‘nt appréciés; 
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Pala, Garoua, soil 39 kilomètres) et à l’amorce des 3 autres voies, mum 60 tonnes, longueur de piste 1800 m) et ce, | " ents 
el que, tel que proposé par le grand conseil, ce programme porte motifs, et notamment: eate sur les grands axes Nord-s | - 
l engagement de 4 milliard 930 millions et des payements do Madagasear et Moven-Ori éopaldvile, ainsi q s \! e 
r nations; tra « { | ( ( W boum A! I iaitte < - vi 
oue l'assemblée représentative donnerait la préférence à la voie 3, pont d'abotiis-ernent A üde Zuhe d'afpifiéutishoiliennneail, ji rt 
fl jt en faisant exéculer, sur les autres parcours, un 1pinimtn iégique parliculéremet ti en lune u rs de la « Cre 
’ ravaux et notamment des ponts et des digues subimersibles sur guerre 
voies 2 et 4; {) pou és m ré 1 £ ui ‘rietin ICS (avais } 
que les milieux économiques sont partagés, suivant leurs intérêts posés par le ministre d { x i S rte, après r'à i 
ts, entre, d'une part les voies 1 et 2, et d'autre part fa iuportal demandée ] in finie une intl i 
\ , 54 de €K) qi = { Î \. po ) uv de 1 Lot ik: pui li 
{ uterviennent dans les avis émis, nombre de données d'espèces ER UMR S U HEMp 1 Jd'Elat aff à léquipeinent 
dirrentes telles que: dus hüses aérien 
} ,: Qu'en plus de Fiuléret £ t un acrodrutme R 
pour 4 et 2, obligalion de passer par un territoire étranger, d'être ñ Av > 
i e fait Soumis à d'inporlantes dépenses en devises, de n'avoir d SAT LI k Le DL ” 1 ” à ait EAN 
à + Urerait le territoir Hi ne s | ports dit 11- 
aucune garahlie quand à l'admission d'un tonnage français sulfisant, re 2h: 4 v , LA ; . 
soit <ur de chemin de ter de la Nigéria, soit sur la Bénoué, d'être à ar . carter dire, ‘ en psèr Un de | 
jours. sur cet affluent du Niger à une navigabilité annuelle, Hrmi- me Ph ds es x Do 
de à deux mois el demi et de parlager le tonnage qui n'est pas nm ” re: à de | So in 
jurigine britannique entre le Cameroun el le Tchad, mais, en contre- hi CÉ ( i on rs nique pisk ms aies 
sarlie. de bénéficier d'un prix de transport actuelerment très bas: ir D - Re. rat ns, i c 2. pur 
Pour 3, l'important travail routier à effecluer au Tchad. dans FOu- 1 2 Le la ds ‘ de u an LE ur 
nangui et au Cameroun pour améliorer Les {ransports, et notamment L us meet brie corrmcidignl de orheesslet, carole: Pl : 
rendre possible l'ulilisation de gros camions de 20 à 25 tonnes à ” | 
et économique, la déficience du <hermin de fer de Yaoundé-Dbouala, E ue udes jp Tire ru > 
"ncounbrement éventuel du port de Douala, le prix encore élevé du Savu 
sport par celle Voie; inais en contre-partie, l'intégralité de <on a) Terrain actuel avec prolo le 160 m ve la rivière i:hlai 
parcours en territoires administrés par da France, la sécurité qu'elle d'une btile) el <le 500 En, \ e mmarigot (retubal ymporiant, el 
sente, les délais réduits du transport el fa possibiité d'abai-ser organisation d'un hHaporlant Gispositif de grainage ; 
sensiblement leurs prix; b) Terrain à à kilomètres Nord de Forl-Lins, lequel m ile 


Pour 4, l'insuffisance des capacités de transport ferroviaire t 
fuvial de Pointe-Xoire à Bangui, es longs retards el stlagnations, en 
jffirents points du parcours, les onéreux travaux routiers à effectuer 
dans l'Oubangui et au Tchad: mais, en contre-partie, l'avantage de 
réaliser un grand axe fédéral Nord-Sud et la possibdilé d'euvisager 
des prix bas dus aux parcours ferroviaire et fluvial; 

Que, dès à présent, deux entreprises roulières sont tliluïaires de 
marchés qui bent l'administralion quant à la masse des travaux à 
exéculer, Mais non quant aux ilinéraires, qu'elies procèdent à l'ins- 
lallation de deux bâses d'action, l'une à Fort-Lamv, l'autre à Pala; 
Que tout en ne rermmeilant pas en quesbon la voie prioritaire choisie 
par l'administration, il parait recommandäable de réaliser des écono- 
mies sur le projet prévu el, notamment, ne pas imposer aux nou- 
veles routes les données des grandes chaussées de France, savoir: 
largeur de la plale-forimne, 40 in; ravon minimum 200 m; déclivité 
MaIMUIM D HN: 

Mais que, d'autre part, les roules à construire dans les terrains 
inondables Voisins du Chart el du Logone vont comporter l'obliga- 
ion d'édifier des tronçons sur remblai formant digue et névcessiler 
des sujétions de défense contre les eaux. et que, par ailleurs, une 
hnporlatte partie du réseau projeté ne bénéficie pas d'une infra- 
structure faléritique, mais sera conslruile dans des terrains sablo- 
urg [eux : 

Que le crédit de 3 milliards, inscrit au plan décenna!, comple tenu 
des économies éventuelles et des sujétions diverses citées plus haut, 
ermetlrait à peine la réalisation du prograunne de ladiministra 


b) Que le rendement des transports, à l'issue de la période décen 
uale, serait largement accru SE élait possible, en ce qui concerne les 
trois autres itinéraires indiqués plus haut, numérotés 1, 3% et 4, non 
pas de procéder à des constructions de routes nouvelles, mais à des 
eméhorations au inoven de ponts en matériaux durs, de digues sub- 
aersibles et de ja réfection de mauvais passages: 

Qu'à cette fin un complément de crédit d'un milliard permettra t 
\ territoire du Tchad de disposer, à l'issue du plan décennal, d'un 
luipement routier donnant au moins une salisfaction partielle à 
us les usagers des quatre grands itinéraires ; 

Que, par Suile, il est désirable que le F. I D. E. $. inscrive ce 
complément d'un milliard dans gon plan décennal au titre des routes 
ju territoire du Tchad: 

Qu'il n'est pas méconnu qu'augmenter d'un milliard le erédit de 
3 Migrds inscrits pour les routes au pan du Tchad, con<tilue une 
Modification importante; mais que colle-ci est recommandable en 
faveur d'un territoire géegraphiquement très défavorisé et pour lequel 
la vilalité économique est conditionnée par la capacité cxportatrice 
de voies de communications ; 

2° Considérant, 

En ce qui concerne l'utilisation du Chari et du Logone, que s'il 
élait possible d'utiliser ces Voies fluviales, en remplacement des 
roules, il en fésulterait une économie imporlante pour le transport 
des produits et marchandises, notamment sur le parcours à trafic 
dense FortLamy, Fort-Archambault : 

Que le problème de celte navigabilité est condilionné par l'exis- 
lence, lors des pins basses eaux, d'un éliage d'au moins 0 m 7 en 
Vue de l'emploi d'un matériel fluvial de gabarit p'at, présentant un 
ürant d'eau minimum de 0 m 40; 

Qu'il convient de définir les courants et crues, de vérifier la fixité 
des fonds et de baliser les passes, qu'à celte fin, une mission hydro- 
£raphique a été détachée du ministère de la marine et a commencé 
Certains travaux sur place, mais qu'elle est insuffisamnrent dotée 
de moyens matériels ; 

Que le programme primitivement présenté par le grand conseil 
Portail à cet effet un engagement de 20 millions el des payements 
de 10 miilions, mais que ces attributioris ont été annulées el qu'il y 
à intérêt à les rétablir; 

4 Considérant, 

En ce qui concerne l'équipement des bases aériennes civiles de 
Afrique française tropicale : 

Qu'# y à un indiscutable intérêt nalional et international à armména- 
Er à Fort-Lamy, un terrain bien équipé de la classe B (pois maxi- 
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l'inconvénient d'élre tiondalice æel requitrl, pai suite, Un Hnportant 


dispos if de drainage 


ec) Terrain à 11 kilotmétres au Nord de Fort-Lamry, lequel « 
sur un sol naturellement suiélevé et, par suite, à l'abri de la 
hallon des eaux de surlace, inäis qui présente Pinconvenment d'etre 
à nue distance relativement juporltante de l'agglomérotior 

Qu'il est urgent d'accélor les études et d'aréter l'empla uen 
du futur acrodrone ; 

Qu . dés à prés ul, on bp t estimer, t Huple lenu de exp » 
du coû des travaux du terrain de Brazzaville, qu'un crédit d'un ni 
utrd GC. F. À. Sera névessnit pour da créal é l'arrodrinme, 

use B, de Fort Latuv, i dép list [h rois ül! 

Oue ce montant est d'ailleur inde pe td l'un ittribui (de 
Av nullions à faire immédiatement en vue daltonger La pist ivbe 
et de bénéficier ainsi d'ut so.ubon améliore pi is0 IT 
dant a mi: er servive QU 1 VOA (LCFranl 

oue si le fail de passer de 900 millions à { milliard de f | À 
F. A. pour la dépense à engager, peut donne ell rtiti ulije 
Lions, 1 convient de fa pr! nlre en cousidéralio butre ft 
ments d'ordre général indiqués pus haut, qu'en dotant For 
d'un uuporlant aérodrome on aura donné au territoire du Tchad un 
loimeignase légilime d'intérot: 

1° Considérant, que pour continuer fe X de Photet 4 
Postes el pour cominenver Ceux de | lion radio de Fori-Lamw, 
dent le matériel est déjà parellement sur plie, I cos Ù 4 
fisposer en 040 de crédits de paseimonts de 42 mibion pour 
l'hotel et 9 pour Ja state 

Wivite Je Gouverimement 

1e Compte term des divergences qui se sont exprimées chez les 
aulordtes qualiiiées de Padrmustration, 4 üäs<ciubite reprischlha- 
hve el de l'écanorniu privee, ulicerhäiht es qua RTL pe 
inettant Ics Comieumsalions entre le Tchad et Ki pur, cotupte tes 
ae ce (! L'il convicut di lit puis rever sur Îles {i 1S1OJIS titi CTI 
inent prises suivant lesquelles la priorité à été donnée à lilinériies 
Fort-Lamy-Bénoué, des antenues Ctant toutefois ménagées an profit 
des rois autres itinéraires (chemin de fer nigé , Laumerout, Axe 
fédéral), mais, compte tenu de Fintérét indiscutable que présentent 
aussi ces {rois autres ilinéraires, à admettre un Cotmp.émment de 
crédit d'un milliard C. F. A., faisant passer le montant affecté dans 
ie plan décennal (F. LE D. E. = à l'équipement routier du Tchad, 
Ge 3 à 4 milliards en vue d'améliorer les trois auires ilin ru, 
précités, por la construction de ponts définitifs et de digu Hi b- 
invcrsibles ct par l'améioration des nrauvais passages: 

20 A rélabür le crédit de 20 smiilions et, en général à doter des 
imoyens nécessaires en denicrs et en amatériel, a mission hyrdrogra 
phique. chargée d'étudier le parti qui peut être tiré du Char et 
1 Logone en vue d'ascurer des transports sur ces voies navigables, 

ge A faire terininer, dans le plus bref délai s ctudes né res 
suù choix de l'ermsglacement de la nouvelle base aérienne d'Etat, de 


classe B, à construire à Fort-Lamw; 

A lui faire affecter, dés à présent, à la charge, nan pas du E. 4 
dr. E. S., mais du budget de l'Etat, un crédit de 1 milliard de francs 
C. F. A. à dépenser d'ici fin 495%, et à faire prendre toute mies'ira 
en vue du Cormmencernent prochain des travaux: 


1° A faire rélablir, au titre de l'ex ice 1950-1951, pour l'hôtel 
uües posles el pour la station de radic de FeAt-Lnny up crédit de 
payements de 42 mitlior 


C. — Questions intéressant le srcleur  éconémaique 


te Considérant qe la produslion du colon téhadien conslilue une 
des grandes richesses agricoles de TI 1 irançaise. 


Que sa preduclon en coton-craiges dit alleindre 53.006 tornes 
en 19%50, mais que celte quantité est considérée Comme ex-eplhon- 
uelle étant donné que s pluies ont él normalement à |a- 


Qu'it est désirable de ne pas revenir à la quantité de 48.000 lon- 
nés que cerlains considèrent contre horinalé, Inäais au contraire 
de s acheminer vers les 60.000 Lonnes envisagées dans Ie plan décem- 
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à nai, que dans trois démaines principaux des efforts peuvent être pérode créative de déxve.oppement social el économique, 
accomplis à celte fin, savoir dans l'action sont particulièrement pernicieux ; 
a) L'atiribution, aux planteurs, d'oulils agriroles et notamment Javite le Gouvernement: 
pour les planteurs colonniers oO OU houes, 155.000 haches et io En vue d'ésiler un fléchissemment de la production 
435: 009 mmatchetles priucipale richesse du pays, et si possible en Vue d'augment 
4 bi La sélecl on des semences et l'amélioration des méthodes de produs {ion : 
î cullure, avec augmentation de l'effectif du personnel d'encadrement, a) A inscrire dans [es programmes 1920-1941, le crédit di 
LA de< fermes de mmullipliration et des stations-piote ; meuls de 30 millions sur un lotat de 52 millions, destiné à !4 
‘4 : ec) La mise à la disposition des p'anteurs, en vue de rendre leur hilture d'une partie des outils nécessaires aux planteurs: 
travail plus attravant, de inapchandses qui leur plaisent, b) A vatensifier son effort par la mise à la disposition du le! 
Que pour 4), loules mesures avaient été prises en vue de lattri- d'un plus important personnel d'encadrement agricole : 
| bubion de 75 nitons sur le F. 1. D. E. $S. et de 22 millions sur ce) A déterminer ou accroitre, chez lAfricain, le désir 
la cnis<e de soutien du colon, mais que, sukvant les dernières infor- vailler, en fui donnant Ia possibilité d'acquérir à des prix ra 
maälions, les créd ts de paserments pour les outils avaient été annu- bles des marchandises de son choix, 
i lés, alors que des promesses de distribution graluile avaient Clé Soil en faisant effort sur l'industrie française pour qu'elle ré 
{ailes aux planteurs de colon; mieux aux goûts de J'indigène, surtout en malière de coto 
Que pour b) le déficit en personnel spécialisé est patent el Faction et d'émailerie; 
ulle poursuivie par VE R. C, T. merde d'être encouragée et ampli Soit à défaut, et temporairement seulement, en aflonant au 
fire loire un comp ément de devises permetlant Fachat dans les 
Et que pour €, un eflort s'impose pour que la produelion fran- toires brilanniques Jimitrophes, de marchandises qui, provi 
l caise se présente avantageusement quant aux modèles préseniés et ment, répondent mieux à leurs goûts et qui coûtent moins 
à seurs ji (parfois 30 à 40 p, 100 + e celles d'origine française ; 
| Qu'à défaut d'approvisionnement francais, suivant les qualités et 20 En ce qui concerne la rchesse lchadienne constituée par le 
quantlés recherchoes pay les planieurs, il paral encore dé-irab'e cheplel, 
de neltre iemooruzement sur de marché du Tchad des marchan- a) A accéiérer la mise au point d'un vaste programme d hydr 
di=v- étrangeres: lque paslora;e dont e princtpal objet serait d'« ffecluer des foragi \ 
20 Considérant, en ce qui concerne le développement des indus- des profondeurs de 50 à 100 imètres, destinés à alimenter les lieux 
iries issues de LPumportant cheotel tchadien. qi compte plus de séjour et ies ilincraires de (ranshuinance des animaux; à déterm 
10 anillions de têtes et noianunent l'industrie de la viande, la venue au Tehad d'une on de plusieurs entreprises de foraies 
dort a Lssntle damiiilèses de cond'lion dex animent vér capabies de réaliser dans le délai minimum les travaux d'hydrautique 
QU IL EST NOUCSSAUTE 'AMECNOTEF M di lion pub Î pastorase prévus au plan décennal, pour un montant de 500 ri 
uns politique de large. a imentalhion en eau, dans les lieux de parage de franes C. FF, A et à rétablir pour 1950-1951 le crédit de 
el sur les chemins de tran-huimanre ; inents de 26 millions abaissé à 42 millions: 
Ouù'à celle fin un grand nombre de forages doit permettre de tirer b) A recommander la créabion à Brazzaville d'un service d'air \- 
parti dé la couche d'eau souterraine qui, dans les régions inléres- cement hydratique de la fédération; 
et Abhéché, à ci A mellre €en roule sous bref délai, à Forlt-Lamw, les travaux 


Sétes du 1} pat ulele el olanmment ente Fort Larny 


élé revélce à des profondeCrs de 50 à 100 metres; ä un important abaltorr avec services annexes su<ceplibles de fa 
ue jes éludes auxquel'es concourt d'ailleurs, au titre de conseil, l'installation d industries frigorifiques et alimentaires (conset 
le service de ‘a colonisation et de l'hydraulique de l'Alvérie, doi- expoitation de sous-produits, ele.) et de développer de f 
vert étre vigoureusement poussées en vue de l'établissement d'un importante les exportations de viande par cargos aériens, fini 
| par les investissements privés, la construction de cet abaltoir d t 


plau d'aménagement hvarautique pastoral pour lequel le pla décen- 
jal à deja inscrit un crédit de 500 millions de francs C. F. A. el 
le programme 1990-4991 prévoit un engagement de 90 millions, 


perter sur un crédit de 150 millions, ce qui nécessile une alt 
supplémentaire de 30 millious à porter au p'an décenna] et au pi 








i or: à , 'avxvporciep 950-1021 : 
Ou'aux dires de certains. ces montants sont insuffisants et Erainine de lexerci e 1950-1051 : : 
+ 1 É er Le tioi a, A dresser et exécuter un joporlant programme de recl 
desruent être au moins doublés: mais qe foule prise de position É déy" # - an “ ne 
Al " enujet est prématurce avant que les études ne soient plus minières basé no amment sur les indices, dès à présent Connitis, de 
ah à n s l'existence d'or, de diamant et de cuivre dans les hauteurs de 
re : do ; Re du terriloire, et sur les preñÿères exploilations des gisements d 
Ouen tout s le crédit de 5006 millions, dès à pré<ent inscrit, dans la région de Pala-Léré : 
er.Deltrait de passer prochainement aux 1 lisalions, come y io En vue d'empêcher des inouvements spéeulatifs sur la m 
+ a: l'aulorkal:on, d'engagement 6e 90 miHOns ARSCrIS Pour 1S0-T A, el des restrictions de crédits générateurs de graves perturbations 3 
d: 1 nacressilé de EL tablir «2 crédit de pare netils pou le meme l'économie du territoire, à prendre toutes Inesures éventuel: A 
esercice à 96 millions an'érieurement prévus, mais abaissés à répressives pour empêcher la diffuston d'informations et de rui 
) . vi à . ! ” la “ euériler \ à 7 tot: à - 
J2 im lions, mais quil est ble de susciter Ja venue en reialives à l'instabilité de la parité du franc C. F. A. 
Alri Cguaioraie française prises de forages 
b) Que, la mise en valeur par lhvdr ubiqu e, qui permet d'allein- TN BEER — 
| | dre tes populations disséminées de l'intérieur et les nomades, pre- 
L 
; s un intcrot capital: = à 
| | nr L. ANNEXE MN’ 140 
| (NIET raie! nt en jeu des techni << spéciales, 1 est recommande 
| | P de créer à Brazzaville, pour l’ensemble de Afrique équatoriale fran- Mc id 
L | çaise, un service d'aménacement hydraulique de se FéGera lion ; (Session de 1930, — Séance du G juin 1950.) 
h | ‘ Ou par ailleurs, Finiial ve privre s'est intéressée suivant 
difléi s inodalités à industrialiser sur piare les produits du (rou- PROPOSITION toadant à recommander an Gouvernement l'ajuste- 
peau, mais que, pour déclencher son aclion, il convient de cons- ment des mesures concernant le plan décennal du terril ile 
truire, au plus tôf, un important aballoir à Forl-Lamy, pour lequel l'Oubangui-Chari, présentée par MM. Jacobson, Lhuillier, Bot, 
l'encacement de 100 millions autorisé dans le programine 1950-1951 Le Brun Kéris et Schock, conseillers de FUnion française. — 


desrait être orté à 120 millions; 


en ce qui concerne la mise en valeur du Tchad, 


(Renvoyée à Ja commission du plan, de l'équipement ct! 
comniinications.) 








‘0 (onstaurant, 
que territoire présente des indices de l'existence de gisements PROPOSITION 
ininiers; 
Et intérêt qu'il Y a à ajouter, à là poly aenre agricole #1 pas- ebliée de l'Union française, après compte rendu des que 
loruce de la prductuion, un important agpoint d'espèce minière; sions firées de l'art ition des autorités élues, administrati : 
0 narlieuier dans les monts de la frontière Est, de l'or, du feanomiques de lOubangui-Chari et des conslatalions failes 
Ju n PATUCILIOT, GS + (LL “ s a = 2 mt 51, QC , à place concernant le plan au développement social el économi] 
diamant el du livre ont Grjà clé releves,; ve derritoire, savoir: 
Que, d'autre part, dans la région de Pala-Léré du minerai d'éta 
a cié découvert, est dejà CONCCHIFC sur place el exporté Vers jà 
A. — Questions d'ordre social. 


Nig: ria, 


| Que ces différentes données ont invilé des groupes particuliers ; " 
à s'intéresser à s questions, mais que les crédits qu'its peuvent to Considérant, en ce qui concerne la santé pubijque et li 
affecter à la prospection sont, comme toujours, très limilés:; qu'il guenent: 
convient d'ailleurs à'encourager les efforts de ces groupes; a Que, pour le nouvel hôpital de Bangui, des difficultés son 


He 


» taux de parité du franc intervenues au sujet de l'attribuhon des erédils proposés, soil 
francs CF. A., 223 millions dans le plan décennal et $S5 m $ 
dans le programme 1950-1951, ce cCernier montant ayant d'a 


nsidérant, én ce qui concerne 
CO F. À. au regard du franc métropolitain, 





Que déjà, i + a un an, des informations rt des rumeurs concernant as PRÉ 
une éventue!le dévaluation du france (. F. A. ont délerminé des lé récemment ramené à 9 tmilions ; 
transferts massifs vers Ja métropoie, des restrictions de crédit ban- Oue cette créalion est nécessaire et urgente en raison de l'a 
Caire, des manœuvres spéculatives et ont causé un troub'e profond sement rapide de la population de Bangui (en deux années, 
dans l'économie ; péens passés de 3.000 à 4.000, et Africains de 60.000 à 80.00 
Ou'à nouveau certaines informations et rumeurs de même ordre l'exisuité de Phôpiläl actuel (300 lits pour Européens et Afri 
ont récemment cireulé dans les territoires d'Afrique occidentale ot de la grande distance séparant Bangui de l'hôpital cenl 
française et d'Afrique équatoriale française et que des transferts Brazzaville (1.300 kilomètres) : 
anarmaux ont clé elfeclués: Que les étuces actuellement en cours, pour lesquelles un cr 
Que des pr ipations sérieuses ont ét primées à ce sujel; 1h millions à té affecté, ne doivent pas retarder les altril 
| Qu'il est fermement desiré, non seulement que !a fermeté d précitées / 
franc C, F, A ne soit pas mise en cause, mais que ‘oules informa b; Que, pour le collège et l'école professionnelle pre jetés à BD 
lions 91 rumeurs an sujet d'ure € grir ‘ ‘le dvaitalion, fasse es crédits en francs GC. F. A. de 198 millions et de 73 milliéns i ri 
l'objet de mesures répressives, et ce, d’ L pus, que dans uni respectivement dans le plan décennal et dans le programme {'#- 


6 À-:EMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE, — S. y 1959, — 98 août 1951. 
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3951 se sont révélés insuffisants et devraient être portés respecli- 
venent à 230 millions dans le plan décennal et à 12% millions dans 
le programme 1950-1951; ] 

c) Que, pour donner à l'enseignement, et notamment à la lutte 
contre l’'analphabétisme et à l’enseignement féminin, une impulsion 
rapide, les écoles publiques étant loin d'être suffisantes, il convient 
de recourir largement à l'enseignement privé; 

Que le vicariat apostolique ce Bangui, dont l'action bienfaisante 
est indiscutée, a dressé un large programme de création d'établisse- 
ments d'enseignement privé, répartis en neuf agglomérations de la 
brousse; 

Que, dans ces établissements, l’enseignement pour garçons vise, 
outre la formation primaire, le préapprentissage et l'apprentissage 
manuel des travaux de maçonnerie, de menuiserie et de serrurerie, et 
que, pour les filles, est prévu, en différentes localités, l'enseignement 
ménager complet; 

Que la dépense lotale à affecter à la création de ces écoles c'en- 
seiynement He en quatre années, se monte à 166 millions C. F, A. 
dont seule la moitié, soit 83 millions C. F,. A., est Cemandée au 
FLDES; 

d) Que, dans ce tlerriloire, comme en général dans le continent 
africain, on éprouve de grandes difficullés à crienter les jeunes 
autochtones vers les professions manuelles et techniques, qu'à Ban- 
gui le gouverneur Mauberna à créé un centre pilote de formation 
spécialisée et accélérée, lequel est en plein fonclionnement et qui 
se compose de quatre seclions: maçonnerie, menuiserie, serrurerie 
et mécanique; 

Que les élèves, reçus après une sélection psychotechnique, font 
preuve, après six mois d'apprentissage, de connaissances pouvant 
déjà être utilisées Cans des aleliers artisanaux et industriel 

Que, d'ailleurs, de tels centres pourraient être créés, dirigés et 
financièrement supportés par des organistines économiques (secteur 
privé, chambre de commerce) ; 

e) Que les crédits inscrits au plan décennal, pour les établisse- 
ments d'intérèl social, ne portent pas sur le logement des fonction- 
aires et nolamment des personnels sanilaire et enseignant: 

Que ce logement constitue une partie intégrante des créations 
envisagées ; 

Que le terriloire n'est pas en mesure de supporter, sur son budget, 
les dépenses qui seront nécessitées par la construction de ce loge- 
menl; 

Que l'existence ducit logement conditionne les possibilités de 
recrutement des personnels nécessaires au fonclionnement de ces 
nouveaux ctablissements ; 

Qu'en parliculier, il convient de prévoir, comme partie intégrante 
du collège et de l'école professionnelle à projeter dans la banlieue 
de Bangui (900 élèves), le logement d'un corps administratif et 
enseignant de 41 Européens et comme partie des établissements 
nouveaux relevant du service d'hygiène et de prophylaxie, le loge- 
ment Ce 12 agents européens et de 60 infirmiers africains; 5 

Que, jusqu'à ce jour, le comité directeur du F. 1. D, E. S. a° 
repoussé les demandes de crédit pour de tels logements. 

2o Considérant, en ce qui concerne l'urbanisme de Bangui, 

Que, pour répondre aux besoins de la population accrue, il est 
nécessaire de doter cette agglomération d'une distribution d'énergie 
électrique d'une puissance de 1.000 kW : 2 

Qu'une telle installation comporterait une dépense évaluée, en 
francs C. F. A., à 11% millions, alors que l'inscription portée dans le 
programme 19%0-1951 ne concerne qu'un engagement de 64 mil 
ions ; 

Invite le Gouvernement, 

1° a) A, pour le nouvel hôpilal de Bangui, ne pas admettre d'abat 
tement sur le crédit de 223 millions C. F. A. inscrit dans le plan 
décennal et rétablir le crédit de S5 millions pour le programme 1950- 
1951 antérieurement proposé et récemment supprimé; 

b) A, pour le collège et l'école professionnelle de Bangui, porter 
respectivement les crédits, en francs C. F. A. dans le plan décennal 
el dans ie programme 1950-1951, de 198 à 250 millions et de 73 à 
124 millions ; 

C) A, pour les établissements d'enseignement privé, attribuer, au 
litre des années 1950 à 1954, et en vue de supporter la moitié des 
dépenses qui seront effectuées, un crédit de 83 millions C. F. A., au 
ütre du F. I. D. E,S.; 

d) À, pour participer au développement de l'enseignement manuel, 
faire créer dans le lerritoire, à la diligence et aux frais des milieux 
économiques, un certain nombre d'établissements de formation spé- 
cialisée et accélérée inspirée des méthodes adoptées dans le centre 
pilote de Bangui; 

e) A, pour le logement des personnels devant assurer le fonction- 
nement des nouveaux établissements d'ordre social, et notamment 
de la santé Eee et de l’enseignement, inscrire dans le plan 
décennal et dans les programmes annuels de l’Oubangui-Chari, en 
addition aux montants proposés, les crédits nécessaires à la cons- 
truction dudit logement ; 

2o A doter Bangui d'une distribution d'énergie électrique de 
1.000 KW : faire attribuer à cet effet, en francs C, F. A., un crédit de 
415 millions, au lieu des 64 millions proposés antérieurement. 


S; 


B. — Questions de l'équipement public. 


1° Considérant, en ce qui concerne l'équipement routier à trafic 
lourd du territoire, 

a) Que le programme routier de l'Afrique équatoriale française a 
été arrêté après la conférence des transports tenue à Brazzaville en 
juin 1948, le débat du grand conseil d'octobre 1948 et l'approbation 
du comité directeur du F. I. D. E. S., et qu'il convient de ne pas 
revenir sur les décisions ainsi prises; 

Que ce programme porte, pour l'Oubangui-Chari, sur un développe 
ment total de 3.700 km dont, compte tenu du coût d’une roule 
5 UMON FRANÇAISE. — S, de 1950. — 90 août 1951. 
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nouvelle el des moyens d'exéculion nécessaires, seule une première 
tranche de l'ordre de 860 kim parait pouvoir être réaliste avec les 
crédits proposés au plan décennal, savoir: 

Vers le Nord-Est, Bangui-Damara (antenne du centre cotonnier 18 
l'Est du territoire), 75 km; 

Vers le Nord, Bangui-Bossembélé-Bossanga, frontière Tchad, 
4% km; 

Vers l'Ouest, Bossembélé, Douar, Babhoua, frontière Cameroun, 
3% km, et que les installations des chantiers étant àa-luellement 
effectuées el de puissants matériels étant à pied d'œuvre, il va être 
possible de faire progresser vigoureusement les travaux de ceilè 
première tranche ; 

Qu'en dehors de ces trois axes, il existe dans le terriloire un impor- 
tant réseau complémentaire, et notamment les voies qui desservent 
les deux grandes régions productrices du coton, celle de l'Est, abou- 
tissant à Bangassou, et celle du Nord-Ouest, adjacente au territoire 
du Tchad; 

Que les transporteurs rouliers assurant l'évacualion des produits, 
tout en reconnaissant que l'élat de ce réseau est praticable, for- 
mulent de vives doléances au sujet de l'inexistence ou de l'in<uffi- 
sance des ponts et d'un certain nombre de mauvais pas-ages, 

Que le parcours Baboua-Bangui, compris dans les trois axes cilés 
plus haut, prolongé par la principale voie Ouest-Est du bassin 
cotonnier de l'Est aboutissant à Bangassou, constitue un tronçon da 
1.300 km de la grande transversale continentale africaine Bouala- 
Mombasa, dont l'intérèt général et international à été reconnu 

Que le réseau complémentaire doit aussi comprendre, oulre lez 
routes des bassins cotonnier:, la brelelle de Bessangu à Bouero, 
destinée à faciliter les transports entre Cameroun d'une part, et 
Oubangui-Chari et Tchad de l'autre; 

Que les ponts en malériaux durs ainsi à construire, portent À 
titre de première approximation, sur un développement cumulé 
d'environ 3.000 mètres, lequel correspond à une dépense de l'ordre 
de 900 millions C. F. A. et que pour la réfeclion des mauvais pas-a- 
ges, la dépense'a été évaluée à 400 millions, soit un total supplé- 
mentaire d'un milliard 300 millions; 

b) Que l’on n'a même pas la certitude de pouvoir, avec le crédit 
de 3 milliards et demi inscrits au plan décennal, réaliser les S69 
kilomètres indiqués plus haut (ve qui supposerait un coût moyen 
de 4 millions le kilomètre) et que, par suile, il est recommardé 
d’'atténuer les Caractéristiques suivantes qui ont été envisagces: 

Pour la largeur de la roule, 10 mètres: pour le rayon maximum, 
200 mètres; pour la déclivité maximum, 5 millimèires, données 
justifiées pour les chaussees de France ile rayon de 300 mètres 


correspond à une vitesse de 100 kilomètres à l'heure), mais qui ne 
paraissent pas s'imposer pour le trafic idertropical; 

c) Que la caisse de soutien du coton, qui à déjà consenti une 
aide de démarrage de 50 millions, pourrait être invilée, compile tenu 
de l'intérêt que présente, pour r'évacualion du colon, laménages 
ment d'un système routier satisfaisant, à attribuer à la modernisa- 
tion routière une contribulion tolale de 300 mitlions dont le3 
versements seraient échelonnés au cours de 7 années, de 1950 à 


1956 inclusivement, et que, lors de la réorganisation de Celle caisse, 


l'autorisation d'une telle aide financière devrait être explicitement 
portée dans les stipulations nouvelles; 


d) Que, par suite, sur le milliard 300 millions de crédits suipplé- 
mentaires nécessaires, il subsistérait un montant de un milliard 
qui ne pourrait être supporté que par le F. L D, E.S.; 

Qu'il n'est pas méconuu qu'augmenter de un milliard de francs 


C. F. A., les crédits inserits dans le plan décennal pour l'Oubans 
oui-Chari, savoir au total $S milliards, dont 3 milliards et demi pour 
les routes, constitue un correctif important; mais que celui-ci est 
justifié par l'effort exceptionnel qu'ii est légilime d'accomplir pour 
les territoires géographiquement défavorisés par leur éloitnement 
de la mer, cet effort devant porter, non seulement sur le dévelop- 
pement local des approvisionnements vivrier et hydraulique, maig 
encore sur la création d'un réseau de voies de communifaltion 
satisfaisant. 

20 Considérant, en ce qui concerne les transports entre ort4 
maritimes et le territoire de l’'Oubangui-Chari, 

Que les deux itinéraires utilisés: 

Le premier: Pointe-Noire, chemin de fer C. F, C. O., navigation 
fluviale C. G. T. 4A., Bangui, 

Le deuxième: Douala, chemin de fer du Cameroun, route Yaoundée 
Baboua, 

Présentent de graves inconvients, 

Que, pour le premier ilinéraire, Poinle-Noire-Bangui, si des crés 
dits prévisionnels suffisants ont été affectés au C, F. C. O, ‘voie, 
matériel et ateliers) et au matériel fluvial, il apparait qu'au con- 
traire, l'autorisation d'engagements de 60 millions est très insuffls 
sante pour ameliorer la navigation sur l'Oubangui (balisage, appro« 
fondissément, déroctage). Daus les conditions actuelles au maximum 
50.000 tonnes peuvent remonter la rivière, et seulement de juillet 
à janvier, alors qu'un traflc de 80.000 tonnes serait nécessaire; 

Que, pour le deuxième itinéraire Douala-Baboua, les possibilité 
du chemin de fer du Cameroun sont très insuffisantes et que la 
construction de la route qui doit doubler ce chemin de fer est À 
peine commencée, que le prolongement de cette route entre 
Yaoundé et Baboua est praticable, mais dans des conditions peu 
satisfaisantes et que cette vole ne doit d'ailleurs être réservée qu’à 
des transports de marchandises autres que les produits lourds, tela 
que les matériaux; 

Que st, toutefois, le prix par ia voie Douala-Bangui est actuelle. 
ment de 22,500 francs la tonne alors que, par la voie Pointe-Noires« 
Bangui, il n'est que de 18.240 francs, mais que le délai de trans 
port par le premier de ces itinéraires est en général de deux ou 
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le deuxième itinéraire, comple tenu des 


trois mois, alors que par 
stagnations dans les ports et de l'étiage de l'Oubangui, ji! a atteint 
souvent une ane, ; ; 

Que, par suite, dans certain 1:, la voie par Daoula présente 
de sérieux avantages et qu'il y a lieu de la considérer concurrem- 


ment avec celle aboutissant & Pointe-Noire; $ 
Que, par suile, li convient d'équiper le résean routier du Came- 
roun en tenant comple de l'inporlance et de l'urgence de là voie 


Douala-Paboua : ‘ * 
3% Constdérant, en ce qui concerne le projet de créalion jun 
aménagement hydro-clectrique sur la chute de Bouali, à 9% kilo- 
twélres au Nord de Bangui, | : 
Qu'un crédit de 700 millions de francs GC. F. A. est inscrit 
plau décennal, Ë ! # 
One les seuls consommateurs actuellement envisagés sont la ville 
y usine textile à créer et que, en y ajoulant une 
éventuelles, 3 à 41.000 KW paraissent devoir 


au 


de Bangui et une 
réserve pour des fins | 
être la puissance inaximum à fustaker,; | 1 

Qu'it ne peut étre question que d'un aménagement hydro-élec- 
trique fruste et modeste et que, dans ces conditions, les dépenses 
peuvent èlre peu élevées; 

Oue le crédit de 700 millions s'avère comme excessif et que pro- 
Lablement ta moitié de ce montant serait suffisant; 

Invile le Gouvernemer.' 

jo En vue de doter progressivement le territoire d'un réseau 
routier moderne, à trafi: lourd 

ai A mener de front, avec la 
&60 kilomètres, dès à présent décidés, savoir: 

Vers le Nord-Est, Bangui-Dammara (35 km): 

Vers le Nord, Bangui-frontière Tehad (4% km): 

Vers l'Ouest, Bossembélé-frontière Cameroun (350 km); 

L'amélioration, au moyen du remplacement des ponts provisoires 
et d'un certain nombre de bacs par des ouvrages définitifs et par la 
réfection des mauvais passages, d'un réseau complémentaire cons- 
touc par les ensembles routiers des deux bassins cotonniers dr 
LEst et du Nord-Ouest du territoire, et par le U'onçon Bossangoa- 


construction des parsours tôlalisant 


Losum-Bouar : 

Lb* A reviser, dans un but d'économie, les caractéristiques des 
routes à construire, en allénuant les données précédemment envi- 
s pres, Savoir 

Largeur dés routes, 10 mètres; rayon minimum, 300 mètres; décli- 
\ilé maximum, 5 1n/mM; 

€) A faire admettre que la caisse de soutien du colon partli’ipe 
à l'aménagement roulier, pour une somme totale de 300 millions 
C. F. A. à répartir sur le: : années de 1950 à 19% inclusivement et 
que lors de sa réorganisalion une telle aide financière soit exph 
citement inserite dans les <stipulations nouvelles; 

d) A faire augmenter, compte tenu de leflort çxceplionnel que 
justifient les territoires géographiquement défavorisés par leur éloi- 
gnement de la mer, la dotation inscrite au F. L D. E. S. pour le 
plan décennal et destinée à l'aménagement routier, de 1 milliard 
& VAS 

% En vue de diminuer les difficultés auxquelles sont soumis 1cs 
transports entre les ports maritimes de l'Oubangui-Chari: 

a) Pour la voie Pointe Noire-Bangui: 

Augmenter le crédit do G0 millions, prévu pour l’amélioration de 
la navigabilité de l'Oubangui, avec l'objet de satisfaire non seule- 
nent les besoins de l'Oubangui-Chari, mais aussi ceux du Tchad; 

bd) Pour la voie Douala-Bangui: 

Revoir dans un sens d'augmentation et d'ordre prioritaire, les 
crédits destinés aux routes du Cameroun en vue d'améliorer la voie 
bcuala-Babaoua, à l'intention de facilités à donner aux deux terri- 
tuires du Nord de l'Afrique équatoriale française; 

3 À soumetllre à un nouvel examen le problème de la captation 
de la chute de Bouali et reconsidérer si le crédit de 700 millions 
h,serit à cet effet dans le plan décennal, trop important pour un 
aménagement modeste destiné à l’agglomération de Bangui et à 
l'usine textile projetée, ne pourrait pas ètre considérablement 
réduit. 


[e Questions intéressant le secteur économique. 


Considérant, en ce qui concerne le problème de l'accroissement 
de la quantit® de travail à fournir par la main-d'œuvre locale, la 
nécessile de prendre des mesures d'ordre divers, parmi lesquelles 
l'attention est attirée sur les points suivants: 

a) L'autoshlone étant plus enciin a travailler s'il n'est pas obligé 
d'effectuer des tâches parlicuhèrement pénibles, au nombre des- 
quelles se trouvent, pour le coton, la préparalion des sols, le des- 
souchage et le débroussage, ainsi que certains transports lourds, il 
ÿ : intérêt à ce que de telles opéralions soient mécanisées et, à cet 
effet, it est recommandé à la caisse centrale de ia Francé d'outre- 
mer de consentir des préts destinés à un organisme de crédit local, 
par exemwle le Crédit de l'A. E. F., qui serait chargé des attribu- 
lions ; . 

bj Le travail du cuitivateur sera facilité par la possibilité d’acqué- 
tir à crédi‘ des petits instruments agricoles tels que, notamment, 
des noue, des matchettes et des haches, et ce, en plus de la 
dotalion initiale qui iui à alors été accordée à titre gratuit. L’orga- 
nisme de crédit qualifié, par exemple le Crédit de l'A. E. F., assu- 
rerait les ventes À crédit; 

c) En vue de donner au travailleur une contre-partie de son tra- 
vail qui sait appréciée, un eflort devra tre effectué pour approvi- 
sionner d nombreuses factoreries de brousse en marchandises 
ré: ondant au goût de l’autochtone. 11 est recommandé aux pou- 
vois publics de faciliter l’acheminement de ces marchandises vers 
leurs lieux de vente, et 1 n’est pas méconnu que cette question se 
rattache à l'important probième des transports, 





d) Comme il est conslalé que la consomfmation de l'akoo!, st 
importé, soit distiilé sur place au moyen de manioc, de mal:, de 
coton ét de bananes va en croissant, et soustrait l’'ouvrier au travail 
il est nécessaire, à Ja fois pour la santé des races, mais aussi en 
vue du rendement des travailleurs, que le respect des textes lois 
jatifs et reglements en vigueur soit particulièrement surveillé. 

A celte inèôme fin, H est désirable que le recrutement des mavyis. 
frais, dor.. l'effectif réglementaire a été considérablement accru jar 
la loi d'avrit 19%, soit accéléré et que le vote des lois sur la répres- 

1 de l'alcoolisme pranosées par l’Assemblée de l'Union française 
à t’Assemblée nationale, intervienne sous bref délai; 

2 Considérant, en ce qui concerne la production de l'or, que 
l'averoissement prévu dans le plan ne peut actuellement se pour- 
suivre, en raison, nolannmnent, de l’effondrement des cours de ce 
Imélal précieux, de l'aggravation de la fiscalité minière, décidée en 
scplmbre 1919, laquelle fait peser sur l'or non mécanisé des droits 
s'éevant à 43 p. 100, contre 10 p. 100 antérieurement, et sur l'or 
m eaniké 10,5 p. 100 contre 5 p. 100; que, de plus, les gisements 
alluvionnaires S'épuisent et que Les exploilants doivent aborder Ja 
phase filonienne qui pose des problèmes très complexes; qu'il faut 
craindre que soient prochainemént fermés un certain nombre de 
chantiers, notamment ceux qui travaillent à la teneur limite de 
rentabilité. 

Invite le Gouvernement, 

fo En vue d'accroitre. la quantité de travail fournie par la main- 
d'œuvre locale: 

a) A introduire ou à développer la mécanisation, notamment pour 
un Ccerlain nembre d'opérations pénibles, telles que le débroussage 
et le dessouchage, et prévoir, à cette fin, des prêts de la Cais<> 
centrals de Ja France d'outre-mer à un crganisme de crédit qualitié 
pour recevoir les demandes des exploitants; 

b} A faciliter ja vente aux cultivateurs africains du De: outillage, 
qu'iis payeront par annuilés, un accroissement des salatres pouvant 
d’ailleurs favoriser le règlement de cette dépense et à recommander, 
à veile fin, en plus des dotations faites à titre gratuit, un prêt de 
la caisse centrale aux organismes qualifiés; 

€) A facili'er l'approvisionnement de nombreuses boutiques répar 
lies dans la brousse, en marchandises appréciées par PAfricain, ce: 
donaant une importance particulière à toutes les dispositions «1 
ceplibles d'augmenter le trafic montant, soit de Pointe-Noire, « 
d: Douäla, à destination de l'Oubangui-Chari; 

d) A faire accentuer les mesures répressives de l'alcoolisme, nolarn- 
ment accroître le contrôle de l'importation des alcools, des débits 
de bh°issons et de la distillation locale, d'accélérer le recrutement 
des magistrats avec, entre autres fins, celle de l'application de à 
réglementation sur livresse et à insister auprès du Parlement pour 
qu'ii vote sans relari les proposilions de loi contre l'alcoolisme p: 
sentées par l’Assemblée de l’Union francaise; 

29 En vue de dévelcpper la production de l'or: 

A susciter l’ailégement de la fiscalité de l'or en la ramenant ‘aux 
faxes en vigueur avant seplembre 1919 et à se déclarer favorable à 
des prêts à consentir par la caisse centrale, en vue de mettre ls 
exploitants en mesure d'acquérir du matériel pour l'extraction de 
l'or filonnien. 


1 =: 





ANNEXE N° 141 


(Session de 199, — Séance du 6 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à aménager le régime fiscal 
des départements d'outre-mer, présentée par MM. Jacques Foccar!, 
Georzes Oudard, Louis Delmas, Laurin, et les membres du groupe 
d'action économique et sociale, .conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation sociale et économique des dépar- 
tements d'outre-mer s'est aggravée dans des conditions qui rendent 
indispensable l'adoption immédiate de mesures particulières en leur 
faveur, ou plus exactement, de mesures qui, tenant compte simpie- 
ment de leur éloignement de la métropole, les mettent en fait sur 
vr pied d'égalité, au moins fiscal, avec les départements métro] 
ilains. 


Difficultés éproutées par la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane 
et la Réunion depuis leur transformation en départements. 


L'érection en départements de la Martinique, la Guadeloupe, !1 
Guyane et la Réunion a abouti en etlet à leur imposer un régie 
de complexité et de désordres administratifs plus grands, un accr0-- 
sement considérable de la fiscalité, un surenchérissement du coût c? 
la vie, qui paralysent les activités commerciales et industrielles €! 
augmentent le mécontentement au point même de provoquer, quel 
que soit cependant le patriotisme depuis langtemps éprouvé de leur: 
populations, une sorte de désaffectation à l’égard de la mère patlre. 

Bien entendu, les habitants des nouveaux départements ne pié- 
tendaient pas ne retirer que des avantages de la mise en app 
cation de la loi du 19 mars 1946; mais ils constatent, quatre 415 
plus tard — et ces constatalions ont été faites par des organi:nis 
particulièrement qualifiés, chambres de commerte et d'agriculture, 
syndicats de producteurs, etc.: 

Qu'is sont soumis à un régime d'exception paradoxal qui !'i 
maintient en dehors de la communauté nationale; 

Que, depuis la mise en application de la koi susvisée du 19 m 
1916, le fonctionnement des services publics en dépit de leur ext:! 
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retient 
sion et de créalions innombrables d'emplois, laisse de plus en plus halent l'intégralité des dépenses civiles presque loules insféré 
à désirer; au budget de l'Etat depuis le 197 janvier {Hs Le rôle di eillers 
Que les routes et les ponts sont dans un état lamentable d'abord, de tuleurs eusuile, qui in nhe à ins for ures 
0 te le tratic des voyageurs et des colis postaux avec la métropole semble incontestablement avoir été perdu de vu: 
n'a jamais été aussi défecimeux ; Un état de faits n'en à pas moins élec créé qu rè vi int 
Oue le courrier narilime arrive avec des relards dignes du (temps catasti pli qui essentiellement les personnes issu) vs à ‘A 
de !a navigation à voile; : patente sont frappées d'hnposilions qui sont hors de | LT 
oue le téléphone et, et sauf peut être à Cayenne, l'électricité, cells qu'elles auraient à payt lans un département mét lita 
n apparaitront bientôt pus qu à l'état de souvenir 1 d Xpèriences bans la imélropole, eu effet, le principal ficuit des patentes cor 
de laboratoires, elc:; prend un dr fixe el droit ! Honnel fondé s \ valeur 
ou’ils n'ont pas obtenu, pour les (rois déparlements qui jouissent locative des locaux professionnels * , + héan he. de 
de la parité du france métropolitain, la même monnaie fiducia jue l'outillage et de la force motrici 
dans la métropole et que la Martiniqu *, la Guadeloupe et la Guyane Ces mêmes dispositions exist ; | 
continuent chacune à avoir un billel de banque sp ial dont la libre veaux départements, a d'ailleur uites les consqu t ju vil 
circulation n'est pas autorisée d'un département ®à l'autre; | comportent dans des pays où, faute d'une législation raisonnable en 
Que mem lorsqu ils se rendent de Fort-de-France à Basse l'erre Imalière de lover Ctix 1 al'oignent des uffres parf | } 
\r exemple, ou vice-versa, ils sont soumis à de rigoureuses forma miques, mais, en outre, les prin x ficthifs ont êté, tantôt arbitra 
us douanicres , - : cu réement répartis, tantôt déterminés d'après une taxation ad valorem 
Ou'ÿs ne jouissent d'aucun des avantages de l'existence, si pénible sur le montant des marchandises jinporlées où Le mo des 
soitelle parfois, de leurs compatriotes de la métropole ; marchés publics de travaux et de fourniture 
Que dans des pays ITOPICAUX, où les prob'èmes sant 11res revélent Ainsi, on relient en malièr le pale t ; nme ba j inôt, 
cependant une importance primordiale, la sécurité sociale par exerm le principal de l'ancienne réglem ation locale et. pour li entimei 
èe a été mise en vigueur uniquement au titre de l'assurance vie additionnels, la réglementation métropolitaine, qui pet : In voi: 
lasse c'est-à-dire dans la mesure où elle a permis d'opérer sur k ' d'un nombre de centimes pour ain dire ilimi 
disponibilités pécuniaires locales, sans prestations correspondan es Lo de tels erremeni dr con nt mon no \ Ha 
Jin “diaies, des ponctions de sr véthehe mi nc-cu le à À neu sr le francs Terre al à Po le-à Pal ou à une pale ate de 200) à RALUR Fr ‘nn 
qui manquent a l'économie locale ; ! principal devrail (AA N.n) ent additionnets lebourser d 
Qu'en résumé, leurs colonies ne sont devenues des départements 1:0.000 à 253.000 F. Le même commercant ayant dar ” ville 
que dans là mesure, où sans la moindre contre-parlie, de nouvelles métropolitaine équivilente un lover 120.000 EF ne paverait, avec le 
charges leur ont été impostes; ès Ds bdd ce PU les deco 
ni " . indine nombre de; centimes additionnel qu'un (D le ill 
Que le coût de l'existenre s'est relevé dans des proportions invrai tan Les lire’ « Lu ie Mon 
semblahles et que la fiscalité dépasse de loin leurs facultés contri où v 1 _. m sig. es nait dé" Arto «50 centin tetle 
bulives, au point de voir subsister, à côté des impôts métropolitains ou 7 ji ner 10.000 Pa de Sc \ Ms 2e LE miens 
lus ef application, les taxes de douanes où d'octroi de mer du régime IR pra WISant 10.00 Loges RCE os # < ge | "ie ! " 
“alonial par jour, se verrait réclamer en Guadeloupe u vinglainse de ri 
Fr lions, alors qu'elle paverait en France, en estimant [fre { 
dant considérable de 20 nullions la Valeur locative d taïla 
Conséquences du Caractère de « territoires d'erportalion » attribur tions, moins de 4) | 
aux nouveaux départements, — Nécessité de ne pas muunltenir est certain que le nombre de cenlime est ben up plu 
le régime d'exception actuel, levé dans les départements métropolitains, où IE est uvent de 
l'ordre de plusieurs mulliet Cela regarde le iniseillers Leéhéraux 
Praliquement c'est bien contre l'énorme aggravation des charges qui les ont votés et leurs électeurs, el nul ne conteste aux nseitler 
fiscales el ses conséquences sur le prix de la vie que les protestations généraux des départements €ontreanet le droit de prendr Le l 
ies plus véhémentes se sont élevées, Une des causes des maux échéant, des responsabilités semblable 
iuxquels nous voudrions voir apporter un remède fient au fait que Encore faut-il que les données du problème ient | TTMELT 
anciennes colonies, bien qu'érigées en départements, ont été en dans les deux groupes de départements consider que | base 
effet décharées « lerriloires d'exportation »; dans ces conditions, la des impositions soient partout équitablement établies eQ réparties et 
{axe à la production n'est perçue qu'à l'arrivée au port de débar- que les contribuables les connaissent en temp ul le façon 
quement et elle est calculée non seulement sur la valeur même de Ja précise, pour savoir éventuellement à qui Sen prendre si di 
inarchandise, mais sur tous les frais accessoires — et ils sont consi intérêts ont été mal gérés ou défendus. 
dérables — : l'emballage, le fret, les assurances, etc, La réduction On a peine à concevoir que 6): entiti ù La Martinique 
donnent un produit de 372 millions, alors que GKS49 centimes dat 


jui a été consentie sur le taux même de la taxe est loin de couvrir 
les frais qui résultent des différences constatées, quant à l'impor- 
lance des sommes sur lesquelles elle est calculée pour une même 
marchandise, entre les départements normaux et les départements 
prétendus tels, abstraction étant faite au demeurant des dépenses 
supplémentaires et des pertes considérables de temps occasionnées 
par les opérations de dédouanement qui porlent sur des marchan- 
dises en provenance de la métropole @u d'un gutre département 
d'outre-mer... Le résullat, c'est que dans les départements 
d'outre-mer, le coût de la vie est de 50 à 69 p. 109 plus éevé que 
dans la métropole. 

Nous vous proposons de demander à l'Assemblée nalionale de 
mettre fin à un régime aussi néfaste, même si quelques rares 
intérêts particuliers y trouvent à l'heure actuelle leur comple, Aussi 
bien, par une disposition du texte que nous soumettons à votre 
approbation, avons-nous prévu que l'administration des finances 
aurait pouvoir d'apporter à la rigidité de ses règlements certains 
assouplissements qui seraient rençus nécessaires du fail des circons- 
lances de l'éloignement et du climat. 

Dans le même esprit, il convient de modifier les articles 271, 272, 
243 et 277 du code des douanes afin de les rendre applicables dans 
ies ports des départements d'outre-mer dans les mêmes concitions 
que dans les potts des départements métropolitains. 

Les populations des départements d'outre-mer ne concevraient en 
effet pas d'être traitées différemment que celles des autres dépar- 
lements français. 


Aggravalion de la fiscalité directe, 


La suppression des droits de sortie ou de consomimation sur les 
sucres et les rhums, qui constiluaient l'essentiel des ressources ces 
anciens budgets locaux sous le régime colonial a entraîné un relè- 
vement de la fiscalité directe au point de la rendre liltéralement 
insupportable. 

L'Etat ne semble d'ailleurs pas avoir été le bénéficiaire de ce relt- 
vement; sous le régime colonial, les taux et tarifs applicables 
aux impôts directs étaient en effet, au moins dans tel ou tel des 
départements considérés, supérieurs aux taux et tarifs qui étaient 
appliqués dans la métropole; emais les centimes adcitionnels établis 
au profit des collectivités locales étaient peu nombreux. 

Au contraire, depuis la mise en œuvre effective des institutions 
nouvelles, les asssemblées locales, pour assurer l'équilibre des budgets 
départementaux et communaux, n'ont pas hésité à voter, de façon 
InäSsive par rapport à l’état de faits antérieurs, des centimes addi- 
ionnels aux principaux des anciennes contributions directes, 

Sans doute a-t-on peine à imaginer que les budgets des dépar- 
tements d'outre-mer aient atteint des sommes qui apparaissent 
excessives lorsque, d'une part, on les compare à cèux de départe- 
Inents métropolitains autrement importants, lorsque l'on se rappelle, 
d'autre part. que les budgets des quatre anciennes colonies compre- 





l'Aude, 4.414 dans l'Allier et 5.497 en Eure-et-Loir, par exemple, 


be produisent respectivement que 917,373 et 927 millions 

D'une manière générale, en prenant au hasard un certain nombre 
de départements, et La Martinique servant louiours de Lerme de 
comparaison, Of à peine à concevoir, malgré Pinporlanre écono 


mique, comenerciale, industrivile, touristique où démographique de 
centres tels que Grenoble, Toulouse, Dijon, Nice et même Marseill 
jo Que la valeur du centime pour la contribulhon foncière bâtie 
soit, en chiffres ronds approxinatifs, de 50,400 F0 À a Martinique 
contre 13.400 en Eure-et-Loir, 15.000 dans FAllier, 15.009 dans FAube 
et l'Aude, 23.000 en Côte-d'Or, 25.000 dans l'Atsne, 26000 dans les 
Alpes-Maritimes et la Haule-Garonne, 32000 dans lisère 6144000 
dans les Bouches-du-Rhône ; 

20 Que la valeur du centime pour la palente soit de 92000 fran 
à la Martinique contre 14000 en Eure-et-Loir, 13.000 dans l'Aude, 
26.000 dans l'Aube, %3000 dans la Côte d'Or, 3700) dan l'Aisne, 
47.000 dans la Haute Garonne, 52000 dans TAllier, 70000 dans 
l'Isère: 

(Dans le$ départements visés, la valeur du 
patente n'est supérieur que dans les Alpes-Maritimes, 
dans les Bouches-du-Rhône, 164.000 

30 Oue, calculée sur l'ensemble des 
directes, la valeur du centime ressorte au total de 1+2000 francs 
pour La Martinique ‘270.000 habitants, 4 communes, N° canton 
contre: 69.000 pour l'Eure-et-Loir, 51000 l'Aude, 64.000 l'Aube, 91000 
la Côte-d'Or, 95.000 l'Allier, 107.000 la Haute-Garonne (512000 habi 
tants, 5%) cominunes, 39 cantons 11104) l'Aisne (433000 Hhnbi 
lants, 834 comimunes, 37 cantons), 140.000 l'fsère (575.000 habitants, 
266 communes, 45 cantons), 173.00 les Alpes-Maritimes 424) 000 
habilants, 161 conwnunes, % cantons), et qu'elle ne soil dépassée 
que dans le département des Bouches-du-Rhône M million d'hab 
lants, 117 pus, 31 cantons), et relativement ce fort peu: 
267.000 franës. 

De fait, la sifuation est encore plus anormale à La Martinique 
qu'en Guadeloupe : 

D'une part, en effet, si les conseillers généraux de la Guadeloupe 
ont eux aussi voté pour 19509 une lourde augmentation du nombre 
des centimes additionnels de 1949, ils n'ont pas excédé du moins le 
chiffre de 687; leurs collègues de la Martinique, peut-être moins bien 
renseignés, ont vu pe large, et ils ont voté 2.043 centimes en 1% 
contre 1.193 en 1949; 

Mais, d'autre part, et surlout — et le fait dépasse tout entende- 
dent — les centimes additionnels portent, à la Martinique, sur une 
ancienne patente coloniale caleulée à raison de 0,80 p. 100 du rmontant 
des Importations ou du montant des marchés publics. 

En conséquence, par le jeu des centimes départementaux et 
communaux, le taux réel de la patente ressort À 3 p. 100 en 1949 
et 5 p. 100 en 19550 de la valeur Pr marchandises importées ou des 
travaux et fournitures. Ainsi une maison de comanérce qui aurait 


centime afférent à Ja 
93000, et 


principaux des contributions 
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fmporté unz valeur en dédouané de 100 millions de marchandises 
se verrait réclamer 3 millions et 3 millions pour le seul impôt de 
la patente au titre des deux années considérées, alors que, toutes 
choses égales par ailleurs, la méme maison, installée quelque part 
en France, ne serait retenue au rôle que pour des sommes de l'ordre 
de 10.000 et 300.000 francs. 
Informés de l'émission prochaine 
4948 et 1949, les malheureux redevables s’insurgent contre Îles 


mesures spoliatrices dont ils sont menacés. 


de rôles non encore émis pour 


Sj l'on songe que les deux premiers budgels départementaux 
ont « volé 1 approuvés dans les derniers anois de 1949 et que 
rien par conséquent né pouvait laisser prévoir les charges inouies 
que les conseillers généraux allaient leur imposer, ils Ton valoir 
légitimement que la mise en recouvrement des rôles de 1948 et de 
49:19 est contraire au principe de la non-rétroaclivité des textes 
financiers 

De toute facon, ils se déclarent hor< d'état de payer: les services 
économiqu ix ont en effet admis pour la détermination des 
prix encol numis à leur contrôle le taux ancien de la patente, soit 
à la Martinique, 0,07} O0 ad valorem: comment les négociants, dont 
la marge bénéficiaire est à l'heure actuelle très faible, trouveraient-ils 
les millions nécessaires au payverment d'une patente portée rélroac- 
Uvement à 3 100 et 5 p. 100 ? Le fisc les acculera-t-il à la faillite 
el à la ruine ? 

Et quand bien même, ils arriveraient pour l'avenir à inclure 
dans les prix de demi-gros et de détail les somimes qu'ils auraient 
à débourser, mesure-t-on les conséquences d'un semblable procédé 
dans des pays où le coût de la vie est en movenne de 50 p, 100 déjà 
plus élevé que dans 14 métropole où, d'ailleurs, le marasme des 
aflaires est tel qu'en dehors des denrées de première nécessité, &es 
marchandises s'écculent avec de plus en plus de difficultés ? 


La <olulion consiste, d'abord et pour le moins, à éviler que les 
Français des nouveaux départements ne soient surtaxés par rapport 
aux Français de la métropole. 

Les impôts directs donneront dans les départements d'outre-mer 
ce qu'ils donneront, eu égard à Ja masse actuelle de la matière 
imposable, mais ils doivent être établis sur les mêmes bases que 
dans la imétropole; les redevable<, par ailleurs, ne doivent pas être 
tenus, pendant piusieurs années, dans l'ignorance ou l'incertitude 
de ce qu'ils auront à payer; les rôles doivent être émis et recouvrés 
dans les mêmes délais que dans la métropole. Il appartient aux 
adininistralions qualififes de prendre à cet cgard les dispositions 
nécessaires pour que les retards précédents ne se reproduisent plus 
et, au besoin, de sanctionner les négligences et les mauvaises 
volontés auxquelles elles viendraient à se heurter. 

Nous vous proposons en outre de demander à l'Assemblée natio- 
nale d'avoir à l'égard de nos compatriotes lointains un geste excep- 
tionnel et d'admettre que les rôles des anciennes contributions 
directes, non encore émis au titre de 1948 et dé 1949, ne soient 
15 mis en recouvrement, Considérée du point de vue des principes, 
a mesure peut apparaître regrellable; elle ne constitue pourtant 
qu'une sorte de réparation à l'égard des citoyens français qui ont 
versé au Trésor, sous forme de taxe à la product#on notamment, 
des sommes plus élevées qu'ils ne lauraient fait au Havre ou à 
Bordeaux par exemple et qui, de toute façon, ne sauraient étre 
rendus responsables du régime fiscal particulier auquel ils sont 
soumis, ni des retards apportés à l'examen et au règlement de 
leurs affaires. 

Rien ne prévaut au demeurant contre la réalité des faits, et le 
fisc ne saurait raisonnablement exiger le payement de trois années 
d'impôts cumulées. A quoi bon, au surplus, mettre des rôles en 
recouvrement alors que les bases mêmes sur lesquelles ils sont 
établis sont sujettes à contestation devant les tribunaux adminis- 
tratifs, que lorsqu'il n'y a rien, le souverain perd ses droits, et 
envore que la misère des particuliers n'a jamais fait la prospérité 
des Elals ? s 

Nos nouveaux départements — nul ne saurait l'ignorer — tra- 
versent une crise économique, financière et sociale grave. Que 
l'Etat, par ses exigences, n'ait pas à regretter de l'avoir amplifiée! 
Ce n'est pas son intérêt, ni celui de la France, ni celui de la masse 
des travailleurs des pays lointains définitivement intégrés dans la 
communaulé française. 

Aussi bien, en août dernier, le ministre des finances avait-il 
ris la décision de fixer un plafond pour ies impositions directes; or 
budgets départementaux de 1919 ont été approuvés avec les 
charges que nous avons dites, sans que ce plafond ait été déterminé. 
Le ministère de l'intérieur, saisi de la question, ne se serait pas 
encore prononcé. La situation, en tout cas, ne peut se prolonger 
et nous vous proposons de demander à l’Assemblée gationale de 
la trancher dans le sens de nos observations, en ädoptant les 
articles 3, 4 ét 5 de la présente proposition. 

L'article 5 a surtout pour objet de mettre en harmonie, dans les 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
certaines dispositions des décrets du 30 mars 1948 relatives à l’intro- 
duction dans les nouveaux départements des lois et décrets appli- 
cables en matière d'impôts directs, avec celles qui résultent de la 
réforme réalisée en matière d'impôts sur le revenu. Pour les motifs 
indiqués dans le présent exposé, nous considérons cependant indis- 
pensable de préciser que les réductions de taux de 25 Fr. 100 précé- 
demment admises doivent s'appliquer à tous les impôts sur les 
revenus (taxe proportionnelle, surtaxe progressive, bénéfices des 
sociétés et autres personnes morales). 

Les dispositions de l’article 5 sont complétées, en ce qui concerne 
le département de la Réunion, par celles de l’article 10 dont l'objet 
est d établir, en raison de l'existence dans ce département d'une 





monnaie spéciale, Ja correspondance entre les taxations des contri. 
buables métropotains et relles des contribuables réunionnais 

Quant au département de la Guyane, sa situation exige à notre 
avis l'adoption de mesures particulières que nous indiquerons plus 
loin. 


Aménagement de tares et droûs locaux. 


Le Gouvernement, d'ailleurs, a lui-même reconnu dans l'exposé 
des motifs d'un projet de loi n° 8645 dont nous reprenons certaines 
dispositions, que la suppression des anciens droits sur les produits 
du crû « a provoqué un transfert de charges du secteur indirect au 
sceteur direct, tel qu'il a pu excéder les facultés des contribuables 
relevant de ce dernier secteur ». 

Il a proposé, en conséquence, de relever les maxima de certaines 
laxes de consormination ou de droits assimilés aux droits d'octroi 
de mer. 

IL convient effectivement de procurer aux collectivités locales 
lès moyens d'assurer l'équilibre de leurs budgets, 

Nous reprenons donc les propositions du Gouvernement à cet 
égard; nous pensons même qu'il est possibie de relever sensiblement 
les maxima envisagés, Il s'agit en effet de maxima en vue de la 
réalisation de recettes uniquement destinées aux collectivités secon- 
daires... Les représentants de ces collectivités auront donc toutes 
possibilités d'action et prendront à l'égard de leurs mandants, selon 
qu'ils se montreront bons administrateurs ou non, les responsa- 
bilités qui leur incombent, 

Le produit des droits et taxes visés serait réservé entièrement 
aux départements el aux communes, à l’exclusion d'autres collec- 
tivités primilivement mentionnées, dont certaines, le fonds social de 
Ja Martinique, par exemple, n'ont plus d'existence Jégale depuis le 
4e janvier 1948 et sont en cours de liquidation. 

Les conseils généraux et municipaux conservent d'ailleurs la 
faculté d'accorder des subventions à tels ou tels organismes de leur 
choix par des déibérations régulièrement votées et approuvées, 

Désireux de supprimer dans toute Ja mesure du possible les 
lenteurs et les retards administratifs, nous avons prévu que le vote 
et ja répartition des droits et taxes ne seraient pas approuvés par 
décret, mais par arrêté des ministres des finances et de l’intérieur 
et en outre, que l'approbation serait considérée comme acquise 
lorsque ledit arrêté n'aurait pas été pris dans un délai maximum de 
deux mois. 

Les ressources nouvelles envisagées seraient votées par les 
assemblées locales convoquées à cet effet en sessions extraordinaires 
dans des délais extrêmement brefs; elles serviraient, pour l'exercice 
1950, à combler les insuffisances de recettes résultant de l'application 
des dispositions de l’article # de la proposition de loi relatives aux 
patentes, et pour 1951, à permettre aux mnêmes assemblées de 
procéder, le cas échéant, à une réduction du nombre des centimeg 
additionnels. 

Nous vous proposons de demander à l'administration d'exercer 
de façon vigilante les pouvoirs de tutelle qui lui incombent en ce 
qui concerne notamment l'approbation des budgets des collectivités 


secondaires. 


Dispositions spéciales au département de la Réunion. 


Les articles 8, 9 et 10 de la proposition de loi que nous vous 
demandons de soumettre à l’Assemblée nationaie concernent spéria- 
lement Je département de la Réunion; ils reprennent des disposi- 
tions d'initiative gouvernementale, ou s'en inspirent. 

Nous renvoyons aux explications fournies à ce sujet dans l'exposé 
des motifs du projet de loi ne 8S45 déjà cité, 

Nous indiquons notamment que nous avons substitué à l'article 4 
de ce projet rédigé en vue de tenir compte de la disparité des <ys- 
tèmes monétaires entre la métropole et la Réunion les dispositions 
de l'article 10 de notre Pre de loi dont le texte nous parait 
plus cJair, et l'application plus simple et plus efficace. 


Dispositions spéciales en ce qui concerne le département 
de la Guyane. 


Des quatre départements d'outre-mer, le plus défavorisé est à 
coup sûr celui de Ja Guyane, 11 comprend un territoire à statut encore 
indéterminé: l’Inini, IL s'étend sur quelques 90.000 km carrés. Il ne 
compte que 25.000 habitants environ, 

Pas de ponts, pas de routes, pas de cultures, et cependant des 
richesses considérables qui demeurent jinexploitées parce que, en 
l'étab actuel des choses, tout projet d'exploitation et mise en valeur 
se heurte à des impossibilités absolues, parce que, abstraction méme 
étant faite des rigueurs et des risques d'un climat presque équa- 
{orial, tout est trop loin et trop cher. 

Nous ne prélendons pas, dans le cadre d’une loi concernant le 
régime fiscal des départements d'outre-mer, trailer et régler déii- 
nitivement le problème guyanais, mais nous pouvons du moins — 
et nous devais — profiter de cette loi pour témoigner de l'intérêt 
que la France porte à son lointain département. 

Nous devons faire en sorte que les particuliers et les groupe- 
ments qui se montreraient disposés à s’établir en Guyane ne soient 
pas rebutés à priori, par un régime fiscal exorbitant parce qu’aggravé 
par rapport à la métropole, du ‘ait de la distance et du climat. 

Quel intérêt a d’ailleurs l'Etat à frapper rigoureusement la matière 
imposable, si la matière imposable n'existe pas? Tout doit tendre 
plutôt, en facilitant le développement démographique, commercial 
et industriel de la Guyane, à créer cette matière imposable avant 
de la taxer. Frapper d'un million de droits de douane un execavai- 
teur par exemple, se révèle parfaitement vain si du fait d’une telle 
majoration du prix même de l'appareil, l'exploitant qui en avait 
projeté l'emploi, renonce à l'acquérir 1 
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Nous ne pensons pas en conséquence, que ce serait de la part \ rt ( 1950, les les géri x Is el } 
de l'Etat faire montre de beaucoup de générosité jue de renoncer pic dirt s ont ittois uireuvies i ixeS 
aux sommes extrèmement faibles au regard de la masse de so mn m ; TETRLLET iélais et Ê 
budget, que & nt suscepll les de lui procurer les 2.000 Français formes i 
qui vivent entre l'Oyapock et le Maro: \ à \ pa à 10 ‘ 

Une politique de banale compréhension incit ire à bu patentes sers le has S qua ù 
attirer en Guyane les entreprises et les ipitaux, en dt issurant tou { tu ues H \ . 
pendant une assez longue période, d'avantages fiscaux parû I van LS met - | À à , ! à ù "2 re 

Nous vous demandons en consequenre, de proposer à ‘'Assembiée er » re : . . É - n 7 l + , les , eq de n : - & 
nationale, de décider que, pendant dix ans, à partir de la promul- : % Pre reg e “nour- le 
gain de la présente loi, les taux et tarifs des droits, taxes « 5 n : éduits uf arrondiss i y 
impots quels qu'ils mg perçus au profit le l'Etat, seront réduits le pl 

“Guvane au tiers des laux et tarifs applicables dans la inétrapole 
ai "1 de la proposition de 1 z \rt. 5 es taux à | 1 M 
hi ils ni Û i Guach | ir 1 À 

{ t ét di Î [an 
}, ’ ’ 1 int 
Conclusions. | > : ù ! 
1er ‘ 

Nous croyons, en définitive, avoir prévu un ensemble de dis] Art. 6 — Les insuffisa di ST int, | 
sitions propres à calmer le mécontentement et l'émotion qui $ gets départementaux na léressés le l'application 
dé pent dans tous les milieux à la Martinique, en Guadeloupe, les dispositions de l'art l c( t « 4 if 
en üuyane et à la Réunion. réduction correspondante du montant des prévisie de dépenses 

Nous insistons, au demeurant, sur le fait que nos propositions ne mo pu AUX. MORE: DER ER KR 00 Le l Aus £ wat We 

multar r à »r loc i LA To for mis so orots tt oct } 1 [ I auires $ Vises [RE «1 Ce » CS 
tendent nullement à léser les inléréts du Trésor, bien au contraire. décrets nos 4859 48-510. 48-312, et à l'article 4 du & t no 49-549 

Si nous estimons qu'en l’état actuel des choses, la moins mau- du 36 mars 1948. 
vaise solution consiste, de la part de l'Etat à faire abandon de cer- se “ ab e da 
taines sommes au profit des populations des nouveaux départements, 125 TRS FRAIS Ge Ces Gr 01 7" one tivament à 47019 # 
mous insistons, par ailleurs, pour que les errements fâcheux jus ne} 4 71 tafiss DA URTRR RECOURS, PORT SUR RSSSRENS “ DT be prlipel 
gu'ivi observés soient abandonnés et que les mesures nécessaires rs lolitre « om à HA À "I pen raie y a re é 
soient étudiées et prises par les fonctionnaires compétents et techni et de la Guadeloupe, à 6.000 F pour le dépark Re = P'ei ml. , 
quement qualifiés sous la sanction eventueile de leurs responsabilités et à 7.200 FC. F. A. pour le département de là I 
pe: injaires et morales, sans confusion, détournement ou translation Nonobs<stant toutes dispositions antérieures contraires, | produ 
gecrettables de pouvoirs. Nous croyons effectivement que l'intérêt le s droits rt laxes sera ré] j entre lôpartement et les com- 
2enéral Commande que les populations des départements d'outre- munes suivant une propor n fixée par la délibération du conseil 
gner ne Seient pas soumises à des règles particulières d'administra- cénéral qui les aura h itués, la part revenant aux comn tant 
tion qui n'aboutissent pratiquement qu'à multiplier les rouages et ittribuée à une d'ell iu prorata d hiffre de sa popuiat 
les transmissions et retarder les solutiôns, môme les plus simples. & En , 

d Art. 1. Dans des délais respectifs maximma de quinze jours et 

Nous demandons que les mesures que nous préconisons inter- d'un mois après la oromulgation de ja présente il, ies « sels Hhi- 
viennent et soient mises en vigueur dans les délais qui ne les Cipaux d’une part, le conseil général d'autre part, de chacun des 
rendent pas incfficaces. quatre départements d'outre-mer, se réuniront en session extra- 


Dans le cas contraire, l'incertitude va continuer, !e temps s'écou 
ler, la situation s'aggraver, Je mécontentement grandir, et les 
contribuables, dont tous d'ailleurs ne seront pas d'une entière bonne 
foi tandis que d’autres seront peut-être acculés à la failite, argue- 
ront du fait évident et reconnu par le Gouvernement que, pour le 
secteur direct, leurs facultés contributives sont largement dépassées. 
Hs ne payeront pas ou peu ou mal et le Trésor ne récupérera pas 
k: avances qu'il aura consenties. 

En résiuné, nous considérons que nos propositions sont conformes 
nou seulement aux intérêts des popuiations des nouveaux départe- 
ments, mais plus encore peut-êlre aux intérôts bien compris, de 
auelque nature qu'ils soient, même pécuniaire, de l'Etat et de ïa 
France entière. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de soumettre à voire 
approbation la proposition de résolution ci-après, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke de l'Union française invite l'Assemblée nationale à 
âdopler la proposition de Joi qui pourrait être rédigée, comme suit: 

Art. {er, — A partir du {er janvier 1951, les départements de Ja 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion cesse- 
ront d'être considérés comme territoires d'exportation chacun à 
l'égard des trois autres départements d’une part, et de la métro- 
pole d'autre part. 

En conséquence, les voyageurs et les marchandises, à leur arri- 
vée dans ces départements, lorsqu'ils seront en provenance directe 
de l'un des trois autres ou de la métropole, cesseront d'être sou- 
mis à des formalités douanières de quelque nature que ce soit. 

Toutefois, les taxes d'octroi de mer continueront à être perçues 
et réparties suivant les règles en vigueur au 31 décembre 1947 jus- 
qu à l'inslitulion, au profit des collectivités qui en sont bénéficiai- 
res, de taxes de remplacement d'un produit équivalent. 

Le ministre des finances précisera par des décisions ou des arré- 

ts les détails d'application des dispositions du présent article, en 
Vue notamment d'apporter en tant que de besoin, aux règlements 
adrninistratifs desdits services, les asounlissements que les situa- 
tions locales et notamment les considérations de ciimat et de dis- 
lance rendraient oppertuns ou nécessaires. 
. Art. 2. — Les dispositions des articles 271, 272, 273 et 277 du code 
des douanes s'appliquent dans les ports des départements d'outre- 
mer dans les mêmes condilions que dans les ports des départements 
AMélropolitains. 

Art, 3. — Les rûles généraux primitifs et supplén taires des 
Bnciennes contributions directes et taxes assimilées restant à émet- 
tre dans les quatre départements d'outre-mer au titre des exerci- 
£es 1M8 et 199 ne seront pas mis en recouvrement, 

! Les avances consenties par le Trésor aux collectivités déportemen- 
ales et communales intéressées sur le produit de leurs centimes 
additionnels au titre des mêmes exercices seront apurres par des 
Bubventions budgétaires d'égale importance. 











ordinaire sur convocation du préfet à l'effet de procsder à la revl 
sion qui serait rendue néressaire par l'application des GIposiuons 


de la présente ni, des prévisions de recettes et de dépenses des 
budgets on projets de budgets communaux et dérartementaux pour 
l'exercice 19% et à l'institution, s'il y a lieu, des ür et taxes 
visés à l'article précédent 

Les délibérations portant création et répartition de rc iroils et 
{axes seront approuvées par arrêté des ministres de l'interieur et 
des finances iuxquels elles seront uninédiitement SOU CS | 
droits et taxes seront percus des qu ils auront été vole pa le 
conseil zônéral et contresignés au Trésor jusqu'à l'arrêté minis- 
tériel d'approbation: la délibération du conseil gencral sera nsi- 
dérée comme approuvée et produira son plein effet si ledit arrèté 
n'a pas été pris dans un délai maximum de deux mois 

Î 1e 


Art. 8 — Dans le département de la Réunion, lexonét 
opri non bâties, prévue par la régie- 


contribution foncière des propriétés 
mentalion locale à l'égard des propriétés dont es terres mi épre 
sentent pas une superticie globale supér'eure à cinq hect , 


supprimée à compler du {7 janvier #40. 


Art. 9 Les tabacs fabriqu vendus dans le département de Ha 
Réunion sont frap} jueue quel ut l'origine, d'un laxe de 


‘ONs0OIMINALION HN 


Cigares et irillos pesant au ] ) œr à l'unit 0, SU ! 

Cigares et cigarillos pesant plus de 2 gr à lu 2 par cigare 

Cigarettes, 0,50 par oaretle. 

Tabac à fumer, à priser ou à ma r 020 k nl 

Des arrêtés du ministre de l inces, re! dus I i prof lion des 
chefs de services financiers fix nt les modalit l'a i- 
calion des disposiNons qui pret lent eu égard notamment à ct 3 
qui font l'objet de l'article f°7 de ka présente loi, 

Le produit de la laxe est réparli dans les conditions prévu \u 


dernier alinéa de l'article 5 ci-dessus. 


Art. 10 Le calcul de l'impôt sur 'e revenu des persannes physi 
ques et de l'impôt sur les bénéfices où revenus des sociétés et autres 
personnes morales sera établi, dans le département de la R‘union, 
suivant les règles en vigueur dans la métropole, en évaluant, en 
francs métropolitains à la va rrespondante du franc par rap- 
port à la monnaie Iocale, les revenus on bénéfices passSibles desdits 
impôts, Les taux applicables seront réduits de 25 p. 100 dans les 
comditions prévues à l'article 5, 

Après détermination du montant des nmes dues par chaque 
redevable, celles-ci seront évaluées € mprises dans les rôles pour 
leur valeur en monnaie locale correspondante. 


At. 11. — Pendant une période de dix ans à compter de la promel- 
gation de la présente loi, les taux et tarifs applicables aux droits, 
taxes et impôts, de quelque nature qu'ils soient, mis en recouvre- 
ment au profit de l'Elat dans le département de la Guyane, seront 
fixés au tiers des taux et tarifs applicables dans la métropole, 
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ANNEXE N° 142 


lon de 1%%) Séance du 6 juin 19541 } 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour développer l'enseignement parmi les 
nomades des pays :! territoires «Je l'Union française 6! en parli- 
culicr pour rechercher |:- méthodes, |:: manuels, lc: horaires 6! 

des pédagogiques qui seraient le mieux adaptés aux 


tou pro 1 
conditions particulières lé cet enseignement, présentée par 
MM. Paul Catrict MI Le Ber, MM. Louis Jousselin, Jean 
Selles, et jes membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la com- 
Mission de affaires culture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre souci constant, en particulier celui 
de la commission des affaires culturelles, €st de faciliter le plus 
de l'enseignement dans tous les pays et territoires de l'Union fran- 


caise et d'aboutir, en particulier, à la scolarisation totale, 
Jusqu'à présent, l'enseignement s'est surtout développé dans les 
villes on les principaux centres des régions ruraïes, I est extréme- 
ment important que cet enseignement puisse se développer aussi 
dans les rm rurales. C'est pour cela que, dans une proposition 
récédent Proposition ne 274, déposée le 9 juin 1948 et adoptée 1e 
à avril 1949 par notre Assermblée), nous avons déjà demandé que 
des expériences d'éducation de base puissent éire entreprises dans 
l'Union française, Mais nous voulons que Fenseéignement puisse 
alteindre tous les enfants sans exceplion, y compris les catégories 


d'enfants qui sont le plus difficilement accessibles, comme les 


enfants de nomades 


lo Pour un développement de l'enseignement des nomädes 
Déjà nous pouvons conslaler avec un grand intérêt et beaucoup 
de joie plusieurs iniliauives fort heureuses. Ce sont sans doute encore 
des résultats fragmentaires, et il est nécessaire de les développer. 
Mais nous désirons rendre hormmege aux premiers réalisateurs dans 
ce domaine, Nous voulons en particulier parler de ce qui se fait dans 
le cercle de Gao au Soudan français, ainsi que dans certaines régions 
du Niger, Nour pourrions signaler encore l'école normale fondée à 
Rosco pour la Mauritanie, Mais ces premiers résulla!s demandent à 
Ctre largement tendus dans ces mêmes territoires. 

1! faudrait aussi que des initiatives du même genre soient prises 
dans les régions qui comptent de nombreux nomades, par exemple 
le Téhag el la Côte francaise des Somalis. 


20 Nécessité d'organiser cet enseignement d'une façon appropriée. 


Il nous semble jmporlant de noter qu'il ne suffit pas de créer des 
écoles de nomades, mais il faut que <et enseignement soit conçu 
selon des méthodes nouvelles particulièrement adaptées aux besoins 
parliculiers des enfants auxquels i s'adresse, Vous vous souvenez 
sans doute que dans la proposition n° 21, déposée le 26 janvier 1950 
et adoplée par notre Assemblée le 30 1nars 1950, nous avons déjà 
demandé l'adaptation de l'enseignement dans les territoires d'outre- 
mer au point de vue des Loraires et au point de vue des dates de 
\Yarances. 

Nous avons précéder le dispositif de cette proposition par un 
préambule disant que: 

« L'assemblée de l'Union francaise, 

« Dans le cadre de la néressaire décentralisation de l'enseigne- 
ment outre-Mer, de l'autonomie des services territoriaux de l'ensei- 
gnement et de l'adaptation indispensable de l’organisation aux 
caractères particuliers des territoires d'outre-mer... » 

C'est celte même nécessité de l'adaptation que nous voulons 
Signaler tout parl'culiérement dans le cas présent. Les expériences 
faites à Gao sont instructives à ce sujet et nous voudrions féliciter 
parliculerement le directeur des écoles nomades du cercle de Gao 
qui s'est particulièrement atlelé à cette besogne de l'adaptation 
de l'enseignement aux nomades et qui à en particulier rédigé un 
projet de manuel. H écrit en effet à ce sujet : 

« 1L2s élèves n'ont entre les mains que des syllabaires Davesne 
qu'ils connaissent par cœur, ils ont l'impression que l'enseigne- 
ment ne progresse pas parce que tous entendent pour la troisième 
fois des leçons de langage servilement copiées dans le livre de 
langage de Davesne, Peut-on d'ailleurs reprocher à des moniteurs 
du Sud, uniquement formés pour exercer dans les écoles séden- 
taires (1), de ne pas savoir adapter leur enseignement au pays 
dans lequel on les a nommés ? 

« Nous avons rédigé à l'usage du maître un livret adapté aux pays 
sulxlésertiques (langage, élocution, lecture, conjugaison). 

« 1 serait utile que ce recueil, actuellement à Bamako, fût 
adressé aux nomades qui pourraient y puiser la documentation 
susceptible de rendre les leçons plus vivantes. » 

Celle adaptation doit à notre sens être réalisée par: 

fe Le recrulement el la formation de maîtres spécialement préparés 
pour celle besogne par rticuliè re; 

2° La multiplication d'écoles très simples, le plus près possible 
des prince ipaux lieux de campement ; 

Jo Un régime extrêmement souple et large de scolarité; 


ts = nent, 





mn ———— — 


(1) Soul ligné par l auteur, 





io La rédaction de manuels pa rliculièrement rédigés, ainsi que 
le choix d'un mobilier scolaire simplifié. 
C'est dans ces condilions que nous vous demandons de vou'oir 


bien adopler la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Unior française invit: le Gouvernement: 


‘ 


jo A développer, dans les territoires où elles existent déjà, les 
écoles de nomades et à en créer dans les lerriloires avant Une poou- 
lation nomade assez importante 

20 A faire rechercher loules les méthodes les plus efficaces d'adap- 
lation de l'enseignement aux conditions particulières des enfants de 
nomades, en particulier pour le recrutement, pour la formation des 


maîtres, pour le choix des programmes, des horaires, des manueis 


et du matériel scolaire, 


ANNEXE N'143 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION Len nt à deman r au Gouvernement de créer dans 
chaque pr d' outre- mer un conseil! consuitatif de l'éducation, 
présentée par Mlle Le Ber, MM. Paul Calrice, Louis Jousselin, Jean 

Scelles et “es membres du groupe mouvement républicain popu- 

luire, conseilers de l'Union française. —— (Renvorvée à la com- 

laission des affaires cullurelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'éducation et la cuilure, que nous voulons 
largement distribuer à toutes les populations de FUnion française, 
doivent correspondre aux aspirations © aux besoins de chaque 
population et de chaque territoire. 

Lette éducation et cette cuilure doivent êlre spécialistes et a jap 
tées, se préoccupant toujours de satisfaire également à ce double 
but: ouvrir très largement toutes les pe tés d'accès à la culture 
universelle et au fonds comraun de lFhumanité et en RU temps 


respecter toutes les origina'iltés particulières à ch: culture « 
à -haque tradition locale. 

Nous ne voulons pas, nous avons eu souvent l'occasion de le dire 
au cours de nos débgis, d'une assimilation qui nivelle ou détruit 


les originalités, sauf bien entendu dans cerlains cas parliculiers 
où les élites authentiques ou les représentants de certaines popula 
lions d'outre-mer en manifesteraient le désir dans le domaine cul 
turel, comme dans le domaine politique, 

Nous sommes pour le respec! de toutes les cultures, pour le dév 
loppement des caractères propres de chaque groupement etht 
ou culturel, L'éducation doit être conçue et réa:isée en foncti 
cet idéal pour que chaque terriloire, chaqué catégorie de pr 
tions, chaque culture ou tradilion puisse voir consacrer sot 
nalilté propre. 

IL est nécessaire que l’enseignement soit Jargement déc 
lisé et que l'Union francaise se préoccupe de réaliser partout, di 
l'és galité en particulier en organisant un système d'équivalences qui 


permetira d'accéder à tous les examens et à toutes les tonctions 
pub'iques, le respect de ces originalités et traditions. 

faut donc que chaque lerriloire ail son mot à dire dans l'orga 
nisation de l'enseignement, dans la formation des programmes, dans 


le règlement des examens. 

C'est dans ce but que nous demandons au Gouvernement d'éta- 
blir, dans chaque terriloire, un conseil consultatif de l'éducation 
Et nous insistons Rien, dans chaque territoire, même dans les ter 
ritoires groupés en fédération, car, nous avons eu souvent l'occa- 
sion de le dire, pour des questions aussi diversifiées que les prob'e- 
mes culturels, il ne faut pas imposer une autorité fédéraie rive- 
leuse. Ce qui n'empêcherait nuliement d'ailleurs que fût créé un 
conseil consultatif fédéral, mais avec un rôle exclusivement de 
coordinalioi laissant toule autonomie aux conseils territoriaux. Nous 
signalons qu'en Afrique équatoriale française, par arrêté du 21 octo 
bre 194%, furent inslilués un conseil fédéral et des conseils terri- 
toriaux de l'enseignement. 

Dans notre pensée, ces conseils terriloriaux doivent être aulo 
mes. Nous souhailons que soit restauré le conseil supérieur consul 
tatif de l’enseignement outre-mer siégeant à Paris, et sur la réorga- 
nisatio1 duquel nous déposons une autre ri na mais à notro 
avis, ce conseil ge. gr doit être consultatif et coordonnateur €t 
en auvune façon ne doit empiéter sur les attributions des terri- 
toires. 

Pour toute l’organisation propre de l’enseignement outre-mer, 
nous pensons que ce sont les conseils consultatifs terriloriaux qui 
doivent en avoir la responsabilité, aussi bien pour l'organisation 
des or amimes et des examens, ur Ja rédaction des manuels, 
pour élaboration des horaires, la détermination des vacances, que 
pour ue les questions concernant l'organisation et le fonction- 
nement des services de l’enseignement. 

C'est dans ces conditios que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre un décret établissant dans chaque territoire d'outre-mer un 
conseil consullatif de l'éducation et lui propose le texte suivant: 

Art, 4er. — Il est institué dans chaque territoire d'outre-mer, et 
dans chaque territoire associé, un conseil consultatif de l'éducation. 




















- 





re mme 
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Art. 2 — La composition des conseils consultatifs de l'éducation de travail sont sen | | ques, IL « | d'ézaliser 
et ainst déterminée : le taux des prestations familiales et il semble q ii de la Mar- 
4 Le rec!eur ou l'inspecteur d'académie, président; tinique, le plus élevé, est le plus conforme aux besoins des familles 
9% Un membre de l'enseignement supérieur du terriloire, S'il y \a"nb de. . ? # . 
a leu; Quant à ja Guyane, S onomie es 4 férente, i semble 
3 Un membre de l'enseignement du second degré du territoire; ‘anmoins impossible de j don! ine régler ition différente 
jo Quatre membres de l'enseignement du premier degré du ter- \ ce q « e les elinvation lines, 
Jitoire , Li \ \its i compie des alio ions familia 
me Un membre de l’enseigacment technique: malo 5 | ire je om IX à Ja né 
Ge Un représentant de l'enseignement agricole, S'il y à sait 16 p. 190 du ealai La Ca serait alors en nu ure d 
re Un spécialiste de l'éducalion de base (ou culture populaire), en pus du versemre en espèces, un versement en nature = 
s'il v a lieu; En conclusion, mous vous proposons d'adopter la proposition Ssul- 
” go pes représentants des centres de culture locale, s’il y a licu; varie 
oo En représeulant de l'éducation physique et des sports 
jo: Des membres de l’enseignement privé du territoire, dont un PROPOSITION 
reurésentant de l'enseignement du second degré et un représentant 
di nseignemen: lechnique. S'il Y à Heu; L'Assembhiée de l'Union française demande au Gouvernement de 
119 Deux représentants des associalions de parents d'élèves de prendre tout nesures utilcs pour une meilleure application de la 
| snemeut public et de l'enseignement privé, lorsqu elles exis- sécurité sociale dans les départements des Antilles et dans les cen- 
tent ; tes urbains de Gu ) 
> Deux représentants du conseil général ou de l'assemblée repré- Cetle app vra se rocher autant que }a 
si VE. : réglementation méfropolitaine avec, néanmoins, les adaptations sul- 
\ 3. — Les conditions de nominahion de chaque calégorie de va 11 4 
membres des conseils Consultalifs de l'éducation, la durée du roan- jo Caisse unique pour les salariés agricoles, industriels, etc. ; 
dat, le nombre des membres des catégories 8 et 10, seront déter- %e Abaiscerment de cinq ans de l'âge de la retraite pour les vieux 
minés par arrêté du chef de lerritoire. | sanriés : 
art, 4. — Les conseils consultatifs de l'éducation sont 0! itoire- 
ment consultés, soit par le chef du terntoire, soit par le recteur ou 
l'inspecteur d'académie, sur ‘foules les questions intéressant l'édu- 
cation dans :€ territoire. 


= se réuniront au moins une fois par trimestre. 


Le modalités de fonctionnement et d'activité des conseils 


tail de l'éducation seront dé'erminées par arrêlé du chef du terri- 
{ pris sur proposition du recteur ou de l'inspecteur d'académie. 


ANNEXE N' 144 


(Session de 1920 — Séance du 8 juin 1450.) 


FHOPOSITION tendant à atlirer l'altention du Gouvernement eur la 
nécessité d'une meilleure application «4e la sécurité sociale dans 
le< départements des Antilles et dans cerlains centres urbains de 
la Guyane, pri-sentée par Mile Le Ber, Mine Malroux, MM, Pere et 
Momo Touré, conseillers de l'Union francaise, — (Ren\oyée à Ja 
commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS: 


Mesdames, messieurs, depuis le {°r juillet 1918, les cotisation de la 
sécuri'à sociale ont été prélevées dans }es départements d'outre- 
mer pour l'assuranve vieillesse mais es caisses n'ont véritablement 
fJoncluionné que depuis le 1° janvier 1%0, Cerlains employeurs ont 
versé depuis Je 1er juillet 1918 et certains salariés également, Inais les 
bulletins de paie n'exislant pas, aucun talon justificatif n'a été remis 
et ii s'est produit un imécontenteinent contre l'insülution de ja sécu- 
rilé sociale. 

Au 31 décembre 1949, il y avait à la Marlünique 1.109 dossiers 
vieillesse, 6352 ont élé liquidés et ont fait l’objet d'un payement, 
31 ont élé rejetés, A Ja Guadeloupe, sur 1.614 dossiers, 460 ont été 
liquidés, 105 ont été rejetés, 1079 sont encore en instance A ja 
Guyane, 79 dossiers seulement avaient été déposés. Nous arrivons 
done à la conclusion que le nombre de demandes pour Ja retraite des 
anciens salariés ne dépasse pas 16 p. 100 de !a population de soixante- 


cinq ans, La retraite vieillesse dans ces conditions offre un intérêt 
insuffisant puisque la partie de la population qui atleint soixante- 
cinq ans est nellement inférieure proporlionnellement à celle de la 
métropole, Nous demandons donc au Gouvernement de faire voter 


par le Parlement une loi abaissant de £inq ans l'âge de la nr 
aux vieux salariés, que des in<truclions soient données aux préfets 
pour que jes ayants droit soient tenus au courant des avantages que 
iur ôlfre l'assurance vieillesse et que des assistantes sociales faci- 
hten: aux ayants droit la constilution de leurs dossiers. 

Les ressources des départements d'outre-mer élant axées sur les 
produits canne à sucre, rhum, banane, il en résulte que les ouvriers 
des usines sucrières seraient, suivant la loi métropolitaine, consi- 
dérés tantôt comme ouvriers agricoles, et tantôt comme ouvriers 
d'industrie, Selon les règlements métropolitains, une distilerie est 
considérée comme une entreprise agricole si eile cultive plus de la 
Moilié du produit nécessaire à la distillation et comme une ntre- 
prise industrielle dans le cas contraire. 

En conséquence, nous demandons qu'il n'y ait qu'une caisse 
unique pour ies salariés agricoles et natation C'est bien ce qui 
à élé fait jusqu'à présent dans ces départements, majs cela n'est 
Fe conforme à ja. loi métropolitaine, 

Pour ja Guyan?, il a sempn'é aux signataires de la proposition que 
la sécurité sociale ne pourrait pas alteindre tous les salariés guya- 
häls, mais seulement ceux qui sont dans les grand: centres, c'esl-à- 
dir en fait la très grande majorité de ja population. Dans les trois 
départements, la part de l’action sanitaire et sociale devrait étre 
Pius élevée qu'à la métropoie, tout en laissant au service de santé 
la ‘âche immense qui lui incombe, 


Allocations familiales. 


Notre m'ssion a pu vérifle: que les allocations familiales sont dijf- 
‘érentes suivant les départements. Or le prix de la vie est sensi- 
bement le même à la Guadeloupe et à la Martinique. L'économie 
de ces deux iles est basée eur jes mêmes produits et les modes 








: 


3» Unifl ation des taux des allocations familiales dans les Antilles 


jo Les versements des allocations familiales seraient faits, partie 


en espèces, partie en nature; 

Ge La pari de l'action éaniteire et sociale devrait être plus élevée 
qu'a la métropole, et comprendre notamment un service d'assis- 
iutes sociales qui faciiilerait les démarches des assurés. 


me. mere 


ANNEXE N° 145 


(S \ de 1950, — Séan’e du 13 juin 1950.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant fixation d'un pro- 
gramme aérien, lransimiise par M. le président du conseil des 
ministres (1). Renvoyée à la comunission da la défense de 
l’Union francaise.) ; 
Paris, ]@ 7 juin 4950. 
M. le p lent du onseü à M. Le président 
de issemblée de ll on française. 








Le Gouvernement a transmis à l'Assemblée nationale le 2 mai 490, 
e projet de loi portant fixation d'un programme aérien. 

Bien que ce projet de loi soit déjà déf sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouver- 
nement a décidé de soumeitre pour avis ce projet de loi à l'Assema« 
blée, de Union française, dans Ja n ire où il intéresse l'Union 
française. 

Par suite de ce< circons! es irticulières, fe vous serais recons 
na int de bien vouloir dem ler à l’Assemblée de l’Union fran- 
caise de formuler son avis, dans les moindres délais, afin que 


l'examen de ce projet par le Parlement, ne subisse pas de retard. 


Je’ vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération 
Pour le président 4u conseil des ministres et par délégadon: 


Le directeur du cabine £, 


r 


Signé: FALAIZE. 
PROJET DE LOI 
Porlant fixalion d'un programme aérien, 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Nécessité d'une loi-prog ramnme. 


Mesdames, messieurs, l'article premier de la loi du 2 août 1949 & 
fait obligalion au Gouvernement de déposer avant le 1% septernbre 
1919 un projet délerminant le programme quinqueénnal Jes construce 

sronautiques et ses tranches annuelles d'éludes et de fabri- 


(ons aéi 
Callons. 

Cette prescription du Parlement correspond à une né ité de 
l'industrie aéronautique depuis longlernps reconnue par tous ceux 
qui s'intéressent à son développement ou simplement à son maintien 

ins le pays qui vit nailtre l'aviation, 

Ni recherche, ni fabrication ne peuvent désormais aboutir sans 
qu’ingéuieurs et techniciens aient l'assurance de suivre des directives 
valables et continues pendant un certain nombre d'années, I n'est 
guère possible, non plus en raison de l’évolution rapide de la tech- 
nique de dépasser un délai de qua!lre ou cinq ans. C’est donc dans 
le cadre d’un plan quinguennal que le Gouvernement a éludié la 
réorganisation de l’industrie aéronautique, 

Mais il ne servirait de rien d'assainir recherche et production si 
le pays ne pouvait ensuite consentir les sacrifices correspondants À 
la mise en œuvre rationnelle du matériel ainsi fabriqué. Etudes, 
recherches, expérimentation d'une part, furces arriennes de l’armée 
de l'air et de l'aéronautique navale, flotte de l'aviation civile d'autre 


(1) Voir: Assemblée nationale {fre Jégisl.): ne 9819, 


SE 











168 DOCLMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 











art, avec la tolalité des moyens de mise en œuvre nécessaire, 
a Dur un tout indissociable, 11 s'agit en définitive de donner à 
l'industrie aéronautique une structure lui permettant de salisfaire 
des besoins aériens demeurant à l'écheile des possibilités techniques 
el financières de la nation, 


Caractéristiques militaires de la loi. 


Aussi longtemps que, par la qualité de sa production, l'industrie 
nalionale n'augmentera pas ses débouchés extérieurs, cette industrie 
sera d'abord une industrie de délense nationale. Ce sont donc les 
ÿmpératifs ænilitaires qui commandent et sa réorganisation et sa 
structure nouvelle. 

Dans ce dornaine, l'évolution de la situalion internationale à 
permis de définir les missions des forces armées de la nation et, 
par conséquent, d'évaluer en qualité et en quantité les matériels 


l2 nombre des études et, en malière de construction, on obtient des 
prix de revient moins élevés, grâce à la fabricalion en grande rie 
d'aprareils semblables rendus cependant aptes à remplir des missions 
différentes par des altérations de détail, C'est ainsi que l'armée de 
l'air, l'aéronautique navaie el, pour cerlains appareils, l'aéronau- 
tique civile utiliseront chacune une version différente d’un même 
malérie; voire, chaque fois que ce:a sera possible, lé même appareil, 

Dans la mesure où le permettront les accords inleralliés, les 
études correspondant à des réalisations en petites séries et, par con- 
séquent, entrainant des dépenses hors de proportion avec le résultat 
oblesu, doivent être supprimées et les crédits correspondants consa- 
crés à des fabrications pus avantageuses. Quant aux matériels dont 
le prix ou Ja technique excèie les moyens nationaux ou qui ne pour- 
raient être livrés dans des délais acceplables, mais qui s'avèrent 
cependant nécessaire à l'équipement du parc aérien national, leur 
acquisition sera envisagée sur le pan interallié 








! : : = Entin, parce que l'évolution de la technique aéronautique es! trop 
disnensables à ‘Ur équipeme 25 acc ; interi :& ien loin 7 » < 'redfe RE A Pa: ‘ 
mg In {c mes M SE ; ose gi À png Pi. he rapide pour qu'on enferme techniciens et utilisateurs dans une défi- : À 
gere que : H oeniol et soutenu l'éfort aéronautique nilion trop précise de chaque type de matériel, c'est à la définition | 4 
8, 2 xige ue $s0 real , - souteri! ic ac 1 « \ : s du iecin ‘ils «c NTE re 3 n n'ir & nnorié sur ‘1 
Hativnal considéré comme un des foniements de la sécurité de pelle ra ge ie soute à rempiir que se rapportent leurs ; 
l'Europe occidentale, tout en permettant celte concentration sur rs t ar e ns ai Pre d'intercention ! nparci! léger de { 
J'essentiel qui nous à fait défaut jusqu'a maintenant, Phras or i pe alé ann ni pires caté ms. je ( A ice 4) î 
é { ac à > ans ki ’ Categ: 4 ! 
Le premier ensemble de missions incombant aux forces afriennes petanpcv À abs. 4 sa h: “rs o f her #1 ".. ré Sita ou | £ 
de la nation correspond À ta défense de l’espace aérien, à la parti- en raison 4e leur tennage unilaire voisin el de l'éventuelie ulili- À 
Doi SL t : ie | n " NL \a mn af Per sr don salon de deux versions différentes d'un même matériel. De même, ; 
D L IC . 1 ? L , 1e A € ac, UT {s acliques 1" rein l Pu ! s ornlINz sols à 
Aussi la nouvelle structure des moyens aériens français portera-t-elle se 0 Ce pl D apeos NE HR faichque. 
Ja marque d'un etfort particulier sur les formations d'interception +de Dr de CE SP A tt mn Vo Tina il 
des ! Mann th-iiqtes si que les Ar aéagie x ser Dao xs. 1: + entièrement ia même étude à chacun d'entre eux, la fabrication de 
es age ions (aciiques ainsi que les unilés aéronavaies corres- variantes exactement adaptées à chacune de ces missions repré- 
+ Fan " ile Cru. LAC e 2e is Lu dus de Ve ia même charge au point de vue industriel puisque les 
A deuxième categorie de MISsIOons vise à Ia Géjense el au deve onnages de ces apparelis Soni VOISINS. 
Joppement des territoires de l'Union française. Pour Y atteindre, Le matériel d'observation d'artillerie a été intenlionnellement 
des unités de transport et de liaison, des formations d'appareils désigné par le terme « appareil », afin de couvrir non seulement 
f « 1Q C0 , ) e icon » 4 > 7 ire d L. u . LR : see 4 L . = = Fe 5 KE 37 
pre je msn Rp ie ke ad De uv: ge l'emplci de l'avion à ailes fixes, mais également, si la technique le 
ef d h e 1e F : - der sc . " | perinet, l'appareil à voilure tournante au toute autre machine corres- 
équites de matériels adaptés. ni pondant aux besoins particuliers de l'observation d'artillerie, 
Enfin, outre les missions essentielles définies ci-dessus, reste ; an j'< ansport a liais cv PE " ; ; 
" De ‘ 1:S ae S 2 1a1SO7T = sa! { 1 € 
formes ‘le personnel en école et à disposer d'unités de serviluies msi Bi qe “nv BP “dr At su voie 3 
comme les formalions de sauvetage et de recherche et les moyens natirra ta Rad t être uliisés par l'aviati si al (avions de fe 
aériens nécessaires à l'exercice du commandement et du ravitail- pourralent également étre uliisés par l'aviation CIVIS (EVORS @6 
+ ie tect + scale aides SANTE , sole transports moyens et légers, appareils de liaison, appareils d'école de 
Jement technique. début et de transition), 4 


Ce projet de loi ne comporte pas l'étude et la fabrication d'un 
malériel aérien stratégique dont la construction excéderait nos 
moyens financiers et industriels e! dont l'emploi n'entre pas dans 
je cadre de nos missions, 


Caractéristiques techniques. 


L'effort technique et financier demanié à la nation pour assurer 
l'existence de son industrie aéronautique et pour mmeitre ratio- 
nellement en œuvre le matériel fabriqué est extremement important. 
Ji ne s'agit pas seulement de réorganiser un potentiel industriel, 
mais aussi de liquider les séquelles d'un paseé marqué par bien des 
erreurs. Il fau' également que l’œuvre de réo:ganisstion induéetrielle 
s'accompagne d'un effort appliqué à la création des moyens indispen- 
sables à l'utilisation des avions construits. Aus<i faut-il bâtir une 
jufrastructure mode:ne permettant la manœuvre de l'aviation, déve- 
lopper les transmissions et le radio-guilage, accroître les moyens 
de recherche et d'expérimentation, 

Le but visé par la loi ne peut être atteint qu'en adaptant, sur 
Je plan intéricur, une nouvelie politique technique et, sur je plan 
extérieur, qu'en ayant recours à l’aide sous sa forme la plus large 

Les deux premiers arlicles €u projet de la: définissent jes caté- 
gories de maicriels aériens dont Farmée de l'air et l'aéronavale (et 
pour certaines d'entre elie:, l'aéronaulique civile) doivent être équi- 
pées. De même qu'une adaptation des forces aériennes à leur mission 
décide de ieur structure, 4e même les efforts de la recherche et de la 
fabrication tendront essentiellement à ja salisfartion des besoins 
qualilaluls des divers utilisateurs, . 

Celle concentralion des meoxens sur un nombre de catégories 
d'avions aussi limilé que possible n'est acceptable qu'à condition 
d'utiliser un même type d'apparei! à plusieurs fins. On limite ainsi 





Outre les avions de lulte antisous-marine dont l'aéronautique 
navale doit armer cerlaines de ses unités, les appareiis ernbarquables 
pourront être dérivés des matériels Coriespormants uUtiises par 
l'armée de l'üir, Et si les chasseurs emharquab'es ont été désignés 
par le svmhole A 1 c'est dans ia mesure où technique et tac- 
tique d’emp'oi le permettront, les deux appareiis seront aussi proches 
que possible l'un de l'autre, à léquinement aéronaval prèz, 

I! eût précisé que, si Îles dé'ais de construrlion des chasseurs 
embarquables s'avéraient trop longs, l'aéronautique navale pourrait 
utiliser temporairement des chasseurs A Lon enbarquables, 

Le programine mililaire d'étude et de fabrication présenté au 
titre de celle loi correspond au minimum jugé nécessaire à l'arme- 
ment des forces aériennes de ja nation. 

En ce qui concerne l'industrie aéronautique, la mise en œuvre 
de ce programme permettra de maintenir sensiklement constant le 
niveau actue: des effectifs travaillant aux fabricalions de cellules 
avec peut-être une concentration plus poussée des établissements. 
Dans le darnaine des moleurs, ce programme assurera la stabilité de 
l'emploi aux effectifs qui seront maäinltenus après la réorganisation 
en cours. 

Cependant, la réalisation de ce prozramme suppose à la fois une 
forte augmentation des crédits jisqu'à maintenant consacrés aux 
fabrications aéronautiques et, sur le plan technique, une aide exté- 
rieure allant de la cession d'équipement à la cession d'ensembles 
compiets en passant par d'éventuelles fabrications sous licence, 

Mais les limitations financières et les impératifs techniques de 
l'heure ne permellent d’envisager acluellement que Ja réalisation 
d'une partie du programme industriel Correspondant aux besoins. 

Le tableau ci-après donne Ja liste des matériels dont, compte 
tenu de ces considérations, la fabrication est prévue à j'’arlicle à de 
la loi et qui constitue un minimum. 










































































2. carcos | sruorpurs |  avioxs Pt a 4 LOTIE J'amPmiREs | CHASSEURS | ATTAQUE 
DÉSIGNATION combat. moyens. kégers. écoles, d'artillerie. éous-marine. lourde. embarquables. embarquabls. 
(A) (C (Di Œ, F) (G) (H) a (A, D (1) j 
Armée de l'Aie.........0ee u) # (2) 8 (3) 29% {3) 200 112 » , » » 
A6TO-NAVAIE. .. 0000 00 » » » (4) 6 » 16 (3) 25 150 45 
#) Dont M0 correspondant À des autorisations de programme déjà accorés et en sus des 300 Vampires déjà autorisés. 
(2) Dont à correspondant à des autorisations de programme déja acconées. 
(H Déjà autorisés, j 
(1) Dont 35 déjà aulorisés. | 
us ss Ë 
A ce minimum devraient s'ajouter, pour que l'armée de l'air Soit à la réalisation des ressources financières nécessaires (cas 


du cargo moyen); | 
Soit à la réalisation de ressources supplémentaires et à la solu- ! 


puisse remplir Ja totalité de ses missions, des matériels d'appui qui 
seraient à obtenir d: l'aide extérieure, ainsi que ‘es autres appa- 
reis du programme (cargos moyens, chasseurs de tout temps. etc.) 
dunt le lancement est subordonné ; 


tion, par les moyens purement nationaux ou grâce à l'aide alliée, 
des problèmes techniques et financiers que pose leur fabrication. 





ET 


‘ 
{ 
À 

















ln matière de recherche, le nouveau programme chiffré dans le 
présent texte de loi exclut les études trop ambilieuses ou celles qui 
conduiraient à des fabrications trop coûteuses à la construction 
cornme à l'emploi, En outre, sont éliminés tous les projets visant à 
des réalisations nettement dépassées par l'évolution de la technique. 

C'est ainsi que sont abandonnées les études de moteurs à pisto 
de moyenne et grosse puissante et aussi certains projets relatifs 
des matériels de combat ou de transport exigeant des investisse- 
ments hors de proportion avec l'importance des séries que les 
üilisateurs pourraient metllre en œuvre, D'ailleurs, même 
cadre du programme conservé, une partie des éludes annexes (con- 
cernant pâr exemple les équipements) ne pourra être le seul fait de 
la technique française et il faudra faire appel, sous une forme ou 

ne autre, à l'aide extérieure. 


> = 


s#olu> 


Caractéristiques particulières du programme d'éludes civiles 


*e qui concerne l'aviation civile et commerviale, le présent 
projet ne comporte que des crédits d'études et d'inveslissements 


te ques. En effet, les matériels de série construits pour les com- 
pagnies de l'ansport äérien sont financés soit par les comptes spé- 
’ x du Trésor, soit par letlre d'agrément. Ces conditions de finan- 
ement laissent d'ailleurs de côté le problème de la différence 
éventuelle entre le prix de vente aux compagnies de transport ei 
Je x de revient à la construction. 

En ce qui concerne les crédits relatifs aux études et aux inves- 
tissements techniques, deux parts ont été prévues. 

L'une, ayant un caractère forfaitaire, est relative aux inveslisse- 
ments, au fonctionnement des établissements d'essais et à cer- 
{aines études telles que celles relatives aux moteurs, équinements, 
radio, électricité, matières premières; 

L'autre, ayant un caractère spé‘ialisé, comporte, oulre la conti- 
nualion des éludes d'avions en cours, des crédits pour la moderni- 
sation des appareils éxistants et pour le lan'ement d'études non- 
velles parmi lesquelles deux études importantes: avion quadriturbo- 
propulseur et avion quadriréacteur. 

La modernisation des appareils existants peut conduire à rem- 
placer, sur certains d’entre eux, les moteurs à pistons par des tur- 
hines et à procéder à des modifications ou renforcéments permet- 
tant des gains appréciables de charge marchande. 

Cette méthode, couramment utilisée à l'étranger, à pour résultat, 
moyennant des dépenses réduites, de maintenir au niveau de Ja 
technique et de la concurrence internatiomales, des appareils qui 
autrement deviendraient périmés. Elle n'empéche nullement de 
mener de front l'étude de prototypes d'une technique plus évoluée, 
Les deux études les plus importantes qu'il est envisagé de lancer ont 
précisément ce caracière. 

Un appareil équipé de 4 turhopropulseurs est prévu pour rem- 
placer sur les liaisons continentales (inférieures à 1.200 km) les 
avions Languedoc SO. 30 et DC. 4: plus rapide que les appareils 
munis de moleurs classiques à pistons, le quadriturbopropulseur 
doil être en même temps plus économique pour £es élapes que Îles 
appareils qui seraient munis de réacteurs, D'autre part, la mise en 
service commercial d'un appareil équipé de réacteurs suppose des 
progrès considérables dans les procédures et les aides à ja naviga- 
lion, ainsi qne dans les dispositifs de guidage et d'atterrissage auto- 
matiques, afin de pouvoir réduire au maximum les déroulements 
el les attentes avant atterrissage. Le quadripropulseur, plus écono- 
mique, atténue dans une large mesure les inconvénients actuels de 
l'appareil équipé de réacteurs et devrait permeltre une mise en ser- 
vive plus rapide. 

L'appareil équipé de réacteurs convient aux liaisons rapides eur 
les grandes étapes entre la métropole et les principaux centres de 
l'Union francaise. C’est en fonction de ce but qu'a été défini le 
programme de l'appareil équipé de quadri réacteurs dônt l'étude est 
incluse dans le présent projet de loi. L'étude d'un tel appareil peut, 
a priori, semibler fort onéreuse, puisqu'elle a été chiffrée au total de 
4,5 milliards. Elle pose en effet des problèmes nouveaux dont on ne 
doit pas se dissimuler les difficultés: construction d'un appareil de 
Jnoven tonnage (#5 à 0 tonnes) équipé d'engins de propulsion, 
montés jusqu'ici en France uniquement sur des avions de petit ton- 
nage, problème de sécurité et de confort (insonorisation et clima- 
tisalion) d'un avion dont l'altilude normale de vol atteindra 
42.000 mètres. 

Mais les progrès que l'an peut actuellement pressentir du côté 
de la consommation spécifique de: réacteurs, doivent permettre une 
augmentation du rayon d'action de cet appareil et une extrapoiation 
intéressante pour les liaisons (ransatlanliques. 

D'autre part, on peut constater que Ja plupart des pays ayant une 
acitvilé aéronautique s'orientent vers Ce problème, et il est plau- 
sible que d'ici cinq ou six ans la plupart des étapes au delà de 
2.000 kilomètres seront effectuées par des avions à réaction. 

Le lancement immédiat de ces deux prototypes semble indispen- 
sable pour maintenir les bureaux d'études français an niveau tech- 
nique de leurs concurrents étrangers et l’on peut affirmer qu'en 
ce domaine, attendre reviendrait à abandonner définitivement la 
construction en France d'appareils modernes de transport de moyen 
tonnage et aurait pour conséquenre de conduire les compagnies de 
transport francaises à n'utiliser jamais que du matériel étranger de 
celle calégorie. 


Caractéristiques financières de la loi programme. 


Financièrement, l'industrie aéronautique, définie par le programme 
de recherche et de fabrication ci-dessus, s'inscrirait dans un 
ensemble aéronautique qui demeure fort réduit si on le compare à 
à part consacrée à l'air par toutes les grandes puissances. Cette 
année, le prix des seules fabrications aéronautiques de l'armée de 
l'air américaine est de l’ordre de 350 milliards, landis que le budget 
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d'en n dt 1 Rova Air Force dépas“ ur 1 Ext è ei Cours, 
une somme de 24 im irds 

| eût élé possible, sans se soucier des crédits ; saires à la 
mise en œuvre rationnelle du matériel fabrique l'accroitre le 
volume des estissements, des éludes et des constructions aéronau- 
tiques; une telle solution aurait conduit à augmenter dans de très 
fortes proportions les crédits demandés par ailleurs à la nation pour 
l'emploi des a S S ts au titre de la loi programme, Le Gou 
véernement à préféré inetlre sur pied un projet dont l'ensemble 
iemeure à e di bilités financières nalonales et dont 
Cha element l 1 nent rent 

La première tranche du programme de fabrication 1 csenie, aux 
condilions économiques du {fe janvier 19%, une dépense globale de 
1% milliards répartie sur | exercices, A ce chiffre, il nvient 
d'ajouter une dépense supplémentaire de 4.%0 millions et destinés 
au rééquipement de l'aéronauliqu navale en avions d'atlaques 
émbarquables; si les études poursuivies en France ne pouvaient 
a bou à des fal itionis en set lans des délais compatil ivec 
les besoins des forces aféronavales, des achats à l'étranger pour- 

1 envisasvs 

Aux éludes et eux investissements techniques doivent élre consa- 
crés en crédits de payement respectivement 22,5 et 7,5 m irds 
annueilement., Ces chiffres correspondent aux programmes d'études 
de l'avialion militaire (armée de l'air et afronaval t de l'aviation 
civile 

Conclusion, 

Il va de soi que cet effort de réorganisalion en malériel de 
recherche et de fabrication aéronautique ne répond à un besoin 
qu autant que les moyens nécessaires sont äccordés aux utilisateurs 
pour mellre sur pied les unités, services ou organismes capables 
d'assurer l'emploi efficace des matériels fabriqués. Celle réserve 


+ 


faite, le projel de loi qui vous est soumis présente !le double avan- 


De garantir à l'industrie aéronaulique réorganisée une stabilité 
et une charge minima assurant ainsi ses lendemains, A échéances 
du plan de cinq ans, le potentiel industriel national doit avoir 
eint un régime permanent capabla d'être entrelenu sans à-coup 
ou, selon l'évolution technique, d'être développé normalement par 


3 et da 


lancement ulléreur d'un nouveau programme d'él 
fabrication ; 

De donner à l'industrie aéronautique française les movens d'expé- 
rimentation sur des grandes séries - du moins dans cerlains 
domaines miliiaires qui Jui ont fait défaut jusqu'à maintenant. 
Il est vraisemblable que, grâce à cet effort de fabrication limité à 
un plus étroit secteur, mais élendu à un plus grand nombre d'appa- 
reils du même tvpe, la technique française pourra atleindre à la 
classe internationale, d'abord dans ce domaine limilé, puis, pro- 


gressivement, dans d'autres domaines de l'activité aéronautique. 


tn 
iut 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asscamblée 
nationale par le ministre de ja défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des (ravaux publics, 
des transports et du tourisine, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air), le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le secré- 
taire d'Etat aux finances qui sont chargés d'en exposer les inotifs 
et d'en sonteni: Ja discussion. 

art, fer, — Les forces aériennes de l’armée de l'air seront pour- 
vues d'avions apparlenant &ux calégories suivantes: 

Chasseurs d'inlerceplion et d'attaque au sol (catégorie A): 

Chasseurs tout temps et reconnaissance et, éventuellement, d'atta- 
que au sol (catégorie B 
Transports moyens (catégorie C); 

Bi-moleurs légers (d'outre-mer, d'entrainement et de servitude) 
catégorie D): 

Avions-école de début et de transition (catégorie E); 

Avions de perfectionnement (catégorie F); 

Appareils d'observations d'artillerie (catégorie Gj); 

Avions de liaison (catégorie O). 


art, 2 — Les forces aériennes de la marine {aéronautique navale), 
éeront pourvucs d'avions appartenant aux calégoriesz suivantes: 
Chasseurs embarquables {catégorie A); 


Avions de lutte anti-sous-marine (catégorie H); 

Avions d'atlaque embarquables (catégorie 1); 

\Amphibies lourds pour la surveillance anti-sous-marine et le sau- 
velage S. À. M. A. R. (catégorie J) 

En outre, l'aéronautique navale utilisera les catégories d'avions 
suivantes déjà prévues pour l'armée de l'air: 

Transports moyens (catégorie C); 

Bi-moteurs lézers (catégorie M): 

Avions-école de début et de transition (catégorie E); 

Avions de perfectionnement (catégorie F); 

Avions de liaison (catégorie O). 

Si les délais de construction des chasseurs embarquables s’avé- 
raient trop longs, l'aéronautique navale pourrait utiliser teriporaire- 
ment des chasseurs A, non embarquables,. 

Art. 3. — Le tonnage de matériel correspondant au poids 4 vide 
des appareils équipés, prévus au titre de la présente loi pour l'armée 
de l'air et l'aéronautique navale au cours de la période 195-195 
fait l'objet du tableau ci-dessous, qui indique le type des appareils 
ainsi que leurs tonnages tels qu'ils peuvent être estimés dans l'état 
actuel de Ja technique. 

Ce programme reprend les opérations antérieurement autorisées, 
à l'exclusion du programme 1944-1945. 
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Armée Ae l'air. 

Avions de r nb rie A et B, tonnage, 6.750 : Cargos 
moyens: calégorie C, tonnage, 1.300; bimoteéurs légere: caté£forie D, 
tonnage, 1.%%0: moxens généraux: catégories E, F, G, tonnage, 00. 


— Tounaze général, 10.100, 


Aéronat ae. 


Avions de combat embharquabes : calégories A et F, tonnage, 
2.100: avions de lutte antisous-marine et ammplhihies Jourds: caté- 


gories H et 3, lonnaze, 100: cargo: morens: Calézorie L, lONnaAge, 
Mb: avions légers et movens généraux: calégories D, E, F, ton- 
nage, 310, — Tonnaze total, 4,3%, 

Tonnazge général, 40.100 + 4.700 11.100, 

Art. 4 — Pour la réalisation d'une première tranche de fabrica- 
ton de: appareils d s à l'article 3 de la présente loi et dans la 
limite du tonnag \al prévu à ret ar e, il est ouvert au minisire 
de la défense nationale, en addition aux aulorisalions de programme 
précédemment accordées et qu s'élèvent à 61,2% millions de francs 


au titre du badzet de la défense nalionale (section Air) et à 


41.29 millions de france au titre du budget de la défense nationale 
(section marie), dé | sations de programme s'élevant à la 
éomumne gobale de S3.952 millions de francs applicable aux chapitres 
ci-après 


Section Air 
Chap. 910, — Téiécommunications. — Fabrications, 6.900 millions 
de Truncs 
Chap. 912, — Maléric! de série de l'armée de l'air, 1.850 millions 
de francs, 
Section Marine: 
C1 
pa | 


—. 


ap. 9062. — Avronnulique navale. — Matériel de série, 
[HU 


millions de francs, 
Total éga!, 8245» milions de francs, 
L'échéancier prévu pour la couverture des aulorisalions de pro- 
ramme précédemment accordées el non couvertes en crédits de 
payement et des autorisalions de programimne ouveries par le présent 
article s'établit conmime suil: 
Armée de l'air : 1951, 19,9; 
4955, 19,2 
Aéronavale: 1951, 4,5: 1952, 6,7; 1952, 6,7; 1951, 6,9; 1955, 4,5. 


1959, 22,8: 1953, 228; 1951, 28; 


lotaux: 1951, 23,7; 1952, 29,5; 1959, 29,5; 1954 29,7; 1955, 23,7. 


Art. 5. — 1 est ouvert au ministre de la défense nationale une 
autorisation de progranune de 4.300 millions de francs destinée à Ja 
commande d'avions d'attaque embarquables, Elle est appicable au 
Chapitre 9962: « AËTONAHIQUE navase. Matériel de série » du budget 


de la défense nationale seclion Marint 


Les crédits de payement correspondants seront ouverts, en sus 
des crédits prévus à l'article &, à raison de 1.500 millions de francs 
pour chacun des exersices 1951, 1952, 1955. 


Si l'industrie française ne peut fournir ces appareils dans les délais 
compatih'es avec réfquipemet les forces navales, ces appareils 
pourront être achetés à l'étranger. 

art, 6 Durant les années 1951, 1952, 1953, Je ministre de la 
défense nationale sera autorisé à engager pour la réalisation du 
programme d'études, de recherches et d'investissements techniques 


des dépenses correspondant: 


1 


1:54 
t 


a) Aux études spécifiquement militaires s'élevant à un montant 
global de 15,1 milliards; 

b) Aux études spécifiquement civiles s'élevant à un montant 
global de 15,4 milliards; 

c) Aux investissements techniques s'élevant à un montant g'obal 
de 15 milhards; 


d) Aux études et dépenses communes de l'aéronautique militaire 
et civile Ss vant à un montant annuel de 138 milliards. 

Une participa \ égale à la totalité dez dépenses du poste b. au 
tiers des dépens: s du poste € el à I 1) de: dépenses du poste d 
sera inscrite chaque année au budget des travaux publics, ces trans 


' 


ports et du tourisme. 
ngagemen!s antérieurs, les crédits de parement 
nt pour les années 1951, 1952, 1953 s’élèvaront 


à prévoir annueliel 49. ï 
irlicipation de l'aéronaulique civile étant fixée 


! 
à 90 milliards, la I 
à 10,6 milliards. 


Art. 7. — Seront inscrits chaque année dans la loi de finanres 
les autorisations de programme nécessaires à la poursuite des fabri 
cations au dela de celles autorisées à l’article 4 de la présente loi, 
dans le cadre du programme défini par l'article 3, aïnsi que Îles 
crédits applicabies aux dépenses entraïnées par don re ja 
mise en œuvre ct l'entretien des forces aériennes de l'armée de 
l'air et de l'aéronautique navale résullant de l'emploi des matériels 
aériens actuellement en service ou construils en appliration de ja 
présente lol, ou reçus dans le cadre des accords interalliés. 


ns 





ANNEXE N° 146 


(Session de 1950, — Séance du 13 juin 1950.) 


DEMANDE D’'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation durs les Etablissements de Pondichéry, Kari- 
kal, Mahé el Yanaon, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, — (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique et des affaires domaniales.) 


Paris, le 10 juin 1950. 


M. le président du conseil à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pôur demande d'avis de l’Asa 
semblée de l'Union française, conformément aux disposilions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer 
portant réglementalion des loyers des locaux d'habitalion dans les 
Etablissements de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. : 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par déKgation: 
Pour le secrétaire général du Gourernement, 
Signé: G. LUCAS. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
‘ Le 8 juin 1950. 


Projet de décret portant réglementation des loyers des locaux d’habl. 
me dans les Etablissements de Pondichéry, Karikal, Mahé et 
anaon. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le prix des loyers des locaux d'habitation dans les Etablissements 
français dans l'Inde a sensiblement augmenté depuis le débul des 
hostilités et aucun texte ne permet ni de réglementer cette augmen- 
lation ni de protéger les locataires contre les congés qui leur sont 
notifiés par les propriétaires en vue d'obtenir des loyers plus impor- 
tants. 

Cetle situation s'est encore aggravée depuis la fin des hostilités. 

Le projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute 
sau-tUon et qui à reçu l'adhé<ion de l'Assemblée représentative des 
Etablissements français dans l'Inde, à pour objet de sauvegarder les 
intérêts des locataires en mettant fin à la spéculation et en limitant 
la hausse des loyers par rapport à ceux pratiqués en 1939. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Décrète : 

Art, 1°. — Les Joyers de locaux d'habitation qui auront atteint 
ou dépassé, à la date de la promulzalion du présent décret dans 
ces territoires, une augmentation de 4100 p. 100 par rapport à la 
véleur Jocalive de l'immeuble au fr septembre 1439, ne pourront 
subir une nouvelle augmentation, sauf dans les conditions prévues 
à l'article 2. 

. La valeur localive au 4° septembre 1939 est établie d'après le 
dcraier lerme payé avant celle date au propriétaire de Fimmeuble 
ou, à défaut de précision sur ce point, d'après les loyers payés 
cille époque par des logements similaires, 

Art. 2. — Les lovers d'habitation qui ont dépas<é l'augmentation 


de 100 p. 104) de Ja valeur lacative établie comme jl est spécifié 
précédemment devront être ramenés à ce taux, sauf dans le cas 
cu des circonstances particulières, notamment des agrandissements, 
des améliorations importantes apportées à l'immeuble, des baux 
de longue durée depuis longtemps acceptés par les preneurs, jus- 
Ufieraient un dépassement. Ces circonstances seront appréciées, en 
cas de contestation, par la juridiction compétente, indiquée à l'arti- 
cle 5 du présent décret, qui déterminera s'il y a lieu ou non de 
tolérer une augmentation supérieure à 4100 p. 100 et, dans l'affir- 
matlive, en fixera le chiffre, Une majoration supplémentaire, ou 
une diminulion, pourra être fixée chaque année, suivant l'indice 
du coût de la vie, par arrêté du comm'ssaire de la République. 

Ari. à. — Toute exigence du bailleur, des agents ou préposé, 
on toute convention tendant à imposer au preneur, sous une forme 
indirecte, telle que remise d'argent, de valeurs ou de cautionne- 
ruent, ou reprise de mobilier, un prix de location dépasant le 
prix Lcile tel qu'il est fixé par le présent décret sera frappé de 
nullité absolue, 

Art. 4 — Pour tous les baux et locations verbales postérieures 
à la promulgation du présent décret, le bailleur convaincu d'avoir 
excéde le prix de localion tel qu'il devrait étre établi par appli- 
calion des dispositions qui précèdent pourra être condamné à une 
umende civile au moins égale au triple de la majoration, sans 
qu'elle puisse dépasser cependant le décuple. Les locataires seront 
adimis, ma les six mois de leur entrée en jouissance, à demander 
le remboursement desdites majorations 
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Art. 5. — Pour toules les contestations relalives À ipplicatjon 
ou à l'exécution du présent décret, la parte \ plus dilizente 
seisira, par lettre recomenandée ou déclaration faile au greffe, le 
président du tribunal de preinière instance où le juze de paix à 
cwunmpétence élendue du lieu l'immeuble 

Art. 6. — Le juge convoquera, par jelli 
avec avis de réceplion, quinze jours au 
qui comparaitront en personne Qu qui pourrai 
ou assister suivant les règles fixées par la légis'ation Hbeale. Le juge 
aura pour mission de concilier les parties: 1 
verbal, soit de la non-conciialion, soit de l’acocrd intervenu. Dans 
» dernier Cas, le procès-verbal sera revèêlu de la formule exécu- 
toire, Faute de comparulion ou de représentation, ou à défaut de 
conciliation, le juge slatuera en chambre du conseil sans autre vro 
cédure. Si la décision est rendue par défaut, avis de ses dispositions 
est transmis par le greffier à la partie défaillante, par lettre recom- 
mandée avec avis de récep'ion, dans les cinq jours du prononré. 
L'opposition n'est recevable que dans Ja quinzaine de la date de la 
réception de la ieltre recommandée ou, à défaut d'avis de réception, 
dans la quinzaine de la notification qui sera füile par h . E 
est formée par déclaration au greffe, dont il est donné récépissé La 
tre recommandée ou la notification par huissier contiendra m 
»n des délais et de la forie de l'onposition, Les parties : 














] 
e 
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sont prévenues par letlre recommandée du greffier, avec avis de 
‘eplion, où par exnloit d'huissier, pour la prochaine audience utile 
iéiai minimuin de quinze jours francs. La décision qui intel 


st réputée contradictoire. Dans les instanves contradictoires, 
les isions sont nolifiées par le grelfier aux parties en cause, par 
lettre recommandée avec avis de réception, dans les vingt Jours 
uu prono cé. 
Art, 7. — Les décisions du président du tribunal ou du juge de 
ux à compétence étendue sont susceptibles d'appel devant le tri- 
ina supérieur d'appel! de Pondichéry. Les délais, formes et règles 
d'appel sont fixés par fes dispositions de la législation locale. 
Art. 8 — Les disposilions du présent décret sont d'ordre public. 
ro) } 


En conséquence, tonte clause ou convention contraires se répu 
tées nulles de plein droit. 


Art. 9. — Le présent décret cessera d'être en vigueur dès l'inter- 
vention d'une réglementation définitive en la malière. 

Art. 10. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de Ja juslice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié aux Journaux officiels de Ja Répub:ique 
française et des Etahiissements français dans l'Inde el inséré au 
Bulletin officiel Au ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N’'147 


(Session de 193% — séance du 13 juin 195) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenlé par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réglementation (des loyers 
des locaux d'habitation en Afrique occidentale française, irans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée 
à la commission de la légisiation, de la justice, de la fonclion 
publique et des affaires adininistralives et dumaniales.) 


Paris, ïe 10 juin 19%. 


M. le président du conseil à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, por- 
{ant réglementation des loyers des locaux d'habilalion en Afrique 
occidentale française, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. | 4e 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUCAS, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 8 juin 1950. 
J 


Projet de décret portant réglementation des loyers des locaux 
d'habitation en Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'évolution des conditions économiques en Afrique occidentale 
française à fait apparaître les défauts de la réglementation des 
loyers des locaux à usage d'habitation résultant du décret du 8 mai 
1938 et des textes qui l'ont ultérieurement modifié, notamment le 
décret du 24 juillet 1944. En effet, les prix de base étant fixés sur 
la valeur locative du {7 janvier 1936, les majoralions autorisées 
actuellement (25 p. 100 pour les loyers des locaux construits posté- 
rieurement au 4% janvier 19%) accusent le déséquilibre existant 
entre le revenu des immeubles et les prix d'entrelien el de revient 
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de la construction passés de l'indice 100 en 19% à 2660 en 1949. Les 
laux de majoration indiqués, s'ils sont honnètement pratiqués, ne 


permettent pas aux proprièlaires de Supporier les charges normales 
des immeubles ni, à plus forte raison, de recevoir u rému- 
nération des capilaux investis, 

Ce déséquilibre a abouti, par la pratique des ] rle » 
ei des « loyers d'avance », à l'institution dans les grands centres 
de l'Afrique occidentale française, comene Dakar, où la population à 
considérablement augmenté, d'un véritable marché n iu loge- 
ment contre lequel est cifficile de sévir en raison de Ja compli 
cité force le locataires désireux avant tout de tr \ 

I! est doi ipparu ssaire, dans la conj \ {a 

rocéder soit à ( , nn des taux de majora À 

refonte complète d node de détermina les 

En out ‘mme les effets qu'o { a ire d t neo 
0 in! ce 1 di. il [ i 1 temps nl 
si le mail encore t vig ir | disposi \ une 
l tion du droit dé u l s localaires et l'ex lans 
Ci $ ) j Î t | des pro \ 

L O1 n gel au } re} èé sur 1!e 1! X 
pr p iuxquels e sont üle es <eT\ ; et 
J 1 t ep ‘ser ] P 1} à 
IUX 2 [1 S LE) 1iit t Ô \ 

19 Maintien di plafond ]} S i 
late di is nn 
. Passil LA 11 es propriclatrt | u8 
leurs Qimeubles un res 1) rental 

è premier prin e à pour but d'éviter AL Cr | 
Manquéerait pas de résulter d'une liberté rendue IX lovi , quant 
Ju sect d, il est 1 e jue sa mise en af} 

} ai } idispr : i LU} { 

Le 1 ent pi pi ) ( son rè | ] ju 
Prix les loyers sera ct REX: Il hifi ot [l 03 
Te prest {ts de r'admui À LR l 4 
directes) assisti des rep pat ’ 
priélaires) et des architectes ou, entrepreneurs 

Le prix du loyer sera évalué en fonclion de Ja val e da 
l'immeuble elle-même calculée d'après les quatre élén ui- 
vants: prix du terrain où s'élève la construction, coût de celle-ci, 
honoraires d'architecte et intérêts intercalaires. Le loyer maximum 
annuel sera fixé à 8 p. 100 de la somme de ces quatre vale Un 
abatiement proportionnel est prévu pour lenir com] 1 degré 
l'a ’ eté de rmimneuble 
i ul 1 LIRE Ut 

Le haut commissaire de la République en Afrique 6 lt te 
française, les assemblées locales et 16s associalions de propriétaires 
et de locataires ont jugé qu'il é‘ait préférable d'adopler ce sys- 
tème d'évaluation des loyers par une commission pluti que din 
troduire en Afrique occidentale française le régime en vigueur 


dans la métropole L'application outre-mer des dispositions prévues 
par la loi du {°° septembre 1938 serait en etfet pratiquement jrréa- 
: : 
14 l 


lisable du fait de leur rigidité peu adaplée aux conditions locales 
qui varient d'un centre à l'autre, e souvent à l'intérit d'un 
centre méme 

C'est ainsi que lcux locaux avant la mémi uriüäce corrigée 
et présentant les mêmes avantages de sile, mais silués l'un 


locative du fait que tel élément accroissant le confort en pays 
forte pluviosité est un inconvénient en pays sec (dimension € 
nombre des ouvertures, par exemple) 

J'ajoute enfin que le nombre de géomètres actuellement ins- 
lallés en Afrique occidentale française est minime; l'adoption d'un 
système d'évaluation par le calcul de la surface corrigée se heurte- 
rait de ce fait au manque de techniciens capables de procéder aux 
vérifications nécessaires en cas de désaccord des parles 

Un plafond a été maintenu pour tous les loyers 

D'une part, en effet, la pénurie de logement cest trop arcenlufe 
pour que l’on puisse rétablir une liberté qui légaliserait en l'aggra- 
vant la surenchère à laquelle nous assistons actuellement, D'autre 
part, le rétablissement de la liberté pour les seuls immeubles neufs 
aurait les conséquences suivantes 

a) Il incilerait certains propriélaires à construire à Ja hâtl ie 
jrnmeubles mal conçus avec l'intention d'en tirer le maximum de 
profit durant les quelques années où subsistera encore a pénurie 
et où la concurrence ne pourra donc exercer son influence salu: 
taire; 

b) 1 constituerait une vérilable jénalisalion à l'encontre des pros 
priélaires anciens qui avant, il y a 10 où 15 ans, investi leurs capi- 
taux dans la construction d'immeubles, éupporteraient seuls 
aujourd'hui les contraintes de la taxalion, alors que la plupart des 
immeubles anciens nécessitent des travaux importants de réfec- 
tion qui doivent être payés sur la base des prix actuels. 

On conduirait ainsi le propriélaire à se désintéresser totalement 
des immeubles existants, d’où il résullerait une déprécialion impor 
tante de notre capital immobilier et, par suile, de nouveaux relirdg 
dans la solution de Ia crise du logement. 

HU n'y a d'ailleurs pas à craindre que le nouveau résine 
entraîne un décalage considérable du prix réel des lovers, 
En effet, les pratiques en marge de Ja légalité qu sont 
devenues courantes en Afrique occidentale française dans ce 
domaine, ont abouti à Ja fixation de lovers réels » de beaucou 
supérieurs à ceux découlant de la réglementation prévue par le ed 
sent projet L'unanimité avec laquelle les assemblées et les parties 
intéressées ont admis les principes qui © résidé à l'éluboration de 
ce projet fournit tous apaisements en la inalière, el lasse présager 
un normbre restreint de conflits. 

Le titre 11 réglemente les droits de maintien dans les ïieux et la 
droit de reprise du propriétaire 


Ces dispositions sont compa 


D 

\ 

Barnako et l’autre à Conakry, pourront ne pas avoir la même valeur 
ll 

: 


les de la loi du t®* Cp 
outefois intro 


ñ 


tembre 1948. C?rtains aménagements de délail ont été 
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dults dans le dispositif, pour tenir comple des conditions particu- 
lières aux territoires d'outre-mer, notamment en ce qui concerne je 
droit de repris du propriétaire | 

Les infractions à cette réglementation qui font l’ébiet du litre lil 
seront de la compéteuce des juridictions normales et seront Sar- 
tionnées par application des dispositions de l’article 471 et 15 du rade 
pénal, pour renforcer l'effet de ces pénasilés, des amerles civiles 
pouvant atteindre un taux relalivesnent élevé décourageront jes 
bailleurs enclins à Ja spéculation. eos 

Ces sanctions s'inspireront sensiblement des principes de la loi du 
4er septembre 1948 . FE : 

l'espère que celte nouvelle réglementation dont les incidernes 
ont été minutieusement étudiées normalisera és rapports enire pro- 
priélaires et locataires de l'Afrique occidentale française et, en 
encourageant la construction, mettra fin à la crise du logement qui, 
plus aiguë peut-être que dans la métrogole, aigrit les esprits el crée 
un climat social pénible et dangereux dans les centres urbains. 


Le Président de la République française, Le. LP 
Sur le rapport du président du con<eil des ministres, du minisire 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, mminisitre de la 


justice, 


Décrète : 

Art er. — Dans tous les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise les loyers des lo-“aux de toute nalure à usage d'habitation ou 
affectés à Vexercice d'une profession non cominerciale seront régis 
par les règles du présent décret. 


Tirme er 
A. — Des commissions d'évaluation. 


Art. 2, — Dès promulgation du présent décret en Afrique occiden- 
taie française, les gouverneurs chefs de territoire nommeront par 
arrèté local une où plusieurs commissions d'évaluation, Chaque 
commission Sera présidée par un administrateur où administraleur 
adjoint des colonies et comprendra autant que possible : 

Un fonctionnaire du service des travaux publics; 

Un représentant du service des contributions directes; 

Un représentant des propriétaires; 

Un représentant dea :ocalaires; . 

Un représentant des architectes ou, à défaut des entrepreneurs. 

Pour ces trois dernières catégories leurs représentants seront 
choists parmi les candidats présentés par leurs associations ou leurs 
syndivats, s’il en exis'e. Ë ’ L " 

Dans le eus où plusieurs commissions seraient créées dans l'inté- 
rieur d'un même territoire, les arrêtés de nomination préciseront le 
zessort de chacune d'elles. 

art. 3%. — Dans un délai maximum de trois mois à compter de la 
date de promulgation en Afrique occidentale française du présenl 
décret les cammissions d'évaluation: ù 

te Fixeront par secteur ia valeur au mètre carré à retenir pour les 
terrains situés dans l'étendue de leur ressort en se méférant aux 
évaluations les plus récentes des contributions directes; 

%0 Elabliront une classificalion des immeubles, d'après la nalure 
de la construction et le degré de confort, à laquelle pourront se 
rallacher tous les immeubles du ressort; 

3e Fixeront, pour chaque catégorie ainsi déterminée, la valeur à 
neuf actuelle au mètre carré bâti; 

“ Fixeront, pour chaque catégorie, la durée forfaitaire de cons- 
truc tion ; 

Le: travaux des commissions d'évalualion seront approuvés par 
arrêtés des gouverneurs publiés au Journal officiel des territoires. 

Ces barémes seront ensuite révisés chaque année au 31 décemure 
pour l'année suivante, 


(E Détermination du prix des loyers. 


Art. 4. A compler du mois qui suivra la publication des arréiés 
approuvant les travaux des commiswons d'évaluation, le prix des 
lovers des locaux visés à l’article {er seront déterminés d'après les 
règles indiquées ci-après : 

Art. 2. — Le prix maximum du kbyer annuel est fixé à 8 p. 100 
de la valeur réelle de l'immeuble, 

Le montant du cautionnement et des loyers à verser d'avance à 
titre de garantie ne peut excéder une somme correspondant à deux 
mois de loyer pour les locations faites au mois et au quart du loyer 
annuel dans les autres cas. 

Art 6. — La valeur réelle de l'immeuble comprend les éléments 
suvants 

a) La valeur du terrain telle qu'elle ressortira du barème de la 
comimission des évaluations appliqué à une superfkie de terrain qui 
ne pourra excéder 250 p. 400 de la superficie bâtie à rez-de-chaussée ; 
touielois, lorsque les règles d'urbanisme imposeront une certaine 
densité de construction, la superficie retenue sera celle qu’exigera 
l'appiicalion de ces règles. 

En ce qui concerne les villas isolées avec jardin, la superficie 
réelle du terrain pourra être retenue en totalité, étant entendu que 
la partie ‘excédant la superficie calculée conformément aux règle- 
ments d'urbanisme ne sera décomptée que pour la moitié de sa 
valeur. 

b) La valeur de la construction calculée d’après la valeur au 
mètre carré telle qu'elle aura été fixée par le barème de la cormmis- 
sion des évaluations pour les immeubles de la catégorie considérée. 

Le classement de l'immeuble dans telle où telle catégorie du 
barème est fixé par accord entre le baïlleur et le locataire ou, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la prœcédure prévue à l’ar- 
licle 13 ci-dessous, 





Si l'immeuble présente un degré de luxe ou de confort tel qu'il 
dépasse les caractères de la catégorie la plus élevée figurant au 
barème, le prix du loyer sera fixé par acvord entre le bailleur et Le 
locataire. En cas de contestation, le bailleur pourra étre autorisé 
par le tribunal compétent à faire par factures et par tous documen's 
uliles ia preuve des frais avancés par lui. Sur Île vu de ces jusii- 
licalions et après rapport d'experts désigné: dans les conditions 
prévues à l'arlicke 13 ci-dessous, le tribunal fixera le prix du lover 
dont il devra, à peine de nuilité, délailer les élémen!s et :e mode 
de calcul, 

c) Les honoraires d'architectes calculés forfailairement aux taux 
de 5 p. 1060 sur la vaieur de la construction, établie comme ji! est 
dit au paragraphe b) ci-dessus. 

d) 12s intérêts inlercalaires calcués au taux de 4 p. 100 l'an et 
au prœtala de la durée forlailaire d'exéculion fixée par le barème de 
la commission d'évaiualion sauf la dérogation prévue au dernier 
paragranhe bi ciklessus. 

Art. 3. — En ce qui concerne les Immeubles dont :a construction 
a lé achevée anlérkurement à l'année de location considérée, un 
abattement de 3 p. 400 par année d'anciennelé sera opéré sur la 
valeur de chacun des éléments définis aux paragraphes D), c) et d) 
de l'arlice & ci-dessus, sans pouvoir, en principe, dépasser 60 p. 490. 

si l'état de vétusté prononcé de l'imimeub'e ou son défaut d'en- 
trelien juslifient un accroissement de l’aballement normal ou si, 
au contraire, son parfait élat d'entrelien ou des améliorations impor- 
tantes justifient une diminution de ce méme abattement, le pour- 
rentage à relenkw sera fixé par accord entre le bailleur et le ka 
laire ou, à défaut, par ke lribunal compélent, selon la procédure 
prévue à l'articie 13 ci-dessous. 

Art. 8. — En ce qui concerne les immeubles mixtes comportant 
une partie à usage commercial et une parlie à usage d'habitation 
la vaeur de l'immeuble définie aux arlicles 6 et 7 ci-dests sera 
veulilée par accord entre le bailleur et le lucataire ou, à défaut, 
par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à l’article 13 
ci-dessous, au prorata des superticies tolales occupées respectivement 
par la partie à usage commercial et par la partie à usage d'haibi- 
lation. Le lover de ja parlie à usage d'habitation sera cakuké :ur 
la portion de la valeur réelle affectée à ladite parlie, la partie 
commerciale reslant sournise à la réglementation des locaux à 
usage “anninercia!, 

Art. 9. — En ce qui concerne les immeubles collectifs, c'est-à-dire 
CPUX OCCUPÉS par piusieurs Jocalaire:, le lover tel qu'il aura été 
déterminé par application des arlices ci<lessus, sera réparti par 
accord entre le bailleur et les locataires ou, à défaut, par le tribunal 
compétent, selon la procédure prévue à l'article 13 ci-dessous au 
prorata de la superficie occupée par le logement dont jiis ont a 
disposition. 

Art. 10. — Les prix des lovers tels qu'ils seront déterminés en 
verlu des arlicies précédents seront applicables à compter du mois 
suivant a publication des arrêtés approuvant les travaux des 
commissions d'évalualion, à toutes localions visées par l’artic'e 
pretnier du présent décret, même celles en cours, mo, 4 PRE toute 
clause où convention contraire. Le bailleur sera tenu de rembourser 
les sommes perçues d'avance et excédant le montant du lover 
autorisé par le présent décaet. à 

Les prix ainsi déterminés seront ensuite æevisés au fer jansier 
de chaque année en tenant comple, d'une part, de l'augmentation 
du coefficient d'ancienneté et, d'autre part, des variations en aug- 
Inentalion ou en diminution de Ja valeur du terrain et de ja valeur 
de la construction résultant de l'application du barème revisé au 
31 décembre par la commission des évaluations. Cette revision sera 
effectuée d'accord parties ou à défaut par la commission des 
évaluations. 

Art. 11, — Avant perception du premier terme exigible, le baileur 
est tenu de remetire à tout locataire un décompte dalé et signé 
énumérant chacun des éléments du loyer dû par le preneur en 
application des articles 5 à 9 ci-dessus. 

Ce décompte devra être revisé au 1er janvier de <haque année, 
conformément aux dispositions de l’article 10, 2e alinéa cidessus. 

L'acceplation verbale ou é:rite de ce décompte par le locataire 
ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de revision, Toute 
clause par laquelle le locataire s'interdirait d’avoir recours à cette 
revision sera réputée nulle et non avenue. 


C. — De la sous-luration. 


Art 12. — Le montant du prix de sous-location ne pourra être 
supérieur au montant du loyer dû par le locataire au propriélaire 
par application des articles ci-dessus si les locaux sous-loués n'ont 
pas 6t6é meublés par le locataire. 

Lorsque des meubles, en état correct et en quantité suffisante, 
auront été fournis par le locataire, le prix de sous-localion ne 
pourra excéder de plus de 30 p. 109 le montant du loyer. 

Les sous-'ocations qui, antérieurement à Ja publication du présent 
décret, auraient été conclues à des prix supérieurs à ceux ainsi 
déterminés, devront être ramenées au prix autorisé. 


D. — Procédure 


Art. 13. — Toule contestation entre bailleurs et localaires ou 
entre localaires et sous-lotataires concernant le prix des lovers sera 
soumise au tribunal compétent qui statuera sur le rapport de trois 
experts dont deux seront choisis par les parlies, le troisième étant 
nommé par le tribunal, 

Si plusieurs ocataires d’un même immeuble mixte ou colle 
{art. 8 et 9 cl dessus) sont parties à l'instance, ils devront se meit:e 
C'accord pour le choix de l'expert à désigner par leurs soins Si 
l'accord ne peut être réalisé, l’expert sera désigné pur le tribunal. 


1? 
1 
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Tiimk Il 
Du maintien dans les lieur et du droit de reprise 


Upants de bonne 


Art, 14. — Les o€ 


ou affectés à lexerrice d'une profession non commerciale en 


jossession, méme ef vertu d'un délai de grâce, à Ja date de publi 
cation du présent décret, bénéficier@ de plein droit el sans l'accom 
nissement d'aucune formalité, du maintien dans les lieux louss, 


aux clauses et conditions du contrat primilif non contraires aux 


dispositions du présent décret, quelle que soit Ia date de leur 


cnirée dans les lieux. 

sont réputés de vonne foi les locataires sous-localaires cession- 
naires de oaux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les œeu- 
pants qui, Babitänt €ans les lienx en veriu où en suite d'un bail 
CCrIt où verbal, d'une sous-loca!ion résulière, dune cession régu- 
ère d’un bail antérieur, exécutent leurs obligations, celles-ci 
comportant notamment le payement Gu loyer exigible en apohceation 
des dispositions du titre {er du présent decret. 

Ari. 49. — Le bénéfice du maintien dans les 1ieux appartient en 
cas d'abandon de doinivile ou de décès de l’ocrupant, aux personnes 
merubres de sa farmiile ou à sa charge, occupant déjà l'immeuble 
loutefois, il be s'apphiquera pas aux locaux à usage exclusivement 
lessionnel, à mous que l'une des personnes visées à Falinéa 
écédent ne continue à y exercer la profession à laquelle ces 
luvaux étaient affectés. 

\rt, 16, — Les baux consentis, avant la date de } 

ent décret, aux administrations publiques dépendai 

Jouvernérment général, des gouvernements Jocaux 0 
munes de l'Afrique ocridentale 
ublics ainsi qu'aux œuvres de bienfaisance, d'assistanre et de 
révoyance sovlales et œuvres scientifiques de earactère désinté- 
ressè reconnues d'utilité publique bénéficient des dispositions du 
présent décret, Toulefeis, ce bénéfice expirera irrévocabiement le 
si décembre 1954. 

Art, 17. — N'out pas doit an maintien dans les lieux, les per 
sounes morales ou physiques définies aux ardcles 14, 15 et 16: 

lo Qui ont fait ou feront Fobjet d'une décision judiciaire devenue 
définitive ayant prononcs Jeur expulsion par applialbon du droit 
commun où qui feront l'objet d'une sembluble décision pour Fune 
es causes et aux conditions admises par le présent décret; toutefois 
rsque la décision n'aura ordouné lexpulsion qu'en raison de 
exoiration du bail ou d'un précédent maintien dans les lieux 
accordé par les textes antérieurs, l'oceupant ne sera pas privé du 
droit au mainlien dans les lieux; 

20 Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celles constil 

l 


ublication du 
it de FEtat, 
u des conmxr 
française, aux clablissements 


L 


{i 
| 
| 
} 


prineipal établissement, à moins qu'elles ne justifien 
lonchion où leur profession les v obliie ; 

de Qui n'out pas oœceupé effectivement par clles-mièmes les bcanx 
loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont, soil meinbres de leur famille, 
suit à leur charze ; 

19 Qui habitent des locaux faisant l'ohiet d'une injenciion admi- 
nistrative, pour cause d'hygiène où d'utilifé publique nécessitant 
jeur évacuation, à Charge pour l'adminis!'ration d'assurer je r2loge- 
inent des occupants évineés: 

n° Qui occupent des locaux de plaisance pour lesdits locaux; 

5o Qui cessent ou ont cessé les fonctions dont fe Glre d'oecrna- 
tion était l'accessoire ; 

1° Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exercant 
leur droit de reprise, un autre local répondant à leurs ! 

à ceux des personnes morales membres de leur famille ou à leur 
charge : 

sv Les occupants 


l installés dans les locaux par le bénéficiaire du 
maintien dans les lieux pour la durie de son absenre ou congé; 
90 es localaires qui, contrairement aux clauses du 


ball SOUS 
lonant ou sous-louerant 4out ou parie des locaux sans l'assentiment 


du propriétcire, 
Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 
par l'occupant qui quitte définitivement 1a localité où est situé le 
moins qu'il se trouve dans ja nécessilé d'y laisser son 
et ses enfants, pour se rendre seul dans le nouveau centre 

il est appelé à continuer Fexercice de sa profession 
Art. 49 — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable, 
au propriétaire qui a oblenu du gouverneur, chef de territoire, ou 
de son délégué, l'antorisalion de reconstruire, de surélever l'im- 
meuble où de jui apporter des modifiratjons exigeant son évacuation, 

L'exercice du droit de repris: est subordonné aux conditions 
CI-APres : 

Le Propr élaire 

1° Devra donner aux occupants, par acte extrajudiciaire, un 
préavis de six mois qui indiquera avee prérision le ou les motifs qui 
justifient l'exercice du droit de reprise et portera référence à la 
décision du gouverneur, chef de territoire autorisant les travaux, 
le tout à peine de nullité ; 

20 Sera tenu de commencer les travaux dans un délai maximum 
de trois mois à compter de l'évacuation des lieux par le dernier 
occupant ; 

30 Devra, dans la mesure de ses moyens, prorfder an relogement 
des occupants évincés s’il possède cu peut recouvrer par l'exercice 
du droit de reprise d'autres locaux: 

4o Ne pourra relouer, occuper ou faire occuper les locaux avant 
l'achèvement des travaux. 

Art. 20. — Le propriétaire qui n'aura pas satisfait aux obligations 
prescrites par les dispositions des alinéas 2, 39 el ïo de l'article 19 
ci-dessus sera tenu, envers les occupants évin ‘és, au payement, pour 
privation injustifiée de jouissance, d'une iniermuité qui ne pourra 
être inférieure au montant du lôyer annuel, sans préjudice des 
sanctions prévues à l'artile 28 ci-après. 





Art, 21 — Le droit de reprise appartient également au propre laws 





de national le francç 1ise OU OrrRnatre des érritoures ou EluIs associes 
qui veut reprendre l'immeuble pour Foccuper ut incme 1 le faire 
wécuper par son conjoint ou par ses ascendants direcis ou ceux de 
son conjoint. 
priétaire qui vent bénéficier des dispositions le is doif, 
exXIFAjJUuwIClIaire, donner Lh hréairs de X M A t 
e propose de reprendre Je local 
Le propriétaire devra, dans un délai maximum de qeux mois à 
‘ “npler de l'o MAR des Aux, QCUPEr IUE-MIOMmE rs de] ets 
on les faire 0 } | e one res ll lt ‘ int 
une période minin À ‘ X ä!rs. SOUS e d'a \ 
( ipants #\ os inde | e pourra i ( l 
montant du lover à le. S s préjudice «de \ 1 
l'article 2 Ci-wprès 
Art, 22 Le propriétaire ne } : exercer le dro ; 
prévu à l'article lessu 
{o S'il est propriétaire d'un autre local varant Ccorresf int à 
ses besoins et à ceux des nénel es du droit de repris: 
0 S'il est propriétaire d'un autre local, rresporida ses 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il pent 
reprendre possession par application des alinéas 19, 27, u°, 9° € 9 


de l'article 17 ou de l'article 18 ci-dessus. 


Pifractions et pénalités. 


rds ou conventions, mime indirevts, lnposes 
vue de dssimuler 
stipulé un montant 
ou de valeurs 


Art. 23. fous a 
par le bailleur à l'occasion d'une loalion, en 
les exigences dudit bailleur, {els que ceux ayran 
cxvessif des charges locatives ou une remise d ar“enl 


ou une partie d'objets mobiliers, sont 4 la és nuis et de nul 
effet par a juridiction mnpétente, même sis ont reçu un € MN 
inéncCernent d'ext I interieurermment à \ Inise en sut L 
présent décret, IL en est de même si les avantages exigés, autres 
que ceux représentant nu juste rémun ration du serv endu, 
l'ont été au profit d'une personne autre que 1e ball ir. | 

À 4 Le baille ON A U d'avoir exvédé le prix &4 \= 
ion tel quil devra étre Clabli par apphraiot les déi 118 
du présent aécret era des x es prévues i là { 1:11, 
s 15, du code pénal, Il sera, eu oùire issible d'une amende elvIie 
ryale au moins au triple et au plus au aecupie le x m tion 
illicite. Les sommes indüment perçues seront remit 

Toutefois, si avant loule arUon judiciaire, le bailleur a spontané- 
ment offert de s'en remettre à une expertise amiable, il ne sera 


fenu qu'au rembonrsemenl des soinmes indûüment perçues, à rex- 


lrsjon di [yes san hs 2 . 
Art. 2». — Tout preneu u occupant convaincu d'avoir 6fferFt un 
lover idérieur à celui résuliant de l'application des dispositions 
| t décret $ jlle Ù ataire ou: orcupant, qui, } r 
QU piesent ut [en 111iSi 1 { data “ } | : 
quitter les Jieux, aura oblenu u tenté d'obtnu e rt mise 
d'argent ou de vateurs où une reprise EXCESSI e don els mobiliers 
sera également puni dt p£l prévue à l'artirle HE, & 1 d 
code pen. ; s 
Lés Mr ht t sC ah oute perso e [l au a 
obleun ou tenté d'obtenir dés ani s, ristonrnes, rétrrbu \$ 
au ! Mnpe ses TK rrespondant | i in servi e réellement 
rendit Gil supérieures à elle l sage da Ja ! Us l Les 
sommes indimnent pereues seront restitures 4 É 
Art. 25. — Sera également puni des peines pi es à l'a e 478, 
$ 1», du de pénai, tout bailleur qui aura ref de fou À rh 
locataire le G note preseril r l'article f1 li 1S 
\r! Le probrk Û { vant dans lu de ‘ag 
d'ex 1s10] Î ll 1 | à \ m'‘anmoins oblenu 1 ION 
ä un 1] il ( fa l { l« 1 il l [l ro 
InaiiQ rt { lo l LI | i | 1} ] { 1! { [e] 
indemnité qui [ re | r'A e à montant d love 1! el 
sans préjudice des sä | ji \ l'artieclé 28 ci-aprt | 
Art. 23 Le propriétaire il | In le biden Es 
prévues à ) 91 « 1 t 1, én oulre iTr8 
condamné à ( 6 4 I il e et an plus 
iu dé du lo lont le pi ir dé \ République 
pourra POoursUIv d'oifice J'a 1 En « e nr i etta 
amende era O0! | Lil Were C2 { il d { lu | t { / à 
l'époque de fa lv | mt, €! 1tr« être pu di | vs 
prévues à rlicle 471, & 1 iu ide pina er 
art } Des arrut | { eu ‘ de { I F 
lans tout où parl de li tert i soumettre à l'au { 
réalable la transformalho je | l ge d'habit en 
locaux à (ous à es l 
Les ontreve ints ro ] à ur in 10 t Jul ne 
pourra être inférieure à 10.000 F C, F, A. ni superieure au triple 
du loyer annuei perçu antérieurement à linfracuon Le procureur 
de la épublique pourra en POoursiivre l'application d'office. Dans 
tous les cas, le tribunal ordonnera la réaflectation et la remise en 
état dés licux aux frais du trevenant dans le délai qu'il hnpar- 


l ji it nt ‘ * 1h r 
tira. Faute d'exécution dans les délais imparus, l'amende prevue 


pe rra Cire )orite at d il le. 


art. 30, — Tout | le locaux ige d'habitat loués 
nus ou meublés, coi I l'avoir loué un local vacant à un Joca- 
taire éventuel, motif pris de l'existence ou du fiombre d'enfants à 
la charge de celui-ci, sera puni d'une amende civile égale au mans 
au quart et au plus au triple du loyer exigible à l'époque du refus. 
Il pourra, en outre, être puni des peines prévues à l'article 471, 8 15 
d'y code pénal 

En tre, l’auteur de l'infraction sera tenu de € lir à la 
famille évi e pour une durée minimum de trois ans un bail sup 
l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient été déjà loués, 
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auquel cas ledit auteur de l'infraction sera condamné envers Ja 
partie lésée à tous dommages et intérêts, 

En cas de récidive, l'ainende civile pourra être poursuivie d'office 
par le procureur de la République, 


Art. 31, — Toutes les contestations relalives à l'application du 
présent décret sont de la compétence des tribunaux de droit fran- 
çauis. 


La juridiction compétente est celle du lieu de l'immeuble. 


TITRE IV 
Dispositions d'verses. 


Art, 22 — Les dispositions du présent décret sont d'ordre public; 
toutes clauses ou conventions contraires sont réputées nulles de 
plein droit. 

Art, 33%, — Toutes disposilions antérieures au présent décret et 
concernant des Jlovers des Hocaux à usage d'habitation sont 
abrogées, à l'exception du décret du 21 octobre 196 instiluant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement dans les communes de Dakar et Rufisque, 


Art, 3%, — Les modalités d'application du présent décret seror 
éventuellement réglées par arrêté du haut commissaire de la Répu- 
blique, gouverneur général de l'Afrique occidentale française. 

Art, 35, — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice et Je 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Flexécution du present décret, qui sera publié an 
Journal officiet de la République française et au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française. et inséré au Bulletin officiel du 
ninislière de Ja France d'outre-mer. 


ANNEXE N’148 


\ 


(Session de 1950. — Séance du 13 juin 1950) 


FROPOSITION tendant À demander au Gouvernement la représen- 
tation de l'Assemblée de l'Union f'ançaise à £<ein Gt comité 
d'administration de l'Office naiional des anciens combattants, 
wésentée par MM. Bégarra, Borrey, Dorange, Télau et des mem 
wes des indépendants d'outre-mer et les membres du groupe 
socialiste $, F, LL 0. et apparentés, conseillers de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission des affaires socia'es.) 

MesCames, messieurs, le décret n° 47-828 du 10 mai 1947, en son 
erticle à, déterminait Ja composition du comité d'administration de 
l'Office nationai des anciens combattants, Ce comité comprenait 
notamment trois membres de l'Assemblée nationale et un membre 
du Conseil de la République, A celte époque l’Assemblée de l'Unian 
française n'était pas encore en place, il ne faut donc point s'étonner 
que ce comité ne comprenne aucun de ses membres, Cependant l'au- 
torité de ce comité s'étendant aux territoires d'outre-mer. jil peut 
maintenant sembler anormal qu'aucun membre £e l’Assemblée de 
l'Union française ne soit appelé à siéger dans son sein. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
suivante : 


PROPOSIT:ON 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à com 
pléter l'article 5 du décret n° #7-S2S du 10 mai 1947 comme suit: 
« Art, 5. — deux membres de l'Assemblée de l'Union fran- 


Guise », 


ANNEXE N° 149 


(Session de 1950, — Séance du 13 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission de la législation, de Ja 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives et 
domaniales, sur la cemande d'avis transmise par M, le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant apolicable aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, autres que 
l'Indochine, la loi n? 48-1282 du 18 août 1948 relative à la prescrip- 
tion des obligations nées entre les commerçants à l’occasion de 
leur commerce, ja: M Alfred Bour, conseiller ce l'Union fran- 
çaise 1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la législation a exa- 
miné la demande d'avis qui vous est soumise sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicable aux territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mier, autres que l’Indochine, la loi no 48-1282 Gu 18 août 198 rela- 
tive à la prescription des obligations nées entre les commerçants 
à l'occasion de leur commerce. 


——— 


{1) Voir: Assemblée de l'Union français?, n° 6 {année 1956), 





me ——— 














AI 


Elle a pris tout d’abord connaissance de la loi n° 36-1282 du 
33 août dont Ja teneur suit: 

Article unique. — Y est ajouté au livre Ier du code du commerce 
un tilre neuvième ainsi concu: 


Tire IX 
De la prescription. 


« Art. 189 bis. — Les obigalions nes entre commerçants à l’occa 
sion de leur commerce se prescrivent par dix ans si elles ne sont 
pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes. » 

Il Jui à paru particulièrement souhaitable que ce texte soit appli 
cable aux territoires relevant du ministère de la France c<’outre- 
mer, En effet, comme Je souligne l'exposé des motifs du projet de 
décret no 38-1282, j] n'est pas possible que la prescriplion en 
matière commerciale soit de durée différente dans les territoires 
d'outre-mer et dans [a gs co, en raison de Ja multiplicité des 
rapports commerciaux en nombre toujours croissant entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer qui impliquent souvent "pr une 
méme affaire des obligations entre commerçants Étgg et 
entre l’un c'eux et des commerçants des territoires d'outre-mer. 
Ex étendant l'application de la lai no 48-1282 aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, autres que J'Indochine, on 
accomplira sur le plan commercial une œuvre logique et utile. 

C'est pourquoi voire commission de la jégislation vous prie de 
bien vouloir donner un avis favorable à l'adoption du projet de 
décret de M. le ministre de la France d'outre-mer, projet Gont la 
teneur suit: 


PROJET 2 DECRET 


Az. fer, — Est rendue applicable aux territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, autres que l’Indochine, la loi no 48- 
1282 du 18 août 1938 relative à Ja prescription des obligations nées 
entre les commerçants à l’occasion de leur commerce. 

Art, 2, — Le président du conseil! des ministres le ministre de la 
France <’outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui je concerne, de l’exécntion &u présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel An ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N’150 


(Session de 1950, — Séance du 13 juin 1950.) 


LEMANDE en autorisation de poursuites contre un mersbre de 
l'Assemblée de :'Union française, — (Renvoyée à Ja commission 
d'instruction). | 

Paris, le 6 juin 1950. 
Le ministre de la France d'outre-mer à M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française., 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une requêle de M. le procu- 
reur général près la cour C’appel de l'Afrique occidentale ‘rançaise, 
par laquelle ce haut magistrat sollicite de }’Assemblée de l’Union 
rançaies la levée de l'immunité parlementaire de M. Gabriel d’Ar- 
boussier, vice-président de cette Assembhife. 

Veuïlez agréer, monsieur Je président, l'expression de ma haute 
considération 

Signé . JEAN LETOURNEAU. 


ANNEXE N° 151 


(Session de 1950. — Séance du 413 juin 1950.) 


PROPOSITION tendant à anviter le Gouvernement à achever en 
1951 la mise en place de la réforme judiciaire dans les terri- 
toires d'outre-mer, présentée par M. Gaudart €l les membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, conseiliers de l'Union 
française. — ‘Renvoyée à la commission de la justice, de la 
fénction publique et dee affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution en son artlicie 80 déclare 
que « tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont Ja qua- 
lité de citoyen au même titre que les nationaux français de Ja 
métropole ou des terriloires d’outre-Mer ». 

En conséquence, il ne saurait exister aucune défférenciation 
entre les ciloyens d'origine outre-mer et ceux d'origine métropo- 
litaine. En particulier, lee juridictions dont ïils peuvent relever 
doivent être les mêmes pour tous, 

C'est ce qu'avait déjà réalisé en grande partie le décret du 
30 avril 1946 précédant de peu le vote de la Constitution et qui 
supprimait dans jes terriloires africains et malgaches les juridic- 
tions indigènes en matière pénale en attendant que la même sup- 
pression intervienne ultérieurement en matière civile. 

Il convient donc de réaliser cette réforme, dont la nécessité 
aussi bien que l'importance et l'ampleur sont indiscutabies. 

Plus de 30 millions d’autochtones de l'Afrique et de Madagascar 
devenus ciloyens français et qui précédemment relevaient de 
700 juridictions indigènes, devenaient justiciables des juridictions 


de droit français. 
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Ces dernières renendant n'élaient en 1946 que de 33 pour un JL n'est 15, OÙ à peu près 13, d'ana'pl s il 
en-:emble de 200000 justiciables, France tainé et si n hasard m x dû à \ 

La nécessité de la création de nouvelles juridictions s'i nposait a < x a \ees * . 
don:. A la place des juridictions indigènes, j! fut prévu n nro- ] l ‘ t t 
gramme minimum de création de 150 juridiclions de droit fran- | * } ] \ 
ça. ? 

Ces créations devaient être arhevées en 1951, terme prévu au ] t j km i que d s du 
décret du 27 n vembre 1917 qui aménazeait une période de tra sex : PeRes avi é man: 
gition jusqu'à cette date. E'les ne purent être réalisées rap lement, n'e; ; | \nsi qu'à :eurs è lu 
comme prévu, en raison des 10 irdies charges qui en rés<uitaient sexe ma \ 
pour les budgets des territoires d'outre-mer qui devaient faire 
face à des dépenses multiples d'ordre administratif (per-<onnel: L Û 1 1 ses cesse le p 
3/1 du budget), social ou économique. à S$ S iliser dans 


in présence de ces diffieultés qui risquaient de compromettre 
voire même d'arrèler, la réaisalion de cette réforme, une loi du 
94 mars 1948 mis à la charge du budget mélropolitain, au titre 4 
dépenses de souveraineté, le iraitement des magistrats, en même 
temps que celui des gouverneur, administrateurs et gendarmes. 

11 restait encore 49 juridictions de droit français à créer en 1950 
et :3 en 1951. Du fait des compressions budgé!aires, le Gouverne- 
ment n’en à retenu Que 34 pour 1930. 11 reste donc pour 1951, avec 
le reliquat du programme de 1950, 70 juridictions à créer 
De ce ralentissement dans l’exécution de la réforme, le fonc'ian- 
nemcnt de la justice a pro‘'ondément souffert et plus encore les 
ju: “jahies obligés d'aller chercher fort loin le juge chargé de 
révter leurs conflits. Il était inévitable qu'un pareil état de chose 
fi it par soulever Je mé “ontentement des au!toch!'ones q li étaient 
préls à croire qu'ils élaient vicüimes de promesses que la France 
ne voulait plus réaiiser. 

On ne saurait laisser s'’afflermir de pareilles opinions dans une 
population à laqueile la France doit assurer louies es garanties 
du citoyen, sans distinction de race, ni d'origine. 

s'il appartient au Gouvernement d'envisager des é“aonomies, ce 
ne peut élre en ce dornaine si grave de conséquenres puisque 
s'agissant du respect et du maintien de la souveraineté de Ja 
France outre-mer. 

Il convient donc de hâter la création des jurid':lione de droit 
francais jugé*s névessaires. Le nombre total de 237 à alleind'e en 
fin 1951 pour tous les terriloires relevant du minis'ère de la France 
d'outre-mer fafricains, malgache, asiatiques et autres) soit pour 
une popualion de plus de “59 millions d'hahiiant, no peut êl 
considéré que comme un minimum, sur'out quand an je compare 
au nombre d°s juridictions métropoiilaines de l'ordre de 3.4 
pour une population de 42 millions d'habitants. 

Proroger au delà du 3% décembre 1951 la mise en plare de la 
réforme, serait vouloir indisposer plus gravement encore nos popu- 
lations d'outre-mer. 

1 appartient done au Gouvernement de metlre en œuvre tous 
les movens néressaires à la réalisation de celle réforme et nolain- 
ment de prévoir au budget de 1951 les d‘penses qu'exige la créa- 
tion de 70 juridictions suppémentaires, 

En outre, en raison de l'importance accrue de la justice oulre- 
mer, il est indispensable qu'à l'administration centrale du minis- 
tère de la Franre d'outre-mer s'organise un service, à l'insiar de 
ceux de l'enseignement, des postes, des travaux publics, de l'agri- 
cullure, de la santé, des affaires mililaires, qui soil - réellement 
distinct et doté d'un personnel convenable de techniciens, c'est 
à-dire de magistrats, seuls capables de gérer avec compélence les 
intérèts de leur service. 

C'est pourquoi nous soumeilons à voire 
ition suivante: 


’ 
t 


A 


etre 


approbation Ja propo- 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 

1° A meîltre tout en œuvre afin que la réforme judiciaire dans 
les territoires d'outre-mer soit comp'element terminée le 31 décem- 
bre 1951 et que notamment soient prévus au budget métropolitain 
de 1931 les crédits nécessaires à l'achèvement total des créations de 
furidiclions de droit français et de droit pénal que nécessite celle 
réforme ; ‘ 

20 A doter l'administration centrale du ministè-e de Ja France 
d'outre-mer d’un « service de la jusiice » distinct des autres direc- 


tiens. 











ANNEXE N° 152 


(Session de 1950. — Séance du 15 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l'Assembife nationale à 
voler une loi tndant à développer l’enseignement dans les dépar- 
lements (y compris l'Algérie) et les terriloires d'outre-mer, à 
prendre toutes mesures utiles à y rendre obligatoire l'instruc- 
tion des filles et d'une façon générale, à intensifier l'enseigne- 
ment primaire pour les enfants ds deux sexes, présentée par 
Mme Hélène Cafflot, U. D. S. R., conseiller de l'Union fran- 
Çaise, — (Renvoyée à la commission des affaires cu'turelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le pays des Droits de l’homme à, dans le 
Passé, rendu l’école gratuite et obligatoire pour les enfants des 
deux sexes dans la métropole, 





fi ] Î l 

N ( 1 | l » 
trad » j 1 pe h i nel di et 
ils 1 t (] Jl s ] 1h} dre 
à} t 

Nul être ] r < fait de voir la femme 
main! » d À l'inf rilé pa ort à ses frères 
Mas t à Ses S 1rs 1 Le) 

V. Sch r à !lib nos frères d ileur d esclavage, îl 

ste au pays de la Révolu ] 1 liberté, de l'égalité, à éman- 
CIDEF « h.e *.uesement » ja fem he d'outr: -ier. 

Notre GConsiitulion proclame l'ég s des hommes entre eux, sans 
distinction de races, de xes, ni de religion. Notre devoir est 
donc, en re: tant cette Ci tution, de donner l'instruction aux 
filles d'outre-mer afin que, femmes, elles soient enfin libérées: 
ibérées de l'ignorance, des entraves, de l'inégalité d loutes natu- 
res — qui fait d'elles de den ives 


S de préciser, dans l'aridilé des chiffres (publiés 
par le srevice colonial des stalistiques) eeile inégaiilé devant l'ins- 
truction entre enfants des deux sexes dans nos psys d'outre-mer: 


En Afrique occidentale francaise, l'enseignement primaire comp- 


En Afrique équaïloriale française, ce même enseignement comp- 


tait, dans ie mème temps, 14.813 garçons et 1.546 filles. 


Madagascar voit 72.259 garcons et 45.593 filles dans l'enseigne- 
ment public, l'enseignement privé comple 111.810 gar- 
cons pour 72.939 filles (enseignement donné en malgache !) 


Si nous nous rapprochons d'un pays, d'un déparlement, qi est 


très près de nous — l'Algérie — nous consiatons un déséquilibre 
dans l'instruction entre les filles et les garçons, tout aussi impor- 
lant — déséquilibre qui, depuis 1916, n'a fait que s’accroitre. 


Devant de telles d'sproporlions dans l'enseignement donné aux 
enfants des deux sexes dans n0s territoires d'outre-mer et nos 
départements d'outre-mer, nous ne pouvons quêé nous émouvoir, 
nous jndigner môme devant ce drame qui, si nous n'y apportons 
rapidement remède, deviendra de plus en plus critique et dange- 
reux. 


En effet, nos frères d'outre-mer, cullivés, n'hésiteront-is pas, 
de plus en plus, à épouser des fernimes illeilrées, demeurécs pri- 
milives. L'unilé d'un foyer ainsi fondé sera-t-11 accessible? 

Nous ne sous-estimons pas la f4che à remplir, les difficultés & 
résoudre, lant sur le plan social que dans le domaine éronomique. 
Cependant nous restons persuadés qu'au pays de Pasteur rien 
n'est impossib'e. 

S'it est exact que des écoles de garcons exislen!, il est non 
moins vrai qu'elles sont insuffisantes; il faut donc inlteusiñer l'en- 
seignement, créer, développer l'enseignement primaire, faire en 
sorle que |’ « écoie à detni-teinps » n'existe plus. 


C'est ce que noue désirons pour les enfants des deux sexes, sans 
priorité de l’un par rapport à l'autre. 

Animé< de {els sentiments, nous vous somellons la proposilion 
e réso.u!ion ci-de:sous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invile l'Assemblée nalionale à 
voler une joli dont l'esprit pourrall êlre les arlücles ci-dessous 


Art. 4er, — L'enscignement primaire des filles et des garçons est 
obligatoire dans les départements et terriloires d'outre-mer. 


Art. 2. — Les assemblées Jocales voteront, «a chapitre de l'ensei- 
gnement, les crédits nécessaires à la création d'écoles en plein air 
et à la constructuon de bâtiments scolaires. 

Art, 3 — Le F. I. D. E. S. et le F. L D. ©. M. participeront par- 
liellemient à celte mise de fonds. 


Art. 4. — Les modglités d'application de cette loi seront — en rai- 
son des conditions climatiques (en ce qui concerne les horaires) et 
des habitudes locales — prises par les autorités locales en accard 
avec les ministres de l'éducation nationale, de la France d’outre- 
imer el de l'intérieur, 

ne mt 
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ANNEXE N'153 


Séance du 15 juin 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- 

Vase, des chasses, des pêches et des forêts sur la proposition de 
M. Corlinchi, conseiller de l'Union francaise, tendant à inviter le 
Gouvernerment à prescrire aux chefs des territoires d'outre-mer de 
prendre des mnesires pratiques propres a faciliter l'exécution des 
plans d'équipement économique pres rils par la loi du 30 avr! 146 


et considérés en fonclion de lhomme ét du milieu, par 
M. Mademba Racine, conseiller de l'Union française (1). 


J. — OBJET DE LA FROPOSITION 

Mesdames, messieurs, la proposition de noire collègue Corunchi, 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, au nom de voire Com- 
mission de l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forèts, saisie sur le fond, vient incontestablement à Son heure, 
après trois années de mise en application de la loi du 30 avril 19%6, 
laquelle prescrit, comme vous le savez, l'établissement d'un plan 
de modernisation et d'équipement économique des territoires d'outre- 
mer, et dotant sa réalisation des 2nodalités et des moyens financiers 
nécessaires, 

Bien que d'ordre très général, nous pensons qu'eile ne manquera 
point de retenir voire allenlion. 

En fait, elle tend à inviter le Gouvernement de prescrire æux chefs 
de territoires: : 

to De rechercher et de prendre d'urgence, en accord avec Îles 
assemblées lerriloriales, toutes mesures d'ordre pratique, exclusives 
de toute contrainte et de toute sanction, propres à assurer l'exé- 
cution des plans d'équipement économique prescrits par la loi du 
30 avril 1946 el ce, en fonclion de l'homme et du milieu. 

20 Toujours en accord avec les mêmes assemblées, d'entreprendre 
une lutte efficace contre les feux de brousse et le déboisement, ainsi 
que la mise en culture des terres du domain forestier réserve qui, 
par la nature et la composition de ses peuplements, se prêle à une 
exploitation agricole normale. , 


1. — ÆraT ACTUEL DE L'AGRICULTURE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Afin de se rendre compte de la portée de la proposilion actuelle- 
ment soumise à nos délibérations, il est bon de jeler un coup d'œil 
d'ensemble sur l'élat acluel de l'agriculture dans nos territoires 
d'outre-mer, 

Pour ceux d'entre nous, élus de ces territoires et vivant en 
contact pernnanent avec leurs populations, tout comme pour ceux de 
nos collègues métropolitains que les circonstances ont amenés à les 
visiter, une simple constatation a pu être faite, laquelle à vrai dire 
n'est pas des plus encourageantes, car elle ne plaide nullement en 
leur faveur 

C'est que, si la mise en application des plans d'équipement écono- 
miques prescrits par Ja loi du 30 avril 1956 a donné heu jusqu'ier à 
d'indéniables réalisations du point de vue purement technique, il 
n'en demeure pas moins vrai que l'aspect « proprement humain » 
du problème, compte tenu « du milieu », ne semble pas avoir tou- 
Jours été pris suffisamment en considération par les exécutants. 

Dans cet ordre d'idées, et dans te domaine agricole en particulier, 
c'est ce qui explique, malheureusement, que l'on constate un peu 
partout” le degré d'évolution peu élevé des autochtones, qui conti- 
nuent à exploiter leur sol selon leurs méthodes ancestrales. L'outil- 
laze ugricole moderne est quasi inexistant. Dans bien des régions Ja 
charrue est encore inconnue; et l’on est loujours au stade de ces 
instruments primitifs (dabas ou hilaires) permettant au juste un 
grattage superticiel des sols appelés. à recevoir les semences. Quant 
aux enzrais et aux assollements, teur usage n'est répandu que dans 
certaines fermes à caractère administralif dites « stalions d'essais » 
ou de vulgarisation, comme à l'office du Niger, par exemple. 

Partout ailleurs et en règle générale, comme Île fait si justement 
remarquer l'auteur de la proposition, le paysan avec son mode 
d'exploilation actuel, engendrant un rapide épuisement des terres de 
culture, sans apport compensateur d'éléments nouveaux (assole- 
ments, engrais), se trouve condamné, par l'effet « d'une servitude 
imposée par la nature », à un véritable « nomadisime agricole » du 
fait qu'il se trouve dans la nécessité de déplacer continuellement 
ses cultures pour trouver de nouvelles terres susceplib'es d'être ense- 
mencées avec profit 

A la lumière des considérations qui précèdent, il est donc 
apparu à votre commission de l'agricullure qu'il était du plus haut 
intérêt pour les pays constituant l’Union française, et du devoir de 
notre Assemblée de s'inquiéter, sans tarder, du danger que présente 
un élat de choses si gros de conséquences pour le futur dévelop- 
pement économique de nos territoires d'outre-mer, lequel, selon 
nous, devrait marcher de pair avec leur évolution dans l'ordre poli- 
tique et social. 

Les remèdes. 


Pour parvenir au but recherché, il nous a paru nécessaire, d’une 
part, d'associer l'homme à la machine pour promouvoir une évolu- 
tion rapide des méthodes de culture et, d'autre part, d'assurer la 
rotection, la conservation et la fertilité des sols (lutte contre les 
eux de brousse et le déboisement, vulgarisation de l'usage des 
engrais, etc.). 











(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 56 (année 1949). 








Ces poblèmes ne sont d’ail'eurs pas nouveaux, Nous n'ignorons 
pas, en effet, que le bloc expérimental de l’arachide, par exemple 
situé à Kaffrine, procède actuellement à d'intéressants essais de 
culture mécanisée portant aussi bien sur le matériel employé que 
sur les sois, Comme ïl a été dit plus haut, des éludes de ce genre 
ont été faites, bien avant ce jour, dans des stations expérimentales 
dont les travaux dans le domaine technique et même pralique ont 
pu donner des résullalts encouraseants. 

Mais il faut considérer que travaiiler sur des superfiivs res. 
treintes, avec une organisalion et un personnel technique nécessj- 
lant de gros investissements et ne tenant pas suffisamment comple 
du coût de la production, est une chose, 3 

Vulgariser les moyens et les mélhodes de travail utilisés au stade 
expérimental, en vue d'une exploitation rationnelle et économique 
des sols d'un lrriloire, en est une autre. 

On ne devrait pas perdre de vue, en effet, que le plein emploi des 
movens modernes de travail mis à la disposition des collectivités 
rurales suppose l'abandon volontaire de leur part d'un système de 
culture ancestral auquel elles sont fermement attachées. Or, sous 
toutes les latitudes, ii n'est guère facile de lutter contre l'esprit de 
routine et les habitudes acquises, quelque ruineuses qu'elles soient 
pour l'individu corname pour la collertivilé, 

Il est donc indispensable pour cette lulte qu'il sera nécessaire 
d'entreprendre un jour, si l’on veut harmoniser les plans de déve- 
loppement économique et assurer leur plein succès, de faire appel 
à l'action des assermblies terriloriales, laquelle jointe à celle des 
stations expérimentales peut être efficace, voire mème décisive, à 
la condilion de s'exercer selon un ptan bien établi adapté au milieu 
el appliqué avec continuité, persévérance et vigueur. 

Les élus locaux sont trop pénétrés de l’importan'e de la tâche qui 
leur incombe pour ne pas s'associer à l'œuvre entreprise et s'efforcer 
de la mener à bonne fin, Vivant en contact permanent avec les popu- 
lations qui les ont librement désignés et jouissant, par conséquent, 
de leur confiance, ils sont les plus qualifiés pour leur faire accepter 
des mesures pratiques, exclusivés de toute contrainte administra- 
tive, qu'il leur apparliendra de rechercher et d'édicter, en accord 
avec les chefs de territoire et les services techniques, 

Sans entrer, donc, dans les détails d'exécution, votre commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
vous demande, en conséquence, de voler la proposition présente 
ment soumise à vos délibérations. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse d'assurer la réalisae 
tion harmonieuse et efficace des plans de développement écono- 
mique prescrits par la loi du 30 avril 196, invite le Gouvernement 
à prescrire aux chefs des territoires d'outre-mer: 

1o De rechercher et de prendre d'urgence, en accord avec Îles 
assemblées territoriales, toules mesures d'ordre pratique — exclu- 
sives de toute contrainte et de toute sanction — propres à assurer 
l'exécution de ces plans considérés en fonction de l'homme el du 
milieu : 

20 D'entreprendre la lutie contre les feux de brousse et le débai- 
cement:; de faciliter et d'encourager cette lulte, notamment en aulo- 
risant, suivant des modalités à déterminer avec le concours et l'ac- 
cord des assemblées terriloriales, la mise en culiure des terres du 
domaine forestier réservé qui, par la nature et la composition de ses 
peuplement, se prête à une exploitation agricole normale. 


ANNEXE N°154 





(Session de 1950. — Séance du 15 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique, des affaires administralives et 
domaniates sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi relalif à l'accession 
de certains citoyens français à statut civil particulier au statut 
civil de droit commun, par M. Daniel Boisdon, conseiller de l'Union 
française (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loj dont nous sommes saisis 
pour avis par l’Assemblée nationale a pour but de mettre la légis- 
lation en concordance avec une des dispositions essentielles de 
notre Constitution d'octobre 1916, 

Toutes réserves faites en ce qui concerne son contenu, voire 
commission de législation a été unanime à se féliciter du dépôt de 
ce projet; quelques-uns de ses membres ont exprimé le regret qu'il 
ait été si tardif. Ceci même nous oblige à ne pas faire attendre plus 
longtemps notre avis. = 

Le texte qui vous est soumis est certainement l’un des plus diffi+ 
cites à établir, mais aussi l’un des plus importants dont vous ayez 
été saisis. Pour en apprécier la portée, il faut nécessairement avoir 
présent à l'esprit le droit antérieur à la Constitution de 1946. 


$ der, — Rappel du passé. 


Dans le passé, il existait sur le territoire de la République (j'en- 
tends ainsi la métropole, les départements et les territoires d'outre- 
mer; deux catégories de personnes. Toutes avaient la nationalité 
française; un tchadien tout aussi bien qu'un parisien: un mmusul- 
man de Constantine tout aussi bien qu'un chrétien de Lille; mais les 





(1! Voir: Assemblée nationale (tre législ.), n° 8640; Assemblée de 
l'Union française, n° 4 (année 1950), 
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uns étaient « sujels », les autres « citoyens ». Les sujets n'avaient 
aucune vocation à participer à la gestion de la chose publique. Cette 
vocalion n'apparlenait qu'aux ciloYens, 
Toulefois, il n’y avait pas cloison élanche entre ces deux caté- 
gories. » : se 2 x RE on | 
Dans nos vieiles colonies (nos jeunes départements d'outre-me 
d'aujourd'hui) la distinction que j'ai rappelte avait élé abolie des 
1918. Elle subsistait au coniraire dans tous les territoires ent 
us récemment dans la communauté française, même en A'gérie 
à raison de la coexistence de deux civilisations profondément 1 
chées. Toutefois, le législateur français avait multiplié entre ces deux 
catécories de nationaux les points de passage à sens unique, Dès la 
preruière guërre mondiale une loi libéraiement in‘erpre ée pat a 
jurisprudence (cour d'appel de A. O. F., 13 mai 1927. Penant. 192, 
y, 129) avail accordé la ciloyvenneté française en bloc à tous les 
Fabitants de quatre communes du Sénégal Saint-Loui 
Rufisque, Dakar) sans que celie laveur entrainal pour es 
ciaires l'obligation de renoncer à leur s'atut civil personnel. 
Mais, ce n'était là qu'une exception à la règle générale qui vou 
Jait qu'on ne püt acquérir | 


uoree, 


bénéfi- 








la qualité de citoven français qu'en adop- 
tant le stalut civil français considéré comme idéal supérieur, La 
citovenneté élait une faveur. Pour oblenir l'octroi de celle faveur 
il fallait renoncer en quelque mesure à son passé et faire peau 
neuve, si l'on peut dire. Des texies très nombreux, variant pres- 
qu'avec chaque pars d'outre-mer, réglementaient l'octroi de la qua- 
lité de ciloyen qui fantôt résuitait d'une décision administraluve, 
tantôt d'une décision judiciaire. bans l'une et dans l'autre hypothèse, 
issait au juge où à l'administration une jarge facuité d'appré- 
ciation qui n'allait pas sans risque d'arbitraire. Hi n'en é!ail autre- 
que dans les établissements de l'Inde où lacquisilion de Ja 


d'adhésion au statut civil français. 

Je n'énumère pas ces textes, Vous trouverez celle énuméralion 
dans l'article 24 du projet en discussion qui en prévoit labrogation 
formeile. Nous ne pouvons que féliciter le rédarteur du projet de 
cette précaution. Trop souvent, lorsqu'il s’agit d'abrogalion, le légis- 
lateur s’en remet à celle forme d'abrogation que l'on nomme désué- 
tude, dont le caractère est d’être incertaine, en sorte que nos recueils 
juridiques restent encombrés de lois mortes. II e<t Certain que la 
Constitution de 1916 a rendu inapplicab'es les lois visées à l'arti- 
cle 2%. Certains tribunaux ayant cependant continué à les appliquer 
en l'absence d'une réglementation nouveile avec l'essentiment, 
semble-t-il, de l’administration, il était utile d'en prévoir expressé- 
ment l'abrogation. 

Jaurai achevé cet exposé sommaire du passé en vous rappelant 
que le Gouvernement provisoire de la République que présidait 
le général de Gaulle rompit avec j'ancienne règle lorsque, par 
l'ordonnance du 7 mars 194%, il permit à de nombreux musuimäns 
d'acquérir la ciloyennelé sans abandonner pour autant! leur slatul 
persénnel. 

Sous bénéfice de ces observalions, examinons les divers problemes 
que soulève Je lexte qui nous est soumis, 


$ 2. — Portée du texte. 


S; on lit le titre donné qui nous est présenté, oh à d'abord 
l'impression qu'il s'agit d'un texte de portée lout à fait générale 
susceptible d'ètre invoqué par tous les nationaux français devenus 
citoyens en vertu de l'article 80 de la Constitution el désireux 
d'abandonner leurs statuts civils particuliers pour adopter le statut 
civil francais, Il n'en est rien. On s'en rend compe dès la lecture de 
l'article 1er, 

Cet article exclut expressément les Indochinois. IT n'était pas 
besoin de le dire, Ceux-ci n'ont pas la nalionalité française, Is ne 
peuvent done, sauf cas de naturalisation, acquérir le statut civil 
français, En réalité, il n’a élé fait mention des Indochinois que par 
référence à l’état de choses ancien, antérieur aux traflés récents 
qui ont élevé les Elats indochinois au rang d'Elals associés. Volre 
commission à donc décidé de fre disparaitre du texte Ja mention 
concernant jes Indochinois. Elle est devenue absolument inutile. 

L'article 4er exclut également de l'application du texte, par 
mention expresse, les originaires des Etablissements français de 
l'inde Ceci s'explique par le fait que nos conciloyens hindous béné- 
ficient en cette matière, depuis près de soixante-dix ans, d'un sys- 
tème particulièrement favorable 11 suffit qu'ils manifestent leur 
volon'é et la fassent enregistrer sur un registre ad hoc pour que le 
bénéfice de la renonciation leur soit acquis sans aucun contrôle 
Ges pouvoirs judiciaire ou administralif. 11 a semblé au Gouverne- 
ment et à votre commission que ce système, concevable lorsqu'il 
s'agit de populations déjà très évoluées et très anciennement rat- 
tachées à la France, pouvait, dans des pays moins évolués, présenter 
des inconvénients. Il est en effet indispensable, pour éviter toutes 
Surprises et, par la suite, des regrets parfois amers, que les renon- 
çants connaissent bien ce à quoi ils renoncent et surtout les règles 
génies du statut auquel ils veulent se soumettre. Bien loin de vou- 
oir faire en ce domaine de l'assimilation à fout prix, nous enten- 
dons préserver les autochtones de toute option irréfléchie. 

Par ailleurs, dans l'incertitude où nous sommes du statut défi- 
niif des Etablissements français de l’Inde, il ne saurait être ques- 
tion de modifier un système auquel les populations de ces Elablis- 
sements-sont habituées. C’est pourquoi le texte que nous vous pro- 
posons prévoit expressément le maintien aux Indes des dispositions 
des décrets du 21 septembre 1881-25 février 1882. 

. Mais, l’omission la plus considérable que révèle la lecture de 
l'article premier — encore qu’elle ne soit pas explicite — résulte de 
l'expression employée « relevant du ministère de la France d'outre- 
mer... », c'est-à-dire ue les autochtones algériens, citoyens fran- 
Sais en vertu de la Constitution, mais ayant conservé en grande 
majorité leur statut personnel, ne pourront invoquer la présente Joi. 
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1 ü Vi I U à le statut, Eux par l'effet 
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Ceile li app t e en Alg e di es 
terri'oires d'oulre-meér, devi Crée QUT celle qui vous est 
Souris 

Pourquoi n'est-elle pas an ible aux Algériens de statut mulsul- 
man ou bherbere Vaire in on à du se post la question, 
De méme elle a dû se demander S'il ne conviendrait pas d'en étendre 
! n 


le benéfice aux Aig [1 
L sembie bien que si le texte ne vise que les originaire: des 
terri'oires d'eutreaner, c’est tout simp'ement parce qu'il a été pré- 
paré xXclusivéimennt par le ministère de la rue Oudinot, en c« 
diigen: que celui de la place Beauvau, qui, par ailleurs, ne se soucie 
peui-être pas de donner son adhésion à un texte soumis à votre 
Assembiée dont il persiste à contester la compétence en matière de 
législation relative aux départements d'outre-mer. Nous ressentons 


là un des effels de ce manque de coordination entre les ministères 
hargés des problèmes «d'outre-mer que nous avons si souvent 
reol tt it téno P. \o n ” " : t tant . r4 A 

regrellé et dénon re Commission fait toutes réserves sur la 
méthode qui consiste à Kégiférer par département ministériel. Tou- 


téfois, elle vous propose d icceplet e projet tel qu'il se présente 
Ca" IL est urgent. On peut être malheureusement certain que son 
exICNsSiOn aux originaires d'Algérie, en provoquant l'intervention 
du minisière de l'intérieur et des commissions de l'intérieur du Par- 
lement, aurait po IF 1 vilable éilet d'en relarder, et peut-élre d'en 
compromettre le vote, Toutefois, votre comimission exprime le vœu 
qui pourra d'ailleurs Trouver Sa plate dans une résolution particue 
lière, que le Gouvernement élende le hénéfice de ce texte aux popu- 


la ions criennes où dépose, sil ne croil pouvoir Clendre s1n8 
medificalion, un texle spécial. 

Je dois, d'ailleurs, vous signaler qu'une ordonnance du 23 novem- 
bre {911 permet aux Algériens de se soumettre à Ja loi francaise 
à l'occasion d un acte parliculier, soil par col vent on expresse dans 
ct L'acte, soit par dépôt de ce iclte aux minutes d'un officier public 
ilAfCaäle, Le iPXIé lt rendre gnoins sente l'eXlénsion d'une légis. 
lation gén l WiX Algerien 

loutefais, quelies que soient les particularilés de la lé tion 
a gorienne, la grave la ie eighalée par M. Luchaire devra Û Que 
Lite 

$ 3 Caractères essentiels du projet. 

Le projet qui vous est soumis tend à faire du statut civil frar ais, 
Considéré comme réaiisänt un idéal juridique supérieur, Je droit 
Commit de< pay= i ïs dans ;a République. Celte tendance est 
sensible à chaque article 

Nous ne Croyons pa ju'i \ faille, € ( nôme, blämer. J 113 
tue beaucoun d'entre vous désirent sauvegarder la personnalité et 

riginaiité d Ï A da noire Union francaist lous 
Nôlls désirons respects Civi il unie La Co l 1 
nous en fait une « { Foulefois, il faut bien reconnai [ue, 
le stalut coraniq ni \ | iS nous trouvon< dans rri- 
toires de ia Répul ir, en ence de statuts coutuemiers tri [N= 
breux, sou il ] la existence dû e mord ou- 
VEAU En 1 le forma l | lible de crée incup de dif- 
fi ] s, D TRUE ] { it en respectant k ITICTS JOMAUX, 
a besoin d'un aue vi e qui ne peut être que le fi is, 
de même ji! est sans doute souhaitable que, tout en respectant les 
coulumes pariiculières, nous posions en règle que je elatut de droit 
Civii fra en l'ab e d ilumes pré es ou dans le conflit 
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Quand on ée réfère à l’article 82 de la Constitution, on a l'im- 
ression que les constituants ont voulu faire du droit à renoncer au 
Statut coutamier pour acquérir le statut civil français, un droit 
absolu, tout comme ïl existe dans nos établi-semments de l'Inde, Nf 
ie juge ni f’admin'stration dans celle conception n'ont à intervenir, 
sauf pour Cconslaler que Ja renonctation au statut local est libre, 
qu'elle est parfailement consciente, qu'elle est faite enfin dan: les 
formes prévues par la loi, L'acquisition du statut civil français est 
un droit, non une faveur. Les rédacteurs d'1 texte sans le nier abhs0- 
lument ont accordé aux juges et indirectement aux administrateurs 

; - 


des droits d'appréciation qui, malgré les précautions prises, cctnpor- 
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tent encore quelques risques d’arbitraire, 

Vous aurez à prendre parti entre ces deux conceptions. Dans une 
étude parue dans la Revue juridique et politique de l'Union fran- 
çaise (numéro trimesirie! d’avril-juin 1919), M. Camerlynck, aujour- 
d'hui direcieur de l'institut de Dakar, indique avec force les raisOn4 
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ordonnance générale était el'e-même assez discutable, Vons remar- 
querez notamment que nous avons rejeté après l'article 16 (c'est-à- 
dire après Jes tex'es qui posent les principes et règlent la procédure 
de renonmciaiion normale: celle introduite par voie de requête), les 
deux articles 8 et 9 qu) réflementent ce mode particulier de renon- 
Ciation qu'est le mmariage monogaimique devant Vofficier de l'état 
civii 

beaucoup de textes du contre-projet sont d'ailleurs identiques à 
ceux du Gouvernement, notamment ceux qui concernent la pro- 
céaure, Nous avons autant que possible respecté le numérolage des 
articles du Gouvernement, Nous avons élé parfois obligé de couper 
Un arliclée en deux; dans Ce ca<, nous l'avons indiqué par un 
chiffre bis. 

Je n'entreprendrai pas de faire une anuxvyse des ariicies. Généra- 
Jement, le sens des modifications apportées par votre commission 
au projet gouvernemental résulle de la <eule comparaison des lexles. 
Son président et <on raphorieur vous fouruiront en séance, aù rn0- 
anent du votre des articles, loutes les explical ons que vous pourrez 
désirer, 

Sous le bénéfice de *es observations, noue vous présentons le 
texte du contre-projel €labli par votre commission que nous vous 
demandons d'adopier. 





Tableau comparatif. 


Projet du Gouvernement: 
art, er, — L'accession au statut c'vil de droit commun des ci- 
lovens français à stalut civil particulier des terriloires relevant du 
: Imini-ère de la France d'outreaner, autres que les Indochinois et 
les originaires des élabissements français dans l'Inde, est réglée 

Par les dispositions suivantes. 
Ait. 2, — Le #latut civi! de droit commun et les statuts civils par- 

, liculiers se transmettent par filialion. 

Les personnes dont les parents sont connus ont le statut personnel 
de droit commun on parbculier de ces derniere, 

L#s personnes dont les parents ne eont æ@as connus ont le statut 
de ja famille dans laquelle e!les ént été élevées, Celles qui ont été 
recueillies el é'ev“es par une inslilulion adeministraltve ou agréée 
Par une administralion ont le elaïut civil! de droil commun 

Le: personnes dent l'un des parenté est de statut civil de droit 
commun et d'autre de statut civil parliculier ont le statut civil de 
droit commun. 

Art. 3. — Les personnes dont l'un des parents demeuré légalement 
fnconau, peut éire présumé de statut civil de droit commun ou 
d'un <'atut civil analogue au statut civil de droit commun et l'autre 
de statut civil part eulier, ont le statut civil de droit commun, I en 
est de mêgme lorsque les deux parents font ou faisaient l’objet de 
Ja rmôme présomelion., 

Dans je cas prévu au paragraphe pré ‘fdent, la présomption que 
ke père on la mère à le stalut civil de droit commun où possède 
un siatut civil analogue au statut civil de droit commun peut être 
élablie par tous les moyens. 

Les principaux éléments d'appréciation en ce qui concerne Ja filia- 
tion <ont no‘amment la commune renomente, le fait que l'intéressé 
a reçu une formation, une éducation ou une culture françaice, ses 
habiludes, sa situalion dans la société. 

Art. 4 — L'action tendant à revendiquer le statut civil de droit 
commun au profit du citoven française âgé de moins de 13 ans 
don: les parents ou l’un des parents, demeurés légalement incon- 
nas ont où avaient de teur vivant, meuvent êlre présumés avoir 
ou avoir eu de leur vivant, le statut civil de droil commun. peut 
{tre intentée soil par le ministère public eu par une société pro- 
tecirice de l'enfance agréée par l'admin'stration, soit par le parent 
investi de la puissance maternelle, 

Si l'intéressé a atlejnt l'âge de 18 ans ou s'il est déjà marié 
sous un régime autre que celui du code civil, le statut civil de 
droit commun ne neut lui être reconnu que esuivant les formes et 
conditions et avec les effets prévus ci-après pour la renoncialion au 
Siatult personne), 

Art. 5. — Les personnes qui, antérieurement à l'entrée en vigueur 
de ja présente Jui, bénéficient, en fait, du statut civil de droit com- 
mun, ne peuvent prétendre être réintégrées en vertu de l'article 2 
dans un statut c:vil particulier. s 
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Art. 6. — Les ciloyens français originaires des territoires d'outre 
mer qui renoncent à leur statut civil particulier acquièrent de facon 
Gétinilive el irrévorable Je elalut civil de droit commun. La renon- 
Cialion à jJiéu comme ji] est dit ci-après. LR 
Ar! 7, — Le Français qui entend renoncer à son statut civil nar 
ticulier pour accéder au statut civil de droit commun doit justifier 
qu'il reanplit les conditiens suivantes: 

4e Elre célibataire où monogame ; 

20 Etre âgé de dix-huit ans accomplis à la date où il formule 
sa requête, sous réserve des dispositions contenues dans les articles 
suivant: ; 

3e Avoir des habitudes et un genre de vie se rapprochant des 
habiludes et du genre de vie des personnes de statut civil de droit 
commun. 

Art. 8, — Tout Francais célibalaire de statut civil particulier peut 
se présenter devant l'officier de l'état civil français pour y contrac- 
ter mariage dans les formes du droit commun. I peui, à cette 
occasion, exprimer son intention d'opter pour le statut civil de droit 
cormronn. }l doit alors produire, devant l'officier d'état civil un certi 
ficat délivré par le chef de la circonscription administralive et cons. 
tatent qu'il remplit les conditions prévues sous le numéro 3 de l'ar- 
tele 7 ci-dessus, 

Le mariage, dans ce cas, emporte arcession irrévocaible au statut 
civil de droit commun. L'officier de l'état civil, avant de procéder 
à la célébralion du mariage, doit avertir expressément les futurs 
époux du carartère jrrévocable de cette option dont il sera fait 
mention dans l'acte de mariage. 

Art. 9. — Ie mariage entre une personne de statut civil de droit 
comionn et une personne de statut civil particulier non engagée 
dans les lens d’un précédent mariage emporte accession jirrévo- 
cab'e au statut civil de droit commnn pour celui des deux époux 
qui est régi par un statut civil re gen 

Un tel mariage ne peut être célébré que devant l'officier de l'état 
civil français et suivant les formes de droit commun. 


178 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 
. tu peuvent muuler en faveur du syslème retenu par le ministère 
A de la France d'outre-mer, Je me permets de m'y référer pour ne 
Pas donaer à re rapjort Ie longueur exressive, 

Toulelois, volre commision à jugé à l'unanimité que le projet 
qu. vous est soumis devra être sérieu-<ernent amendé, Tout en 
Jéconnasant que le statut de droit civil français dojt être considéré 
Coimne ,e glaitut de droit coMOUn, voire CoMMMEnission A sensible- 
ment allénué jes conséquences de ce principe en re qu'elies lui ont 
paru avoir dexie-<if, Elie À tenu à €Ce que, dans lous les ras, la 
rehoun lalion soit Le fait d'une voionté méôrement réfléchie. Enfin, 
Guard plior æ-1 pas, Comme cest le Car pour les mineurs, le 
fait de ja gersonne eïie-méme., mais le résultat d'une présompijon 
ou l'expression de la voonté des personnes avant au'orilé sur j'en- 
fan:, votre comm on à tenu à ce que l'enfant parvenu à <a majo- 
rile puisse exercer une oplon enire le statut de droit commun et 
Je éalut de droil ‘ulumier auquel ses origines peurent Je ratla- 
che! 

Le amendemre apportés au projet ont 6t6 assez nombreux pour 
qu'il ait paru à voire Commission néce-<are de rédiger un contre- 
projes qui vous e-t présenté dans le présent raÿport, parallèlement 
aves je proje! | du Gonvernement, article après article. J1 vous 
est donc ainsi faite de confronter les fextes. Cette rédaction d'un 
Contre-projet à paru d'autant plus névessaire que, par suile sans 
dou'e des remañiements sucressifs qu'il avait subi<, le projet gou- 
Veracimental con'enait des dispaitions assez peu claires et que son 


Art. 140, — Sont présumés réaliser les conditions prévues à l'ar- 


ticle 7, sous le numéro 3, les citoyens de statut civil particulier 
qui: 

fo Ont ét4 rmariés antérieurement à Ja promulgation de Ia pré 
sente Joi selon les formes du code civil francais par devant l'off 
cier de l'état civil compétent: 

20 Ou qui jastifient appartenir à l'une des catégories d'évolués 
reconnues par la réglementation en vigueur dans leur territoire 
d'origine an moment de la présen!ation de leur requête; 

3e Ou qui savent parler, lire et écrire le francais: 

4o Ou qui résident dans la métropole, dans les départements de 
l'Algérie on dans les départements d'outre-mer depuis trois ans au 
moins s'ils v sont domiciliés au moment de la présentation de leur 
demande, ainsi que les citorens qui ont résidé dans la métropole, 
dans les départements de l'Algérie ou dans les départements d'outre 
mer pendant cinq ans, s'ils présentent leur demande dans leur pays 
d'origine. Toutefois ces délais sont respectivement réduits à deux 
ans et quatre ans pour les citoyens de statut civii particulier qui 
ont servi pendant deux ans au moins dans une unité militaire 
francaise, 

Art. 11. — [a demande de renonciation est formée par une requête 
qui doit être déposée au greffe du tribunal de première instance 
ou de la justice de paix à compétenre étendue dans le ressort des- 
quels se trouve le domicile ou à défaut la résidence du renonçan! 
Celte requête, rédigée en francais sur papier libre, doit contenir 
désiaration expres<e que l'intéressé renonce à son statut personne! 
et entend Ôtre dé<ormais soumis aux lois civiles de droit commun 
Elle doit, en outre, mentionner le nom patronymique choisi par le 
requérant parroi les nom sous lesquels it était précédemment connu 

Si le renoncant est marié, une déclaration identique doit être 
souscrite par sa femme et peut l'être aussi, dans les formes el! 
condilionsedu présent article par ses enfants majeurs ou mariés 
remplissant les conditions prévues aux alinéas fe et 3° de l'ar- 
ticle 7 ci-dessus, Ces déclarations sont jointes à la requête. Récépissé 
de ladite requête est délivré au renonçant 

Art. 42 — Sont obligaloirement annexées à la requête les pièces 
suivantes: 

4 Un extrait de l'acte de naissance Œu requérant ou à défaut un 
jugement supplétilt de cet acte; 

2 Un exlrait de son acte de mariage le cas échéant ou à défaut 
un jugement supplélif de cel acte; 

3» Les extraits des actes de naissance de sa femme et de se: 
enfants mineurs et le cas échéant ou, à défaut, les jugements 
supplétifs de ces actes; , 

o Les extraits des actes de naissance et des actes de mariage 
des en!ants majeurs où mariés qui ont us de la faculté prévue à 
l'article 11, ou, à défaut, les jugements supplélifs de ces actes. 

Ces différentes pièces sont a“compagnées, s'il y a lieu, de leur 
traduction en langue francaise, certifiée conforme par l'autorilé 
compétente; | Ê alta 

5e Un extrait dn ou ües casiers judiciaires; 1 À , 

Go Si le requérant est électeur, une attestation de l'autorité admi 
nistrative compétente certifiant qu'il est inscrit sur la liste élec 
{orale 

Art, 43. — Le mineur de vingt-et-un ans devra être assisté dans 
toutes les opérations relatives à la renoneialion au statut personnel, 
de la personne investie de la puissance paternelle, Toutefois, 
raineur marié est assimilé au majeur. 

Art. 44. — Le ministère publie, saisi de la requête, procède à un° 
enquête aux fins de vérifier si le requérant remplit les conditions 
exigées à l'article 7 ci-dessus. Dans un délai de mois, à comapier 
de la délivrance du récépissé, il saisit le tribunal de la requi!® 
accompagnée des pièces du dossier et de ses conclusions écrites 
tendant à l'homologation ou au refus d'homologation de la renon 
ciation. 
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légué 


urt. 15. — Le tribunal en chambre du conseil où un juge di 
pe" ; cons 


à cet eflet entend en personne — sauf empèchement absolu 
4 dans la décision — le requérant et, Je cas échéant, sa femme 
ses enfants majeurs ou mariés ayant tégalement déclaré 
noncer à leur statut personnel. Il procède à toutes mesur s 
IDIHTUE, 


ainsi que 
vouloir re à le 4 | | 
d'instruction qu'il juge utiles. I prononce en àu 
déciaon motivée, l'homologation où le refus d'homologalion de 
rat S renonciation 
l'acte de renonciation. | + 
Le jugement est visé pour timbre et enregistré gralis | 

Art Men L'appel et le recours en cas<alion sont <exercés dans 
: conditions prévues par la Kégislalion applicable aux juridictions 
ps de droit commun du lerriloire où la requèle est présentée 
Art, 17. — Le jugement sialuant sur l'action prévue à l'ariicle 4, 
rt. 17. j 


‘4 Il } 
Je jugement d'in 


ymologalion ou, le Cas échéant, l'arte de mariage 
ui ont eu pour effet de reconnaitre ou de conférer à l'intéressé, 
> femme, à ses enfants mineurs et à ses 


éventuellement à Sa. 4 | | 
mineurs mariés, le stalut civii de droit com 


enfants majeurs ou e 
mun est transerit par les soins du ministère public sur les registres 
4, l'état civi! du lieu de naissance du requérant, éventuellement 


de sa femme, de ses enfants mineurs, majeurs où mariés et lien 
Leu d'acte de naissance, quand il n'en existe pas. | 
cette transcription doit être opérée dans le délai d'un mois à 
compter soit du jour où le jugement est devenu définitif, soit du 
ur où le mariage à été célébré. .: m 48 
: Dans » cas où un acte de naissance aurait élé antlégienrement 
établi, mention dudit jugement ou de l'acte de mariage est portée 
en marge de l'acte de naissance. : 
urt. Le dispositif du jugement et, le cas échéant, un extrait 
de l'acte de mariage sont publiés sans frais au Journal officiel du 
territoire dans le mois qui suit Ja date d'exparation des frais d'appel 


\ célébration du mariage et, dans les mêmes délais, sont insérés 
ans un des principaux journaux du chef-lieu du territoire. 

4rt, 19, — La renonciation homologu'e dans les formes ci-dessus 
déterminées emporte soumission aux lois civiles françaises du renon- 
cant ainsi que de sa femme, de ses enfants mineurs et éventuelle 
ment de ceux de ses enfants majeurs où mineurs mariés dont fa 
renonciation concomitante aurait été également homologuée. 
Toutefois, l'enfant mineur déjà engagé dans les liens d'un mariage, 
ontracté sous l'empire de son statut personnel et qui n'aurait pas, 


uüinsi que sa femme, souscrit la renonciation visée à larlicie 2, 


ü 


échappe à ces effets, et conserve son Slatut. 
\rt, 20. — Le jugement qui reconnait ou accorde le statut civil de 
droit commun à un enfant mineur lui désigne, s'il ÿ a lieu, un 
teur, 
Les fonctions de la tutelle peuvent être confiées soit à un citoyen 
de statut civil de droit commun de l’un ou l'autre sexe, soit à une 
t 1 


wciété protectrice de l'enfance agréée par Fadministralijon, soit à un 
nembre de statut civil de droit commun d'une de ces sociétés, 

Les biens du tuteur ou de la société tuitrice ne sont pas frappés de 
hypothèque légale instituée par l’article 2121 du code civil: la ges 
bon des biens du pupille est exercée soit par le tuleur, soit par la 
è té désignée pour exercer la tutelle, sous les modalités et garan- 
lies tixées par tes arlicles 45% et suivants du code civil 

Art. 2, — La personne de statut civil particulier domiciliée à 
l'étranger ou résidant à l’étranger depuis plus de deux ans et qui 
entend renoncer à son Statut personnel adresse sa requête aux au- 
lorités consulaires françaises du lieu de son domicile ou de sa rési 


Ces autorités examinent si les prescriptions des arlicles {1 et 12 
sont bien remplies et transmetlent la requêle avec leur avis au 
grette du tribunal chargé de l’homologation. 

Si le requérant est né dans un pays de lUnion française, le tri- 
bunai compétent est le tribunal francais du lieu de sa naissance 

S'il est ne à l'étranger, le tribunal compétent est le tribunal fran- 
çais le plus rapproché du lieu où la requête a été souscrite 

Le requérant, sa femme ainsi que ses enfants majeurs ou mariés 
jui ont souscrit la même déclaration 
parution personnelle, 

Arf, 22, — Des arrêtés des gouverneurs généraux dans les terri- 
res groupés et des chefs de territoires dans les territoires non 
groupés détermineront en tant que de besoin les modaiilés d'appli- 
‘ation de la présente loi. Ces arrêtés seront soumis à l'approbation 
lu ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 23 — La renonciation au statut personnel pour les originaires 
des établissements français de l’inde demeure réglée par le décret 
du 21 septembre 1881, déterminant les formes et les conditions que 
les natifs des. étab'issements de l'Inde devront observer pour renon 
cer à leur statut personnel. 

Art, 24, — Sont abrogées toules dispositions contraires à la pré 
sénte Joi, et notamment, la loi du 25 mars 1915 relative à l'acquisi- 
ion de la qualité de citoyen français par les sujets ou protégés fran- 

s n0n originaires de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui rési- 
cent en France, en Algérie ou dans une colonie autre que leur pays 
u origine, ainsi que les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 1920 et 
12 décembre 1927, pris en application de cette loi, le tout sau! en 
Ce qui concerne les Indochinois. 

_Le décret du 19 avril 1933 relatif à l'accession à la qualité de 
Ciloyen français des indigènes anciens comballants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale, de l'Indo- 
Chine, de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et des établissements 
français de l'Océanie, sauf en ce qui concerne Jes Indochinois. 

_Le décret du 5 août 1937 relatif à Facquisilion de la qualité de 
Citoyen français par les sujets français non originaires de l'Algérie 
et les protégés français non originaires de la Tunisie et du Maroc 
Nes résident dans les territoires sous mandat du Togo et du Came- 
roun, sauf en ce qui concerne les Indochinois. 
at décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession À la qualité de 
ltoÿen français des indigènes de la Côte française des Somalis et 
le décret du 23 février 1999 le modifiant 


1j I ! & à 193 rt 
, Sont dispensés de la com- 


1 
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Le décret du 93 juillet 1937 relatif aux conditions d'access des 
indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité dt loyen 
francais 

Le décret du 7 avril 1935 fixant les conditions dans lesquelles les 
indigènes ae Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou bien 
n { de p.ein aroit, sur leu dexnande, la juaile ac vt Î - 
çais, et le décret du ?S juillet 1939 qui le modifie 

Le décret du 6 décembre 193$ relatif à l'access'on à la q té de 
citoyen français des sujets f Ça nés et domiciliés en Oce t 

Le décret du 6 septembre 19 ren à l'accession à la qu de 
citoyen français des sujels français nés et Jom s € Afrique 
équato \'é iNCaAlst 

Le décret du 3 se] nbre 1932 relatif à l’access à | “ de 
Ci i français des ligènes di 1 Nouvelle -Caléd et dépe 
Le es 

Le d et du 5 sel n! {9 xant la « jit ‘ S 
métis s de parents Kgalerment connus en Afriqui ( 
française 

Le d et du 3% mai 193 f t [a con l'qu 
nés de pari 3 caler nus à Madagascar et di « 

Le dé et du 30 ma 1933 fix 1 COIN) { jurkliq \ «k [RE 
nés d parents légalement inconnus en Nouvé t 
penai [a 

Le d et du mai 19 fixant les c S ] ] ( lel:s 
nés de parents légalement ius en Af éd fran 
çais( 

Projet de la commission: 

Art, fer, — Dans toute l'étendue de la République f e k 1 
lut ivil de droit nnmun est le statu! civil [raucaäis 

La présente disposition laisse subsister entière la fa é | les 
Français originaires des territoires d' c-Iner di ( eur 
Statut civil parti ef 

Ils peuvent toulefois, sis remplissent les cond « ées par 
la présenie 161, renoncer à ces statuts pour adopler le lt dt 
droit commun 

La pr“sente loi n’est pas applicable aux Français originaires des 
établissements de l'Inde qui continuent à bénéficier des 4 Loi 
du décret des 21 septembre 181 et 25 février 182, 

Art. 2. — Le statut civil de droit commun et les Stlaiuls civils 
particuiers se transimeltent par filiation 

Les enfants ont le statut de leurs parents lorsque ces derniers sont 
connus et ont même statut. 

Les enfants ont le statut de droit commun lorsque | du { 

a le statut de droit comimun et l'autre un statut particuile 

Toutefois, dans le cas prévu par l'alinéa précédent, ce enfants 
ont le druait d’opler, dans l'année qui suit leur majorilé, pour le 
sta! it de le 17 CHOIX 

Art, 3 bis (dest à devet article 3 dans le nun ce défin 
lil). 

Les enfants nés dt parents ) nnus ont te statut du « [ dé 1 
famille d iS iaqueile lis ont été é!levt 

Les enfants qui ont été recuciilis et élevés par une Hilution 
administrative ou une institution privée agrèce par l'administration, 
ont le statut civil de droit commun 

li en est autrement lorsqu'il résulle des conditions et règies de 
fonctionnement de l'institution qui tes a recueillis et élev jue les 
fondateurs et administrateurs de cette institution ont eu la ve ile 


{ 
que ces enfants conservent ou acquièrent un statut particulier déter- 
miné, Dans ce cas, ces enfants const ] [ 
Dans les cas prévus par le présent article, les enfants ont le droit 
d'Anr ' } 





ents d'un enfant est connu « un 
ent Jégaiement inco ME { { 
nimun Si résulte dt ons es 
\isié, que celui des parents qui esl 
au moment de naissance le St 
] Q | 2 4 { d t les d 
e la famille sont analogues au statut 
Les principaux éiéments d'appréciation pour la juridiction e 
seront, outre les écrits, s’it en existe, la langue parlée, l'éducation 
donnée, [a commune renommée 
loutefois dans le cas prévu par le présent article, cet enfant ra 
ll To » nionm ul r " "1 r . ' 
le droit d opier, dans ; ann [ui SUIVràa Sa Mayor pour le itut 
de son choix. 
Art. 4 — Dans les cas prévus aux articles ci-dessus s'il y a lieu 
var n le , , Lt nf . 
pendant Ja mir 5 de l'enfant d'ext r une action en reve 1 
ion du statut de droit commun, l'action est exercé: au nom du 
mineur, par celui de ses parents qui est inves!i de la ! ( 
paternelle 2 
Si les parents de cet enfant sont légalement inconnus ou déchus 
4 P infra f rné:!o |’ 1 1 
de Ja put=ance paterne:ile, l'action peut étre exercée soit par une 
1414 étrir , è PET , 
sociélé protectrice de l'enfance agréée par l'administration, soit 


d'office, par le ministère public 

Dans ces cas l'enfant aura Je droit dans l’année qui suivra sa 
majorité d'opter définitivement pour le statut de son choix. 

Art. 5. — Les personnes qui, antérieurement à l’entrée en vigueur 
de la présente loi, ont le statut civil de droit commun, ne peuven 
prétendre à être réintégrées en vertu de l'article 2 dans un statut 
civit particulier. 

Art, 6. — Les personnes originaires des territoires d'outre-mer qui 
renoncent à leur statut civil particulier acquièrent de façon irré- 
vocable le statut de droit commun. 

Art. 7. — La personne qui entend renoncer à son statut civil par- 
ticuiier pour accéder au statut civil de droit commun peut Je faire 
soit en présentant une requête .à l'autorité ju iiCiaire, soit en expri- 
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renoncer à l'occasion d'un mariage contracté 


ati 1 Vo;:o! 
dans les formes prévues par le statut civil francais. 

St Cie asil r vote de requête, elle doit avoir 21 ans révolus 

si ell wnre à | sion de son mariage, eile doit avoir atteint 
a mm té anatrmoniaie prévue par le statut civil français, 

Dau l { } elle dont 

io Etre corne ; 

29 Avoir de bitudes de vie se rapprochant de celles des per- 
sonnes <oum.ses au statut de droit commun. 

Art & Voir orties 16 bis et 16 ter — Votre commission à 
pensé qu s à s i1fs à la renoncialion par mariage de- 
vaicut prendre tre apré à prœusdure normale de renonciation 
par requéle. H'a urs, l'article 10 cu projet du Gouvernement est 
n ] pl 

\ 9 Meme observation qu'à Particle 8, ci-dessus 

art, 10 sont iérée de plein droit comme ayant les habitu- 
des leur ] | il d'avquérir le statut de droit commun, les per- 
sounes de statut particusier qui justifient remplir Fune des quatre 
condifions insiqures ci-dessous: 


1° Avoir élé marié anlérienrement à promulgation de la pré- 
sente loi dans les formes prévres au code civil français sans avoir 
renoncé à ir siaiut parlbrulier; 

20 Appartenir à Fume 4es catégories d'évolués reconnues par la 
réglementation en vigueur dans leur f{vrriloire au moment de la 
| entagion de leur fi 

» SAVOIr pare mirammment le français; 
1° Avoir résidé dans la mét les départements d’outre- 
iner pendant trois ans au moins ou avoir servi perdant deux ans 
dans une unité gnilitaire française 
présomphions sont irréfragables, sauf le cas où le requé- 
rant aurai, antérieurement à la présentation de sa requéle, été 
condatmné à une peine affäclive el infamante. 
Nr 1, — Sans changement: sauf les mots « prévues aux ali- 


néas ! et 3 de l'artiele 7 ci-dessus » remplacés Par « aux articles 7 


r'op ile on 


hangement jusqu'au 6°, qui esf à supprimer, 
art. 13 Le mineur maris est, pour l'exercice de l'action en 
reve! cation du statut de droil commun, assimilé au majeur de 
=i ans. 
Art. 14, 15 et 16 Sans changement 
\rl. 16 bus. artivle 8 du projet du 
comme 
Toute personne de nalionalité francaise et de stalut civÿ parti 
CuliCr peut se présenter devant l'officier de Fétat-ciwil français 
pour y conlracter mariage dans Jes formes de droit commun, elle 
peut, à cetle occasion, exprimer avee l'assentiment de son futur 
conjoint son intention d'opter pour je siatut civil de droit commun. 
Elle soit alors produire, devant Fofficier d'état civil un certificat 
délivré par le chef de la circonscription  administralive dans 
laquelle ellé réside habitue'#ement, constatant qu'elle remplit les 
conditions prévues aux articles 7 et 8 cideseus, 
(La suile sans changement 
Art. 16 ter. atlirle 9 du projel du Gouvernement, sans chan- 


Gouvernement, modifié 


Ci-dessous 


Lern 

Le statu entre une personne de statut civil de droit rommun et 
une personne de elatut c:vii particulier non engagec dans les liens 
d'un précédent mariage emporte acression irrévocable au statut 
Civil de droit commun pour celui des deux époux qui est régi par un 
slatut eivil particulier. L 

Un tel mariage ne peut être célébré que devant l'olfici? de l'état 
CIVH français et suivant les formes de droit commun 

Art. 17, 18, 19 e&l 2), — Sans changement 

art. 21 La personne de statut civil particulier <omicilié à 
l'etranger ou résidant à l'étranger qui entend renonrer à son: statut 
rersonnel adresse sa requéle aux autorités consutaires françaises 
in lieu de son domicile ou de sa résidenre : 

Les autorités examinent si les prescriplions des arlicles 11 et 12 
sont bien remplies et transmettent la requête avec leur avis au 
greite du tribunal chargé de l'homologation. 

Le tribunal compétent est le tribunal le 
où la requéte est présentée, 

Le requérant, sa femine ainsi que ses enfants majeurs ou mariés 
_ ont sousort la anême déclaration sont dispensés de la comparu- 

où persomehe. 





plus rapproché du lieu 


\rt 22, — En cas de besoin un ou plusieurs décrets du ministre 
de Ia France d'outre-mer, détermineront les formalités d'applica- 
on de la présente lai, 

Art, 25, — (A supprimer, double emploi avec l'article 1er.) 

Art. 24, — sans changement 


PROJET DE LOI 
relatif à l'accession de certains citoyens français à statut civil 
particulier au statut civil de droit commun. 


Art, fer, — Dans toute l'étendue de la République française, le 
statut civil de droit commun est le statut civil français. 

La présente disposition laisse subsister entière la faculté pour les 
Français originaires des territoires d'outre-mer de conserver leur 
statut civil particulier. 

Ils peuvent toutefois, s'ils remplissent les conditions énoncées 
par la présente loi, renoncer à ces statuts pour adopter le statut 
de droit commun. 

La présente loi n'est pas applicable aux Français originaires des 
établissements de l'Inde qui continuent à bénéficier des disposi- 
tions du décret des 21 septembre 1881-25 février 4882. 


Art. 2. — Le statut civil de droit commun et les statuts civils 
particuliers se transmettent par filiation, 





un 

Les enfants ont le statut de leurs parents lorsque ces derniers 
sont connus et ont mûre statut. 

Les enfants ont le staiut de droit commun lorsque l'un des 
parents a ie statut de droit commun et l'autre un statut particu- 
er. 

Toulefois, dans le cas prévu par l'alinéa précédent, ces enfants 
ont le droit d'opter, dans l’année qui smit leur majorité, pour le 
statut de leur choix. 

. 3 — Les enfants nés de parents inconnus ont le statut du 
chef de la farnille dans laquelle ils ont été élevés, 

Les enfants qui ont été recueillis et élevés par une instilulion 
administrative eu ung instilution privée agréée par ladministra. 
bon, ont le statut civil de droit commun. 

It en est autrement lorsqu'il résulte des ronditions et règles de 
fonctionnement de l'institution qui les a recueillis et élevés que les 
fondaleurs ei administrateurs de eelle institution ont eu Ja volonté 
que ces enfants conservent ou acquièrent un statut particulier 
déterminé. Dans ce cas, ces enfants conservent où acquièrent ce 
statut. 

Dans les cas prévus par le présent article, les enfants ont le droit 
d'opter, dans l'année qui suit leur majorité, pour le <talut de leur 
choix. 

Art, 4. —- Lorsque l'un des parents d’un enfant est connu et à un 
statut particulier, et l’autre parent légalement inconnu, cet enfant 
est soumis au statut de droit commun s'il résulte des circonstances 
appréciées par la juridiclfon saisie, que celui des parents qui est 

ut 
> 
t 





resté légalement invennw avait au moment de la naissance le stalu 
de droit civil frapçais ou un statut étranger dont les dispositions 
relatives à l'organisation de la famille sont analognes au sai 
civil français. 

Les principaux éléments d'appréciation pour la juridiction saisie 
ceront, outre les écrits, s’il en existe, la Jangue parlée, l'éducation 
donnée, la commune renommée. 

Toutefois, dans le cas prévu par le présent article, cet enfant 
aura le droit d'opter, dans l’année qui suivra sa majorilé, pour le 
statut de son choix. 

Art. 5. — Dans les cas prévus aux arlirles ci-dessus, s'il y à leu 
pendant la minorité de Fenfant d'exercer une action en revelnli- 
cation du statut de droit commun, l'action est exercée, an nom 
du mineur, par celui de ses parents qui est invesli de ia puissanre 
paternelle. 

Si les parents de cet enfant sont légalement inconnus ou déchus 
de la puissance paternelle, l’action peut être exercée soit par une 
société protectrice de l'enfance agréée par l'administration, soit, 
d'office, par le ministère publie. 

Dans ces cas, l'enfant aura le droit dans l’année qui suivra sa 
majorité d'opter définitivement pour le statut de son choix. 

Art. 6 — Les personnes qui, antérieurement à l'entrée en vigucur 
de Ja présente loi, ont le statut civil de droit commun, ne peuvent 
prétendre à être réintégrées en vertu de l'arlicie 2 dans un stalut 
civil particulier. 

Art. 7. — Les personnes originaires des terriloires d'outre-mer 
qui renoncent à leur statut civil particulier acquièrent de façon 
irrévocable le statut de droit commun. 

Art, &. — La personne qui entend renoncer à son statut civil 
particulier pour accéder au statut civil de droit commun peut le 
faire soit en présentant une requête à l'autorité judiciaire, soit en 
exprimant sa volonté de renoncer à l’occasion d'un mariage € 
tracté dans les formes prévues par le etatut civil français. 

Si elle agit par voie de requête, elle doit avoir 24 ans révol 

Si elle renonce à l'occasion de son mariage, elle doit avoir atteint 
1 majorité matrimoniale prévue par le statut civil français. 

Hans l'un et l’autre cas, elle doit: 

1° Etre monogame ; 

90 Avoir des habitudes de vie se rapprochant de celles des per- 
sonnes soumises au statut de droit commun. 

Art. 9. — Sont considérés de plein droit comme ayant les habi- 
tudes leur permettant d'acquérir le stalut de droit commun les 
personnes de statut particulier qui justifient remplir lune des 
quatre conditions indiquées ci-dessous : 

jo Avoir été marié antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi dans les formes prévues au code civil français sans avoir 
renoncé à leur statut particulier: 

% Appartenir à l’une des catégories d'évolués reconnues par la 
réglementation en vigueur dans leur territoire au moment de la 
présentation de leur requête; 

3o Savoir parler couramment le français; 

&o Avoir résidé dans la métropole ou les départements d'ouire- 
mer pendant trois ans au moins ou avoir servi pendant deux ans 
dans une unité militaire française. 

Ces présomptions sont irréfragables, sauf le cas où le requérant 
aurait, antérieurement à la présentation de sa requête, été con 
damné à une peine afflictive et infamante. 

Art. 10. — La demande de renonciation est formée par une 
requête qui doit être déposée au greffe du tribunal de premitre 
instance ou de la justice de paix à compétence étendue dans le 
ressort desquels se trouvent le domicile ou à défaut la résidence 
du renonçant. Cette requête, rédigée en français sur papier libre, 
doit contenir déclaration expresse que l'intéressé renonce à son 
statut personnel et entend être désormais soumis aux lois civiles 
de droit commun. Elle doit, en outre, mentionner le nom patrony- 
mique choisi par le requérant parmi les noms sous lesquels il était 
précédemment connu. EP 

Si le renonçant est marié, une déclaration identique doit être 
souscrite par sa femme et peut l'être aussi, dans les formes et 
conditions du présent article, par ses enfants majeurs ou mariés 
remplissant les conditions prévues aux articles 8 et 9 ci-dessus. 
Ces déclarations sont jointes à la requête, Récépissé de ladite 
requête est délivré au renonçant. 
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art. 11. — Sont obligatoirement annexées à la requèle les pères 
uivantes: : " 
M 4e Un extrait de l'acte de naissance du requérant ou à défaut un 
jugement supplétif de cel acte; | 
% Ln extrait de son arte de mariage, le cas échéant, où à défaut 
un jugement supplétif de ce! acte; 
0 Les extraits des actes de naissance de sa femme et de ses 
enfants mineurs et, le cas échéant, ou à défaut, les jngements 
létifs de ces ac tes ; 
1pplé S : 
s Les extraits des actes de naissance et des actes de mariage 
$ É i ont usé de la faculté prévue 
s enfants majeurs ou Mariés qu 
MES article 140, ou, à défaut, les jugements sunplétifs de ces actes 
Ces différentes pièces Soul accompagnées s'il Y a lieu de leur 


traduction en langue française, certifiée conforme par l'autorité 


<onmi! le nt €, + . Ar 
5e Un extrait du où des casiers judiciaires. 
Art. 42. — Le mineur marié €st, pour l'exercice de l'action en 


revendication du étatut de droit commun, assimilé au majeur de 


21 ans. RS : = s 
grt, 13. — Le minisière public, saisi de la requête, procède à 


une enquête aux fins de vérifier si le ones. rem pi it les condi- 
tions exigées à l'artièle 8 ci-dessus. Dans un délai de Wrois mois 
à compter de la délivrance du récépissé, Îl saisit le tribunal de 
la requête acc ompagnée des pièces du dossier et de ses conclusions 
écrites tendant à l'homologalion ou au refus d'homoozaïlon de a 


11, — Le tribunal! en chambre du conseil ou un jurze délésué 
à cet elfet entend en personne — sauf empéchement absolu constaté 
dans la décision — le requérant el, le cas échéant, sa lemme ainsi 
que ses enfants Majeurs Ou mi ariés avant légalement déclaré vouloir 
renoncer à lewr statut personnel. Il procède à toutes mesures 
d'instruction qu'il juge utiles. 11 prononce en audience publique, 
par décision motivée, l’homologation ou le refus d'homologation de 
J'acte de renonciation. 

Le jugement est visé pour timbre et enregistré gratis. 

art. 45. — L'appel et le recours en cassation sont exercés düns 
les conditions prévues par la législation a pplicable aux juridictions 
civiies de droit comrimun du terr ritoire où la requête est présentée. 
Aït. 16, — Toute personne de nationalité frauçaise et de stalut 
civil particulier peut se présenter devant l'oflitier de l'état<iv 
français pour y contacter mariage dans les formes de droit com- 
rmaun, elle peut, à cette occa:ion, exprimer avec l'assentiment de 
son futur conjoint son in'ention d'opler pour le slalut civil de 
droit commun. Elle doit akrs produire, devant l'officier d'élat-civil, 
un certificat délivré par le chef de la circonscription administrative 
dans laquelle elle réside habit LEE constatant qu'elle remplit 
les conditions prévues aux articles 7 et 8 ci-dessus. 

Le mariage, dans ce cas, emporte accession irrévocab'e au statut 
civil de droit commun L'officier de l'état-civil, avant de procéder 
à la célébralion du mariage, doit avertir expressément les futurs 
époux du caractère irrévocable de cetle option dont il sera fait 
mention dans l'acte de mariage. 

Art. 17. — Le tnariage entre une personne de statut civii de droit 
commun et une personne de slatut civil parliculier non engagée 
dans les liens d'uu précédent mariage emporte accession irrévor able 
au statut civil de droit commun pour celui des deux époux qui est 
régi par un statut civil particulier. 

Un te! mariage ne peut êbre célébré que devant l'officier de 
V'état-civil français et suivant les formes de droit commun. 

Ait. 18. — Le jugement statuant sur l'action prévue à l'article 4, 
le jugement d'homologation ou, le cas échéant, l'acte de mariage 
qui ont eu pour effet de reconnaitre ou de conférer à l'intéressé, 
éventueilement à sa fermme, à ses enfants mineurs et à ses enfants 
majeurs ou mineurs mariés, le statut civil de droit commun est 
transcrit par les sofns du minisière publie sur les registres de 
l'état-civil du iieu de naissance du requérant, éventueilement de 
sa femme, de ses enfants mineurs, majeurs ou mariés et tient lieu 
d'acte de naissance, quand il n'en existe pas. 

Cette transcription doit être opérée dans le délai d'un mois 
compter soit du jour où le jugement est devenu définitif, soit du 
jour où le mariage a été célébré. 

Dans le cas où un acte de naissance aurait été antérieurement 
€labli, mention dudit jugement ou de l'acte de mariage est portée 
en Pope < de l'acte de naissanre. 

19. — Le dispositif du jugement et, le cas échéant, un extrail 
de Ta te de mariage sont publiés sans frais au Journal officiel 
du terriloire dans le mois qui suit Ja date d'expiration des 
} 








d'appel ou la célébralion du ne el, dans les mêmes je, 
sont insérés dans un des principaux journaux du chef‘ieu du 
terriloire 

Art. 20. — La renoncialion homologuée dans les [ nes «{ le:sus 


déterminées emporle soumission aux loi civies français du 
renonçant ainsi que de sa femme, de ses enfants mineurs où 
éventuellement, de ceux de ses enfants majeurs ou mineurs marié 
dont la renonciation concomitante aurait été également homologi née. 

Toutefois, l'enfant mineur dejà engagé dans les liens d'un 
mariage, contracté sous l'empire de son statut personne! et qui 
L'aurait pas, ainsi que sa femme, souscrit la renoncialion visée à 
l'arlicle ?, échappe à ces eflets, et conserve son statut. 

Art. 21. — Le jugement qui reconnaît ou accôrde le statut civil 
de droit commun à un enfant mineur lui désigne, s'il y a lieu, un 
ilieu?r, 

Les fonctions de la tutelle peuvent être confiées soit à un citoyen 
de statut civil de droit commun de l’un ou l'autre sexe, soit à une 
société protectrice de l'enfance agréée par l’admi nistration, soit à 
un membre de statut civil de droit commun d'une de ces sociélés. 

Re biens du tuteur ou de la société tutrice ne sont pas frappés 

l'hypothèque légale instituée par l'article 2121 du code civil: la 
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gestion des biens du pupilee est exercée soit par le tuteur, soil par 
H sociélé désignée pi exercer ja lulellte, sous les modalités et 
garanties fixées par les arlicle 420 el suivants du code 

Art, 22, — La personne de stalmt civil particulier dom ié à 
l'étranzt 1 résidant à Cr 4 (i end renonc 1e x tul 
personnel adresse sa requèlé aux atitorité $ ses du 
leu de son domicik ou de sa résidenre. 

Les aulo inent si les prescr in: des a! es 10 et fi 
sont bien re transmettent la requéêle avec leur ais au 
greffe du tri hargé de l'homolozation. 

Le tribunal compétent est :e tribunal le plus rapproché du lieu 


où ia requête est présentée, 





Le requérant, sa flemme ainsi que ses enfants majeurs ou mariés 
qui on! souscrit la méêrne déclaration sont dissensés de la compa 
ration personnelle. 

Art 23. En cas de besoin, un ou plysieurs décrets du istre 
de la France d'outre-mer détermineront les lommalités d'an ation 
de la frésenie Hi. | 

Art, 24 — Sont abrogées toutes disposilions contraires à la pré 
sente loi et, noiamment, la ki du 25 mars 1915 itive à ic 
siuon de \ qualilé d ciloven fran S par 1! sujets où pro vs 
français non originaires de l'Aigérie, de la Tunisie et du Mara 
qui résident en France, en Algérie on dans une colo: autre que 
eur pays d'origine, aisni que :es décrets des #8 mai 1915, 21 juin 19% 
ét 12 décembre 1927, pris en applicalion de cette lo e tout sauf 
en ce qui )1} re ;t h S 

Le décret du 19 avril 3 relalif à l'accession à la qualité de 
citoyens francais des indigènes anciens combattants originaires de 


l'Afrique occidentale française, de l'Afrigne équatoriste, de l'indo- 
chine, de Madagascar, de la NouvelleUalédonie et des Etablis- 
éements francais de l'Océanie, sauf en ce qui concerne Les Indo 
chinois. 

Le décret du 5 août 1937 relatif à l'acquisition de la qualité de 
Ciloyen français par #5 sujets français non originaires de l'Algér'e 
et les protégés français non originaires de la Tunisie €! du Maroc 
qui résident dans les terrilaires éous mandat du Togo el du Came 
roun, sauf en ce qui concerne les Indochinois. 

Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualilé de 





Ciloyen français des indigènes de la Côte française des Somalis et le 
décret du 23 février 1939 le modifiant, 
_ Le décret qu 2 juillet 1937 relatif aux conditions d'accessjon des 
indigènes de j’Afrique occidentale française à la qualité de citoven 
français. 

Le décret du 7 avrii 193S fixant les conditions dans lesquelles les 
indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou obtien 
dront de p'ein droil, sur ur demande, la qualité de citoyen françeis, 
et le décrel du 28 juillet 1939 qui ke modifie 

Le décret du 6 décembre 193%8 relatif à l'accession à la q é de 
citoyen frinçais des sujets français nés et domiciliés en 0 

Le décret du 6 septembre 1932 relatif à l'accession à la qualité de 
ciiover sais des sujets français nés et domiriiés en Afrique équa. 
toriaie français 

Le décret du 3 septembre 1932 relatif à l’accessi \ la qualité de 
Ciloyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen 
danves | 

Le décret du 3 septembre 1930 fixant la condilion juridique 
méus nés de parents légalement inconnus en Afrique ocridentile 


française 
Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique des mé':9 


nés de parents Kgalement inconnus à Madagascar et dé; lance 

Le décret du 30 mai 1933 fixant la condition juridique des melis 
és de parents légalement inconnus en Nour loMe et dépen 
dar ES. 

Le décret du 30 mai 194% fixant les sn iition 1ridiq Lu 5 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique 6q 0 
francaise. 


ANNEXE N°155 





(Session de 1950. — Séance du 15 juin 1950 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement | rt] 
les membres du conseil supérieur du service social un représen- 

tant de l'Assemblée de l'Union française, présen M. y 

et les membres du groupe des indépendants d'outre-mer. iscil- 

lers de l’Union française, — (Renvoyée à la ni \ des 

affaires sociales.) 3 

Par décret n° 50-415 du 4 avril 1950 a ét | 4 eil 
supérieur. du service social 

Parmi les membres appelés à y siéger, figurent .un représentant de 
l’Assemblée nationale et un du Conseil de la République. 

Or, :es qi lestions qu'aura à examiner ce conseil concernant aussi 
bien les territoires d'outre-mer que ja métropole. Dans ce id 
par il epperaft aussi logique que souhaitable d'inclure dat l 
‘omp sition un représentant de l’Assemblée de l'Union franc 

Tel est le but de la présente proposilion qui est soumi \ 0- 


bation de !’Assemhlée 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouver rent À 
iclure, parmi les membres du conseil supérieur du sers s0 ' 
ur \ repré ésentant de cette Assemblée 


(REEZ 























ANNEXE N’156 





(Sess.on de 1950, — Séance du Î5 juin 1450.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
r la proposition de résolution de MM, Anulonini, Boussenot, Mon- 
net, Delmas, Djim Mormar Gueve, Borrey, Zinsou, Babakar Diop, 
Gentet, Gervain, Ebédé et Schock. conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une Joi détermi- 
nant le mode de fixation de la parite du franc C. F. A., par 


M. chm ) er de l'Union francais 


Nora Ce document a été pubiié au Journal officiel du 
16 juin 1%30, (Compte rendu in erfenso de la séance de l'Assem- 
blé: de l'Union française du 15 juin 1950, p. 910 et 911, {re et 
2e , 


ANNEXE N’157 


(Session 1950. — Séance du 19 juin 1950 ) 
PROPOSITION {endant à apporter le salut de l'Assemblée de l'Union 
française aux victimes des deux accidents d'avion survenus Sur la 
ligne Saigon-Paris; el à demander au Gouvernement de renseigner 
le plus tôt possible l'opinion publique sur les causes de ces Catas- 
trophes et sur les mésures qu'il compte prendre pour en éviter le 
retour ( \ demande de discussion d'urgence) présentée par 
MM. Juge, Lai, M. le leutenant-çolonel Bichon, MM, Charnay, 
Alduy et Tour onseillers de l'Union francaise, Renvovée à la 
ominission du plan, de l'équipement et des communications.) 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, 
Salue avec émolion les victimes des deux accidents d'avion sur- 
venus sur la ligne Saigon-Paris, 
Et demande au Gouvernement de renseigner le plus tôt possible 
publique sur les causes de ces catastrophes et sur les 


l'opinion 
[ prendre pour en éviter le relour, 


mesures qu'il compte 


ANNEXE N°158 


(Session de 1950, — Séance du 15 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications sur la proposition : de MM. Jacobson, 
Ahmed Koloko, Ibrahim (Babikir), Laurin, Boisdon, Le Brun-Kéris 
et Shock, tendant à recommander au Gouvernement l'ajustement 
des mesures concernant le plan décennal du terriloire du Tchad, 


par M. Alfred Jacobson, conseiller de l'Union française 2). 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan, saisie par voire 
Assemblée de deux proposilions con“ernant respectivement le plan 
décennal du territoire du Tchad et le plan décennal du territoire de 
l'Oubangui-Chari et informée que d'autres propositions relatives aux 
plans décennaux, notamment reux des deux terriloires sous tutelle 
et de plusieurs territoires de l'Afrique occidentale française seraient 
prochainement déposées sur votre bureau, a examiné, s'il était pré- 
férabte de vous présenter un rapport unique pour tous les territoires 
considérés o4 des exposés individuels par territoire. 

Votre comm ssion s'est ralliée à cette deuxième manière de faire, 
est, dans ces conditions, que j'ai l'honneur de rapporter devant 
en son nom, une motion concernant le Tchad. 
pci est basée sur la proposition n° 139 qui, comme vous avez 


Celle 


pu le remarquer, a cté libellée avec des considérants destinés à être 
transmis au Gouvernement, en vue de lui faire connaitre les motifs 
des recommandations qui lui sont faites. Votre commission à 
approuvé et fait siens ces considérants et les proposilions consécu- 
lives, sous le bénéfice de quelques observations dont ii à été tena 
comale, observations qui sont récapilulées ci-dessous: 

jo Au sujet de l'emploi de la graine de coton comme combustible 
(p. 4 et p. 6, ler paragraphe), l'attention a été attirée sur le fait 
que plusieurs destinations peuvent être données à l'utilisation de la 
graine de coton: combustible comme il est indiqué dans la propo- 
silion n° 139, extraction d'huile, emploi mixte avec d’abord extrac- 
ton d'huile et ensuite, utilisation du déchet comme combustible. 

Votre commission a pensé que celle pluralité d'utilisations devait 
être évoquée dans le rapport; 
Zo Au sujet de l'attribution d'outils agricoles aux planteurs 
(p. 12 a et p. 15, 1° ai, il a été rappelé que le planteur indigène 
est très attaché à certaines formes d'outils et que, parfois pour une 
cullure déterminée pratiquée en plusieurs régions du territoire, la 
nréférence est donnée à des outils d'utilisation traditionnelle et de 
bre s différentes. Certains autochtones préfèrent même qu'on leur 


délivre le méta! en vue de le faire façonner suivant leurs désirs. 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 92 et 111 (année 


(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 139 (année 1%0). 





proposilion, afin d'éviter que des crédits importants fussent allo 
l'achat en grande série d'oulits de type standard; Lise: 

Jo Au sujet de l'acquisition par les travailleurs indigènes, de nue 
chandises de leur choix (p. 12 c et p. 13 c), votre commis \a 
proposé d'écourter Kgèrement l'exposé de ia proposition no 129: 
en supprimant: 

Une considération sur le travais des indigènes; 

L'origine des marchandises achetées à Fétranger. 

Le texte qui vous Sera soumis tient compte de ces suppressi 

49 Au sujet de la mise en valeur minière du territoire (p. 14, den 
nier paragraphe et p. 13, 3°), la commission estime qu'il convert 
de citer, en ce qui concerne les directives générales et le cor 
l'activité du bureau minier, société d'Etat créée en exéculior 
| lécret du 26 janvier 1938: 

99 Au sujet de Ia diffusion d'informations concernant ,e 
C. F. A., l'avis à él6 émis que ceite question pouvait ne pas Ôtre 
mentonnée à l'orcasion d'un territoire déterminé, étant donné 
qu'elle avait fait récemment l'objet de la proposition de réso . 
n° 92 de nos collègues MM, Antlonini, Bousseno!, Monnet, De té, 
Djim Momsr Gueye, Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervan 
Ebédé et Schock, proposition qui est acluellement en cours de Ji! 
‘ussion devant votre Assemblée. 

‘ dans res conditions, mesdames et messieurs, que votre 
à voire approbation la propo 


e 


Le 
raission a l'honneur de soumettre 
SUIVAN € : 


'ROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Apres Cormple rendu des conclusions tirées de l'audition des a110 
rilés élues, adiministralives el économiques du Tchad et des con:ta- 


lalions failes sur pace concernant le plan de déveïoppement sochl 
et économique de ce lerriloire, savoir. 
A. — Questions d'ordre social. 


1° Considérant, en ce qui concerne la santé publique, 

a) Que les ceux hôpilaux actuels de Fort-Lamy, l'uôpilal européen 
ei l'hupilat indigène, ne r'pondent plus aux besoins, que qualitative. 
IRL Hs ne disposent pas &cs inslallalions modernes requises par le 
plan, que quantilativement l'accroissement important des popua- 
tions européenne et africaine rend absolument insuffisants les 
quelque 2040 lits de l’ensemble de ces deux établissements: que 
l'aiflux d'habilants de l'intérieur entraine l’éclosion d'épidérmie: 

Que le projel d2 nouvel hôpilai mixle," pour Européens et Afri- 
Cains, lequel comporte une estimation de dépense de %3 millions 
C.F.A. répond bien au but proposé, tout en constituant un minimum: 

Qu'il es! urgent de commencer les travaux et Ge décider dès À 
présent, le montant des crédits d'engagement pour un premier 
ensemble exploilabie constitué par un bâtiment de première ca 
gorie et un bâtiment de gestion, évalué à 200 millions; 

Qu'un appel d'oifres a été fail en février 1950 pour cet ensembh'e, 
qu'en agissant dans les délais :es plus rapides, le premier coup de 
pioche ne pourra être donné avant le mois de novembre et que par 
suite les travaux réalisés avant le 30 juin 1951 ne pourront pas 
correspondre à des crédils &e payements dépassant 120 millions; 

Que d'ailleurs, it importe que les locaux des hôpitaux actuels 
reçoivent les nouvelies destinations projetées ‘hygiène, prophy- 
\laxie, elc.): PA 

Et que, en équilibre avec l'effort économique développé au Tchad, 
il est indispensable d'accen'uer le progrès social; 

b) Que la continuation des travaux de la pharmacie terriloriale 
à For!-Lamy impose des crédits de pavements de 18 millions, à 
inscrire au programme 1950-1951, les éistances considérables du 
Tchad à la Côte nécessitant que z:oit assuré à Fort-Lamy un stock 
de médicaments, pansements et matériel technique; 

20 Considérant, en ce qui concerne l’enseignement, 

a) Que, pour l'Ecole nationale de Kort-Lamy, si l'engagement pro- 
posé de 10% millions parait suffisant, le crédit de payements en 
1950-1951 de 6 milions inscrit! au projet du programme devrail être 
porté à 30 millions; 

b) Qu'il a été prévu la création d'un ensemble scolaire conslilué 
par un collège moderne, a cycle court, et une école professionnele, 
ensemible dit « combiné », à Doba (700 kilomètres de Fort-Lamy); 

Qu'il existe déjà un co'lège mocerne, à cycle court, à Bon:w 
@% kilomètres de Fort-Lamy) qui parait suffisant pour répondre, 
“ans le prochain avenir, aux besoins; 

Qu'au ontraire, la création d'une école professionnelle s'impose 
et que Fort-Lamy en est l'emplacement le plus qualifié par l'indus- 
trialisalion naissante de ce chef-lieu et par la facilité qu'offrirait la 
chambre de commerce au placement des élèves à leur sortie; que, 
d'ailleurs la conjonction au même endroit d’un collège moderne et 
d'une école professionnelle, suivant la modalité de « combiné », 
présente l'inconvénient ce voir, en fin d’études, une partie des 
Jeunes gens de l'école professionnelle, et souvent les meilleurs, 
renoncer à l'orientation technique et poursuivre leur formation 
scolaire au collège moderne voisin en vue de préparer une carrière 
relevant des lettres ou du droit; 

Qu'il a été prévu, pour le collège de Doba, 80 millions qui peuvent 
ne pas être dépensés à cette fin, et, pour l'école professionnelle de 
boba, 105 millions dont le crédit put étre affecté à la création d'une 
école professionnelle à Fort-Lamy; 

c) Que, d'autre part, pour l'école des métiers de Fort-Archarmhauil, 
sur l'inscription du plan éécennal de 81 millions, on n'avait prévu, 
comme engagement dans l'exercice 1950-1951, que 20,5 millions, Mon 
tant depuis lors ramené à 2,5 millions destinés uniquement aux 
études: que lorsqu'il s’agit de créations dont ia dépense tota® est 
de l’ordre de 100 millions, il est rationnel et avantageux de n° P1$ 
fractionner les crédits d'engagements, les marchés devant por 
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rensembie et l'exécution devant comporter &es délais inférieurs à 
deux années; 

3o Considérant, en ce qui concerne Je fonctionnement des éta- 
hlissements nouveaux, créés au titre du plan, que d'une 
nénéraie ce sont les territoires qui doivent, sur les ressources de 
ur budget propre, assurer le coût dudit foneti innerment; maüis que 
JL Tchad, en faison des condilions exceplionnellement défavorabes 
dont ce territoire n'est pas responsable grané éloignement de la 
mer, Situation en pointe Nord de la Fédéralion, mauvaises voies de 
communication), peut justifier,d'une mesure exceplionn-ile; que ce 
n'est que dans plusieurs années que le d'veloppement de sa produc- 
tion, le commencement de son industrialisation et l'améliæation des 
voies de communications porteront leurs fruils: qu'actuellement 
Je nudget de ce territoire no se monte qu'à un tolal relativement 

ble ce 600 millions de francs C.F.4,; qu'il est légilime de lui 

#rir, pendant une période de minorité économique prolongée, une 

ide temporaire spéciale; que dans cet esprit il serait recomman- 
jahte aue le territoire du Tchad bénéficiâät, pour le fonctionnement 
ie premiers établissements de cgraclère social qui seront créés au 

= d'une aide financière annuelle de 10) millions de 
pendant quatre années: 


titre du plan, 


francs C.F.A. 








oui parait Césiwable qu'une subvention du budget de l'Etat, 

Ténendante du F.LD.E.S., soit décidée à cet effet: 

4 , rant en ce qui concerne l'urbanisme, et en parliculier 
l'eau issement et l'électricité des aggloméralions du Tchad; 
a) oue les crédits inscrits au plan décennal sont insuffisants; 
que. € irticulier, le problème de l'alimentation en eau d'Abéché, 
rE\ iractère dramatique, au point que la question s'est posée 


savoir s'il convenait de & ‘placer de 30 kilomètres l'agglomération : 

h) Que l'accroissement rapide de la population de Fort-Lamy et 
les l d'industrialisation intéressant les produits de l'élevage, 
non seulement la viande, les cuirs et peaux, mais aussi la laine et 
le beurre, n‘cessitent, en plus de l'adduction d'eau pour iaquelle 


in crédit de 86 millions est engagé, une mocernisation de l'assainis- 


rojets 


suvrnenli , 
c) Que la ville de Fort-Archambault requiert une distribution 
d'électricité et que celle-ci est facilitée par la possibilité de l'emploi, 
sur place, comme combustible, des graines de coton rejetées, coinme 
sous-produit, par les usines d’égrenage, la centrale ainsi envisagée 
d'une puissance de 1.000 Kws pouvant servir à la fois aux besoins 
urbains et domestiques et aux dites usines; qu'il convient toutefois 
de vérilier préalabement si l’on peut tirer un parti plus. avantageux 
de la graine Ge coton, par l'extraction de son huile, les résidus 

uvant d'ailleurs être uli'is£s comme combustible, 

Invite le Gouvernement: 

jo a) A n'asmettre auun abattement sur le crédit de 233 millions 
C.F.A. inscrit au plan décennal, pour le remplacernent des deux 
hôpilaux actuels de Fort-Lamy devenus insuffisants, par un hôpital 
moderne, de capacité double et à inscrire dans le programme 1950- 


951 un erédit d'engagement de 200 millions et un crédit de paye- 
ments de 120 millions; 
b) A inscrire, pour la pharmacie lerriloriaie ée Fort-Larr, dans 


le programme 1920-1951, un crédit de navements de {47 

20 a) À, pour l'Ecole normal2 de Fort-Limy, porter le crédit de 
payements pour l’exerc.ce 1959-{51 de 5 à 40 millions: 

b) A, compte tenu du fonctionnement actuel d'un colège à 
Bongor, renoncer à la création d'un ensemble scolaire consutué par 
un collège moderne et une école professionnelle dite « combiné », 
projeté à Doha, et remplacer ce projet par la seule création &’une 
école professionnelle à Fort-Larmv, le crédit de 185 millions prévu 
pour le combiné étant ainsi réduit à 105 millions pour l’école profes 
sionnelle de Fort-Lamy ; 

c) A, pour des créalions 
montants relativement pen élevés, 
Fort-Archambault, 8i millions, rétablir 20,3 mil- 
lions antérieurement autorisé et ne pas sen maintenir au seul 
crédit d’études de 2,5 millions acluellement proposé; 

30 A aëmeltre, en raison des conditions particulièrement défavo- 
rables du Tchad, une mesure exceptionnelle et temporaire en fiveur 
de ce territoire, consistant à faire participer la métropole aux frais 
d> fonctionnement des établissements de caractère social, 
ment créés au litre du plan, et ce, par une attribution annuel'e, pen- 
dant quatre années, de 100 millions C.F.A., une telle subvention 
devant être consentie sur le budget de l'Etat et non pas au litre Cu 
FI.D{ES.: 

io A revoir les crédits du olan décennal, 
l'assainissement des grandes aggoméralions du Tehad et noltam- 
ment ceux concernant l'approvisionnement en eau d’Abéché et 
l'ässainissement de Fort-Lamy et admettre une augmentation des 
crécits inscrits, laquelle pourra Ctre déterminée à l'issue des études 
actuellement en cours: 

A se déclarer favorable à la créalion à Fort-Archambault d'une 
centrale électrique d'une puissance de 1.000 Kws, dont l'énergie ther- 
nique serait fournie par la combustion des graines issues comme 
Sous-produit des usines d'égrenage du coton, et ce, éventuellement, 
après extraction préalable de l'huile de ces graines et de favoriser, 
à cet eflet, «e concours que pourrait apporter la caisse centrale de 
la Le ag d'outre-mer et une opération G’économie mixte ayant cet 
chjet, 


inscrites au plan décennal pour des 
telles que l'école des mrtiers de 


l'engagement de à 


; velle. 
OUYCIIL 


inscrits pour l'eau et 


B. — Questions de l'équipement public. 


1° Considérant, en ce qui concerne le problème capital des voies 
de transports desservant le terriloire du Tchad, à savoir, en les 
dénommant de l'Ouest vers le Sud: NE 

Voie 1 (chemin de fer Nigéria): Maïdougari, Djos, Port-arcourt; 

Voie 2 (Bénoué) : Garoua, estuaire du Niger; 

Voie 3 (Cameroun): Baïbokum, Yaoundé, Douala: 4? 

Voie 4 (axe fédéral): Laï, Bangui, Brazzaville, Pointe-Noire; 





a) Que des avis nettement divergents ont été exprimés au sujet 
des tronçons à déclarer prioritaires dans les cadre de la dépense 
de trois milliards inscrite au plan décennal pour les routes et ponts 
du terriloirc : 

Que des objections, 
à l'égard de 
pouvant 


d'ailleurs toutes valables, ont été formulées 
chacune des quatre voies ci-dessus, ces object ns 
croitre ou décroitre en importance suivant l'évolution des 


faits prochains et que, par contre, les avantages de chaque voie ont 
été différemment appréciés 
Que l'administration, après la conférence des transports, et la 


À 


session du Grand Conseil, tenues à Hrazzaville en 1948, a fixé son 
programme en donnant la priorilé à la voie 2 (Fort-Lamwy, Bonwor, 
Pala, Garoua, soit 5%» kilomètres) et à l'amorce des trois autres 
voies, et que, tel que proposé par Je Grand Conseil, ce programme 
porte un engagement d'un milliard 310 millions et des payements 
de 710 millions ; 

Que l'assemblée représentative donnerait la préférence À la 
voie 3, tout en faisant exéculer, sur les autres parcours, un mini- 
mum de travaux et notamment des ponts et des digues subiner- 
sihles sur les voies 2 et 4: 

Que les milieux économiques sont pat 
directs, entre, d'une part, les voies 1 « 

Qu'interviennent dans les avis émis, 
très différentes telles que: 


tagés, suivant ieurs intérêts 
1 2, et, d'autre part, la voie 3: 
nombre de données d'espèces 


Pour { et 2, obligation de passer par un territoire étranger, d'être 
de ce fait soumis à d'importantes dépenses en devises, de n'avoir 
aucune garañtie q'iant à l'admission d'un tonnage francais suffisant, 
soit sur le chemin de fer de la Nigéria, soit sur la Bénoué, d'être 


soumis, sur cet affluent du Niger à une navigabilité annuelle, limitée 
à deux mois et demi et de partager le tonnage qui n'est pas d'ori- 
gine britannique entre le Cameroun et le Tchad, mais, en contre- 
parlie, de bénéficier d'un prix de transport actuellement très bas: 
Pour 3, l'important travail routier à effectuer au Tchad, dans 
l'Oubangui et au Cameroun pour améliorer les transports et notam- 


ment pour rendre possible l'utilisation de camions de gros ton- 
nage à fret économique, la déficience du chemin de fer Yaoundé- 
Douala, l'encombrement éventuel du port de Douala, le prix encors 
élevé du trônsport par celle voie; mails en contrepartie, l'intégralité 


ours en territoires administrés par la France, la sécurité 
du transport et la 


de son par 
qu'elle présente, les délais réduits 
d'abaisser sensiblement leurs prix; 
Pour 4, l'insuffisanre des capacités de transport 
fluvial de Pointe-Noire à Bangui, les longs retards et stagnations, en 
différents points du parcours, les onéreux travaux routiers À effec- 
tuer dans l'Oubangui et au Tchad: mais en contrepartie, l'ava 
de réaliser un grand axe fédéral Nord-Sud et la possibilité d'envi- 
sager des prix bas dus aux parcours ferroviaire et fluvial: 
Que, dès à présent, deux entreprises routières sont titulaires de 
marchés qui lient l'administration quant à la masse des travaux à 
exécuter, mais non quant aux itinéraires, qu'elle 


ferroviaire et 


iles procèdent à ins- 


= 16 
tallation de deux bases d'action, l’une à Fort-Lamy, l'autre à 
Pala ; 
Que tout en ne question la voie prioritaire 


remettant pas en 
choisie par l'administration, il paraît recommandable de réaliser des 
économies sur le projet prévu et, notamment, ne pas imposer aux 
nouvelles routes les données des grandes chaussées de France, 


savoir: largeur de la plate-forme, 10 mètres; rayon iminimam, 
J00 mètres: déclivité maximum, 5 millimètres; 

Mais que, d'autre part, les routes à construire dans les terrains 
inondables voisins du Chari et du Logone vont comporter l'obli- 
gation d'édifier des troncons sur remblai formant digie et néces- 
siter des sujétions de défense confre les eaux, et que, par ailleurs, 
une importante 6 ne bénéficie pa l'une 


partie du réseau projeté L'1 
infrastructure mais sera construile dans des terrains 
sablo-argileux : 

Que le crédit de trois milliards, inscrit au plan décennal, 
tenu des économies éventuell t d sujétions diverses cilées plus 
haut, permettrait à peine la programme de l'admi- 
nistration ; 

b) Que le rendement des transports, l'issue de la période décen- 
naie, Serait largement accru s'il était possible, en ce qui concerne 
les trois autres itinéraires indiqués plus haut, numérotés 1, 
non pas de pro nouvelles, mais 
à des améliorations au moyen de ponts en matériaux durs, de digues 
submersibles et de la réfections de manvais passages; 

Qu'à cette fin un complément de crédit d'un milliard permettrait 
au territoire du Tchad de disposer, à l'issue du plan décenna 
équipement routier donnant au moins une satisfaction partielle à 
tous les usagers des quatre grands itinéraires: 

Que, par suite, il est désirable que le F. I. D. FE. S. Inscrive 
complément d'un milliard dans son plan décennal au titre 
routes du territoire du Tchad: 

Qu'il n'est pas méconnu qu'augmenter d'un milliard le crédit de 
trois milliards inscrit pour les routes du plan du Tchad, constitue 
une modification importante; mais que celle-ci est recommandable 
en faveur d’un territoire géographiquement très défavorisé et pour 
lequel la vitalité économique est conditionnée par la capacité expor- 
tatrice des voies de communications; 

2o Considérant, 

En ce qui concerne l'utilisation du Chari et du Logone, que S'il 
était possible d'utiliser ces voies fluviales, en remplacement des 
routes, il en résullerait une économie importante pour le transport 
des produits et marchandises, nalamiment sur le parcours à trafic 
dense Fort-Lamy—Fort-Archambault : | | 

Que le problème de celle navigabililé est conditionné par l'exis- 
tenre, lors des plus basses eaux, d'un étiage d'au moins 0,75 metre 
en vue de l'emploi d’un matériel fluvial de gabarit plat, présentant 
un tirant d'eau minimum de 0,40 mètre ; L 

Qu'il convient de définir les courants et crues, de vérifier la fixié 
des fonds et de baliser les passes, qu'à celle flu, une mussion hydro- 


latéritique, 


réalisation du 


ler à des constructions de routes | 
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graphique a été détachée du ministère de la marine et a commencé 
gross travaux sur place, mais qu'elle est insuffisamment dotée C. — Questions intéressant le secteur économique. 
e moyens 1natériels; 
Que le programme primitivement présenté par le grand conseil fo Considérant que la production du coton tchadien con a 


portait à cel effet un engagement de vingt millions et des payements 
de dix milliGns, mais que ces attributions ont été annulées et qu'il 
y à intérêt à les rétablir; 

3 Considérant, 

En ce qui concerne l'équipe 
d'Airique française tropicale; 

Qu'i y a un indiscutable intérél natjonal et international à amé- 
noger, à Fort-Lamy, un terrain bien équipé de la classe B (poids 
maximum 60 tonnes, longueur de viste 1.800 m}, et Ce pour diffé- 
rents molifs, el tarmment: escale sur les grands axes Nord-Sud, 
Tunis-Madagascar et Moyen-Orienl-Léopoldvile, ainsi que sur Ja 
rouie ancestrale du 13e parallèle Dakar-Kar'houm-la Mecque: limite 
du d‘sert et point d'aboutissement d'une zone d'approvisionnement, 
fntérêts étraltésique parliculiérement mis en Jumière au cours de 
da dernière guerre; 

Que, pour ces amolifs, le programme quadriénnal des travaux pro- 
po:és par le eninistre des travaux publics porte, après réduction 
importante demandée par le min'sire des tinance<, une inscription 
de 909 sniluons C. F. A, pour ;'aérodroeme de Fort-Lamy, indépen- 
dants du F.1. D.E.S., et imputés au crédit d'Etat affecté à l’équi- 
perment des bases aériennes ; 

Qu'en plus de l'intérêt général que présenterait un aérodrome B 
à l'ort-Lamy, il ne faut pas méconnaitre l'avantage particulier qu'en 
tircrait le lorrilore, non seulement pour les transports des person- 
hex:, mais surlout pour l'exportation de la viande par cargos-avions, 
de grande capacité, pouvant, par suite, offrir des larifs de fret éco- 
nomnique , 

Que, par ailleurs, l'unique piste aclnelle de Fort-Lamy riveraine 
d'u Chari ne peut être utilisée pour des charges supérieures à celles 
des D.C.3, à ja fois en raison de l'insuffisance de sa longueur (1.320 


, 


mètres) et, en période de piuie, d'une jn<uffisance de résistance du 
S015<0! ; 

Que des € 
Saroir : 

a) Terrain actue; avec prolongation de 100 m vers la rivière (dé- 
bla d'une bulle) et de 300 m vers le marigot (remblai important) 
et! orzanisation d'un important dispositif de drainage; 

b, Terrain à 5 km au Nord de Fort-Lamvy, lequel présente l'incon- 
vénient d'être inondable et requert, par suite, un important dispo- 
sili? de drainage; 

ci Terrain à 14 km au Nord de Fort-Lamy, lequel est situé sur 
un sol naturellement surélevé et, par suite, à l'abri de la stagna- 
ion des eaux de surface, mais qui présente l'inconvénient d'être à 
une distance relativement imporiantle de l'aggiomnération; 

Qu'il est urgent d'accélérer les éludes et d'arrêter l'emplacement 
@u fuiur aérodrome ; 

Que, dès à présent, on peut estimer, compte tenu de l'expérience 
du coût des travaux du terrain de Brazzaville, qu'un crédit d'un 
miiliard C. F. A. sera nécessaire pour la création de l'aérodrome, 
<lasse B, de Fort-Lamy, à. dépenser en trois années; 

Que ce montant est d'ailieurs indépendant d'une attribution de 
30 inillions à faire immédiatement en vue d’allonger la piste actuelle 
et de bénéficier ajnsi d'une solulion améliorée provisoire en atten- 
dant la mise en service du nouveau lérrain; 

Que si le fait de passer de 500 millions à { milliard de francs C.F.A. 
ge la dépense à engager peut donner lieu à cerlaines objections, 
| convient de faire prendre en considération, outre les arguments 
d'ordre général indiqués plus haut, qu'en dotant Fort-Lamy d'un 
irusortant aëérodrome on aura donné au territoire du Tchad un témoi- 
gage légitime d'intérêt; 

4e Considérant que, pour continuer les travaux de l'hôtel des 
postes et pour commencer ceux de la station radio de Fort-Lamy, 
dont le matériel est déjà partiellement en place, il convient de dis- 
oser en 1950-1951 de crédits de payements de 32 millions (33 pour 

‘hôtel et 9 pour la station); 

Invite le Gouvernement, 

fo Compte tenu des divergences qui se sont exprimées chez les 
autorités qualifiées de l'administration, de l'assemblée représenta- 
tive et de l'économie privée, concernant les quatre itinéraires per- 
mac ttant les communicalions entre le Tchad et la mer, compte tenu 
de ce qu'il convient de ne pas revenir éur les décisions antlérieure- 
ment prises suivant lesquelles la priorité a été donnée à l'itinéraire 
Fort-Lamy-Bénoué, des antennes élant toutefois ménagées au profit 
fe trois autres ilinéraires (chemin de fer nigérien, Cameroun, Axe 
(édéral)}, mais, compte tenu de l'intérêt indiscutable que présentent 
aussi ces trois autres ilinéraires, à admettre un complément de cré- 
dit d'un milliard C. F. A., faisant passer le montant affecté dans le 

lan décennal (F.1I. D. E.S.) à l'équipement routier du Tchad, de 
è à 4 milliards en vue d'améliorer les trois autres itinéraires, pré- 
cités, par la construction de ponts définitifs et de digues submer- 
sibles et par l'amélioration des mauvyaix passages; 

9% A rétablir le crédit de 20 millions et, en général, à doter des 
moyens nécessaires en deniers et en matériel, la mission hydrogra- 
hique chargée d'étudier le parti qui-peut être tiré du Chari et du 
zone en vue d'assurer des transports sur ces voies navigables; 
ÿe A faire terminer, ans le plus bref délai, les études nécessai- 
res au choix de l'emplacement de la nouvelle base aérienne d'Etat, 

de ciasse B, à construire à Fori-Lamy; 

A lui faire affecter, dès à présent, à la charge, non pas du 
F.1. D. E.S., mais du budget de l'Etat, un crédit de 1 milliard de 


nt des bases aériennes civiles de 


ides préliminaires ont mis en avant trois solutions, 


frencs C. F. A. à dépenser d'ici fin 1953, et à fajre prendre toute 
mesure en vue du commencement prochain des travaux; 

4 A faire rélablir, au titre de l'exercice 1950-1951, pour l'hôtel 
des postes et pour la stalion de radio de Fort-Lamy, un crédit de 
payements de 42 millions 





une des grandes richesses agricoles de l'Union françajse ; 

Que sa produclion en coton-graines doit atleindre 53.00 k 
en 1950, mais que celle quanité est considérée comme exce 
nelle élant donné que les pluies ont été anormalement ava 
geuses, 

Qu'il est désirable de ne pas revenir à la quantité de 48.000 
nes que certains considérent comme normale, mais au contraire à 
s'arheminer vers les 60.X0) tonnes envisagées dans le plan déc 
nal, que dans trois domaines principaux, des efforts peuvent èlre 
accomplis à celte fin, savoir: 

a) L'altribution, aux planteurs, d'outils agricoles et nolammi 
pour les planteurs co‘onniers 00.000 houes, 175.000 haches 
115.000 matlchelles; que d'ailleurs avant d'arrêter les types d'outil 
il convient de s'informer minulieusement des goûts et désirs d 
utilisateurs, en vue d'adopter, à rendement égal, fût<e pour 
même culture, plusieurs types d'outils différents; 

b) La sélection des semences et l'amélioration des méthodes 
cullure, avec augmentation de l'effectif du personnel d'encaüd 
ment, des fermes de muliiplication et des stations-pilole: 

c) La mise à la disposilion des planteurs, de marchandises 
leur plaisent; 

Que pour a, toutes mesures avaient été prises en vue de l'a! 
bution de 75 millions sur le F. 1. D. E. $S. et de 22 millions sur la 
caisse de soutien du coton, mais que, suivant les dernières in 
malions, les crédits de FA.D.E.S, payements pour les outils avai 
été annulés, alors que des promesses de distribution gratuite avaieit 
été faites aux planteurs de coton; 

Que pour b le déficit en personnel spécialisé est patent et l'action 
ulile poursuivie par l'IRCT mérite d'être encouragée et amplifiée ; 

Et que pour c un effort s impose pour que la production francaise 
se présente avantageusement quant aux modèles présentés à leurs 
prix; 

Qu'à défaut d'approvisionnement français, suivant les qualiés et 
quantités recherchées par les planteurs, il parait encore désirabie 
de mettre temporairement sur le marché du Tchad des marchan- 
dises étrangres ; 

20 Considérant, en ce qui concerne le développement des indus- 
tries issues de l'impor.ant cheplel tchadien, qui comp'e plus de 
10 millions de têles et notamment l'industrie de la viande : 

a) Qu'il est nécessaire d'améliorer la condition des animaux par 
une politique de large alimentation en eau, dans les lieux de 
pavage et sur les chemins de transhumance; 

Qu'à cetie fin une grand nombre de forages doit permettre de 
tirer parti de la couche d'eau souterraine qui, dans les régions 
intéressées du 1% parallèle, et notamment entre Fort-Lamy el 
Abéché, a été révélée à des profondeurs de 50 à 100 mètres; 

Que les éludes auxquelles concourt d'ailleurs, au titre de con:ei!, 
le service de la colonisation et de l'hydraulique de l'Algérie, doi- 
vent être vigoureusement poussées en vue de l'élablissement d'un 
plan d'aménagement hydraulique pastoral pour lequel le plan déce 
nal a déjà inscrit un crédit de 500 millions de francs C. F. A. et le 
programine 1950-1951 prévoit un engagement de 50 millions; 

Qu'aux dires de cerlains, ces montants sont insuffisants et 
devraient être au moins doublés: mais que toute prise de position à 
ce sujet est prémaiurée avant que les éludes ne soient plus pou: 
sées; 

Qu'en tous cas, le crédit de 3500 millions, dès à présent inscri!, 
permettrait de passer prochainement aux réalisations, compte tenu 
de l'autorisaiion d'engagement de 50 millions inscrits pour f%i- 
1451, de ja nécessité de rétablir le crédit de payements pour le même 
exercice à 36 millions antérieurement prévus, mais abaissés À 
12 millions; mais qu'il est indispensable de susciter la venue en 
Afrique équatoriale française d'entreprises de forages; 

b) Que la mise en valeur par l'hvdraulique, qui permet d’allein- 
dre les populations disséminées de l'in érieur et les nomades, pré- 
sente un intérêt capital; 

Que, meltant en jeu des techmirités spéciales, il est recomman li 
de créer à Brazzaville, pour l'ensemble de l'Afrique équatoriie 
française un service d'aménagement hydraulique de la fédération; 

c) Que, par ailleurs, l'initiative privée s'est intéressée suivant 
différentes modalités, à industrialiser sur place les produits ou 
troupeau, mais que, pour déclencher son action, il convient de 
construire, au plus tôt, un important aballoir à Fori-Lamy, pour 
lequel l’engagernent de 400 millions autorisé dans le programme 
1950-1951 devrait être porté à 150 millions; 

3o Considérant, en ce qui concerne la mise en valeur du Tehti, 
que ce territoire présene des indices de l'existence de gisements 
miniers ; 

Et l'intérêt qu’il y a à ajouter à la polyvalence agricole et paslo- 
rale de ja production, un important appoint d'espèce minière; 

Qu'en particulier, dans les monts de la frontière Est, de L'or, di 
diamant et du cuivre ont déjà été décelés; 

Que, d'autre part, dans la région de Pala-Léré du minerai d'in 
a été découvert, est déjà concentré sur p'ace et exporté vers 21 
Nigéria; 

Que ces différentes données ont incité des groupes parliti 
à s'intéresser à ces questions, mais que les crédits qu'ils peut": 
aflecter à la prospection sont, comme toujours, très limités: qu 
convient d’ailleurs, conformément aux directives et sous Le ‘°# 
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3 Chosis : à e| » ; Lin torvitnira à la fab illon, au r, €i à là vente ueës DO es à 
| : ny 4 intensifier son effort par la mise à la disposilion du territoire - 
fie é 5 sr ant nérsonnéel d'encadrement agricoie la Consommato 
é } pius Hhpoi ol rw agé é son er ; ke * te do Les mesures d' ] v ,! lestinées à réprime- le: fraudes 
F A donner à rchandises Le son c ç: ; . de toute nalure 
’ F < ables des marchand es de 1 CHOIX, ne La premiè! : y y 1 posé r MM. Paul 
| : Soit en faisant eitort sur IQUS e fra 114 po Î Ju ele } dt Catr A et Corva s > 1 11 È : e du m \ \ épu 
à mieux aux goûts de l'indigfne, surtout en matière de cotonnades el b' ET fat ; À » rième ne du 
| 01 pieux à ® : icain po] ë 4 \ la qua 6 
| Ê ! ep ! { ta 
i d« SEA ir ve pds ic EEE Le Le A : FN pes premier para: s inres les mails « én!! ndre 1 liate 
| 4 Soit, à défaut, el lemporairement se lement, en allouant au te men Site d Li e 1 lue de 
3 j rioire un complément de devises permettant l'achat de marchan- coopération africaine » et à supprin ù | paragraphe, a été 
d x ; 0 qui, provisoirement, répondent mieux à leurs goûts repoussée e rare 1 VOIs =, in, #7 n 
[ s Cher \ar!lo.s [ {x ‘lle ce - -# Nc . © ÿ . : at - 
é mo.n Hier (pal S JU dd A P. [UK qui eilt 1 or! L'amendemen I PEN à 1 om'ni<s | r \! Barbhé dema lant 
E ' . à supprirné \ la : © Ï nié 12 » d fl on 
| qui concerne la richesse lchadienne co sh inches le chiffre « 5271 » à été « n sé | Voix et 
ù , asie] é 
LI . , ‘ . 
( éiérer la mise au point d'un vaste programme d'hydrau- Votre nn iss 2 ; de 3in : at à ‘4 a 
ë | ile dont le principal objet serait d'effectuer des forages quelque peu amend  feuxième gr e de la proposition qui 
, à leurs de 90 à 100 meéires, destinés à alrmenter ies vous est soumise. Celle nouvelle rédacti \ été adoptée par {1 voix 
Jiceux de séjour ec les intinéraires de transhumanre des animaux; et 6 absten!lions € ensemble de la proposition modif a obtenu 
Ju à déterminer la venue au Tchad d'une ou de plusieurs entreprises 12 voix contre 2 abs NS. 
: de forages capables de réaliser dans le délai minimum les travaux C'est dans ces cond s inrès ez ém par 
L d'h\ dique pastorale prévus au plan décennal, pour un monlant nos deux autres commis s saisies pour avis que votre commission 
: de 0 millions de frants C. F. A. et à rétablir pour 19:0-1951 le des relations exlérieures vous propose d'adopter d s sa forme 
| crédit de parxements de 56 m ‘Hons abaissé à 12 millions: légèrement modifiée ie texte «suivant 
| \ recommander la créalion à Brazzaville d'un service d'amc- 
| ] nent hydraulique de la fédération; PROPOSITION 
el mettra Vel ll 6e <ouz hre é i À nn mv + tfravall 
cd \ Hu un en I Ut u bref délai, à Fort Lamy, le D: il cp tendant à demande au Gouvernement d'ennaner i6dintement 
à d'un mporlant abatloir avec services annexes susceplibies de faci des négociations en vue de la revision de la conrentio le Saints 
c ] * jinsiahation d' ndusiries frigorifiques et al:mentaires conser- Germain de 11 elal ai reuitne durs $S] lucui ] 
; \ : exploitation de sous-produi,s, ele.) et de développer de façon ! 
j 4 i rlante les exportations de viande par cargos aériens, financées L'Assemblée de l'I franca invite le G ( ment de la 4 
+ î l es investissements privés, la construction de cet abaltoir devant République française, atin de donner toute leur valeur et toute 
FR à J l * un crédit de 150 millions, ce qui nécessite une aï‘tribu- leur efficacité aux projets de lois nos 556, 5569 et 5571 sur l'alcoolis- ‘ 
è { supp'émentaire de 50 millions à porler au plan décennal el au me dans le: terriloires d'outre-mer, tes qu'ils sont rédigés dans 
: À ramme de l'exerci'e 1950-1951; l'avis 89 qu'elle à d 15 dans sa séance du 20 décembre 1919, & g 
* 1 ’ A is + : : té snntef . À mé , ñ , : : t + 
? 4 À dresser et exécuter, sous les directives et sous le contrôle entreprendre immédialement avec les gouvernements responsables 
« . , « i . ste r r ! ! his e e 
{ du bureau minier un important programme de recherches minières des payé avoisinant les pays d'outre-mer faisa l'objet des projets ‘ 
à basé notamment sur les indices, dès à présent connus, de l'exis- dont la référence est mentionnée ci-dessus, des négociation: des- d 
enve d'or, de d'amant et de cuivre dans les hauteurs de l'Est du tinées d'une part à uniformiser la législation et la réglementation 
erriloire, et sur les premières exploilalions des gisements d'élain réprimant l’a.coolisme, d'autre paït à prohiber les importations . 
de Û Ja région de Paia-Léré. ciandesitines et les fabrications frauduleuses de l'alcooi et de ses 
r1$ : g + . dérivéà:, 
el x L'Assemblée de Union frar use demande éga'ement au Gouver- " 
: nement de éoumetllre aux Nations Unies, en respectant les principes . 
A N N E X E N 159 affirmés dans la conc'ilution francaise, un projet d'accord inter- . 
Fa se nationa! sur le régime des spiritueix en revision de la convention 
de Saint-Germain de 1919. 


D nr » nfir * Û { ' la to one r rt 
‘Session de 1950, — Séance du 15 juin 1950.) Eile demande enfin que, dans le texte des: accords à intervent» 4 


à soient 5e pius exaclément posible précisées: , 
; . . Eye ET R : à 2e ; : fo Les dispositions communes relatives à la déterminatio deg 
:\PPORT SUPPLEMEN E fait au nom de la commission des re Ph , EE LA HINaUON. ai ' 
R\PPORT Si PPLEMI FAIR fai ! l des boissons jugées nocives, einsi que les m Ven de con!troe relatifs = 


pt “eations extérieures eur là proposition de MM. Paul Catrice, La à “04 kr. + plie Lig ei de Trés 8 past , ‘ 
üravière, Mlle Le Ber, M. Thémia, et des mernbres du groupe au a phare Nos Lt transport et à ia vente des boissons propres à , 

mouvement républicain popuiaire, conseillers de l'Union française, “2e Le LmeCtreS d'ordre zénéral destinée , ner les fraude 

lendan! à demander au Gouvernement d'engager immédiatement é toule at “orare £feneral destinées à réprimer les Iraudes 

des négociations internationales en vue d'arriver à un accord Pr ee 

' ; international sur la répression de l'alcoolisme dain< le: territoires 

\U ; d'outre-mer, par M. Savi de Tové, conseiller de FUnion fran- 


çaise (1). ANNEXE N° 160 


À ÿ Mesdames, messieurs, dans la séance du {4 mars 1950 de notre As- 
en à semblée, j'ai eu l'honneur de vous présenter le apport n° 323, qui : : ‘ 

À avait été adoplé à l'unanimité par votre commission des relations exté- (Session de 1950, — Séance du 15 juin 1950.) 
rieures, sur la proposilion de nos collèzues MM. Paul Catrice, La Gra- 


o 
Se mobs. 


EE 





é vière, Mlle Le Ber, M. Thémia et des membres du groupe du mouve- PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer nn insigne 

ment républicain populaire, tendant à demander au Gouvernement « Mort pour l’Union française » pour être rems aux endants, 
14 d'engager immédiatement des négociations en vue d'arriver à un conjoints el descendants des soldats morts pour l'Union française, 
le accord international sur la répression de l'alcoolisme dans les terr!- présentée par SIM. Bégarra, Borrey, Dorange, Tétau et les membres 
n: 4 toires d'outre-mer. , du Froupe des in lépen jants d'o IITE mer et les INEMDTES d groupe 
" Ë Au cours de la discussion généra'e ouverte à la suite de la présen- socialiste $, PF, I. ©. et apparentés, conseillers de l'Union fran- 


talion de ce rapport initial fait au nom de la commission des çaise. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 
ju É relalions extérieures, saisie au fonds, et de, deux autres rapports 
de 3 n°8 32 et 224 émanan: respectivement des commissions des affaires EXPOSE DES MOTIFS 
ir économiques et sociales, des amendements ont été déposés par 
1 * M. l'abbé Catrice, auteur de la proposition soumise à votre déli- Mesdames, messieurs, un insigne ect distribué, dans la France 
bération. Dans le souci de ne pas laisser s’instaurer un débat de métropolitaine, aux ascendants, conjoints et descendants des sol. 
1, 4 <ommission en séance plénière, le président de la commission des dats morts pour ja France. La remise de ces insisnes a eu lieu cette 
3 # reialions extérieures saisie au fond, a demandé le renvoi de ladite année Je jour de Ja fête des mères, Cetle consécralion de la recon- 
es proposition à la commission. naissance de la patrie peut s'étendre à toute l'Union française pour 
| Outre les deux amendements déposés par M. l'abbé Catrice, deux laquelle tant de nos concitoyens d'outre-mer ont fait et font enrore 
autres amendements ont été présentés par nos collègues MM. Meyer le sacrifice suprême. Aussi, notre Assemblée est-elle invitée à approu- 

el Barbé: ver la proposition suivante: | 
li ! L'examen de ces quatre amendements a amené votre commission 
À Vous soumettre aujourd’hui un rapport supplémentaire que j'ai PROPOSITION 
ñ l'honneur de vous présenter avec les résultats suivants: | 
d amendement n° 4 de M. l'abbé Catrice demandant à ajouter 4 L'Assemblée de l’Union française invite :e Gouvernement à créer 
<> igne de la proposition, après les mots: « dans les territoires un insigne « Mort pour l’Union française » qui sern reinis, à l’occa- 


ns, 











; L Se RTE sion d'une manifestation publique, aux ascendants, conjoints et 
{1} Voir: Assemblée de l'Union française, ne“ 156, 323, 324 (année desc ! s soldals Mar 3 
b es à al$ = escendanis des soldals morts pour l'Union franca.se, 
l soi9) et 42 (année 1950), BA RS ms | 
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ANNEXE N’ 161 


(Session de 195%, — Séance du 15 juin 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour que la médaille militaire pui--e élre 
attribuée aux militaires, réformés de guerre à plus de 65 p. 10, 
dans les territoires d'outre-mer, présentée par MM, Régarra, Bor- 
rey, Dorange, Tétau et les mnernbres du groupe des indépendants 
d'outre-mer et des socialistes $S, F, TI. ©, et apparentés, conseillers 
de l'Union francaise tenvoyée à la commission de la défense 
de l'Union francaise.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réformés de guerre à plus de 65 p. 100 
ont droit automatiquement à la médaille militaire mais, en fait, 
cetle attribution e-<t limitée par le contingent voté chaque année 
par l’Assemblée nationale, Or, la quasi-totalité de ce contingent se 
trouve absorbée par les ayants droits à l'ancieneté de service et au 
titre des opérations, Ainsi de pauvres mutilés attendent, parfois 
depuis fort Jongtemps, cette médaille qui leur est due ainsi que le 
traitement afférent. 

C’est pourquoi, afin de réparer celle injustice, votre Assemblée est- 
elle invitée à adopter la propositi = 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que la médaile militaire 
puisse être allribute, dans les territoires d'outre-mer, à tous Îles 
militaires réformés de guerre à plus de 65 p. 100, 





ANNEXE N' 162 


(Session de 1950, — Séance du 20 juin 1950.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi présen!ée par M. Dnveau, 
député, tendant à assurer la protection dans le commerce, de 
la dénomination « Vanille », transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 

Paris, le 16 juin 1950. 
M. le président de T'Assemblée nationale 
à M, Le président de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à f'ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’As- 
semblée nationale, dans sa séance du 16 juin 1950, a décidé de 
demander l'avis de !’Assemblée de l'Union française sur la propa- 
sition de Joi de M. Duveau tendant à assurer Ja protection dans le 
commerce de la dénomination « vanille » (no 4714). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMITE BLAMONT. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer la protection dans le commerce 
de la dénomination « vanille ». 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne aujourd'hui n'ignore ce qu'est 
la vanille, ce produit essentiellement naturel dont la saveur et le 
parfum sont si appréciés des gourmets et que nos territoires d’outre- 
mer produisent à raison de 5» p. 100 du tonnage mondial. 

Or, la vanille se trouve concurrencée depuis de nombreuses 
années par un produit chimique extrait du gaïacol ou de l’anthra- 
cène et qui répond à l'appellation technique d'aldéhyde méthyl 
proto catéchique. 

On concoit que pour faciliter la vente de leur produit les fabri- 
Cant: aient choisi une dénomination moins scientifique. 

Mais ce qui est par contre inconcevable, c’est que pour assurer 
Ja vente de celte imilalion de vanille on ait adopté, comme par 
hasard, le terme « vanilline » qui désigne Fun des composants 
naturels de la vanille 

I en est résulté une confusion qui constitue en fait une véri- 
table tromperie, car le consommateur qui se trouve, de toute evi- 
dence dans l'impossibitité de distinguer entre Je ee chimique 
ei le produit naturel, est persuadé, la plupart du temps, qu'en 
achetant de Ta « vanilline » il achèle un extrait de vanille, alors 
qu'on lui a tout simplement vendu un produit chimique n'ayant 
de commun avec Ja véritable vaniile que le nom‘ 


ne nt 








(1) Voir. Assemblée nationale (1h fégisl.), no 9714, 
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Grâce 1 subie:luge et compte tenu du fait que le prix 
n è 


, 1 
tuvient du produit chimique esr de vingt fois inférieur À celui d 
la vanille na!lureile, les fibricants de « vanilline » peuvent se livi 


ns 


4 


à une véritabie concurrence déloyale au préjudice des producteurs 
d'outre-mer qu!', pour ohlenir de !la vanille de qualité, sont o6blivés 
d'invesiür des capitaux mportants et de fournir des efforts pénibles 


sons le chmat frontal, seul propice à la cullure de ce produit 

A maintes reprises, ie. producteurs de vanille et les commercants 
avertis ont proesté contre cet état de choses et demandé aux po 
voirs publics de les protéger, eux el les cons-mmaîcurs, contr 
l'emploi abusif du mot « vanilline » 

Aucune mesure n’avant été prise, !1 nous est appaitt opphoriu 
mettre un terme, par üne loi, à une confusion voulue qui, sécu 
lant sur l'ignorance du public, ahoutit à !a fraude au détriment 
ant du consominateur que du producteur 

C'est pourquoi nous vous soumeltons Ja proposition de lai «su 
vante qui a eu, il faut le souligner, de nombreux précédents con- 
cernant les denrées alimentaires ou les produits extraits de 
matières naturelles, notamment en ce qui concerne les #ppellations 
des rhums ou fafña, des sisops où tigucurs de cassis, framboise, 
fraise ou groseille elc. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Il est in!lerdit de détenir en vue de la vente on de 
méltre en vente sous une dénomination ou une mention contenant 

mot « vanille », avec ou sans qualificatif, ou sous une dénomi 
nation ou une mention contenant des combinaisons, dérivés ou 
imitations de ce mot, tout produit qui ne sera pas la vanille elle- 
même ou qui ne contiendsa pas de la vanille ou des extraits de a 
vanille, à l'exclusion de tout produit chimique aromatique. 

Art, 3, — Les produits fabriqués qui sont vnrésentés comme 
matière d’aromatisation contenant de Ja vanille ou des extraits de 
vanille doivent porter une inscription indiquant clairement Ja pro- 
portion de vanille dont ils con‘iennent tous les éléments aroma- 
tiques. 

Art. 3. — Jl sera statué par un règlement d'administration 
publique dans les conditions prévues par les articles 11 et 45 de la 
loi du fr août 149% sur ies mesures à prendre pour l'application 
de la présente loi 

Art. 4. — Indépendamment des peines correclionnelles fixées par 
la loi du 1% août 1905 en cas de tromperie, tentative de tromperie 
où falsiflcation, seront punis des peines portées à l'article 13 de 
ladite loi ceux qui contreviendront aux dispositions de Ja présente 
lot ou à celles du règlement prévu pour son application. 


ANNEXE N°’ 163 


(Session de 1950, — Séance du 20 juin 1950.) 

PROPOSITION tendant à demanler au Gouvernement l'ajustement 
des mesures concernant le plan décennal du territoire du Came- 
roun, présen'ée par M. Jjacobson, Mme M.-H. Lefaucheux, 
MM. Rens Moreux, Ebédé, Giard, Guyard, Kemajou et Soppo 
Priso, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à Ja com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications.) 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l’Union française, après comple rendu des conclu- 
sions Uurces de l'audition des autorités élues, administratives et 
économiques du Cameroun et des constatations faites sur place 
concernant le plan de développement social et économique de ce 
territoire sous tutuelle (population: 3 millions d'habitants; super- 
ficie : 422.000 kin?; plan décennal: 25 milliards de francs C. F. A.), 
SA VOIT ; 

A. — Questions d'ordre social. 


4o Considérant, en Ce qui Concerne la santé publique: 

a) Que le plan décennal a prévu la création, dans toutes les 
régions du territiire, d’un nombre important d'établissements 
nouveaux (bâtiments et pavillons d’hospitalisation, maternités, dis- 
pensaires, léproseries) dont certains sent, dès à present, construits 
ou en cours de réalisation; : 

by Que, toutefois, ces établissements ne pourront avoir leur 
plein etlel que si chacun d’entre eux constitue un centre de rayon- 
rement doté de moyen automobiles, à Ja fois pour le déplarement 
du personne] de santé et des malades ; 

c) Que, par suite, il est désirable de do‘er le service de santé du 
Cameroun d'une ceniaine de véhucules dont la fourniture pourrait 
étre faite en trois années et que, au titre du programme 190-1951, 
l8 F. LL D. E. S. attribuât le crédit nécessaire à l'acquisition de 
trente-cinq de ces véhicules, 

Considérant, en + qui concerne le logement des fonctionnaires 
des nouveaux établissements de carac!'ère social: 

a) Que projeter la création de tels établissements suppose ls 
construction, non seulement des locaux dans lesquels s’exerceront, 
en général, la médecine et l'enseignement, mais encore du Jo3e- 
ment de ‘eux qui seront chargés du fonctionnement; 

bj Que, par suite, il ne peut être envisagé que les élablissement: 
proprement dits soient construits sur les fonds du F. I. D. E. S., sans 
que le logement de leur personnel ne le sait également et que, 
d’ailleurs, tes iradgets locaux ne sont pas en mesure de supporter la 
charge financière de tels travaux: 
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it vaut 


r) Qu'en cas de limitation des crédits du F. I. D. E. &£., il vaut 
mieux réaliser un ensemble de capacité légèrement moins impor- 
mais complel; sc 
d\ Oue l'existence du logement cCondilionne un recrutement de 


tonclionnaires spécialisés, d'ores et déià difficile à assurer 
e Cons dérant, en ce qu Coicerne l'hal itation «de l'a 1tochtont 
a) Oue le problème, vu la dissémination d'une population jimpor- 
tante dans un vaste lerriloire, ne peut comjxrier que des améliora- 
Linz urogressives et de cadence linitét 
“hi Ouw’il ne peut êire que Sion, dans un délai réduit, que dt lilier 
quelques demeures-1pes dans Chaque ageloméralion, el ce, en vue 
de rer des mode li s et ue SsUsCI Fr iCru ation ; 
l Ou'a celle fin, les organisines de crédit et notamment la 
cociété d'Etat « le Crédit du Cameroun » et les sociétés indigènes de 
évovance peuvent déterminer un courant de constructions en 
ronsentant des crédits et en facilitant les réalisations notamment 
par la four! ture de matériaux: [ue Ja c'éation de 50 ‘tés immo 
RTE itiquant Ja construtiion, la vente ou la location, toutes 
les ca es de saine geslion élant assurées, peut ètre en ratée : 
d\ Mais que ies moxens malérieis accordés à ces organismes 
aie étre accrus et que pour l'année 190-1951 un prêt à long 
perd où millions et une facalté d'emprunt à moyen terme dt 
raien!t leur être accordés 
) sidérant, en ce qui Concerne l'enseignement professionnel: 
n\ Où irmi les moyens qui condilionnent le développement 
Cameroun, tant pour son Cquipernent public, que pour 
énérale à donner à sa produclion, la main-d'œuvre spé- 


un facteur primordial: 
due Ja densité de Ja population du territoire est suffisante 


is poser de queslion quantitative à ce sujet; 


oue, jusqu'ici, malgré les Cfforts entrepris et la création de 
\ ix établissements publics de caractère professionnel, Je 
\ de jeunes gens ayant reçu une formalion manuelle spécia- 


st encore exirémement faible : 
Que, en marge des établissements publics, certaines initiatives 
notamment dans une entreprise de Douala et da 
lation à Yaoundé, ont permis de réaliser des centres d'appren- 
ze d'extellent rendement; 

Qu'il y a intérêt à ce que de tels efforts soient largement 
iGs et, par Suiie, eNnCOUrAagés, 
f\ Que si d'importants chantiers, comme ceux du barrage d'Edéa 
J nt en faire leur affaire par leurs propres moyens, il esi 
ter des entreprises de moyenne et de petite importan 

peraient ainsi, à l'apprentissage; 

Que, par Suile, il est désirable de faire prendre en charge par 
leniers publics une partie des frais à exposer, par exempie, pour 
fication des locaux, l'acquisition des outillages et, éven'uelle- 
t même pour la rémunératicn des instructeurs: qu'aucune ques- 
| de principe ne S'y oppose, une elle aide financière avant déjà 
été accordée à des établissements d'enseignement et à des forma- 
lions médicaies privées: 

h) Que la contribution ainsi définie pourrait être de l’o 
#) millions par année et ceci pendant trois ans, à répartir entre le 
FIRES et le budget local: 

i) Que l'effort privé ainsi encouragé devrait êlre effectué sous 
le contrôle de l'administration et notamment de l'inspection du 
travail , 

to Afin de faciiter la décentraisation de l’action médicale, en 
faveur des bourgades de la brousse, faire altribuer sur les fonds du 
FIDES les crédits nécessaires pour l'acquisition, au titre du pro- 
grarmme 1950-51, de trente-cinq véhicules automobiles ; 
2e Faire admettre pour les nouveaux élablissements de caractère 
social qui seront à éditier au titre du plan, que le logement des 
membres du nouveau personne] qui Sera nécessaire au fonctionne- 
ment desdits établissements, fera l'objet de crédits inscrit au plan, 
ledit logement constituant une partie intégrante des établissernents 
JHioUVeAUx ; 

Jo Pour amorcer l'amélioration du logement de l'autochtone, 
accroitre les moyens tinanciers du « Crédit du Cameroun » destinés 
à des fins immobilières et, par suite, à lui faire accorder des faci- 
liés de prêt à moyen et long terme de 13a Imillions; 

_4° En vue de faciliter la création de nombreux centres d'appren- 
lissage, organiser une coopération locale entre l'administration 
d'une part, et les entreprises et les exploitations de l'autre, et recom- 
Hander au FIDES l'atiribution d'une aide matérielle à ces centres, 
qui pourrait s'élever à 2 millions pour l'exercice 1950-51, et à une 
Contribution identique pour chacun des deux exercices suivants et 
ce, plus particulièrement en vue de faire face aux dépenses néces 
silées par les locaux et l'acquisition d'outillages. 


B. — Questions de l'équipement public. 


4o Considérant, en ce qui concerng le réseau routier: 

a) Que l'effort à effectuer en vue de la construction d'un réseau 
salisfaisant comporte, dès à présent, une inscription importante 
dans le pe décennal, savoir : 

Ko Milliards de francs C. F, A. sur la prévision totale de 25 pnil- 

ards ; 

.b) Que, dans un réseau total de 3.200 kilomètres, est projetée tout 
d'abord la construction des importants tronçons desservant les ports 
de Douala et Kribi et les régions voisines de la Nigéria, savoir: 

Douala-Edéa-Yaoundé, 260 kilomètres bitumés; Douala-Nkongsamba- 
Dschang, 300 kilomètres bitumés : Kribi-Edéa, 100 kilomètres bitu- 
més ; Kribi-Ebolowa, 200 kilomètres bitumés ; Foumban-Banye, 
200 kilomètres bitumés; Garoua-Maroua, 200 kilomètres bitumés, et 
que ce réseau intéresse, non seulement le Cameroun, mais aussi les 
territoires du Tchad, de l'Oubangui-Chari et du Gabon; 
€) Mais qu'outre ces grands axes, il ne faut pas méconnaitre 
l'importance du réseau routier secondaire qui dessert les différentes 
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d) Que, pour le ravitaillement de Ja population d Douala 
(100.000 habitants) le pont assurerai Ja régularité d irrivée de 
vivres frais des riches régions du Nord et la diminution de 1rs 





e) Qu'une organisalion portuaire de haut rendement à Douala 
servirait, non seulement, l'économie du Cameroun, mais encore 
celle du Tchad et de l'Oubangui-Chari, dont le Wouri constitue 
l'un des meilleurs accès maritimes; 

f) Que les éludes d'ordre économique ont fait ressortir que la 


dépense d'environ 650 millions C. F. A. à consacrer à cet ouvrage 
est rentable, compte tenu de la perception de droits de péage et 


des économies qui seraient réalisées dans les exp'oitalions por- 
tuaire et ferroviaire; que d'’ail'eurs d'importantes éludes techniques 
de l'ouvrage ont été déjà effectuées, un crédit de 10 millions C. 
F. A. ayant été ouvert pour ces études, au titre du programme 
1958; 

g) Qu'enfin dans chacun des plans an! ‘urs, notamment dans 
Je pian Albert Sarraut (1921) et celui de la conférence impériale 
économique (1935), l'intérêt du pont sur le Wouri avait été 
reconnu, que l'Assembiée représentative du Cameroun é'était pro- 
noncée le 30 novembre 1946 en placant cet ouvrage au rang des 
réaiisations intéressant au premier chef le territoire et qu'il con- 
vient que le plan décennal, faisant sjennes de telles vues, passe 
à la réalisation; 

3o Considérant, en ce qui concerne le port de Kribi, à 200 km, 
au Sud de Douaia: 

a) Que cetle escale maritime est qualifiée pour l'exportation du 
cacao du Sud-Cameroun et du Nord-Gabon; 

b) Que, si en 1919, seules 25 (NX lonnes sont passées par jé port 
{dont à l'exportation, 12.500 tonnes de cacao du Camer 
Gabon), mais que celle quantité sera augmentée lorsque, en exé- 
cution des projets du plan, Jes routes du Sud-Est du Cameroun 
seront améliorées, 


Invite le Gouvernement à : 

{o Reconnaître l'intérêt que présente, en dehors des grands 
axes de transport, Je réseau routier éecondaire desservant les 
régions de production indusirielies et vivrières, en recommandant 
la prise en charge par le F. 1. D. E. S$., au profit de ce réseau 
secondaire, non pour son entrelien mais pour son amélioration, de 
900 millions C. F. A. à raison de 100 millions par année, pendant 
ÿ années; 

2° Déterminer l'inscription, dans le plan décennal du Cameroun, 
de la construction d’un pont sur ke Wouri, entre Douala et Bonabéri, 
et ce, pour un montant de 6% millions de franes C. F, A. et à 
inclure cette dépense dans les crédits d'engagement du pro- 
gramme 1%50-%1, la répartition en payements était en 1%0-51 de 
90 millions, en 1951-52 de 150 millions, en 1952-53 de 250 millions, 
et en 1%9-54 de 200 millions ; 

(1) Chiffres de 1949, contre respectivement, en 1917 et 1948, per- 
sonnes: 800.000 et 1.100.000 et véhicules: 4.500 ct 7.600. 
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3% Compte tenu de l'importance du port de Kribi pour Îles 
échanves du Sud-Cameroun et du NontGabon, prévoir au plan 
décernnal : Pig 

Les aménagements techniques de ce port, et, hormis les crédits 
servant aux travaux d'entretien, lesquels incombent au territoire, 
une subvention en vue du premier désensablement des fonds du 


or! 
C. — Questions intéressant la production. 


La production a été caractérisée, en 19%49, par les principales 


données suivantes : 
Exportations totales (valeurs en francs C. F. A.). 

Cacao, 3177 millions de francs, soit 47,00 p. 106. 

Rananes fiaiches, 23.700 t: 1.055 millions de francs, soit 14,90 p. 100. 

Palmistes, 26,000 t: 748 millions de francs, soit 11,00 p. 10%. 

Café, 8.000 1: 690 millions de francs, soit 10,20 p. 1400. 

Huile de palmes, 6.000 t: 2% millions de francs, soit 3,170 p. 100. 

Rois, 69.00) t: 233 millions de francs, soit 3,70 p. 100. 

Totaux partiels, 200.700 t: 6.129 millions de francs, soit 90,10 p. 100. 

Divers, 1.0 1: 612 millions de francs, soit 9,4 p. 100 

Total général, 202.200 t: 6.741 millions de francs, soit 100,00 p. 100. 

Sur la production ci-dessus, les recettes fiscales ont été de: 

Droits de sortie, 78 millions de franes C. F. A. 

Caisse de compensation, 120 millions de francs C. F. A. 

Chemin de fer, 20 millions de francs C. F. A. 

Total, 4% millions de francs C. F. A. 

Soit, sur le tolal des receites fiscales du territoire qui se sont 
élevées à 2.652 millions un pourcentage de 38,9 p. 100. 

4° Considérant, en ce qui concerne le Cacao: 

a) Qu'il est possibls de faire passer la production de 48.000 tonnes 
à 60.000 tonnes en améliorant les moyens de transport, la qualité et 
les conditions de la vente; 

b) Que pour les conditions de transport, il est nécessaire d'amé- 
livrer le réseau routier d'intérêt secondaire et les pistes qui des- 
servent les régions de production du cacao, et ce, suivant les don- 
née > ep plus haut à l'équipement public; 

c) Que la qualité du cacao peut être améliorée par les facilités 
bffertes pour l'entretien des plantatigns existantes ou à créer et par 
la préparation du produit en vue d'éviter sa fermentation, que le 
service d'agriculture est qualifié pour fournir à cet égard ses 
conseils et son contrôle; 

dj Que, pour faciliter la vente, le commerce local, afin d'être 
informé des cours, et en vue de toutes ses opéralions, a besoin 
d'un réseau télégraphique et téléphonique desservant les centres de 

roduction et fonctionnant de façon satisfaisante et que, par suite, 
1 convient de créer on d'amélirer les télécommunications intéres- 
sant les régions du cacao; 

e) Qu'enfin il apparait opportun de créer une caisse du cacao, 
ayaut certaines attributions semblables à celles de la caisse du 
coton et susceptible, en particulier, d'assister le planteur dans l’en- 
tretien de son exploitation et dans l'obtention d'un produit de 

ualité ; 
‘+ Considérant, en ce qui concerne la production de la banane et 
des produits vivriers : 

a) Que l'exportalion des bananes fraiches dont la quantité passera 
probablement de 34.00 à 40.000 tonnes en 1%5%, pourrait être poussée, 
ultérieurement, sans grande diffleulté, jusqu'à 0.090 tonnes; 

b}) Que le seul facteur important qui paraît conditionner cette 
augmentation est celui de l'acheminement par voie ferrée au ter- 
minus de Bonabéri, mais que le chemin de fer du Nord, entre 
Nkongsamba et Bonabéri, intéressé par ce transport, est en mauvais 
état d'exploitation ; 

ct) Que des travaux de réfection et de revision sont en cours 
d'exécution, qu'il convient de les accélérer, et de poser un rail plus 
solide que celui de vingt kilos; 

d) Que, d'ailleurs, l'augmentation de la production de la banane 
ne doit en rien nuire à l'alimentation de la population, qu’au con- 
traire, elle doit être conjuguée avec un accroissement des produits 
vivriers, qu'à ce sujet, le manque de véhicules de petite capacité 
est un motif de limitation des produits vivriers et qu'il convient que 
la puissance publique facilite l'acquisition de tels véhicules par les 
cullivalteurs : 

3° Considérant, en ce qui concerne la production des palmistes et 
de l'huile de palme : 

a) Que, se rapportant aux chiffres de 19%M9, les exportations d'huile 
sont faibles comparativement aux exportations de palmistes, que 
le territoire à avantage à industrialiser sur place les produits et 
à exporter une quantilé aussi importante que possible d'huile ; 

b) Que les pistes et routes secondaires font défaut ou sont 
insuffisantes et que surtout l'huile de palme n’est pas extraite indus- 
triellement; 

c) Qu'il est possible de remédier à cette situation en régénérant 
les palmeraies, notamment par noix sélectionnées, pépinières de 
mulliplication, pépinières d'attente, implantation de palmiers nains, 
en améliorant ou en créant les voies de communications secondaires, 
en facilitant les organisations coopératives et syndicales et en créant 
une série de petites usines d'une capacité inférieure à celle de 
l'usine importante de Dibombari, dont la construction est presque 
achevée (production anuelle prévue: au début 2.000 tonnes d'huile 
et uliérieurement 4.000 tonnes), et à celle projetée à Edéa, que 
toutefois, il conviendra que les techniciens spécialistes déterminent 
à l'avance les conditions dans lesquelles les petites usines (pro- 
duction de 500 tonnes) se préteraient à des exploitation rentables: 

4e Considérant, en ce qui concerne le café, que l’augmentation 
de sa production est à la fois souhaitable et possible, mais qu'elle 
esi actuellement limitée par les difficultés croissantes de trouver la 
main-d'œuvre de cueillette. Suivant les cas, différents moyens ont 
té avantageusement utilisés tels que: prestations en nature s’ajou- 


5#000 1: 





lant au Salaire, approvisionnement des facloreries en marchandises 
qui répondent au goût de l'autochlone, exéculion des travaux 
pénibles au moyen de la machine ; | 

5e Considérant, que les exportatians de bois ont élé, en 1919, en 
net recul par rapport aux quaniilés de 19:S: 

Que ce recul tient d’abord à un accroissement important de !a 
consommation locale causé par le démarrage des œuvres du plan 
ensuite à ce que la pénurie mondiale de bois a pris fin en celte 
année et au fait que certains bois, même ceux du Gabon, peuvent 
être vendus à des prix plus avan!ageux que ceux du Cameroun: 

Que par suite, fl convient d’abaisser le prix des bois du Cameroun 
vendus, soit en grumes, soit de préférence en sciages, conrteplaqués 
ou autres produits de la transformation. 

Invite le Gouvernement à: 

Go En ce qui concerne le cacao: 

Diriger, en première urgence, l'etfort destiné à améliorer leg 
routes du réseau secondaire et les pistes, vers les régions produc- 
trices du cacao; 

Développer les activités du service agricole en vuc d’améliorer 
la qualité du cacao, notamment par le nettoiement et l'entretien 
des plantations, et par les soins à donner à la préparation; 

Améliorer ou à installer les télécommunications desservant les 
régions productrices de Cacao; 

Examiner l'opportunité de créer une caisse de soutien du cacao 
destinée en particulier, à apporter une aide au planteur; 

En ce qui concerne la banane et les produits vivriers, intensifier 
et accéiérer les travaux du chemin de fer du Nord du Cameroun, 
conjuguer la production de la banane avec celle des produits vivriers 
et attribuer un crédit aux cultivateurs pour l'acquisition de petit 
véhicules ; 

En ce qui concerne les palmistes et l'huile de palme, favoriser 
les mezures tendant à la régénéralion de la palmeraie et à intensitier 
l’industrialisation locale, en vue d’accroitre d’une façon importante 
l'exporlation de l'huile de palme, et ce notamment en facilitant, 
après vérification de leur rentabilité, la création de petites usines; 

En ce qui concernt le café, faire étudier de concert avec les 
planteurs et les coopératives, les mesures qui pourraient être prises 
pour allirer.vers le travail volontaire la main-d'œuvre aujourd'hui 
quantitativement insuffisante et y affecter éventuellement certans 
crédits ; 

En ce qui concerne ls bois, rechercher avec les producteurs les 
moyens susceptibles de baisser le prix de revient et faciliter, par üne 
assistance appropriée, l'emploi de ces moyens. 


ANNEXE N° 164 





(Session de 1950. — Séance du 20 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de MM. Bourgarel, Alduy et des membres du 
groupe socialiste S. F. L O., conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser le statut des artisans 
bijoutiers de l'Afrique occidentale française, par M. Schmitt, con- 
seiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l& problème posé par la proposition n° 64 
se présente sous un double aspect: 

io Celui de l’approvisionnement en matière première des artisans 
bijouliers; 

2o Celui du contrôle des bijoux après fabrication et l’apposition 
d'un poinçon. 

Si, à la date du dépôt de cette proposition (2 mars 1950), les 

appréhensions de ses auteurs étaient pleinement justifiées et reflé- 
tarent celies des intéressés, il n'en est plus de même aujourd'hui 
puisque le décret du 26 avril 1950 a rétablir la iïberté du commerce 
et de ta détention de l'or à l’intérieur des territoires non groupés et 
groupes de territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 
A ce sujet, le décret du 26 avril abroge en particulier le titre IV 
de l'arrêté no 879 F du 20 mars 1915 du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, Mais, par contre, les titres V et VI du 
même arrèté qui traitent de l’apposition du poincon de garantie sur 
les bijoux. ne semblent pas devenir caducs. Cependant les bijoutiers 
peuvent craindre qu’un texte ainsi amputé manque de solidité. 

Votre commission des affaires économiques voudrait, dès le début 
de ce rapport, préciser sa pensée relativement à l'arrêt no 879 F, 
titres V et VI. Du rapprochement des articles 15, 16, 19 et 20. il 
appert qu’à dater de la publication de l'arrêté, toute vente de bijou 
d'or non poinçonné est interdite. Nous savons bien que dans le 
régime métropolitain, en est ainsi. Mais les bureaux de garantie 
sont nombreux en France (environ 1 par département), alors que 
le seul bureau de Dakar fonctionne pour toute l'Afrique occidentale 
française. Et nous pensons à ces nombreux artisans de brousse qui 
fabriquent le plus souvent leurs bijoux pour des voisins, dans une 
confiance coutumière et réciproque. Les æèglements doivent-is 
imposer les frais, des risques, les lenteurs de l'envoi du bijou à 
Dakar aux fins d’apposition du poinçon ? Certains acheteurs ne 
seront-ïis pas désireux par ailleurs de faire fabriquer un bijou d’un 
titre inférieur au titre officiel et ceci par raison d'économie ? Si 
nous pensons qu'il convient de laisser l'artisan et l'acheteur libres 
de contracter pour un bijou nor poinçonné, nous croyons aussi que 
l'apposition du poinçon valorise la production vis-à-vis de la clientèle 
de pa:sage et qu'elle est de nature à favoriser et à développer :8 
commerce. Mais il nous semble qu’au lieu de rendre le poinçon 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 64 4année 1950). 

















#4 


Pas 





ras ee Sn On, MR. SSSR nn 


th bd mie ee 











La + APM 


RO res 2e 


datés: 














AR PR ETES ET 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








msi NE d . . " h1 n . 
obligatoire pour taules les ventes, Ki serait préférable de l'exiger 
jour toute exportation. Le bijoutier saura alors dans quels cas il 
Eovrs envoyer son œuvre au bureau de garant e | 

Par ailleurs, il paraît choquant de voir que les poinçons apposés 
en différents territoires ne sont pas reconnus dans d'aulres. Pour 
favoriser le développement de l'art du bijou, il semble indispensahle 
de remédier à cet état de choses. Nous souhaitons de voir chaque 
territoire ou groupe de territoires apposer ses propres poinçons 
contormément aux besoins du commerce Jo ‘al, ces diverses marques 
officielles étant reronnues dans toute l'Union française et servent 
de garantie pour le titre des objets sur lesquels elles auront été 
apposées. _ 

C'est pourqual 
propose de modifier 





votre Commission des affaires économiques vous 
comme suit le texte de la proposition n° 64. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à “stude, un décret organisant le service des bureaux de 
dans l'outre-mer. 

Ce décret devra notamment prévoir: 

jo Que les différents terriloires seront invités à prendre das 

17 pnlatifs aux conditions d'apposition du poinçon de garantie 


à meitre 
garantie 


arrûtés red : : ds 

et à veiller autant que possible à l'harmonisation de ces arrêtés 
3o () les différents poinçons d>2 garantie apposés tant dans les 

serritoires d'outre-mer que dans la métropole, seront officiellement 

r' 15 dans toute l’Union française ; 


30 Que l'autorisation d'exportation ne pourra être donnée qu'aux 
bijoux fabriqués dans le territoire (ou groupe de territoires) et mar 
du poinçon du bureau de garantie, ou aux bijoux régulièrement 


ques au . 
jm és marqués du poinçon de leur lieu d'origine: 

jo Qu'en ce qui concerne les bijoux destinés au seul usage local, 
| sition du poinçon reste facultative et soumise au désir de l’ac- 
quxreur, 
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(Session de 1950, — Séance du 20 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à obtenir l'étude, par le 
“souvernement et le vote par le Parlemen!, d'une loi définissant 
le contenu de la citoyenneté de l’Union française, présentée par 
M. Daniel Boisdon et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, conseillers de Union française. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion publique et des affaires administratives et domaniales.) 


Mesdames, messieurs, « La nationalité est le lien qui unit chaque 
swudividu à un Etat déterminé ». (Dalloz Vo Nationalité, & 1er.) 

Il résulte à l’évidence de cette définition que, même avant 1946, 
tous hommes nés en France ou dans un pays d'outre-mer incorporé 
à l'Etat français, à condition de répondre aux conditions prévues 
par la loi du 10 août 14927 sur la nationalité, remplacée aujourd'hui 
par l'ordonnance du 10 octobre 1915, avaient la nationalité fran- 
çaise, qu'ils fussent citoyens, c’est-à-dire investis du droit de par- 
ticiper à la gestion de la chose publique, ou simples « sujets » sou- 
mis aux lois de l'Etat sans participer en quelque mesure que ce 
soit à leur confection. Un Soudanais ou un Malgache, tout autant 
qu'un provençal ou un breton, avait la nationalité française et 
pouvait s'en prévaloir korsqu'il vivait à l'étranger. 

La première des grandes réformes réalisées par les constituants 
de 19% a consisté à faire disparaitre de notre droit la qualité de 
« sujet »; de même que nos pères avaient, en 1848, supprimé celle 
d' « esclave ». C'est ce que dit l’article S0 de la Constitution. Le 
dit-il en termes très heureux ? On peut en douter, Par « ressortis- 
sant des territoires d'outre-mer », ce texte désigne évidemment les 
autochtones qu'il assimile aux « nationaux français de la métro- 
pole ou des territoires d'outre-mer », ce qui laisserait croire 
qu'avant 1946 Jes « ressortissants des territoires d'outre-mer » 
Kr'avaient pas tous la nationalité française. Ce serait une erreur 
certaine s’il fallait voir là autre chose qu’une de ces maladresses 
de rédaction due aux improvisations successives que comporte trop 
souvent la rédaction des textes iégislatifs. 

Tenons donc pour acquis qu'avant 1946 tous les habitants origi- 
naires des territoires dépendant de l'Etat français avaient [a qua- 
lité de nationaux français. Depuis 41946, ils ont celle de citoyen, 
c'est-à-dire vocation pour participer à la gestion des affaires 
publiques, Les conditions de vie, les mœurs, le degré d'évolution de 
certaines populations ont pu et peuvent encore empêcher l'intro- 
duction dans les territoires d'outre-mer de lois identiques ou analo- 
Eus à celle de la métropole. Ainsi, l'exercice du vote des femmes en 
Algérie a été subordonné à une décision de l'assenfblée algérienne. 
Ce sont ces situations que prévoit l'alinéa final de l'article 8Q lors- 
qu'il dif que « des lois particulières » établiront les conditions dans 
lesquelles les nouveaux citoyens exerceront leurs droits. Mais le 
principe n’en reste pas moins acquis. Il appartient donc aux pou- 
voirs publics d'élaborer, pour chaque pays d'outre-mer, ces Jégisla- 
tions particulières qui rendront applicables, dans toute la mesure 
du possible, les principes de notre droit public. C'est une tâche 
difficile et de longue haleine. Ce n'est pas l'objel de la présente 
résolution. Nous n'avons commenté l'article 80 que pour prévenir 
des confusions encore trop fréquentes entre es notions de: 

a) Nationalité française ; 

b) Citoyenneté française : 

€) Citoyenneté de l'Union française. 





ne hd 

A l'heure présente, les notions de ationalile française et 
citoyenneté frança se se recouvre Lt si elles [à t fr 1e | t 
« National « francais à qualite viriuclie de cit VEN, Hate r vst 
pas, pour une raison d'âge, de sexe, d'allénation mentale 1 r 
loule autre cause d'incapacité juridqnme, en mesure d'exe r les 
drojts attachés à celte quali 

La Citoyenneté de ! Union française, dout la présente pro i 
tend à déterminer ke contenu, est tout autre chose. Celle qualtté 
est bien entendu conférée à tous les ii iUx € itoyens fr: $, 
Mais sa sphère d'atiribulion est D ( jh pus rec, } ju eue 
est conférés pal la Constitution de 146 à des OIHERCS t 
hi nationaux français, ni cilovens français et qui peuv ! ‘ re 
simples sujets d'un prince élranger, 

Le rapporteur général de la Constuituten vait Les justement: 

« Désormais, tous les ressort le l'Ln:on francaise ent 
d'une double <citoyennel rançüise pour la plupart dt v Eux, 
Ciloyennelé de leurs nations resp ves ir les bi les 
Etals associés et <e superposant à «ete ennelé pro] la 
citoyenneté de l'Union française qui est une citosennelé fédérale 
et qui les recouvre toutes 

Peut-être Conviendräit-1l de lire l ui 1 11 il L cté 
contéderale, ( | ; 

P ur } irler dk [ai LI Oo. i 1S S iDitIi ui 
Cambodsien a la nati il atmbo ds [ qu'il es ar i 
£ten puisque le Camboilge e<t une monarchie <onstituti elle, 
qu'à ces deux qualilés s'en ajoute une 1roisièrm clle de yen 
de L'Union qu'il possède au même tilre que n'importe quel Frinçais. 

De méme, un Tunisien a la nationalité tunisienne, il est sujet 
de son Excellence le Bey, il est en outre ven de J'I 
Qdise | 

Un Togolais ou un Camerounais n'ont pas Ia nationa fran 
çaise. Îls ne sont pas plus citoyens fi inÇ is, Hs on statu (ere 
hälional. 

S'ils votent comme les citovens français, c'est parce que les règles 
de la tutelle conférée à la France veulent qu'ils soient adn rés 
conformément aux lois française, Ils sont cepetid | è 
l'Union française, 

A quoi donc a correspondu la réalion de celte notion nouvelle 
de « citoyenneté de l'Union ? Quels furent les désirs des Consti- 
tuants ? De quelles applicalions celle notion est-elle susceplible: 
1o à l’intérieur des Etats associés eux-mêmes, et nolamment du plus 
important de Ces Etats: la République française elle-même en 
pays Clrangers ? 


Telles sont les questions que nous voudrions examiner succincte- 
ment el auxquelles la presente ponssition a pour bul du proposer 
des réponses, 


A. — Contenu de la notion dans les rapports internes de l'Union. 


Quand ils ont eu à examiner les problèmes que posait la trans- 
formation de ce qui avait te l'Emprire en une Union fondée sur 
l'adhésion, les Constituants de 1946 venaient, dans le préambule 
de la Constitution, de jeter les forkiements d'un droit prolondément 
humain. Est-il besoin de les rappeler ? Respect de la personnalité 


humaine, égalité des rares, égaliké des sexes, droit d'asile pour 
les persécutés politiques, droits des travailleurs à des conlilions 
humaines de travail, relativité de la nolion de souverainelé des 
Etats, devoirs de ces Etats à l'égard de la communauté inlerna- 
tionale, Les Constituants entendirent tout d'abord que <es droits 
ne soient pas réservés aux nationaux français. Sans doule ils no 


pouvaient pas intervenir dans la législation interne des Etats asso- 
ciés; inais au moins pouvaient-ils déclarer qu'à l'intérieur de la 
épublique française les ressortissants des Etats associe pour- 
raient toujours invoquer les principes sur lesquels repose Ja Consti- 


tution elle-même. Rien de plus nafurel, mais aussi rien de plu 
équitable, que cette volonté de traiter les nalionaux des Etat 
associés sur notre Sol Comme nos propres concitoyens dans tout 
la mesure où cela es! possible 

Allons plus loin. 

Il ne Semble pas douteux qu'en créant cette notion, les Consti- 
tuants aient voulu donner, aux nationaux des Etats associés et 
des territoires sous tutelle, le droit de participer concurremment 
avec les nationaux français à l'administration de J'Union, €'est-à- 
dire essentiellement à sa défense et à sa représentation, en entrant, 
à titre individuel, dans les forces et la diplomatie de l'Inion, 
Rappelons qu'aux termes mêmes de la Constitution, celle Union est 
« Composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs 
civilisations respectives accroitre leur bien-ètre el assurer eur 
sécurité ». 

Cette définition, tout autant que l'institution du haut conseil et 
de l’Assemblée de l’Union, posltule évidemment une étroite a ia- 
tion dans les domaines communs de la défense et de la Gipkormatie, 
Cette association intime n'est possible que par « amalgame », dans 
des proporlions évidemment à déterminer, des élites des divers 
Etats associés. 

Enfin, ct ceci semb:e épuiser le contenu possible de la notion, 
il èst certain que les nationaux des Etats associés Goivent avoir 
droit sur le territoire de la République, à un statut préiérentiel, 
mais, bien entendu, à charges de réciprocité. C’est sans douie l'éta- 
blissement de ce statut qui est de nature à soulever les plus grandes 
difficultés mais qui peut aussi, pour le rmaintien de l'Union, pour 
la préservation des situations acquises par les nationaux français 
en pays associés, avoir la plus grande importance. L'heure parait 
bien passée des privilèges unilatéraux. 
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B, — Contenu de La notion dans Les rapports de l'Union 
avec les jays étrangers el la Société des nations unies 


En créant la ciloyenneté de l'Union française, les Constituants 
avaient un autre but et un autre droit qui ne pouvaient non plus 
leur étre conltestés, 1 leur appartenait de proclamer que tout citoyen 
de l'Union peut, à l'étranger, invoquer la protection de nos agents 
dipluinatiques au méme Hilre et dans les mêmes conditions qu'un 
ciloyen français. Sans doute, les « protégés » francais bénéficiaient 
acja de la protection &iplomatlique française, Mais on sent bien que, 
ds « protégés » à « associés », 11 à pius qu'une nuance, Est-il besoin 
de dire que dans les cas et dans la mesure où tels ou tels Elats 
aissouits auraient une représentalion étrangère, celle prolection 
devait Cire réciproque. Parlons clair, Si le Viet-Nam, par exemple, 
avait au Sjarm un agent diplomatique ou consulaire dans une localité 
où la République française ne serait pas représentée, il serait inad- 
missihe que cel agent refusât son concours aux ressortissants fran- 
ÇGais, lamndis que les agents diplomatiques français, agissant comme 
agents 4e l'Union, assüreraient ja protection €es Vieïnamiens établis 
dans les pays où le Viet-Nam n'aurait lui-mème aucune représen- 
lation, Ceci devra être inalière à négociations, Le haut conseil 
serait tout à fait qualifié pour rég'er de tels problèmes. 

Nous aurions pu nous Lerner à soumettre à votre Assemblée un 
projet de résoution invitant le Gouvernement à préparer el le Par- 
ciment à voter le « Statut du citoyen de l'Union ». Mais les conver- 
sations que nous avons eues à ce sujet depuis deux ans nous ont 
démontré que personne ne se souclail où ne se jugeait qualifié pour 
parer ce texte difficile. I faut, nous a-t-on dit, laisser faire la 


ÿ 

: dtume, Ma heureusement, les régles de la coutume se dégagent 
hnlement &ans notre monde presse Nos représentants à lO.N.U. 
lorsqu'on leur demande ce qu'est la citoyenneté de l'Union, hésitent 
à repondre qu'ils attendent que la « coutume » le dise, On Îles 


comprend. Quand des Vielnamiens où des Tunisiens nous le deman- 
dent, nous hésions aussi à leur faire cette réponse dilatoire. 

Nous croyons qu'il est du devoir de i'Assemblée ce proposer un 
texle, quelles que soient les critiques qu'il puisse susciter et les 
moditications qu'il subwa certainement. Quand une promesse à élé 
faite, elle doit être lenue., L'inaction est, en pareille matière, la pire 
des politiques, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée de l'Union française invile le Gouvernement À sou- 
tuéltre au Par'ement un projet de loi sur la « citoyenneté de l'Union 
française 

Elle Jui soumet le texte suivant qui contient les principes essen- 
tiels qu'elle désirerait voir consacrer 

Art. fer, = Les nationaux des Elus associés el les ressortissants 
oires associés peuvent, sur les terriloires de la République 
ol invoquer les droits prévus par 


des terri 
française, se prévaloir des libertés 
le préambu'e &e la Constitution. 

Art. 2 — Sauf en ce qui concerne les principes proclamés dans 
le préambule de la Constitution, toutes dispositions Cdictées par les 
lois de la République française en faveur des ressortissants des Elals 
associés ne sont applicables qu'à charge de réciprocité, c'est-à-dire 
sous condition que les législations internes de ces ÆElats fassent aux 
nalionaux français établis sur leurs terriloires une situation aussi 
avorable que celle faile aux ressortissants des Esals associés sur le 
terrilowe de la République française. 

La réciprocité peut résulter soit des slipuialions des traités inter- 
venus entre la République française et les Elals assoriés, soil de la 
Bégislation interne Ge ces Elats, soit des usages et coutumes qui, 
en fait, y existent et y sont universelement respectés. 

Cette réciprocité est appréciée pour les nationaux des Etats assarifs 
résidant en France, par les aulorités administratives de la République 
française, et, en cas de litige, par les tribunaux judiciaires et admi- 
ristralifs, 

La condition de réciprocité est générale: elle s'appique aux dispo- 
silions de Ja présente loi, et de toutes lois antérieures, et, sauf 
slipulaltion expressément contraire, de toutes lois subséquentes. 

Art. 3, — Les ciloyens de l'Union française peuvent pr libre- 
ment sur le territoire &e la République en respectant les règlements 
sanitaires que les autorités adiministratives françaises sont autorisées 
à faire, En temps de paix’ aucun passeport ne peut être exigé d'eux. 

Art. 4. -— Les ciloyens de l'Union ne peuvent être expulsés du ter- 
riloire de la République française par voie administrative que s'ils 
ent commis un délit ayant entrainé une condamnation à l'emprison- 
nement supérieure à trots mois dans l'Etat associé dont ils sont res- 
sortissants où dans tout autre Elat de l'Union. L'existence de la con- 
damnalion doit être constatée par le tribunal du lieu où ils on 
été arrêtés el devant lequel ils sont déférés préa'ahlement à toute 
expulsion, 

En cas de crime ou délit commis sur le territoire de la République 
française, le jugement qui les condamne peut leur interdire de rési- 
der sur le terriloire de la République. 

Cette interdiction ne peut excéder dix ans s'il s'agit G’un délit. 

Elle peut étre perpéluelle s'il s'agit d'un crime. 

Art, 5. — A égalité de titres, les nalionaux des Etats associés et 
les ressortissants des territoires associés peuvent, concurremment 
avec les nationaux français, concourir ou postuler pour leur admis- 
sion dans les cadres gén‘raux de l'Union française. 

Art. 6. — Les nationaux des Elals associés peuvent posséder sur le 
territoire de la République française, y exercer leur profession, y 
faire commerce, y par'iciper aux adjuications publiques, dans les 
mèmes conditions que les nationaux français. 

La législation relalive au travail, celle sur la sécurité sociale leur 
sont applicables. 














IIS peuvent, à condition d'avoir leur domicile en France depuis 
{rois ans au moins, postuler pour l'admission aux emplois admini 
tratifs, acquérir des offices pubii*s, s'inscrire aux barreaux. 

Aït, 7. — A condition de justifier qu'iis ont fixé leur domiril 
sur le terriloire de la République française depuis cinq ans 
Inoins, lis peuvent, sans élre lenus de se faire naturaliser, derman 
der leur inscription sur les listes électorales, à charge de justin 
que le droit interne de leur Etat accorde Ja même faculié aux 
nationaux français et à tous les ciloyens de l’Union française. 

Hs ne peuvent toulefois participer, en qualité d'électeur ou de 
candidat, qu'aux élections locales, municipales ou départementates 
ou à celles ayant pour objet le fonctionnement d'organismes char- 
gés de la gestion d'intérêts colleclifs les intéressant lels que Le; 
caisses de ges.ion des fonds de la sécurité sociale. 

Art. 8. — Les citoyens français établis sur le territoire d'un Elta 
assocré peuvent, sur le territoire de cet Etat, participer à l'élection 
de représen.ants, siégeant dans les assemblées parlementaires fran 
caisses, 

Les Citoyens on sujels des Eiats associés peuvent, sur le territoir 
de la République française, participer à l'élection de représentants 
siégeant dans les assemblées de leurs Etats respectifs. 

Ar!. 9%, — Les nationaux des Etats associés et les ressortissants 
des terriloires sous mandat bénéficient à l'étranger de la même pro- 
teelion dipomalique que les nationaux français, à charge de ré 
procité de la part des Elals associés ayant une représenta.ion dip 
nalique particulière. | 


Art. 10, — La présente lai abroge toutes disposilions contrai 
antérieures à sa promulgalion. 
Art, 11. — Un ou plusieurs décrets pris en conseil des minis: 


après avis du haut conseil, détérmineront, s'il y a lieu, les moda 
ts d'appavalion de Ja présente loi. 


ANNEXE N° 166 


(Session de 1950, — Séance du 20 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cultureles « 
la proposition de M. Griaule, Mile Le Ber, MM. Jousselin et Sre 
conseillers de PUnion française, relative à la définition de: objec- 
tifs de l'institut des hautes études de Dakar, pur M. Joue, 
conseiler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder l'objet particulier de Ja 
proposition, il convient d'évoquer brièvement les antécédents 4 
les condilions de ja création du nouvel jaslitut universitaire de 
Dakar. 

L'organisation de l'enseignement en Afrique occidentale fra 
çaise jusqu'aux temps derniers dalait du 4° mai 1924. Elle était 
dominée par trois préoccupalions essentielles : 

1° Recruter des fonctionnaires indigènes ; 

20 Répandre dans la masse indigène le français paré; 

3° Donner aux élèves des connaissances pratiques — hygiène 
agricullure notamment — leur permetllant de participer dans 1 
la mesure du possible aux bienfaits de Ja civilisation. 

L'est dire qu'en dehors de quelques établissements d'enseizn 
ment « technique supéreur » à but uiilitaire, il ne se proposii 
pas d'atleintre une formation supérieure du même ordre que ce 
des universités françaises 

La conférence de Brazzaville canstalait en 1944 qu’ « il parait sans 
objet de continuer à disculer de savoir si l'enseignement profes 
sionnel ou manuel est préférable à l'enseignement intellectuel. X 
l'un ni l'autre ne pénèlre Ja masse, ne leur apprend à mieux vivre. 
Cet enseignement de la masse qui donnerait à J'ensemble de li 
popwation la recetle d'un vie pjus produrlive, plus saine, meilleure, 
rèsie encore à créer ». . 

Par conséquent en malière du service d'une éducation du peupe 
africain, il restait en Afrique occidentale française beaucoup à faire 
pour ja quatrième République. 

En 1916, Dakar comptait deux établissements d'enseignement! supi- 
rieur: l'école africaine de médecine et de pharmacie assurant la 
formation technique des praliciens locaux, et l'école vétérinaire de 
l'Afrique occidentale française. 

IL faut citer aussi l'existence en 1936 des organismes de recher 
suivants: l'institut français d'Afrique noire, l'école française d'Al 
que, l'institut Pasteur el l'institut de la lèpre. 

Dès 1913, un projet de création d'une université à Dakar ai 
été apywouvé par le ministre de la France d'outre-mer. La form 
prévue élail la suivante: création au début d'une université di 
premier cycle dont les éves diplômés aborderaïent dans la métro 
pole les études" du second cycle ou poursuivraient sur place leurs 
études dans divers inslilults d'études supérieures, En outre, ur° 
faculté de médecine de pein exercice amorcerait dès l'origine 
l'universisé du second cycle qui tout nalurellement succéderail à 
l'institution initiale. 

Nous n'en sommes pas encore arrivés à la réalisation complète 
de ce projet, attaché qu'il est au sort d'une édification non sais 
relards, de l'Union française elle-même. Entre autres plus immr- 
diaes, la raison profonde nous paraît être que ceite communauté 
de peuples associés n'a pas encore trouvé toule sa personnalité 
ni, en particulier, une autorité exécutive dsitincie ou tout au 
moins suffisamment dégagée des adminisirations de la Franre 
mé ropolilaine. 














(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 131 (année 19). 
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Peut-être si, comme le proposait M. Léopold Senghor par un t 
déposé en 1%47, l'enseignement supérieur des populations d'Afri 


de l'éducation 


pouvait être remis à la disposition du ministère 
nationale, les choses seraient-elles aïlées plus vite. Mais en séance 
du 29 juillet 1938, notre Assemblée a jugé qu'il importait d'assurer 
à l'éducation des peuples d'outre-mer une véritable autonomie G'ga- 
nique par rapport à une adininistration ayant une fonction « natio- 
nale » s’il en fût et particulièrement propre à la métropole. Or, en 
dehors d'une relaiive imais néanmoins réelle autonomie culturelle 
des territoires d'outre-mer, seraient tout à fait vains les mots 
solennellement inscrits dans le préambule de la Con:lilution de 
4916 : 

« L'Union française est composée de nations ei de peup'es qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs eTorts 
pour développer leurs civilisations respectives », 

Ainsi que l'engagement par la France de former « avec les peu- 
ples d'outre-mer une union fondée sur l'égalité... ». 

Une éducation ne peut êire « nationale » et promouvoir, à la fois, 
des « civilisations » diverses dans le vérilable respect de piusieurs 
culture. Nous ne pouvons pas nous prélér à quoi que ce soit qui 
puisse prisenter même une apparence d'impérialisme culture! 

| reste que l'Université française ne peut pas ne pas contri- 
buer énormément à l'évolu.ion culturelle et au « développement 
des civilisations » des peuples d'outre-mer; que seuie, elle dispose 
des éléments mêmes de ce développement et que c'est à un apport 
de culture française que les Africains eux-mêmes font appel pour 
assurer leur propre évolution. I demeure qu'il s'agit d'un concours 
nécessaire mais dont les modalilés ni la consistance ne sauraient 
être imposées. 

« L'Afrique demande à la France des Cducaieurs 

Cette phrase a été maintes fois répétée, A l'institut universitaire 
<e Dakar, il faudra donc un certain nombre de professeurs, hommes 
et femmes d'exceptionnelle qualité, en raison du pluralisme cuitu- 
re] et social des pays d'outre-mer. I se pose alors des questions de 
situation matérielie et morale pour un personnel appelé à servir 
hors des conditions habituelles de l'Université française, On ne man- 
guera certes pas de faire appel au sentiment de ja grandeur atta- 
chée à l'œuvre d'éducation d'Union française. Cependant, qu'il 
vienne d'un cadre d’origine métropolitain ou non, le professeur qui, 
pour une raison ou une autre, ne peut ou ne désire pas goursuivre 
sa mission outre-mer doit être asuré de ne subir aucun préjudice 
de carrière pour retrouver sa situation dans l’Université métropo- 
laine. Des accords entre collectivités d'outre-mer et métropolitaine 
dcivent donner toutes les garanties nécessaires à ce sujet. 

Ce n’est sans doute qu’un problème de formes organjques qui 
pourrait être déjà résolu, par exemple dans le cadre d'une autorité 
callurelie de l'Union françaice, émanant parliellement de l’éduca- 
tion nationale sans lui être subordonnée, telle qu'il serait facile d'en 
concevoir l'organisation si tous les organes centraux, dont le haut 
caaseil de l'Union française, fonc'ionnaient à ce jour comme il avait 
été prévu dès 1916. 

Quoi qu'il en soit de ce débat, qui n'est pas directement notre 
propos, mais y touche néanmoins de près, une formule transaction- 
nelle et provisoire est intervenue récemment entre les ministères 
de la France d'outre-mer et de l'éducation nationale afin de mettre 
en œuvre l'essentiei d'une organisation universitaire pour Dakar. 

Au cours de sa deuxième session de 1949, le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française fut appelé à délibérer sur la création 
d'une académie de l'Afrique occidentale française et d’un institut 
universitaire, Celui-ci devait primitivement comprendre une école 
sapérieure de médecine et de pharmacie, une école supérieure des 
scicnces et une école supérieure des lettres et de droit. Mais l’ac- 
tion des élus des peuples d'outre-mer, et ce n'est pas trahir un 
secret que d’évoquer l’action décisive de l’un d'eux au secréta- 
riat d'Elat à la France d'outre-mer, permit d'obtenir mieux encore: 
en l'espèce deux écoles supérieures distinctes des lettres et de 
droit et des instituts rattachés à ces écoles et parliculièrement pro- 
pres à permettre à l'institut universitaire africain d'orienter ses 
travaux de recherches dans le sens que nous souhaitons, qui est 
de satisfaire aux besoins particuliers de populations différentes de 
celles de la Provence ou de la Normandie. 

Le décret portant création de l'institut des hautes éludes de Dakar, 
en date da 6 avril 1950, a été publié au Journal officiel du 7, 
page 3812, il a pour objet: 

a) L'enseignement du droit, de la médecine, des sciences, des 
lettres et de la pharmacie, suivant les règlements d'enseignement 
supérieur en vigueur dans la métropole; 

b) La préparation aux certificats et diplômes d'Etat et aux grades 
universitaires correspondant aux enseignements organisés; 

c) La délivrance de certificats et de diplômes propres à l'institut. 

L'institut est rattaché aux universités de Paris et de Bordeaux. 

Le régime des études, les programmes et les conditions d’attri- 
bution des cerlificats et diplômes sont, soit ceux qui sont en vigueur 
dans la métropole, soit fixés par arrêtés des ministres de la Franc? 
a'outre-mer et de l'éducation nationale. 

Les étudiants sont inserits et immatriculés dans les icuités de 
Bordeaux et les jurys des examens présidés par des professeurs titu- 
laires des facultés des universités de rattachement. 

Cette brève analyse montre bien le rattachement de l’enseigne- 
ment supérieu: d’Afrique à l’université française, ainsi que la dualité 
des ministères — France d'outre-mer et éducation nationale — 
sous l'autorité duquel il se trouve, outre le Gouvernement général 
et le grand conseil de VA. O. F., dont lez décisions où ‘es 141ibé 
rations en conditionnent le budget. 

est souhaitable que cet appareil organique évidemment tour 
communie dans une véritable notion d'Union française afin 
d'assurer à l'institut et les moyens et la liberté d'action nées 
Siires. On peut douter que ce soit ‘à un prob'ème facile à résoudre 


L 





Mais, À défaut d'une autonomie très large qui nous raraît s'ime 
poser, vu les condilions toutes particulières de l'œuvre à accomplir, 


1. faut relenir que l'esse ntiel est ordonné et que, pour k moment 
0 : ne saurait que louer touies les ini lives et Concessio avant 
contribué. 

Les organes étant en place et iniliatemen! si le modèle e! aveo 
les normes des universités mélropolitaines, nous pouvons et devons 
nous préoccuper de l'orientation générale et future à donner à l’en- 
signement ei aux travaux. 

C'est l’objet parlicu'ier de la proposition qui e:t soumise : no 


délibérations 

Ce que nous avons dit déjà de la noti t 
tionnelle des fins de l'Union francaise nous dispense sans doule de 
longs développements sur la nécessité d'enrichir particulièrement 
l'enseignement d' i‘insüilut universitaire de lakar de tout ce que 


le Africains ont intérèt à connaitre sur eux-mêmes et leur pays. 





Mais les représentants des populations intéressées posent aux 
responsables de l'Union française une Sortie de question préatable, 
qui est relle de j'égaluité des grades universitaires auxquels l'institut 
permellra d'accéder. Rien n'est plus légilime et cela est l'objet 


du prernie: point mentionné par les auteurs de la proposition 
En effet, l'enseisnement supérieur de l'A O0. F. est appelé à 


former ies cadres de la sociéié de leur Pam Jus Ju à present. !le3 
ein} O0IS eupérieurs de l'adiministralion, du commerte et de l'in- 
dustris sé sont trouicés CCUpPESs pair des Eu opéens,. L'amoition 


legilirie des originaires du pays e:t d'accéder et par le mérile et 
par la confiance de leurs compatrioles, à ces ernplois. La formatian 
différente de celle de la métropole donnée jusqu'à présent par ls 
éiahlissements supérieurs de Dakar, l'inégalité des titres et des 


dipiôme:, quand il n'y a pas d'autre raison, se trouve encore leur 
ôlre opposée à l'accession dans les cadres supérieurs @e l'admi- 
nistralion, dans ies emplois dirigeants des entreprises, etc. Cela 
ne doit plus êlre. Tout Africain susceptible et désireux d'acquérir 
la même formation qu'un Européen doit en trouver le moyen et 
c’est le but essenliel de la création de l'institut universitawe de 
Dakar. 

I importe done de concilier les deux objectifs qui consistent, 


d'une part à assurer une formation qualilalivement égale à celle 
que reçoivent les élèves des universilés de la métropole et, par 
conséquent, d'attacher aux titres et dip'ômes des uns et des autres 


une vaieur et des droits égaux et, d'autre part, à répondre aux 
besoins propres de pars et de civilisations très différent de ja 
miéiropoie. 

Différents courants d'idées se font jour en face du prohème de 


concliiation que pose un enseignement fondé à la fois sur la culture 
généraie française et sur la cuiture locale. 

our un de Ces courants qui postule la supériorité incomparabte 
de l'enseignement scientifique et de ia culture européenne par 
ranport à une prétendue insignifiance de la culture africaine qui 
serait aux yeux de certains totalement dépourvue d'intérêt, 1e 
problème ne se pose pas. Il est alors tout juste bon d'octrover aux 
étudiants d'outre-mer un enseignement intégralement franca.s 

A l'opposé, se manifesie une aspiration à ce qu'un approfondis- 
sement de la culture africaine et l’élaboralion ou la modernisation 
des formes spécifiquement africaines d'expression culturells pré- 
cèdent l'organisation d'un institut local de culture française, pour 
la raison qu'il faudrait éviter une sorte d'entrainement en faveur 
de l'expression çullurelle purement française. IL est bien évident 
qu'une telle préoccupation s'inscrit directement dans l'esprit du 
préambule constitutionnel de l'Union francaise visant au dévelop- 
pement « des civilisations respectives des peuples d'outre-mer » et 
que les meilleurs esprits dans le sens de la fraternité des peuples, 
tant africains qu’européens, y sont sensibles 

L'université d'Alger peu à peu formée autour d'une école supé- 
rieure d’études algériennes est donnée comme un bon exemp'e de 
ce processus d'adaptation 

Pourtant force nous est, en ce qui concerne Dakar, de recon- 
naître le besoin fortement exprimé de la fondation de l'institut 
universitaire, la nécessité de la formalion technique des cadres afri- 
cains importants en nombre et en influence ainsi que la proba- 
bilité d'une évolution économique et sociale qui procède « d'une 
accélération de l’histoire » à adimettre, qu'on le veuille ou non, 
comime un £igne de ce temps. 

Votre commission a jugé bon de rappeler, pour apaiser des 
craintes bien injustifiées, que l'orgänisation universitaire récern- 
ment instituée à Dakar est, aux termes mêmes du décret annexé 
ai présent rapport, une formation de culture spécifiquement fran- 
çaise qui obéit aux règles et programmes de l'Université métropo- 
litaine. 

Aussi, forte, d'une part, de cette conslalation et, d'autre part, 
de la valeur sociologique el huraaine de l'argument protecteur des 
civilisations locales, votre Commission s'est-el'e unanimement pro- 
noncée pour la nécessité d'une orientation générale des cours et 
travaux de l'institut universitaire français de Dakar et de l'adjonc4 
tion rapide de tous les programmes spéciaux nécessaires, dans le 
sens de la culture africaine. Une telle orientation et ces adjonc- 
tions doivent avoir pour résullal prochain de préparer les voies 
d'une future université de cullure franco-africaine déjà fortement 
pensée par l'élite africaine 

La résolution proposée précise d'une manière, non limitalive 
d'ailleurs, que les Africains doivent se voir ouvrir particulièrement 
l'accès aux fonctions eubliques de l'Union française et des terri- 
toires africains. Ils ont, en eldet, ocalion à gérer démocratiquement 
leurs propres affaires aux termes de la Constitution mais aussi de 
participer à la conduite de l’Union française toute entière par les 
hautes fonclions de caractère fédéral dans l'armée, la diplomatie, 


économie générale, e!c. Nalurellerment, ils afflectionneront, sans 
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doute, }es plus importantes carrières de leur propre pays, des- 
quelles il ne serait pas lolérable qu'à égalité de mérite ils se voient 
écartés au profit meme de Français de là métropole 

C'est donc en vue du service de leurs compatriotes et de leur pays 
que l'aiaptalion des cours et progrmumes s impose. 

Les différents points de la résolulion découlent, semble-t-5, des 
nécessilés propres à l'Afrique qui d'iérent évidemenent de celles de 
la Fran-e, 

bes travaux impor'ants omt été réalisés pour la connaissanre des 
Hommes el des sociétés afrivaines au cours des derniers trente ans. 
li resle encore à faire beaucoup. Hi n'est point admissible que dans 
toutes matières l'accent ne soil pas porté sur les réalités africa:nes 
plutôt qu'européennes, Il devra donc êire possible à Dakar de por- 
ler les éludes à i’exlrême pointe des vonnaissan‘es africaines 
recueillies par les savants de tonus les pays, Des travaux nouveaux, 
facintés par la présence Sur place ou à proximité et par la parti- 
cipalion des intéressés eux-mêmes, devront être entrepris concernant 
Ja cu'lure et lès structures Sociaies. La sociélé africaine n'est pas 
européenne et l'objectif de l'institut dakarois sera de 

H africaine intellectuelle- 
apte à süieir, 


la éocicté 
former, d'éiever, de promouvoir une élie 
ment ésale à l'élite de France et parliculèrement 
aprofondir les chasses africaines. 

Dans ia coesure où ne s'agit pas de fonmer à Dakar des fonc- 
tionnaires départementaux, des officiers ministériels ou des juges de 
paix appsiés à servir en Avevron où dans l'Oise, la cullure française 
qui y sera donnée pourra être dégagée de connaissences spécitles, 
d'intérêt local si en peui dire, indispensables à l'élile de France, 
C'est affaire de spécialistes d'en décider, atin de compenser la epé- 
Ciaisalion airicaine par une économie de lemps et d'effort dans ja 
spéciaiisation européenne. Par contre, pour des hommes qui ne pour- 
roni point échapper à la Situation d'être en somme à cheval sur 
deux civilisations, qui seront appelés à. porter des jugements de 
Valeur sur l'une et l'auire à l'o‘casion de mille circonstances, Îles 
discigiines universelles, jies travaux de grande synihèse, les tech- 
niques propres aux sciences humaines présentent un inltérèt majeur. 
C'est là un deuxi®me point inléressant ‘es besoins propres aux 
élèves et chercheurs africains. 

I n'y à pas à insister sur l'intérêt des langues et de l'histoire 
iocales, Une élile africaine sy intéresse déjà. Les professeurs d'Eu- 
ro;e les y aideront. 

Le: aieurs de là proposition ont mis l'accent sur Ja culture juri- 
qui sera donnée par s'érole supérieure de droit. 

Une staii-lique met en présence le 
par un <latal local ou musulman et celui des personnes ayant 
sta ur de droit €:vil français, On en déduit le nombre infiniment 
plus grand d'affaires juridiques qui ressortissent au droit local par 
Tappor. à celles qui reviennent à ja justice française. Bien que 
l'oulion de législation tacite cn faveur du droit français dans un cer- 
12n nombre de (ransactions entre Africains, alténue légèrement la 
provorlion, i! apparait nettement que le volume d'affaires des 1ri- 
bunaux coutumiers qui, peu à peu, s'organisent indépendamment 
de l'autorité administrative, justifie un très grand nombre de juges 
Civils qui auront à connaitre exclusivement des affaires de droit 
africain. L'organalion judiciaire donc s'impose comme consé- 
quence du droit reconnu à l'Africain par l'arlic'e 82 de la Consti- 
tution de conserver son statut personnel Lans qu'il n'y à pas renoncé. 

Si :'on esl justifié à faire une comparaison d'effectif, de per<on- 
nel pour services juridiques, entre les hommes de loi, juges, avo- 
vals, officiers ministériels qui existent en France: 22.400 pour 40 mil- 
lions d'habitants et “eux qu pourraient, proportionnellement, être 
révessaires pour une populalion de 16 millions d'habitants en Afrique 
occidentale française, on arrive à près de 9.000 empiois de juristes 
dons un avenir qu'on ne souhaite point d'ailleurs spécialement pro- 
chain. Il serail possible de faire aussi une proportion des causes 
ct actions possibies en droit local, Ce serait un raisonnement sim- 
pliste mais qui n'en prouve pas moins la néces<ilé d'une formation 
importante de juges de droit locai qui n'auront certes point à tout 
ignorer du droit français, en particulier du droit public et encore 
anoins de la phjiosophie du droit, mais dont on allend un appro- 
fondissement, une normalisation, une promotion du droit local au 
caniact des valeurs que l'O:cident peut apporter à l'Afrique. 

Une mention spégiale a été faite concernant Ja valeur discutée 
du droit de propriété privalive dont la mise en œuvre éexetémalique 
du principe fui l'objet essentiel du code Napoléon, Cette nolion, 
dont le caractère absolu répondait effectivement aux idées de l'épo- 
que, ne vaut plus de notre lemps d'une manière aussi générale. 
Coliectivistes, socialistes, chréiiens sociaux admeltent aujourd'hui 
des limitations étendues et tendent à en subordonner posHivement 
l'usage au bien commun de la collectivité. C'est une tendance qui 
nous rapproche singulièrement, notamment de la tenue collective 
des terres pratiquée par les comenunautés agricoles de l'Afrique 
occidentale. Il y a là une évolution fondamentale des jugements de 
valeur relatifs au droit privé qu'il importe de dégager aux yeux des 
futurs juristes africains. Partant des principes du code civil, fixés 
en 1810, il y a une convergence entre le bien familial que nous 
cherchons maintenant à insliluer en France et le droit d'usage de 
la famille ou du clan africain. Et il n’est pas interdit de penser que 
l'appropriation limitée aux fruits du travail, la terre appartenant 
non aux hommes mais à la divinité qui les dépasse, recèle un prin- 
cipe de droit ne manquant ni de grandeur ni de valeur sociale. 
H importe que l'école de droit africaine, comme notre rt 
d'ailleurs, s'inspire de ces faits et considéralions, même si cela doit 
atténuer une admiration trop exclusive pour le droit européen actuel. 

D'une manière plus générale, il faut penser que par l'orientation 
des résultats des travaux théoriques: thèses et ouvrages de droit, 
par la jurisprudence des cours et tribunaux qui, en dernière analyse, 
se trouve dirigée selon les principes qui inspirent l'enseignement 
jüridique des futurs juges, l’école de droit aura une influence déter- 
minante sur l'évolulion des formes diverses du droit coutumier qui 


nombre des personnes rézies 
Le 


font loi en matière civile. Jusqu'à présent l'école coloniale et les 
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administrateurs qui présidaient les tribunaux indigènes des 1! t 
2e degrés ont lavorisé une évolution très nolable déjà des couture. 
Désormais ce rôle novateur incombera à l'enseignement du ért 
donné à Dakar, C'est là une influence de valeur politique, Se: 
l'opinion qui se dégagera des iütes-forces proposées à l'attention 4e 
étudiants, se renforcera l'un des deux courants qui se partie 
toujours Ja politique coloniale de la France, Un intérêt certain a 
l'institution d’études supérieures en Afrique est de faciliter !a 

ticipalion des Africains eux-mêmes à la discussion de ces cour 

d'idées: assinilatios au dro commun français Ou personnil 4 
propre de sociélés africaines inscrites dans des cadres à déterm: 

Une formule d'inspiration à l'égari de cette question se trouce 
dans les cilations au préambule couslilutionrel données précédée. 
ment et qui cons'ste à poser le principe de légale dignilé des 
peupies et, au mois en première hypothèse, l’ézale valeur de le 
civilisations et de ‘leurs lois respectives, Ce serait ne préjuger en 
rien d'une évolution qui gagnerait à se faire naturellement sans que 
le sens en soit imposé à priori. 

A celte formue s'oppose cerlaine politique et Fopinion de 
luins juristes qui posent en principe une hiérarchie des lols régiait 
par avance les contiils des lois dans un sens uniforme. 

Une telle limilalion de la ‘liberté d'apprécialion du juge peu 
s'opposer parluis où souvent à des solutions d'équité que lui ins. 
ptreraient, en conscience, les circonstances locales ou particulières 
du débat, 

I faut gone éviter des fugements globaux qui ne peuvent ©ire 
parlaitement justes. Que le législateur laisse donc une large part 
à la jurisprudence, que l'école de droit s'intéresse à des solutions 
partielies pour des cas concrets sans postuler la suprématie de la 
légisiation ‘nétropo'ilaine mais qu'eile recherche le contact des réa. 
Htés africaines et «oloniales afin de promouvoir l'adaptation du drait 
pub'ic aux condilions locales et l'évoiution humaine et non abstraite 
des coutumes civiles, 

Eofin, et c'est ïe dernier point de la proposition, il se peut qua 
des leltrés autochtones formés dans les moies et la cuillure afri- 
caines puissent apporter aux étudiants de Dakar le fruit de lonzies 
ctudes et de rmméditations qui, pour ne pas s'exprimer dans es 
formes ni s intégrer dans les canons de la culture gréco-latine, n'en 
ont pas moins une valeur précieuse pour leurs compatriotes et 
méme pour Îles étudiants européens qui pourraient éventuellermnent 
être inscrits à l'institut de Dakar. L'université est un corps, un 
grand Corps qui a ses règles, ses normes et il se peut que le ralta 
chement aux universités de Bordeaux et de Par:s apporte en efet 
à Pinslitut de Dakar le fruit d'une tradition universilaire précieic, 
Pourtant le cas d'établissements qui ont pour mission de jeter 
pont en quelque sorte spirituel entre deux civilsations, est an: 
particulier pour mériter quelques égards quant à l’observance 
règles trop étroites, trop adaptées peut-être aux conditions d'une 
longue gestation au sein de l’évolution européenne, pour s'appliquer, 
sans forcer la nalure, aux conditions tout à fait spéciales d'une 
imstitution ‘ranco-sfricaine. 

Si done, par le véhicule des langues locales ou non, selon ?es 
canons de {a connaissance scientifique classique ou les mobs 
d'expression culturelle locale, le concours de personnalités africaines 
instruites des connaissances propres à leur pays, à l'histoire, À à 
philosophie de leurs peupies peut apporter au centre culturel «e 
Dakar ve que des savants formés uniquement aux disciplines eux 
péennes ne sauraient Jui donner, il importe que des chaires puissent 
être créées et attribuées, que des emplois puissent leur être offers 
par un assouplissement des usages et règlés en vigueur dan: 
métropole qui exigent tels forrmation ou diplômes pour y acc'ler 
norinalement. 

Tels sont les commentaires que nous inspire le texte de la r:0- 
Intion qui vous es! proposée el que nous invitons nos coflègu" À 
bien vouloir voter. 


(l 
e1 
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PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement À 


prendre toules disposilions nécessaires pour l'orientalion des fra 
vaux de l'institut des hautes études nouvellement créé à Dakar, 
dans le sens de la anission conslitutionnelle, du déveïoppermer! d4 
la civilisation propre des peuples africains intéressés, 

{o }t impor'e que la formation généraie donnée et les diplômes 
délivrés, soit directement par l'institut soit au terme des éirles 
a'ixquelles il prépare, soient reconnus à équivalence des grades 
universilaires français portant un droit quelconque d'accès dans 
toute justitution publique *et, notamment, aux fonctions publiques 
de l'Union française en général et plus particulièrement des !!t+ 
loires africains. 

2° A j'eflet de concilier les cours et programmes avec les donr-es 
de fait et fes besoins propres des peuples afri’ains, l’Assem1c 
demande de: 

a) Stimuler et organiser les recherches, les études et l’enseisne 
ment en toutes matières dans le sens de l’approfondissement et de 
la diffusion des connaissances sur la culture et les strurlires 
sociales africaines; 

b) Dégager l'enseignement d'inspiration européenne de tous jan 
ticularismes et délails d'application qui imporlent surtout aux 
besoins métropolilains, pour porter l'effort sur les connaissance: de 
png générale qui constituent la culture universelle ainsi que suf 
es techniques critiques ou philosophiques permettant de tirer A 
valeur humaine de ce que chaque peuple apporte à human 

c) Porter aux langues vernaculaires et à l'histoire africain 11 


intérêt tout particulier; £ 
d) Donner à l’enseignement des droits locaux africains et 41 © 
coranique à l’école supérieure de droit de l'institut de D: 4 


place et Fampleur justifiées par l'intérêt qu'ils présentent el 28 


uombre des justiciables de chacun d'eux; 
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e) Organiser les travaux de recherches et l'étude du droit africain 
atin d'en faire connaître la valeur humaine en excluant toute idée 
contraire à la notion de l'égale dignité des peup'es el de leurs civi- 
jisations propres el en évitant de donner à la notion de la propriété 
privée issue du vieux droit romain une Valeur absolue el univer- 
selle qui ne se justifie plus à notre époque ; 

f) Appeler au sein du corps enseignant et des organismes: respon- 
sables de l'institut de Dakar, des personnalités africaines qualiliées 
du point de vue de la civilisalion africaine par un assouplissement 
des usages universitaires. 


ANNEXE 
au rapport de M. Jousselin Sur la proposition no 131 (année 1%0), 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-414 du 6 avril 1959 portant création d'un institut 
des hautes etudes à Dakar. 


Le président du Conseil des ministres, 

sur Je rapport du ministre de l'éducation nalionale, du minisire 
de la France d'outre-mer el du secrétaire d’Elat à la France d'outre- 
ner, Re: 

Décrèle: 

ut. ter, — Il est créé à Dakar un élablissement supérieur dénom- 
né « inetilut des haules études » el ayant pour objet: 

a“) L'enseignement du droit, de la médecine, des sciences, des 
lelires et de la pharmacie, suivant ies rglemen!s d'enseignement 
sup‘rieur en vigueur dans la métropole ; 

b) La préparation aux cerlificats et diplômes d'Elat el aux grades 
universitaires correspondant aux enseignements organisés; 

c) La délivrance de certificats et de diplômes propres à l'institut. 

1, 9, — L'institut des hautes éludes est rattaché aux universités 
de Paris et Bordeaux pour louies les que<tions prévues à lariicle 
précédent. | 

Le régime des éludes, les programmes et les conditions 
pilon des certificats et diplômes d'Etat sont ceux qui 
gueur dans la métropole. # 

régime des éludes, les programmes et les conditions d'attri- 
bulion des cerlificais et dipiômes propres à linsiitut sont fixés par 
arrèlé du ministre de Ja France d'outre-mer et du ministre de l'édu- 
calion nationa:e, 

La liste de l'ensemble des certificats et diplômes auxquels l'ins- 
filut des haules études est autorisé à préparer est fixée par arrêlé 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre de l'édücation 
nalionale. 

rt, 3, — L'institut des hautes études comprendra: une école 
suj“rieure de droit; une école préparatoire de médecine el de phar- 
macie; une école supérieure des sriences; une école supérieure 
des lettres, des ïinstliluts rattachés à ces écoles. IH est doté d'un 
secrétariat. 

\rt, 4, — Le personnel enseignant de l'institut comprend: 

jo Un personnel appartenant au cadre général de l'enseignement 
outre-mer {enseignement supérieur); 

o Un personnel délaché des cadres de l'enseignement supérieur 
mélropoliiain ou en mission temporaire d'enséignement; 

älo Des chargés de cours, de conférences ou de travaux pratiques 
désignés sur liires et nommés par le gouverneur de l'Afrique ocei- 
denlale française, sur présentation: du conseil de l'institut et pro- 
posilion du directeur général de l'insæruction publique de l'Afrique 
occidentale, après avis favorable d'une commission inixle composée 
de représentants du conseil de l'université de Paris et du conseil de 
l'université de Bordeaux dans des conditions qui seront fixées par 
un arrêté du ministre de l’éducalion nationale, La nominaion de 
ce personnel est valable pour une année scolaire. Elle peut être 
renouvelée dans les mêmes condilions. 

42. 5. — Chacun des établissements de l'institut est dirigé par 
un professeur assuran! un enseignement, qui prend le titre de direc- 
teur. Les. directeurs sont nommés pour une période de trois ans 
par arrêté du ininistre de la France d'outre-mer, sur présentation 


d'attri- 
sont €l1 vi- 


du conseil de l'institut et proposition du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, après avis conforme de Ja commis- 


sion prévue à l'article 4 du présent décret; un assesseur est dési- 
gné pour chacune des écoles dans les mêmes conditions. 

4rt, 6. — Pour l'admission aux certificals, diplômes el grades 
d'Etat et pour le régime scolaire et disciplinaire, les étudiants 
son! soumis aux mêmes règlements que les étudiants des univer- 
silés de la métropole. 

Is sont inscrits et immatriculés dans les facultés correspondantes 
de l'université de Bordeaux. 

Les jurys des examens sont présidés par des professeurs titu- 
Hiires des facultés des universilés de ratiachement. Hs compren- 
nent, en outre, deux professeurs ou maîtres de conférences ou agré- 
gés des facultés. 

Art, 7. — L'institut des hautes études a la personnalité civile, 

Le directeur général de l'instruction publique sera ordonnateur, 
Jl sera assisté d’un vice-président du conseil de l'institut élu cha- 
que année par le conseil. 

Le budget et le compte 
conseil de l'institut. 

Art. 8 — Des arrêlés du gouverneur général, pris après avis du 
Conseil de J'institut, fixeront, dans la limile des crédits inscrits 
au budget, la rétribulion des cours, conférences et travaux prati- 
ques, 

Art, 9. — L'institut des hautes éiudes relève directement de l’au- 
orité du directeur général de l'instruction publique en Afrique acci- 
dentale française. Celui-ci est assisté d'un conseil de l'institut qui 
le préside et qui comprend: } 

Les directeurs et les assesseurs des écoles de l'institut: 

Les dirécteurs des instituts railachés à ces écoles; 

[ Union FRANÇAISE, — S. de 1950. — 30 août 1951. 


d'administration seront volés par le 








Le directeur de 
Quatre membres 


l'imtitut 


désignés 


français 
chaque 


j'Afrique noire ; 


année par arrôlté du gouver- 


neur général sur proposition du directeur général de l'instruction 
publique en Afrique occiden.ale française 
Art. 10, — Le conseil de l'institut, en dehors des a NIE qui 


lui sont dévolues aux arlicles 4, 35, 7 et 8 du présent décret, donne 
son avis sur tous les projels relaiifs à l'organisation de lenseigne- 
ment et, de la recherche scientifique au sein de l'institut et géné 
ralement sur loutes les questions qui lui sont soumises par son pré- 
siden:. 

Le conseil de l'institut e réunit au moins deux fois par an, sur 
convocalion de son président. Il est établi un procès-verbal des déli- 
béralions; une copie de ce procès-verbal est adres%e au gouverneur 
général et aux recteurs des académies de Paris et de Bordeaux 

Art. 11. — Lé minisre de la France d'outre-mer et le ministre de 
l'éducation nationale «ont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officteé 
de la République française. 

Fait à Paris, le G avril 1950. 


suivent Jes signatures.) 


ANNEXE N'167 


RAPPORT fait au nom .de la cominission des affaires sociales éur 
la demande d'avis trausmise par M. le président du conseil des 
ministres sur : projel de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret du 2 avril 1932 por- 
tant réglementation des accidents du travail ‘1 Atfriquw2 occiden- 
tale française, pi: 1 Jo-cphh ru “lier de 

! 


i, fran 


çaise 
Mesdames, messieurs, la demande d'avis qui vous ‘imnise 
vise une moditicalion di ali 2 de l'urticle gg: du décre lu 


1 D iéa 
2 avril 1932 sur les acciden's du travail 
Ceile modification est d'une parlée très 
autoriser les jeunes accidentés du travail 


limitée. Elle tend A 
l'Afrique occidenlaie 


française, n'ayant pas atteint leur mrajorilé, à racheler leur rente 
lorsque celle-ci est in‘érieure à 9590 F. 

Cette mesure ne peut inléresser qu'un nombre de in irz 
très réduit. Tout d'abord, la législation sur les accidents du travail 
en vigueur en Afrique occidentate française n'accorde une répara- 
tion qu'à très peu de travailieurs, Ensuite, lorsq 
ont oit à une indemnité, celle-ci est heureu 


d 
en £énéral, à 900 F par an. Par 
NE 





suite de l'appi 
n° 49-292 du 2 mars 1919, modifiant le décre! 
accidenté du travail vicame d'une incapacité 
nenie de 10 p. 100 Ifnéficie au moins de 120 
ealculée sur un salaire de base minimum de 
l'incapacité n'élant complée que pour moitié, coufonmément à 
l'article 4 du décret du 2 avril 1932, 3e alinéa 

Avec les textes actuellement en vigueur en Afrique o Ï ie 
française — textes d'ailleurs nettement insuffisants ne louchent 
une rente inférieure à 200 F que les travailleurs accidentés dont 
l'incapacité permanente est inférieure à 5 p. 1% taux rarement 
accordé par les médecins, tant il est faibl 

Au surplus, parmi les accidentés du travail, il ne s'ag i que 
de jeunes travailleurs ayant moins de vingt et un ans. Dans ‘ou 
l'Afrique occidentale française, très peu de travaiieurs doivent se 
trouver dans ce cas, à pcine quelques unilés. 

Sans doute le rachat des renies est-il rendu né lire par te 
de l'impossibilité présente pour la caisse des dépôts et consigna- 
tions d'accepter la conslilulion de rentes allouées en réparation 
d'accidents du travail d’un montant inférieur à 500 F. 

Mais s'agissant de jeunes travailleurs, ils auraient la possibiité 
de faire valoir leurs droits au bout de très peu d'année; au Cäs 


où le décret du 2 avril 
le sens demandé. 
Ce n'est donc là ni une mesure très urgente, ni une mesure très 
efficace, car elle vise un nombre trop restreint de travailleurs 
Notre Assemblée a déjà élé appelée à modifier le décrel du 
avril 1932, et c'est à la suile de ses avis nos 14 et 15, 


modif ans 


1922 ne serait pas rapidement 


ni le 
CIS Ü 


19 février 1948 que sont intervenus les décrets du 2 mars 1949 
modifiant le premier. 

Le décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents 
du travail en Afrique occidentale française oappeliæ bien d'autres 
modifications beaucoup plus larges, plus profondes el plus u'gentes 
que celle qui nous est demandée aujourd'hui. 

Actuellement, seuls sont protégés les salariés qui travaillent dans 


des entreprises expressément déterminées par l'article 4er, En par- 
ticulier, les établissements agricoles ne sont pas couverts par celte 
réglementation. En outre, l'accident doit être le fait d'un explosif 
ou d’une machine mue par une force autre que celle des hommes 
ou des animaux, Par exemple, un maçon qui tomberait d'un écha- 
faudage n'a droit à aucune réparation. Ne sont protégés que les 
travailleurs réguliers, ceux qui sont employés habituellement 
l'entreprise, à l'exclusion des travailleurs occasionnels. 

Enfin, aux termes de l'article 2, le travalileur accidenté doi! être 
obligatoirement muni d'un livret de travail pour faire valor ses 
droits à une indemnité. 





Ce sont là des conditions par trop restrictives qui limilent consi. 
dérablement le champ d'application du décret du 2 avril 1922 

Par ailleurs, plusieurs articles de ce décret établissent une ‘rl 
raination raciale contraire à Ja Constitution de 1916 
pe can nent minis : 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 100 (an 134), 
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C'est ainsi que l'articie 2, in fine, prévoit une exception pour 
« les ouvriers et empiovés criginaires de la métropole embauchés 
en France ou dans la colonie en verlu d'un contrat écrit ou d'un 
engagement oral, qui demeurent protégés par les dispositions de 
la législation mé!ropolitaine pour tous les accidents rentrant dans 





Jes cas prévus par celie légisation... » | | 
L'article 4 fixe des conditions d'attribution de pensions différentes 
suivant qu'il s'agit de « bénéficiaires ayant le staiut personne! des 


européens » Ou de « reêss yrtissants français ou étrangers ayant con- 
servé le étatut indigène ». 

L'article possibilité de 
la rente sur la tête du conjoint les ouvriers et employés « sujels 
ou citoyens français ou étrangers qui ont conservé le statut indi- 


gène ». 


544 si #14 / 
reversibilité de la moitié de 


No lement disparaître pour des raisons 
d'équité, de striclte observation de la Constitution et de justice 
sociale, mais encore convient-il de refondre entièrement la légis- 
Jjation d'outre-mer concernant les accidents du travail en s’inspi- 
rant de la loi métropolilaine du 20 octobre 19%6 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
neiles. 

C'est 
que l'Assemblée de 
ment saisie. 

Sous ces récerves, votre commission des affaire: sociales vous 
demande de donner un avis favorable à l'adoplion du projet de 
décret de M ministre de la France d'oulre-mer, et vous propose 
d'adopler l'avis suivant: 


question 


l'un projet de loi traitant de l’ensemble 
rapide- 


l'Union française est désireuse d’être 


de cette 


AVIS 


la promulga- 
tion le pius tôt possible d'un projet de loi eur les accidents du 
travail dans tous les territoires d'outre-mer ct territoires associés, 
texte de loi qui tiendra compte de la loi n° 46-2126 du 20 octo- 
bre 1946 sur la orévention et la réparalion des accidents du travail 
et dus maladies profeæionneiles, alnsi que des dispositions consti- 
intionne!les, et demandant au Gouvernement de ha saisir d'urgence 
de ce projet de loi, donne avis favorable au proje: de décret dont 
la ieneur suit: 


PROJET DE DECRET 


Art. ter L'alinéa 2? de l’artic'e 36 du décret du 2 avril 1992 sur 
les accidents du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« En deho” des cas prévus aux articles 4 et 3, la pension ne 
pourra être remplacée à litre définitif par le payement d’un capital 
que si ele n'est pas supéricure à 500 F, Ce rachat ne pourra être 
effectué que d'après le tarit spécifié à l'artic'e 37 ». 


Art. 2. Le président du conseij des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et :e ministra des finances et des affaires économiques sont char- 
gé:, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux journaux officiels de la République 


française, de l'Afrique occidentale francaise et inséré au Rulletin 
officiel du ministère de la France d'outre mer 


ANNEXE N°168 


(Session de 1950. — Séance du 22 juin 1950.) 


RAPPORT jait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches ct des forèts sur la demande d'avis 
de M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant À modifier cl! À compléter le décret du 18 mars 1910 sur :e 
règime forestier «2 la Nouvelle-Calédonie, par M. Cazelles, con- 
seiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de Flagriculture m'a fait 
Yhonneur de me confier le rapport sur la demande d'avis n° 53, 
année 1930, présentée par le Gouvernement, qui tend à modifier et 
à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime forestier de Ja 
Nouvelle Calédonie. 

Votre commission à eu l'heureuse initiative d'entendre M. le colo- 
nel Bichon, représentant ce territoire à l'Assemblée de l'Union 
française. 

De l'exposé fait devant la commission de l'agriculture par notre 
ccllègue M. Bichon, votre rapporteur ne pouvait mieux faire que de 
reprendre les idées développées 

forêt calédonienne s'étend sur environ un septième de la 
superficie de l'île. 

æs formations végélales qui se trouvent sur le littoral, et ne 
nes êlre classées comme forêt, ont cependant une utilité incon- 
eslab'e, 

Sur le littoral Ouest les palétuvlers dont les racines s’enfoncent 
dans la mer portent des huîtres délicieuses. 

Sur le htltoral Est la forêt a reculé en arrière des plages et sur 
les coteaux voisins pour faire place au cocotier. 

Au-dessous d'un niveau de 400 mètres il existe une savane arbus- 
tive où pousse le niaouli qui est par excellence l’arbre calédonien. 
Ses racines peuvent prendre leurs distances dans les sols maigres 





—  — 


(1) Voir Assemblée de l’Union française, n° 53 (année 190). 





des pentes, aussi bien que s'enfoncer dans les terres riches et aliu- 
vionnaures. 

Au-dessus de 400 mètres on trouve la forêt verte qui a les cararté- 
ristiques de la forêt tropicale plus ou moins dense selon l'exposition, 
la nalure des terres ou le degré d'érosion. 

La richesse des essences de celte forêt est telle qu'eïle a mérité 
le titre de « Cauchemar des forestiers ». 

Parmi les essences les plus connues ct les plus exploitées on 
peut citer le chône-gomme, le kaoki, l'acacia, le tamanon, le terk, 
le chéne blanc, le hôtre rouge, gris et noir, le pin colonnaire de 
montagne de meilleur rendement que celui de bord de mer. A 
celle liste très incompiète il faut ajou‘er le kaori qui constitue une 
essence importante, aux qualités les plus diverses, qui lui a valu 
d'être le plus exploité. 

Acluellement le kaori a tendance à disparaître. En Nouvelle-Caïé- 
donie, où !2s besoins en bais se font sentir comme dans le monde 
entier, il devient indispensable d'orienter l'exploitation et surtout 
de prowger la forêt. 

Celte protection est nécessaire pour la forêt elie-même, mais aussi 
et surtout pour les terrains qu'elle couvre. 

Nous avons le devoir de tout mettre en œuvre afin de garantir les 
massif: forestiers contre l'homme, le hétail et les feux de brousse, 

L'exploitation irraisonnée de la fort pratiquée par l’homme fait 
disparaître tee essence plulôt que telle autre parce que de meilleur 
rendement, l’abatlage sans précaution fait des ravages considérahles. 

Le bétail en mmageant les jeunes pousses est un fléau contre le 
reboisement naturel. 

Enfin le feu de h'ous:e volontaire ou involontaire {rouve un 
chemin d'accès tout nature! pour gagner le cœur de la forêt par les 
couloirs créés par les abattages el kes trainées faites sans précau- 
tions par les exploitants. 

En Nouvelle-Calédonis comme dans de nombreux pays la farèt 
a tendance à disparaitre; il faut donc non seweiment la protéger 
mais aussi l’entrelenir et <i possible développer le reboisement. 

Le service des eaux et forêts, de création récente dans ce terri- 
toire lointain, animé par l'inspecteur principal Sarlin, avec un 
effectif réduit à sa plus simpie expression, avec d°;s moyens finin- 
ciers insignifiants, à fait un effort considérable de classement et 
d'inventaire. 

L'institut français d'Océanie, auprès duquel le service des eaux 
et forêls a trouvé une aide efficace, a permis de dévceler différentes 
essences et d'en déterminer l'usage possible. 

Le décret du 1$ mars 1910 reste la base de l'exploitation forestière. 
A celle époque on s'allachait surlout à développer l’exploitaiion 
agricole, 

Le déerct du 135 seplembre 1913 complète le précédent texte sur 
trois points importants: 

{o Changement de certaines dimensions d’exploitabilité; 

d%o Interdiction de débaiser au-dessous de 600 mètres les versants 
des montlagues et les rives des cours d'eau afin de Iles protéger 
contre l'érosion; 

3e Enfin le décret précise les conditions dans lesquelles les herbes 
peuvent ètre brûlées à l'extérieur des forèts. 

Les deux textes, qui réglementent des points importants tant au 
point de vue conservation des so!s que préservation de la forêt, sont 
cependant incompiets. 

La demande d'avis qui nous est présentée a pour buts: 

1° De prévoir un inventaire et classement des forêts; 

2e De rég'ementer l'exploitation forestière, d'organiser et d'’oricn- 
ter la régénération de la forèt 

Le texte présenté par le Gouvernement se réfère à l'avis du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie. 

Cet ayis à été favorable, mais votre commission de l’agriculture a 
manifesté en outre son désir unanime d'associer plus étroitement la 
population de l'île aux différents classements de forêts qui vont 
intervenir. Dans ce but, elle a modifié le texte gouvernemental aux 
articles 2, 11, 12, 44 et 16 qui prévoient que des arrètés du chef du 
terriloire détermineront les moyens pratiques d’application. 

Chaque fois qu'en matière de classement, d'attribution de permis 
d'exploiler ou de permis de coupe, d'établissement des cahiers des 
charges, un arrêté du chef de territoire sera nécessaire, une délibé- 
ration préalable du conseil général scra obligatoire. 

Votre commission de l'agriculture unanime, fidèle aux principes 
généreux de la Constitution d'associer de plus en plus les popula- 
tions à la gestion de chaque territoire, vous propose donc d'adopter 
le texte ci-joint. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texle proposé par le Gouvernement: 
Art. fer. — Le décret du 18 mars 190, fixant le régime fareslier en 
Nouvelle-Calédonie, modifiée par le décret du 15 septembre 1943, 
est complété par les dispositions ci-après: 


CHAPITRE I. — Généralités, classement, aliénalions. 


Art. 2. — Les bois et forêts du domaine seront désignés par un 
arrêté du chef de territoire et constitueront le domaine forestier 
classé, géré par le service forestier. 

Art 3. — Les classements pourront porter Sur les terrains pour 
lesquels la soumission au régime forestier est justifiée : 

Par un taux de boisement suffisant; 

Par l'importance exclusive ou +14 de ses fruits ; 3 

Par l'intérêt du maintién de leur état boisé ou de leur reboise 


ment. 
Seront en parliculier obligatoirement classées : 
Les forêts du domaine déjà exploitées: 


Les forêts en exploitation ou destinées à être exploitées; 
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Les parties de terrains nu eu insuffisamment boisé dont la restau: 
ration ou le reboisement seront reconnus nécessaires : 

{jo Au maintien des terres eur les montagnes ou sur les pentes; 

9 A la défense du sol contre les érosions; | 

3%o A l'existence des sources ou des cours d'eau destinés à l'irri- 
gaulon, * | 

4v A l'approvisionnement en bois des 

5e A la salubrité publique. 

Art 4. — Les forêts classées sont affranchies de tout droit d'usage, 
après rachat s'il y à lieu. 

Art. ». — La procédure de 
du chef de terri!loire. | 

Arts. 6. — Les projets de classement seront soumis à la comimis- 
sion consultative permanente des terres, pour avis, 

Art. 7. — Les arrêtés de classement du chef de territoire 
insérés au Journal officiel du territoire. 

Ar',. 8. — Les forêls classées ne pourront être aliénées en totalité 
ou en partie que par un arrêté de déclassement pris après avis du 
che’ du service forestier. 





centres de consommation; 
‘lassement sera fixée par un arrèlé 


seront 


CHAPITRE [D — Exploitation des forêts. 

art 9 — Aucun droit d'exploilation ou de récolle des produits de 
la forêt domaniale ne peut être concédé à titre gratuit 
drt. 10, — L'exploitation des forèts domaniales peut être faite: 

1 régie, 

+ vente de coupes ou adjudications pub'iques; 

Par permis de coupe d'un nombre linité d'arbres, de pièces, 
métres cubes, stères ou tonnes; 

Par permis ‘temporaires d'exploilation. 

Art 11. — Le chef de tlerriloire pourra limiter, pour une période 
donnée, S it les surfaces à exploiter, soit le volume des bois à abat- 
tre, soit les quantités à extraire de la forêt, 

Il pourra de même, sous réserve des droits acquis, ouvrir ou fer- 
mer à l'exploilation certaines Zones { 


déterminées et fixer l’impor- 
tance des superficies nouvelles à mettre en valeur. 

Art. 12. —— Les forêts domaniales peuvent être exploitées par per- 
mis temporaires d'exploitation accordés par le chef du territoire, 
pour une superficie de 100 à 500 hectares et pour une durée de deux 
\ntièes. 

elle durée pourra tre prorogée d'une année au gré du titulaire, 
e! au delà, sous réserve de l'accord de l'administration. 

Art. 43. — Lorsque le permis temporaire d'exploitation portera 
sur une superficie supérieure à 9500 hectares, la durée de Ja validité 
sera celle prévue à l'arlicle précédent, augmentée d'une année par 
1.00 hectares ou portion de 1.000 hectares en excédent, Le renou- 

«ment devra toujours donner lieu à un nouveau permis 

Art. 41, — La procédure d'attribution des permis temporaires d'ex- 
p'oitation sera fixée par arrêté du chef du territoire 

La demande de permis temporaire d'exploitation sera adressée au 
chef du service forestier. 

Llle devra indiquer notamment: 

lo La nature du bois dont la coupe est 

>o Le lieu de la coupe; 

3% Les moyens dont dispose le demandeur; 

io La destinalion et l'usage réservés an bois exploité, en distin- 
guant: a) bois de chauffage ou à charbon; b) bois de service; 
ec, bois d'œuvre; d) produits destinés à l'exporlation. 

Art 15, — Le permis temporaire d'expioitalion fixera notamment: 

La superficie et les limites; 

La durée de validité; 

p L'importance des couges et 

Les investissements prévus pour l'exploitant; 

Le; causes de déchéance et la procédure de retrait. 

Art 46, — Un cahier ües clauses epéciales sera annexé à 
permis temporaire d'expioitalon. 

I! fixera jes conditions techniques particulières à l'exp'oitation, et 
son appiication sera assurée par les agents du service forestier, 


demandée : 


leur échelonnement, les redevances 


chaque 


Dispositions transiloires. 


Art. 17 — Durant une période de deux ans à compter de la pro- 
rnulgation du présent décret, l'exploitation d'une forêt domaniale 
précédemment en location donnera lieu, conformément aux dispo- 
tilions des articles 12 et suivants, à Ja délivrance d'un permis 
ee api d'exploitation accordé par priorité au locataire de la 
ore4 


CHAPITRE IE. — Dispositions générales. 


Arl. 16. — Les articles 2 et 5 du décret susvisé du 18 mars 1910 
sont abrogés. 

Art. 49. — Le nrésident du conseil des minislres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui # concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française et au Journal officiel de la Nouvelle- 


Calédonie et dépendances. 
Texte proposé par volre commission: 
Art. fer, — Le décret du 18 mars 1910, fixant le régime forestier 
eu Nouvelle-Calédonie, modifié par le décret du 15 septembre 19%, 
est complété par les dispositions ci-après : 


CHAPITRE Er, — Généralités, classement, aliénations. 

Art. 2, — Les bois et forêts du domaine seront désignés par un 
arrêté du chef de territoire pris eur délibération du conseil général, 
ei Constilueront le domaine forestier classé, géré par le service 
fcrester. 
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l'ar i'iniérét du mai en de leur é!at boisé ou de leur reboisement 

S:ruanl en il 1 biisatoirement ist 

Les forêts du doma Ja exIOoIirt 

1æs forèêls en ex lation on destinées à être exp} ils 

Les pariies de terrain nu ou insuffisamment boisé dont velauri- 
lon Où :t thoisement st ut 1 is nécessaires 

Lo Au maintien des lerres elir les 4 itnes ou 

2 \ 1 l t et d s ] 11 

3e A l'existence des sources ou des urs d'eau destinés À l'rri- 
£alio! 

19 A ji approi men bois tres di umation 

0 A la salubrité pubrique 

Ar! (l Le= [ s ll t 1! lies le ou! 1! | s P* 
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chef de eri nre, 
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CHAPITRE | Lrplortation des foréts 

Art. 9. — Aucun droit d'exploitation ou de récolle di produits 
Ge la forét domaniale ne peut être ivcèéué à lire gra l 

Art. IU L'éxXp tion des fo joimanuiales peu e faite 

En reCsIc, 

Par vente de coupes ou adjudications publiques; 

Par permis de upe d'un nombre ïiinnl l'arbre le pièces, 
èôires cubes, slères ou tonnes: 

Par permis temporaires d'exploitation. 

Art. 11 Le chef de terr.loire pourra limiier, par atrêlé Drie en 
conseil privé, sur délibération du conseil général, pour une période 
donnée, soi! les surfaces à exploiler, soit le volume des bois à 

battre, soit les quantitée à extraire de la forêt 

IL pourra de mème, sous réserve des droils acquis, ouvrir où 
fermer à l’exoloitalion cerlaines zones déterminé: t fixer mMpor- 
tunce des Su} erfic es nouvelles à mettre en valeur 

art. 12 - Les forèls d “na iales peuvent êire exmoitées par 
permis <emporaires d'exploi on accordés par le ef du te! 
loire, sur délibération du conseil général, pour une superficie de 


} 1 
100 à 901) heclüres ei pour une durée de deux années 
Ceite durée pourra êlre prorosée d'une année au gré du ltula 


el au delà, sous réserve de l'accord de l'administration 

Art. 13. — Lorsque le pe nnis temporaire 4 exploitation porlera sur 
une >= 1jeril le supers ire 0) he ires, la durée le la validité 
sera Celle prévue à larik le précédent, augmentée d'une année par 
1.00 hectares ou portion de 1.00 hectares en excédent, Le renou- 


1 


veement devra toujours donner ljeu à un nouveau permis 

Art 14. — La pro édure d'attribution des DeriInis lern} oraires d'ex- 
ploitation sera fixée par arrèlé du chef de territoire ir délibération 
du conéeil général. 

La demande de permis temporaire d'exploitation sera adressée su 
chef ” service forestier. 
» devra indiquer notamment 
La nature du bois dont la coupe est demandée; 

Le lieu de la coupe; 
Fa s moyens dont dispose le demandeur; 

a aA'destinalion et l'usage réservés au bois exploité, en dist ne 
sr: a) bois de chauffage ou à charbon: b) bois de service, c) bois 
d'œuvre; d) produits deslinés à l'exportatlon 

Art. 45, — Le permis temporaire d'exploitallon fixera notamment: 

La superficie et les limites; 

La durée de validité; 

L'importance des coupes el leur échelonnesment, les redevances 
aues;: 

Les inveslissemenis prévus pour l'exploitant; 

Les causes de déchéance et la procédure de retrait, 

Art. 46. — Un cahier des clauses spéciaies, #tabii par le chef du 
térriloire sur délibération du conseil général, sera annexé à chaque 
perm.s temporaire d'expioitalion 

I! fixera jes conditions techniques particulières À l'exploitation, 
et sou auplication sera ässurée par les agents du service forestier. 


Eli 
{o 
0 


Dispositions transitoires 


Art. 17, — Durant une période de deux ans à compter de la promul- 
cation du présent décret, l'exploitation d'une forêt domaniale pré- 
cédemment en location donnera lieu, conformément aux d'sposi- 
tions des articles 12 et suivants, à la délivrance d'un permis tem- 
poraire d'expioitalion accordé par priorité au localaire de la forêt. 


CHAPITRE II, — Dispositions générales. 


Art. 18. — Les 
sont abrogés, 

Art. 19. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outrener sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République francaise et au Journal officiel de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances 


articles 2 et 5 du décrel susvisé du 18 mars 10 
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ANNEXE N° 169 





(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 

RAPPORTS fait au nom du ter hurery sur: {10 la validation de l'élec- 
tion de M. Michalet par le premier Coltege d1 département d'Alger, 
en remplrenent de M. Wareliud: 2e [a validation de lelection 
de MM. Bengana *! Messai par l: deuxième coltège 41 départe- 
ment de Constantine, © n remplacement de MM. Abbas et Likhdari, 
par M. Jean celles, conseiller de l'Union f'ançaise. 


NOTA Ce document à été publié au Journal officiel du 33 juin 
19,1 Compte rendu in ertenso de la séance de Assemblée de 
l'Union française du 22 juin 19m, p. 938, {re colonne.) 


ANNEXE N°170 


Session de 199 — Séance du 2 juin 19590.) 


RAPPORT fait au nom de a commission de la législation, de la jus- 
tice, de là 1 lion publique, des affaires administratives et doma- 
niales cur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 25, 26, 
27 et 29 du décret du 21 juin 1992 relatif aux condtions d'admission 


et de séjour des Français et des étrangers à Madagascar <! dépen- 
dances, jar M Randretsa, conseiller de l'Union française (4). 


Mesdame<, inessieurs, le projet de aécret modifiant les articles %5, 
%, 27 et 29 du décret du 21 juin 1932 réglementant les conditions 
d'admission et de séjour des Français et des étrangers à Madagascar 
et désendances ne pose aucune question de principe. 

Les règles en la matière ont été fixées par le décret du 2H juin 
1932 modifié par le décret du 12 septembre 19417, et il n'y est pas 
dérozé 

Aux termes de ces deux textes, les aelivités on actes ci-dessous 
énnmérés ne peuvent être exercés ou accomplis par des étrangers 
que moyennant une autorisalion des autorités: 


A. — Professions. 


Azent en douane, transitaire et e-mmissionnaire de transport: con- 
signataire de bateaux et agent maritime; agent s'occupant d immigra- 
tion et d'émigration; agent d'assurances; agent d’affaires ou de ren- 
seignements; bureau de placement et agence de recrutement de 
main-d'œuvre: ravitailleur de navires: hôtelier, cabaretier, débilant 
ñe boissons; entrepreneur de speciacles et de cinéma: entrepreneur 
de transport en commun; géomètre civil; commercant en armes et 
munitions: fabricant ou commerçant d'appareils radio-électriques pri- 
vés au de pièces délachées se rapportant à ces appareils; imprimeur, 
gvrant ou rédacteur de journaux, revnes on autres publications, 
libraires: commercant d'or, bijoutier, joaillier;: banquier changeur 
de monnaie. 


B. —- Transactions immobilières. 


Cessions entre vifs ou par décès, à Famiahle on par adjudication 
volontaire ou forcée, à titre onéreux ou À titre gratuit de la pleine 
propriété, de la nue-pripriété ou de l’usufruit ; 

Constitution de cervitude ; 

Anport en soriété; 

Constitution d'hvpethèques on d'antichrèse : 

Location à bail d'une durée ferme snpérteure à nenf ans: 

Tout partage ou tout acte ou opération ayant pour shjet de trans- 
mettre ou d'attribuer de quelque manière qe ce soit, à un associé 
ou à un tiers, la pleine propriété ou l'usnfruit d'immeuble dépendant 
de l'actif d'une société 

C. — Demandes de Concesstons. 

De services publics; de mines; de forêts; de force hydraulique; 
domaniales, urbaines ou rurales, 

Mais en ce qui concerne les sociétés, le législateur de 1932, apres 
avoir énuméré les conditions qu'elles doivent remplir pour être const- 
dérées comme françaises, a expressément prévu que peuvent faire 
usage de la qualification de françaises « les sociétés qui sont consi- 
dérées comme ayant la qualité de françaises au regard de la ki 
métropolitaine. » 

Or, le législateur de la métropole n'a pas donné une définition 
précise des sociétés françaises et la jurisprudence française mneline à 
déterminer la nationalité d’une société, non pas d’après la nationalité 
des ét qui la composent mais d'après le lieu de son siège 
socia 

De ce fait, une société constituée À Madagascar par des étrangers 
devrait ôtre considérée comme francaise et ses acquisitions immobhi- 
lières échapperaient aux autorisätions prévues par les décrets du 
91 juin 192? et du 12 septembre 1947. 

L importe cependant de rappeler que ces autorisations ont pour 
but — sans intenlire l’acquisition des terres par des étrangers — 
d'instituer un contrôle pour écarter la menace d'arcaparement de la 
rihesse foncière du pays. 





(1) Voir Assemblée de l'Union française, ne 97 (année 1950). 





Le projet de décret au sujel duquel l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française est demandé donne des sociétés françaises ia définition 
suivaule : 

« Pour Fapplicotiom du présent décret, seules seront consrlérées 
cormme françaises les soclelés remplissant les conditions €i-apres 
Pour les sociätss amonvimes, les sociétés en commandite par aclions 
el les sociélés à responsabilité iimitée, les présidents, vice-prési 
dents des conseils d'administration, les admimistrateurs délégues et 
les Commissaires 1x commples, les présidents, vice-présidents et merne 
bres des comités de direction et directeurs ayant Ja signature socle, 
ies gérants et membres du conseil de surveillance devront être Fran- 
çais, Les Jeux tiers au moins des membres des conseils d'adminmi:ira 
on devront êlre Français, Toulelois, pour les sociétés à respéensa- 
bilité limitée comptant vingt membres au plus, les deux tiers des 
associés devront, en outre, être Français. Ces mêmes disposilions 
seront applicables aux sociétés en commandite simple, aux so'iélés 
en nom collectif, aux sociétés civiles quant à la nationalité des 
géran!s et des directeurs ayant la signature sociale. Pour ces sociétés, 
tous 1es associés y compris les Corumanditaires dans les sociélés en 
commandite simple devront être Français, » 

Toutes les sociétés ne remplissant pas ces conditions devront doré- 
navant ètre eensilérées comme étrangères 

Ce projet de décret, dont l'objet est de faire cesser les hésilations 
de la jurisprudence, en donnant des sociétés francaises à Madagascar 
une nouvelle définition, a été approuvé par la commission de la jus- 
lice sous réserve d'une velile mdication à l'articl: 2. Comme le 
texte du projet est muet sur la question des capitaux, les meém- 
bres de la commission ont estimé qu'il y a lieu de le mentionner 5fin 
de donner à la nouvele définition un sens plus précis et la com- 
mission propose d'ajouter « que la majorilé du capital de la société 
devra êtra possedé par des Français ». 

Enfin, il n'a pas échappé aux membres de la commission de la 
législation que le décret Gu 21 juin 1932, d'où est extrait le projet de 
modification dont les textes nons sont soumis pour avis, contient un 
certain nombre d'articles qu'on peut considérer aujourd'hui comme 
périmés et qu'il importe de reviser complètement. 

Les texies définitifs adoptés par la commission de Kgislation, de 
la justice, de ja fonction publique, des affaires administratives et 
domaniales, et pour lesquels je sollicite l'approbation de l'Assembiée 
sont donc ce qui suit: 


PROJET DE DECRET 


modifiant les articles 5, %, 27 et 2 du décret du 11 juin 198 régle. 
mentant les condilions d'admission et de séjour des Français el 
des étrangers à Madagascar et dépendances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret du 12 septembre 1#%7 modifiant le dévret du 2{ juin 
19% relalif aux conditions d'almission et de séjour des Français et 
des étrangers à Madagascar et aux Comores a soumis à l'autorisation 
préalable du chef de territoire eertains actes intéressant les per- 
sonnes ou les sociétés étrangères, Cette mesure avait pour but d'écar- 
ter -- menace d'un accaparement de la richesse foncière du pays 
par les étrangers. 

Or, l’article % du décret du 21 juin 1932 précité donne. en son pre- 
mier paragraphe, la qualificalion de françaises aux sociétés « consi- 
dérées comme telles au regard de la loi métropolitaine ». Le législa- 
teur n'avant nulle part défini de critérium à cet égard, la jurispru- 
dence incline à déterminer la nationalité d’une société non pas 
d'après celle des personnes qui la composent. muis d’après le lieu de 
son siège social. De ce fait, une société constituée à Madagascar par 
des étrangers devrait être considérée comme française et ses acqui- 
sitions immobilières échapperaient ainsi aux autorisations prévues, le 
décret du 12 septembre 1947 précilé devenant en l'espèce inopérant. 

Afin de conférer à ee texte toute sa portée, il apparaît nécessaire 
de mod:fier Ja disposition de l’article 26 du décret du 21 juin 1932 
donnant la qualification de françaises aux snciétés considérées comme 
telles par la législation métropolitaine, cette modification entraînant 
elle-même, dans un but de concordance, celle du dernier alinéa de 
l'article 23, du premier alinéa de l’article 27 et du premier alinéa de 
l’article 29 modifié par le décret du 12 septembre 1917. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint, établi après avis du 
garde des sceaux et du ministre des affaires étrangères. 


Le Président de la République francaise. 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


DUR AER CURE er Ce ON) OS 8 PDA CODE À CSN CC © 


Déerèle : 

Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 25 du décret du 21 juin 
1932 réglementant les conditions d'admission et de séjour des Fran- 
çais et des étrangers à Madagascar est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont assujetties aux obligations et aux restrictions imposées 
aux étrangers par les articles 24 et ® les sociétés qui ne satisfont 
pas aux conditions imposées par le deuxième alinéa de l’article 25 
ci-dessous, » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 26 du décret précité du 
21 juin 1932 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Pourront seules faire usage de la qualification de société fran- 
Caise, les sociétés remplissant les condilions ci-après: Pour les 
sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions et les 
sociétés à responsabilité limitée, les présidents, vice-présidents des 
conseils d'administration, les administrateurs délégués et les com- 
missaires aux comptes, les présidents, vice-présidents et membres 
des comités de direction et directeurs ayant la signature sociale, le8 
gérants et membres du conseil de surveillance devront être Fran 
çais, Les deux tiers au moins des membres des conseils d'adminit” 
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D Comores. 
de 4 Art. 6. — Le président du conseil des ministres et le ministre de Historique. 
et 4 ls ince d'outre-mer sont chargés de l’exéculion du présent dec (E | n | A 4 j 1] 
ée F) oui sera publié au Journal officiel de la République française, au , LS Cal intéressant de faire ici l'historique de celle ciloyenm té 
+ Jo L officiel de Madagascar et dépendances et inséré au Bulletin dont l« intement à été laborleux aussi bien à la commission de la 
% officiel! du ministère de la France d'outre-mer. Constitution qu'à l'Assemblée naltonale constituante eile-ménie, 
4 +. Après le 5 mai 1946, date Gun rejet par le peuple français de la 
3 rule première constitution votée le #9 avril, les peuples d'outre-mer ont 
le. À cu peur pour des libertés que cette dernière promettait el le Gouver- 


L . x nement, pour calmer leurs inquiétudes, a été obligé de faire des : 
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ie porler aucune atleinte aux droits promis el aux esprrances 














ni des autochtones, C'est fort de ces assurances que 
à (S *ssion de 1950. — Séance du 22 juin 1950.) M. Lamine-Guêrse [aisait voier cetle fameuse loi du 7 in 1956 qui À 
in x est devenue nor la suile l'article 86 de la Constitution de la IVe Répu- 
et L. RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur blique. La question s'est posée pour la première fois à la Unis , 
1 “A la proposition de MM, Darlan, Ya Doumpbia, Di Ould Zein, Bourgarel, sion de la Conslilution lorsque Le 3 jui let 1936, le repport cu titre VIH 
er= NA EbéGé et des membres du groupe &$ vcialiste $, F, 1. O0. et apparen- \ été proposé afin de grouper tout ce qui avait trait à l'Union fran- 
ar- tés, conseillers de l'Union franç aise, tendant à inviter le Gouver- caise. Afin d'apaiser les craintes justifiées des élus d'outre-mer, la 
VE à nement à déposer dans le plus bref délai les projets de loi fixant “ommission adopte une proposition de son rapporteur général 
| les ondilions dans les queltes les ressortissants des territoires M Coslte-F'oret dans a ] elle !: était nellement sp ifié que « es 
re- à d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens, jar M. Ya Joum- droits accordés aux populalions 44 territoires d'ou LI par le 
si- bia, conseiller de l'Union française (11. projet conslilionne: d'avril! 19i int maintenus 
la- Le 26 juillet 1916. au cours de la quatorzième scance !n dis:us<ion Ê 
Ue Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l'honneur Ge rappor- effective de la citovenneté revient lorsque M, Sécar Sengh propose : 
HE ter devant vous et &ont je suis un des ra È x laires pose un ües pro le texte suivant: ' 
de L'èmes les plus importants de l'Union française. « Les nationaux ou ressortissants de la métropole et des diparte- 
‘ En eflet, !& Constitution du 27 octobre 1946 formule en son ments ou des territoires d'outre-mer jouissent de Ia qualité de 
arlicie 80 que « tous les ressorlissan{s des terriloires d'vitre-mer ont citovens français, Les originaires des territoires d'outre-mer à qui la 
la qualité de cilovens au même titre que les nationaux français de la loi reconnaît un statut personnel conserveront ce Statut tant qu'is 
métropole ou des territoires d'outre-mer ». Cette phrase à elie seule n'y ont pas eux-rmômes renoncé, Ce slalut ne peut, en aucun cas, 
Un iquerait d'office l'intégration pure et rs des populations constituer un motif pour refuser ou limiter ies libertés et les jroits 





29 < G'outre-mer. Or, l'Union francaise permet, en son article 82, la garantis par la présente Constitution 
' conservation de statuts personnels aux ciloyens des lerriloires d'ou- Le rapporteur général dit alors ne pas comprendre « comment 
tre-mer, ui n'y ont pas renoncé expressément, La question se quelqu'un qui n'a pas la nationalité française peut être ciloven 











de # poserait d10Ts de savoir si la citoyenneté ainsi octroyée était viable francais ». C'est à ce moment que M. Malbrant refusant l'extension 
de me ét ne créait pas une impasse Juridique, Car, il semble à priori ie la citoyenneté française à tous Les ressortissants de l’Union pro- 
à impossible d’avoir les mémes droits et devo:rs que les nationaux pose à la place une citoyenneté de l'Union française qui se super- 

au à mélropolitains # conserver en plus un statut personnel qui est à poserait seulement à la première, mais serait la seule valable outre- 
Le bien des égards à l'opposé de la citoyenneté française intégrale. mer, avec évisemm \ possibilllé d'accéder à Ja qualité de ven 

Li La deuxiè me phrase de |’ rtic'e 80 de la Constitution a calmé français « IS ] rve de remplir les conditions déterminées par 

L les appréhensions en spécifiant qe des « lois particulières établi- la loi », C'élait en somme le vieux pr pe de l'ac'ess HIVI- 

ra E Tont les concitions dans lesquelles ils {les autochtones de territoires duelle qui aurait heu, non plus conformément à un décret, mais 
| d'outre-mer) exerceront leurs droits de ciltovens ». C'est là le point à une joi. Cette proposition est rejetée, el la commission adopte à 

. 4 de départ de craintes justifiées des hé inéficiaires eux-mêmes qui se la place de la première phrase de la proposition Senghor un texte 
È demandent alors comment on peut être citoyens français comme de M. Larmine-Guève qui affirme que « les pationaux et tr 1" in:3 

ceux de la métropoie et être régis en même temps par des « lois français de la mélropa!e et des départements et des terriloir l'outre- 

in . spéciales ». mer jouissent @es droits et libertés attachés à la qualité de oyen 


N= 4 C'est pour demander des apaisements au Gou Ivernement sur les français 
à conditions de celte dualité qu'avec mon collègue et ami Darlan nous 

03 avons présenté cette pro 0sition 
nt D Depuis la promugation de Ja Constitution francaise les adminis- 
5 trôteurs des territoires d° outre- mer et les juristes se demandent com- 


rvant son statut, Et le premier 
inte en commission 16 2 août 





m at concilier ces deux situations opposée 3. C’est pourqu , a défaut édéra ns d'Etats soriés @t 
qu de lois spéc iales vainement attendues depuis 1916, la jurisprudence é et 4 e national propres 
e: s, - tendance à n’accepter la citoyenneté pour les autx htones que ix français jouiront dé-or 
»<e à ga s le seul Comaine _ la justice pénale et des droits politique Cais Si la citorvennelé 
& À 4 illeurs le statut de sujet français en vigueur se it 1926 est commur- it accordée, c'est que ia Corn- 
e4 ni ment appiiqué. C i ainsi par exemple qu’i pe nee à exister, le = | | er la liberté de ceux qui 1: n- 
+4 ; dins les Lerrit res d ultre-mer, entire mi] sthires ‘ens et assi- laient pas acquérir la citoyenne!é française. » 
ne à Miés, originaires des communes de pein exercic à du Sénégal et Le rapport rappelle que ce geste constitue un lointain; m géné- 
74 À nouveaux cit oYens ayant conservé leur statut nérsohnet ou y ayant reux écho du décret du 16 pluviôse, an Il, par lequel la Convention 


= 4 renoncé, des différences de recrutement, de régime à la caserne, \ationale décrétait que « tous les hommes sans distinction de cou- 
ne de kenus vestimentaire, de solde et indemnités, de pens:on et de leur, domiciliés dans les colonies, sont citoyens français et jouissent 
etraite que rien n'a jamais justifé 2 que, à plus forte raison, de tous les droits assurés par la Constitution » 

, Ris ER RER RE s = Malgré cette déclaration nous sommes encore loin des principes 
M) Voir: Assemblée de l'Union françai se, n° 275 (annce 1918). posés par le texte définitif. Le 11 septembre 194%, la commission 
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entend MM. Marius Moutel, ministre de la France d'outre-mer, et 
Alexandre Varenne, ministre d'Etat, qui viennent faire au nom du 
Gouvernement une communication qui est en somme une proposi- 
tion gouvernementale concrète sur tous articles votés el sur lesquels 
le Gouvernement entend prendre position. 

Pour les artirles 22 et 23, le Gouvernement propose : 

« Art, 92 — Tous les nationaux de la République francaise d'âge 


révolnu +#t jou sant d leurs droits ont la qualité de citoyens ae 
l'Union 

Les ressortissants des territoires placés sous mandat français 
jouissent des mmes droits et prérogatives que les cilayens de. 
f nion francaise 

art. 2% — Les citov de l’Union française qui n'ont pas 
statut vil fra 1 onservent leur statut personnel tant qu'Ës n'y 
LE | L L IC, \ 

lout toven de l'Union qui ne possède pas la qualité de citoven 
français peut l'acquérir dans les mèmes conditions définies par la 
loi. * 

Da l'es] lu Gouvernement, celle cilovenneté de l'Union fran- 
case se superpose À la citoyenneté que les indigènes d'outre-mer 
èdent déjà, par la grâce de jois antérieures. La loi du 7 mai 1944 
risquant un jour de se voir opposer la Constitution, la commiss'ton 
a décidé d'intlure ces dispositions dans la loi conslitufionnelle et 
c'est après échange de vues qu'elle à volé le texte suivant: 

« Art, 22 (nouveau). Tous les nationaux et ressorlissants de 
1 Union fr incaise 1 L ja qua (8 de il )VET [1 ICeals et jo lissenil d' > 
droits et libertés qui y sont attarhés. » 

« Ar!. 23 (nouveau), — Les ciloyens français originaires des terr!- 
loires d'outre-mer qui n'ont pas le statut civil français conservent 
leur statut personnel {ant qu'ils n'y ont pas renoncé 

« (Ce Statut ne peut, en aurun fa constituer un molif pour 
refuser ou limiler les droits et libertés définis par l'article précédent 
et garantis par le préambule de la présente Gonslilution » {Séairce 


du 17 septembre 196.1 

Deux jours plus tard, le Gouvernement, par la voix de M. Moutet 
ministre de la France d'oulre-mer, n'admet pas ce texte volé € 
insiste pour une ciloyenneté d'Union française se superposant à 1 
citoyenneté française. 

Il explique ja position gouvernementale comme suit: 

« Pour Ja citoyenneté la loi du 7 mai subsistera, elle ne peut 
être abragée, Elle consarre en termes exp! 


Li 
française ascimilée à celle de la métropole, mais dont € 
] 


, 
+ 
L 

a 


les une ciloyenneié 
lle renvoie 

à des Jois d'application les conditions d'un exercice q 

éventuellement progressif. C'est cetle précision qu'il y a 


i 
ÿ 
1 


peut être 
! 


eu d'ajeu- 
ter à la loi conslüilutionnelle, en reprenant le texte compiet du 


1 
, 


« Faut-ii, d'autre par!, maintenir une citovenneté d'Un'an française ? 
Vous n'en avez pas iuügé ainsi. Cencndant, cerlains membres des 


pays associés pourraient trouver profit à élre citoyen de l’Union 
française. Une telle dispositions aurait évité certäines difficul'és 
qui se produisent au sujel des Syriens, des Libanais et des indigènes 
du Togo et du Cameroun, Tous les habitants des territoires d'out’e- 
ner auraient ainsi, non sans que ceux des Etals associés conservent 
Jeur nalionalilé, la possibilité de se rcclamer de la protection de Ja 
France 

«a Je rappelle à celle occasion que les territoires sous mandat 
doivent, aux termes mêmes du mandat, être traités comme s'ils fai- 
saient partie intégrante du territoire de l'Elat mandataire et que 
es mêmes dispositions figureront probablement dans les acco:ds 
de tutelle, Aussi Je terme « tcrritoires » ne peut-il prêter à contu- 
sion. » 

Celle concention est finalement adinise par Ja commission, qui 
l'étend aux nationaux mélropollains, après intervention de M. Bi- 
daul!, président du Gouvernement provisoire. 

LÆ texte adopté en première lecture sous les nos 71 K, 71 L et 
71 M, devient la matière des articles 80, tt el SZ de la loi du 
27 octobre 1946, 

Ainsi la citoyenneté d'Union française envisagée à l'origine pour 
couvrir tous les ressortissants d'outre-mer se trouve étendue aux 
mélropolitains, Elle engendre, par la force même des choses, un 
cerlain malaise qui ne fait qu'empirer en l'absence des « lois spc- 
ciales » attendues. 


Valeur théorique. 


La notion de citoyenneté implique obligatoirement celle de natio- 
nalité, qualité que confère l'appartenance à un Etat. Les départe- 
ments et territoires d'outre-mer faisant partie intégrante de Ja 
Répubiique française, leurs habitants sont | sad des nationaux fran- 
çais au méme titre que les métropoiitains. Cette constatation fait 
immédiatement apparail:e le caractère équivoque du terme « natio- 
naux français » ermmplové à l'article 80 de la Constitulion par oppo- 
silion aux ressortissants des territoires d'outre-mer. 

La nationalité ne donne pas forcément la jouissance des mêmes 
droits (civils ou publics) qu'on nomme ciloyenneté. Cette distinction 
relève de l'article 7 du code civil de 1804 qui précise que « l'exercice 
des droits civils est indépendant de la qualité de citoyen ». 

C'est ainsi que sous l'ancien régime le sujet français, bien que 
nalional français, élait régi par des lois spéciales qui lui conféraient 
un statut inférieur à celui du citoyen français. 

La différence de civilisation oblige à faire une distinction pour 
l'élargissement du statut civil et public du citoyen. En admettant 
la conservation du stalut personnel, le législateur fait bénéficier les 
autochtones des territoires d'outre-mer du droit public interne et 
préconise l'établissement d'un statut civii particulier. 

La citoyenneté française élargie pour en faire la citoyennelé de 
l'Union française, il semble que l'on tende vers la fédération, ce 
qui n'est pas le cas puisque le national d'un Etat associé est avant 
tout ciloven de son Elal et reiève de la législalion de son pays. 





sance des droits et libertés garantis par le présmbule de la Const 


ILIOf ». 


La citoyenne!é de l'Union française lui assure pourtant « la jouis 
Une autre difficu!té apparaît là aussi quand on songe que re 


préambule formule certains droils qui peuvent se trouver en contlri- 
diction avec le droit pubiic interne de cerlains Elals associés, où 
protégés (principe démocratique, droil de la femme, faïcilé, etc 

Il est donc permis d'admeltre avec les juristes qui se sont penechis 
sur cette question que les droits gazantis ne le sont qu'en dehors 
du territoire des Etats associés ou protégés, les lois françaises ne 


I 
devant en aucun cas s'imm'scer dans la législation intérieure de ‘es 
Etats, conformément aux principes mêmes de FUnion française 

Sr CE es 


Cet éiat de ses n'a pas écaajpé au grésdent Boisdon, qui, le 
0 janvier 1919, s'exprimait ains.: 

Bientôt vous aurez à examiner d'antre problèmes d'ordre juri- 

dique infiniment coimpiexes: ceux précisément que pose flexten 


sion aux populations des départements et terriloires d'outre-mer 


de la cilovennelé française el aux populations des Elals associés 


de la citoyenneté, non encore définie, de J'Union française. 
« Sans Sortir du terriloire de la République, nous constatons Ja 
coexistence de populations soumises à des statuts civils différente, 


Comment un musuhman venu <e fixer en France peut-il acquérir 
le stalut civil français ? Un Francais pourrait-il ans la métropole, 


en Algérie ou ailleurs, acquérir le statut coranique ou lout autre 
statut ? Comment devront être réglées les suites des mariages 
Inixtes Quel sera le sort des enfants el celui des h'ens ? Je pose 
ces questions: j'en pourrais poser beaucoup d'autres. 

« Si je pense aux Etals associés, les problèmes se mulliplient el 
se compliquent Un Tunisien peutst, aujourd'hui, en conservant sor 


statut coranique, se faire naluraliser français ? Hier, il ne le pou- 


vail pas Le peut-il aujourd'hui ? 

Tout ceci n'a rien d’ailleurs qui puisse déconcerter les hi<to- 
riens du droit Nous voici Simplement revenus un peu en arrière, 
au temps où, Sur le vieux sol de la Gaule coexis!aient des Staluls 
personnels divers, Celle coexistence entrainait déjà des conflits de 
lois. Rièn de neuf sous le soleil, Vos juristes cependant ont belle 
carrière. Le travail ne leur manquera pas. » 

En ellet, ceftle coexistence de Statuts crée une confusion qu'il est 


temps d'éclaircir. Depuis la proclamation de la citovennelé d'Union 
française, il existe pratiquement outre mer quatre slatu!s disünets: 
1° Le citoyen francais de statut métropotilain: 
20 Le citoven français des quatre cominunes du Sénégal conser- 


vant son statut personnel en vertu des lois Diagne de 1915 et 1916; 
3e Le ciloven des Etats associés: 

io Et le citoyen de l'Union française aulochlone qui est en somme 
l'ancien sujet français ou le protégé francais. 

La question se pose alors de savoir quelle est au juste la valeur 
de ces divers statuts puisque cosnstitutionnellement tout Français 
est citoyen d'Union francaise qu'il soit originaire de la métropole 
ou d'outre-mer. 

Force nous est de penser que celle cilovennelé est en somme 
svnonvane de nationalité francaise au regard du droit international 
et n'a qu'une valeur relative du point de vue du droit public 
interne 

Le ciloven d'Union ffancaise originaire d'outre-mer est-il un 
citoyen de seconde zone ? Nous sommes tentés de dire oui pu'sque, 
pour bénéficier du statut intégral et des droits qui x sont altachés, 
li doit renoncer expressément à son statut, Les modalités de cette 
renonciation n'étant encore fixées que pour es Etablissements 
français de l'Inde par le décrel vieilli du 21 seplembre 18$S1, le Gou- 
vernement vient de déposer un projet de loi n° S610 que nous 
aurons bientôt à examiner. réglant les modes d’accessôn au statut 
civil de droit commun, c'est-à-dire à la citovennelé inléggale, 

En atlendant l'entrée en vigueur de celle loi, la renoncation au 
statut personnel peut se faire sous la forme d'une simple déclara- 
tion, d'après l'interprétation actuelle de la loi du 7 mai 1956 et de 
l'article 82 de la Constitution. 

La renonciation étant le fait d'une pelite minorité, il importe de 
régler le sort de la grande masse des autochtones d'outre-mer qui 
veulent conserver leur statul personnel, C'est extrémermnent impor- 
tant, car il est éminemment souhaitable que celte idée généreuse 
se traduise dans les faits le plus rapidement possible afin d'éviter 
qu'on ne revienne encore là-dessus, comme c'est Ja tendance 
actuelle. L'Histoire nous apprend, en effet, que ce n’est pas la pre- 
mmière fois qu'on accorde la citoyenneté aux « indigènes des cola- 
nies »: dès 166%, la charte de Ja compagnie des Indes Orientales 
contenait une clause spéciale qui disait notamment que :; « Ja des- 
cendance des Français qui s'habitueront aux dits pars (les colo- 
nies) ensemble les sauvages qui auront connaissance de la foi et 
en feront profession seront censés et répulés naturels Français et 
auront mêmes droits que les régnicoles ». 

Et en 179, le décret du 22 août de Ja Législative accorde aux 
colonies trente quatre représentants « considérant qu'elles font par- 
ties de l'Empire français », ce qui rappelle, à s’y méprendre la Cons- 
tituante de 1936, avec celle différence que de 1768 à 1875 la recon- 
naissance de certains droits aux indigènes a revêtu le caractère 
d'une politique de bascule nécessitée par les diverses conceplions 
que se faisaient les divers gouvernements du principe même de 
l'intégration. Autocratie et libéralisme, variantes de l'esprit républi- 
cain selon qu'on met l'accent sur l'égalité où Ja liberté, aboutissent 
à une alternance d'assujettissement, d'autonomie ou d'’assimilation 
qu'on peut schématiser comme suit: 

Ancien régime: assujeltissernent 

Décrets des 24 et 28 septembre 1791: autonomie. 

Constitution du 5 fructidor, an IN: assimilation. 

Constitution de l’an VIII et charte de 1814: assujetlissement. 

Loi du 24 avril 1833: autonomie. 

Constitulion du 4 novembre 1848: assimilation. 
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; ni Menremsieepsmes = ; ; séosispsééitens …. 
4 Constitution du 14 janvier 1852 et Senalus Consuite du 3 mai 1#4: : 
4 assujettissement. d\ Liberté de religion. 
, 3 senatus consulte des 3 juillet 1861 et 4 juillet 1866: autonomie. 
4 Décret-loi du 3 décembre 1870, décret du 16 septembre 1851 et lois | Si elle est effective, en ce qui concerne le citoyen de statut 
1 4 organiques de Ja Ile République : as<imilation. métropolitain, il n'en est pas toujours de même pour les autoch- 
# Les colonies que la Constitution de la IVe République désigne | tones d'outre-mer. En effet les musulmans ont souvent fait et font 
4 territoires d'outre-mer sont resises Sous je régime du Senatus con- encore l'objet d’une surveillance et d'une ingérence administralive 
: culte du 3 mai 1854 jusqu'au 27 octobre 1946, date de leur in'égra- ! jui engendrent quelquefois des inchients regreltaui IL est lactée 
, a tion dans la République francaise, car, il ne faut pas perdre di e de mettre fin à cet éta! de choses puisque la Constitution accarde 
S 3 que conformément à l'article 60 de Ja Constitutior 1 R blique | à tous la liberté religieuse intégrale. 
2 francaise comprend le lerritoire métropolitain et les lerritoires | 
3 d outre-mer. { SET { 
R: La doctrine de l'association préconisée en 1923 par le président | 
Sarraut dans son « Prograrnmme de mise en valeur des Honies » Soulignens tout d'abord avc e la suppression effective des tra 
de semblerait pra quement dépassée (puisque les ierritoires d'outre- \ LA la «ieuxieine ! Ï d'1 (inst par décret du 6 févrner 
ë quer sont partie intégrante de la République), si la loi du 27 oc'obre 1950, apres 1 lion enue des élus africains, Il n'en demeure 
! 3 qui ne reconnaissait aux autochtones d'outre-mer le droit de con- pas inoins Vrai la ‘ e maintient trois <alé- 
server leur s'alut personnel, ce qui leur permettra d'évoluer selon gories de Ss6Mals: 
À “ Jeur génie propre au contact de Ja civilisation corcidentale vers || Soldats français et miles : 
‘ # l'éclosion de civilisations originales. | Soldats originaires des quatre communes du Sénégal, et üirailleurs 
à L'innovation essentielle est: done d'inscription de ces droits dans | unes >, INA S, H S et tunisiens 1e LA 
« 3 la constitution française afin de pouvoir en assurer la pérennili | ne abs ET dE Sas à Psion liner; à 
à à L gallié nr Dequese es “ qui dr a Ja past A jee. la | Il L st paradoxal que dans une mên armée française cocxistent 
; % Jibr de de re Be Eunron Pi d ed ation, Fr Nous FES TE a Cxamnir | Jes soldats de nditions si different | S ju ils ont tous le 
td ner jans queis autres domaines il importe de préciser Je statut | Inème devoir à remplir mme ils n'ont cessé de le démontrer. 
{ ; personnel des autochtones ou leurs droits reconnus pour l'harmoni- | Le statut du soldat de l'Union ! ise que tre Assemblée 
£ < n de cette association nécessaire, dans le cadre de la citoyen- | à en ] j le discuter et de définir doit tervenir au plus 
- pe réée par l’article 80. tôt. LA € re, le G ernement et le Parlement francais ont gardé 
| in { mpréhensible et dangereux par les temps troublés 


Droits politiques. | que 1 ju rs 


RS CNT NP 
— 
re 

















; La représentalion des populations d'outre-mer est assurée dans les : ) ro 10 
> assemblées métropolitaines de façon assez satisfaisante et elle doit 
; Fr tre maintenue et renforcée aussi longtemps que l'idée de fédéra- La mise en valeur des ! { « {rt ( est litionnée 
t 4 lisne n'aura pas élé monnaie courante dans toute l'Union francaise. pour une large part par la Un \ d'un droit foncier 8 none. 
* * ll convient de déplorer toulelois l’exisience de syslemes et de Celle importante question à cru ITEUSEMENt à à a 'tr6 
) | cliozes électoraux assez peu démocratiques. Un examen du régime Assemblée qui l'a pose sous forme de motion preJu cile lors 
‘ de diverses assemblées élues fait ressortir d2s incohérenres inex- de ja discussion du projet sur le fonds forestier d'outre-mer. Une 
\bles : intercommission est lormée et devra faire des } ù rètea 
Assemblée nationale: collège unique, R, P. sur te sujel. 
Conseil de la République: double collège, scrutin majoritaire, En Afrique équatoriale française, ; exemple, le droit 1 er des 
issemblée de l'Union francäise: collège unique, R. P. indigènes est réglé par J'arlixle 2 du décret du 25 rs 18%, modifié 
> \issemblée algérienne: double coMège, scrutin majoritaire. par celui du 12 décembre 1920, ains 1: 
Conseils généraux. double collège, scrutin majoritaire. | Les biens appartenant aux senes autres que IX visés à 
ÿ Grands conseils: collège unique, R. P. | l'a e préce ’ l'Euro- e 
$ Ainsi donc, les mêmes citoyens d'Union française <e trouvent | Pfens « BIEL , r les 
: classés dans deux collèges distincts sans raison légale, car on ne | vollectun I £I1S Par 1 ) ! ei ! pour tou 
peut à notre sens invoquer une question de statut pour la conres- | ‘+ . Entre F L'el r \ranes 
? ston de l'égalité politique | inission, » 
l Mine incohérence dans la représentalion des intérêts communaux | En Afrique lentale ? e, ke et du 8 1925 dise 
> encore gérés par des assemblées nommées ét des maires nommés. pa 
Notre Assemblée s’est suffisamment prononcée sur ce probleme | que la ! re du sol ne le pas #0 icteres 
pour qu'on s'y élende davantage. | de la MI T4 ‘ ile qu't e en France et lorsque les 
3 | ter i en font l'objet ' ( < \ es s du droit 
! | C Ir r 1 le ntot t S B 
« F, Droits civils. | el a an S dir au revard di Ù - .. ’ ! eu “pt 
î ! lérée n'e pa \ nent | 
s 4 C'est dans ce domaine surtout qu'il convient de préciser le statut | à lai e 10 du décret du 23 ( à {M » | 
Ë personnel des autochtones d'outre-mer. Celte disposition confirmée par l'article S3 dn du décret du 34 juil. 
3 | let 132 ] e le droit éminent de l'Etat et li rit pe de biens 
Lx + ") l an'nr lie ï 
4 a) Justice civile. | pate nl à + “ . rai -m té S ni A te) : re à 
: FA | Ce 1 est un S et pour iii n de eu: jui se sont É 
EC Le décret du 3 décembre 1951 toujours en vigueur malgré la | !q n qu'on ne peut tr ve e out me | en Afrique occider lale 
5 Constäution devra être abrogé et remplacé par une loi où les droits |! fra! se en particulier, un mètre de ter tui n'appartienne À 
) a fondamentaux des citoyens d'Union française seront reconnus, La | quelqu'un. D'où nécessité de reviser la situation actuelle qui se 
ee. séparation des pouvoirs doit Cire rendue effective par l'institution | présente à peu près comme suit: UE 
s de de tribunaux civils indépendants, présidés par des magistrats de Comme dans fous les territoires, l'originaire du pays peut, en 
\ 4 carrière, relevant exclusivement du chef du service judiciaire. C’est | Afrique occidentale francaise, être titulaire de biens suivant les 
s à dans ce but que nous avons déposé en 19%8 la proposition no 28 qui | rôzles du code civil, Il s'agit alars d'immeubles acquis par suit 
LA a fait l'objet de l'excellent rapport de mon collègue et ami Jous- d'achats, et par suite des immeubles urbains, très rarerment des 
1 selin. ‘ | immeubies ruraux, Les cas les ïs nombreux <e rencontrent au 
: Ee Malheureusement la résolution adoptée par notre Assemblée le ! Sénésal, principalement à D kar et surtout à Saint-Loui 
; 4 40 Juin 1948 n'a eu jusqu'ici que satisfaction partielle de la part ! IL peut également nosséder des terrains immatriculés, La régle. 
4 du Gouvernement. Des tribunaux coutumiers se créent, mais Je per- : Mentation du régime foncier (décret du 23 juillet kW remplacé pas 
; à sonnel qualifié manque et ces tribunaux restent toujours sous la | le cécret du 26 juillet 19%) prévoit que l'immatri tion des 
4 dépendance directe de l'administration au Jieu d’être rattachés au immeubles peut étre effectuée quel e t l'état on le statu 
4 parquet, du propriétaire ou détenteur, Exre] nellement, l'immatriculation 
} 


Nous ne pouvons que regretter ici cet état de choses et demander est obligatoire « dans je cas où UT. e dé'enu jusque 
à l’Assemblée de formuler un vœu pour la prise en considération de dans les formes adinises par les coulnimes indigènes doit faire 


. + ladite proposition qui s’insère heureusement dans le cadre de la l'objet d'un contrat écrit, rédigé en Conformité du droit français 
: 4 proposition 275 que nous discutons aujourd'hui. Enfin là où la tenure du sol par les habitants ne présente pas 
| tous les caractères de la propriété privée, telle qu'elle existe en 

France, le fait par un ou plusieurs détenteurs de terres d'avoir 


} Ê b) Emigration. — Immigration. établi par la procédure de l'iminatriculation l'absence de droits 
À cpposables à ceux qu'ils invoquent, a pour effet, quels que soient 
d La Constitution du 27 octobre 1946 ayant reconnu oux autoch- les incidents de cc'te procédure, de leur consolider leurs droits 
| 3 tones le bénéfice des libertés essentielles, dont la liberté de circula- d'usage et de leur contérer les droits de disposlion reconnus aux 
: tion, l’abrogation des textes restrictifs apparaît absolument néces- propriélaires suivant la loi francaise », 
saire. Il est déplorable de constater enrore de nos jours l’obliga- Dans la pratique, peu d'aulochtones se trouvent dans ce cas en 

1 tion à laquelle sont soumis les Africains de certains territoires de raison de la procédire comp'iquée de l'immatriculation 
; posséder des laissez-passer pour se déplacer d'un territoire à un L'immeuble immatricolé devenant par ailleurs justiciable des tri- 
4 autre bunaux français ainsi que des officiers eninistériels il en résuite 
agi son propriétaire des embarras, des ennuis et des charges qui 

e rebutent facilement. 
Le meillet Ov d'accéder x la propriété si i 

Pl ne pouvons que ep "à le vote rapide du code du travail | (aise est encore pour laut rh. D + qe à 
ous avons adopté en 1949. uiales, actuellement régi en Afrique occidentale française par 1e 


c) Travail. 
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décret du 15 novembre 19%. dont les condilions d'application ont 
été fixées pour chaque terrgoire par un arrêté local. 

Le concessionnaire @grovisoire est soumis à un cahier des charges 
wévoyant notsmment l'obligation de procéder au défrichement et à 
l'assshniese ment du terrain, de procéder à des plantalions sur une 
superiikcie déterminé:, et l'interdiction de toute opération cormmer- 
ciale autre que la Vente des produits de l'explcitalion. Au bout 
d'un certain temps (cinq ans au maximum), la propriété définitive 
est accordée à charge par le concessionnaire de verser au préalable 
les frais de bornage et d'iminatriculation et après la constatation 
de la mise en valeur dans les condilions prévues par le cahier 
des charges 

Les terrains urbains sont Jotis suivant des plans dres&s par le 
service topographique et comprennent une parlie susceptible d'être 

11 1 i 17} \itnt 


vendue et une parlic r'servée ex ement à des 
indigènes 
Dans les centres no lo!is on dans Îles enires lolis de faible 


ämportanre, il est délivré des permis d'occuper autorisant la prise 
de possession immédiate des terrains, Les permis d'habitation et 
d'usage arcordts à des autochtones auprès des agglomérations euro- 
péennes pourront être convertis en concession définitive après mise 
en valeur constatée par une commission alministralive sous la ser- 
vitude que ces terrains re pourront étre l'objet d'aucun droit per- 
sonnel ou réel, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux au profit 
de personnes autres que les indigènes, les originaires des com- 
munes de plein exercice du Sénézal ou leurs desrendants et les 
« indigènes admis à la jouissance des droits de citoyens français ». 
Toute convention ayant pour effet de déroger à ces disposilions sera 
nulle de plein droit sans que les contractants puissent avoir un 
recours quelconqu: con're l'administration, 

En règle générale, et pour les raisons exposées cidessus, on se 
trouve en face d'autochtones disposant de biens uniquement suivant 
la coutume j 

En Afrique occidentale française, le décret du 8 octobre 1925 
précité à envisagé un mode spécial de constatations des droits fon- 
ciers indigènes en vue de munir les intéressts d'un titre spécial 
établi à moindre frais, dans le but de préparer sans toucher à Ja 
législation existante la transitioa entre la tenure coutumière actuelle 
et le régime de la pleine propriété au sens du code civil. 

Ce titre, oblenu après une procédure très simple, confirme son 
titulaire dans les droits r'els énoncés au jugement inséré au livre 
foncier, Mais à] ne vaut quo tant que dure l'occupation effective du 
bénéficiaire ou de ses avants droit, L'auteur du projet, M. Poiret, 
gouverneur de Ja Guinée française pendant une quinzaine d'années, 
Vovait eurlout en la circonstance un moven d'enrourageinent à la 
culture à la Charrue, Aussi, ce titre ne circule-t-il pas en principe. 
C'est seulement au Cameroun (décret du 21 juillet 1432) que les 
« litres authentiques ainsi établis er transerits confirment définiti- 
vement leurs titulaires dans les droits réels énonrés par le juge- 
ment inséré au livret, S'il s'agit d'un droit individuel et aliénable, 
ce droit peut être transmis entre indigènes ab intestatl, par tesla- 
ment ou entre vifs, à titre oncrenx ou gratnit.. ». 

Ainsi qu'il vient d'Ore exposé, l'intérêt de la confirmation des 
droiis fonciers des aun'ochtones n'a pas été perdu de vue par le 
législateur, Mais la réglementalion en vigueur est soit trop com- 

lexe (tmanatriculation), soit incomplèle par le fait qu'elle met 
‘intéressé dans une position d'infériorilté, 

Dans les centres urbains, l'impossibilité d'hypolthéquer au profit 
de tiers autres que les africains gêne considérablement la cons- 
traction de maisons d habitation, Aussi l'administration du Sondan 
par exemple, a-Lelle soumis en deux fois (octobre 1948 et mars 19419) 
au conseil général opligaloirement consulté en la circonstanre, un 
projet d'abrogation des dispositions de larrêlé du 6 mars 1927 
molivées à l'époque par le fait « qu'il importait pour que le village 
conserve son Caractère essentiel el pour des raisons d'hygiène, 
d'empêcher que celle propriété ïe vienne entre des mains autres 
que celles d'indizères ». L'assemblée terriloriale a préféré altendre 
en la circonstance une refonte générale des modalités d'application 
des décrets portant réglementation domaniale el foncière 

En ce qui concerne la propriété rurale, le grave inconvénient de 
Ja situation actuelle est l'impossibilité dans laquelle se trouve 
J'autochtone de fournir des garanties foncières, 

Er effet, si pour les prêts de campagne, gagés par des récolles, 
le cultivateur peut utiliser la prorédure du prêt sur warrants agri- 
“oles orgamsée en Afrique oc’identale française par décret du 
21 lôvrier 1938 et arrêté général du 2% août 198 (encore que ces 
textes n'ont pu jusqu'ici recevoir d'application), il est indispensable 
pour les prêts à moven el à long terme, les seuis qui puissent per- 
metire une évolution réelle dans l'intérieur, qu'il fournisse des 
garanties courantes (hypothèque, elc.). 

Or, le tilulaire d'un droit de concession provisoire ne possè-le 
qu'un droit d'usage à temps, précaire et révocable, qu'il n’a pas été 
possible d'assimiler à un droit de superficie, l'administration se 
réservant aux terines du cahier des charges d'affecter le terrain de 
toutes servitules qu'ele jugera utiles et de reprendre les parties de 
ce même lerrain dont elle pourrait avoir besoin pour l'exécution de 
cerlains travaux. Ce droit d'usage 2lasé parmi les droits réels immo- 
bihers n'est pas susceptible d'hypothèque, 

Cette situation du concessionnaire provisoire n'a pas manqué de 
retenir l'attention et en 1935, le conseil de législation du conseil 
supérieur des colonies avait conclu que la « situation du conces- 
sionnaire lui paraissait pouvoir êlre affermie par la reconnaissance 
d'un drail réel au colon sur Ja plus-value qu'il a créée », Depuis la 
question n'a pas Cvolué, 

Ce n'est pas donc uniquement sur l'octroi d'un plus grand nombre 
du concessions rurales aux autochtones qu'il faut se baser pour 
©klcnir une amélioration de leur situation foncière. 

Le moyen le plus soupe et le plus rapile est de compléter la 
reconnaissance des croils fonciers var la circulalion du titre accordé. 








On peut répondre qu'il sera ainsi institué un vérilable régime fon- 
cier local, mais cette situation ne sera que provisoire. Des préle à 
moyen et à long terme rendus faciles grâce aux garanties offertes 
pemnettront d'améliorer les conditions d’habhitat et de mise en valeur 
des terres des cultivateurs, Dans la suile, il sera faciie par L'imrma- 
triculation des immeubles d'obleni un régime uniforme, 

L'Assemblée sera bientôt saisie de proposilions éludiées par l'inter- 
commission et les suggestions que mous donnons ci-dessus n'ont 
que la valeur d'une indication. 


g) Régune commercial. 

L'égalité politique et sociale restera un vain mol «ans les lerrt- 
loires d'outre-mer tant que n'aura pas été réalisée i'égalité sur le 
pian économique entre ces terriloires et la mélropoie, par labo. 
lition de toute survivance du pacle colonial, tant que les intérêts 
des terriloires d'outre-mer demeureront sous quelque forme que ce 
soit subordonnés à ceux de la métropole. C’est ici que la Consti, 
tution doit trouver son plein épanouisseanent, car l'Union francaise 
est « composée de nations et de peuples qui mellent en commun 
ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour... accroitre 
leur bien-être... ». « 

Il n’est plus possible de maintenir un système douanier com- 
prenant, d'une part, un groupe de tlerriloires assimiés à la métro- 
paie où les produits métropolilains entrent en franchise avec réci- 
procité complète ci, d'autre part, un groupe de territoires non 
assimilés à la métropole, se divisant eux-inêmes en deux catégories 
suivant qu'ils accordent un régjune préférentiel aux produits mélro- 
polilains avec réciprocité incomplèle où qu'ils pratiquent le sys- 
tème dit: « de la porte ouverle » sans réciprocité garantie, Une 
refonte totale du système actuel s'impose, Il est indispensab'e 
d'accorder aux territoires d'outre-mer un régime douanier plus libé. 
ral, plus souple, et mieux adapté à leurs Lesoins et de tendre vers 
un régime d'interchangeabhilité à l'intérieur de l'Union française de 
tous les produils, quels qu'its soient. 

Dans un autre domaine, j’exploitation des richesses du s0l et du 
sous-sol africain pour le profit jmamédiat et praliquement exclusif 
du capitalisme francais ou international devra se soucier de la 
préservation des sources de ces richesses, C'est ainsi que, dans un 
territoire comme le Sénégal, par exempie, nous assistons à un 
appauvrissement rapide des terres à arachides sans que l'on se soil 
jamais préoccupé de maintenir ces terres en état de productivité 
constante par une sage politique d'engrais ou d'assolements, 

Il est dangereux de continuer À inlerdire où à géner l'Industria- 
Hsation des territoires d'outre-mer sous le prétexte que cette indus- 
{rialisation risquerait de concurrencer les industries correspondantes 
de la métropole: raisonner ainsi, ce serait méconnaitre l'évolution 
sociale et les besoins accrus des populations d'outre-mer qui aspirent 
au bien-être, au confort, à un niveau de vie plus élevé, à une 
amélioration sensible de< conditions de leur existence quotidienne 
pour tout ce qui touche à l'alimentation, au vêlement, au logement, 
à l'hygiène; raisonner ainsi, ce serait coimproméeltre — l'expérience 
de la guerre mondiale l'a lumineusement démontré — la vie même 
de ces populations dans le cas, toujours possible, hé!as, d'un conf! 
qui isolerait ces territoires de la métropole. IL faut qu'en cas de 
nécessité absolle ces territoires puissent se suffire à eux-mêmes 
pour ce qui est des besoins essentiels à leur existence. 

Dans :e mêime ordre d'idées, il apparait nellement que le système 
économique de ces territoires, inadapté aux exigences de la vie 
moderne, est largement dépassé, 

Le plus, le profit résullant de Teffort des paysans el des ouvriers 
africains ne doit pas échapper aux terriloires d'outre-mer, par le 
translert sur les grandes places bancaires des fonds consliluant ce 
profit, laissant ainsi les ferriloires d'outre-mer démunis äes moyens 
financiers indispensables à leur propre mise en valeur, Il est urgen 
d'imposer aux bénéfices commerciaux et industriels réaiisés, l'obli 
galion d'être en grande partie réinvestis sur place à des travaux 
d'intérêt général prodlant à la masse des travailleurs africains. 

I n'est pas sonhaitaae non plus d'opposer les éléments éuropcens 
qui disposent des imovens financiers et techniques aux éiéments 
autochtones, propriétaires du sol et du sous-sol et qui offrent leurs 
bras, leur connaissance du pays, leur adaplalion väruculière au 
climat et äux condilions de vie des territoires d'outre-mer. Il faut 
associer les deux éléments en faisant participer plus largement les 
élites sociales et intellectuelles autochtones à la direction de l'éco 
nemie du pays. 

En résumé, il est indispensable d'accorder aux terriioires d’autre- 
mer Une personnaiilé économique propre, complément indispen 
sable de leur évolution politique. Etre ciloyen, exercer ses droils 
de ciloyen ce hest pas seulement déposer de lemps à autre un 
bulletin de voie dans l'urne, c'est aussi et essentiellement parli- 
ciper soi-même et directement à la rénovation économique du pays 
qui conditionne le progrès social, La métrapole, d’ailleurs, ne sera 
pas la dernière à sentir les effets bienfaisants de ceite rénovation; 
elle assurera, du inème coup, la paix dans les territoires &'outre- 
mer qui, parailelement aux jibertés politiques dant ils jouissent 
maintenant, ont besoin âu support économique qui jJeur fail encore 
défaut. Le danger serait que l'évolution politique des territoires 
d'outre-mer, partie en flèche, laisse loin derrière elle une économie 
selérosée et <éficiente: ce déséquilibre-à serait, sans nul doute, 
fatal au princine de l'Union française naissante. 

D'où la nécessité d'abroger l'acte dit loi du 11 mars 1952 fixant 
le régigne économique des territoes d'outre-mer, A ce sujet nous 
souhaiterions la discussion rapide de la proposition de loi du député 
Horma Ould Babana qui préconise une revision de cetle situation 
équivoque et sans précédent. Celle loi qui réserve le commerre 
aux seules grandes compagnies par le système des antériorités 
écarte pratiquement le pelit commerçant africain de Ja vie écono- 
mique de son pays. 
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pans le même ordre d'idées, le principe de la libération des 
échanges te: qu’il est appliqué dans la enétropole doit être étendu 
aux tÿritoires de l'Union française qui ont si grand besoin de 
devises étrangères pour leur mise en valeur. 

Les mesures de libération publiées au Journal officiel du 
98 décembre 1949, applicables aux pays membres de l'O. FE. C. E. et 
à leurs territoires d'outre-mer concernent plusieurs produits dont 
les territoires de l'Union française sont fournisseurs habituels pour 
la métropote. 

Obliger les territoires d'outre-mer à vendre aux cours mondiaux 
et leur refuser le bénéfice du Hibre échange, revient à les sournettre 
strictement au contingentement et les asireindre à se procurer les 
proauits de consommation sur le marché métropolitain. 

En d'autres tenmes, il leur est demandé de vendre Lon marché 
et a’acheter cher. C’est le pacte colonial ressucité. 

Dans sa séance du 25 janvier, le Conseil économique a adopté 
à l'unanimité une résolution où il estime « qu'il est indispensable 
que les terriloires d'outre-mer bénéficient pour teurs importations 
du même régime de concurrence que pour la vente de leurs pro- 
duits » et émet l'avis que: « La libération des échanges commentée 
par les publications des avis du ministère des finances et des 
affaires économiques, aux importations, publiée au Journal officiel 
des 6 octobre et 25 décembre 1919 soit effectuée après consultation 
des représentants qualifiés de l’économie de telle sorte que les ter- 
ritoires d'outre-mer soient placés pour leurs importalions sous le 
méme régime de concurrence que pour la vente de leur produc- 
tion... ». 

Notre Assemblée s'est sérieusement penchée sur ce problème et 
il est urgent que la mesure adoplée pour la mélropoie soit étendue 
aux territoires d'outre-mer de l’Union française. 

De tout ce qui précède nous pouvons conclure que, du point de 
vue pratique, pour fixer à l’autochtone d'outre-mer un statut con- 
forme à la lettre et à l'esprit de la Constilution, ji faut tout d'abord 
constater, si, depuis la promulgation de la Joi du 27 octobre 19%, 
tes textes d'excepiion antérieurs sont encore applicables. It est 
évident que dans ce domaine, la jurisprüdence admet que tout texte 
contraire au principe de la loi constitulionnelle est  tacitement 
abrogé. Si le Gouvernement admettait cette facon de voir et prenait 
des mesures en conséquence, nous ne continuerions plus à être 
soumis à Certains de ces textes que nous sommes en droit de 
dérer comme relevant uniquement de l’ancien régime. 

Nous nous permellons d'en citer en arnexe quelques-uns en 
proposant leur abrogalion où en indiquant les grandes lignes de la 
réforme souhailée afin d'harmoniser cette grande idée d'Union fran- 
çaise avec les réalisations qui, si on ne prend garde, risquent d'en 
fausser ie sens. 

Bien que les populations des territoires sous tutelle relèvent du 
droit international et par conséquent bénéficient de la citoyenneté 
d'Union française, il faut souligner qu'en tant qu'administrés fran- 
çais, elle sont soumises en partie au droit public français et Léné- 
ficient à ce titre de la ciloyenneté française créée par l'article 80 de 
la Constitution, 

Par ailleurs, ces terriloires étant soumis la piupart du temps 
aux mômes textes généraux que les fédéralions voisines d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française, les lextes 
relevés dans la liste ci-après sont valables pour ces territoires sous 
tutelle, 

Les considérations qui précè tent soulignent de façon très nelle 
l'effort soutenu de notre Assemblée en vue d’un examen sérieux des 
grands problèmes posés par la mise en œuvre de FUnion française. 

Les divers avis, propositions et propositions de résolution visés 
dans le présent rapport constiluent une preuve évidente du travail 
considérable effectué par notre Assembiée dans ces divers domaines. 

Bien entendu notre Assemblée se réserve de continuer de son 
côté à élaborer des textes législatifs conçus <ans l'esprit qui à 
présidé à la proposition qui fait l’objet du présent rapport. 

Aussi, c'est dans le même souci de complèler ce qui a été fait 
que votre commission de politique générale vous propose d'adopter 
la proposition süivante dont la prise en considération par le Gou- 
vernement permettra de régler un certain nombre <e problèmes 
aps dont la solulion conditionne la bonne marche de l'Union 
rançaise, 


consi- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, soucieuse d'harmoniser les faits 
avec l'idée d'Union française; 

Considérant qe l'article 80 de la Constitulion confère la qualité 
de citoyen à tous les ressortissants des territoires d'outre-mer au 
même titre qu'aux nationax français de la métropole et d’outre- 
mér; 

Considérant que cette qualité assure la jouissance des droits et 
libertés garantis par le préambule de Ja Constitution; 

Considérant que les citoyens qui n'ont pas le statut civil fran- 
Çais conservent leur statut personnel tant qu'ils n’y ont pas 
renoncé; 

Considérant d'autre part que ce statut ne peut en aucun cas 
constituer un motif pour refuser où limiter les droits et sbertés 
attachés à la qualité de cituyen français; 

Emue de l’exisence et de la persistance outre-mer de lexles légis- 
latifs et réglementaires contraires à la lettre et à l'esprit de la 
Constilution de la IV: République, 

Considérant le retard apporté dans l'établissement, conformément 
à la Constitution, des lois spéciales établissant les conditions dans 
lesquelles les autochtones des terriloires d'outre-mer doivent exercer 
leurs droits de citoyens; 
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Considérant qu'en l'absence de ces lois spéciales, le pouvoir 
exéculif continue et continuera toujours à appliquer aux nouveaux 
citoyens des lois reconnues par tous comme « 1ois d'exceplion », 

Considérant que celle pratique tend à ramener la notion d'Union 
française à celle d'empire 


Considérant que cet é le natur nuire nsidé 


it de choses est d \ature à I Ü in -tié- 


infiance sans 


rablement à la cohésion e! À ja quelles aucune 
vnion véritable n'est possible, et cause en tout 13 un Jnalaise 
profond dans les territoires d'outreaner où les populations atten- 
dent depuis trois ans d'êlre soustraites au régime de « suj fran- 
CdisS ». 

- 


Invite le Gouvernement: 

1o A prendre le plus tôt possible toutes mesures propres à l'appli 
cation intégrale de la Constilution française; 

2 A proclamer caducs tous textes législatifs et réglementaires 
contraires à la lettre et à l'esprit de la loi constitutionnelle du 
27 octobre 1946 et notamment ceux qui figurent en annexe à 14 
présente proposition; 

3° A refondre dans un sens 
signalés dans l'annexe 11; 

4o A déposer dans le plus bref délai possible, pour être transmis 
à l’Assemblée de l'Union française pour avis, les projets de loi 
réglant la citoyenneté française et précisant, conformément au 
deuxième alinéa de l'article SO de la Constitution, dans quelles 
conditions les ressortissants d'outre-mer bénéficieront des droits 
atlachés à la qualité de citoyen, tout en sauvegardant le stalut per- 

i quand ils n’y ont pas renoncé. 

Pour ce faire, l’Assembiée de l'Unoin francaise suggère nolam- 
men! que dans les domaines ci-après, les lois à venir s'inspirent 
des grandes directives suivantes: 


conforme à la Constitution les textef 


Droits politiques 


Organisation du suffrage universel outre-mer donnant à toute la 
population autochtone a possibilité de parliciper à l'exercice de la 
souveraineté populaire, 

Droits civils. 


Organisation, conformément à la proposition votée, le 10 juin 
1948 par l’Assemblée de l'Union française, d'une justice civile indi- 
gène, relevant du parquet et remplaçant celle instilutée par le décret 
du 3 décembre 1951; 

Libre exercice de la liberté de circulalion à l'intérieur de la Répu- 
biique francaise, du droit d'érnigralion et d'immigration, sans 
aucune reslricüon influencée par des considérations d'ordre racial 
ou politique, 

Libre exercice du culte conforme aux aspirations personnelles de 
chaque citoyen; 

Slatut unique du soldat de l’armée française donnant les mêmes 
droits aux soldats d'une même armée, soumis aux mêmes devoirs; 

Mode équitable de constalation des droits fonciers des indigènes 
des territoires d'outre-mer à qui seraient reconnus leurs droits 
réels à la propriété de la terre, contrairement au principe non fondé 
et arbitraire « des lerres vacantes et sans maitres »; 

téalisalion comme suite à l'égalité politique et süciale d'une 
égalité économique réelle par la refonte complète du régime com- 
mercial, l'abolition de toute survivance du pacte colonial et l'abro- 
galion de toutes mesures qui lendraient à l'instituer, 

Là 
ANNEXE I 


Principaux textes législatifs ou réglementaires dont l'abrogation 
est demandée (énumération non limitative). 


(Dale, — Objet, — Cbservalions.) 
A. — Tertes yénéraur. 


3 mai 1%: sénatus-consulle sur le régime législatif des colonies. 

2 janvier 19%) et 24 mai 1929: Décrets réglementant le mode de 
promulgation des textes législatifs dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, — Cette formalité relarde ou 
arréte même souven: l'application des textes et ne s'explique pus 
du fait de la présence des élus d'outre-mer dans les assembiées 
métropolitaines et leur participation à la confection de ces textes. 

4 mai 196: Décret accordant des pouvoirs particuliers el lem- 
poraires aux hauts-commissaires. 

3 mai 1915: Ordonnance autorisant les gouverneurs à user envers 
ceux qui enfreignent les règlements d'administration générale de 
peines supérieures à celles prévues par les articles 471-150 du code 
pénal. 

28 août 1921 et 2 juin 1932: Péerels sur la répression de 
des indigènes. 


l'oisive 4 


B. — Afrique noire. 


29 seplembre 1916: Loi Diagne accordant la ciloyennelé aux ori 
ginaires des quatre communes du Sénégal. — Si les arlicles 80 et 
82 de la Constitution sont appliqués, celte loi se trouve sans objet, 


C. — Madagascar. 


4 décembre 1930: Décret modifiant l'article 91 du code pénal à 
Madagascar et créant le délit d'intention. 

% septembre 1947: Décret rela:if à la liberté de la presse et de 
réunion à Madagascar. — Abrogation, Application loi du 2% juilet 
1381 et loi de 1901. Notre Assemblée a déjà émis un avis dans re 
sens sur ces deux questions dans ses séances des 91 juillel 1913 
et 5 mars 1958 
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ANNEXE W 


Principaux textes législatifs ou réglementaires dont la refonte 
est néc2ssaire (énumération non limitative). 


(Dale. — Objet, — Réforme souhaïtée.) 
A. — Terles généraux. 
21 mars 198 et texles u ‘urs: Loi sur le recrutement de l'ar- 


‘ L 


9 mars 19353: Décret sur le recrutement des troupes indigènes; 
rulement et statut des officiers indigènes 


29 noverr 1926: Re 
colon IX; 

26 avril 1933: Recrutement et statut des officiers indigènes colo- 
niaux (ri - Abrogation et vote statut unique du soldat de 
l'Union française, tel qu'il à été préconisé par noffe Assemblée le 
26 m 145 

23 octobre 196: Décrets portant création d’assemblées représen- 
tative Vo ie los conformément aux avis émis par noire As- 
semiMée les 23, 2 et 31 juillet 195%, 13 avril 1919 et 21 février 190. 

1 mai 1956: Loi proclamant cilovens tous les ressorlissanis des 
lérriloires d'outre-mer, — Celle li étant devenue l'article 80 de la 
Cons!'ilulion lhimplique la suppression de l'é.at civil dit indigène et 
l'in ition d'un état cix obligatoire, telle que notre Assemb'ée 
en à formulé le vœu le 24 juin 1916. 

2 octobre 1925 et textes uliérieurs: Décret réglementant le tra- 
va idigène Re . Vote rapide du code du travail] sur lequel 
Aiuir: \--cinmD ) à uis un avis le 9 mars 1919. 

B. — A/rique noire. 

3 août 19%: Organisation de la caisse locale de retraites du per- 
sonnel indigéne, \ galion., Régime caisse intercoloniale . pour 
tous les fonc.k ires d'outre-mer sans distinction, tel qu'il est 
réorganisé par le décret n° 50-461 du 21 avril 1950 ( caisse de retrai- 


te: de la Fran d'outre-mer). 
1 onars 1912: Loi organisant le commer 
Rélorme en vue d'un as<ouplissement et une 
UHorn des à vil CORNE lies, 
1 dvecnbre 1920 el texies ullérieurs : 
indigènes en Afrique occidentale française, — 


ce en A. O0. F.-4. E. F. — 
meilleure réparti- 


décret réorganisant les 


Loti < 


Cormmines mixe: el 
Réforme de l'orzans<alion municijhue conformément à l'avis voté 
Je 2! iu 1%19 par l'As<en “e de l'Union francaise. 

à ju 1912, © di ubhre 1923, 10 octobre 1930, 9 novembre 1933, 
8 décembre 1927 et 31 mai 1938: socié'és indigènes de prévoyance. 
— Réforme complète de structure et large participation des 

vers la coopérative. 


modificatifs: organisation du domaine, — 


Réforme. Réorganisalion du régime foncier outre-mer en vue de 
Ja sauvegarde des droits des aulochtones propriétaires incontestés 
des terre 

13 à 1928 et tous actes complémentaires ultérieurs: loi eur le 
résime douanier colonia!, — Refonte. 

à juillet 195: décret sur ie régime forestier en Afrique occiden- 
tale francaise, — Réforme complètes, Sauvegarde des intérêts des 
autochtones lors du cla-sement des forêts. 

4 à 1928 et 13% mai 1924: décrets réglemenéan! l'émigration et 
la on des indigènes en Afrique occidentale francaise, — 
La”g rélalion en vue d'assurer la liberté de circulalion, Sup- 


pression de loutes c'auses restrictives de celte liberté. 
lécembre 1931 el tous textes modificatifs ultérieurs: décret réor- 

gurisant la quslice, — Réforme en vue indépendance des tribunaux 

el rattachement au parquet, 

musulmane et assessorat indigène en 


« LA À | la | . jus 1 Là 
Al jue 0 le ile franca se, — Refonte. 

M) déceenbhre 1912 et textes modificatifs: décret portant réglemen- 
lution du rézime financier des colonies. — Refonte totale de la comp- 
tubilité publique outre-mer après avis des assemblées représenta- 
dives ec! de l'Assemblée de l'Union française. 


C. — Madagascar. 


Q mai 1909: décret fixant le rézime pénal et disciplinaire à Mada- 
gsscar, L'il imtion et lies droits de la défense devraient être 
amdiliés dans le sens du code d'instruction criminelle, 

6 mai 1903 et 21 juin 19%: àécreis réglementant l’entrée et la sortie 
cond.tions imposées aux 


des indigènes, — Assoupiisement des 
B!1.0 s'u 

17 août 1923 et 21 juin 1992: orzanisation des congrégations reli- 
piouses, — Réforme en vue d'assurer plus de liberté aux minorités 
religieuses de la Grande-ik. 

septembre 1926: déeret réglementant le domaine public; 


25 aoû! 1929: décret eur le cadastre indigène; 
6 janvier 19%55: décret sur les procédures d'expropriation; 
1935, 25 janvier 1990 et 24 septembre 1927: décrets sur le 
_— hRelonte. 
%i novembre 1926 et 7 février 190: décret sur le statut des « off- 
ciers indigènes », — Slatut un:que du soldat de l'Union française. 
22 sep'embre 1925, 4 octobre 1930, 24 août 1955 et 9 février 1959: 
accession aux emplois publics; 
Ordre n° 102 E M. <. A. du 19 octobre 1948: création d'un cadre 


3 mai 2 
épgime foreslier 


losal spécial des services de la marine, — Refonte. Libre arcession 
aux eimpois auxquels chaque ciloyen peut prétendre suivant ses 
Caraciles. 





D. — Algérie. 


Loi no 47-1855 du 20 pes 1947: 

Statut de ;’Aligére, titre VI, article 50 supprimant « Régime spécial 
des territoires du Sud ». — Vote d'une loi conformément à l'article 5 
de la loi du 20 septembre 1917. 

Siatut de l'Algérie, titre VA, article 53 supprimant les communes 
mixtes, — Mise en application de d'article 53 de la toi du 20 sep- 
leinbre 1947. 

Statut de l'Algérie, titre [, article {er proclamant l'égalité entre {ous 
les citoyens. — Mise en application. 

Slatut de l'Algérie, titre VII, ariicie 57 eur l'organisalion de l'ensei- 
gnement de la langue arabe à tous les degrés. — Mise en applica- 
lion des modalités d'orzganisaton de l'enseignement de la langue 
arabe en Algérie à tous les degrés dans l'esprit de l’article 57 du 
statui de l'Algérie et conformément aux vœux des populations algé- 
1iénnes, 


— 


ANNEXE N° 172 





(Session de 1950, -— Séance du 2 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
Ja proposition de M. Paul Catrice et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union française, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
uliles: 1° pour orienter vers l’agriculture les Nord-Africains venant 
en France qui pourraient volontairement s’y adapter; 20 pour 
faciliter aux travailleurs et aux exploilants agrico!es nord-africains 
en France, le logement et :' adaptation aux conditions du travail 
agricole et de la vie rurake française, par M. Paul Catrice, couseil- 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 2 que j'ai l'honneur de 
rapporter voudrait apporter Sa contribution à la solution d'un double 
srcblème qui se pose actuellement: 

{> Le problème de l'immigration nord-africaine en France; 

929 Le problème de la main-d'œuvre de l’agriculture métropolitaine, 
Nous trailons cette question d'ailleurs plus parliculiérement en fonc- 
lion des besoins futurs. 

Si, d'une part, l’agriculture métropolitaine éprouve, dans les cir- 
constances normales la nécessité de recruter de la main-d'œuvre 
et d'organiser une importante immigration étrangère, si, d'autre 
part, il est constaté une immigration massive des Nord-Africains en 
France et en même temps le chômage d'un bon nomibre de ces 
immigrés nord-africains en France, il nous a semblé qu'il était inté- 
ressant de s'efforcer de trouver une solution de ces deux questions 
en les rapprochant étroitement, 

Certes, nous sommes bien persuadés qu'il s’agit là, sous l’un et 
l'autre aspect, de problèmes extrèmement complexes, difficiles à 
résoudre et que Ja solution que nous proposons ne pourrait être 
dans l'immédiat, à tous points de vue, que modeste, Nous pensons 
pourlant qu'elle pourrait être envisazée sérieusement, par exemple 
à titre d'essai dans un ou plusieurs départements agricoles du Midi. 

Nous n'avons aucunement l'ambition d'apporter des solutions radi- 
cales el complèles, ni non plus immédiatement réalisables, 

Mais nous avons par contre la conviction que l'orientation vers 
l'agriculture des travailleurs nord-africains en France peut être une 
solution d'avenir. 

Nous désirons surtout poser un principe, éveiller l'attention sur 
une question que nous croyons importante, envisager dès mainle- 
nant la possibilité de solutions concrètes. 

Le présent rapport voudrait exposer successivement: 

fo Les raisons qui ont motivé la proposition d'orienter vers 
l'agriculture les Nord-Africains venant dans la métropole e* qui 
pourraient volontairement s'y adapter: 

20 La situation présente de la main-d'œuvre étrangère agricole 
en France; 

3o Les possibilités d'établir en France métropolitaine des tra- 
vailleurs agricoles nord-africains: 

ÿo Les possibilités d'établir en Franre métropolitaine des exploi- 
tants agricoles nord-africains; 

59 Deux aspects particuliers: l'attribution des allocations fami- 
liales, la formation professionnelle ou adaptation professionnelle 
des Nord-Africains à fagriculture métropolitaine. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES MOTIFS DE LA PROPOSITION 


Il nous faut d'abord nous rappeler certains faits: 


1° L'immigration nord-africaine en France est un fait nécessaire 
et peut-être inéluctable. 


Nous avons eu déjà l’occasion plusieurs fois, dans des proposi- 
tions précédentes, de souligner l'importance et l'étendue du fait 
de l'immigration nord-africaine en France. Nous n'y reviendrons 
pas, sinon pour souligner avec plus de force encore que cette 
immigration est nécessaire et sans doute inéluctable: 

a) Pour je; Nord-Africains eux-mêmes et tout particulièrement 
pour les Algériens. Car, sans cette émigration de l'Afrique du Nord 
vers la métropole, les Nord-Africains connaitraient souvensi 1168 





{1) Voir: Assemblée de l'Union jirançaise, ne 29 (année 4950). 
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misère affreuse, l'Afrique du Nord n'étant pas capable de les 
vourrir suffisamment, eux et leurs familles. 

b) Pour l'Afrique du Nord. A de nombreuses reprises , il a été 
signalé justement que celle émigration de l'Afrique du Nord vers la 
métropoie élail un des fait marquants du développement 6 
mique et démographique de ces pays, et tout particulièrement de 
l'Algérie. Dans la seule commune mixte de Fori-National, il paraît 
que plus d'un milliard de franes a élé recu à titre de mandats 
expédiés par des (ravailleurs en France, originaires de celle région. 
Certains affirment que la présence en France de 200.000 à 200.000 
Algériens (dont 90.000 travailleurs recensés officiellement) rapporte 
à l'Algérie la somme de 10 milliards par an, soit en ns ln 
allocations familiales. 


ono- 


salaires, 


20 Cette immigralion se développera sans doute 


Par suite du développement constant de l'accroissement démogra 


phique en Afrique du Nord, celle immigration nord-afrivaine en 
France ne fera sans doute que se développer. 


D] 


39 Celle immigration est entièrement libre. 


ei encore il est indispensable de rappeler un fait trop souvent 
oublié, c'est que liminigration, non pas sans doute de tous les Nord 
AfI , mais des Algériens qui constituent les 9/10e de ces immi 
eré t entièrement libre et ne peut subir aucune limitation, ni 
dis ritminalion, 

ÿo La grande inajorilé de ces immigrés est d'origine rurale 

C'est là un fait qu'il n’est pas besoin de développer, car suffit 


de se rappeier que le plus grand nombre des travailleurs algériens 
venant en France sont d'origine kabyle et, pour les Marocaina 
(13.000 à 15.000), ce sont pour la plupart des paysans originaires 
soit du Riff, soil du Souss. 

Kabyles, Soussis et Riffains sont également des ruraux et très 


souvent des inontagnards. 


Le nombre des travailleurs agricoles nord-africains en France 


est exrtrémement reduit 
D'après les statistiques aussi bien du ministère de lagricultura 
que du ministère de l'intérieur, sur les 200.00 à :‘#4000 Nord- 
Africains en France, nn nombre extrêmement réduil moins d'un 


miier — est employé dans l'agriculture. 

D'après un rapport présenté par M. Dermondion à la commission 
consultative nationale pour les questions nord-africaines le 24 octo- 
bre 1949, le chiffre exact pour 1949 aurait été de 722. Et, d'après 
le ministère de l'agricuilure, ce chiffre se serait ahaissé à 627 au 
dr janvier 190. 

Ce nombre infime est vraiment regrellable. Pourquoi done les tra 
vailleurs nord-africains en France s'orientent-ils en si pelt nombre 
vers l'agriculture ? 

Ceci s'explique d’abord, à notre avis, parce que les premiers Nord- 
Africains venant en France avaient élé recrutés pour les profes. 
sions induztrielies, Maintenant que l'immigration est devenue un fail 
quasi-spontané, l'orientation à peu près ex-lusive vers l'industrie 
s'est poursuivie, 

Il faudrait aussi se rappeler que les Nord-Africains venant en 
France, oulre le fait principal qu'ils sont pressés par des nécessités 
économiques, S'’expatrient aussi, bien souvent, par désir de change 
ment et de nouveauté. Le travail de la terre est chez eux très 
décrié et surtout fort mal payé. Venant en France pour connaître 
la civilisation occidentale et surtout pour améliorer leur sort ef celui 
de leurs familles, il semble tout naturel qu'ils se soient orientés 
vers l'industrie. 

Est-il possible de remonter ce courant ? Nous le croyons, sans qua 
certes nous nous fassions d'illusion sur les grandes difficultés, Dif- 
ficullés qui viendront aussi bien des travailleurs nord-africains qui 
he sont pas habitués aux caractères particuliers de l'agriculture 
française et qui surtout, comme nous venons de le dire, désirent 
Changer de milieu, que des employeurs agricoles métropolilains qui 
éprouvent cerlains préjugés vis-à-vis des Nord-Africains, préjugés 
encore aggravés par de misérables campagnes de presse. 

Pour remonter ce courant, plusieurs réclamations importantes sont 
indispansables : 

Attribution des allocations familiales ; 

limmigration en familles; 

Amélioration des possibilités et des conditions de logement, 

Obtention de salaires comparables, toutes proportions gardées, À 
ceux de l’industrie; 

Formalion ou adaptation professionnelle; 

Transformation de « climat » psychologique 
employeurs et travailleurs agricoles. 

D'après un article du journai La Journée vinicole (n° du 3% juin 
4918) : 

« Des placements de travailleurs algériens ont eu lieu dans des 
exploitations agricoles françaises. Mais d'une facon générale, ils se 
sont soldés par dés échecs. Les employeurs reprochent aux travail 
leurs algériens une certaine tendance au nomadisme., Le principal 
pbstacle à l'utilisation des ouvriers algériens dans l'agriculture réside 
dans leur difficulté d'adaptation. Le travailleur nord-africain, habi- 
tué à vivre en groupe, en compagnie de ses compatrioles, se trouve 
désorienté lorsqu'il reste isolé dans une exploilalion agricole. 

« Ces inconvénients ont été signalés au ministre de l’agriculture, 


des relations entre 


dont la circulaire du 17 avril 1917 indique. 4 

« Sur ce point également (il s'agit de l'emploi des lravailleurs 
algériens dans l’agriculture), des observations intéressantes-ont déjà 
été notées, en particulier par le contrôleur des lois sociales de Tarn: 
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+ 
et-Garnne, Ces observations ont servi de base À une nou et 
vention destinée à limiter autant que possible l'emploi » cettu 
äain-d'œuvre dans l'agriculture française 
Nous avons toutes raisons de penser qui M. lt nil igri- 
cullure voudra bien reviser la position prise par son prède eur 
en 1917 el, conformément au vœu de notre Assemblé ira 
toutes mesures pour faciliter les relatione réciproques X 
lants agricoles meétropolitains et {ravailleurs agricol is 
l) XIEME AR TIE 
OUELQOUES ESSAIS ONT DEJA ETE REALISES 
er 1iles exp onces 1 | fl 1. Li VU rt 1 h l o 
d \ inain-d'éuvr ird-a \ d'ailleur i 
Nous voudrion \ do 1 l'après d kW 
li nnaire Ï | 
td 
Li ) Q l t 
signale que les is d l'œu ine 
' t lai 
(] nl \ { < { I 
mette le reles dde t 1 i 1! 
Soi ei 11! ni | t ils d el 
la t i 1 iu \ IL, 
Wu 
la l « i g ile i 1 
main-d'œuvr rd-afi | ét bons 
sut‘ | 1 i l $ 
1 list l 
LIGUES PU } 1 
vaillant 1äaris l il t 
Ma » ‘) » ll jt | rh] 
très gra S [ET i t elle i il 
lial ] es Alg l | 1 Ù l une 
et dont les faimil': so l \ ] sS à à [ues 
Cas pi L ] t { | pi t vi 
| urge! lu { ira l { { 1 r rap s | 
Pur } 1 l4 
Un nquéle mende dan } n ir M. 1 ntrô- 
leur à Hs socia | af1 e, 4 [E je [LL 1,4 
rit uricolt l-af 111 pu il t ) Il [ER al 
Ü; njhHore pre ju ] \il t [! eu 
Au i\ liqu jue Ja } 1 | ir 
“il hostiles à Ho le 1 Intin-d'auvre rd-african “| 
Ut à faire, à son ird ‘fort d'adapla inalo l 
1 eXIgé l'en es p ' s de guerre allemands, l'au 
celle juële déclare q employeurs qui ont adris 
la nécessité de cette adaptatior le maintenant salisfans de 
leurs Salariés nord-africains (1). La plupart de ces salariés travaillent 
depuis plusieurs années pour le méme employeur el ne S'absentent 
de lexplojtat ) lu en décembre j janv pour se ref ire après 
de leur famille € Afrique du Nord 
Des déclarations faites pa ex Hp Il Je Py {) à , 
se dégagent les m 163 suivan 
« Une séleclion est indispensable pour Hit les ma IS € 
ments (Inap es phys:quernent où par incapacité professonnelle, non 
susceptibles d'améliorations sujets douteux au point de vus 
moral). Un déchet de 50 p. 100 environ est inivitable 
Contrairement à c«jains préjugés es travailleurs sont pHopres, 
disciplinés, faciles à diriger el très serviables, nolamiment “eux qui 
observent bien ies prescriplions de leur re! gon ous rés & de ne 
pas heurter leurs convictions 
« Très économes, ils vivent assez chichement pour envoyer le 
maximuin à leur farnille (70 à KO p, 100 des salaires), ce qui entraîne 
parfois une résistan insuffisante pour l'exécution des travaux 
pénibles 
A condition de les trailer par la douceur et d'agir sur leur 
amour-propre, en les incilant à prouver qu'ils sont capables d'effec- 
tuer un travail! équivalent en quantité et qualité à ceiui de Ja main- 
d'œuvre iorale, leur rendement est égal à « ni des salari francais 
ou espagnols, même dans .e cas d'ouvriers non cucadi vaillant 
seuls, 
Si, À leur arrivée. un grand nombre n'a aucune qualifiralien 
professionnelle, beaucoup sont susceptibles d'une adaplalon rapide, 


pour peu que l'on prenne la peine de les former aux travaux qu'ils 
ignorent, ce que négligent cerlains employeurs qui se plaignent de 
leur non-qualification mais ne font ren pour y remédier, D'autre 
part, il faut signaler qu'en général la 1nain-d'œuvre francaise et 


-surlout espagnole déjà empoyvée sur les exploitations se reluee à 
les éduquer pour éviler leur concurrence 
Ainsi, parmi les ouvriers contactés el selon l'aporécialion inûôrme 





des emploveurs 

31 sont qualifiés pour tous travaux viticoles, y compris laibourg 
et taille: 

2% sont de bons ouvriers aples à tous les travaux irants et 
sachant bien labourer; 

% conslituent de bons manœuvres: 

20 seraient des ouvriers donnant plus où mins 54 ' p 

« Certains employeurs ont signalé qu'une partie de ces ivail eur 
avait tendance à s’absenter, lors de leur dipart annuei, sans observer 
un délai de préavis suffisant, ce qui pouvait être gônant pour l'exé- 
eulion des travaux en cours. Toutefois, ils sent en liaison avec 
l'employeur et reprennent bien le {ravail à la date convenue 
Re: Move DIN E PRPATPREER MES hais 

(1) Ici comme plus loin, c'est nous qui souilgrons,. 
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« Pour confirmer cerlains trails de la mentalité des inléressés 
et les résullals qui peuvent être obtenus par une bonne compréhen- 
sion réciproque des emj:oyeurs el des salariés, on peut raÿporter 
que des employeurs ont avané d'assez fortes sommes à leurs 
ouvriers désrant prendre fermmme ei n'ayant point un pécuie suff- 
sant à cet effet; ils ont tous été remboursés intégralement par la 
suite. De même, if est fréquent que des travailleurs nord-africains 
confient leurs éconmies à leur employeur pour que celui-ci les 
qu'ils aient atteint la somme désirée, el ce, pen- 


garde jusqu'à ce 
dant plusieurs années, même s'ils changent d'employeurs et de 
region... » 


Le contrôieur des lois sociales des Pyrénées-Orienlales remarque 
enfin, comme son collègue de la Moselle, que les salariés nornd- 


africains se plaignent ei que leurs employeurs s'élonnent de ce 
que les Nord-Africains dont la famille réside en Afrique du Nord ne 
| ie 


percoivent pas les prestations familiales comme teurs coreigion- 
és dans l'indus'rie et Soient sur ce point plus dcfavo- 


aires nccuf 
Italiens), 


risés que cerlains étrangers 
d) Seuw-+t-Marne. 


Les membres de la commission départementale de Ja main- 
d'œuvre se montrent en générai peu favorables à lempioi de main- 
d'œuvre permanente nord-africaine. ls estiment, en etfel, qu'elle 
instable, nonchalante au travail, manque d'initiative et s'accli- 
[ls pensent cependant que son empioi en équipes 

tels que les travaux de 


es! 
male difficilement, 
est possible pour les travaux saisonniers | 
moisson, les batlages, les campagnes de sucrerie et dististerie. 


€) Aveyron, 


Dans ce département, le gouvernement général de l'Algérie, la 
direction départementaie du travail et de la main-d'œuvre et la 
direction départementale des services agricoles ont éludiÿ le pilare- 
ment de bergers kabytes. ; 
Ces bergers étaient au nombre de huit et âgés de quinze à dix- 
huit ans [Ms connaissaient tons le francais. Is arrivaient en France 
à la fin de juillet 1949. Plusieurs remplacements furent nécessaires 
mais en octobre cinq d'entre eux élaient encore en place. Malgré 
certains incidents, cette expérience a donc réussi parbeleiment, 


TROISIÈME PARTIE 
LA MAIN-D'ŒUVRE ETRANGERE AGRICOLE EN FRANCE 


] — Les besoins de l’agriculture métropolitaine en main-d'œuvre !1). 


Le 5 mai 19149 le Conseil économique décidait la nominatian 
d'une sous-commission chargée d'enquêter sur « l'état du marché 
du travail dans l’agriculture et les condilions de rémunération et 
de logement des salariés agricoles ». La première partie du long et 
précis rapport de celte sous-commisson (rapport de M. Jean Hani- 
quaut publié dans les « Avis et rapports du Conseil économique », 
Journal ofliciel du 10 février 19%, p. 20 à 44), nous intéresse ici 
tout particulièrement car elle nous apporte des précisions sur les 
besoins actuels de la main-d'œuvre agricole. ; ; 

D'après ce rapport, il y aurait en Franve, au 1 août 1949, environ 
& vmoilion (1059326, dont 838.818 hommes et 200.478 femmes) de 
salariés permanents employés dans les exploitations agriroies de plus 
d'un hectare. 

L'agriculture française a-t-elle besoin actuellement de main-d'œu- 
vre Lee uns l'affirment expressément, d'autres le nient en souli- 
gnant, d'une part, la crise de mévente agricole, d'autre part, le 
développement de la mécanisalion, qui entrainera'ent tous deux du 
chômage 

Voici un aperçu de la situation de Ja main-d'œuvre agricole, au 
31 juillet 1949, telle qu'elle ressort des renseignements fournis par 
les deux questionnaires adressés aux contrôleurs des lois soriales 
en agricuiture et aux directeurs départementaux de la main-d'œuvre: 






Demandes et offres d'emplois. 


« Les réponses dépouillées par les services du Conseil éronomique 
montrent netlement que la grande pénurie de main-d'œuvre, à 
laquelle il avait fallu faire face en 195, a pris fin. Les injections 
de main-d'œuvre étrangère ont rétabli, en général, l'équilibre du 
marché, Du point de vue quantilalif, il semble que le nombre des 
saiariés soit suffisant; il n'en est pas de même au point de vue 
qualitalif, Un très grand nombre de départements, pour ne pas dire 
Ja totalité: Ain, Aisne, Ardennes, Ardèche, Aube, Aveyron, Cantal, 
Charente-Marilime, Cher, Corrèze, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Creuse 
Drôme, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Jle-et-Vilaine. Indre<t-Ivire. Laoir- 
et-Cher, Loire, Haute-Loire, Loiret, Lozère, Manche, Marne, Haute 
Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moseile, Morbihan, Moselle, Nièvre, 
Oise, Orne, Basses-Pyrénées, Bas-Rhin, Rhône, Saûneæt-Laire, Sarthe, 
Savoie, Haute Savoie, Seine-Inférieure, Seine<t-Marne, Deux-Sèvres, 
Tarn, Vienne, Haute-Vienne, manifestent des besoins insatisfaits en 
travailleurs qualifiés, et notamment en servantes de ferme sachant 





traire, charretiers, vachers, bergers. 

« Parfois même, on constate la coexistence de demandes d'emplois 
non salisfaites émanant de travailleurs non qualifiés avec des offres 
d'emplois pour des travailleurs qualifiés, sans que ces deux ten- 


generee 





—— 


(4) Nous empruntons les données essenbelles de cette partie, d'une 
part, au rapport de M. haniquaut au Conseil économique, et, d'autre 
part, à la série d'articles « les problèmes de la main-d'œuvre agri- 
côle » parue dans ja Journée vinicole des 25, 26, 27, 29, 30 juin, 
& et G juillet 1948 








dances puissent s'annuier, en se satisfaisant. Ainsi, se (rouve posé 
avec aruté tout le probteme de la #ormation professionneiie âans 
l’agricu:ture, 11 est anormal, en eflet, de constater que, dans des 
régions considérées, à juste tre. comme des réservoirs de main- 
d'œuvre, lels les départements bretons, i puisse subsister des possi- 
bilités d'embauche pour des servantes de ferme sachant trarre, 
alors que le plein emmpioi de la main-d'œuvre est fort loin d'etre 
réalisé, 

« La presque totalité des offres d'emplois intéresse des salariés 
célibataires, On a vu plus haut les raisons de ce phénomène: 
imowrtance réduite de l'exploitation qui ne permet pas l'emploi de 
plus d'un salarié, Situation de l'habitat qui empêche de loger décerm- 
ment et, d'une facon indépendante, un ménage. 

« Un très petit nombre de départements (Ain, Cher, Creuse, Isère, 
Haute-Loire, Meurlthe-ct-Moselle, Meuse, Bas-Rhin, Sarthe. Saône-t- 
Loire, Haute-Savoie, Haute-Vienne) seraient encore déficients en 
main-d'œuvre permanente 

« Le moment semble donc passé, où il était nécessaire de remé- 
dier à la pénurie de main-d'œuvre par des introductions impor- 
tantes d'étrangers, » 


Le chômage. 


« Par contre l'analyse des enquêtes effectnées ne permet pas 
d'affirmer qu'un chômage existe, d'ores et déjà, dans les campa- 
gne<, même dans les départeinents où la prédominance des 
‘demandes d'emploi sur les offres Se manifeste. En effet, ces 
demandes émanent généralement d'ouvriers sans spécialité ou jins- 
laibles, qui reviennent périodiquement se faire inscrire comme 
demandeurs d'emploi. 

« En raison de l'inexislence des fonds de chômage dans les carmn- 
inunes rurales, es contrôleurs des Jois Sociales ont procédé à des 
eslimalions directes du nombre des chômeurs existant dans leur 
département. Les résultats, pour la même époque (fin juillet 1949) 
sont très supérieurs (1.068) à ceux indiqués par le ministère du tra- 
vail (80). 

« Ceci provient du fait que, pour les directions départementales 
de la main-d'œuvre, piacées sous le contrôle du ministre du travail, 
n'est réputé chômeur que le demandeur d'emploi. Or, dans l'état 
d'erganisation artuel'e, le chômeur réel cherche lui-même à se 
réembaucher dans une autre exploitation et il n'existe pratiquement 
pas un recensement exact du nombre de chômeurs réels, » 

Le même rapport de ia <ous-commission du Conseil économique 
publie la liste par département des besoins en main-d'œuvre agrli- 
Cole, d'aprés les contrôleirs des lois sociales en agriculture. Le 
total pour la France mélropolitaine s'élevait, à la fin de 1919, à 
6452 travailleurs permanents, plus environ 40.000 travailleurs sai- 
sonniers 

I semble que, sinon pour l'immédiat où les besoins sont réels 
mails assez minimes, du moin: pour l'avenir le problème de la main- 
d'œuvre agricole se posera à nouveau, D'aulant que, comme nous 
allons le voir, à notre avi<, la main-d'œuvre agricole. nord-africaine 
pourrail, ou plulôt devrait suppléer la main-d'œuvre étrangère. 


If. — Statistiques de la main-d'œuvre étrangère agricole en France. 


Après la libération, les enquêtes effecluées avaient indiqué de 
très importants besoins de main-d'œuvre dans le secteur agricole, 
Ces besoins résultaient, d'une part, de la nécessité devant laquelle 
se trouvait le pays de reconstituer le potentiel productif dégradé 
par la guerre et d'accroilre la production agricele, pour alteindre 
en 1950 les objectifs fixés par le plan de modernisation et d'équipe- 
ment, à l'aide d'une main-d'œuvre imporlante, et, d'autre part, de 
l'exode rural et notamment du non-retour à des activités paysannes 
d'une notable proportion d'anciens prisonniers, à leur retour d’Alle- 
magne, Ces besoins, estimés à 250.000, ne pouvaient être satisfaits 
qu'au moyen d'étrangers. 

Il le furent; 

a) Par des prisonniers de guerre allemands. Us étaient 250.000 à 
la liléralion, m'en restait plus un seul au ‘1 janvier 1949, par 
suite des accords passés avec les autorités américaines; 

b) Par les prisonniers de guerre allemands transformés en travafl- 
leurs libres à partir de juillet 1917. Leur nombre diminue constam- 
amnent: 

{:" janvier 19:18, 55.000; 1er janvier 1949, 53.000, 1er août 1919, 
16.000 ; 1er décembre 1949, 18.900: 

c) Par l'immigration de travailleurs étrangers, par suite d’accords 
internationaux. 

Entre les deux guerres de 1919 à 1939, plus de 50.000 travaïlieurg 

agricoles étrangers furent introduits en moyenne chaque année. [Is 
provenalent en particulier de Po'ogne, d'italie et de Tchécoslova- 
que, 
Actuellement, il faut signaler aussi un certain contingent de D. P. 
personnes déplacées), par sui'e d'accords signés par le Gouverne- 
mert français les 17 août et 5 novembre 1948 avec l'O, I. R. (Orga- 
nisation internationale des réfugiés), Mais il ne s’agit là que d’un 
nombre assez restreint, par exemp'e: fn D, P. d'octobre à décem- 
bre 1918: 2.748 D. P. de janvier à mai,1949. (D'après un rapport du 
ministère de l’agriculture.) 

Voyons maintenant quelles les stalistiques générales des tra: 
vailleurs étrangers employés dans l'agriculture française, D'après 
le recensement de 1936 ce chiffre était de 278.211, dont 192.618 
hormmes et 83.593 femmes, ainsi répartis : 

taliens, 9.861: Polanais, 66.533; Espagnols, 47.22%: Belges, 30,739; 
Suisses, 898; Tchécoslovaques, 7.644; Yougoslaves, 6.629; divers, 
11.716. 

A ce chiffre de travailleurs permanents étrangers, il faudrait ajou- 
ter celui des saisonniers qui en 1936 était estimé à environ 90.000 

Entre 1939 el 1965 on estime qu'environ 90.000 travailleurs agrl- 
coies étrangers sont retournés chez eux. 
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Enfin, les statistiques pour 1946 comptent environ 300.000 travail 
leurs étrangers employés dans l’agriculture française sur un to'al 
d'environ 1.265.000 étrangers en France. Hs se répartissent ainsi: 

Jtalrens, 87.189 sur 420.000 immigrés en Franre; 

Polonais, 76.046 sur 193.000 immigrés en France: 

Espagnols, 72.820 sur 195.000 immigrés en France; 

elges, 31.731 sur 100.000 immigrés en France; 

Divers, environ 40.000 sur 959.000 ienmigrés en Franre, 


1IH. — Le rôle de l'office national d'immigration. 


Une ordonnance du 2? novembre 1945 a confié à l'office national 
d'immigration le monopo'e du recrutement et de l'introduction en 
France des travailleurs étrangers. 

Voici les arlicles 29 el 36 de celte ordonnanre: 

9 





a Art. 29, — I! est institué aunrès du ministre chargé du travan 
un office national d'immigration | 
. Cet office est chargé du recrutement pour la France el de 


A] 


l'introduction en France des immigrants cirangers, quel 
leur activité professionnelle ou ieur qualité » 

« Article 30. — L'article 82 a du livre premier du codi 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. & a: Les opérations de recrutement pour la 
d'introduction en France de travailleurs originaires des lerritoires 
d'outre-mer et &es étrangers, de recrutement en Franre des tra- 
vailleurs de toutes nationalités pour l'étranger sont confiés à titre 
exclusif à l'offléæ nalional d'immigration institué auorès du ministre 
chargé du travail. 

« ll est interdit à tout individu ou groupement autre que cet 
de se livrer à de telles opérations » 

Pour remplir ces tâches, l'O. N. I. {office national d'immisration) 
a installé en Italie, en Allemagne, en Autriche des missions per- 
manentes qui comprennent des représentants des ouvriers et des 
employeurs appartenant notamfment aux régions déflcilaires en main- 
G'œuvre. 

Le détail des travailleurs étrangers introduits en France, pour 
l'agriculture par l'O. N. I., a été: 
fo En 1947 de 11.017 travailleurs permanents, dont 9.049 Itaiens, 
3.021 personnes déplacées, 961 Espagnols, 65? Allemands, 311 divers 
et environ de 31.000 travailleurs saisonniers; 

do Pour 1918 de 17.536 travailleurs permanents dont R24 Italiens, 
4.153 personnes déplacées, 4.102 Allemands, 583 divers, de 169 travail- 
leurs introduits sans contrat préa'ab:e, et environ ce 16.000 saison- 
n'ers. 

Le total des travailleurs étrangers introduits pour l'agrleulture 
par FO. N. 1. depuis sa fondation en novembre 195 jusqu'au fer jan- 
vier 1919 a €t6 de 32118 travailleurs permanents et environ 47.000 
saisonniers. 


que soil 
du travail 


France et 


\ffice 


IV. — Les travailleurs agricoles italiens en France. 


Comme on a pu le ronstater par les chiffres ci-dessus, les efforts 
d'immigration de main-d'œuvre agricoie en France se sont portés 
principalement sur les Haliens. 

Un traité d'union douonière entre la France et l'Italie qui a été 
signé à Paris le 26 mars 1949 porte dans son article 5 qu’ « au fur et 
à mesure de l'harmonisation des deux législations française et ita- 
lienne visées à l’article 13, les restrictions à la circulation &es biens 
ei des personnes d'un territoire à l'autre de l'Union seront suppri- 
mes » 

Des accords d'immigralion de main-d'œuvre italienne en France 
on! été successivement signés: 

jo Le 22 février 1916, pour le rerrutement de 
liens destinés aux mines de charbon: 

20 Le 24 novembre 1916, pour le recrutement, dans la seule année 
4917, de 200.00 travailleurs industriels ou agrico'es, à la moyenne 
de 17.000 par mois {chiffres qui n'ont pas été alleints, de beaucoup) ; 

0 Le 21 mars 191:: 

10 Le 3 février 198, pour préciser les açcords précécents. 

Ces différents acrords <ontinuaient et mettaient au point diffé 
rents textes antérieurs à la guerre de 1939: un traité de travail 
franco-italien du 30 septembre 1919 complété par les conventions 
des 22 mai et 4 juin f°23 et la convention du 18 août 1939 sur les 
ässurances sociales. 

IT nous faut encore signaler une très importante convention 
générale sur la sécurité sociae entre la France et l’Ilalie, signée le 
ol mars 1938 et qui assure à tous les travaitleurs italiens en France 
les mêmes prestations d'assurances saciales et d'allocations familiales 
qu'aux travailleurs français (1). 

Celle immigration de travailleurs étrangers, et 
de (travailleurs agricoles, semble assez onéreuse pour le budget! 
national, Il nous suffit de nous référer pour c°la à ceux proji 
Joi déposés par le Gouvernement à Assemblée nationale : 

L'un, no 54102 du 27 août 1MS, « desliné à assurer à l'office 
national d'immigration les ressources financières complémentaires 
nécessaires à son fonctionnement », et qui ouvre pour le seul exer- 
cire 198 un crédit de 50 millions de francs: 

L'autre, no 7434 du 14 juin 1949, « relatif à la prise en charge 
pe l'Etat du montant des avantages particuliers octroyés par l'accord 
ranro-ilalien du 26 mars 1919 au profit des travailleurs italiens 
employés dans les mines et dans l’agriculture », et qui ouvre pour 
l'exercice 1919 un crécit de 775 millions de francs (art. 2). 


20.000 ouvriers jta 


particulièrement 





(1) Le texte de l'accord d'immigration franco-italien du 21 mars 
4947 à été publié dans les « Notes <ocumentaires et élud le 





1ieS » Ge 
la Documentation française no 581 du 25 mars 1917. Le texte du 
traité d'union douanière entre la France et l'Italie du % mars 1949, 
dans les Notes documentaires et études, no 1133 du 18 mai 1949, On 
lira aussi sur le même sujet les articles parus dans la Revue mmter- 
nationale du travail, mai 1947 et surtout janvier 1949, « l'immigra- 
tion agricole italienne vers la France », 
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RE EN PE MER PRE hé 
205 
V Position du Conseil de la Répub'ique. 
Jusqu'à s tous di rs tem 1 tel t 
à accélérer celte ration « tu Iuain-d'œuvr ne 2 
Pu r suite de $ t ral F4 ture h ri ; vit (| n i 
propôsition de résoh ne 355 depo ut “ \ Ra Ù 
en 1948 par MM. Liénard et Bossann tend 1 ‘ 
nement à prendre mesu réress S ] SSH LUE \ 
d'une main-d'œuvre agrirole qualifice » 
Celle proposilion, sur rap} 637 e M. 1 
à l'adoplion de la jt £, | K int 
Le Co el le la Re pu jue nr , Un ln} e 
en œuvre, en mème tem ui } li 
d'œuvre agrivole fran l | ] \ ] 
d'iminigration s'inspirant de l« I SU 
«fo Choix de celle main-d'œuvre \ vertu de sa q n 
fessionnette : 
« 2o Avance par l'Elat des frais d'immigra tn \ 
avec remboursement par mensualités des'its fra \ F 1 
bénéficiaire réel du travail de l'immigré 
Cette proposition fut ‘ong'ement débat 1 Consei Répu 
blique, les 15 (LE t #93, Ejl 1 | \ ion 
d'un amendement présent M, Boun qui 
était ators membre du Conseil dt \ | inetide i 
demandait d'intercalcr entre les paragraphes £ el 2, leës paragraphes 
suivants 
«a do Priorilé donnée, pour l'embauvhage, aux originaires des 
départements et des territoires d'outre mer dont le droit à ivail 
est garanti par la COnsUtTION Irençaise ; 
Jo Sanction pére à l'encontre d l'empovenr qu'il est 
prouvé que l'emploi à élé refusé } mot d ire racia 
« 4° Developpement d'une formati pro'æss l érée pour 
ces travailleurs, leurs empioveurs “tant mis da l'ob de 
donner, proportionnellement à leur importat par rap} j per- 
sonnel de l’entreprise, l'apprentissage prévu par la loi 
« 5° Acélération du versement &es allocations familia celles-ci 
étant versées directement aux familles demerurées dans les départe- 
ments et les territoires d'outre-mer par :es receveurs des post ns 
autre inlérmédiaire ; 
« Go Lutte contre tout :e marché irrégulier des titres de passage 
maritime en 4e classe, qui font souvent l'objet d'un tlratic éhonte; 
« 70 Garantie d'un contrat de travail et d'un logis répondant aux 
conditions élémentaires G'hvgiène ». 
M. Boumendiclt avait repris en termes à peu près identique l 
l 


lui-mêrne expressément 
avions déposée ji, à FAsse 


l'avait d'ailleurs 


proposilion que nous 


française (proposition n° 177, année 1958) qui à ét 
Assemblée le 10 mars 1949, Mais son amendement visait d'ailleurs 
beaueoup plutôt les travailleurs de l'industrie que ceux de lagri 


culture. 


VI. — Position du Conseil économique. 

La propo on qui à él ice par le Conseil ( \omique dans 
ses séances des 7, 8 et 9 février 1950, à la suit 1 rapport de la 
sous-commission dont nous avons long ent } plus haut in- 
clut dans un sens un peu différent, Nous citons îes quat premiers 
paragraphes de l'avis, les autres paragraphes concernant le dévelop- 
pement de l'action s le pour les travailleurs salariés agricoles. 

« Le Conseil éconon [ue énnei Par 


jo Qu'il y a iieu de renforcer le contrôle préalable portant snr 


l'introdnction 
viduels) (1): 


A tr 
e étrangère Visas de: n 


de la main-d'œuvr 





poursuivre les efforts de migi té. 
[EE Dé S pe iii { 1 « 
I ru or le rlassement e \o] l e 
| l Yi } } et 
) ! in “nt (lt l ( 
ein e 1947 
i lement ‘ mesu t it À 
favoriser la formation et le placement d vrit jui 
manquent à lag l 
QUATRIEME PARTIE 
POSSIBILITES D'UTILISATION EN FRAM METROPOLITAIMNE 
DE TRAVAILLEURS AGRICOLES NORDE-A ME pe A 
Puisque, il convient de Je répéier fatgablement, le Aizériens 
font partie iniégrante de la main-d'œuvre française, el que la F1 D 
doit s'intéresser tout particulierenment à Ses prolé2és Inaroca t 
tunisiens, il ] ‘ne émineétniment désira bn jui \ prorié 
a DE 0it sui | 6 1L1X uileurs nord-aftr l { 1! ] 
lièrement aux Algériens, par ra rt aux travaille étranz i 
l'immigration de main-d'œuvre doit continuer pour l'agricu 
Comme le souiigne le rapport de la son mnmission du il 
économique, de grands efforts l ts à en nierrx 
organiser la satisfaction des besoins de main-d'œuvre à ol r 
des migrat'ons intérieures en Ï I irer de faire 
venir des travailleurs étrangers. 
Nous avons plus haut rappelé très longuement tous ! efforts 
qui ont élé entrepris pour intr lire dans l’agriculture f \1<a 
ün€ main-d'œuvre étrangère. Nous regreltons vivecnen 1 D 


4) Un amendement présenté 
scrutin public par 75 voix ntt 
proposé : l'immigra 


arèler 
Lente étrangère), 
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pari qu'une parlie au moins de res efforts ne se soil pas dirigée 
Vers ju sbain-d'œuvre nord-africa.ne, 

Nous ajouterions à tous les arJuments de solidarité nalionale et 
Bommaine, qu'il ne nous paraît pas nécessaire de répéter el développer 
ic, Car nous eh sommes tous amplement convaincus et mémo 
dmprégnés, Un argument pratique à adresse des exploitants agri- 
coes Inélropolitains: d'après un.arrêté du % décembre 41919, toug 
les employeurs introduisant en France de la main-d'œuvre étran- 
gere, aussi bien pour l'agriculture que pour l'industrie, doivent 
verser à l'office national d'immigration une redevance de 10000 F 
par personne introduite officieitoinent où dout la situation légale est 
réeumarkce 

La pensée de voire commission est qu’: conviendrait de s'efforcer 
d'orienter tout d'abord vers l'azriculiure les Nord-Africains en France 
et ne faire appel qu'ensuite à la main-d'œuvre étrangère. 

Evicermment pour ceci il conviendrait que. contrairement à ce 
qui se passe actuellement, les travailleurs nord-africa.ns en France 
dans l'agricollure bénéficient de tous les avanlages des lois sociales, 
alers qu actuellement ïes travailleurs algériens en France eont nette- 
ment d'favorisés par rapport aux travailleurs jtaliens, comme l'a 
Juotiré noire rappori n° 46, année 193% sur noire Proposition no 230, 
#nnée 1949. 

Nous voudrions signale: à celle occason un arrété du ministre 
du lravail et de la sécurité sociale qui prévoit une procédure de 
compensalion de la main-d'œuvre, Comme on le verra par l'article 5 
de cet arrêlé, arrêté que nous cilons in ertenso en annexe, aucune 
introduciion de travailleurs élrangers ne peut être faile avant que 

satisfaites les offres d'emploi des travailleurs ée trouvant sur 
Je territoire métropolitain : 


soternl 


Art. ». — Nul contrat d'introduction de travailleur étranger ne 
pourra étre transmis, pour exécution, à l'office nalional d'immigra- 
tion S'il n'a été instru t dans les conditions fixtes par le présent 
arroit 

« Toute offre d'empioi inéressant un travaïleur étranger devra 


re appréciée, à tous les échelons, en fonction de la situation du 
marché du truvail dans l'activilé intéressée. » 

Notre pensée, que nous tenons à exprimer très fortement, est que, 
à lus les points de vue, les travailleurs algériens, citoyens français, 
doivent être complés comme faisant partie de la main-d'œuvre 
nationale, Quant aux Marocains et aux Tunisiens, protégés français, 
nous souhaitons qu'ils puissent entièrement bénéficier de tous les 
drols qui seront attribués aux citoyens de l'Union française et en 
parliculier que, pour tout ce qui concerne les questions de travail, 
ile soient enis sur le même plan que la main-d'œuvre nationale. 
dilférentes observations sur Je p'acement des travajileurs 
nord-africains dans l'agricul'ure métropolitaine nous sement valoir 
aussi bien pour les travaux permanents que pour des {ravanx Saison- 
niers, Un bon nombre de Nord-Africains, et surtout d’Algériens, 
ne viennent en France que pour quelques mois, IT est éminemmeni 
Souhaiianle que toutes dispositions utiles puissent être prises afin 
de faire coïncider leur venue aver ies besoins par!iculiers des travaux 
EGISONNICTS, 

Nous souhailons donc : 

jo Que simmigration de la main-d'œuvre étrangère éoil envi- 
sagée en tenant comple tout particulièrement des possibilités d'utili- 
saïion des Nord-Africains ; 


es 


2e Que jes autorités responsables de la main-d'œuvre, sait au 
eninistère du travail, soit au ministère de l'’agricullure, soit au 
ministère des affaires étrangères, éait au ministère de la santé 
Pübiique et de la population, n'oublient jamais que les Algériens 
doivent en tous points être considérés comme les Français; 

% Que les directions départementales de la main-d'œuvre (sec- 
tions agiivoles) <e lennent en étroites relations avec les autorités 
responsables de l'Afrique du Nord; 

4e Que les services déparlementaux de la main-d'œuvre, les contrô- 
ieurs des Jois sociales en agricuiture, les commissions parilaires 
des bureaux de main-d'œuvre agricole et les commissions paritaires 
du traval agricole s'occupent tout particulièrement de tout ce qui 
his ait faciliter l'intégration de ja main-d'œuvre nord-africaine dans 
lagriculiure métropolitaine. 

Les cœnmissions paritaires des bureaux de main-d'œuvre agricole 
ei les rommissons parilaires du travail en agriculture exercent un 
role important pour tout ce qui concerne la main-d'œuvre agricole 
métropoiitaine, Nous espérons que Ces organisations voudront bien 
é'intéresser au problème que nous éoumettons à Jeur attention 

Nous donnons en annexe {M1) quelques indications sur la Compo- 
silion et le fonctionnement de ces organ:smes, 

Une personnalité très qualifiée sur les problèmes de la main- 
d'œuvre agricole nous faisait ces remarques: 

« On peut chercher à développer l'emploi de la main-d'œuvre 
nord-africaine dans l’agriculture. Toutefois, Je succès des efforts 
cntrepris dans ce sens sera fonction des mesures qui seront prises 
en vue de realiser: 

« Une sélection physique e! professionnelle des travailleurs dirigés 
sur l'agriculture ; 

“ Un placement par équipe ou tout au moins le groupement autour 
d'un « noyau » nord-africain, afin d'éviter l'isolement; 

" La préparation d'un climat psychologique favorable chez les 
emyloyeurs ruraux. en faisant élat d'expériences réussies de place- 
men( d'ouvriers agricoles nord-africains. » 

Nous partageons tout à fait ces remarques et nous souhaitons 
très vivement que le ministère de l'agriculture et toutes les autres 
eoministrations intéressées les mettent à profit. s'ils veulent bien 
donner suite à Ja proposition de notre Assemblée, 





ee « 


CINQUIÈME PARTIE 


POSSIBILITES D'ÉTABLISSEMENT EN FRANCE METROPOLITAINE 
D'EXPLOITANTS AGRICOLES NORD-AFRICAINS 


Enfin, la proposition n° 2% souhaite que les Nord-Africains puis 
sent aussi ire instailés en France comme exploitants agricoles. 

Ici, ia question est plus particuliñrement délicate. Nous pensons 
pouriant qu'il est intéressant d'envisager celle question de la pos- 
sibdité d'élabiissement en France métropolitaine d'explañants agris 
coles nord-africains. $ 

De tous côlés, on se lamente sur ce qu’on appelle tantôt la 
déserlion des campagnes, tantôt l'exode rural; l'on cite des chiffres 
ctfrayants d'abandon de régions entières; et ceci non seulement dans 
les régions difficiles au point de vue agricole, mais même dans les 
plus fertiles. 

Une communication à été faile tout récemment à l'académie des 
sriences morales et poliliques par Mile Paulette Bernège, sur l'exode 
des campagnes pour'la ville (1). 

Gete communication affirmait que rien qu’en 1919, 100.000 expioi. 
tations agricoles ont été abandonnées en France, et que par exemple, 
de 1929 à 1442, 59%0.000 domaines d'une superficie égale à celle de la 
Belgique, soit 30.117 kilomètres carrés, ou plus de trois millions 
d'heciares, ont été abandonnés. 

Une ioi, validée depuis, a été promulguée le 19 février 19%, concer. 
nant la mise en.valeur des terres incultes ou abandonnées ei l'oc- 
iroi de nombreuses facilités à ceux qui les mettraient en valeur. 

Depuis, chaque année, le ministère de l'agriculture publie un 
volume: Liste des terres abandonnées ou inculles, Le volume publié 
pour l’année 1948, comprend 40 pages, grand format, avec l'indica- 
tion d'environ 800 domaines. 

L'implantalion de Nord-Africains et tout particulièrement d'Algé- 
riens permeitrait-eile d'êlre une solution au moins partielle à ca 
grave problème ? Comine nous l'avons déjà dit, nous pensons qu'il 
s'agit là d'un essai très délicat qui mériterait pourtant d'être tenté, 

Certes nous ne nous faisons pas d'illusions sur l’amplitude des 
résultats qui pourraient être oblenus dans un proche avenir. D'une 
part, il ne serait pas aisé de transplanter des nord-africains dans ja 
campagne métropolilaine. D'autre part, même si l'on rencontrait des 
candidats suffisamment nombreux et aptes, il faudrait résoudre aussi 
> Ré de questions: crédit financier, outillage agricole, Mgement, 
eic... 

Mais ne pourraii-on au moins ten:er quelque chose dans ce do- 
maine ? Ne serail-ce pas là correspondre à ja solution d'un grand 
problème qui est posé souvent en Algérie, nous voulons parier du 
récasement des paysans autochtones ? 

Le budget du ministère de l’agriculture pour 19% prévoit par 
exemple une subvention de 31:.XXN.000 F à l'association nalionale 
des migralions rurales pour l'organisation des migrations de famil. 
les d'agriculteurs d'une région de France dans une autre. 

On s'est justement orienté tout particulièrement vers la Bre'agne 
qui souffre d'une grande crise. D'excellents résultats ont déjà été 
obtenus dans <e sens, résullaits très heureux, aussi bien pour les 
besoins de l'agriculture française que pour J’amélioralion de la situa. 
ion parfois catastrophique en Bretagne. (Voir la très importante 
‘lude de M. Elie Gauthier, thèse de doctorat subventionnée par le 
cenlre national de la recherche scientifique et intitulé: « Pourquoi 
les Bretons s'en vont: causes sociales de l’émigration »). 

Nous souhaitons que les milieux intéressés se rappellent que les 
Algériens sont aussi des Français et que l'on songe à eux en même 
temps qu'aux Bretons. 


I. — Le problème du recasement des paysans algériens. 


La commission des mformes (son titre exact est « commission 
chargée d'établir un programme de réformes politiques, sociales et 
économiques, en faveur des musulmans français d'Algérie »}), réunie 
en Algérie, par le gauvernement général, du 21 décembre 4913 au 
8 juillet 1934, afin d'essayer de mettre en œuvre les réformes pro- 
ondes qui avaient 6.6 annoncées dans le fameux discours du général 
de Gaulle à Constantine et qui avaient été affirmées par l’Assemblée 
consultative provisoire d'Alger, s'était consacrée tout particulière- 
ment à la question des paysans aulochtones. ; 

Le deuxième volume du iome I des travaux de cette commission 
est tout entier consacré « à l'amélioration du sort social et éco- 
nomique des agriculteurs musulmans — financement » (volume de 
390 pages inbctavo). On y trouve nombre d’études vraiment remar- 
quables sur les possihililés de recasement des paysans aulochiones. 

Nous signalans particulièrement à ce sujat la « nole sur l’instal- 
lation, sur des terres vacantes ou à régénérer par un équipement 
approprié, du plus grand nombre possible de familles rurales musul- 
manes », par MM. André Mercier et Henri Lozeray, pages 501 à 515, 
ainsi que le’ rapport général, fort remarquable, « sur J'améliora ion 
du sort social et économique des agriculteurs musulmans », pré- 
senté par M. le docteur Marcel Astier, sénateur, membre de l'assem- 
blée consultative provisoire (pages 701 à 760). 


Il. — Deux suggestions pour la France métropolitaine. 


Dans le méme sens du recasement des paysans autochtones, 
serait-il possible de tenter un essai en France métropolitaine ? 

Nous voudrions citer, à cette occasion, deux textes qui nous 
semble intéressants. 

D'abord, un rapport de la direction des réformes du gouverne- 
ment général de l'Algérie en date du 3 mai 1%46 sur « le reécasement 








(1) Voir sur ce sujet la mise au point du ministre de l'agriculture, 
annexe 4. 
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des paysans musulmans dans la métropole ». Voici le passage essen- 
tiel de ce rapport: 

« Certains membres de la commission supérieure des réformes, 
faisant allusion an repeuplement des régions de | 
ont proposé d'envisager la possihilité d'y installer des agriculteurs 
musulmans, Choisis parmi les 600.000 fellahs dépourvus de terre 
qui ne peuvent tous étre rèécasés en Aigérie. 

« La créaion, dans la mélmpole, d'un paysani 
fortement attaché à la terre, présenterait le tr 


iat musulman, 
. { Ê 
meuler la produciion agricole des régions où il serait jm 
t 


> avantage à aug- 


de fixer difinitivement dans une silualion stab des fra rs 
jusqu'ici contraints à des dépiacements saisonniers ou temporaires 
et, enfin, de donner aux populal ons métropolitaines et algériennes 
une plus grande conscience de la communauté d'intérêts qui les 
unit 


1 ne faut pas Se dissimuler, toutefois, la comp'exité des pro- 
blèmes que soulève un tel programme et l'imporlance que revêt 
en la matière le facteur humain, qui peut être, à lui seu], une 
cause déterminante d'échec ou de succès, 

« Les émigran!ts nord-africains devront être transplan 
des régions dont laspect g'ographique ét les condilions elimati- 
ques rappelleront ceux de leur pays natal. 

« Les cuitures qu'ils seront appelés à entreprendre devront se 
rappro“her le plus possible de celles de l'Algérie, au moins au débuL 
afin de permettra une adaptétiCn pius facile. 

a Enfin, conviendra que le milieu lui-même dans lequel ils 
évolueront ne leur paraisse foint trop différent de celui qu'ils au 
ron abandonné et surtout Qu'ils n'alent pas l'impression d'y él: 
trail:s en élraigers, 
É Le recasement de paysans algériens m'sulmans dans Ja métm- 
pole exige done qu’une enquêle très approfondie soit eflerluée en 
France afin de dé.erminer si l'exécution d'un lel projet est souhai- 
table et possible. 

« Lette enquête pourrait porler sur lez points principaux suivants: 

« Recensement général des terres susceplibles d'être récup‘rées 
pour l'inslaaien de paysans algériens 

Répartition géographique de ces terres et climat des régions où 
elles sont situées: 

« Nature des cultures qui y sont pratiquées ou qui pourraient y 
être 'enées en raisén de la vocation naturelle du sol; 

Habiludes de vie des popu'alions dans les régions où les reca- 
sements sont possibles; arrueil qu'elles réservent aux travailleurs 
étrangers et qu'elles pourraient réserver à des immigrants venani 
d'Afrique du Nord. 

« Pour €ehacune de ces régions, renseighemens précis sur: 

« La possibililé d'achat des terres; 

« La possibilité de localion de ces terres; 

« L'importanre des superficies susrepiibles d'être ache 
jouées (durée du bail); 

« Le degré de morcellement et de dispersion de ces propriétés; 

« Le rendement des terres; 

« Le prix à l’hecare demandé pour les locations ou cessions 
définitives; 

« Les possibilités d'installer soit des villages, soit des fermes jso- 
ke, en fonction de l'imporlance et de ja r<partition des superficies 
récupérables. » 

D'autre part, la commission des pensions de l’Assemblée nationale, 
sur rapport de M. Mokhlari, dépu% algerien, a demandé d'adoplet 
la proposition de résolution de M. Serre « rendant à fn\iler le 5on- 
verneraent à prendre d'urgence les: mesures nécessaires afin d'amc- 
liorer la siluatien des anciens mililaires nerd-africains ». 

Cele proposil on de résolution comprend un 5° qui nous inléresse 
ici tout particulièrement : 

« 3° En ce qui concerne ie relour à la terre: 

« Etablissement d'un vasla programme facilitant la constitution 
d'exploitations agricoles deslinées aux anciens militaires; 

« Mises en suture d’un certain nombre de terrains du domaine 
militaire n'offrant pas un intérèt immédiat pour l’armée et cela par 
les anciens mmnilitaires avec lesquels seront passés des contrals de 
location; 

« Distribution aux anciens militaires de lols de terrains dépendant 
des domaines; 

« Avances de malériel, de semences, de bétail à l’aide du fonds de 
Solidarité agricole dont il importe d'étendre le bénéfice à l'ensemble 
des troupes nord-africaines: 

« Extension à toute l'Afrique du Nord des prèts d'élevage consentis 
déjà au Maroc aux anciens militaires qui regagnent leurs tribus » 

Nous nous permelions de suggérer à la cominission des pensions 
de l'Assemblée nationale que les mesures qu'elle propose pour le 
recasernent des ânciens mulilaires nord-africains comme paysans en 
Afrique du Nori pourraient tout aussi bien s'appliquer dans la 
Métropole, 
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1II. — Dans quelles conditions pourrait se réaliser 
cette implantation ? (1). 


Nous avons déjà indiqué plus haut que cette implantation de 
Paysans nord-africains en France métropolitaine ne pourrait se faire 
sans une sérieuse étude des conditions de réalisalion et sans la mise 
en œuvre de moyens importants. 


Dans %e rapport de M. Je docteur Marcel Astier à la commission 
de réformes en Algérie, rapport auquel nous nous sommes déjà 
rélérés, l’auteur indique lui-même quelles seraient les conditions 
nécessaires à la réalisation d'un programme de recasement des 
paysans. 


r 





(1) Nous donnons en annexe IV une note documentaire sur les pos- 
Sibilités d'installation en France métropolitaine d'exploitants agri- 
coles étrangers, 
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Tout à t dit sur le V (} l et de la 
polile propriéié en A si j des condi- 
ns parle ières du sol algérien, «dl: JUAa!1 l4 ‘ es < «les deux 
peupiements rureux de l'Algérie, l'indigène comme l'européen. En 
bref, 1 résulle de la doctrine généralement adinise que la petite 
propriété, dans ce navs, « mexislte que sous la forrne de la propriété 
indigène, parce que, sur celle propiéié, | jizre vit de peu », 
ne se souciant ni de confort ni de bier e, el qu'un cullivateur 
européen, placé dans les môimes conditions, serait incapable de sub- 
sister. Quant à la grande propriété, elle s'adapte essentiellement à 
l'esprit d'entreprise du <olon francais, Cilons, d'auire par!, les con- 
clusions de M. Berlhault dans un article paru dans la revue Algéria 
en janvier 4911: « La question de préférence à donner à la gramle 
propriété ou à la petile propriété n'apparait donc pas comme devant 
avoir en Algérie une réponse unique. Elle ne comporte pas une 
solution générale. La grande propriélé est, dans l'ensemb'e du terri- 
toire, plus À sa place que la pelile, plus adapiée aux conditions de Ja 
productivité et du climat et seules les zones de cultures riches, de 


produ-lion légumineuse et fruilière, peuvent main‘enir un peuple- 


ment rural euroméen dense, Le problèine de répartition de la pro- 
priété apparaît en Algérie êlre, beaucoup plus encore qu'en France, 
un problème régional commandé par les conditions économiques de 
la produ-lion agricole et le maintien de la grande propritké dont le 
rôle, à cô:6 «de la pelite, est considérable, apparaît comme la consé- 


quen-e inéluctable de celle situation. » 

« Nous avons pu lirer de cet avis autorisé les enseignements suli- 
vants: 

« fe Serle ]a grande propriété présente en Alcérie les meilleures 


. 
garanties d'une exploitation rentable dn sol: 
”_« 20 La petite propriété ne peut subsister économiquement que 
pour des cullures rixhes qui n'entrent pas dans le cadre de l'æuvre 
qui nons occupe; 

« 39 Elle s'adapte toutef is À 14 d on!ologie indigène et favor serait 
d'autre part un recasement plus intensif par rapport aux superlicies 
disp mibles ; 

« 4o Mais, pour qu'elle puisse permeltre an fellah, non de vivre 
de peu, mais de prosnérer normalement, elle doit, si elle sert de 
modèle au recasement individuel, se combiner à la grande propriété 
dans un svslème d'exploitation et de culture collectives nécessitant 
la crealion de coupéralives de cultures organisées en secleurs de 
recasement, 

« Dans notre esprit le serleur de rerasement doit donc former un 
tout homogène, une sorte d'entité, dont les membres, Dtis sur leurs 
19 ou 15 hectares personnels, doivent se plier aux rnéthodes com- 
munes déterminées par les condiions locales de production et de 
climat, pour l'expliilation la meilieure de da terre de chacun. I.pe 
saurail être admis pour:aucun d'eux de faire « cavalier seul », de 
Mcider en toute liberté, et selon son caprice, du sort de son lopin, 
d'en modifler la destination culiuraie, de le jouer, elc. Nous recon- 
naissons volontiers “e que ces enfraves à la liberté économique jindi- 
viduelle peuvent avoir de désagréable, Mais le feilah gagnera en sécu- 
rilé ce qu'il perdra en libre arbitre. Le recasement, d'autre part. est 
fait dans l'intérêt du feliah, mais aussi au profit de la collectivité, 
en vue d'un enrichissement général. 

« Pour l'exploitation commune seront utilisés des moyens culturaux 
perfectionnés, tenus à la disposition de tous et qui pourraient’ être 
amortis par une quote-part prélevée eur chaque adhérent de Ja 
coopéralive de cullure, Ces moyens culturaux appartiennent à la 
coopérative, personne morale, chaque fellah n'ayant la propriété 
exclusive et personnelle que des instruments aratoires néressaires 
aux travaux légers du 53%, Nous ne pouvons, dans ce rapport, entrer 
dans le détail de l'organisation et du fonctionnement de ces coopéra- 
tives de cultures qui pourront varier dans leurs formes, comme 
dans leurs méthodes, en fonction de la région, du climat, de la pro- 
ductivité de la terre, des cultures exploitées. Nous ajouterons sim- 
p'ement qu'il serait intéressant d'adopter pour la constitution de 
ces coopératives les modèles les mieux appropriés des organismes 
de celte nature déjà existants, s’il en est, et, en tout êtat de cause, 
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d'obtenir, conformément au vœu de la sous-commission du paysanat, 
la création, au sein de chaque Société indigène de prévoyance, 
d'une « seclion Spéciale coopérative mise en valeur du sol ». Il serait 
également d'un grand intérêt de retenir les suggestions émises par 
MM. André Mercier et Henri Lozerav, en vue d'insliluer une caisse 
d'achats ruraux, avec droit de préemption. IL serait bin toutefois, 
conformément à l'opinion de M, Berque, que le bénéfice de celle 
eaisse soit également étendu aux peélits colons européens. Ajou- 
tons que le droit de préemplién pourra ne pas survivre à la période 
actuelle quand les échanges internatiinaux seront reédevenus nor- 
maux el réguliers, l'offre pourra satisfaire Ja demande, sans qui 
certains plus particuiièrement protégés, Mais, en tout 
dta! de cause, nl restera la nécessité de diriger la culture collective 
des fellahs acquéreurs afin de ne pas assister à une baisse de produc- 
tion, 1 sra donc, encore, sans doute, utile de maintenir la répartition 
par l'Etat des terres passant de la possession des colons dans |! 
mains des fellahs, Pour le temps présent, il est incontestable que 
des mesures s'imposent pour assurer la dotation en matériel suffisant 
des premiers fellahe recasés, En l'état actuel de l'équipement algé- 
rien e{ des possibilités d'achat de ce matériel, un programme 1rop 
généreux serait irréalisable, Espérons toutefois qu'il serait possible 
de se procurer, en attendant mieux, des charries Brabant et les 
bles de trait nécessaires pour la pro“haine campagne. » 


besoins soient 


B. — Initiation des fellahs. 


“ Le dispositif une fais en place, le maléried inslailé, il faut sans 
tarder Netabe: l'amébhoration technique de l'éément humain, 

« On à coulume de dire, pour excuser la maladresse du novice, 
que « c'est en forgeant qu'on devient forgeron ». Ce proverbe, nous 
Favons trouvé dans l'hérilage de nos pères qui ont vécu dans des 
époques où le temps ne complait guère, où le novice avait tout le 
loisir de devenir un bon forgeron. Actuellement, nous ne pouvons 
nous offrir le luxe d'abandonner à l'expérience personnelle le soin 
du perlechonnement technique. Il nous faut faire vite, hâter l’évo- 
lution, d'aulant qu'en particulier nous ne nons adressons pas à un 
novice. 

« Le fellih possède déjà une expérience innée, alavique, une 
vocation terrienne que nul ne peut lui contester. Avec un tel élève, 
les progrès, n'en doutons pas, seront rapides. Encore faut-il trouver 
des maitres, Dans ce domaine, les difficultés paraissent toutefois 
moins iusupporlables que pour l'équipement matériel. Nous pensons, 
en eflet, qu'il ne sera pas impossible de mettre à la disposition de 
l'agricullure algérienne en général, et de l’œuvre du recasement 
en particulier, le personnel indispensable, par des mesures de démoa- 
bilisation des conseiliers techniques agricoles, acluellement sous 
les drapeaux. D'autre part, des fs de colons habitués à la culture 
algérienne pourront êlre placés comme chefs de secteurs de cul- 
tures., Ces mesures s'imposent et nous estunons que ce personnel 
pourra, dans son ordre professionne!, rendre au pays des services 
au moins égaux à ceux qu'il assure actuellement sous l'uniforme, 
d'autant que sn importance num<rique n'est pas telle qu'il puisse, 
en toute objesiivité, compromettre, en quiliant l'armée, les intérêts 
de la défen-e nationale, 

« L'initiafion des fallahs à la civilisation économique européenne 
aura également une autre conséquence particulièrement heureuse. 
Elle développera chez les ruraux musulmans la connaissance de 
Ha langue française, elle hâtera sur le plan potitique et national 
l'assimilation des esprits, elle constituera un « pont » solide, repo- 
sant sur la communauté d'intérêts, celle qui cimente et rapproche 
le micux es éléments ethniques différents, Le fellah recasé et 
initié se mélera de plus en plus à la vie européenne, les contacts 
avec l'élément rural français se feront chaque jour plus nombreux 
et surlout plus intimes, » 

Nous croyons qu'une implantation de paysans nord-africains en 
France métroplitaine devrait avoir comme conditions préalables: 

19 La création de secteurs qui pourront grouper les paysans 
musulmans et leur éviter ainsi l'isolement fatal à tous points de 
vue, 

En parlant de ces secteurs, nous ne vouions certes, à aucun prix, 
nous montrer partisans d'une sorle de ségrégation qui serait diamé- 
tralement contraire aussi bien aux intérèts de la France métropo- 
litaine, où il ne doit plus y avoir de problèmes raciaux, qu'aux 
intéréts des Nord-Africains qui se sentiraient en état d'infériorité. 

C'est dans ce sens que nous avons déjà eu j'occasion de nous 
élever contre le projet, qui a été étudié vers 1915 et a failli avoir 
un commencement d'exécution, d'organisation de certains arrondis- 
sements algériens en France, soit dans le Sud-Ouest, soit dans les 
Basses- Alpes. 

Mais, ceci nettement affirmé, il semble certain que tout essai 
d'implantation n'aboutira que sous une certaine forme collective et, 
à cel égard, nous voudrions nous référer tout spécialement au _ 
port vraiment remarquable de notre collègue, M. Cazelles, sur le 
système des $S, A. R. (Secieurs d'amélioration rurale en Algérie) {trap- 
port no 51-1930, 150 pages), au nom de la mission d'enquête de 
l'Assemblée de l'Union française sur les secteurs d'amélioration 
rurale en Algérie, 

On trouverait dans ce rapport bien des suggestions intéressantes 
qui pourrait, sans doute, être transposces, de quelque façon, pour 
aboutir aux résultats que nous prônons; 

2° Une autre conüition est l'immigration familiale, problème sur 
lequel nous avons déjà souvent insisté et qui est repris dans 
l'avant-<dernier alinéa de la proposition. Cette observalion est d'’ail- 
leurs aussi valable, et essentielle, pour les travailleurs agricoles 
que pour les exploitants agricoles; 

3° Une autre condition préalable qui est indispensable est l’orga- 
jisalion de tout un système de crédil agricole pour es paysans 
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nord-africains qui s'établiraient en France. ]l faudrait aussi prévoir 
pour eux les possibilités de logement, d'achat de fermes, de maté 
nel c'exploitation, de gros bétail et de basse-cour, et. 

Nous pensons que lés paysans nord-africains s’élablissant er 
France pourraient bénéficier des dispositions de la loi dv 
19 février 1912 dont nous avons parlé ci-dessus, ainsi que de 
toutes les possibililés de crédit agricole et d'équipement rural. 


SIXIÈME PARTIE 
DEUX CONDITIONS INDISPENSABLES 
Allocations familiales, — Formation ou adaptation professionnelle, 


Avant de conclure, il est nécessaire d'envisager deux aspects par- 
üiculiers de la question que nous vous avons présentée. 

Il est d'abord indispensable de prévoir l'extension, aux travailleurs 
agricoles nord-africains en France, ainsi qu'aux exploitants agricoles, 
des allocalions familiales. 

La loi validée du 25 septembre 1912, qui a décidé l'attribution 
des allocations familiales aux travailleurs algériens en France, et 
qui à été reprise par l'article 25 de la loi du 22 août 1956, n'a 
envisagé que les seuls travailleurs des professions industrielles et 
commerciales, puisque ce sont seulement ces travailleurs qui les 
touchent en Algérie. Si l’on veut vraiment attirer les travailleurs 
nord-africains vers l'agriculture métropolitaine, il est nécessaire de 
leur donner les prestalions familiales. C'est ce que demande le der- 
nier alinéa de Ja proposilion qui vous est présentée : É 

« L'Assemblée de l'Union française invite aussi le Gouvernement 
à déposer un projet de loi étendant les allocations familiales aux 
Algériens travaillant en France métropolitaine, comme exploitants 
ou comme salariés, dans une profession agricole. » 

Pour que les Nord-Africains puissent s'établir utilement dans 
l’agricullure métropolitaine, soit comme travailleurs, soit comme 
exploitants, il convient aussi de leur donner une formation appro- 
priée. Nous l'avons déjà fait remarquer en commençant; la plus 
grande partie des Nord-Africains émigrés en France sont d'origine 
rurale. IIS sont d'ordinaire, chez eux, d'excellents agriculteurs; rien 
n'empêche qu'ils le soient également en France métropolitaine. Les 
rapports de quelques services du ministère de l'agriculture, que 
nous avons cités pages 9 à 12, le confirment d’ailleurs, mais il 
est évident que les conditions techniques de l’agriculture métropo- 
litaine diffèrent profondément de ceiles de l’agriculture nord-afri- 
caine, soit au point de vue des méthodes de culture, soit au point 
de vue de l'outillage, qui est de plus en plus mécanisé. 

C'est dans ce but que la proposition demande, dans le paragra- 
phe D du a, que toutes mesures soient prises « en vue de la for- 
malion ou de l'adapiation professionnelle agricole des Nord-Afri- 
cains en France ». 

Cette formalion on celle adaptation professionnelle devrait de 
préférence être donnée aux Nord-Africains avant le départ des immi- 
grants, comine nous l'avons déjà demandé en général pour tous les 
travailleurs nord-africains venant en France, 


Conclusion. 


Les documents, réflexions et suggestions que nous vous présen- 
tons tout au long de ce rapport ont pour but de montrer l'intérêt 
que nous voyons à celte question de l'orientation des travailleurs 
nord-africains en France vers l'agriculture. 

Intérêt d'abord pour les travailleurs nord-africains en France, aussi 
bien que pour les paysans nord-africains qui pourraient trouver 
dans l’agriculture métropolitaine un débouché fort intéressant au 
lieu de S'orienter quasi exclusivement, comme maintenant, vers les 
professions industrielles ou commerciales ; 

Intérêt pour l'agriculture métropolitaine qui, si elle savait aire 
les efforts nécessairés, avec le concours des administrations intéres- 
sées, pour former et intégrer les Nord-Africains, trouverait jà une 
main-d'œuvre qui pourrait devenir fort appréciée; 

Intérêt enfin pour les relations entre la France et l'Afrique du 
Nord et tout particulièrement entre la France et l'Algérie. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires socia- 
les vôus demande de vouloir bien adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


Tendant à demander au Gouvernement: 

14° D'étudier et d'envisager toutes mesures utiles: 

a) Pour orienter volontairement les travailleurs nord-africains en 
France vers l'agriculture métropolitaine, pour les travaux perma- 
nents et saisonniers; 

b) Pour étudier les possibilités d'instailation en France mélro- 
politaine d'exploitants agricoles norû-africains; 5 

20 D'étudier l’organisation familiale de cette immigration agricole; 

39 De déposer un projet de li étendant les allocations familiales 
aux Algériens travaillant en France, comme exploitants ou comme 
salariés, dans une profession agricole. 

L'Assemblée de l'Union française, 

Préoccupée de toutes les possibilités de développement économi- 

ue, et en particulier agricole, de l'Afrique du Nord, et des moyens 

e réaliser le plein emploi de la main-d'œuvre nord-africaine : 

1° Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles: 

a) En ce qui concerne les travailleurs agricoles: . 

A. — lour tenir compte des possibilités d'utilisation de la main- 
d'œuvre nord-africaine permanente et saisonnière lorsque sont 
déterminés les effectifs des étrangers à introduire en France métro- 
politaine dans l’agriculture ; \ 

B. — Pour rappeler à tous les services administratifs compétents 
que la main-d'œuvre algérienne doit être assimilée en tout à la main- 
d'œuvre inétropolilaine; 
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ous estimez enfin qu'il y a lieu: 

jo Avant de procéder à l'introduction d'ouvriers étrangers, 
ter vers l'agriculture les Nord-Africains déjà en France, le 
de cette entreprise étant condilionné par une sélection physique et 
rofescionnelle suffisante, par le groupement des intéressés et enfin 
préparation d'un climat psychologique favorable; 
D'examiner les possibilités d'installation en France d'exploi 
tin! isulmans par la création de « noyaux » et par l'organisation 
ü v<sitème de crédit: 

b'élendre aux Nord-Africains travaillant dans la profession agri- 

cote le bénéfice des allocations familiales. 

| honneur de vous transmettre ci-dessous Jes principales 
valions qu'appelle de ma part votre projet de rapport en ce qui 
notamment: 
je Lutilisation de Nord-Africains en qualité de salariés agricoles; 
% leur installation en qualité d'exploitante; 

l'octroi des allocations familiales à ces travailleurs. 


d'orien- 
succes 


) = 


] Utiiisation de Nord-Africains en qualité de Salariés agricoles. 


Effectifs des salariés nord-africains placés 
dans l'agricullure métropolitaine. 

Le nombre des travailleurs nord-africains utili dans l'agricul- 

fure ect très variable, IH serait en légère diminution puisque, d'après 

les statistiques officielles du ministère du travail publiées au Rulle- 

tin d'information et de documentation professionnelles de ce dépar- 

tement, il alteignait 752 au 1er juillet 1949, mais n'était plus que de 

527 au {er janvier 1%50, les effectifs les plus importants se trouvant 
en Gironde (10) et en Moselle (100). 

Il convient de remarquer qu'en 1917, les placements de nord- 
africains dans l’agriculture ont dû être limités, par suite de tenta- 
décevantes faites dans un certain nombre de départements 
Sans préparation suffisante et sans tenir compte de tous pro- 
bières particuliers que pose ladaplation de ces travailleurs. 

En 1919, de nouvelles expériences cnt été faites en prenant en 
tonsidéralion les enseignements des insuccès précédents, Les résul- 
l quoique non entièrement salisfaisants, ont été cependant plus 
rigeants ainsi que vous le signalez dans votre rapport. 


És 


les 


Silualion de la main-d'œuvre agricole salariée 

Les besoins en main-d'œuvre agricole, très importants à la Libé- 
ration, ont considérablement diminué. 
Le chiffre de 6.950 cité dans le rapport présenté par M. Haniquaui 
u conseil économique, concerne les besoïns au mois de juillet 1949, 
moment où les agriculteurs n'avaient pas encore pleinement 
conscience des conséquences de l'évolution de la situation agri- 


wie. Les possibilités d'embauche n'ont cessé de diminuer au cours 
es Mois suivants. 

D'autre part, les besoins en main-d'œuvre saisonnière sont très 
t 


‘iles à évaluer en raison du nombre des facteurs susceptibles de 
faire varier {notamment importance des récolles, Conditions 
mosphériques) et de la diversité des travailleurs utilisés (ouvriers 
ricoles, ouvriers de l'industrie et du commerce en congé, parfois 
me enfants en vacances). Toutefois, il est bien certain que ces 
besoins sont très inférieurs à 40.000 si on considère le nombre des 
jravailleurs placés chaque année par les services publics de place- 
lent, 

Pout l’année 1950, les besoins globaux ont été évalués provisoi- 
rement, lors de la commission nationale de la main-d'œuvre du 
27 décembre 1949, à 21.300 (dont 7.000 permanents et 14.300 saison- 
Niers): ils devront être satisfaits, par priorité, avec de la main- 
d'œuvre nationale. 

Par la suite, il a été précisé que les besoins en travailleurs étran:- 
Bers peymanents devraient être limités à 3.000 au maximum. 


US De Co ee 


= 





i 
leurs nord-africains doivent êlre comp 


Nord-Africair 


Corn salariés u{ col ù] 

Le placement des Nord Al ins comme séalariés agricoles est 
étroitement lié à la silualion de l'emploi, I ne peut s'effectuer que 
dans la mesure où des offres d'emploi aux conditions minima de 
salaires en vigueur sont effectivement présentées par les 
emploveurs. Or, depuis le mois d'août 1939, ces oifres ont con<tam- 


ment diminué. 
Si je ne méconnais pas les prob] 
graphique de l'Afrique du Nord, je 


èmes que pose la situation 


démo- 


pense qu'il est cependant imdis- 


pensable, pour éviler toute déception, d'informer les intéressés de 
la Situation du marché du travail dans lagriculure métropolitaine. 
Cependant, je suis entièrement d'accord avec vo pour que les 
efforts nécessaires soient iursuivis en vue d'uliliser, dans Îles 


salariés nord-africains professionne!le- 
ouvent actuellement dans la métropoir, 

effectué en tenant comple à la 
ement en 6 des besoins réels 


| 

exploitations les 
ment qualifiés qui se 
lÆ placement de ces tra 
fois de leurs aspirations (pla 


noricoles 
agricoies, 


HEUTS, 


des exploitants. constilue la éeule mesure efficace pour favoriser 
l'emploi des ouvriers nord-africains dans l'agriculture. 


IT. — Installation de Nord-Africains en qualité d'explo.tants agricoles, 
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rapport 


égard, Vous n 
les difficultés 


voire 
une 


se heurte la réalis 
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large échelle, d’une expérience d'implantation d'exploitants nord- 
africains en France, 

Je crois [u« fficulté jans ! ensemble, 
ne sont pas à la mig d-af e, mais qu'elles 
üennent ess là silualion général le l'exploitation 
rurale en Fran un obslacle aussi bien à linstal- 
lotion des cullivateurs français de la métropole qu'à celle des immi- 
grant!s de lous pays qui cherchent à s'établir sur notre territoire, en 
qualité d’exploilants agricoles, Le problème tient à la foi 

A la rareté des exploilations vacantes et au out élec des 
reprises : 

Aux difficultés Jde mise en va'eur d li cs 

410 Erploi'at vacantes 

On ne doil pas perdre de vue que d lizairnes de rnilliers de 
jeunes cultivateurs français cherchent, en vain, une exploitation à 
feprendre pour s'élablir, Da ‘eriains dépa nénts brelon>, on 
enregistre guère plus d’une vingtaine d'offres de reprises par an pour 
plus d'un millier de candidats exploitants, Sans doute la situation 
apparail-elle moins tendue dans certaines régions, où le marché des 
exploitations offre encore quelques possibilités (Sologne, Sud-Ouest, 
Champagne). La migration intérieure des candidats exploilanis vers 
ces régions ne saurait cependant suffire à résoudre la crise d'établis- 


sement généralisée, qui se manif 

Les moyens financiers que consacre à celle migration 
(34 millions en 1959) apparaissent, d'ailleurs, sans T n avec 
l’amp'eur de la tâche à accomplir sur métropolilain. 
J'ajoute que, malgré les efforts entrepris par mon département, 
et bien que les courants migratoires de vers le Sud-Ouest 
soient déjà établis de date, on constate que la migration se 
heurte à de nombreux obst formations suffisantes 
sur les exploitations disponibles, méfl e des propriétaires à l'égard 
des immigrants, manque de préparation migrants, etc. 

Jl est évident qu’une migralion nord-africaine venant s'ajouter 
aux mômes obstacles 
es do succès. 
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De plus on ne doit pas se dissimuler que si les Nord-Alricains 
couvent bénéficier pour leur élablissement des mêmes avantages que 
#4 cuitivateurs de la métropole (prêts du Crédit agricole, subvention 
pour l'habitat, ete ..}, ces facilités ne sauraient suppléer à l'absence 
Pour faire farce au coût élevé des 

exploilants doivent disposer de 
st pourquoi, à priori, 11 Ssembie que l'installa- 
1s<e guère être tentée que dans le cadre 


de louie: ressources rsonneéies. 
reprises d'exploitation, les candida 
Capilaux propres, « 


tion de Nord-Africains ne 





du m°layage, H s'avère loutefois que cette formule est en voie de 
régress.on et que, malgr afflux des candidats métayers, les bail- 
leu ont de plus en plus tendance à reprendre le faire-vaioir direct. 
Pour toutes ces r ns, il semble qu'il soit illusoire d'envisager, 
du moins d l'immédiat, l'installation dans la métropole de 
nombreux Nord-\friains sur des exploitations en état de marrhe. 
ets \tu lé de 1 mvoiantalion r des exploitations aban- 
do! ; i | èrne irticuliérement complexe dont 
ji importe de ne pas méconnartre les mullipies aspects. 
9%» Henuse «en valeur de terres abandonnées. 
I! 4 ufficie d'évalter l'importance des superficles abandonnées 
qui pourraient éventuellement cire remises en cuiture. 
Au" statistique offl:ielle, portant sur l'évolution du nombre 
des ex dons agricoles en 19%1:9, n'a pu être publ'ée à ce jour. 


Aussi bien le recen<ement de ces exploitations n'a pas été effectué 
depuis 19:58 et onvient, dès lors, de considérer comme suietle à 
caulon loule indication chiffrée relative à une dminution éventuelle 
des explo lations en 1419, 

Par con-équent, prétendre, comme l’a fait Mile Bernège, que 
100.000 explotalions, soit à p. 109 de l'effectif total, ont été aban- 
donpres en 149, e<t une asserlon qui ne saurait être ee en 
considérullon. Au contraire, les statistiques agricoles annuelles font 
apparaitre une augmenlalion constante de la surface exploitée 


depuis 1%. Four les <eu!es années 19%8 et 1919, on enregisire ja 
remise en cuiture de plus d'un million d'hectares de jachères, de 
friches ou de terriloire non agricole (1). 

On ne saurait égrement retenir sans l'interpréler l'imikatton 
fournie par Mlle Bernege, que, de 1920 à 1942, la France a perdu 


DA OU) domaines, Il +<l exact que l’enguéte de 1#2 a révélé 
2.328.000 exploitations rontre 3.066.000 en 1%: il convient toutefois 

riger ces chiffres en tenant compile du fait que les départe- 
ments d'Alsace-Jwrraine et la Corse n'ont pas élé compris dans 
l'enquête de 1942, et qu'en 1%24 les exploitations de moins d'un 
heclare ont été trop largement dénombrées, Par ailleurs, la dimi- 
nulion du nombre des explaitations est imputable beauroup moins 
à l'abamdon des lerres qu'à la concentralion des exploitations et 
l'absorphon des peliles eXplotalions au profit des moyennes exploi- 
lation. 

Il ne æeste pas moins que de nombreu<es exploitations sont 
demeurées à l'abandon et que de vastes superfivies sont Incuites. 
Par vocation naturelle, une bonne parie de ces terres est appelée 
non à etre remise en cullure, mais à ètre reboie ou consacrée 
au paaze. Quant à celles dont la cullure est techniquement résli- 
sable, lei explolalion suppose jpésolue une série de problèmes: 
économe, financier, juridique et social. 


de Co 


a) Problème économique. 


Les !erres abandonnées élant en générale de qualité 
médocre ne présenlent, le pus souven!, qu'une rénlaimiilé mar- 
vente 


à 
rdo'e 
Test 


ginac. Sufflkanie en période de pénurie et de prix de 
élevés, ceile rentabilité ne permet plus leur cullure dans une 
conjonclure économique normale où les débouchés sont soumis 


au jeu de la concurrence. 
b) Problèine financier. 

La remise en valeur d'une exploitation abandonnée exige des 
investissements considérable:, tant pour la reconstruction de baâti- 
inenis d'exploilaïions délabrés ou détruits que pour le défrichage 
des Terms inouiles — celles-ci ne deviennent généralement ren- 
tables qu'a bont de p:nsicurs années culturales et l'exploitant 
qui cntreprend leur remise en valeur doit pourvoir à sa subsis- 
Lane el à cel'e de son cheptet vif jusqu'aux premières récoltes. 

c) Problème juridique. 


Les di:nosilonus de Ja loi du 19 février 1912, qui permellent en 
principe de Couvéder Ja jouissance des terres abandonnées à des 
Candifals exp'olants, se révèient en fait lrès souvent inopérantes, 
Soil parce que l'abandon ne porie pas sur un corps de ferme cons- 
litué mais seulement sur des parcelies isolées 0 dispersées qui 
n'intéressent que les exploitants voisins, soit parce que les bâti- 
ments d'habitation ou d’exploilalions demeurent occupés, &oit 
parce qu'ils sont délruiis et qu'on ne peut contraindre le pro- 
priélaire à assumer les charges énormes qu'entraine leur remise 
en état. Très souvent, la mise en valeur des terres est life à 
leur regroupement ct pose un problème de remembrement. 


d) Problème social. 


Si l'on tient comp'e que l'abandon des terres est dû généralement 
auiant à la rigueur des conditions de vie qu'à l'insuffisante rentabilité 
du sol, il y a lieu d'observer: 

_ 1e Que dans les régions ingrates, le remplacement des populations 
indigènes qui ont « déserté » ne pourra être réalisé qu'avec des 

{1} Voir notre annexe et cf. statistiques agricoles annuelles (1916, 
P. 8; 1947, p. 10; 1938, p, 9) 








jemigrants résolus à acceuter des condilions de vie particulière. 
ment dures (isolement, habitat sans confort, travail pénible, ete 

20 Que la fixation durable de ces ééments ne peut ètre escomptie 
qu'autant qu'on aura remédié aux difficultés matérielles qui on: 
entrainé le départ de leurs srédécesseurs, les mêmes causes devant 
nécessairement entraîner à plus ou moins longue échéanre Je; 
mémes efleis, La remise en valeur d'une réxion désertée suppose 
l'arnénazement de conditions de vie satisfaisantes (movers de com. 
munealion, électrification, approvisionnement en eau, etc.};: 

3o Que la reprise d'une exp'oitalion abandonnée ne peut réussir 
que si elle est effectué: par un exploitant qui a été en mesure 
d'en apprécier, au préaïabie, tous jes aléas et de se préparer à 
iffronter. 

Pour illustrer ces considérations, j'ajouterai: 

{o Que la grande majorité des « retours à la terre » effectués sur 
des exuioitations abandonnées entre 1910 et 1515 se sont soidés par 
des échei S; 

9e Que migré la très large difiusion de Ja « Liste des terres aban- 
données ou inculles » établie en 1918, parmi des Candidats français 
et étrangers pourvus de capitaux et désireux de s'installer dans de 
telles exslcitalions, quelques d'zaines seulement de fermes figurant 
sur celte liste ont élé signalées comme remi<es en cCuiture; 

30 Qu'une expérience de migration de randidats exploilants sur 
des terres inculles est actuellement en voie de réalisation dans les 


Landes à mise en œuvre de cette expérience n'a élé décidée 
qu'après étude très pouesée, menre sur pace par les téchnicerns 
azrivoies et les repré-<eutants qualifiés de la profession, lesquels ont 


coaclu qu'une telle tentative ne pouvait être entreprise au départ q 


sur une écheile réduite, war la coopération d'un très petit nombre d 


Inizrants ine vingtaine), jeunes, énergiques, sans charge de 
famille, d'une compélence rrofessionnells éprouvée, disposant de 


queïques capitaux et acceptant d'effectuer un stage de formation 
de plusieurs inais sur ja lande où ils envisagent d'établir leurs 
exploitations futures, 

Si l'on tient compile de 
aux conclusions suivantes: 

je Quelles que soient les mesures envisagfes pour faciliter leur 
installation en quailté d'expioitanis, Jes Nord-Africains ont peu de 
chance de trouver actuellement de nombreuses exploitations en 
éiat de cullure à reprendre dans la métropoie. S'agissant de can- 
didats dépourvus de moyens financiers, le mélayage paraît être 
la scuie formule qui leur soit accessible. Encore faut-il, pour que 
les bailleurs soient enclins à leur donner la préférence, qu'une 
assez longue expérience d'emploi de travailleurs agricoles nori- 
africains ait permis à ceux, de faire la preuve de leurs qualité: 
professionnelles ; 

2o L'implanlation de familles nord-africaines sur des terres aban. 
données doit être étudiée dans le cadre de la situation métropo- 
litaine, ei non en se référant aux conclusions, si judicieuses 
soient-ellcs, des études faites en fonction des données de Ja struc- 
ture agricole algérienne. Les condilions préalab'es à cette implan- 
talion sont à mon sens: 

a) La réalisation d'enquêtes approfondies, portant sur des zone; 
réduiles et bien delimilées du territoire français, eonforméimen 
aux suggvslions émises par ja commission supérieure des réformes 
tp. 3ù de votre rapport), Ces enquêtes devraient être menées 
par des groupes d'experts parfaitement avertis à la fois des pro- 
blèmes algériens et des probièmes agricoles de la métropole; elles 
devraient mellre en lumière notamment les possibilités naturelles 
de la région éludiée, le coût des investissements nécessaires pour 
sa reinise en valeur ainsi que leur rentabilité, les chances do 
fixation et d'adaplalion offertes à des éléments nord-africains, etc ; 

b) La séieclion et la préparation des éléments nord-africains 
à implanter; 

c) La mise en œuvre de moyens financiers extrêmement impor- 
tants, tant pour la réalisation des travaux d'intérêt général qui 
conditionnent Ia mise en valeur de Ia région d'implantation que 
pour la reconslitulion des exploitations individuelles confiées aux 
kmuuigrants, et pour la fourniture à ces derniers du cheptel, de 
l'outillage, des semences et des stocks d'approvisionnement qui 
leur sont indispensables. 


cet ensemb'e de données, on about! 


H1, — Octroi des alloCations familiales aux travaitieurs nord-africains. 


En ce qui concerne le versement des allocations familiales aux 
familles dmounies en Afrique du Nord, des travailleurs nord- 
africains, travaillant en France pour l’agriculture, il convient d'ob- 
server que Ja question est actuellement régie par l’article 2% de la 
loi organique du 2 août 1946: 

« Le bénéfice des dispositions instituant un régime d’allocation: 
familiales en Algérie el dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer est élendu aux salariés qui travaillent en 
France métropolilaine dans les professions visées par ce régime et 
dont les enfants résident en Algérie ou dans ces territoires. La 
charge des prestations ainsi attribuées est supportée par les orga- 
nismes métropolilains. » . 

On remarquera que l'économie de ce texte aceorde le bénéfice 
de là législalion familiale aux travaileurs pour lesqnels un régime 
d'allocations familiales fonctionne en Afrique du Nord même. 

Le versement des prestations au titre du travail en France ext 
donc lié À l’établissernent d’un régime d'allocations familiales appii- 
cable aux professions agricoles en Afrique du Nord. 

Dès que ce statut sera mis en place, rien ne s’opposera au verse- 
ment des allocations familiales aux familles demeurées en Afrique 
du Nord des travailleurs nord-africains travaillant en France conti 
nentale pour l’agriculture, 
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L'établissement de No:d-Afrisains dans l'agriculture métropoli- { fonds de roulement permettant de vivre jusqu'aux premières 
taine, qu'il s'agisse d’exp'oitants ou de salariés, suppose réalisées récuiles ee ; 
aa préalable deux séries de conditions: | Dans tous les cas où les agriculleurs nord-ai uns ne «a sirent 
jo J1 doit s'inscrire dans le cadre de la situation du marché du | pas faire venir leur famille avec eux, l'actror des allosations farni 
travail et des possibilités de reprises d'exploitations agricoles, et liales favoriserait leur installation. mais il importe que sotent bord 
tenir compte des chances de viabilité que présen'e la remise en mis en place les organismes nécessaies à lélablissem In 
culture d'exploitation abandonnées, ainsi que la néressité de réa- régime d'al'ocalions fam s agricoles en Afrique du X 
\iser au préalable les travaux d'intérêt collectif que commande cette Il me parait toutefois pradent d'entrepre on de p les 
emise en valeur; | expériences d'installation individuelle ou de plarement, « er 
90 Les candidats éventuels à l'installation dans l’agricullure doi- | Iuellraient de délerminer avt S es diffi re 
vent être très sérieusement sélectionnés au point de vue de leurs want de réaliser des im] s nombreuses d $ 
ntitudes professionnelles, très avertis de la situation dans Ja métra- niafricains dans lag Hiture 
pote et disposer, le cas échéant, d'un minimum de capitaux indis- Les autorités françaises on musnimanes d'Afrique du Ni 1P- 
pensables pour faire face aux dépenses exigées par la reprise d'une | ôt tées à ] t les budgets propres de ce ri- 
exploitation (acquisition de cheptel, achats de Semences, d'engrais, ! toire: s néct es à Û ition de Ces exp 
Augmentation contre 1919 et 1949 de la ul rficie « ote € pl Lee « pe ‘ t 
a eus RS EE LS - l 
| | | DIFFÉRENCI 
1945 | 1946 | 1947 1948 | 1949 | 
| | fois 1040 
L — Superlicie. | | 
| | 
ai Du territoire NON: ABRIOO 4.5 unes stresse | 5.095.247 1. 839.259 1.718. 81 ,. 5 Y 5 C4 10 { ) 
b) bu territoire magriccle non exploité (landes et | 
{ TI NP ET ES AS SET RSR ANS ET CE | 6.600 (KK) 6, 308.858 6.320.624 { 4 n 14) ! 10 
c) Des jachéres ... CE CEE nos suses sus... | 2 11-68 1.144. 64) » (13.4 ! 41.04: ( l ñ {, © 
d, bu terriloire agritole exploité: 
Non compris jachères....... consonnes nenses ss ät.141.m1 11.851.242 11.900.67S 1.8 13.010.349 + 1.#i 1 
Y compris jachères.......... étions 13.309.707 À 5.041 14.004.617 LA 481.955 \4 TE | + 4.29 9 
1, — Evolulion par rapport à l'année antérieure. | | 
| | | 
ai Tor iOie OR RERO ema des md ans one 5 | ÿ | 9,6. 009 MARS : ot | 1.159 
b) Territoire agricole non exploilé (landes et friches). » | jt), 112 188,238 284.17 LS. 105 i 
C; J hères Later sdosndiens deb dose o din es notées ns secs » | { Q<7 fu) 0) 13 NU | 4 "a. 12 | 
a 
d) Terriloire agricole exploité: | | | 
M UN CPP I I TT . ” | 116.2::1 + 219.67 ; HR | + 120.164 + 12 
NOR PONIAETIS OUBTEN 2 22 na 02e ex el8 ee smiâe das 00318 » 60.921 | 139.336 1:21 | 152 1 i 
(Territoire agricole exploité en permanence.) | | | 
) Art Nul contrat d'introd le fr ne 
ANNEXE II | pourra transim I e | nig 
Procédure de compensation de la main-d'œuvre. | à TE NL ï 
Le ministre &u travail et de la sécurité sociale, | oute offre d'em , . CUFAnEel 1 
Len a CNRS SU 018.6 15 D ea à ms dc À ONE A etui l . . 
| 1 î { 
Arrête: | ô. loute Ï ion d | e « ( t 
dxt. fer, — La direction de la main-d'œuvre au ministère du tra- | IS] NE pP W rit leur €) 
vail et de la sécurilé sociale, les centres interdéparlementaux de ! ( ( Ù L - 
mpensation, constitués an siège des inspections divisionnaires du | it eiitu et 
luavail et de la main-d'œuvre, les services départementanx de Ja | “#üuu 7] ent 4 
main-d'œuvre sont chargés &e répartir, suivant les besoins mani- | \ucu | 
festés dans les diverses activités économiques, les travailleurs dispo- CAIN 1 Si L'EMPIOYEUT à notif vr { 
nibles sur le marché du travail métropolitain. | des Candkials } sés par | Ù main if 
Ces services sont chargés, en outre, d'assurer le plein emploi d | ; LA SAN 
ja main-d'œuvre se trouvant disponible sur le marché métropolitain, | Pansn paies 
nt toute introduction de inain<4l’æuvre étrangère. | si 
À tous les échelons, i'emploi de la main-d'œuvre étrangère ne ! art. 7 | du g v \ : 
peut êlre envisagée qu'à défaut de main-d'œuvre nationale | ro 4 \l- 
Art. 2, — Les activités économiques sont réparties par décision du | # 
ur de la main-d'œuvre et, sauf en cas d'urgence, après avis | Art. 8 Le à r di un-d + tra 
de ja commission nationale de ja main-d'œuvre, en trois secteurs: | il et de la e est ! 
excédentaire, déficitaire, soumis à Ja compensation. | rôle 
Le secteur excédentaire comprend les activités comportant un | ac 
grand nombre &e travailleurs disponibles, inscrits ou non aux ser- | Fa P LE "9 
vices d'aide aux travailleurs sans emploi et susceptibles de se | Le m" tre tr | et de ? le cinte 
déplacer. } en re el par d 
Le secteur déficitaire comprend les activités présentant des 
besoins en main-d'œuvre auxquels il n'est pas possible de satis- Le Re PPT à 
faire avec les seuls travailleurs se trouvant sur le territoire métro- FI MS 
poilain. 
Le secteur soumis à la compensation comprend les activités qui, ANNEXE III 
offrant des ressources en main-d'œuvre, font cependant état de 
besoins pour certaines catégories professionnelles, notamment pour Les commissions paritaires agricoles. 
“es spécialistes et des travailleurs de force. 
0 ve ri « 1} Yh 1 < ureu à 
Art. 3. — Toute offre d'emploi n'ayant pu être salisfaile dans le 1° Les Do: DE THONes à ci agree 
cadre départemental devra être transmise dans les moindres délais sance tirtittele nes bo lotte 
au centre interdépartemental de compensation, pour diffusion à Les bureaux de maïn-d'œux { ent \« 
l'échelon régional. du directeur départemental di O6 L releva du 
Les offres d'emploi non satisfaites par les soins des centres inter- ministère de l'agriculture, ont él à partir du {+ er 
départementaux de compensation seront transmises à l’aëministra- 1%6, par circulaire ministéricile du #8 décembre 1945, aux es 
lion centrale, pour diffusion à l'échelon national. départementaux de la main-d'Œœuvre dépendant du mi ju 
Art. 4. — La diffusion, à l'échelon national, des offres d'emploi Lravail. 
non salisfaites est assurée d’une façon périodique par le Bulletin Le rôle de ces bureaux de la main-d'a e agricole a été défini 
hebdomadaire d'information et de documentation professionnelle. En par la circulaire du 3 février, 1947 du m re du travail 
Cas d'urgence, la diffusion sera opérée immédiatement par un bulle- « Il est essentiel que Je bureau de m l'œuvi ter ict 
Un spécial, étroit avec les organisations syndicales de travai et d'exploi- 
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tan zricois st en donnant confiance à tous les mil'eux ruraux 
que les bureaux pourront développer ir avlivité, aussi bien pou 
le piacement d rava vrs francais et de ia main-d'œuvre elran- 
ère que pour l'organisation locale de certains mouvements de maiu- 
d'œuvre vendanses, unpagnes Dbetléravières, ele.}. » 

L dans but d’ dire l'eflirarité de l'action des hareaux 
di -d'o Le l | ravail à décidé, ir les circu- 
air lu 3 fevri 14: € lu Î4 imai 1943, ja fl on et la mis 
CR ivilé d mit) | irilauires dé eaux de main-d Guvre 
sn 14 [PRE { | la rt »1#i i 

Eros nm 1 Ji Voir 12r160,4 

Tro pe zut li Va rs agricoles : 

| | ritH i 1 , ei ar i Jr i d'u 1,76 

] ] LU LI L 111 pi Cv» 1.3 11 \'es 
en àg 

| Wyhit ] 1 mo Î mn au 
sièg Î le er le [o vf 
nent ju 1 de m œuvre ag le, de conseiiler 
le RE: { i men ai du travau et de ‘a main-d'œu 1 1 
du ] ] nain-d'a e g il nent des 
be-o | vTre t demandes d'emploi, € .… € 
de donner ivis au dire lépar'emental du travail et de ja 
ni d'onvre | is de conlil provoqués par des questions de 
main-d'æux ve, nolirarme en jui concerne l'emploi des 
pl lé l Ù hr Hivrit rangé 

| utre, les nmissions paritaires sont chargées d'oblenir périn 
diqueimen pa ‘intermédiaire des bureaux agricoles, des rensei- 
gneimermts d'ordre général sar l'état de la main-d'œuvre, dans Îles 
milieux ruraux. La cir ire du 14 mai 1947 précise la nature de 
ces ri ighe net 

{ Pour a mm IN errnane 

1° Le nombre d'ouvriet ircoies s1 emploi; 2e Je nombre 
d'olfres d'emplos non satisfaites: 3% le nombre de  piarements 
eff: 168: 4o le nombre d ontrats de travailleurs éirangers sous 
crits: 50 le nombre de travailleu rangers mis effectivement au 
tra 

b) ] hi l'on [ t 

1o Le DER 4 ouvrie nos dans le lépartement utilisateur; 


e nombre d'ouvriers prêts à se déplacer vers le dépar'ement 
* 13 août 19:7 enquête tri- 
me<'riele approfondie sur les besoins en main-d'œuvre agricole 

Cette enquéle sera effectuée par les soins de la commission pari- 


rganise Une 


1 

! 
1 

‘ 


taire du bureau de maia-d'œenvre agrieole de chaque département 
et conformemment à un questionnaire délaillé, Elle aura Leu tous les 
lrois mois, au cours de la première quinzaine du mois précédant 
le trimestre pour lequel les besoins en main-d'œuvre seront 


examinés, Ces doment remplis, devrant me parvenir 
pour e der octo e procuain; 1l= l irteront sur les mais d'ociobre, 
povembre et décembre 19417 

« De telle mesures, en permellant au Gouverrement de dé!er- 
miner exactement et périodiquement les besoins en main-d'œuvre 
du <ecteur rural et en organisant rationnellement le placement des 
travailleurs agrien'es, sont de nature à favoriser efficacement la 
mise en œuvre du plan de modernisation de l'agriculture française ». 


lestionnatres, 
l,r } 
| 


sions pari'aires du travail en agriculture, 


Elle nt ét institufes par une ordonnance du 7 juillet 19% 

Elles t po role principal, dans chaque département, de déler- 
LR Ù Ï il el les salaires m nima dans le cadre 
d t ss featio ] | fixe 

D ireuiaires ninistét es et interminis'éreiles des 4 ‘avril et 
- 107 n ny "TT ») nrnsrammua do ç AIT ; F 
l [ha ( ogramme di s CONMNi<sIons 
pi , 

\fre res "On n paritaire natfjana'e où sont 
J en rafion nationale des sndicats 
lex Ù Ù es) et les Û léralion des travailleurs de 


ANNEXE IV 


Note documentaire sur la possibilité d'installation en France 
d'exloilanis asrooles étrangers, 


{ h + Î 1 { t 112€ 
« | it (| 11H10 4] Clra CTS 
‘ l'info n interministérielle, 

qu à 1 1 ® Co 

l'A ] agricole ré tre 
\ nent de = “ nble de la France, 
n, d'u p ipital d'exploitation 
e à reprise « rt, de Ja rareié des 
isa ns en cetle 


— 
’ 
, 


pas actuellement tenir j ur une docu 
rises a 
objet d'u forte concu! 

! »1 


lficile, te 


régions de mise en 
(Loiret, Loir-et-Cher, 


rèze le Sud-Ouest 


ln À Botbedhes bed 2 bé PO 2 
, 
’ 
} 





(Landes, Lol-et-Garonne, Lot, Tarn), les Pyrénées et les Alpes (Var, 
Bas<es-Alpes, Drôme 

En conséquence, toutes les fois qu'ils en ont la possibilité, les 
étrangers qui désirent s'installer en France comme exploitants, 
doivent effectuer eux-mêmes, ou fuyre effectuer les prospeciions 


nécessaires en vue de trouver une exploitation susceptible de leur 
<on\enir, 





Par la suite, avant d'acquérir celle exploitation ou de signer 
, 1 i 

ail en vue de sa reprise, ils sont tenus de prendre l'avis du , 
bail en vue de sa reprise, il I 1s de prendre l’avis du 4 
teur départemental des services agricoles au chef-lieu du dépar 
ment où se trouve l'exploitation en question. En effet, dans 
où ce fonctionnaire jugerait inopportune leur instadation dans « 
département, les intéressés se verraient refuser par la préfecture 
l'autorisation de séjour réglementaire en qualité d'exploitan's, 
en principe, les étrangers n'obtiennent cet avis orable du 
En !; [ ing n'obtiennent cet à favorable à 
ir 


te 
‘ 


des services agricoles que s'ils disposent de moyens rx 


saires à la mise en valeur de leur exploilalion et s'ils évitent 
départements où les exploitations vaerantes 
räres et très recherchées, ce qui est le cas rotamment pour 
départements de Normandie, de Bre.agne, du bassin paris 
#“aure et Brie) et des régions du Nord et du Nord-Est, En 


s installer dans les 





loc 





Chant à s'établir dans ces r'gions, les travailleurs étrangers 
quent de se trouver en concurrence avee les candidats explnita 
français; dans ces cas, mème si le propriélaire de l’exploitati 
cause leur donnait la préférence sur leurs concurrents frança 
‘ultivateurs étrangers obtiendraient difficilement que le direct 
servces agricoles accorde son avis favorable à leur installat 

Cet.e obligation d'oblenir l'accord du directeur départementa 
services agricoles pour s'établir en qualité d'exphoitant ag à 
sélend non seulement aux travailleurs titulaires de la caï 
résident temporaire, mais même aux résidents ordinaires ou } 
légiés qui exerrent aciuellement une activité autre que 
d'exploitant {salarié agricole, ar.isan, ouvrier, commerçant, e!{ 
Toulefois, les demandes d'élablissement présentées par des ou\ 3 


agricoles étrangers sont l’objet d’un examen particulièrement b 
veillant quand elles émanent de cultivateurs qualifiés ayant déjà 
plusieurs années sur notre territoire en qualité de salariss 
agricoles, En outre, ces demandes gont accueillies d’autant plus 
favorablement qu'elles visent des exploitations de mise en vaceur 
plus difficile {notarnment exploit. abandonnées) ou qu'eles 
tendent à mettre en œuvre des méhodes d'exploitation plus per- 
fectionnées, 





ilions 


que les dispositions réglant j'instahiation en quaité 
d'exploitant agricole s'appiiquent à tout étranger désirant exe 
l’activité agrirole à son propre comple, soit comme proprit 
exploilant, soit comme fermier, soit comme métaver, Les étrangers 
qui tenwraient de s'établir en fait à Jeur propre compte sous Je 
couvert d'un autre autre (régisseur, chef de culture, gérant lé. 
ressé), risqueraient, après constatation de leur situation de fait, de 
ir retirer leur carte de travail et, par voie de conséquertre, 
de se voir refuser l'autorisation de séjour si le direc'eur des ser: 
agricoles s'oppose à leur établissement en qualité d’exploitant, 

Il est prévisé enfin que si le Gouvernement français n'est pas en 
mesure de fournir de subvention aux travailleurs étrangers pour leur 
é.ablissement en quaiit4 d'expioitants, ceux-ci peuvent toutefois 
appel aux caisses françaises de crédit agricole pour-obhtenir soil des 
prêts à moyen terme {achat de matériel d'équipement ou de chep'e!,, 
soit des prêts à court terme (achat de semences, d'engrais, eic.). 











ANNEXE N° 173 


(Session de 1930, — Séance du 22 juin 19950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
francaise sur Ja proposition de MM. Jacobson, Ahmed Kot: 
Ibrahim (Babikir)}. Laurin, Boisdon, Le Brun-Kéris et Scho 
conseillers de l'Union française, tendant à recommander au G 
vernerment l'ajustement des mesures concernant le plan décenna 
du territoire du Tchad, par M. le général Delmas, conseiller di 


l'Union française (1). 


NOTA. Ce document a été publié au Journal officiel du 2 
1950. (Compte rendu in extenso de la séance de lAssemblé: 


l'Union française du 22 juin 19%0, page 960, 2e colonne et page 
tre ef 2 colonnt 


ANNEXE N° 174 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 


AVIS présenté au mom de la commission des affaires sociales sur !à 
proposition de MM. Jacobson, Ahmed Kotoko, Ibrahim (Babikir, 
Laurin, Boisdon, Le Brun-Kéris et Schock, conseillers de l'Union 
française, tendant à recommander au Gouvernemen!i l'ajustement 
des mesures concernant le plan décennal du territoire du Tchad, 
par M. Borrey, conseiller de l’Union française (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2% juin 
1950. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union francaise du 22 juin 1950, page 959, {re et 2 colonne el 
page 960, ire et 2° colonne). 











(4) Voir Assemblée de j'Union française, nos 139 et 158 (ann‘k 
1950). 

(2) Voir Assemblée de 
(année 1950). 


l'Union française, nos 139, 158 et 1% 
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ANNEXE N°175 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 19% ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ja commission de la 
défense de l'Union française sur Ja demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi 

portant fixation d'un programme aérien, Par M. André Georget, 

conseiller de l'Union française ; 

Mesdames, messieurs, le projet de loi portant fixation d'un pro- 
granune aérien à été soumis à l'avis de notre Assemblée le 7 juin 
su, Ce texte avait été déposé le 2 inai 190 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et la commission de la défense nationale en à 
déià abordé l'exainen. Qu'il soit permis, à celte occasion, à votre 
commission de la défense, de regreller le retard apporlé par le 
Gouvernement à saisir l’Assemblée de l'Union française. 

La nécessité technique de ce programme sera admise par tous. 
Cependant celui-ci doit retenir notre altention pour ce qui touche 
les missions propres et les réalisations du plan quinquennal dans 
les pays d'outre-4ner. 


qrrne IT. — La nécessité technique d'un programme aérien. 


A l'optimisme euphorique qui à régné après Ja libération, a fait 
place aujourd'hui, en malière d'aéronautique, un sens plus aigu 
des réalités. 11 importait de redonner à notre production le niveau 
technique lui permettant de lutter victorieusement dans la concur- 
rence internationale, de donner à nos aviateurs un inatérie} fran- 
çais, d'assurer à notre industrie une stabilité qui lui avait fait 
défaut dans le passé. 

Mais de tels objectifs ne pouvaient être atiteints que par une 
loi programine solidement assise sur une définition claire, précise 
et complèle des missions incombant à l'armée de l'air, sur une 
trine d'emploi suffisamment stable, enfin sur un examen complet 


. détaillé à la fois, des répercussions financières, économiques, 
sociales que cette loi était susceptible d’entrainer. 

Cette préoccupation d’étaler dans le temps Ia continuité des 
efforts, n'était pas particulière à la France. L'idée d'un programme 


aérien portant au moins sur cinq années, a élé relénue par les 
Etats-Unis, par l'Union soviétique, par la Grande-Bretagne. Aussi 
c'est à bon droit que la loi du 2 août 4949 a fait obligalion au 
Gouvernement de déposer avant le 1° septembre 1949 un projet 
déterminant k programme quinquennal des constructions néronau- 
uaues et de ses tranches annuelles d'études et de fabrication. Des 
raisons financières, qu'il faut regreller, ont relardé le dépôt de 
ce projet de loi. La loi du 2 août 1919 disposait en effet que ce 
programme devait s'étendre sur cinq années à partir de 19%%0. Puis- 
que l'année 1950 était la première année du programme, il à fallu 
illendre que soient connus et votés les crédits budgétaires de 1950, 
Quoiqu'il en soit, ce plan est aujourd'hui connu. Il importe que sa 
éalisation intervienne sans tarder. 

En effet, la complexité de la technique aéronautique d'aujourd'hui 
exige des délais pour ia formation du personnel, la création d'une 
infrastructure qui conditionne son emploi, les études et les recher- 
ches qui doivent aboutir à une fabrication de «série. D'autre part, 
ii fallait aussi rénover le parc aérien français pour ne pas rester 
en decà de l’évolution de la technique aéronautique dont les 
progrès sont aujourd'hui particulièrement rapides. 

l'induStrie aéronautique est, en France comme dans tous les 
pays, à plus de 80 p. 400 une industrie de défense nationale, îl 
unportait cependant d'imposer en France, au point de vue des 
éludes et des fabrications, une concentration sur un nombre plus 


réduit de catégories de matériel pour demeurer dans la limite des 
possibilités économiques et financières du pays. 

Pour réduire les investissements d’études et de fabrication, pour 
abaisser les prix de construction, il s'agit de réaliser des séries aussi 
importantes que possible, Le même matériel doit être utilisé par 
les diverses parties prenantes. C’est ainsi que l'armée de l'air, 
l'aéronautique navale, et même, dans cerlains domaines, l’aéro- 
nautique civile, l'avion cargo par exemple, doivent pouvoir utiliser 
une version différente d'un méme malériel sinon le même matériel. 
li en résultera des économies importantes et l'entretien de l'en 
semble des avions civils et militaires en sera facilité. 

Telles sont les considérations qui commandent la réorganisation 
et la structure de notre aéronautique. Mais encore fallail-il que 
soient précisées les missions incombant à notre aviation. A ce 
litre, les missions au service de j'’outre-mer sont particulièrement 


importantes. 


| 


TirRE NH. — Les missions au service de l'Outre-mer. 


C'est une vérité d'évidence: il faut que 1?s fabrications de notre 


aéronautique soient adaptées aux missions de l’armée de l'air et de 
‘aéronaVaie. Encore fallait-il préciser ces missions 

L'exposé des motifs du projet gouvernemental indique à cet égard 
que trois ordres de missions incombent à notre armée de l'air: 

La défense &e l'espace aérien; 

La défense et le développement des lerritoires d'outre-mer; 

Enfin les moyens géméraux 

I. — En ce qui concerne le premier groupe de missions, il s'agit, 


dans le cadre des pactes que la France à signés et des accords 





(1) Voir Assemblée nationale (1° législ.), n° 9819: Assemblfe de 
l'Union francaise, n° 145 (année 1950). 
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la nation porte-t<ile 





lement d'attaque au sol 


ls disposent d'une autonomie lus grenée 
que les avions du | 


à ces besoins d'ordre général 


il, d'autre part, d'assurer 


appartiennent à 
Pour l’armée de 


moyen tonnage, permettant 


liiser les terrams de for 


équipement des forces 
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1 ma- 
struclure des forces 8ériennes Ce 


la marque d'un effort particulier sur les forrma- 
tions d'intercepuon et d'atiaque au sol. L'article ter du mrojel de 


Â 
correspondant à ces missions, Ce 
rie A et K 

l'interceplion et d'attaque au \ : 

Vampire Nen , fabriqué en France 
Dassault 450, Ouragan 

temps el reconnaissance, éventuel 


Pinsieurs appareils francais sont à l'étude, 
It intervenir au cours de l'année 
1SS V la caltég C 
l érorie G ppar Â er 
ni , f n 
niss se référa IX 


groupe &e Î 
ombre d'appareils doivent satisfaire 


isfa 
conditionnent l'efflcacité à la fois 


laviahon de l'outre-mer; moyens de 
d'entrainement du personnel, unités 
sauvelage et de recherche. Les catégories 
d'appareils qui répondent à ces besoins sont les suivantes: 

) de début et de transition 
perfeclionnement. 


les missions essentielles qui sont 
Propres aux pays d'outre-mer de l'Union française 

défense €e l'Union francaise. Pour 
il est indispensable de disposer d'unités de transport et 
de liaison, ainsi que d'avions susceptibles de concourir à la mise en 
d'outre-mer, soit par le défrichement des 
grandes routes aériennes, soit par l'exécution &es différents travaux 


que l'aviation permet d'exécuter avec économie el rendement 
la liberté des mers et la protection 
entre la mftropole et les pays d'outre 


permeltront de remplir ces mmis- 


l'armée de l'air et à l'aéronavale 
s'agit de: 


sont des avions de transport de 

transport de troupes, le parachutage 

vourant des unités et pouvant atterrir 

médiocres, Les avions de ce tvpe sont Je 
» 


Avions de petit transport capahleg 


pouvant servir d'avions d 


ainerment!. Le prototype retenu est 


J19 » qui commerce à sortir en 


à réalisation du programme aéren 
ans les territoires d'outre-mer et les implications. 
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DOC UMENTS — 


jeuxième tranche ne constilue pas un dites ne- 
ôlre prévu pour deux raisons, d'abord pour 





des raisons techniques: cerlains smaléreils, non imraédialtement réa- 
lisables en sérics faute de protolypes valables, ont élé rangés dans 
Ensuite, pour des raisons financières: les maté- 


la seconde tranche. 
riels figurant en seronde ranche né 


su! i 


“essiteront l'octroi de crédils 
ém:niaires. 

A parlir de ces donnée: 
che: quelli dans ce progr 


nous à paru ulile ( 
part exacte réservé 


ln 1 
icalles, 1! 
torien, 1 


esseni 
imime 


l'outre-mer quant aux appareils et aux implicailons. 

Dans un souci de clarté, nous avons dressé la ste des appareils 
et la correspondance entre le maïériel réservé aux pays d'outre-mer 
et l'ensemble du programme aérien. La part réservée à l'outre-mer 
pour l'armé de J'air et :'aéronavaie est la suivante: 

I. — Les appareus. 

a) Bi-m égers, calégorie D. ls sont arts en escajrilies 
de 3 appa Le plan perinet pour l'outre-mer. 

La novation des 6 escadrilles existantes aclue:ement par des 
avio Marcel Dassault 415 , soit “ appareils; 

La création de 4 nouve.les eéscadrilles, eoit 32 appareils. 

Ainsi, sur un total de 295 appart its prévus au plan, 80 iront à 
l'outre-m 

b) A 15 d insport, catégorie C. Ils sont répartis en groupes 
de lt à N u 

L 1 nef pour l'outre-mer 

La ion des 4 groupes existants actuellemi par des cargos 
mo 1 tvpe « Nord 20 ei « Brégzuel 893 »; es groupes sont 
actu nel quipés de J U 52 ct C 47; trois sont! s'alionnés en 
Exlréme-Orient, un au sénéga à Thiès), soit 6% appareils; 

Il est gnalet ue pour la métropole et l'Afrique du Nord, 
& groupes sont également prévus, soit aussi 64 appareits. 

Ainsi plan prévoit sur un total de 160 avions, 64 pour les pays 
d'outre-m moins l'Afrique du Nord), 6% pour ia métropole et 
d'Afrique du Nord, le reste fermant un voiant. 

C) Appa d'observalion d'artillerie; calégorie G. Ts sont répar- 
tis en peloions de 6 avions. Le plan permet pour l'outre-mer 

La rénovalion des 4 peolons exklants, soit 24 avions; 

La créaljon de 7 pelolons, soit 42 avions. 

Ainsi, sur un total de 112 avions, 66 sont réservé: à l'outre-mer. 


où les missions 
voies de com- 


d'indiquer 


( conc l'aéronavale, dans la mesuri 
confiées à l'aéronavale assureront Ja prolection des 
munication entre la mé'ropole et l'outre-mer, 1l importe 
les appareils qui sont prévus. 


Le plan permettra la fabrication de 


erne 


150 chasseurs embarquables 


de ja catfgorie A et 45 avions d'atlaque de la catégorie L. 
En ce qui concerne l'année de l'air, la deuxième tranche n'appor- 
fera pour l'outre-mer aucune modificatjon, aucune augmentation 


les fabrications au titre de 
de 55 avions 


ronavale, 
chasseurs A, et 


pour l'aé 
seront de 120 


Par contre, 
ultéreure 


d'appareil. 
la tranche 
d'attaque I. 

Mais fabriquer les il importe de les mettre 


appareils he SGTit pas, 
implicatjons, 


en œuvre, cest la question unportante des 
IL. Les implications. 
Par imjicalions de la loi programme, il faut entendre les déve- 


loppements nécessaires dans les différents domaines de l'infrastruc- 


ture, du réseau de sécurité, de l'armement, des carburants, des 
équipages, L'arlicie 7 du projel gouvernemental dispose que chaque 
ane, dans Ja loi de finances, seront inscrits les crédits applicables 
aux dépenses entrainées par Ag pement, Ja mise en œuvre et 
l'entictien des forces atriennes de l'armée de l'air el de l'érona- 
vale. 


L'évaluaiion de ces implications ne figure pas dans le texte gou- 
vernemental; sans doute ces évalualins n'auraient eu qu'une 
Vaicur indicative et elles auraient dû être modifiées à l'expérience, 
(cependant, votre commission de la défense estime qu'une part 
imporlanie dans ces implications devait être faite au développement 
du potentiel aérien des territoires d'outre-mer, 

la structure géographique e pohtique de l'Union en fait d'’ail- 
leurs une obiigation au gouvernement de la République, responsa- 
ble devant ses citoyens et ses associés de la cohésion et de la per- 
manecnee de celle union. 

Votre commission de la défense a donc pensé qu'il était néces- 
sure que soieñt mis en lumière certains aspects de ce programme 
qui intéressent au plus haut point l'outre-mer, à savoir: l'équipe- 
ment indusiriel des territoires d'outre-mer, les travaux d'infrastrue- 
{ure et l'équipement lei hnique des bases aériennes, l'étude des 
prototypes adaplés spéc'slement aux pays d'outre-mer et leur réali- 
salion, ie plein emploi, en temps de paix, des aviations civile et 
muililaire mellant leurs moyens en commun pour contribuer au 
dévesappement! social et économique des territoires d'outre-mer. 
En re qi ui concerne l'industrie aéronautique, le programme aérien 
fe: qu'i est conçu, permet de lui donner une stabilité et une charge 
minima assurant ses lendemains, Mais celte industrie est pratique- 
sent absente de nos lerritaires d'outre-mer, C'est done l'occasion 
d'indiquer :e dés r de notre assemblée de voir réaliser un us grand 
écuicement de ces terriloires. A ce! égard le programme quinquen- 
nal permeitra d'envisager favorabement la situation des deux 
en Afrique du Nord, à 
indispensable qu'un éta- 
similaire soi! également réalisé en Afrique occidentale 
sait comment ‘absence d'industrie dans nos terri- 
d'outre-mer a pesé lourdement dans le dernier confit. Prévoir 


aiciiers industriels de l'aéronautique situés 
Maison-Blarche e! à 
b'issement 
francaise, On 
doires 


Casablanca, HN serait 


ASSE UT LEE 





FRANCAISE 


DE L ‘UNION 


de = prets esl bien, mais il faut envisager aussi, dans un pr 
aveiur, l'équmpement jindus'rie! de l'Union françäise en ma 
d'oéronautique, Voire Commisson à d'autre part estimé que ik 
stbblée de l'Union francaise devail être consultée lors qu'inier 


droit les 


“uvhe ü 
d'outre-mer 

ten marquant ainsi le sens 
prices les mesures d'application du 


Coramission de la défense de l'Union 


modalités d'applicalion au plan quinquenna 
1 et millaire 


l'équipement aérien civil et 


pour to 
des ler! 
dans lequel! elle désire 
présent programme, 
française à 


que su: 
que 
l'honneur de 


demander d'adopler l'av.s suivant: 
AVIS 
L'assemblée de YUnion française émet un avis favorable à l'adon 
lion du projet de loi portant fixation d'un programme aérien cl 
demande que, dans le cadre de ce prograrmme : 
Soient intensifiés dans toute la mesure äu possible, les {ravaux 


téchnique et Ja défense des ba 
terri toires d'outre-mer, 
soit réalisée la fabrivalion des 


aux conditions imposées par 


d'infrastruciure, l'équipement 
aériennes et aéronavales 

Soi! poursuivie l'étude et 
spécialement adaptés 
(reAuer, 


es 


d'avions 


emploi ou 


Soient renforcées es jinslallations industrielles aéronaut 
éxistant oulre-mer et soit réalisée l'extension à d'autres terri 
et en particulier à l'Afrique occidentale française, d'installa 
similaires en rapport avec le matérice: aérien servant dar 


régions, 


Soit réservée annuellement, pour les territoires d'outre-mer 
partie des cré dits prévus à Particle 6 et en particulier ceux 
ünés aux investissements techniques, 

Soient intensifiées les mesures coordonnant, dans tous 
domaines, les avialions militaire et civile de manière à permi 
aux terriloires d'outre-mer, une ulilisaljion maximum de Jeur 
riel aérien actuellement trop réduii. 

L'assemblée de l'Union française demande en outre à être c 


quinquennal touchant 
d'outre-mer, 


d'application du 
civil des 


plan 
pays 


mo laliltés 
aérien militaire et 


tée sur les 
l'équipement 


ANNEXE N'176 


(Session de 190.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à donner uns 
représentation au Parlement aux ressorlissants français du con 
minium des Nouvelles-Hébrides; présentée par M. le lieutenant 
colonel Bichon et les membres du groupe union métropole-ni 
mer (indépendants), conseillers de l’Union francaise, — (Renvova 
à :a commission de politique générale). 


1920, — Séance du 22 juin 


EXPOSE DES MOTIFS 

en marge de celle Union française qui à 
désormais ses organes représentatifs lui permellant d'assurer sa 
construction, il est près d'un miilier de ressortissants français qui, 
du fait du statut particulier de leur territoire, ne jouissent d'aucune 
représentation dans aucune assemblée politique métropolitaine ou 
locale: ce sont ceux du condominium des Nouvelles-Hébrides, [Is 
sont pourtant éléments — et non des moins représentatifs — de ce 
que ion désigne sous le nom des intérêts français dans le Pacifique 

à coup sûr, ils contribuent dans cette partie du monde, au main- 
tien du prestige de la France, à laquelle ils sont profondément 
attachés, 


Mesdimes, messieurs, 


La Constitulion prévoit, dans son artxle 4%, que les nationaux et 
ressortissants français sont électeurs et jouissent de leurs droits 


Au régime d'autorité qui régissait nos colonies, 
territoires d'outre-mer, un régime mixte où la 
représentätion locale entre pour une part de plus en plus grande 
Notre assembiéte de l'Union française est elle-même une éclatante 
manifestation de cette conception démocratique bien française, 

Nous poussons si loin ce principe de représentation démocratique, 
que nous nous sommes nous-mêmes souciés, lors de nos discussions 
sur les projets de statuts destinés aux territoires d'outre-mer, des 
minorilés et des groupements ethniques. La Constitution est même 
allée encore plus Join dans ce domaine puisqu'elle a réalisé la 
représentation des Français à l'étranger au sein du Parlement. 

Ainsi tous les Français, jusques et y compris ceux vivant À 
l'étranger, peuvent prendre part à la vie politique de leur pays. 

Et parce qu'is ne seraient ni dans l’Union française, ni dans un 
pays étranger, entire les deux, pourrait-on dire, les Français des N°1 
velles-Hébrides seraient tenus à l'écart de la vie politique de la 
France? 11 y a là un petit coup d’épingle à cet esprit démocratique 
dont nous somimes si fiers, 

IL y à plus, Sur le plan international, nous avons toujours entre- 
tenu d'excellentes relations avec nos voisins et amis australiens et 
néo-zélandais. La sympathie naturelle que nous avons les uns pour 
les autres est certainement cn ta ée par les relations amicales de 
l'Angleterre et de la France. C'est pourquoi ces relations et, par elles, 
la poiilique générale He A française, nous intéressent en prenuer 
chef. Or, les Néo-Hébridais, qui cohabitent avec les Anglo-Saxons, quil 
sont en contact constant avec eux, sont précisément les seuls Fran- 
Cais du rnonde qui, parce qu'ils n ‘ont aucune vie politique, ne pari 
cipent pas à l'orirkntalion générale de la politique étrangère francaise 


civiques et politiques. 
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pourquoi se priver ainsi d'une voie particulièrement compétente et 
“an (se Ÿ 
QUI + 


La situation des Néo-Hébridais me paraît même plus importante 

celle des Français à l'étranger. Ceux-ci ne participent pas direc- 
“ment aux destinées du pays où ils résident. His y ont, en général 
je me plais à le dire nour l'avoir constaté moi-même — une 
ntiuence de sympathie pas du tout négligeable, tout à leur honneur 
ot à celui de ia France, mais pas plus, Il n'en est pas de même 
lee Néo-Hébridais français qui sont chez eux dans leurs îles. 


— ( 


| ir 1€ : © « F € 
1, y a là plus qu'une nuance à laquele la France se doit de s'inté- 
D d » 
rSser 


Le problème de celte représentation n'est peut-être pas simple à 
son é‘ude va soulever de nombreuses objections, J'en 


résoudre € 
les et profondes. Je crois 


! 





enanais un cerlain nombre de vraiment rée 
iles celles relevant de juridiction internationale peuvé 
ément aplanies en un moment où sur les plans poiitique, 
1 ! té d: a frontière s'est 4:50 1piie. 


tratégique la rigid | 
tres, eiles retèvent de l’arithmétique: 1: s'agit de savoir 
te représentation ne sont pas supérieurs aux 
non seulement pour un rmillier de nos compatriotes, 





111 11 " ss. ’ i ’ *! NÉ mu 
fl our la France qu'is 1eprésenlent et à laquelle ils sont pro- 
tondément €t loyaiement aîliches, 

ir mettre un terme à cette siluation que je vous somets 


lh r° ‘lon suivanile: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouverner 
donner une représentation au Parlement aux r2seoriissants français 


du co jominium des Nouveles-Hébrides. 


ANNEXE N°177 


(Session de 1990. — Séance du 22 juin 1950!) 

PROPOSITION teudant à inviter le Gouvernement à rechercher sous 
quelle forme ct dans quelle mesure le Condominium des Nouvelles- 
Hébrides pourrait bénéficier de l'effort fait par ja nlropole pour 
l'équipement et Ja modernisation des territoires d'outre-mer de 
l'Union française. présentée par M. le lieulenant-colonel Bichon et 
les membres du groupe Union métropole-Outre-mer (indépendants), 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, représentant de l'un des terriloires d'outre- 
mer de l'Union française, il m'est agréable de reconnaitre et de 
souligner l'effort fait par la métropole pour l'équipement et Ja moder- 
nisation de ces territoires. IL ne m'appartient pas de revenir sur le 
hut de ce geste, sur les bienfaits que nous en retirons et qui ne 
sont pas seu‘ement d'ordre économique et social. 

U est cependant un pelit territoire, l'archipel des Nou 


ivelles- 
Hébrides, Lt traité en 


qui, du fait de son statut particulier, se voil 
parent pauvre et tenu en dehors de la communauté de l'Union fran- 
Hise 

: A son sujet, le Précis de Drait des Pays d'Outre-Mer, de 
Rolland et de Pierre Larmpue, s'exprime ainsi: 

« L'archipel mélanésien des Nouvelçs-Hébrides ne possède aucune 
organisation étatique propre, Des colons français et anglais S'y étant 
élablis en assez grand nombre, un régime d'administration commun 
ful ébauché en 1887, Le Condominiummn des deux Elals à été 
par une convention franco-britannique du 29 octobre 
ensuile l’objet du protocole de Londres du 6G août 1914, ratifié en 
France par le décret du 27 mai 1922. » 

Et voilà pourquoi huit cents de nos compatriotes ne 
bénéficier des avantages matériels distribués par la Frai 
‘out de même, pour eux aussi, la mère-palre à laquelle ils sont 
e' restent fidèlement et profondément attachés. 

Quelles qu'en soient les raisons juridiques où internationales, il y 
4 là quelque chose qui choque l'esprit. 

Comme tout l'outre-mer, l'archipel des Nouvelles-Hébrides a b 
d'une aide de la métropole, non pas | J s'équiper 


Louis 


insttuc 


seulement pour 
se moderniser, mais plus immédiatement et plus expressément pour 
enïrelenir l'existant vital. Je ‘ne citerai qu'un seul exemple: 

Lors de leûr séjour, au cours de la guerre contr 
Américains ont construit à Santo trois wharfs et une route, Faute 
crédits, wharfs et route n’ont pu être entretenus: ils sont act 
ment en triste élat et seront bientôt inutilisahles, Et ce en un 
moment où les exportations de coprah vers la France ont allein! 
1919 le chiffre de 24.800 tonnes pour 21.542 tonnes en 1918 e! 
lonnes en 1938. 

Le seul exemple schématique traduit bien l’urgente nécessité de 
se pencher sur la situation matérielle des Nouvelles-Hébrides. 

Le problème n'est certes pas facile à résoudre en raison même de 
te Slalut particulier du Condominium. {1 nous semble cependant 
qu | puise l'être plus aisément en un moment où Ja notion de 
‘rontière s'est considérablement assouplie entre certaines puissances 
étrangères. Sur les différents plans politique, économique, stratéoi- 
que, On parle d'union, de pool, de libéralion des échanges, d'accords 
Feonomiques et on assiste à certaines exéculions où réalisations, Le: 
irricres douanières — où autres — matérialisant les frontières ont 
perdu de leur rigidité, Ce que l'on a pu réaliser d'un côté doit pou- 
Voir l'être de l'autre et d'autant moins difficiiement — je ne nie pas 
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la difficulté — que Français et Anglo-Saxons vivent là-bas en excel 
lente intelligence, qu'ils sont déjà habitués à travailler en commun 
et que l'effort consenti servira la cause commune 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je ous demande d'adopter 18 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


À rec ln la 


um &es 


Union francaise, invite le Gouvernement 
cher sous quelle forme et dans quelle mesure le Condom 
Nouveiles-Hébriles pourrait beénélicier de l'effort fait par la inétro- 
gl: ur l'équipement et la modernisation des territoires d ou me 
de I vnion 


L'Assemblée de l' 


francaise 


ANNEXE N°178 


Session de 195 - Séance du 22 juin 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du pla! , de l'équ pème \t 
et des communications sur la proposition de MM. Jacob« Lhuil- 
lier, Boisdon, Le Brun Kéris et Schock, conseillers de l'Union 
française, tendant à recommander au Gouvel Ù | ajustement 


des mesures co: 


L plan décennal du 'erriiolre 
gui-Chari, par M. Alfred Jacobson, co 
je 


le l'Ouban- 
de L'Unio 


fans 





Cdise 
: mn) Voie Ccomniiss10 iu Ï a eximiné ]!a 
| no [10 1 ve 4 1 Lite le ri ) t 
Ü 11 du ) * l'Oubangui-Ch Elle a donné 
iCCOrd aux considéra iux *CORNATHI que 
po 4 pro | 1 ré ] jues additio lans 
la prés ation di le f Û propos \ faveur d eliei- 
gnerment privé 
En effet, vos commissaires du p'an, reconnaissant ] è ] p- 
pement de l’enseignement pub Va faire ax , ü* 
ratlon 15: rab Ï "Ouba EC ( ir1 0 1 urs, ( 1}, 
en Afrique noire — € 1 je | ffisance q ilive 
du perso | enseignant et du temps nécewaire À sa form a 
estimé que les élablissements dé a les m ns 1] 2 ises, 
constiluaient un complément utile et désirable, Mais, ne 1 ‘ que 
le prozrès socia! des populations tel qu'il est défini dans la loi du 
0 avri 1916 Vi pia oni tenu à iu® soit alfirmé ce 
qui sui 
a) La métropole d iccorder le même à favo aux 
je h 1113 gielises CO ant l'enseignem jueile 
i conf: nn dont relèvent lesdites missions; 
nuons ! 12ièré ne )urro { > altrid qu'à 
lie niliona française 
is, | alicinen EU ] i UN r 1 } me 
nseignement privé el 18S quoules des crédits accordés 





mésdames, messieurs, que "om- 
mission du plan à honneur de vous soutneltre la proposition sui- 
vante : 
PROPOSITION 

L'Assemblée de JT \ Î 

Après compile rendu di ns tir d format 104 
des autorités élues, administratives et 6 omiques de l'O Lui- 
Chari et des constatations faites s de 
développement social et économiqt de ce-t l ei 
660.000  kilométres irrés populat : 4.050.000 habitants, p A 
décenna 19.500 millions C. A. F.), savoir : 

A. — Qui ordr. ( 1 

jo Considérant, en ce qui « erne ] é publ { i- 
gnement : 

a) Que, pour le 1 l 1pital de Bang | dif t tor- 
venues au sujet di ittribution de Crée proposez, { frarus 
C. F. A. 22% millions dans le pl lécennal 85 mn ) d [8 
progt unme 1490-51, ce der l lt ava «| | { ’ [= 
ment ramené à 5 million 

Que cette créalt és: nécessaire et urzente en rai de ! l'OS 
sement rapide de la population de Banut \ 2 années, 1 eng 
passes de 3 à 4.006, ct Africains, d LA) à SO (AK)), d l'exiguité de 
l'hôpital actuel (300 lits pour Européens et Al in), et de | vrande 
distance séparant Bangui de l'hôpital central de Brazzaville (1.300 kilo- 


mètres) ; 

Que les études actuellement « ‘ours pour lesquelles un crédit de 
10 millions a été affecté ne doivent pas retarder les 
précilées : 


b) Que, pour le collège et l'école professionnelle projetés à Bangui, 
les crédits en francs C. F. A. de 19 millions et de 73 millions inscrits 
respectivement dans 18 plan décennal et dans le programme 1950-51, 


se sont révélés insuffisants et devraient être portés respec{ivement à 
20 millions dans Je plan décenual, et à 121 millions dans 1 
grarnime 1950-51; 
c) Que, pour donner à l'enseignement, et notamment à la lutte 
contre l’analphabétisime et à l'enseignement féminin, une jropulsion 
rapide, les écoles publiques existant Où à créer dans un prochain 
avenir sont loin de suftire ; 


(1) Voir Assemblée de l'Union française, n° 


1 


110 (année 190). 
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Que, au contraire, l'enseignement privé dispose d'un important 
personnel qualifi t dunt les capacités pédagogiques sont vériliées 


par l’auloril lhninistrative ; 

Que, le vicariat apostolique de Bangui dont l'action bienfaisante 
est inv utée, à di 6 n large programine de création d'établis- 
sements d'enscignement privé, répartis en 9 azvlomérations de la 
brous:: 

Oue, dar s établissements, Fenssignement pour. garçons vise, 
ouîre la formation primaire, le préapprentissage et l'apprentissage 
manuel des travaux de maçonnerie, de menuiserie et de serrurerie, 
et que, pour les filles est prévu, en différentes localités, lenseigne- 
nent ménager Ccompiet, 

Que ja arper total: \ affecter à la réation de res écoles d’en- 
seignement pri en 4 années, se monte à 166 millions C, F. A. 
dont -eule Ja imoili soit S83 mmillons C. F. A., est demandée au 
PE DE S.! 

Ou ine telle assistante nest pa de nature à enlever à l'enseigne- 
ment public sa primauté, attendu qu'il portée sur une subvention 
annuelle movenne de 21 millions à confronter avec un crédit annug: 


ions 
mere al 


pour ler nt public ; 
ueil favorable aux propositions d'ensel- 


Seigneme 


moyen de Si 
Que, d'ailleurs, 1e 


gnement privé doit être fait, quelle que soit Ja confession dont 
relèvent les Ctabliscements à créer, des subventions ne pouvant 
toutefois élire ocltroyées aux missions reigicuses que si elles sont 
françai-e 

d) Que, da terriloire, comme en général dans le continent 
africain, on éprouve de grandes difficultés à orienter les jeunes 
autochtones vers les professions manuelles et techniques, qu'à 


souverneur Mauberna a créé un centre pilote de formation 
célérée, lequel est en plein fonclionnement et qui 
maçonnerie, menuiserie, serrurerie et 


Bangui ! 
spécialisée et à 
se comjose de 4 
mécanique ; 
élèves, reçus après une sélection psychotechnique, font 
s Goimois d'apprentissage, de connaissances pouvant déjà 
être ulilisées dans des ateliers artsanaux et industriels; 

Que, d'aileur<, de tels centres pourraient étre créés, dirigés et 
financièrement supportés par des organismes économiques (secteur 
privé, chambre de commerce) ; 

e) Que les crédits inscrits au plan décennal, pour les établissements 
d'intérét social, ne portent pas sur le logement des fonctionnaires et 
üotamiment des personnels sanitaire el enseignant; 

Que ce logement une partie intégrante 
envisagres; 

Que le terriloire n'est pas en mesure de supporter, sur son budget, 
les dépenses qui seront nécessices par la construction de ce loge- 
ment; 

Que l'existence dudit logement conditionne les possibilités de recru- 
tement des personnels, nécessaires au fonctionnement de ces nou- 
veaux élablissements; 

Qu'en particulier, il convient de prévoir, comme partie intégrante 
du collège et de l'école professionnelle à projeter dans la banlieue 
de Banzui (900 eleves), le logement d'un corps administratif et ensei- 
gnant de 41 Européens et comme partie des élablissements nouveaux 
relevant du service d'hygiène et de prophylaxie, le logement de douze 
agents européens et de soixante intiriniers africains; 

Que jusqu à ce jour le comité directeur du F, L D. E. S 
les demandes de credit pour de tels lozements ; 

2e Considérant, en ce qui concerne l'urbanisme de Bangui: 

Que, pour répondre aux besoins de la population accrue, il est 
nécessaire de doter cetle agglomération d'une dis:ribulion d'énergie 
électrique d'une puissance de 1.000 Kw; 

Qu'une telle installation omporterait une dépense évaluée, en 
francs €. F, A, à 113 millions, alors que l'inscription portée dans 
le programe 1950-1951 ne concerne qu'un engagement de 6% mil- 
lions, 

Invile le Gouvernement à: 

fo a) Pour le nouvel hôpilal de Bangui, ne pas admettre d'abat- 
tement sur le crédit de 22% millions C. F, A. inscrit dans le plan 
décennal et rétablir le crédit de S5 millions pour le programme 
1950-1941 antérieurement proposé et récemment supprimé ; 

b) Pour le collège et l'école professionnelle de Bangui, porter res- 
pectivement les credits, en francs C. F. A., dans le plan décennal et 
dans le programine 1950-11, de 198 à 250 millions el de 33 a 
124 millions; 

€) Pour les établissements d'enseignement privé, relevant du 
Vicarial apostolique de Bangui, attribuer, au titre des années 1950 
à 194, et en vue de supporter la moitié des dépenses qui seront 
effectuces, un crédit de Sÿ millions C. F. A., à faire preuve d'ailleurs 
de telles dispositions favorables, quelle que soit la confession dont 
relèvent les élablissements en cause, à la condition qu'il s'agisse 
d'élablissements français ; 

d) Pour parliciper an dépeloppement de l’enseignement manuel, 
faire créer dans le terriloire, à la diligence et aux frais des milieux 
économiques, un certain nombre d'établissements de formation spé- 
cialisée et accélérée inspirée des méthodes adoptées dans le centr)} 
pilote de Bangui; 

e) Pour le logement des personnels devant ässurer le fonctionne 
mepl de: nouveaux établissements d'ordre social, et notamment de 
la santé publique et de l'enseignement, inscrire dans le plan décen- 
nal et dans les programmes annuels de lOubangui-Chari, en addition 
aux montants proposés, les crédits nécessaires à la construction 


sections : 


Oue les 
preuve, apr 


constitue des créalions 


a repoussé 


dudit logement; 

% Doter Bang :i d'une distribution d'énergie électrique, de 1.000 kw, 
faire attribuer à cet effet, en francs C. F. À., un crédit de 115 millions, 
au livu des 61 mullions proposés antérieurement. 








| 


B. — Questions de l'équipement public. 1 





1° Considérant, en ce qui concerne J'équiperment routier à trops Li 
lourd du territoire: “# 

a) Que le programme roulier de l'Afrique équatoriale frar 
été arrêté après lx conférence des transports tenue à Brazzai 
juin 1938, le débat du Grand Conseil d'octobre 1948, et l'appr 
du comité directeur du F. I. D. E. $., et qu'il convient de 
revenir sur les décisions ainsi prises; 

Que ce programme porte, pour l'Oubangui-Chari, sur un dev 
perment tolal de 3.700 km dont, comple tenu du coût d'une r 


R 
Be jee À c : : UE 
nouvelle et des moyens d'exécution nécessaires, scule une premiéy à 
ü : 


tranche de l'ordre de 860 km parait être réalisée avec les : 
proposés au plan décennal. savoir: 
Vers le Nord-Est, Bangui-Damara (antenne du centre cotonnier 4 
l'Est du territoire), 75 km; 
Vers le Nord, Bangui, Bossembélé, Bossanga, frontière Tchad :% 
kilomètres: 
Vers l'Ouest, 
300 kilomètres, 
Et que les installations des chantiers étant acluellement effec{uées 


Bossembéié, Douar, Baboua, frontière Cam 


et de puissants matériels étant à pied d'œuvre, il va être possible 
de faire progresser vigoureusement les travaux de celte prormnire 


tranche: 
Qu'en dehors de ces trois axes, il existe dans le (erritoire un impor 
fant réseau complémentaire, et notamment les voies qui desserreit 


les deux grandes régions productrices du coton, celle de PESt, boy MN 
tissant à Bangassou, et celle du Nord-Ouest, adjacente au ferriloirg 
du Tchad; à 

Que les transporteurs rouliers, assurant l’évacualion des produits, 


tout en reconnaissant que l'état de ce réseau est praticable, for. EN 


mieu‘ de vives doléances au sujet de l’inexistence ou de l'incutf. 


sance des ponts et d'un certain nombre da mauvais passage: 

Que le parcours Baboua-Bangui, compris dans les trois axes «il 
plus haut, prolongé par la principale voie Ouest-Fst du bassin coton. 
nier de l'Est aboutissant à Bangassou, constilue un 
Douala-Mombasa, dont l'intérêt général et international à étg 
reconnu, 

Que le réseau complémentaire doit aussi comprendre, outre les 
routes des bassins coltonniers, la bretolle de Bessanga à Bouer 
destinée à facililer les transports entre Cameroun, d'une part, ct 
Oubangui-Chari et Tchad, de l'autre; 

Que es ponts en matériaux durs ainsi à construire portent, à lire 
de première approximation, sur un développement cumulé d'ervirog À 


3.000 mètres, lequel correspond à une dépense de l'ordre de 900 mi: } $ 


lions C. F. A. et que, pour la réfection des mauvais passages à ! 
dépense a élé évaiuée à 400 millions, soit un total supplément 


d'un illiard 300 millions; L- 


b) Que l’on n'a méme pas la cerlitude de pouvoir, avec le crjf 
de trois milliards et demi inscrits au plan décennal, réaliser 4 
860 kilomètres indiqués plus haut (ce qui supposerait un Coût rem 
de 4 millions le kilomètre) et que, par suite, il est recomrmi# 
d'atténuer les caractéristiques suivantes qui ont été envisagées: 

Pour la largeur de la roule, 10 mètres; pour le rayon maxinum, 
200 mètres; pour Ja déclivité maximum, 5 millimètres, donntes 
jusüfiées pour les grandes chaussées de France (le rayon de ‘1% mé fn 
tres correspond à une vilesse de 100 kilomètres à l'heure), ras RM 
qui ne paraissent pas s'imposer pour le trafic intertropical; 4 

c) Que la caisse de soutien du coton, qui a déjà consenti une ae bn 
de démarrage de 30 millions, pourrait étre invitée, compte ter de Mi 





l'iniérêt que présente, pour l'évacuation du coton, l'aménagement Em 


d'un système routier secondaire satisfaisant, à attribuer à la modire 
nisalior routière une contribution totale de 300 millions. éventuelle 
ment remboursab'e à long terme, dont les versements seraient éche 
Jonnés au cours de sept années, de 1950 à 1956 inclusivement, et que, 
-ors de Ja réorganisation de cetle caisse, l’autorisation d'une telle 
aide financière devrait être explicitement portée dans les stipulationg Ms 
nouvelles; : 

d) Que, par suite, sur le milliard 300 millions de crédits sunplé 
mentaires nécessaires, il subsisterait un montant de un milhrd 
qui ne pourrait être supporté que par le F, L D. E. S.; 4 

Qu'il n'est pas méconnu qu'augmenter de un millisrd de frants M 
C. F. A., les Crédits inscrits dans le plan décennal pour l'Oubansuk # 
Chari, dont trois milliards et demi pour les routes, constitue un cor fs 
rectif important; mais que celui-ci est justifié par l'effort exceplion: Las 
nel qu'il est légitime d'accomplir pour les territoires géographique: Ra 
ment délavorisés par leur éloignement de la mer, cet effort devant 
porter non seulement sur Je développement local des approvision 
nements vivrier et hydraulique, mais encore sur la création d'un 
réseau de voies de communications satisfaisant. 

20 Considérant, en ce qui concefne les transports entre les ports 
maritumes et le territoire de l'Oubangui-Chari: 

Que les deux itinéraires utilisés: 

Le premier: Pointe-Noire, chemin de fer ©. F, CG. O., navizalion 
fluviale C. G. T. A., Bangui: le deuxième: Douala, chemin de fer di 
Cameroun, roule Yaoundé-Baboua, présentent de graves incon\® 
nients ; 

Que, pour le premier ilinéraire, Pointe-Noire—Bangui, si des cré 
dits prévisionnels suffisants ont été affectés au C. F, C. O. (voi, 
matériel et ateliers) et au matériel fluvial, il apparaît qu’au contraré 
l'autorisation d'engagements de 60 millions est très insufr: santé 
pour améliorer la navigation sur l'Oubangui (balisage, approfor-t 
ment, déroctage). Dans les conditions actuelles, au maxi 
40.000 tonnes peuvent remonter la rivière, et seulement de ju" 
janvier, alors qu'un trafic de 80.000 tonnes serait nécessaire ; à 

Que, pour le deuxième itinéraire Douala-Baboua, les pos: 1" 
du chemin de fer du Cameroun sont très insuffisantes et que la © "# 


\ 





























troncon de # 
1.300 kilomètres de la grande transversale continentale afriàne "a 
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(1 iruclion de la route qui doit doubler ce chemin de fer est à peine c) En vue de donner au travailleur une nire-} eo de son ‘1a- 
ommencée, que le prolongement de cetle route entre Yaoundé et \ 1 ut apprécié etflort devra être elfec {un Fr aPproi 1= 
Laboua est praticable, mais dans des condilions peu salisfaisantes et ibreuses 1 s de brousse en mmarcha ses ré porn 
tr, e cette voie ne doit d'ailleurs être réservée qu'à des transports de de l'auto el est recommandé aux ivoirs | 
Fi ns marchandises autres que les produits lourds tels que les mat heiminement de ces marchandises ver: irs lieux de 
F aux ; n esi i ni 1 (lt Juest ral | 
+ Que si, toutefois, le prix par la voie Douala-Bangui est actuelic- {ant mu des { EE “a ci : 
à | nent supérieur à celui relatif à la voie Pointe-Noire-Bangui, mais d\ Comme il est constat ue la consommation de l'alcoot, it 
| Rs e le délai de transport par le premier de ces itinéraires esl, en importé, soit dislité sur pia e au moyen de ma *, de ma «! de 
LY DS éral, de deux ou trois mois, alors que par le deuxième itincraire, bananes, va en croissant ets \ ouvrier au {ra il est neces 
: % Éornb e tenu des stagnalions dans les ports et de l'étiage de l'Ouban- saire, à la fois s ra'es mais aussi € vue du le- 
Vélo je cui. il a atteint souvent une année ment des travailleurs, que je pect d extes ifs el des 
3: ‘4 . Que, par suite, dans certains cas, la voie par Douala présente de règiements en vigueur soit particulièrement survei 
ps CN «crieux avantages et qu'il y a lieu de la considérer concurrermment A cette méme fin, il est désirable que le recrulen { des magis 
> LILI avec celle aboutissant à P« inte-Noire ; trats, dont l'effectif réclementaire a été considérablement accru par 
En e : Que, par suite, il convient d'équiper le réseau routier du Cameérour la loi d'avril 1956. soit arcéléré et que le vote des lois sur fa va 
1 14 ’ tenant compile de l'importance et de l'urgence de la voie Douala sion de l'alcoaiisme } DOoSCe= ir l'Assemblée de l'Union fra ilse à 
| L haboua : l'Assemblée natio \ bref délai; 
de » (onsidérant, en ce qui concerne Île projet de création d'un amé 29 CLonsidérant, en e qui concerrie la produc: n de i'or ue 
| sement hydroélectrique sur la chute de Bouali, à 90 km au Nord de l'accroissement prévu dans le 1 ne peut actuellement se ui 
z ’ Banaut, b hs — “ds vre en räiso l tit 1e ! ffondrem t des s da Ci “tal 
ti Qu'un crédit de 700 millions de francs C. F. A. est inscrit au plan précieux et de l'aceravation de la fiscalité rrnière 6e € sCD- 
È d nnal; tembre 1919 ique e fait peser sur l'or 10n nr ) di drolis 
pi è Que les seuls consommateurs actuellement envisagés sont la ville s'élevant à 13 p. 14 ntre 10 p. 100 antérieurement!, et sur LOI 
° de Bangui et une usine texlile à créer et que, en y ajoutant une mécanisé 19,3 p. 100 89 EL, Jue, de pius U- 
+ L t \ Ur des fins « ventuelles, 2.000 KW paraiss( nt devoir étre la vionnaires & lisent et qu les exploitants doivent rdler la pl \se 
puiss maximum à installer; filonienne, qui pose de: prob'èmes très complexes; qu'il faut craindre 
# i Qu'il ne peut être question que d'un aménagement hydroélec- que soient prochainement fermés | cerla nombre de chantiers, 
I riqu relativeme nt modeste et que, dans ces conditions, les dépenses nolamment ceux qui travaillent à la tencur limite de rentabilité, 
ti \1r4 peuvent ôlre peu élevées Invite le Gouvernement à 
Que le crédit de 1) millions s'avérerait nettement supérieur aux {0 vue d'a ître la di vai! four r 1 1- 
1 US, besoins pour une réalisation de cet ordre; d'œuvre locale ch ; sd 
NOUS Invite le Gouvernement à: ré NE UE | 
jo En vue de doter progressivement le territoire d’un réseau roulier : ERUroGuIre cu développer la mécainisation, noiamment pour 
L moderne, à trafic lourd : un c{ rain nombre Loperations pen bles, telles jue le débrou #0 
3 (8 {l Mener de front, avec la construction des parcours totalisant el le dessou hage el pl nr, à tte fl des prt de fa ca Cr 
) ne 50 km, dès à présent décidés, savoir: trale de la France d'outre-mer à un organisme de crédit qua ifié 
Ç ie Vers le ! Nord- Est, Bangui-Darmara (75 km); PURE DECO US MEMARUCS OS CxpA lants, 
fricaine Vers le Nord, Bangui-frontière Tehad (433 km) : 0) Faciliter K vente aux cultivateurs afrkains du pelil oulillige, 
a été Vers l'Ouest, Bossembélé-frontière Camerouu (50 kin) : JUS PAIE DSL EUQENCS PT & FOCONIAI der, à 1R-RRQ Un Pie 
| L'amélioration, au moyen du remplacement des ponts provisoires des Aolalions aies à lilre-gratuil, un pré de là caisse centrale aux 
lLTC es : d'un certain nombre de bacs par des ouvrages définitifs et par la - ils + Jr orete + 4 
Bouero, : réfection des mauvais passages, d'un réseau complémentaire consti- &. > erenss ERROURONeRENL de nomarsuses BOUT Ppar Les 
part, et F tué par les ensembles routiers des deux bassins cotonniers de l'Est dans la brousse en marchandises appréciées par L'Africain, en dOoR- 
: du Nord-Ouest du terriloire et par le tronçon Bossangoa-Bozoum- cr une JMPOrIANnCeE PArLICHNCrS à toules les d sions sticep- 
\ litre ‘à Bouar : Doual d ausinel el “ TO Denau L col de Pointe-Noire, soit de 
enviro b. , Le A : al à destination de l'Oubangui-Chari; 
y N) sh # ; ( te 7. put d économie, les caractérisiiques des routes 3 Faire ie tuer, les (noaures répressives de ;'elecolisme, nttame 
ges 4 | 4 à ns ruire, en aiténuant les données pret édermment enviIsagces, ment accroître le contrôle de l'importation des alcools, des débits 
it A 4 Sa Voir: de boisson et de Ja distillation locaie, d'accélérer le recrutement des 
3 Largeur des roules, 10 mètres; rayon minimum, 300 mètres; décii- magistri als avec, entre autres fins. celle de l'application de la régle- 
» créff î vilé Inaximum, 5 M ; ; mentation sur l'ivresse et à insister auprès du Parlement pour qu'il 
ser 4 :# c) Faire admettre que la caisse de soulien du colon participe, vote sans relard les propositions de loi contre l'alcoolisme présentées 
Tnov É sous forme de prêt à long terme, à l'aménagement routier, pour une par l'assemblée de l'Union francaise. 
amaé # somme totale de 300 millions C. F, A. à répartir sur les sept années 20 En vue de dévelonner 1 ARE ES L 
pr a de 190 à 19% inclusivement et que, lors de sa réorganisation, une ant pe: M FPOEMERNS 06. l'or: 
Fer E telle aide financière soit explicitement inscrile dans les stipulations Suscilter l'allégement de la fiscalité de l'or en la ramenant aux 
lont M nouvelles: taxes en visueur avan! septembre 19419, et à se di rer favorable à 
00 mé d\ Faire augmenter, compte tenu de l'effort exceptionnel que des prêts à consentir par la Caisse centrale, en vue de mettre Îles 
mais justifient ies territoires géographiquement défavorisés Par leur élai- exploitants en mesure d'acquérir du matériel pour lextracuon de 
à cnement de la mer, la dotation inscrite au F. L D. E. S. pour le plan l'or filonnien. 
Lib 4 décennal et destinée à l'aménagement routier de 1 millis ard GC. F. À.; > ——— 
eu de 20 En vue de diminuer les difficullés auxquelles sant soumis les 
colle 1 M de ci 4 pr — et l'Oubangui-Chari: 
Lomme ; 1 our la voie Pointe-Noire-Baligul : 0 
x e. 4 Augmenter le crédit de 60 millions, prévu pour l'amélioration de A N N E X E N 1 79 
QUUCLE 1 la navigabilité de l'Oubangui, avec l’objet de satisfaire non seulement 
| 6che les besoins de l'Oubangui-Chari, mais aussi une parlie de ceux du 
e qu El Tchad. (Session de 1950. — Séance du 27 juin 1950.) 
ce 1€ 4 
l'ations b) Pour la voie Douali—Bangui ; Chr 
Revoir dans un sens d'augmentation et d'ordre pririlaire les cré- DEMANDE D'AVIS sur la proposilon le résolulon de M. Damas 
dits destinés aux routes du Cameroun en vue d'améliorer la voie ré, pren de ses colègues ,dépuiés, tendant à inviter le Gou- 
Donala—Babaoua, à l'intention de facilités à donner aux deux terri- panier à créer en Guyane française Un « Institut Fee 2e 
tuires du Nord de l'Afrique équatoriale française. d'Amérique tropicale », transmise par M. le président de l'Assern- 
# Soumettre à un nouvel examen le problème de la caplation de biée Da ionale (1). — (Renvoyée à la commission des affa rs 
la chute de Rouali afin, et en tenant compte d'un aménagernent culturelles.) 
modeste, de faire une n: ouvelle estimalion du coût de l'installation. 
eption- SR Paris, le 23 juin 1950 
n au À C., — Questions intéressant le secteur économique. M. le présilent de l'Assemblée nationale à M, le président 
ristof 1 de l'Assemblée de l'Unton francaise. 
d'or Bi Considérant, en ce qui concerne le problème de l'accroissement de 94 
de Ja Pages de travail à fournir par la main- d'œuvre locale, la néces- Monsieur le président, 
; prM 51 de prenire des mesures d'onire divers, parmi lesquelles latien- | J'ai Mhonneur de vous faise connaitre que. contormément à l'an 
- ra ù ticle 71 d2 la Constitution et à l’article 20 de son réglement, l’As- 
a) L'autochtone élant plus enclin à travailler s'il n'est pas obligé semblée nationale, dans sa séance du 23 a décidé de 
VV d'effectuer des tâches particulièrement pénibles, au nombre des- demander l'avis dé l'Assemblée de l’Ugion eur la J 0po- 
De dt F guelles se trouvent les aménagements fonciers et les transports sition de résolution de M. Damas tenant le Gouverne- 
fer di à lourds, il y a intérêt à ce que de telles opérations soient mécanisées ment à créer en Guyane française un « Institut français d'Amériqué 
CONV et, à cet effet, il est recommandé à la caisse centrale de la France Sn hat sis 
F d'outre-mer de consentir des prèts destinés à un organisme de Acréez pnsieur le président. l’assurar di 
es crée crédit local, par exemple le « Crédit de l'A, E. F. », qui serait charg déralior , monsieur le président, issurance de ma haute consi- 
voie, ” attributions ; ; rpg Vi 
ntral” réside 
“per Fe. | ) Le Mn du cullivateur sera facilité par la possibilité d'acqué- RE sr er, Lot. 
rxlissee À Me e it des petits instruments agricoles tels que, notamment, des our 1€ pre dress par au:orsallon: 
ci DU initial es matchettes et des haches, et ce, en plus de la dotation Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
iillet À crédi e qui lui aurait été accordée à titre gratuit. L'organisme de Signé: EMILE BLAMONT. 
= lit qualifié, par exemple le « Crédit de l'A. E. F. », assurerait les = nent 
entes à crédit; (1) Voir: Assemblée nationale (ire légis].), no 9961, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à créer en Guyane française 
un « Institut francais d'Amérique tropicale ». 


EXPOSE DES MOTIFS 


Nous avons déjà eu l'occassion, par diverses propoœilions de loi ou 
de résolution, d'attirer votre attention sur la Guyane française et 
d'intérêt considérable Jue présente Ja mise en valeur de ce terri- 
toire 

Une telle mise en valeu: 
soigncusement préparée par des études scientifiques préalables, C'est 
J'une des raisons pour lesquelles le conseil supérieur de la recher- 
che scientifique et technique d'outre-mer, après intervention pres- 
sante de notre collègue, le professeur Rivet, alors qu'il était direc- 
teur au Muxe de l’homme, a approuvé unanimement le proiet de 
créalion d'un « Jnstilut francais d'Amérique tropicale », qui aurait 
gon siège en Guyane Française. 

Le conseil général de la Guyane a, d'autre part, émis un vœu 
très lavorable à ce projet. 

Cet, institut relèverait de l'office de la recherche scientifique 
d'ouire-mer. J1 procéderait, notamment, à une prospection pédoilo- 
gique (étude des s0!s), et à l'étude de la biologie végétale. 

Des recherches d'océanographie phyeique et biologique permet- 
fraient, les unes de mettre au point les questions de courant et 
d'énsablement (indispensables pour lrs aménagements portuaires), 
les autres de connaitre ls ressources en poisson pouvant servir à 
a nourriture d'une populalion régulièrement sous-alimentée. 

Enfin, l'intérieur de Ja Guyane est à peu près désert et des études 
d'elhnologie et d'alimentation seraient des plus utiles pour connaf- 
tre les condilions et pos#ihilités d'une vie équilibrée dans ces 
immenses régions vides d'hommes 

Les diverses disciplines! géologie, biologie végétale, pédologie, 
Océanographie physique et biologique, ethnologie, apparaissent 
comine les bases indispensables au développement méthodique 
d'un pays dont il importe d'assurer au plus tôt l'aménagement 
rationnel, si la France ne veut pas se voir accuser de carence et 
d'impuissance dans cette parlie du continent américain qu'’ell 
occupe depuis pl ; 


ne peut êlre improvisée. Elle doit être 


us de trois siècles. 
Tels sont les motifs pour lesquels nous vous proposons d'adopter 
ja résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, estimant nécessaire, d'une part, de pré- 
parer scientifiquement la mise en valeur de la Guyane française, 
d'autre part d'étendre le rayonnemnt d l'esprit français dans cette 
pariie du continent américain, invite le Gouvernement à créer en 
Guyane française un Institut français d'Amérique tropicale, relevant 
de la recherche écienlifique d'outre-mer, 


ANNEXE N'180 


? 


Session de 1950, — Séance du 27 juin 1950.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de donner aux 
musulmans ressortissants de l'Union français?, d:< eux de parti 
tip:r au pélerinage annuel de la Mecqgwe, (ec: facilités pour leur 
transport et :a liberté d'organisation du pelerinage, précentée par 
MM. Jen Sceiles, Max André, Abdesselam, Mlle Le Ber, M. le 
doc'eur Borrey, Mmé £affol, M. le général Delmas, MM. Laurent- 
Eynac, I.-G. Gaignard, P, Gervain, Emmanuel La Gravière, Momar 
Gueye, Ibrahim Babikir, Louis Jousselin, René Laurin, Mme 
Lefaucheux, MM. Robert Léon, Alexandre Michalet, Emmanuel 
Morel, René Moreux, André de Peretti, K. Vignes, Mme la Prin- 
cesse Yukanthor, M. Zinsou, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à Ja commission des affaires culture!les.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’une des cinq obligations canoniques de 
la resigion musulnane est ceile du pélerinage à La Mecque pour les 
musulmans qui en ont les moyens, 

Ainsi, dans le monde entier, une migration considérable de péle- 
rins s'organise, 

Dans l'esprit de la promesse faite en 1830 à l’Algérie par le géné- 
ral de Bourmont de respecter ja religion musulmane et ses tradi- 
tions, les Gouvernements qui se sont succédé à la tête de la France 
ont facilité l'organisation merielle de ce pélerinage annuel en atfré- 
tant un navire. 

Mais le nombre des candidats au pélerinage est toujours très 
superieur eux possibilités de transport d'un seul navire, même 
important, bien que le prix de passage soit pour les pélerins un 
jourd sacrifice. 

Afin de répondre au vœu des fidèles du cu'te musulman et de 
souligner combien l'Union française est respeciueuse de leur liberté 
de culte, ji serait nécessaire en 1950 d'affréier trois navires (au lieu 
d'un) pour satisfaire de façon convenable toutes les demandes 


d'Algérie, du Maroc, de la Tunisie, d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriaie française, Il serait utile enfin dans les années 





N'Tpones | 
éuivantes que les musuimans puissent eux-mêmes organiser leur 
pélerinage. 

Nous avons le sentiment que ces vœux correspondent aux senti. 
ments de ceux qui sont respecteux des forces spirituelles, 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée de l'Unlon fran. 
çaise d'adopter la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pré. 
voir trois navires au lieu d’un pour un transport plus convenabh'e 
des pélerins pour La Mecque en 195. Et demande que dans l'averni- 
les musulmans puissent eux-mêmes organiser leur pélerinage en 
limitant ‘intervention administralive aux contrôles des passeports 
et de la santé. 


ANNEXE N° 181 


(Session de 1959. — Séance Gu 27 Juin 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder, 
le plus rapidement ible, à l'étude du système hydraulique 
Volta Noire Sourou afin de déterminer les possibilités et les cond. 
tions de mise en valeur par irrigation. de toute la région intire..6a 
ar ce système, présentée par MM. Lhuillier, Schock, Conomiw, 
iouda et Mademba (Racine), conseillers de l'Union francaise, — 
(Renvoyée à la commission du plan, £e l'équipement et des com- 
mmunications.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, à plusieurs reprises, notre Assemblée à eu 
l'occasion de s'intéresser au sort du territoire de la Haute-Vol{a, 
caractérisé par des sois déjà très érodés, un climat subdésertique 
et une population dense, laquelle s'accroît régulièrement, Ces condi- 
tions très strictes ont toujours fait planer le spectre de la disei! 
sinon des difficuliétes alimentaires sur les habitants de ce territoir: 

Depuis quelques années, un programme <’hydraulique agricole 
se développe lentement; les premiers ouvrages rudimentaires réali 
sés montrent l'intérêt que les populations portent aux réserves d'eau 
constituées et les soins qu'elles accordent aux cultures établies dans 
les parties humides situées en aval, 

Sur ces espaces encore réduits, ce sont de véritables jardins qui 
s'organisent et leurs productions consliluent un appoint non nég 
cable en vivres et en produits comimerciaiisables, Nous croyons 
savoir qu'un programme d'extension de ces barrages sommaires est 
prévu par l’aulorité locale avec l’aide du F. E. R. D. E.S. et nous ne 
pouvons que souhailer le voir se développer avec tous les moyens 
Gésirables, 

A ceûté de ces réalisations de pelite ou moyenne importance, 
d'autres plus conséquentes sont offertes par les rivières de ce terri- 
toire et notamiment par la Volta Noire, dont le cours coupe le p'atean 
voltaïque suivant deux grandes transversales: sud-ouést nord-ouest 
et nord-sud, avent de pénétrer le Gold-Coast, Dans sa partie nord, 
ce fleuve présente la particularité de se prolonger par une dépres- 
sion en direction norû pouvant alteindre, en différents endroits, 
plusieurs kilomètres de large et sur une longueur estimée à près de 
S0 kilomètres; séparés par un léger seuil, ces deux éléments Sourou- 
Volta sont, aux hautes eaux, en communication, mais forment aux 
basses eaux, deux entlilés distincies, Pour autant que l’on puisse en 
juger, les terres avoisinant la dépression du Sourou seraient d'excel- 
lente composition et se prèteraient à une exploitation intensive 
sous irrigation. 

La connaissance de ce système hydraulique est ancierine, mais il 
ne sermmbie pas avoir fait jusqu'à présent l’objet d’une étude pricise 
et compièle, visant à délerminer le régime des eaux, les possibilités 
agricoies des régions avoisinantes, les réalisations techniques qui 
seraient à envisager pour retenir une partie Ces eaux de la Voila 
et les modalités suivant desquelles ces eanx pourraient être utilisées 
au profit de l’agriculture, Aussi l’économie d'un tel aménagement 
hydraulique apparaît devoir fire établie avec tout le souci de l'im- 
portance qu'une réalisation éventuelle présenterait pour l'avenir de 
la Haute-Volta. 

En conséquence, nous proposons à notre Assemblée le texte et la 
proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant: 

Que toute l'économie agricole du territoire de la Haute-Volta 
dépend des aménagements hydrauliques qui seront dæéalisés pour 
retenir les eaux se déversant sur le plateau valtaïque; , 

Que ces réalisations interviendront toujours favorablement <ans 
le programme de la protection des sols qui revêt pour ce territoire 
une urgence de premier degré; 

Que parallèlement à une politique de petite et moyenne hydrau- 
lique, toute possibilité d'aménagements importants doit être étudiée 
et suivie dans ce territaire à vôcation essentiellement agricole; 

Que l'importance de la population voltaïque apportera une aide 
appréciable à ces réalisations et profitera avantageusement des flots 
de prospérité qui pourront être créés, a 

Invite le Gouvernement à faire procéder à une étuce rès coin 
plète des possibilités qu'offrirait l'aménagement du système hydrau- 
lique Volta Noire Sourou et suggère que cette étude soit confiée à 
une mission étoffée, réunissant tous les techniciens intéressés pa? 
les différents aspects d'une telle réalisation, 





















% 
: 
| 
4 CHEN à 
À 
| nEM 
à 
4 
e 
| 
| 
Ê 
Ed 
# | 
> \ 
ie A 
Â 
ï 
4 { 
4 
\ 
L 
4 
dl 
1! 
lat 
ne 
un 
fn 
de 
Jrit 
dat 
cul 
FIL 
est 
tou 
ini 
ral 
pe 
to! 
ui 
L 
l 
de 
g) 
ren 


























DOC MENTS ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISI 219 
—_— PE EE L - — 1 
TT n 
Æ lation ancienne S] ile aux pays d'ou're-mer avt ‘ | 3 
ANNEXE N° 182 de nos textes constitution e ; 
U: + il est évide] qu'une it ropasi ti ne peu e] { 
: recevoir l'approbation de vol ornin nu de légis 
in- à £ Été Elle la lui donne d | volonti 
à (Session de 1%5%0 Séanre du 27 juin 1950.) considérer que | in des goux ements 
: FES 2 * FL 4 e 19106, « | | 
P: WiNDE en autorisation de poursuites maire til Int mbre de l'AS- : 
4 tiniet dt j'Union fran Ce Reriv V4 1 la ntnission ÿ InSs : | 
» . ' 
A: iunl s 7 ( tu'i ( il i lé te \ 
à aris, le 2 in 1940 Ç à 
? Paris, le 21 juin 1 tenu exact de Îa le la e l'I ( 
- ù Le maurnistre de la Franct l'outre-mer à \ le pres lent texte eu éie voie en 1eMmhnSs 1 Let 
( de L'Assemblée de UUnu francaise des m n'endus et ! ( les 
te > E Lu a U ‘ » 
> Monsieur le président, De mên co! nmiss ; é] e 
honneur de vous transmettre une requête de M. le procu Ù ga er el Haut t 
vénéral près de la cour d'appel de l'Afrique ocriden 1 } , i es 9 
* quelle ce haut rmacistral &S icil il l'As-ern! «le t ( | 
se la levée de l'immunité parementaire de M. savi l'investi fivic ( q 
[l nermmbre de celte Ascenmbl “ pars | l e-[lit ‘ \ities 
\ [L I inoliseu e } il expression d l { Ï [ait | ÿ el CS 1 | ne 
d "PO j es 
: S JEAN LETOURNEAI | S, { i | e les g i t 
+ . « : S I ( 
“+ Ses Votre com | 
h- J (e oilègue 1 : ] Il (l l par 
; o le ranporteur de la coinm \ de polilique £ gur 
4 ANNEXE N° 183 DOTÉ. Mes | ui ru nb er 
n Ne) \ AY ri re d I 
2 | 4 e d'u très ins | i . lève 5 abs 
; Session de 1990, — Séance du 27 juin 1950 
; ; ARE : à . - . A e d'exeti ] % 
à ON tendant à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir du ranporteur 
chaire de géographie coïoniale de la faculté de Strasbourg; 2° à L' SEE RTE ER s à 








1 £ trans ormer en châires de titulaires les maïtrises de conférences ; 
l, - géographie des facultés d'Aix e! de Bordeaux 6! l1 maitrise pe | ‘ , à | V : 
; : de coniérence d’ethnoicgie coloniale de la faculté de Lyon, j"« SHRESRERE La a ob pré él 
4 par M. Griaule, président de la commission des üffair pr es he PR “Aie -roéic, À dei De Pre 
, $ set les membres dé la commission, conseillers d Union ges 23e LE Pas es pe cg Ben erhlies ee nt on et 
3 4 Renvoyée à la comanission des affaires cul elles.) pe al que ! arr icr X ju on mn lat , ‘ \ un 
à à s’atut personnel qui est, à bien des égards, à Foppose à en 
à \ es, messieurs, l'Assembiée de l'Union francaise s'est tou- I HSe CET 
1 £ : oncée pour le développement de l'enseignement des ques Une telle proposition, rap} | e \ du rt 
; 4 s d'outre-mer dans la métropole. Déjà plusieurs chaires ge facul- parals reposer Sul ne erreu { CrHäant Ia porire Te 
ñ tes depensen! un enseignement dout on s'accorde à reconnaitre Puti pi on {al vil ir ItIIN crnt nolt ol! Ya | n 
| É prestige. O1, par une anomalie Singuülière, un seul des bia parie des co de 1 \ ii es él 
- 4 e enseignements des facultés de province, dont l'entretien est toraux, d rganisalion de la jus'ice. 1 it ( l 
assuré par le ministère de la France d'outre-mer, celui de géographie droit public, mais tout à 1 ‘ 
Fa coloniale de Strasbourg, est donné par une chaire de Ululaire. Par pas le cadre du droit prix Î { li ce, familié 
4 4 re. l'enseignement de la géographie coloniaie dans les facultés gation el } bref et} d | { I 8 
4 deu Bordeaux et d'Aix et l'enseignement de l'ethnoilogie coloniale code civil ét les lois suhséquen‘ Or, i! est évid tue l'on peut 
À à la té de Lyon sont assurés par des mailrises de conférence. Gti Love ven parfa soun x mômes règ ! { imili- 
: J! en résulte une aiternalive qui condamne ce régime: ou la titu tai électorales que les autres ciloyens sans être pour autant obligé 
£ lurisation sera affectée à Strasbourg et les trois autres professeurs d'adopter les mèm iodes de vie familia ou de régin t 
3 æ deviendront jamais titulaires, ou la tiltularisation sera affectée à sara! que ses Co ovens, HI vY a à deux ordr l ues qui 
un des quatre professeurs et les trois autres devront altendre indé- paraissent à voir ON n devo ôtre d \ê 
fuient leur Gtularisation, Dans ces conditions, il est impossib'e d'uboulir à de regrellables confusions 
de demander à de jeunes professeurs d'abandonner leur enseigne- D'autre part, votre commission croit devoir form au es 
2 nat dans les facultés qui leur ss rerait la tilularisation réserves sur la liste des lois qui, de l'avis de notre collègue, devraient 
dans un délai reialivement court pour les diriger vers un vérilable Ôlem moditites Il aurait fallu pour v do er son adhésion sans 
cul-de-sac où Jeur avancement sera élouffé, De même que l'ensei- lÉServe, QUu'é le ait eu le temps ex drnirie es textes les u apres 
ghemnent de l’histoire et de la géographie coloniale à la Sorbonne les autres et de les soumettre à discussion. Elle n'aurait p faire 
6 est assuré par deux æ@haires de titulaires, il est in lispensab'e que qu'en relardant la discussion du rapport de notre aimni à Doumbia. 
4 toutes les chaires de province el, non une seule par une exceplion Elle n'a pas voulu ie faire, La liste qu'i donne est d e 
injustfiable, bénéficient de la titularisalion. Une telle mesure n'au- cairement énonciative, non exhaustive Tout récemment, à propos 
> rail des incidences financières et très limitées que dans six ans. Elle du régime des sociétés à Madagascar, la commission de lég ion 
: pere os rt hate brodé gent gd dans les condi- examinait elle-même un texte qui lui à paru appeler de sérieuses 
. UUBS LR UNS 2 i 1eS à un enseignement qui doi! étre donné aver retouches. En réalité, c'est à une revision gén e des it ml bles 
b L'HE paruculicre compétence. textes régissant la vie de: pays d'outr ner qué otre lèe 113 
s convie. Celte revision est en effet nécessaire, I ne faut Pas nous 
PROPOSITION dissimuler que ce sera œuvre de longue haleine. Raison de plus pour 
: inviter le Gouvernement à ne pas perdre une heure 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: Sous le bénéfice de ces réserves, de forme et de détail plus que de 
ce or la chaire de géographie colôniale de la faculté nd D el Ale, gg au PO de la commission de lé ton, 
; 2 A transformer en chaires de titulaires les maitrises de conté- gi reg ee Re dore pr role) élue tipes 
k rences de géographie des facultés d'Aix et de Bordeaux et la maitrise + ms Lips fs don 
4 de conférence d'ethnologie coloniale de la facullé de Lyon, 


j ANNEXE N° 184 cs à tas à 


(Session de 4950. — Séance du 4 juillet 1950.) (Session de 1950. — Séance du 4 juillet 4 
AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de Ja RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives et sur la proposilion de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, MM, Lo Jous- 

; domaniales, sur la proposition de MM. Darlan, Ya Doumbia, Di selin, Jean Scelles et des membres du groupe du mouverm re pu- 
$ Ould Zein, Bourgarel, Ebédé et des membres du groupe socialiste blicain populaire, conseillers de l'Union française, tendant à dernan- 
S F.L.O, et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à der au Gouvernement de prendre lou'es mesures uliles pour déve- 

inviter le Gouvernement a déposer dans le plus bref délai les pro- lopper l'enseignement parmi les nomades des pays :! territoires 

jets de loi fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants de l’Union française el en particulier pour rechercher l°: méthodes, 

‘ S Fhci n ’ t 


des territoires d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens, les manuels, le: horaires el louis procec Gagogique 
par M. Boisdon, conseiller de l’Union française (1). le 4 adaptés aux conditions particulières de cet enseitneiment, 
par M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française {1 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est sou- 
ee et qui a été adoptée par la commission de politique générgle Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord bien préciser prit et 
end à demander au Gouvernement de mettre en harmonie la Kgis- la portée de ce rapport sur l'enseigneanent parmi les nomades des 

———— pays et territoires de l'Union francaise outre-mer, 





; uk! Voir: Assemblée de l’Union française, n°s 275 (année 1%8) et pra in cs +5 
(année 1950), (4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 142 (année 1%). 
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Certains pourrai peut-être mettre en doute l'intérêt de cette 


question ou penser qu'il ne s’agit là que d’un intérêt purement 
exotique. Le déserl! les nomades! les chameaux! cela fait ordinai- 
rement bien da les peintures, les romans ou les récits de voyages. 
Muis que cela viental faire dôns un rapport de l’Assemblée de l'Union 


froni ‘ 
J'int CRE elle jun on, 
nomades 


Statistiqut de 


} 





Les norna trouveat aussi bien en Afrique du Nord (Algé- 
tie, Tu », Ma ju'en Afrique occidentale française (en part 
culier Mauritanie, Est de Soudan français, Niger), en Afrique équa 
toriale francaise (Tchad) et en Côte francaise des Somalis, 

Voici quelques chiffres: il : a environ 235.000 Maures en Afrique 
occidentale françai dont, pour ja seule Mauritanie, 298.000 sur 
497.000 ha inls, le reste de la population de Mauritanie étant com- 
post à peu près enliéresnent de noirs sédentaires. 

I D v à en Afrique occidentale française 347.000 Touaregs dont 
455.000 an Soudan francai t 192.000 au Niger. 

La Côle française des Somalis unp'e, sur 21.160 habitants, 
23.700 nomadi 

1H e<t difficile de donner les chiffres des nomades pour l'Afrique 


du Nord, mais nous savons tous très bien l’'importanre de la vie 
nomade dans les territoires du sud. Pour l'Algérie, on compte envi- 
ron 320.009 nomades sur ,.2%3.681 habilants en 1949, dont 642.651 pour 
les territoires du Sud, Au Maroc, on cormpte environ 200.00 nomades 
S'17 8 rullions d'habilant 


Qu'entend-on par nomalk 


Dans le cours de ce rappor!t, nous ne parlons pas de tous les 
nomades, car 1 est évident, puisque nous parlons ici de Ja possibilité 
d'étendre l'enseignement parmi les nomades, que nous ne pouvons 
parler des nomades au sens strict du terme, c'est-à-dire de ceux 
dont les ter:ains de parcours varient à peu près continuellement. 
Mais nous parlerons plutôt de ce qu'on appellerait pus exactement 
des transhumants, et même des grands transhumants, c'est-à-dire de 
Ceux qui font de très longs déplacements saisonniers pour Je pacage 
de leurs troupeaux. 


Le problème de la sédentarisation des nomades. 


Dans lélat acluel de la vie politique, sociale et économique des 

ay+ et territoires d'outre-mer, le caractère nomade d'une partie 
Meportante des popisalions pourra-t-il persister ? 

Certains soubailent vivement la sédentarisation ou, au moins, la 
deni--édentarisalion des nomades, 

Nous be prendrons pas position sur celle question, désirant seule- 
mer faire deux réflexions sur ce point: 

D'une part, nous souhaitons aussi, pour notre part, la sédentari- 
salion qui, si elle enlèvera sans doute un certain carartère de charme 
æéxotique, de poésie ou d'attrait pour les touristes, apporterait pour- 
tant un incontestable progrès social aux populations nomades ; 

Mais, d'un autre côlé, nous voudrions que cette sédentarisalion 
se fasse uniquement par l'éducation, par la persuasion et en aucune 
facon par des mesures de cocrcition — comme cela s'est produit 
en vertains pays, tels VU, R, S. $S. ou la Turquie, On a signalé 
aussi, en certains caz, des tentatives de sédentarisalion forcée en 
Irak, mais elles ont échoué complètement. Tandis que, par l'édu:- 
cation, par l'intégration de la jeunesse nomade dans les mouvements 
nationaux, la transformation progressive de la vie nomade se ferait 
sentir profondément, Nous n'oubierons pas, par exemple, l'intérêt 
considérable avec lequel beaucoup d'éducateurs, un certain jour de 
493% considéraient, au cours de grandes fêtes du scoutisme qui 
avaient lieu à Bagdad en présence du jeune roi, la participation de 
troupes scoutes nomades, 

De toutes façons, que la sédentarisation soit tentée ou non, il 
faut que nous respections complètement les caractères propres de 
Ja vie nomade, laissant à chaque tribu, comme à chaque confédé- 
za'ion de tribus toutes possibilités d'évolution volontaire. 

Nous ne devons pas oublier qu'il y a véritablement, selon le titre 
méme d'un remarquable ouvrage de M, Robert Montagne, une « civi- 
lisation du désert », L'enseignement des nomades dont nous préco- 
nisons le développement ne doit pas être un prétexte à la destruc- 
tion de celle « civilisation du désert », mais au contraire une occa- 
sion de la développer et de la perfectionner dans sa ligne propre. 


Pour la scolarisation totale des enfants 
des pays de l'Union française. 


Notre proposition et notre rapport s’intègrent dans la position que 
e À | l nion française a déjà eu l'occasion de prendre 
à plusieurs reprises à propos des problèmes de l'éducation outre- 


Cette posilion revèl deux aspects différents: 

D'abord Ja volonté de scolariser complètement et dans les délais 
les plus brefs possibles tous les enfants des pays de l'Union française 
outre-mer. 

L'an dernier, nous avons eu longuement l’occasion de parler de 
Ja nécessité d'étendre très largement l’enseignement et l'éducation 
à toutes les populations d'outre-mer et non seulement aux enfants, 
mais également aux adpites, puisque par la proposition n° 274 ue 
j'ai déposée le 9 juin 1948 et mon rapport ne 87 sur cette proposition 
déposé le 30 mars 1919 nous avions demandé au Gouvernement de 








réaliser, dans les territoires d'outre-mer, des expériences d'édin \ 
populaire où d'éducation de base. 

Nous avons l'intention de revenir aussi prochainement sur la qu 
tion, que nous croyons Ccapilale, des écoles rurales. Non pas, cer 
dans le sens qui à été donné parfois à cette expression et qui à 
légitimement heurté je sentiment d’un certain nombre d'élus afri- 
cains, qui vovaient dans ces écoles rurales un enseignement au rabais 


ou qui ont dénoncé parfois, dans certaines réalisations de ces écoles 
rurales, de graves inconvénients pédagogiques. Mais nous cCrovons 
‘enseignement doit être largement adapté aux besoins des p 

s rurales en eur donnant l'enseignement du premier degré au 
même niveau et avec es mêmes résultats que dans les écoles 
urbaines. Il est nécessaire de prendre toutes les mesures qui | 
meltront aux populations rurales de profiter le pius possible 
seulement de l'enseignement scolaire lui-même, mais de toute l'édu- 
cation et, en particulier, de toutes les aclivilés postScolaires, 

Nous souhaitons très vivement que les expériences d' « écoies 
paysannes », qui vont être commencées très prochainement en 
France métropolitaine avec l'accord du ministère de l'éducation natios- 
nale (cf. la proposition de résolution, no 7760, déposée à l'Assemn- 
blée nationale le 6 juillet 1919) sojent réalistes a fortiori dans Les 
territoires d'outre-mer où celte adaptation, dans l'égalité complète du 
niveau de l'enseignement et de ses résultats, doit être encore be: 
herchée et mise en œuvre. 

Dans le cadre de cette scolarisation {otale de l'enfance, 1 nous 
est impossible de négliger aucune catégorie sociale, ni aucun genre 
de population, Nous désirons que même les nomades puissent r 
voir l'enseignement. 

Nous savons très bien qu'il nous est absolument impossible, aussi 
bien du point de vue social, géographique, que du point de vue 
inancier, d'arriver à une scolarisation totale des enfants de nomades, 
mais c'est notre devoir de souhaiter que des expériences soient ten- 
tées avec le maximum d'efficacité, 


coup plus rech 


lour l'adaptation de l'enseignement. 


Le second aspect de la position prise par notre Assembiée, en ce 
qui concerne l’enseignement, est celui de l'adaptation de lensei- 
gnement aux besoins et conditions particulières des territoires 
d'outre-mer, Et ici encore notre rapport voudrait insister sur j’impor- 
tance de cetle adaptation pour l’enseignement des nomades. 

Nous nous permettons de rappeler que l'Assemblée de l'Union 
francaise a déjà bien voulu adopter notre proposition ne 21, déposée 
le 26 janvier 4950 et rapportée par Mme Malroux au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, demandant au Gouvernement: 

« De donner toutes les instructions nécessaires aux services de 
l'enseiznement de chaque terriloire d'outre-mer pour décider ladop- 
tion de tout aménagement d'haraires quotidiens et de date des 
vacances scolaires dans la mesure qui paraîtrait le plus conforme 
aux conditions climatiques et äux besnins des populations. » 

C'est exactement dans le même sens et le même esprit qu'a éié 
présentée la proposition no 142 sur la nécessité, d'une part, de déve- 
lopper l'enseignement parmi lès nomades des pays et territaires de 
l'Union francaise. d'autre part, d'aménager cet enseignement dans 
les conditions qui permettront de lui donner toute sa pleine efficacité, 


PREMIÈRE PARTIE 


NECESSITE DE DEVELOPPER L'ENSEIGNEMENT 
PARMI LES NOMADES # 


C'est sans doute une innovation assez caractéristique que les écoles 
de nomades qui commencent à se développer dans plusieurs régions 
de l’Union francaise outre-mer. Elies témoignent bien de cette 
volonté de scolarisation, la plus complèle possible, dont nous par- 
lions tout à l'heure, 

Sans doute, nous devons bien reconnaîlre que d'immenses efforts 
sont encore à entreprendre pour aboutir à un résuilat assez salis- 
faisant, mais le seul fait de l'existence de ces écoles nous montre 
combien la France et ses représentants ont eu le souci de ne négli- 
ger aucune catégorie de population et aucune condition d'écoiers. 


Au Soudan ct au Niger. 


Nous avons eu récemment l'occasion de visiter, sous la conduite 
d'un animaeur remarquable, M. Combelles, les écoles nomades du 
cercle de Gao, au Soudan français. 

En 1949, ces écoles de Touaregs étaient au nombre de 7, compre- 
nant 7 classes en janvier et 14 en octobre. Elles sont dirigées par 
14 maîtres dont 3 instituteurs, 6 moniteurs de cadres et 5 moniteurs 
auxiliaires. 

L'effectif des écoliers est passé de 268 élèves en janvier 1919 à 
410 en octobre. Î 

Nous pourrions aussi signaler les écoles nomades qui ont été ins- 
tiltuées dans le territoire du Niger et comprennent deux circons- 
criptions, une pour la région d'’Agades et l'autre pour la région de 
Thaoua. 

Signalons aussi l'existence des écoles foraines an Maroc. 


En Mauritanie. 


Enfin en Mauritanie fonctionnent déjà des écoles qui ont été 
spéqgjalement conçues et aménagées en vue des besoins particuliers 
des populations nomades dans cet iminense territoire aux caractères 
si particuliers : le collège moderne de Rosso, l’école de filles de Bou- 
tilimit. ; 

Nous nous permettons de donner, sur l’enseignement en Mauri- 
tanie, quelques précisions extraites d’un article de M, Dembélé Tié- 
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om 
coura, directeur de l'école régionale de Ro:so, ancien secrétaire de 
j'inspection de l'enseignement de ka Mauritanie, conseiller général 
de la Mauritanie, articie paru dans le journal La Vie mauritanienne 
du ter août 1949: | . | 

ji ne doit échapper à personne que l'ensel2nement esi le facteur 
primordial de l'évolution sociale, et ceia d'autant plus que les 





réformes politiques actuelles, pour atteindre ie but recherché, duiven 
être suivies d'une rapide progression pour dégrossir une inass 
jusque jà ignorante ou indifférente, afin d'en tirer des tavens 

nscients de leurs devoirs et de li 

« En effet, comme le dit un rapport 
oénéra; de Ja Maurilanie: « … C'est Lun das 
culture française, tout au moins élét : “érs à 
lasser les differentes couches de Ja ir le pays 
du stade médiéval où en bien des endroits il vit encore, état su 
qui semble n'être pas compatible avec les réformes introduites par 
la 16218 ition de ces dernières années ». 

Un observateur impartial et de bonne foi reconnailra faciement 

q \ Mauritanie, dans le domaine de l'enseignement, a fait, de 1920 


| 10 des pas de géant. Elle n'est pas encore éloignée, 10 
durant \jaquelle la Mauritanie n'avait, Comme toule armature édu- 
calive, que quelques écoles disséminées par ci par là, queiques-unes 
pour ainsi dire parce que liées à la vie vagabonde des cam- 


11r6CS 
De nts des nomades lr'anshuimant au rylhme des saisons. Toutes 
res es formaient un secteur scolaire dont le chef, un instiluteur 
du cadre supérieur, était à Saint-Louis où il dépendait du chef du 
es ju Sénégal. Il n’en a pas moins œuvré, et l’eflicacité de sa 
ne ussion bien remplie contribua rapidement à donner le désir 
dé \ l'école francaise à des populations encore réticentes: cet 


hominage est dû à la mémoire du regretté Follanfant, mort à la tâche 


en 19% pour la France et la Mauritanie, en allant ouvrir de nouvelles 

écoles de campement. 

En 1914, l'enseignement s'était si bien développé en Maurisanie 

que son iutonomie devait lui être donnée. Ce fut chose faite en 

octobre 4936. La Mauritanie reçut un inspecteur des écoles, chef du 
rvice de l’enseignement, qui se consacra à la mise au point et au 

fonctionnement du service. 

L'enseignement en Mauritanie comprenait en 1M6: 

jo L'enseignement primaire élémentaire: établissements spéciaux 
rmédersas}), écoles régionales, écoles de village; 

30 L'enseignement du second degré: l’école primaire supérieure 
Xavier-Coppolani de Rosso qui fournit sa première promotion sor- 
rinte en 1917. 

Les médersas sont des écoles régionales en zone maure. Elles 
héberzent et instruisent les fils de chefs et de notables, Elles donnent, 
conjointement avec l’enseignement français, l'enseignement de 
l'arabe classique, Les étndes y sont sanctionnées, d'une part par le 
certificat d’études primaires élémentaires, d'autre part par le cerli- 
flcat d'études arabes. Un enfant oblenant les deux certificats est 
nanti du brevet d'études franco-arabes. Des élèves qui sortent des 
médersas, les uns s'en retournent aux campements ou se font auxi- 
liaires de l'administration locale; quelques-uns poursuivent leurs 
études, autrefois au cours supérieur de Boutilimit ou à l'école Blan- 
chot du Sénégal, maintenant au collège moderne de Rosso. 

« Les écoles régionales recoivent les élèves des écoles de villages 
à une ou deux classes, les préparent au certificat d'études primaires 
élémentaires et à l'entrée en Ge de l’enseignement du second degré. 
Cependant l'arabe, qui n’était enseigné que dans les médersas, vient 
de naître aussi dans toutes les écoles primaires de Mauritanie 
(arrêté no 1184-E du 6 novembre 1917 réorganisant l’enseignement 
franco-arabe en Mauritanie). Donc, dans un proche avenir, méder- 
sas el écoles régionales prépareront les deux certificats français et 
arabe 

Une école de filles fonctionne à Boutilimit, qui prouve que 
l'enseignement féminin, en Mauritanie, peut dépasser le cadre res- 
treint des zones sédentaires des noirs. 

« L'école primaire supérieure de Rosso, devenue collège môderne 
Xavier-Coppolani (19417), prépare des élèves au brevet élémentaire 
(B. E.}, et quand les jeunes promotions avanceront, elle les prépa- 
ag également au brevet de fin d'études du premier cycle {B. E. 
) * 

1 


« Un cours normal de garçons, annexé au collège de Rosso, fanc- 

tionnera à Boutilimit à la rentrée 1919-1950. Il préparera des insti- 
tuteurs adjoints compétents, nantis du brevet élémentaire, ce qui 
facilitera le recrutement d'un personnel qualifié pour la muitipli- 
calion de nos écoles. 
.« Pour faire fonctionner tous ces établissements, la Mauritanie, 
jusque dans ces dernières années, a fait appel à l'extérieur, institu- 
teurs du cadre supérieur, instituteurs et moniteurs du cadre secon- 
daire. instituteurs suppléants du cadre local du Sénégal, moniteurs 
auxiliaires. Toutefois, pour l’enseignement de l'arabe, la position 
prépondérante de la Mauritanie en Islam a vermis le recrutement sur 
place de professeurs et de moniteurs auxiliaires. Pour diriger les 
médersas, on fit appel aux professeurs d’arahe algériens dont le 
nombre s'amenuise d'année en année — actuellement, il y en a un 
seul au cours normal de Rosso. 

« Le collère moderne de Rosso a eu, à la dernière rentrée, un 
premier contingent de personnel de l'enseignement du second degré ; 
un principal dévoué dirige avec compétence notre collège et, pourvu 
que les conditions matérielles permettent de lui adjoindre d'autres 
professeurs, le collège moderne de Rosso n'aura plus rien à envier 
à ses semblables de la fédération. 

_« Enseignement des premier et second degrés sont dirigés, à par- 
tir de 1948, par l'inspecteur d'académie, chef du service de lensei- 
£nemen du Sénégal et de la Mauritanie, un inspecteur primaire Jui 
est adjoint pour l’enseignemnet du premier degré en Mauritanie, » 

Le premier point de notre proposition est donc de demander au 

Gouvernement que des efforts soient entrepris pour développer lar- 








tes sa 
yement cel en<eignement äes nomades dans les rois regions du 
Soudan français, du Niger e ja Mau t à 
citer, et pour ider des n tions du même genre dans $ 
pays ou territoires de l'Ur "n jt se con Ï s 
jmportantes de nomades, Nous pensons, par exemple IX Touaregzs 
du Hoggar, à ceux qui transhument entre le terri e du Mis t 
Fort-Lamy, aux nomades de ja Côte française des son is, 
pourquoi pas, aux Pygmées d'Afrique équatoria qu 18 
appelait justement les \onades de 

il est évident que ce à ppeument de l'enseignem 3 
nomades ne se fait pas, € e \ il | 
[ n très > + {f { ut 
el parti Cux q l } mn: 
CEUX ju | 1 t rs i te] 
plu so Ut q répul ' Il [M s 
enfants à des écoles, même falles spécialement por € ent 
sans dou peu le 1 et des [E i 101 it ct 
INCIne Paius t t Se 
déracinés du ( I . 
fluence | lé 

Aetueïlemi l'a | | - 
fois sous des formes a-s Ûs l re inenitalit de sont 
les mos 1 s 1 it Ÿ , 
q ll VO jt « so t t i | 

s el! 'LES ! ET . 
de ix dé 1 l« e à Ï à 
l ifier di enf t 1} er) it bien « S le Se 
débarrasser des enf 1 3 
t ives ut te 1 le t ( 

Nous souhaitons d trè x eflort d'éd la 
persuasion, soit fait, d’un \ 3 
des bellas, mais aussi les enfants des grandes tenles puiss | . 
ficier de tous les avantagus d ‘enseignement et dé t, 
d'autre part, pour que s méthodes de contrainte, qui pouvaient 
peut-être avoir une certaine justification dans les dét ' i ei- 
gnement, fassent place le plus tôt possible à des métho | r- 
suasion, d'encouragement, d'éducation véritable, afin que | a 
faire comprendre véritablement aux trbus nomades que le t 
et surtout l'intérêt de leurs enfants, est de leur donner ur \ble 
ensé em jui Soil poursuiv € tnt un nombre d'a tli- 
sant 


DEUXIÈME PARTIS 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE L'ENSEIGNEMENT DES NOMADES 


Le deuxième point de notre proposilion tend à env mé 
nagement des conditions particulières de cel enseignement des 
némades, Nous voulons parler en particulier 

Du caracté re nomade ou sSécentlaire à donner iUX 6 ( \lôg 
mêmes, du recrulement des instituteurs, du choix des programmes, 


de la date des classes scolaires et des horaires 


1o Caractère nomade ou sédentaire des écoles 

Il y à ici un choix à faire, une orientalion à prendre, choix qui 
se traduit déjà dans l'application à donner à ces écoles: « écoles de 
nomades » Qu « écoles nomades Jusqu'à présent, les écoles qu 
avaient été envisagées comme effectivement nomades, c'est-à-dire 
comme devant suivre les tribus dans leurs déplacements, au moin 
dans toute la mesure du possible, se sont d'ordinaire tran-<'ormées 
en fait en éco:es de nomades, devenant à peu près sédentair 

Les deux fo#mules ne semblent d'ailleurs pas incompatibles. 
Ccemme le disait le directeur des écoles nomades du cercle de Gao 
il est nécessaire d’avoir également des écoles vraiment nomades 
écoles « sous Hokoum », à proximité du chef de tribu et suivant le 
déplacements de cette ibn. Ainsi pendant deux ans les enfant 
comtinueraient à vivre en famille, à côté de leurs parents et li 
dépenses pourraient être cérieusement réduites. Mais d'un autre 
côté il faudrait aussi des ecoles fixes. Les écoles nomaces com- 
prendraient les deux années de cours préparatoires, après quoi les 
éièves ayant donné satisfaction et que l'on pourrait retenir continue- 
raient leurs étudez dans des écoles un pen mieux aménagées et 
judicieusement placées dans un endroit assez facilement accessible 
à plusieurs tribus. Dans ces écoles fixes, dit M, le directeur, « des 
vraient être tentés des essais G’agriculture,.jardins de petit 
établissement de palmeraies, plantation de cotonnier..… » 

Un autre rapport sur les écoles nomades dans la région d'Asadez, 
au Niger, nous semble 


NS kézumes, 


raiter judicieusement de la question 

«a En premier 1ieu, dit ce rapport, nous pouvons tenir pour certait 
que l’organisation scolaire strictement codifiée dans le genre métro- 
polilain ne saurait donner que des résullals médiocres. Tout s'# 
oppose, l'esprit des intéressés chez qui le temps est sans importance, 
et leur genre ce vie qui donne au facteur espace, pris dans le seng 
de liberté de se mouvoir, un certain caractère de fantaisie dont ne 
saurait s’accomoder une classe ainsi que nous la concevon: 

« À mon avis, de même que l'école strictement calquée sur le 
modèle établi en pays sédentarisé ne peut convenir, l’école 
ment nomade ne saurait davantage donner de meilleurs résultats, 
L'expérience de cette dernière a été faite. Elle suppose un personnel 
enseignant considérable pour un nombre d' ficiaires rela« 
tivement peu élevé. 

« Il s’agit Gonc de trouver un cornpromis entre ies deux systèmes. 

« À l’école métropolitaine nous prendrons l'usage d’un bâtiment 
scolaire d’ou le fait de l’enseignement fixé en un lieu. 


strictes 


nfants béné 


« Les élèves y sont à demeure et les parents y volent leurs enfants 
lorsqu'ils sont de passage. Ceri suppose que l'emplacement de l'école 
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est judicieusement choisi; il sera un endroit (lieudit ou centre), où 
les parents aiment 4 se rendre, silué dans la zone de pâturages où 
le: tribus intéressées nomacisent habituellement, 

« Au syslème strictement nomade no9ÿs prendrons la liberté laissé 
à l'enfant cans ses mouvements; pas de limile de jeux imposée 
dans les grands interclasses. Le terrain de jeux est le « kori » voisin, 
le caillou » d'où l'on a vue sur le village, la nature dans son 
mieux définir cet espace dans le sens scolaire 


| 
embrasse en vision circulaire et que l'enfant peui 


ensemble el pour 
tout ce que l'on 


alleindre en un ternps Hnpart 


« n’est pas impossible d'envisager le recours aux classes prome- 
nades dans lesquelles une parlie de l'école — les pus grands 
éièves s'en j'aient à chameau, sous la conduile de l'un des mai- 
tres, camper dans ja région voisine, La « boule » de mil dans la 
sacoche et l'espoir de la belle sortie dans le cœur. Ainsi ne se per- 
drait pas l'esprit nomade que les parents craignent tant de voir 
s'arnen ] ez leurs enfants. Je suis persuadé que nous aurions 
là le plus pui-sant des élimu'ants #t la meilleure des récompenses 


pour le bon élève, Cela nous coûterait l'achat d'une douzaine de 
chameaux doux et de chameïons bien dressés et l'entrelien d’un 
chatmelier pour en assurer la garde au pâälurage. Ces « voyages » 
sératwnt prévus pour les grands é.èves par groupes de dix ou donze, 
lesque:s pourrai: dans certains Cas prendre en croupe le même 
nombre d'enfants pus jeunes, Ls auraient lieu une fois par mois 
el chaque mailre à tour de rûe assumerait la charge de l'expédition. 
Le programme serait exaclement celui des promenades, 
adaplé au pays, avec prédominance de leçons de :angage et d'é:o- 
cuton 

« Nous prendrons aussi à la conception nomade de l'enseigne- 
ment les 


leçons où la-liberté de chacun est la règie; pas trop de 
gro:ses contrainles Mais une ceriairu 


classes 


liberté de minœuvre, el des 
classes auxqueiles les parents de passage eux-mêmes peuvent assis- 
ter. Ils seront toujours favorab'ement impressionné, par une leçon 
de leclure: « L'enfant lit comme un marabout ». L'essai fait à 
Tabeiot n'a donné que des résullats excellents. » “ 


%o Recrutement des instituteurs. 


Le réel handicap des écoics nomades a été jusqu'à présent le 
recrutement des instituteurs. En effet, ces instiluleurs qui sont 
d'ail'eurs d'ordinaire des moniteurs et encore n'ayant pas toujours 
Ja qualification exacte de moniteurs, ont été choisis, pour ce qui 
concerne le Soudan et le Niger, parmi des noirs de l'inlérieur, des 
cénires urbains. 

Ceci a un double et grave inconvénient: 

D'une part, du point de vue des inslituteurs ou moniteurs afri- 
cains qui répugnent à s'expatrier, si nous pouvons dire, dans des 
régions de nomades. Il nous souvient d'un fonctionnaire de Tombouc- 
lou que nous avons rencontré dans une région semi-déserlique et 
qui =e considérait comme en exil, parmi ceux qu'il appelait tout 
crüment des sauvages, mépris qui lui était d'ailieurs amplement 
rendu par ceux-ci, En plus de ce spleen de l'exil, il est évident que 
des in<lituteurs noirs, d'une part, et d'ordinaire urbains, de l’autre, 
ne sont pas bien préparés à celte besogne d'éducation très particu- 
lière ; 

D'autre part, du point de vue des nomades qui répugnent tout 
autant à envoyer leurs enfants dans des écoles dirigés par des 
africains noirs. 

On voit immédiatement combien, de part et d'autre, il est néces- 
saire d'arriver à un effort de compréhension mutuelle, à la dispa- 
rilion de touie discriminalion raciale, de que:que côté qu'elle 
vienne. 

En outre, dans ce sens de la fraternité, il est non moins indispen- 
sable de donner aux inslituleurs pariicipant à cel enseignement une 
préparation pédagogique très soignée. 

Enfin, nous désirons que, dès que cela sera possible, les insti- 
tuleurs o41 les monileurs de ces écoles de nomades puissent êtr 
recrutés parmi les anciens élèves de ces écoles mêmes de nomades. 

Ce choix pourrait permetire l'utilisation, dès que possible, dans 
l'enseignement élémentaire des langues parlées par les nomades, 
par exemple ie « Tamacheq » qui est d’aileurs déjà utilisé en Mau- 
ritanie. 

39 Choir des programmes et des manuels. 


Pour que l'enseignement parmi les nomades trouve sa pleine effi- 
cacité, Ïl saute au yeux qu'il est nécessaire d'éiaborer des pro- 
grammes très simples, qui soient à la portée de ces enfants. 

Ce que nous disions tout à l'heure du caractère des écoles, carac- 
tère nomade ou sédentaire, trouve ici son application dans le choix 
des programmes et donc des manuels. L'enseignement, l'éducation 
est une, Mais leurs formes peuvent et doivent être largement diver- 
sitiées, 

Songeons scuement à l'extrême différence, non seulement des 
langues, mais méme des connaissances usuelles des climats, de la 
flore et de la faune et surtout des genres de vie — toutes choses qui 
doivent trouver leur répercussion dans les procédés d'enseignement. 

Nous rappelons ici la cilalion du directeur des écoles nomades 
du cercle de Gao, qui était faite dans l'exposé des motifs de la pro- 
position n° 152: 

« Les élèves n'ont entre les mains que les syllabaires Davesne, 
qu'ils connaissent par cœur, ils ont l'impression que l'enseignement 
ne progresse pas, parce que tous entendent pour la troisième fois 
des leçons de langage servilement copiées dans le livre Ce langage 
Davesne, Peut-on d’ailleurs reprocher à des moniteurs du Sud, 


uniquement formés pour sxercer dans les éco:es sédentaires, de ne 





pas savoir adapler leur enseignement au pays dans lequel 
à nornmimé-? 

« Nous avons rédigé, à l'usag: du maitre, un livret adäpti 
pays subdéserliques (langage, élocution, lecture, conjugaison), 

u Jl serait utile que ce recueil, actuellement à Bamako, fut 
aux nomades, qui pourraient y puiser la documentation susce 
de rendre les leçons plus vivantes, » ; 

ÿ° Dates et horaires de l'enseignement des nomades. 

Nous avons plaisir à ciler ici encore un extrait de rapopr! d'in 
instituteur, particulièrement compétent, le directeur de ! 
nomade d'Agadez. Celle cilalion viendra bien à l'appui de 
affirmation qu'il faut assoupiir tres fortement, non seuleme 
programmes, mais les dates de casses et les horaires: 

« La grosse question qui se pose et qui intéresse le bon 
tionnement de l'école, &ans le sens de son rendement, est cel 
l'opportunité des grandes vacanres, 


« Cela fait la troisième rentrée à laquelle j'assiste et chacune 
d'elles se présente de facon identique. Trois mois après l'ouvert 
des classes, cerlains éèves ne sont loujours pas arrivés. Pour 1e 
citer que la rentrée dernière laquelle avait été avancée d'un mi 
(ler octobre), nous avions encore, à la date du 13 décembre, une 
douzaine d'anciens élèves qui n'étaient pas arrivés. 

« Je ne suis renseigné el, après avoir vu les parents ou les 
responsables, je pense que l'esprit nomade, pour lequel le tem; 
corbple pas, doit être incruminé en premier lieu, Mais il y à 


. 1 


la mère qui a vu revenir son enfant et lui a fait reprenure sa : 
sous le « hokoum » familial à pensé qu'il lui étail rendu. S° 
faut, un cerlain temps après, le renvoyer de nouveau, C'est d'un 


nouveau tapt qu'il s'agit et c'est un nouvel enfant qu'on lui 

I! m'a été dit ceci, en parlant d'un ancien élève qui devait r , 
« Tu nous l'a pris trois fois, en 1947, en 19% et maintenant (191 
et lu en veux un autre {nouveau recrutement), » De toute évidence, 
cela fait bien quatre enfants dont l'école s'empare, Quoique c! \ 
sache bien que l'élève doive passer au moins quatre ann'es À 
l'école, le fait de le voir revenir marque pour eux la fin de la 
rité. Tant qu'il n'est pas là, on ne pense guère à lui et cinq où six 
ans d'absence seront sans doule acceptés aussi facilement que 
quatre. Ce qu'il faut éviber, c’est un retour d'une certaine impor! 

au foyer. 

« D'autre part, la période des vacances et plus spéciale 
l'époque voisine &e la rentrée scolaire est précisément l'époque des 
grands voyages. Les fs parlicipent souvent à l'expédition. S'il 
dans l'id'e de parents de faire suivre l'enfant, l'obligation pourta 
connue de le renvoyer à l'écoie ne constituera pas un gros Obs! 
et n'empêchera pas le départ 

« Ainsi les goumiers du Cerc'e courent pendant des mois à ! 
recherche des élèves sur toute l'étendue de la circonseription et 
mème au delà. Cela constitue, au premier chef, une gène conc<idé. 
rale dans le bon fonctionnement &es liaisons du Cercle, qui voit son 
personnel rendu indisponible pour lui, en même temps que la cie 
manque de celle régularile dans l'étude nécessaire à une progression 
normale. D'autre part, une aussi longue période de repos pendant 


laquelle, dans la famille, on n'entend pas un mot français, ne peut 
qu'être néfaste et contrecarrer les résultats 9blenus en cours 
d'année. 


« C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer que soit mise à l'étude 
la question de la suppression des granues vacances dans le secteur 
nomade. Cette période serait remplacée par un temps d'activité sco- 
laire avec un programme spécial, lequel porterail sur des leçons de 
revision du programme suivi pendant le cycle régulier. L'écor, 
dans son entier, serait une classe à trois divisions conduite par un 
seul maitre aidé du surveillant; le second maître, en congé d'un 
mois et &emi, venant remplacer le premier pour la même durée 
rendant que ce dernier prendrait également un mois et derni de 
vacances, Cela permettrait, en outre, au surveillant de recevoir son 
salaire sur la totalité de l'année. 

« Un tei système me parait viable. En dehors des avantage: cer- 
{ains qui en découlent au point de vue de la conduite materiele 
de l'école, en ajoutant au moins trois mois à l'année scolaire régl- 
lière et en supprimant ie temps mort de la périose inter<colaire, 
temps pendant lequel le niveau acquis par l'enfant a tendance à 
régresser, je pense qu'il serait possible d'obtenir sur cinq années 
les résultats escomplés avec six ans de scolarité normale, En dit 
nitive, chacune des parties devrait y retrouver son compte, » 

Nous ne prenons pas position sur les réflexions et suggestions 
concrètes qui sont présentées dans les lignes qui précèdent. Mass il 
nous à paru intéressant de citer, à tilre documenlaire, ces obser- 
vations d'une personnalité très au courant de la question. Et surtout 
celte citalion nous parait une ex"ellente confirmalion a posteriori 
de la proposition n° 21 que nous avons présentée et qui a été adop- 
tée par notre Assemblée le 30 mars 1950 et qui éemandait précisé 
ment au Gouvernement de prendre toutes mesures utiies pour 
décider l'adoption d'aménagement des horaires quotidiens et des 
dates de vacances scolaires, aménagements qui Amd gg ep les plus 
conformes aux conditions climatiques et aux besoins des popult- 
tions, 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires culte 
relles vous cemande de vouloir bien adopter la proposition suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Dans le cadre de Ja scolarisation totale de l'enseignement de$ 
enfants de l'Union française outre-mer et de la nécessaire adapit 
tion de l'enseignement aux caractères et conditions particulières de$ 
pays et territoires d'outre-mer, 

invite le Gouvernement : 

19° A développer les “écoles de nomades existantes ou à entre 
prendre ces expériences d'écoles de nomades. écoles très simpies et 
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ne T 
le plus près possible des principaux lieux de canlonnement, avec 
du matériel scolaire approprie, Le 

Je A veiller tout particulièrement au recrutement et à la forma- 
tion d'instituteurs où moniteurs qualifiés pour cet enseignement 
particulier et recrutés, dès que cela sera possible, parmi les anciens 
clèves des écoles de nomades ; | mi 

3 A étudier soigneusement les programmes, les manueis el tes 
horaires qui seront les plus opportuns et les plus efficients pour cel 
enseignement particulier. 





ANNEXE N' 186 


(Session de 1950. — Séance du 4 juillet 1950.) 

tendant à inviler le Gouvernement à prévoir à titre 
d'expérience ja création d'un centre audio-visuel cu Afrique noire, 
en vue de l'enseignement dans les lerriloires d'outre-mer présen- 
tée par les membres de la comimk: on des aff ires cullurel'es et 
les membres de la commission provisoire du cinéma, consei:lers 
de VUnion française. — (Renvoyée à la commission des affaires 


PROPOSITION 


Cu... 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, INessieurs, ñolre projet s'inspire, pour l'enseignement 
utre-mer, de l'expérience pédagogique imétropoliisine porlant sur 
ation systématique dans la classe des aides visuel!es d'ensei- 
nt: objets, images, projections fixés et animées. 






gaeime < , . | 
Ces aides font partie d'un ensemb'e pius vaste dit « audio-\ 
comprenant les fnatériaux, appareils ou procédés qui s'adressent à Ja 
vue. film fixe ou animé, où à l’ouie: disques, radio où à ces deux à 
Ja fois: film sonore et lélévision, Ces malériaux ne sont pas nou- 
veaux, mais en général, ils ne sont employés danx les écol®s que 
d'une mauière parlielle et insuffisamment coordonnée. On ies consi- 
dère parfois même comme des é'éments purement récréatifs. 

1] convient de considérer les aides audio-visuelles comme formant 
ut dans lequel on peut puiser suivant les circonstances, el qui 
‘adapter avec soupesse aux différentes nécessités de la vie 


. Le? 
SuUCs » 


un | 
peu! 
scolaire. é 

Ce sont ces idées neuvere, sur des matériels déjà anciens que nous 
vouions proposer. 

Or, l'exemple de nombreux pays étrangers laisse entrevoir une 
utilisation beaucoup plus étendue, méthodique et efficace de ces 
moyens d'éducation. 

L'expérience en cours à l'école normale de Saint-Cloud suivie 
avec intérêt par j'U. N. E. S. C. O. permet de conclure que les résul- 
tats éont favorables et qu’iis ont facililé grandement l'acquisition 
des connaissances des élèves: 

En accroissant leur intérêt pour la classe; 

En accroissant leur aclivité créalrice personnelle et collective; 

En développant leur goût, leurs apliltudes pour le dessin, etc….; 

En créant un climat favorable au travail. 

Il serait intéressant d’élendre cette expérience dans une école 
normale d'outre-mer — Rufisque ou Sebikotane par exemple, — 
L'usage d'u cinéma, des vues fixes peut être d’un intérêt p'us grand 
encore parce qu'il peut suppléer au manque de livres d’une part, 
d'autre part, parce qu'il peut servir de point de départ à « l’éduca- 
tion de base », dont notre Assemblée a demandé l'appiication le 
3 avril 1949. 

La création d'un centre audio-visue! aurait pour but: 

4o De conduire les expériences d'enseignement dans les éva'es; 

20 De les diffuser dans les milieux susceptibles d'éducation; 

30 De former et d'initier les éducateurs aux aides audio-visuelles: 

äo De préparer des films éducatifs tournés sur place. 

Des circulaires ministérielles ayant pour objet l'éducation de base 
et relatives au cinéma non commercial mettent l'accent sur la néces- 
sité de l'équipement audio-visuel auesi bien pour les équipes iliné- 
ran'es de cullure populaire que pour les écoles. 

Nous vous demandons, en conséquence, d’adopler la proposition 
suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pré- 
voir, à titre d'expérience, la créalion d’un centre audio-visuel €n 
Afrique noire en vue de l'enseignement dans les territoires d’outre- 
mer. 
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PROPOSITION invitant le Gouvernement de la République française 
à accorder des facilités douanières à la circulation des films péda- 
gogiques et documentaires dans l’Union française, présentée par 
les membres de la commission des affaires culturelles et les mem- 
bres de la commission du cinéma, conseillers de l'Union fran- 
Gaise. — (Renvoyée à ia commission des affaires culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation douanière relative aux films 
de nature commerciale ou pédagogique dans les territoires ou dépar- 
lements &’outre-mer est diverse cuant aux farffs, mäls uniforme 
quant aux principes de la taxation. 








Aucune cxanéralion hneésl prevue # fax ü i 1 e 
éducatif, sauf au Maroc t n Atgcrie Oo! les dr S cree © es 
derniers peuvent être remboursés 

Les taxes perçues en Afrique du Nord 1 ? 3 \r en 
\lgérie à 15.6 p. 1@ pou Mar exo Ï es 
fins éducatifs), à 1$ p. 10) pour ja 1 sit 

En Afrique noire, elles varient de f {00 po Afrique Ï- 
dentale française à 12 5 100 pou Afrique édu ue francaise, 
alors qu'à Madägascar nt de 1: LL 

Le plus souvent elles sont perçues ad valorem, mais aus le 
prix de facturation ou déclaration du film 

seu: le Camei hi à vu une ex rallon co vie sur e3 
filinx, 

Ces laxes son! anpiiqu S | ratic lee ind: ils 
ou des ässemblées ou seils compétet 

C'est donc auprès d'eux qu'it faud l 

li 16 Jiotls pas Cle Die 1 { 1 t ] Û ] \rvs 
JCrcues st S IIS iracicre | iQ ei d 1) Æur 
suppression ÉVen us levrait pas entrainer de peries es 
pour ies budgels intéreesés, puisque aussi bic iè saura tre 
aueslion d'étendre cette exonération x films tm iUXx e- 
ment dits. 

En Afrique occidentale f çaise e exeIn in de droits es 6 
vue pu lés objets des S alix ons de rnusées et bib 11Ce 
ques pubol:q s des « BETEET sut ifique 1éSIIneSs 

li es! erlain que les indes qu Lt eu vu Ne 
dre à l'es; de celle exo tion 

Les films seront obligatoirement afertés à établissemi ou 
cenire peua/ogique dé<iont lans une fédération ou un territoire 
d'outre-mer, qui se chaä'tera par la suite d'en as-urer la diffusion 
et Ja proj nn dans de< conditions élerrn anais aval en 
priicipn \ caräaclère obligatoire de } tait 

C'est en nous inspirant de ce principe que nous pourrions dernan- 
der au Gouvernement d'intervenir auprès dés divers gouvernements 
locaux intéressés pour obenir l'exem in des droits reltifs aux 
hilrns qui nous jnléres<e1 

L'esl dans ces condiliot jue | otniniesion du cinéma, en accord 
avec la comini-sion des affaires cullurelies, vous propose | in 
de ja proposition ci-après 

PROPOSITION 

L'Assern lies i Uni française pre le Gouvernerment d'inlerves 
nir auprès des gouvernements locaux des divers Elats, départements 
€! terriloires d'outre-ner pour oblenir des conseils et assemblées 
répréseniatives compélents l'exemmplion de tous droils où taxes pere 
Qus à l'importation en faveur des films et bandes à caractère docu- 
neilaire et pédaïogique, destinés à Life projetés à blre 


gratuit 


ANNEXE N° 188 


1450.) 


(Session de 1950. — Séance du 4 juillet 


PROPOSITION tendant à l'exécution lu recencement agricole mon 
dial dans les pays d'outre-mer, présentée par MM. Jou--elin, 


Catrice, Schock, Le Brun-Kéris el membres du groupe M. R. P., 
conseillers de l'Union française. Renvoyce à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des cl , des pôêch et des forèts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


informément aux accord: internat IX 
l'alimentation et j'agri- 
le Gouvernement pour 


Mesduines, messieurs 
intervenus sous l'égide de l'organisation pour 
cuiture, des mesures ont été envisagées par 
la préparation, l'exécution et l'exploitation du recensement agricole 
mondial prévu en 4919-1950. Toutefois, FAssemliée nationa.e en 
séance du 21 mars 1950 n'a pas cru devoir adopter le projet de loi 
ne 7911 qui lui était présenté par M. H, Queuille avec le contre- 
scing de quinze des minisires de son Gouvernement 

bu moins, pour ce qui concerne la charge financière incormbant 
au budget métropolitain et qui résullerait des travaux statistiques 
prévus, il ne nous appartient pas d'apprécier les motifs qui ont 
inspiré le Parlement dans son opposition, 

ll en va autrement lorsqu'il s’agit d'engager des études 
sant l'économie des pays d'outre-mer, y Compris meme les prolectoe 
rats du Maroc el de la Tunisie, lorsque les : récrtens sont couvertes 
par les ressources des budgets propres de ces Etals ou territoires, 

En séance du 8 décembre 1949 et à lunanimité, l'Assembire 4e 
l'Union française a bien voulu adopler la proposilion n9 281 hré- 
sentée par M. Catrice et l’un de nous à l'effet d'obtenir qu'elle 
soit saisie pour avis du projel de loi gouvernemental no 7911 sus- 
visé et relatif au recensement non seulement dans la métropole, 
mais aussi en Algérie, dans les départements d'outre-mer, les lerri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés. 

Le vœu de notre Assemblée n'a pas éié entendu ni les ra!ports 
favorables de M. Moussu n° 8518 el de M Juglas ne 8614, présilents 
des deux commissions intéressées, 

En parcourant les débats du Palais Bourbon, on peut penser que 
l'intérêt pour la collectivité métropolitaine, qui n'en eat pas tout à 
fait dépourvue, de travaux statistiques plus détaillés, plus complets 
et plus systématiques que ceux dont on dispose depuis le c@ernier 
recensement qui date de 1929, n’a pas paru devoir l'emporter sur 
les difficultés financières de l'heure, même pour une dépense rela 
tivement faible d’un milliard, répartie sur cinq années ni, prinek 
gra peut-être, sur la traditionnelle crainte eurale concernanf 
es déclarations et renseignements sur la production agricole. 

Afin de pouvoir dresser Ce véritables bilans économiques des paye 
d'outre-mer. nous avons déjà eu l'occasion d'exposer (propositiom 
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n° 132 dif 28 juin 1949) la nécessilé de renseignement's statistiques 
qui y fout presque complètement 1'faut. Et nous avons précisé que 
« l'information n'y rencontre pas les mméêmes résistances indivi- 
dualisies qu'à la métropole », En effet, la propriété foncière n'existe 
guire encore dans les lerriloires d'outre-mer, l’exploilation collective 
y lient une place importante dans la produ-tion agricole. Cela sup- 
vrume tout sujet de crainie, par le fait même jui 2'y à pas d'impôt 
= ir ni Ce taxe imposée 312 pmdur'enr 

Par conséquent, ;e besoin d'une organisation statistique apparait, 
à !1 fois, beaucoup plus lngérieux el moins génant dans les pays 
d'outre-mer, Il n'est pas possible d'altendre des temps meilleurs 
pour la réaiser. D'autre part, l'initialhwe et Ja responsabilité des 
rén-cignéements à fournir incombera le plus souvent à des fonction- 
naires ou à l'adininistraltion, vu l'instruction encore peu développée 
de: anasses rurales de res pays, ce qui réduit d'autant et la charge 
de celles-ci aan: l'exécution du recensement et l'ennui qui peut en 
résu.ler. 

Eufin, les budgels locaux pouvant faire face aux dépenses corres- 
pordantes, au moins €ên ce qui concerne une ou deux premières 
avnées au cours desquelles elles ne seront pas très importantes, il 
n'; à pas lieu de suborGonner à la procédure législative envisagée 
par le Gouvernement, la préparation et l'exécution du recensement 
agriuole dans les pars d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous inviterons le Gouvernement à prendre loules 
lo: dispositions nécessaires à cet effet, tant à l'égard des autorités 
locales des terriloires d'outre-mer que des gouvernements des Elals 
associés ou des proteclorals, ceux-ci élant parfaitement libres par 
ailleurs d'y procéder, et d'accéder ainsi aux disposilions des arcords 
in‘ernationaux en cause, sans attendre que les pouvoirs pubiics de 
la métropole veuillent bien y consentir 

I est d'ailleurs à noler ici que l'initiative de ces accords devant 
la F. 4, O,. revient principalement à la dé'égation française qui, la 
wrernière, en avail péreu techniquement Ja nécessité pour melltre de 
le dre dans le désordre économiquement mondial, 

Pourtant, l'Assemblée de FUnion française n'aura pas à borner 
Son action sur celle invitation, 

Le texle du projet de loi n° 7911 nous apporte, en détail, les dis- 
pa-ilions envisagées par le Gouvernement pour la réalisation et l'ex- 
ploialion du recensement. Nous aurons à exprimer quelques obser- 
valions et suggestions, lesquelles élaient d'ailleurs la raison d'être 
de la résolution n° 83 en dale du 8 décembre adop'ée par notre 
A=-eynblée et restée sans effet, 

Les unes auront trail à la procédure de caractère conventionnes 
qui s'impose à l'égard des Elats associés où des proteclorats pour la 
réalisation du recensement, l'exploitation, la publicalion éventuelle 
ou partielle et Ja communication aux organismes internationaux, des 
sullats ainsi que les concours de personnel et de matériel éventuel- 
lement nécessaires, 

En ce qui concerne les territoires doutre-mer pour lesquels le 
Gouvernement français assume directement les responsabilités admi- 
nisirilives, nous aurons à atlirer son attention sur l'inopportunilé 
des sanctions pénales qui étaient prévues à l'article S du projet 
de lui u° 7911 pour défaut de réponse, inexactilude des renseigne- 


ments, ele. Dans les pays d'outre-mer, il semb'e plus conforme à 
Ja réalité des choses que l'administration assume lentière initiative 
des onérations et que, par conséquent, les responsabilités, éventuel- 


lement encourues ne puissent faire l'objet que de sanctions adminis- 
tralives, bien entendu à l'égard des seuls fonctionnaires régulière- 
ment chargés de fournir ‘es renseignements nécessaires, à l'exclusion 
des exploilants, 

Teïs sont les motifs de la proposition que nous avons l'honneur 
de soumettre à l'appréciation des membres de l’Assemblée de l'Union 
franacise, 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

1» A prendre toules dispositions nécessaires pour la préparation, 
l'exécution et l'exploitation du recensement agricole mondial en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et territoires associés ; 

do A transmettre aux gouvernements des Etals associés et des 
prolectorats tous documents et indications nécessaires relalifs aux 
accords internationaux intervenus pour l'exécution et la coordination 
dudit recensement et à prendre, conventlionnellement avec eux, 
toutes dispositions Wiles notamment à l'effet de leur assurer tous les 
concours techniques et malériels nécessaires : 

+ A n'instiluer en Algérie et dans les territoires d'outre-mer 
aucane sanction pénale et à organiser la collection des renseigne- 
wents à l'initiative et sous la responsabilité administrative, 


ee 


ANNEXE N° 189 


(Session de 1950. — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION tendant à l'institution d'unc comptabilité sociale 
de l'Union française, présentée par MM. Jousselin, de Peretli et 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire, con- 
s#illers de j'Union française, — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1. — En date du 31 mars 49%, M. le prési- 
dent du conseil des ministres a signé un « décret relatif à l'orga- 
nisalion d'une complabilité nationale ». 1! institue un comi'é d'ex- 
perts ayant notamment pour mission: 

19 D’établir pour le 15 octobre de chaque année, et dès 1950: 

a) Les comples éconoreïques d> la nalion pour l'exercice clos an- 
téricurement! ; 
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b) Les comples provisoires pour l'exercice en cours; 

ec) Les comples prévisionnels pour l'exercice suivant. 

I — Ja notion du revenu national fait son chemin, Sortie du 
domaine classique et purement Théorique avec les travaux du con 
inissariat général au plan de modernisation et d'équipement, nous 
la voyons entrer dans le Vocabulaire du grand publie. La pres: 
publie des chiffres et commente la distribution du revenu nation: 
entre ls différents secteurs d'actlivilé productive ou les diverses cu. 
tégorire de con<ominaleurs, Dans les milieux politiques, il n'est pas 
de rapport économique el sotial dont celle nolion ne soit une jides 
fontamenta'e, 11 en est de même au cours des débals budgétaire; 
ainsi qu'au premier plan des préoccupaïions syndicalistes. 

IE — Le rélablissement de l'appareil de production détérioré pur 
la guerre pose maintenant le problème de la réorganisalion géné. 

rale de l'économie par la conceplion de réseaux d'échanges relal, 
vement stabies, faciiilant et slimuwiant pour autant Jes prévisions et 
l'inilialive des producteurs. Si nombreux sont ceux qui visent essen 
ieilement à la constilulion d'une entilé économique vuropéenne cu. 
hérente, les responsables de Union française s'allarhent eux, À {a 
coneplion d'une €conoœanie fermement ordonnée « dans le cadre 
l'Union francaise ». 

IV. — Enfin, notre comimissian des affaires économiques doit 
aborder incessam'nent le prob'&me des bilans économiques particu- 
liers de chacun des pays d'oulre mer. 

Pour ne pas nous allarder aux queslions de définition et de termi:- 
noïogie, disons s'imp'ement que « la Complabilité nationale » — cor. 
lains auteurs disent « Ja complabiilé sociale » et nous avons dou- 
bie raison de préférer celle dernière expression — se propose de 
chiffrer le volume et, avec aulant de délails que possible, la répar- 
lion, de la produclion et de la consommation qui consliluent [es 
wrmes de l'activité économique d'une nalion ou d'un pays. 

La « comptabiijté nalionale » doit donc englober non seulermr: 
les prévisions el résullals des budgets et de la comptabiité des 
finances publiques, mais aussi l'estimation de l'activité produ: 
du commerce et deja consommalion intérieurs et privés, d'une 
part, el des éléments du cammerce extérieur et des comples ave: 
l'étranger, d'autre part, 

Notre propos spéciai est que cet outil — une science un ! 
nouvelle — et l'intérôt qui s'y attache, ne soient pas réservés an 
cadre de la seue économie de Ja mélropoie, Nous désirons qu'au: 
rapidement et aussi complètement que passible, celte techni 
serve à la conceplion, réciamée de toute part, d’une véritilhia 
économie de l'Union française. 

La preuve la plus tangible que nous avons, en effet, de l’ahs 
d'une conceplion d'intégration économique à l'échelle de l'1 Ù 
française est précisément fournie pair les travaux que nous con 
sons sous le litre de « Revenu national de la France », Tous, suis 
exception, n'appréhendent dans Jeur champ a'investligation 4 
l3 métropole, striclo sensu. Rien n'y figure concernant ]J'Al:: 
ni les terriloires d'outre-mer, ni les Elals associés et protector 
Le seul travail d'ensembie, à no're connaissance, qui récap 
les faits à l'échelle de la zone franc, se trouve dans J'inventare 
de la situation financière établi par M. R. Schuman en {95% ec! 
compiété par M, Pelsche en 1919, C’est la balance des payeme 
des années 1916 à 1918 entre la zone franc et les pays étranger 
Il n'intègre évidemment que les opéralions extérieures au cal 
de l’'lnion française, et les pays d'outre-mer n'y figurent qu 
par un seul chiffre qui est le solde net de leurs opérations ave 
l'étranger. 

Il y a donc une lacune à combler dans l'ordre de l'observa! 
économique et des movens d'appréciation des réalités écon 
miques., 1! n'est pas concevable en effet que l'estimation du reve! 
national étant jugée nécessaire comme base de la politique éconn 
mique el sociale de la métropole, soit inutile en ce qui concerne 
les pays d'outre-mer. 

Par conséquent, l'institulion d'une « comptabilité nationale » 
mieux, « sociale » dans ces pays s'impose au moins au même | 
que dans la métropole. 

Une complabilité sociale à l'échelle de l'Union française se pro- 
poserait d'intégrer en un tout les comptes de l’ensemble des pays qui 
constituent l'entit£ économique caractérisée par l'unité monétaire de 
base de la zone franc, Elle comprendrait: 

lo La comptabilité de la France métropolitaine ; 
2° Les comptabilités particulières de chacun des pays de l'Unio 
3° La récapitulation des rapports économiques et financiers qui 

existent entre eux, d'une part,.et avec l'étranger, d'autre part. 

Au point de vue de la réalisation, la première partie est hors de 
notre compétence et les décrets du 31 mars 1950 ont déjà fixé les 
dispositions nécessaires. 

En ce qui concerne la deuxième partie, des propositions ont ét 
résentées en juin 1949 (n° 172) devant notre Assemblée, à l'effel de 
aire dresser le bilan économique de chacun des pays d'outre-mer. Le 

n'est pas une œuvre susceptible d'être achevée du jour au lendemain 
M. Rosfelder, rapporteur de la commission des affaires économique 
nous eu entreliendra prochainement en nous apportant des conti 
sions. 

Par contre, pour la troisième partie, il esl possible et relativemer! 
simple de présenter dans un délai réduit et sous la forme d'un docu 
ment d'ensemb'e concernant l'Union française, le tableau de tous le: 
éléments essentiels des relations économiques et financières exlr- 
rieures de chacun des pays d'outre-mer entre eux, avec la métropole 
et l'étranger. 

Ainsi, pratiquement, outre les grandes lignes de la comptabilité 
nationale de la France — objet initial des décisions gouvernemet! 
tales — elles balances du commerce et des comptes avec l'étranger 
de chacun des p2ys de la zone france, nous devrions trouver essentiel- 
lement dans les résnitats immédiatement accessibles d'une tel 
comptabilité, les balances des navements rorregénandant aux relations 
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je l'Union française avec autant de détails que possible pour 
Jes payement!s courants : exportations, importations, revenus el ser- 
vices, opérations du Trésor public ; pour les opérations en | apital : 
des investissements, liquidalions d investissements, emprunts, sub- 
ventions du F.ILD.E.S., avances de la C.C.F.0.M. et des banques d'émis- 
sion, M ‘uvements des avoirs prives, etc. Il y aurait intérét, en outre, 
À distinguer dans les importalions et exportations la valeur des biens 
d'équipement de celle des biens de consomination, 
Ces premiers résultats permettraient d ‘jà d apprée er fa “ilement 
dans quelle mesure chacun des pays de | Union s'enrichit, d'une part, 
des équipements importés el s'endelte, d autre part, par rapport à la 
collectivité métropolitaine ou l'étranger, sous la forme d'un accrois- 
sement de la dette publique ou des avoirs privés. | 
* Par la suite, l'eslimalion des revenus de l'activité interne pourra 


Il 
venr 


jnlernes 4 


4 


sinsérer dans cet ensemble en permetlant de comparer les 
niveaux de vie moyens des diverses collectivités de l'Union, et par 
conséquent, d'orienter les investissements et la polilique économique 
dans le sens voulu par la justice Socia!e, 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de présenter aux sutfrages 
de cette assemblée la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Ass nbice de l'Union franc se invite le Gouvernement de 
plnio incaise, d'une part, à mectire en œuvre toutes dispositions 
s d'étendre à l'ensemble de l'économie de la République 
française, métropole, Alzérie, départements et terr'toires d'oulre- 
mer, la « Comptabilité nationale » organisée par décret du 31 mars 
150. et d'autre part à engager, sous l'éside du haut conseil, des 
névocialions avec les Elals associés çt proteclorals, afin d'étendre 
celte compiabiilé à toute !’Union française, 
suggere à cet effel: 
jo Dans une pretnière éiape, de réunir pour le 15 octobre 1950, 
{uns un document particuicr concef l'ensemble de la zone 
, tous les éléments relalife aux relations économiques et finan- 
« extérieures de chacun des pays de l'Union française d'une 
e eux et d'autre pari avec l'étranver: 
o Ensuite, et dès que possibie. d'intégrer dans la complahiljté 
le l'Union frariçäise en leur réservant des comples parlicu- 
s résullalts complahies de l'économie interne el externe de 
ies pays d'outre-mer, 
temande la communication à l'Assemblée de l'Union francaise 
de: résuaitats des comptes d'exercices clos, des compies provisoires 
el dés comples provisionnels, 


efnant 





ANNEXE 


N° 190 


(Session de 1950, — Séance du 4 juillet 1950.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
Inesures nécessaires pour assurer aux oléagineux tropicaux Îles 
débouchés auxquels peuvent prélendre leurs producteurs dans une 
économie d'Union française, présentée par M. Sschock et les merm- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, G@onseillers 
de l'Unien française. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
tire, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forûts.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au lendemain de la dernière guerre mon- 
diale, les problèmes de l'alimentalion, et plus particulierement 
cclui «es Corps gras, ont été au premier rang des préoccupalions 
des gouvernements des différents pays. 

Des décisions énergiques avaient été prises pour remédier à une 
réaurie, dont certains ne prévoyaient la fin qu'après une période 
de vingt ans. Des mesures immédiates furent prévues qui devaient 
perimellre d'attendre la réalisation de plans que chaque pays S'efforça 
de mettre en route, Ges pians furent-ils établis en coopération ? 
Ricn ne l'assure. L'état acluel permet lout au contraire de répondre 
par la négative. . 
Quelques plans étrangers. 


Avant ceux de la France et de la Grande-Bretagne, qui furent 
les plus Nnardis, notons les plans de l'Inde prévoyant pour 195 une 
aïgmentation de 150 p. 100 par rapport à sa production de 1916. 

La Colombie envisagea dès 1915 de cuitiver 9.000 hectares d'okéa- 
gineux. 

L'U, R. $. $. et ses satelliles prévoyaient pour 1950 des productions 
doubles de celles de 1939. 

Grâce à une étude de la F, A. O., nous avons des chiffres de la 
consommation mondiale de corps gras de 1929 qui s'élevait à 23 mil- 
lions 200.000 tonnes métriques en équivalent huile se réparlissant 
par pays suivant le tableau annexe n° 1. Mais notons tout de suite 
que ces chiffres de consommations ne peuvent être acceptés comme 
suffisants car dans de nombreux pays les personnes étaient sous- 
a'imentées et manquaient plus particulièrement de corps gras. 

Si nous considérons les consommations individuelles dans les 

différents pays en sachant qu'une consommation annuelle de 11 kilo- 
trimmes correspond à une consommation quotidienne de 2.600 calo- 
res, considérées comme minimum souhailable, nous voyons qu'avant 
£üerre l’Amérique du Nord avait une consomination individuelle 
qui se situait entre 18 et 24 kilogrammes par an. 
. L'Europe occidentale avait une consommation loujours au dessus 
des 12 kilogrammes (de 12 à 18 kilogrammes pour la France — allant 
de 18 à 24 kilogrammes pour les pass nordoques — el alleignont de 
#4 à 90 kilogrammes pour l'Allemagne et Jl'Angelcrre), 
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Ouant à l'U. R. S. S. et ses saleil ion se tenait 


N 
entre 6 et 12 kilogranines. 

Une élude faite en 1948 permet de constaler que seule l'Amérique 
a retrouvé sa consommation individuelle de 1999 ième La dépas- 
sée. L'Espagne et l'Irlande avatent elles aussi retrouvé leur équilibre 
tandis que: France, Grande-Bretagne, Allemagne, avaret ineé con 


1 





sommation moindre (variant entre 60 et 39 p. 100) que cele notce 
avant guerre, 

Le bloc U. R. S. $S. et Europe orientale en serait, lui, à et 
sommation de 83 à 95 p. 100 de celle d'avant guerre 

Cependant, malgré celle sensible diminution les 23.200.000 tonnes 
(équivalent huile) de consommation sur lesquels on compia pour 
1919 sont, de l'avis général, dépassés, L'office of foreign agrk ral 
relations du ministère de l'agricullure des Etats-Unis à d'ailleurs 
publié une première estimation de la production mondiale des divet 
ses catégories au cours de 1949, I] apparait à la leclure que à pro 
duclion est légèrement plus importante que celle d'avant guerre 
Par conséquent, la période aiguë de la crise est largement dépassée 


et le problème serait relativement | 
économiques n'élaient malheureusement à limase des échantes 


uques, 


En effet, des deux blocs qui s'affrontent chaque jour, dans bien 
des domaines, l'un doit con<later une sous-consotmimalon qu nt 
peut combler faute de productions, alors que le ! posé serait 
à méme de le ravituiller. 

Une conelusion s'impose jinmédatement { qu { in pos 


sible dans l'état actuel d'établir un plan de développement sur des 


| 
chiffres mondiaux. Les possibilités d'écuauges sont trop acaloires 
ï 


el l'étude du problème des corps gras doit être ramené à 1 id 
plus restreint englobant l'Amérique, FAfrique et l'Europe 1 
laie. 


D'abord, l'Amérique, Celle-ci pratiquait elle acssi une politique 
de soutien des oléagineux, Aujourd'hui, elle vient de 
porlantes décisions et dès celle 
en tenant comple de ses surplus. Les cullures oléagineuses sont 
abandonnées, une orientation nouveile vers des cult:re 
el des prairies élaut recommandée 

à 


L'Angleterre et la France avalent manifesté une hardiesse par 
culière quant à leurs plans de produrtion, Une d raisons de cell 
hardiesse furent les grandes possibilités offertes par le coulinern! 
africain pour la culture des oléagineux. 

Mais l'Angleterre ne devait pas obtenir des résultats trés in 
En effet, les résullais espérés ne sembhient pas avoir été obtenu 
En Afrique orientale, le plan d'origine prévovail en Six ans l'amé 
nagement et la mise en valeur pour la culture des arachides de 


1.:00.000 hectares, soil 107 unités de culture de 30.000 acres (12450 
hectares) chacune, devant fournir annuellement 600.000 lonnes du 
produit, Alors que la Rhodésie du Nord el le Kénya qui rem 
une superticie totale de 328.000 hectares t'ont pas encore été expl 
les, le Tanganika, avec ses 972,000 heclares prévus ne comple que 
20.000 hectares au stade expérimental dans la zone Lind 
hectares ensemencés dans la zone Kongwa et 10.000 dans la zone 
Urambo, Sur les centaines de milliers d'hectares qui devaient être 
mis en cullure, à peine 9 p. 100 ont été effectivement défrichés 
Ce projel grandiose s'est Craduit par une dépense qui S'éléve actuel 
lement à plus de 23 millions de livres et par une récolte d'arachides 
de 1.500 tonnes en 19355 et de 2.130 tonnes en 1919 

Dans un rapport de 1'Union syndicale des fabricants d'huile du 
Royaume-Uni, sur l'année 1949, il est dit que Le plan gouven 
mental relatif à une produslion à grande échelle de graines oltag 
heuses en Afrique orientale, continue à ne progresser que lentement 
à cause des difficultés climatiques. Aux dernières nouvelles, 80.000 
acres ont été ensemencés dont à peu près les trois quarts en tou 
nesol, Il est clair que la réalisalion de ce plan demandera beaucoup 
plus de temps et sera beaucoup plus onéreux qu'on ne l'avait prévu, 
mais il n'en constlilue pas moins une solulion à long lerine au futur 
problème d'approvisionnement, » 

Mais les espoirs restent et les efforts continuent, Pour nous 
le problème que nous éludions, ce que nous devons noter, c'est le 
but visé qui resie une production de 600000 ‘onnes d'arachides 

Par ailleurs, le rapport précisait que les quantités de graines 
importées en Grande-Bretagne el trilurées ont donné un tonnaze 
d'huile équivalent à celui de 193% »... « augmentalion des tonniges 
d'huile végétale disponibles, de sorte que Ja consommation lolale 
en corps gras comestibles se compare favorablement à 1998 

Voilà pour l'Angleterre. 

Union française: 

Si nous en venons à la France, ou plutôt à l'Union française, 
{out autre est la siluation, Une polilique de soutien des cultures 
mélropolilaines avait déja commencé en août 1941 (arrêtés du 
10 août, du 22 août et du 5 novembre 1941) sous le gouvernement 
de Vichy qui, à la même époque, essaya d'ailleurs de lancer un 
plan d'arachides en Afrique occidentale française appelé plan Mas 
senet qui devait échouer faute d'avoir pu ravilailler l'Afrique en 
marchandises de première nécessité, L'autochtone se désintéressa 
de cultures qui ne lui permettaient pas d'acheter ce qui lui était 
nécessaire. Le résultat des cullures oléaginenses métropolitaines 
apparait dans le tableau n°2 que nous donnons en annexe, 

A ce tableau nous pouvons aujourd'hui ajouter que pour le colza 
une récolte de 180.000 tonnes a été faite l'an dernier et les prévisions 
sont de l'ordre de 200.000 tonnes pour 1959 ce qui, en équivalent huile, 
donne, 70.000 tonnes, le rendement de transformation de ce produit 
étant de 35 p. 100. 

En temps normal, la France avait une production métropolitaine 
de 350.000 tonnes de matières grasses dont la grosse partie, 97 p. 156 
élait de graisse animale et 3 p. 100 soit 11.000 tonnes, d’origine végé- 
tale, A ces 550.000 tonnes, la France devait ajouter 550.000 tonnes 
d'importation pour couvrir Sa Consommalion 

Cetli sSonmmation n'était d'ailleurs pas suffisante puisqu'elle 

] lion de tonnes el mûtne supérieure en acceptant 


du! it i 1 Li ati it 4} 
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que _1f 
les recomanandations de la F. A. O0. Mais reprenons la production ; 
métropolitaine et jugeons-la d'après les chiffres d'avant guerre. Les Mesures à prendre. 
graisses animales formaient alors la grosse partie de la production. 

Le cheptel étant aujourd'hui supérieur à celui de 19%8, nous en dédui- Nous pensons que le problème du développement de la prod: n 
sons que Ja quantité de graisses animales obtenues est aussi supé- us on secteur considéré doit être traité en tenant compte \ 
ricure. A cette production accrue de graisses anbaales, s'ajoutent Îles possibilité de se trouver devant une production mondiale excéder 4 
gra es végétales qui, de 1212 à 1948, sont passées de 10.600 tonnes À Il est nécessaire, dès atijourd hui, de revoir le plan en foncli $ 

3.000 tonnes et plus en 1949. I est alors intéressant de comparer nouvelles données qui apparaissent chaque jour, transforman j 
les iruportations dé 1938 et de 1919: piètement la situation créce par les statistiques auxquelles ’ 

LUS. 614000 tonnes: T. O0. M. 212000: étranger, 272 000, refère avec tant de facilité. La politique économique ne do é 

1949 343.000 tonnes: T. O0, M., 259.000; étranger, 86.000. ôtre pensée en fonction des besoins métropelitains, 4bais en fo « 

Tout d'abord, félicitons-nous de voir que les territoires d'outre- des besoins de l'Union française. Et ces besoins sont multiples 14 
ruer fournissent maintenant 75 p. 100 de nos importations alors qu'en ne pouvous accepter de voir Son économie. bouteversée par un m 18 
1928 ils n'en fournissatient que 56 p. 100. de prévisions. N'oublions pas que 59 p. 1 des exportations !{ 3 

Le Français consomane moins de matières grasses, des terrioires d'outre-mer proviennent des oléagincux. Certes $ 

Mais une autre préoccupaté in se fait jour immédiatement. Les SHVOns que daris cerlains {erriloires, la consommation locale « ra 
jruportations ont considérablement diminué, sans que la production chaque jour plus importante. Nous nous en félicitons, mais no @ 
métropolitaine ait compensé la différence, Donc, la con<ommation pensons pas que celle Consommalion suffira à annihiler le 4 ' 
est moindre. Une constatation s'impose: le Français consomme moins qui se dessine, À une conswmmalion locale plus importante, corres. 
de matières grasses. Les statistiques auxquelie nous nous référions pond üu jour rd'hui des modes d’ extraction modernes. En eff: 4 
sur les consommations ne valent plus. En effet, il n'a pas été tenu inéthodes nouvelles d industrialisation, substituées aux mit n$ 
coinple d'une certaine évolulion des mœurs alimentaires durant les ancestrales, nous permeitent d'affirmer dès aujourd'hui que , 
hostilités. Les difficultés du ravitaillement ont oblisé le consom- Phuile de paline, le rendement serait double. Par ailleurs, cer $ 
inateur à acheter et manger ce que le ravilaillement Jui offrait, De sociélés Se préoccupent déjà, sans attendre le conseil de nos 'ires 
ces obligations sont nées des habitudes et le Français trouve actuel- d'asricullure, d'améliorer le rendement des palmeraies qui dé 
lement dans d'autres aliments une quantité de lipides lui permettant où) Kilogranines à l'hecturc passerait à 2.000 kilograrmmes av $ 
de consommer moins d'huiles. variétés Venant de Sumatra, Tant que l’économie des ten $ 

Une autre raison s'ajoute ou plutôt explique celle sous-consom- d'outre-mer sera essentiellement basée sur l'agriculture, nous di à 
mation: le prix trop cievé des huiles. En effet, alors que le coeffi- dons à ce que celle-ci soit non seulement encouragée, mais sou a 
cient de 20 semble applicable à toutes les denrées alimentaires, pour et défendue. Pour cela, nous pensons qu'il serait nécessaire d : 
l'huile nous trouvons le coefficient de 40. Le pouroir d'achat du uue représentation de l'agriculture des territoires d'outre-m: 1 
consommateur ne lui permet plus de s'approvisionner en huile sein du Conseil économique. Une proposition de loi est touj: l 
Toutes ces considérations nous aménent à penser qu'il serait peut suspens el nous espérons qu'elle ne sera pas perdue de vue +4 
être utile de revoir le plan qui fut lancé en 19%. Ce plan dont le Homent du renouvellement du Conseil économique. 
terrain d'application était l'Afrique, n'en est enrore qu'à ses débuts Pour nous, un seul objectif: assurer aux producteurs une ê 
Débuts prounetleurs, si l’on regarde les chiffres obtenus ces lemps stabilité de pouvoir d'achat en évitant à tout prix l’ancienne pi n 
derniers (annexe, tableau n° 3%). qui consistait à orienter les indizènes des territoires d'oul , 

En demandant à l'Afrique d'augmenter sa production d’oléagineux, vers des cultures que l’on abandonnail rapidement faute de € 
la France visait un double but: tout d'abord alimenter son marché chés, HI faut que le Gouvernement s’en )réoccupe, Nous sa 4 
et deuxièmement augmenter la prospérité des terres africaines, assu- celle année, Ja Consommation métropolilaine de matières eg 
rant aux populalions un miveau de vie plus élevé. Celle raison était déjà salisfaile sera en diminution pour deux raisons: à 
d'ailleurs en quelque sorte reprise par le président Truman dans son do Industrialisation sur place, En effet, des savonneries « t 
discours du 20 janvier dernier, lorsqu'i disait qu'il faut organiser et installées outre-mer et, en conséquence, là métropole den a 
contrôler les progrès économiques de façon. qu'iis profitent aux un tonnage diminué d'autant; : 
peuples des régions dans lesquelles ils serout realisés, Nous avons 20 Hans le domaine de la chimie, de grands progrès « t 
dans le domaine de l'agricuure, réalisé des progrès économiques réalisés et il se fait actuellement de grandes quantités de dti ; 
anais aujourd'hui ils risquent d'être compromis. En effet, une inquié- synthétiques. On prévoit un fonnège de l'ordre de 7%.(Kk) $ 
tude se manifeste actnellement dans les territoires d'outre-mer, Doit- de ces produits pour celte année, lonnage qui échappera dt j 
on intensifier la culture des oléasineux ou, au contraire, compte tenu aux oléagincux tropicaux, 
des résultats oblenus dans nos Stalions de recherche, augmenter la En conclusion, il semb'e que le Gouvernement pourra j 
productivité par une cuilure rationnelle mais en diminuant les sur- maintenant abandonner les mesures immédiates qui farent é- 
faces cullivées: ceci afin de ne pas perdre le bénéfice des travaux saires à la Libération, Il faut que le Gouvernement, à un 1 
effectués depuis 1955. stade de ia production, cesse de subventionner certaines ci ÿ 

a : à subventions qui aboutissent finalement à la création de surpl 8 
Motifs d'inquiétude. soutien à la cullure du colza, par exemple, pourrait être LR 

Cette inquiétude nous la comprenons et nous pensons qu'elle Les prix assurés pour le colza sent en cffet très rémunérateur: | 5 
est motivée, Nous en voulons pour preuve certaines décisions prises que des études permettent de dire que le coefficient 1,3 par t 
récenwnent et en ue ulier l'epoiles ation du décret n° 46-1806 du au prix du blé serait suffisant étant donné le rendement à l} ; 
9 août 1946 réglementant le condilionnement des palmistes. Ce décret alors qu'actuellement le coefficient fixé est de 2,1. 4% 
dont l'application a été retardée pendant quatre ans, doit entrer en Parallèlement, un effort pourrait étre fait par les territoi: 
vigueur au 14e juillet 1930, Aux lermes de ce décret, les palmistes ducteurs à qui nous dermarderions d'abaisser les droits di 
dont le pourcentage d'imnpuretés dépasse 40 p. 100 seraient exclus de qui frappent les productions d'oléagineux. Nous savons qu 3 
l'exportation, Or les pahmistes de Guinée présentent en général un droits sont à la base de leur balance économique, mais { 
pourcentage de 4,69 p. 100. Le résultat est donc facile à prévoir: indispensable, dans un aveuir très proche, d'abaisser les de 
éliminalion des palmistes guinéens du marché. Autre exemple: un vente de l'huile, | 
passage d'une lettre érrite récemment par le directeur de la caisse Un autre poste de l'établissement du prix de revient de ct3 
centrale de la F. O. M. en réponse à une demande d'autorisation huiles est celui du transport. Là encore, il scrait possible d' f 
d'installation d'usine avant pour but la trituration du karité. « En une réduction sensible, En effet, les Norvégiens nous offrent des 
effet, le resserrement actuel du marché des olcagineux est tel que taux de fret inférieurs de 22 p. 100 à ceux pratiqués sur nos lines, 
l'usine de beurre de karité actuellement à Koudougou a dû étre Certains s'aperçoivent dfjà de la gravité de la situation et : i- 
arrétée faute de débouchés ». Le marché du karité qui représente, nisent afin de sauvegarder leur production, Nous n'en voulons jour 
particulièrement pour la Haute Velta, une de ses seules ressources, exemple que les travaux de la conférence internationale d'olri ot 
a d'ailleurs été complètement négligé par nos dirigeants. A une pro lure qui à tenu ses assises à Tunis, Des accords sont intervenus 
duction de 50009 tonnes de beurre prévues par le plan, nous en pour protéger la culture de l'olivier et défendre les intérét 4 
sommes aujourd'hui à une limitation et à une production infime pour oléagineux dans le basSin médilerrancen., Notons à ce sujet 
ce territoire (13.000 tonnes d'amandes et 2000 tonnes de beurre pour duction de 935.000 tonnes d'huile d'olive en Tunisie en a l+ 
196, chiffres en diminution depuis), (Rendement de l’amande de tation de 50.600 tonnes &ur celle de l’an passé. (Production m 0 
karité: 40 p. 100.) passée de 560,000 à 9%0.0000 tonnes.) 

Une autre exemple qui prouve la gravité du problème résulte d'une Pour l'huile de lin, nous ne pensons pas que la politique sui 1 
question écrite de M. Léopold Senghor signalant que 140% tonnes cette matière soit à continuer, L'huile d'Afrique du Nord r t 
d'huile raffinée restent invendues au Sénèg al. M. Senghor demande à 275 F le kg, tandis que celle d'Argentine ne coûte que 1: 

à M. le aninistre de la France d'outre-mer quelles mesures il compie Une somme de ? milliards à déjà été dépense l'an der ? 
prendre pour remédier à cet élat de choses, Nous savons que la quan- soutenir celte culture. Inutile de préciser que ces 2 miles 
tité est bien plus grande, em seulement en huile, mais en arachides augmentent d'autant le prix de vente de l'huile au consomimi 
décortiquées, Un voyage récent en Afrique équatoriale française m'a Tonnare maximum escompté au Maroc: 42 À 15.000 tonnes de !n 
permis de constater un manque de coordination à l'échelon gouver- ete. 04 isie. 8.000 . : Algérie, 5,000 1 

nemental. Que ce soit dans l'Oubangui, au Cameroun, et au Moyen en graines; Tunisie, vemgt The à 0: Mere Brruem PR 

Congo, chacun prévoit des productions d'arachides, très importantes _Production tot ale de l'Afrique du Nord pour l’année 1950 en 
dans l'avenir. Je suis d'accord, tant que ces productions seront réser 27 à 28.000 tonnes (en graines). Elle est en baisse par rap} à 
vées à la RE locale, mais je demande avant d'envisager l'an dernier. 

des cultures en vue d'exportalions que « des débouchés soient prévus En outre il faudra ajouter à nos estimations, celle de l'Indo: ht 2 
pour absorber l'excédent de production. Pas de politique d'expansion qui actuellement n'est pas chiffrée mais existe en dépit de 4 
de pe cn ee de -" pee mg mé À ne 2 va guerre. 

a vaice au ANiari, 11 existe de grandes possiDHres ne shCIC , + dun Fe È es he 4: s 0 NY 
laquelle nous avons rendu visite pr A de porter, dès l'an pro- En 191 gr gg dans ces Re ee PRE sd Fr 
chain, la superficie cultivée de 1.250 hectares à 5.000 hectares. Dans tonnes d’arachides en coques. Pour le ricin, de 42.800 tonnes. ! ; 


une autre région, une compagnie privée, la C. F. H. B. C. a un 
rogramme de 10.000 hectares de palmiers. Près de Sibiti, 150 hec 
ares de palmiers À huile sont plantés, 150 autres le seront en octobre, 
150 l'année suivante. Mille hectares sont visés, et cela au moment 
où le marché des huiles concrètes semble se fenner. 





le sésame, de 1.360 tonnes et 26.400 tonnes de coprah, 6.000 to 
de coton graine. 

Le conseil de l'Organisation des Nations Unies pour l’agricu 
et l'alimentation (F. A. O.) s'est réuni à Rome du 8 au 1: ! 
Cette conférence a permis de constater que si le niveau alimer 
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reste très bas dans de nombreux pays, les marchés internationaux U. R. S: S. et Europe orientale: production, 3.857 sommation, 
count d'ores et dejà encombrés par des surplus non commerctalises. 2.807 
Le représentant de la fédération inlernationale des producteurs Amérique du Nord: production, 3%26; consommation, 421 

ricoles n'a pas caché les inquiéludes qui se font jour devant ja Amérique latine: production, 1.649 onsotmimnation, 1.041 
rence de l'autorité gouvernementale en la matière. I semble Afrique: produclion, 2065: consommation, 1.10 
les mesures prises n@ soient pas de nature à faire disparaitre Ai production, S.5tx) sSOmM 6.319 
le paradoxe: de la sous-alimentation en face des surplus, de !a Océanie: productio 650 ISOFINA 2 
inisore en face de l'abondance... Antarctique: productio Ü sormmatiot \ 
Nous sommes pleinement d'accord sur cette constatation, mais Total rodu nn, 20.1% iliun, 23.1 
Nous sommes } I 
cette situation paradoxale pourrait avoir en plus dans nos terri 
loires une répercussion très grave: la misère qui s'installera chez : 
nroducteurs africains si demain leurs produits ne trouvent pas PAULEA - ‘ 
» eur le marché, c'est pourquoi nous demandons à F'Assembl 
Union française de voter la proposilion suivante: Production métropolitain Evolu es entrées en L 
| tocke le JUS [oix 
PROPOSITION 
LE ÿ = Nature des graines 
r'assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à prendre “EC % / : 
hiles mesures nécessaires pour assurer aux oléagineux tropicaux QU ANSE, FRS, 0,0 en 195e, SEAL en 195, 40,7 194 
1 débouchés auxquels peuvent prétendre leurs producteurs dans 10.125 en 19145, 56.195 en 1946, 15.123 « 1947, ( li fois 
à onomie d'union francaise et, pour ce, préconise plus part Tournesol: 1.800 en 193$, 2915, en 1942, 20.304 en 1943, 12.996 en 
| ment: 1944, 6.699 en 1943, 2619 en 1916, 3.507 191: 115 [us 
wo pe revoir le plan dans ce domaine en fonclion des données ee S16 en 1912, 9.366 en 1953, 7.946 1914, 2,527 (91 
ARRET PAT 6.079 en 1916, S0i 1947, 1.280 en 1918 
he prévoir une représentation des agriculteurs des territoires Œillette : 609 en 1912, 5.90 en 1943, 5.384 en 1914, 3.36% en 19: 
outre-mer au sein du Conseil économique, 1.295 en 1916, 325 en 1947, 1S5 en 1918 
« . Moutarde : 790 en 1952, 10.489 en 1955, 6.46% en 1941 bN2 n 19%, 
G.712 en 1916, 21.162 en 1947 A0 « 118 
TAULEAU N°0 + asus ee rare : i ide _ : 
\ C9 STrail s 11 ù [RS { "11 r h°? lu 
Tableau emprunté à une élude de la F. A. 0 7.972 en 1953, 9.116 en 1944, S.716 1 14955, 6.095 1910, 1 | 
ant productions et consommations moyennes 1931-1038. 1917, 10.102 en 1918 
Chittres exprimés en 1.000 tonnes métriques en équivalent huile.) Ensemble: 10.800 en 1938, 12.371 en 1942, 88.932 1913, 15.19 
\ is 1 en 194%, 37.311 on 194% 15.310 en 1946 1019 1 14947 9 73 
Europe occidentale: production, 2.614; consommation, 6.224, en 41918 
s TaAuLEAU N0 3 
DS TENEUR MOYENNE | EN MOYENNE EN PROBDICTION VISÉE 
PRODUITS en malière 1! à équivalent sui | équivalent eu fin de période décennale 
Eras=68 34-34 huile 19148 | huile en équivalent huile 
ee + — mn _ _ — — — — _ en … 
\ l65 ER COUES., 6.050 32 0/0 131.700 138.100 1.108 5931 9 
pe pr s . pe « NW) Q( nré j “nil! le l'a 
Iécorliquées .....5. radins 45 0/0 177.21) D 4.600 218.300 106.210 1° Saad HU pl lu double 4 ele d'ava 
Huiles d’arachide .........0se » 2. 7K) 2.7(X) 12.04X) 12.000 RUE 
Conra! RSR NS NS IIURE TRS 63 0/0 19.000 00. MX) 23.800 11.991 10.000 ionnes dont %.000 exporlables 
Colo RP ET PER ELLE 15 0/0 , 6.900 1 160 » . {5.000 
KADOË ses doses cossatesss 13 0/0 HY) 160 1.00 331 
Karlle 54% ss ra5e 6000806 « 4 0/0 8.200 3.100 17.1(X) 21.200 
Beurre de KAHE..occooce » 5.300 5.300 > 500 2 AM) M) .(HK) tonnes, lont 20.000 xportables 
LIN” .Seexdcremmanme sssssscsee 30 0/0 7.900 2.100 » L 
Huïe d'aleurites......,.ss000 D 190 150 300 300 
NuIIG T'ON svesvreucese » 61.200 61.200 ” » 
PalOtiS Os Sans RÉSEAU 15 0/0 1i3.50N) 63.00) 109.100 19.065 LIRLLT 
Iluile de palme:..,...,..... » 6.700 36.700 16.300 16.200 130.000 fonnes bmimédial ivee u potentiel 
de 263.000 tonnes 
RC: sisinner uen us PPITTT 12 0/0 1.100 1.700 1.200 1.761 
Huile do: FCI ss sanseuess » 170 170 » » 
CCSAINC mess vise d eo rvraé 13 0/0 2.XN) 1.300 3.100 1.200 
- _— a ————— ————— ——— - 
Très justement. l'Assemblée nationale a transformé le texte orig 
191 nal de M. Prigent, conformément à Ja suggestion du Conseil écono 


ANNEXE N° 


(Session de 1950, — Séance du # juillet 1950.) 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'entreprendre 
immédiatement toutes études démographiques et statistiques pré- 
paratoires à l'organisation d'un régime de sécurité sociale dans 
les pays et territoires d'outre-mer, et en particulier: 1° d'orienter 
l'étude de la situation démographique de l'Algérie, cs départe- 
ments ct des territoires d'outre-mer, qui va être entreprise en 
vertu d'une lot récente, tout particulièrement en fonction de 
l'organisation prochaine de la sécurité sociale outre-mer; 2° (de 
communiquer à l'Assemblée de l’Union française le rapport qui 
va être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale avant le 
1 janvier 1952, présentée par MM. Paul Catrice, Jousseïin, Mlle Le 
Ber, M. Scelles et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseiilers de l'Union françaisé. — (Renvoyée 
à la comraission des affaires sociales.) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pour que tout notre idéal de progrès social 
puisse passer effectivement dans les faits, ii faut d'abord — d'abord 
dans l’ordre chronologique s'entend — que nous connaissions je 
plus exactement et le plus profondément possible tous les milieux 
sociaux d'outre-mer, 

Bien souvent, lorsque nous éludions par exemple l'application, 
l'extension, les répercussions du code du travail ou de la sécurité 
Sociale outre-mer, nous sommes arrêtés par le manque de connais- 
sances précises et plus encore de statistiques détaillées et exactes. 
Le 27 juin dernier, l’Assemblée nationale a adopté sans débat une 
Proposition de loi no 9151 de M. Robert Prigent, qui tend à faire 
lPrucéder à une étude de la situalion démographique de la France, 





mique (no 9638 de l’Assemblée nationale) en étendant l'étude démo- 
graphique envisagée non seulement à la métropole, rmais à l'Algérie, 
aux départements et aux terriloires d'outre-mer 

IL nous sera permis de regreller, dit en passant, 
Conseil économique seul, et non l'Assemblée de L'Union 
ait été consulté à ce sujet 

Le texte de la lai, tel du moins qu'il a été voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, rédigé ainsi 

« Art. fer, — ]1 sera procédé à une élude de Ja situation démo 
graphique de la métropole, de l'Algérie, des départements et tert 
foires d'outre-mer. Celle étude devra fournir au Parlement les 
éléments indispensables à l'orientation et au développement de la 
législation démographique et familiale. 


scott que la 


rancaist 


es! 


« Elle fera l’objet d’un rapport qui devra être déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale el communiqué au Conseil de la Répu- 
blique avant le fer janvier 1952, » 

Art, 2. — Cette élude portera principalement sur: 

« 19 L'application du code de la famille, ses résultats, ses défi- 


ciences et sa réforme éventuelle; 

« 20 La situation présente de la population, tant sur le plan quali- 
tatif que quantitatif, son évolution et ses perspectives d'avenir. 

« Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
délermineront les mesures propres à assurer l'application Je :a 
présente loi. 


Nécessité d'une sérieuse élude démographique, 


Nous sommes tous d'accord pour reconnaître l'importance excep- 
tionnelle de l'étude démographique qui va être ainsi entreprise en 
Algérie, dans les départements et dans les territoires d'outre-mer, 
el nous voudrions insister tout particulièrement sur l'aspect pri- 
mordial de cette étude démographique et sur son utilisation en vue 
de la réalisation de la sécurité sociale aussi bien en Algérie que 
dans les départements et surtout les territoires d'outre-mer, 








ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE : 





228 DOCUMENTS — 

— 
ot e qui concerne l'Algérie et les départements à outre-mer, , ; 
"+ la # Sté ne ee gs ous de réa isation, quelques inc Oon)- co La question du recensement agricole d'outre-mer. 

M ragmentaires ‘n soie les premières ébauches. Dans us à 
Agrre RD RE ‘ Rose AUS des à re pt arr Il y a quelques mois, comme suile à une décision de l'orgar 
quelques essais bien timides d'allocations familiales et le projet de mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, le Gouver: t 
le on» Îles accidents du travail que nous discuterons bientôt, espé- avait saisi l’Assembiée nationale d'un projet de loi orguni 

T4 rég ES d recensement agricole de la méropole et de tous les pays el 
rons-le : ‘d | k re toires d'outre-mer. 

Notre Assemblée est actue:lement saisie, en particulier, d'une Dans sa séance du 8 décembre 1919 notre Assemblée de | 
] pos lon de résolnltion (n° 19. déposée le 28 juillet 19359 , de man- francaise avait demandé, sur notre proposition, que l’ASS 
dant l'introduction de 1 organisation de la sécurité sociale adans jies nationale veuille bien nous soumettre pour avis ce projet di 
territoires d'outre-mer Nous n'avons jamais recu de réponse ‘sur ce point. 

La commis n des affaires sociales de notre Assemb'ée de T'Union Malheureusement, dans sa séance du 21 mars 1950, lAsse: 
française s'est déjà mise à l'étude approfondie de cette délicate et nationale a repoussé ce projet de loi, en particulier po 
importante question de la sécurité sociale outre-mer. Mais nous raisons simplement d'économie, car ce recensement agrice 
sommes retardés, dans retle question extrêmement grave et In- trainait na‘urellement des depenses assez é'evées, Nous nou 
p ex: par l'absence presque totale de slalistiques précisé s, Une meéitons de regretter vivement celte décision, Be plus, les 
organ sation va able de sécurité sociale demande en effet que lon ments de double emploi qui ont été également donnés par l'A 
connaisse, d’une façon cerlaine et approfondie, Jes taux de natalité, blée nationale au sujet de ce projet de recensement ag 
de mortalité les courbes des années dé vieillesse, le nombre pourraicni-ils êlre peut-être valables pour la mé.ropole, Jnû 
d'enfants par famille, la fréquence des maladies, ele. situation est entièrement différente pour ce qui concert es 


Nous demandons donc au Gouvernement que, dans l'étude de la 
situation démographique, tele qu'elle va être entreprise à la suite 
de la Joi que nous avons citée, une attention toute particulière 
soit apportée à recueiilir une très vaste et très précise documen- 
tation qui permettra de réaliser bientôt dans les territoires d’outre- 
mer la sécurité l'améliorer en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer, . 

Nous souhaitons à cette occasion que le Gouvernement veuille 
bien apporter tous ses efforts au dévi oppement du service de la 
slalistique, aussi bien en Algérie et dans les départements d’oulre- 
mer que dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés. 

Déjà l'institut national de ja statistique s'est préoccupé de déve- 
lopper dans ce sens ses movens de travail et il cômprend en parti- 
culier un département consacré à la statistique outre-mer en liaison 
le ministère de la France d'outre-mer, 


étroite avec 1 
parait que d'importantes améliorations 


sorialie é | de 


Mais il nous pourraient 
€lre faites, soit pour ie développement de ce service, soit pour une 
meilleure formalion des statisliciens, soit pour une cerlaine unité 
de méthode entre les statisticioens, dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer. 

I nous fant aussi souhaiter que res études, que nous désirons 
voir faites tout particuhèrement en fonction de la sécurité gociale, 
envisagent très sérieusement la situation actuelle des niveaux, de 
vie des populations autochtones et leur amélioration. 

Nous insistons surtout dans l'exposé des motifs de cette proposi- 
tion sur l'orientation de J'étude que nous préconisons du point de 
vue de la sécurité sociale, mais nous pensons aussi que cette étude 
démographique pourrait être faite en fonction d'autres sujets qui 
sont traités actuellement par notre Assemblée de j'Union française. 

Nous pensons par exemple à plusieurs propositions qui sont actuel- 
lement pendantes devant notre Assemblée ou devant le Parlement 


1° La question du statut personnel. 


Elle est actuellement étudiée par la commission de la légis'arion 
et de la justice de notre Assemblée, 

Pour que les questions, actuellement €tudites dans la demande 
d'avis que va rapporter prochainement M. le président Boisdon, 
puissent trouver leur pleine efficacité, il est évident qu'il est abso- 
‘ument nécessaire de connaître exactement quels sont les ressortis- 
sants de chaque statut personne]. Ceci étant d'ailleurs recherché, 
nous fenons à 1e souligner particulièrement, uniquement à titre 
indicatif et non à titre prescriptif, car nous serions, pour notre part, 
tres opposés à ce que le statut personnel soit incerit officieilement à 
l'état civil ce qui rendrait plus difficile tont changement de statut; 
U ne devrait s'agir ici que d'un recensement purement statistique. 


2 La question du suffrage universel. 


Elle est actuellement étudiée par la commission de politique géné- 
rails de notre Assemblée, conformément à la proposition de M. Bois- 
dou et des membres du groupe du mouvement républicain populaire. 


Jo La question de l'organisation des études statistiques. 


Dans le méme sens, le Gouvernement a déposé à l’Assemblée 
nationale un projet de loi (n? 100%) sur l'organisation des études 
statistiques, 

Comme Je dit justement l'exposé des 
sociale économique et financière a pour condition première une 
documentation sûre et spécialement la connaissance exacte des 
chiffres globaux qui caractérisent les différents aspects de la vie 
nationale et internationale. La statistique est ainsi devenue un 
élément fondamentat du travail légistatif, de l'action gouverne- 
mentale et même des relations entre les peuples, Quelque concep- 
tion théorique que l’on puisse adopter sur les problèmes du 
libéralisme ou de l’interventionnisme, la statistique apparait désor- 
mais dans tous les pays comme rigoureusement indispensable ». 

Ces observations valent à fortiori pour les pays d'outre-mer. Nous 
souhaiterions donc que l’'As$Semblée nationale weuille bien complé- 
ter le projet de loi n° 10099 par un article étendant ses dispositions 
à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer, Ceci n'est en effet pas 
prevu, bien que le contre-seing du ministre de la France d’outre- 


motifs: « Ja politique 


mer figure parmi ceux des 17 ministres signataires du projel de loi. 





territoires d'outre-mer où il serait extrêmement important 
nous puissions disposer de statistiques agricoles sérieuses el 
taillées, 


Nous souhaitons donc très vivement que l'élude démograjhiune 
qui va être entreprise puisse étre accompagnée dans les terrilies 


d'outre-mer du recensement agricole qui avait été prévu ant 
rement, 

Enfin le deuxième paragraphe de l'article fer de la loi qui 
avons citée tout à l'heure stipule que « cette étude fera 
d'un rapport qui devra être déposé sur le bureau de PAssei 
nationale et communiqué au Conseil de la République avar 
jer janvier 1952 ». l 
que ce rapport et toute documentation soient communiqués à 


<emblée de IUnion française aussi bien 
République. 
C'est dans ces condilions que nous vous demandons de 1 “ 
bien adopter la proposilion suivante: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernen À 
entreprendre immédiatement toutes études démographiques « : 


tistiques préparatoires à l'organisation d'un régime de s 
sociale dans les pays et terriloires d'outre-mer, et en partiouier 

lo A orienter l’étude de la situation démographique de l'A re, 
des départements et lerritoires d’outre-mer, qui va être entripiee 
en vertu d'une loi récente, tout pariiculierement en fonction de 
l'organisation prochâine de la sécurité sociale outre-mer; 

20 A communiquer à l'Assemblée de l'Union française Je rap. 
port qui devra étre déposé sur le bureau de l'Assemblée na! 8 
avant le 1° janvier 1992, 





ANNEXE N° 192 


(Session de 1950. — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de créer un 
conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer, }r: ê 


par Mile Le Ber, MM. Catrice, Jousselin et les membr 
groupe du mouvement républicain populaire, conseil de 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission des allais 


culturelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans une proposilion que plusieurs en 
tre nous ont déposé récenmnent (proposition n° 143 du 8 juin l' 
nous avons demandé au Gouvernement de créer dans eh 
des territoires d'outre-mer un conseil consuitalif de l’éducal «1 
nous avons, dans la rédacuon de notre exposé des molifs, in" 
fortement sur la nécessité de l'autonomie la plus large po-le 
de chacun de ces eornilés consultatifs comme aussi d'une fn 
générale de l’organisation de l’enseignement dans chaque f11: 
luire d'outre-mer ou flerriloire associé, Mais nous savons sl 
qu'il est nécessaire d'avoir un organisme de coordination. N°15 
insistons sur le mot: coordination, el non centralisation €ar 15 
voulons exprimer une fois de plus notre volonté que lun 
française outre-mer tende de plus en plus vers une erganli: Û 
vraiment fédérale et non pas unitaire. 

La nécessité de cet organisine de coordinalion nous apparaît 
liculièrement à deux points de vue: 

D'une part, afin d'assurer la ijaison entre 
d'enseignement et des coinités consultatifs de 
les territoires d'outre-mer; 

D'autre part, afin d'assurer la Jiaison 
l'enseignement du minislôre de la France d'outre-mer et les tr 
vices compétents du ministère de l'éducation nationale. 

Un « comité supérieur consultatif de l'instruction publique (°° 
colonies » avait élé institué au ministère des colonies par 
du 18 janvier 1895. L'organisation de ce comité, après avoir 
modifiée à plusieurs reprises par les décrets du 18 juin 
19 octobre 1906, 7 avril 1907 et 19 mars 1919, est actuellement 
par le décret du 8 mai 1919 que nous reproduisons en anne\e 

Ce dernier texte n’est évidemment plus à jour, Et d’ailleur- 
nous faut remarquer avec regret que ce comité supérieur con 
tatif de l'instruction publique aux colonies ne s'est plus reuil 


chacun des set 
l'éducation 


entre Ja direction ‘ 


Nous demandons instamment au Gouveret t 


qu'au Conseil à À 
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a! 
nuis le 3 janvier 1939, soit donc plus de 11 ans, alors que pour 
junt son activité nous paraîtrait vraiment utile et méme indis 
ible à 
l L'un d'entre nous à posé récemment à M. le ministre de la 
France d'outre-mer la question écrite suivante | 
M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France d'on- 


raisons le comité supérieur consultatif de 


tremer pour quelles 
Mncruction publique aux colonies ne s'est pas réuni depuis le 
vier 1939 et lui demande s'il a l'intention de le réunir pro- 


ement après 201 avoir à A la réorganisation el les trans- 
f tions indispensables, » (Journal officiel du 15 novembre 1919.) 
Le 4S février 1959, M. le de la Fränce d'ouire-Mmer a 
ja réponse Ssuivani'e : 
Le comité supérieur consultalif de l'instruction 
nstitué par c'écret en date du $ mai 1419 à ct 
jant la guerre. Le 48 mai 1946 a été promulguée une loi ins 
conseil supérieur de l'éducation nalionale. L'article 2 de 
stipule: « Le conseil supérieur de léducalion nationale est 
irement consullé et doit donner un avis sur toules questions 
{ national concernant l'éducation, quel que le déparie- 
ministériel qu'elle intéresse », Il est nécessaire, avant de n- 


ministre 


publique des 
ssé de se réu- 
{; 
i- 


1 111 


ait 
> L 


= le cnité supérieur consullatif de l'instruction publique des 
’ le fixer à nouveau les attributions ce cel organisine par 
rapoort à celles du coaseil supérieur de l'éducation nationale. 1 

= 0 ment nécessaire de réorganiser Ce comité pour tenir 
modifications apportées par la Constüilulion à Forganisa- 
t l'Union française et des pouvoirs publics. Celle importante 
1 fait l'objet d'une élude de la part du service compétent de 
mon département. » 


La réponse ce M. le ministre de lg France d'outre-mer ne nous 
parait pas satisfaisante, même si elle est effectivement conforme à 
Ja lettre d'un & de loi. 


xle 


En effet, l'article 11 de la loi n° 46-1084 du 18 mai 1916 est ainsi 
rés CR + : : 1 
rt. 11. — Le conseil supérieur de l'éducation nationale est obli 
galoirenent consullé et donne un avis sur toutes queslions d'intéret 
I | concernant l'enseignement ou l'éducation, quel que soit Ie 
nent ministériel qu'elle intéresse, 


une dans tous frs cas son àvis: 

sur les questions intéressant à la fois l'enseignement public et 

l ciment privé, où l’enseignement privé seulement, Toulelois, 
Ï s concernant les établissements privés reconnus d'enseigne- 
huique sont de la compétence du conseil de Fenseignentent 


sur Îles projets de loi, de 
its à l'enseignement ou à léducalion qui 
plusieurs ordres d'enseisneimen 
sur les questions dont il est saisi par le ministre; 
sur les questions qui lui sont renvovées par l'un des € 
rés à l'article 3 ci-dessus. 
peut, sur la proposition d'un liers de £2s 
’e sa section permanente, émettre des vœux 
hs qui sont de sa compétence » 
s nous ne pouvons croire, pour notre part, que le 
rase que cite Je ministre de la France d'outre-mer 
département ministériel qu'elle (féducation) inf 
viser le ministère de la France d'outre-mer. 
Tet, toute l’organisation de l’enscignement outre-mer dépend 
ment et expiicitement du ministère de la France d'outre-mer. 
pouvons penser que le conseil supérieur ce l'éducation 
ile, institué par la loi du 27 février 1SS0, loi modifie à 


décret et d'arrêlé régl'ementairt 
intéressent « Ni} 111- 


su? 
les 


membres, ou 
ncernant 


membre 


quel 





à de 
reuses reprises, en particulier par l'orfonnance du 26 avril 1915 
ont par la loi précitée du 18 mai 1916 actuellement en vigueur, 
obligatoirement donner son avis toutes les questions 
nant l'enseignement dans les territoires d'outre-mer. 


sur 


la loi du 


s souhaitons donc, à ce propos, que l'article {1 di 
15 1916 soit modifié par cette précision: 

\rt, 11, — Le conseil supérieur de l'éducation nationale est obli- 
galuirement consulté et donne un avis sur toutes questions d'intéret 
national concernant l'enseignement ou l'éducation, quel que soit 
le département ministériel qu'elle intéresse, « à l'exce;tion du 


Huinislère de la France d'outre-mer ». 

Nous demandons donc au ministre de la France d'outre-mer: 
i° De préparer un décret qui réorganisera entièrement le comité 
Supérieur Consullalif de l'instruction publique des colonies en Île 
“sformant en un « conseil supérieur consultatif de l'éducation 
ilre-Mmer » et d'envisager les conditions dans lesquelles ce conseil 
erieur Consultalif sera amené à étudier et résoudre toutes les 
questions se rapportant aux établissements scolaires ou universi- 
laires dans les Étals associés ; 

2° D'introduire dans la composition de ce conseil supérieur consulta- 
Uf des représentants de l’Assemblée de l'Union française ; 

De réunir le plus tôt possible, puis ensuite à dates régulières, 

ce conseil supérieur ; 

1° De faire décider par l'ensemble du Gouvernement qu'elles sont 
IS relations entre la direction de l'enseignement du ministère de 
li France d'outre-mer et le ministère de l'éducation nationale, en 
Tespectant l'autonomie du service de l'enseignement du ministère 
de la France d'outre-mer et de chacun des services territoriaux de 
l'enseignement outre-mer. 

Lette pates est exactement conforme à celle que notre Assem- 
blée a déjà adoptée à deux reprises. 

En eflet, l'Assemblée de l'Union française a 
Jet 1948 la résolution suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française, 
é de voir se développer l'Union française dans le progrès 
roll ss Lu. civilisations et le respect de toutes les diversités cultu- 
ae >Xprime le vœu que l'organisation et le contenu de l'ensei- 
ghcinent Cans les territoires d'outre-mer soient basés sur l'originalité 
des populalions de ces territoires; 





adopté le 29 juil- 





« Donne un avis défavorable à la proposili de plicer l'enseig 
ment dans les territoires d'outreaner sous Faultornté du minis ie 
l'éducalion nationale 

« Elle donne son accord de principe à la création d'aca es 
d'outre-mer, sur avis conforme des a<sembliées toriales, sans 
préjudice de la réforme d'ensemble de l'enseignement dans 1 I 
toires d'outre-mer ». 

D'autre part, notre assemblée a également adop la sa i 
cu 3% mars 19050 la proposition n° 3 (Hi) de M. Paul Catrice, dé} E 
le 26 janvier 1990, « nt l'adaptation des horaires el des dates 
de varances de l'enseignement, Cette osition Co | 
préambule suivant, qui vient exactement ap} I | 

Daris , ire de lan essaire qecel LISA le 1 i LL 
outre-mer, de l'autonomie des service rril IX de. Ft ‘ 
ment et de l'adaptation indispensable de lorg sa n de l'ei e- 
ment aux caractères particu s des té loires d tre-mer 

Nous pensons d'ailleurs, lorsque nous dé<sirons ra li | 
séigherment outre-mer relève senliellement de Forganisn luplé- 
mentaire qu'est le mi isie le la 1! | un n ! 
exactement la nonsee Cx ir M. Ga n Def 
tre, S. FI. O., qui, lors de la dis‘uss lu budget 4 \ Fi ë 
l'outre-mt à l'Assemblée nat ile ire çcéa 1 t {i0, 
Journal officu du 7 14. « d 

M. Defferre \rlia ‘ ÿi Ï nl [ »., S 
tère de la France d'ou r él 1 m tôt les fini nais 
son affirmation vaut tout autant po se relal Cu 
ministère de la France d'outre-mer et du ministère de | tion 
nationale 

Répondant À M. le ministre de la France d'outre-mer lui 
avait indiqué que les questions d ] 1 échanzes t 
du ressort du ministr ies finances té flaires t 
M. Defferre Cisail 

« Je me permets de rénondre À M. ] ri ! la } e 
d'outre-mer: il me semblaif que dans ! | l'out1 ! le 
ministre de la Fra | était « \ ( 
plus que d'autres ministres ne sont'autorisés tend le li 
ten métropolitaine aux fi ires d'outre-m ] I $ 
finat ; était quali r intervet n m l | l 
financièr la les 1 mi 

C'est dans ces « lions que nous vou n le à ) 
bien adapier la proposilion suivant 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 

19 A préparé n décret réorganisant entièrement 
rieul nsullatf Ge l'instroction publique des lonies et À 
formant en conseil supérieur consultaf le l'éd ü . 

20 A envisager Îles rapp iris or2aniques de ct | eur ! 
latif avec les services de l'enseignement des Etat 

30 A introduire dans la composition de ce conseil supérieur consul: 
tatif des rt entants de l'A<sembl e Ur 11 

1° A réunir le plus tôt possib] S( ite à datesr l 4 
cot id ç rit r 

; A faire d ler d'une manière officielle nmuetl mt tinr 
entre la direction de Jens ment du mit e de ln Fr a 
d'outre-mer et le ministôre d léd lion nationale, en ri ctant 
l'autonomie de la direction l'enseignement du ministère de la 
France d'outre-m et de chacun des services territoriaux de l'en- 
seis ment outre-mer 


ANNEXE 


Décret réorganisant le comité sunér'our consu'tatif 


de l'instruction publique des colonics. 8 mai 1911, 

Le Pr lent d la Ré] h} le fra 

Sur le rapport du mini es « , 

. » Din SNS V5 À dé: à à SE le. 0 2.0 dE * … 

Décrè!te: 

Arl 17. -- La ccemposition du comité supérieur consultatif de 
l'instruction publique des colonies, institué au miriistère des colo- 
nies par le décret du 18 janvier 1895, est fixé comime suit 

Président, — Le ministre des colonies 

Membres. — Deux membres du Sénat; quatre membres de la 
Chambre des députés; le chef de cabines du ministre des colo- 
nies, le chef du service de l'instruction publique au ministère 
des colonies; quatre directeurs, sous-directeu ou chefs de ser- 
vice de l'administration centrale du ministère des colonies: le 
directeur de l'enseignement ipérieur au ministère de l'instrue- 
tion publique; le directeur de l'enseignement secondaire au minis- 
ière de l'instruction publique; le directeur de l'enseignement pri- 
maire au ministère de l'instruction publique; le directeur de 


l'enseignement technique au ministère du commerce: deux anciens 
gouverneurs des colonies ou anciens directeurs l'administration 
centrale; un inspecteur général l'enseignement secondaire au 
ministère de l'instruction publique: un inspecteur général de 
l'enseignement primaire au ministère de l'instruction publique; 


de 


de 


un inspecteur général des beaux-arts; le directeur de l'école cen- 
irale des arts et manufactures; l'administrateur de l'école des 
langues orientales vivantes: le directeur de l’école coloniale ; 


le directeur du jardin colonial et de l'école supérieure d'agricul- 
ture coloniale; quatre professeurs de l'université: un professeur de 
l'école coloniale; deux professeurs agrégés de l'enseignement 
secondaire; une inspectrice des écoles maternelles: un directeur 
d'école primaire supérieure; un instituteur primaire; une institu- 
trice primaire; qualre industriels ou commerçants ou directeurs 


g <= mor mme. ter com AU 
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de compagnies avant des élablissements ou des intérêts aux 
Cootnies: deux publie) 

Le vice-président esf désigné par 

Le chef du service de l'instruction 
colonies, meérmbre du comité, remplit les fonchons de secrélaire. 

Un rédacteur au ministère des colonies est désigné par le 
ministre pour remplir les fonclions de secrélaire-adjoint, 

Art. 2 Peuvent étre appelés au comité avec Voix consullative 
les personnes dont la consultation paraîtra utile pour l'étude des 
qg'iestoi s préc ia le 

MEE. 2. ” Les 
en faire parlie en 
par arrélé du ministre 

Art. 4. — Le comité 
PUDEUR aux 


arrèté du ministre. 
publique au ministère des 


pas appelés à 
hopnties 


meérmbres du comité qui ne sont 
iméme de leurs fonctions sont 
durée de rois an: 

donne son avis sur toules les questions intlé- 
colonies et, d'une facon géné- 
populations coloniales, sur 
travaux €t publications 
arlislique se rapportant aux 


Fai-01) 


pour une 


ressant l'instruction 
rale, le développement intellectuel des 
t colonial en France, les 


l'enseignement 
de caractere scientifique, Jilléraire, 


colonies (UT SONL SOURHISES à son examen par le rinisire, 

Art. à. Les affaires concernant lavancement et les intéréts 
généraux du personnel enseignant qui sont soumises au comité 
par le ministre sont d'abord examinées par une commission spé- 


cale pris dans » <eijn du conilé dite section du personnel, et 
composce de N: Inetmbres au mois €l de quinze membres au 
plus 

Art. 6. — Les affaires concernant l'organisation et le fonction- 
nement des services de l'instruction publique, la création d'ins- 
lilutions existantes, qui sont soumises au comité par le ministre, 
Sont d'abord examinées par une commission spéciale prise dans 
le sein du comité, dite section des affaires administratives et _com- 
posée de sept membres au moins et quinze mernbres au plus. 

art -7. Les affaires concernant la pédagogie générale, lensei- 
gnement des lettres et des sciences, les missions, travaux et publi- 
rapportant &@ux Fnétnes SHICIS, QUI son Soutnises ail 
Comité par le ministre, sont d'abord examin£{es par une Commission 
Spéciale prise au sein du cormilé, dite section technique et compo- 
sée de sept membres au moins et de quinze membres au plus, 

art. 8 Les membres des sections sont désignés chaque année 
par arrélé du ministre, 

Art. 9 loutes les sections sont permanentes: elles se réunissent 
sur convocalion du tniuistre et de leur président el lui donnent 
directement leur avis sur loutes les affaires urgentes, Le chef de 
service de l'instruction publique au ministère des colonies fait 
parlie de droit des Trois sections, Tout membre du comilé pourra 
étre appelé par le ministre, avec voix Consullative, dans une sec- 
lion autre que celle à laquelle il appartiendra, 

Art, 10. Dans les cas intéressant l'ensemble de l'œuvre de 
l'instruction publique dans une colonie, le ministre peut choisir 
parmi les membres des diverses sections du comilé les personnes 
spécialement au Courant des affaires de cette co'onie et les réunir 
en vue d'une cominission extraordinaire, chargée d'examiner et 
de coordonner les propositions des diverses sections. 

Art. 11, — Est abrogé le décret du 7 avril 1907 susvisé et, en géné- 
ral, toutes disposifions contraires au présent décret. 

Art. 12. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 8 mai 1919, 


j* 
1 
rai 





Signé: R, PoIcAnÉ 
Par le Président de la République: 
Le viinistre des colontes, 
Signé, HENRI SIMON. 
o 
ANNEXE N° 193 
(Session de 1950. — Séance du 4 juillet 1950.) 


AVIS présent® au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications sur la proposition de M. Corlinchi, conseiller 48 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à prescrire 
aux chefs des territoires d'outre-mer de prendre des mesures pra- 
liques propres à faciliter l'exécution des plans d'équipement écor- 
mique jre-crits par la loi du 30 avril 1916 et considédés en fonce 
lion de l'homme et du milieu, par M. Georges Riond, conseilles 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il n'est pas superflu de souligner l'impor- 
tance que notre Assemblée accorde à l'aspect « humain » de toutes 
les institulions et de toutes les réalisations de l'Union française. 

A des degrés différents, nous reconnaissons la valeur des facteurs 
administralfs ou économiques. Aux yeux de beaucoup d’entre nous, 
la stabilité politique et l'équilibre économique sont les fondements 
du progrès social: toute entreprise qui ne puise sa subslance que 
dans une générosité absiraite est tributaire des disponibilités des 
donateurs; en d'autres termes, un plan d'équipement social qui n’est 
pas alimenté par le revenu d'un équipement économique harmo- 
hieux n'est qu'une prévision précaire et instable, 

Si ferme que soit ce principe dans l'esprit de quelques-uns d’entre 
nous, il n'atténue en rien, et chez personne, l'attention portée à 
l'épanouissement des êtres entrainés dans l'évolution matérielle, 
morale et spirituelle de notre temps. La plus solennelle des tech- 
niques est, du point de vue de l'homme, une technique fausse si 
elle ignore les nuances — j'allais dire les tendresses — que solli- 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 58 (année 1949), 
4,3 (année 1950). 





cile une juste adaplalion de Ja science pure aux qualités el 
faiblesses de la nature humaine, ainsi qu'aux modes de vi . 
relations et aux traditions des individus et des communautés 

C'est ce souci de l'homme et du milieu qui à dicté la pro] 
de notre collègue, M. Corlinchi. Nous nous y associons sans 1 

Les exemples et les suggestions qui éclairent l'exposé des n 6 
susgérent deux observations principales: 

La première, selon laquelle il y à bénéfice à reformer 
mé@les de réglementation si l'on veut élever le niveau d 
ments; 

La <econde, suivant quelle le cuilivateur africain doit 
conseillé et guidé si on veut lui faire échanger contre une tecl 
plus salisfaisante, les données issues d'une tradition contred:! 
les découvertes modernes, 

A l'égard de la réforme des réglementations en vigueur, M 
linchi réclame — c'est l'objet du paragraphe 2 de sa prop: 

— la lutte contre les feux de brousse et la mise en cullur 
terres du domaine forestier réservé, Volre commission du plan 
ralliée aux conclusions de voire commission de l'agriculture 
propos. Mais, sur l’observalion de plusieurs de ses meinbres, « \ 
considéré que les mesures indiquées par M. Corlinchi constitu t 
un programme trop sommaire vis-à-vis de l'intention très vasli 

a servi de thème à sa proposition, Ne risque-t-on pas de | r 
prétendre par des commentateurs malveillants que la lutte « 8 
ies feux de brousse et la mise en culture de certaines zones fores 
tières sont, aux veux de notre Assemblée, les moyens esse: 
d'une réadaptation du plan d'équipement économique ? 

C'est d’ailleurs pour écarter tout reproche de celte nature, cf 
pour accroitre l'intérêt des débats, que votre commission dn 
avait souhaité que fussent joimes dans un unique débat aux sugs 
lions de M. Cortinchi celles que M. Lhuillier a développées dans [à 
proposition n° 130, année 19%, relative à l'évolution de lagriei 
autochtone, Votre comimission de l'agriculture n'a pas cru d 
donner suile à ce vœu, qui eù permis d'ouvrir une discussion S 
vastes aux conclusions plus générales. Il y aurait intérêt en tout cs 
à ce que s’instaurât dans celle enceinte, au cours de Ia procl 
session, un débat approfondi sur les perspeclives et Les condilions 
de l’agriculture des terriloires d'outre-mer, d'où pourrait sorlir un 
texte de synthèse capable de servir de guide au législateur, 

L'orientalion du cultivateur africain pose un problème f 
mental que M. Cortinchi résoud en repoussant toutes mesires 
assorties de contraïnte ou de sanction. 

Cette conception tient judicieusement compte des susceptihilites 
des populations aux veux desquelles la loi est un inslrumenl 
servitude insupportable du moment qu'elle s'oppose à des habitudes 
ancestrales, Mais est-il possible d'écarter à priori loules formes « 
contraintes ou de sanctions ? 

Le droit de chasse, le droit de pêche, le droit de cireulalion. rt, 
au sommet de tous les droits, le droit d'expression de la pensée 
accompagnés, au sein des Elats les plus libéraux, de saneliox 
destinées à en assurer, non pas la restriction, mais la plénitude 6: 
le respect du bien commun. En retenir le principe n'est donc 
porter alteinte aux prérogalives des individus. 

A la lumière de ces explications, plusieurs de nos collé?! 
auraient admis un amendement tendant à suppriiner, dans 1e } 
graphe 1° de la proposition de M, Corlinchi, les mots: « exclusives 
de toute contrainte et de toutes sanctions ». Mais il leur e<t appart 
que cette suppression, si justifiée fût-elle, offrirait un nouveau jt 
texte de digression fâcheuse à quiconque a le goût des pros 
d'intention les plus outrageants, 

En tout cas, il n'y a pas incompalibiiité entre la notion de «1: 
tion et celle de la persuasion que semblent opposer l'exposé des 
motifs de M. Corlinchi. En effet, pour que le principe de la sanction 
ne soit pas délérioré aux veux des populalions, il importe que 1 
application ne s'étende qu'au fur et à mesure de l'éducation des 
assujeltis: la contravention ne peut étre relenue qu'à partir du 
moment où Ja loi est connue et comprise, 

Ce point de vue a conduit votre commission du plan à évoquer 
un problème plus vaste — et qui se pose pour l’ensersble des 
activités offertes aux continents entraînés dans l'évolution moder 
ie problème de la formation de la main-d'œuvre et des Cadres. 

La métropole a accompli un effort méritoire pour l'éducation des 
techniciens ct des agents de maîtrise. Des stages ont élé orgarnists 
d'où sont sortis des hommes mieux adaptés, techniquement £€t 
socialement, à leur tâche. 11 en a été de même pour la formalion 
accélérée de la main-d'œuvre dont les capacilés professionnelles ont 
été développées, en méme temps qu'était accrue la sécurilé dans 1e 
travail. 

Une entreprise identique donnerait des résultats précieux dans 
les territoires de l'Union française, Des essais heureux ont déjà et6 
tentés: il est urgent d'élargir le champ de l'expérience, en conju- 
guant les efforts de l’administralion — tel le centre-pilote de Bargni 
— et les iniliatives privées, telles que l'atelier d'apprentissage 
monté par notre collègue M Soppo Priso, dans son entreprise per- 
sonnelle à Douala. 

Sans doute, les réalisations de cetle nature intéressent davan'ice 
les activités d'ordre industriel, mais les exemples valables ne font 
pas défaut dans le domaine de l'agriculture: je ne cilerai que pour 
mémoire l'encadrement des autochtones de l'Oubangui en vue d'u 
production cotonnière plus profitable. 

Ces vues feront l'objet d'une proposition spéciale, dont votre 
commission du plan a dès à présent retenu le principe. I n'était pas 
superflu de leur accorder quelques instants d'attention à l'occaton 
de ce rapport, puisqu'elles prolongent les préoccupations € nt 
M. Cortinchi s'est fait le premier interprète dans son exposé des 
motifs. 


En conclusion, votre commission du plan émet un avis favorable, 
| à la proposition de M. Cortinchi. 
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_ % rautefois, elle propose les amendements ciaprès au texte pri- naux, lan ra S \ bas | 
4 n + 1 
ù 4 \jouler an paragraphe 1° le paragraphe ci-après: à pa, pa a L TE : 
negurps à t te à iune part, à scornnit ins règle- - 5" D 
4 (es mesures devron nüre, a Ule Ptit, asSoupair oE | | 
5 } tions en vigueur afin de les adapler aux exig ; 5 \ blé vard d 
j ( rmoniser les intérèls an présence; d'autre part, à diffuser ca rie + ur rérsemen! 
Le de thodes de cuiture, ag een par l'éducation de ja main- établis te. vol n + 
— afin de donner aux réglementalions nouveles leur pieine cé -eniot 
k té en démontrant aux populations la valeur et i’opportuinte by Du budeet Las hs ine US 
| rarcédés modernes. » Ï mn L 
Ü 4 . es AauL | init 
2 Supprimer le paragraphe 2, Pour assister temporairement Ï f 
: i ( | | il a 
lions; aérodrome d'Etat, i B | Lam rois 
: ANNEXE N° 194 driennal du ministère des travaux puliies}, 0 in . 
4 JUU MAIIONS, SOIT pa { 5 
: { { r l noraire lit j «le {| À 3 
£ ; L 4 : ne peut pus S 10 \ 
4 (Session de 19:30. — Séance du 6 juillel 19:50.) dèes >" postet 7 
3 é : eront les hu ts de 1 
+ . AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, sur “p ‘1 + ndu, le Tehad 1 É : pas le 
3 position de MM. Jäcob<on, Ahmed Koloko, Ibrahim (Bbikir), a € ; trot NE St l'o 
à ÿ Laurin, Boisdon, Le Brun-kéris et Schock, tendant à recommander t Ce ‘9 Pc 2 rte a br _ 
[ ai cuonnerne!l d élabiisseciments ne paraissent devoir € 3 
e au C rnement l'ajustement des mesüres concernant le plan su > ; n à p< vx EE en a Tee - 
; , lu territoire du Ts ar M. de Péretti, conseiller de DC pere: Ne EURE RSR le ten es geograpn em 
cecennal md rrperes du Toshad, par M. de Pérelti, conseiller d Vorisés, au maximum cinq tertiloires, a l'alllours 4 
à ds ET € RD oui qui pu LS nt être moins impor!tants que pour le T ul 
& ; s _ querait ne pour l’ensemble u iment [ “Li 
: \jesdames, messieurs, La commission des affaires financières a lions: d ai part l'a pes. in le Fort-I ‘ à s 
E : mnaissance avec un grand intérêt du rapport de la commis- petit OR NT A e d'ecnôre ; EN AT 
r } 4 | JU: 111) ant >» / 0 2 | 
fl sion du plan basé sur la proposition de MM. Jacobson, Ahmed Kotoko Votre commi n d Main ami n'émet d 
” # s E* dr “ir “nl'äona Ni her A ŸTIe , t CU SION CS à Les 1 S Hi DCE U 
à et de quelqu uns de leurs « 'ègues, concernant l'ajustement du lion aux supplém S ainsi 
Ë pla décennal dau fchad. 3 
# Il était évidemment de la compéten de notre commission de 
À s'interroger exclusivement sur les Mornes financières de la . Crédits B 
À 1 . celles-ci appartenant à trois catégories: 
À 4 — Crédits du plan décennal, Les augmentations proposées ne se sont montées qu'à 
» — Crédits d'engagement au litre du programme 1950-1951, Evole des mi rs de Fort-Ai 1! 18 n i \ 
Ù # U. — Crédits de payements au titre du programme 1950-1951, du Chari, 20 m Fota à 
# | dits du plan décennal et les mous de payements ont paru sans importance, compte tenu d'ailleurs que réa 
4 de être particulièrement examint En effet, si les sonumnes ment d'un exercice déterminé ne pèsent ni ! to 
Ÿ i s dans les plans décennaux n ont pas la force de dispositions naux, ni sur les budgets annue mais précisent npiement dans 
nr bu res, il n'en est pas moins vr ai qui ‘el'es constiluent, en quel- le temps des décaissements Prevus au plan décennal 
à 4 Q ofte, une promesse de réaliser les plans decennäaux avec l'arne 
3 ‘2e i ( mée par lesdits crédits x 
i 4 n ré 0 »1) { incidence recto : la Credil { 
M. | lits de payement ont une incidence directe pour 1! 
# de semestre 1950, sur le budget 1950 actuellement en discus 
= 1 ) QUICNT nt ! nr L tt \ \ 1 | à " 
4 Si devant 1e Parlement et pour le premier semestre 1951, sur le _Les AUSINENLAUON PrOposCts 1 un des crédits d 1 LE, uo 
Fe futur budget 1951. l'exercice 1950-1951 sont 
À Quant aux crédits d'engagement B, ils n'engagent aucune charge Hôpital mixte de Fort-Lamy, 119 millions: P. T T et T. SF, 
Re J , Inais is déterminent dans quelle mesure, pendant l'annee 10 millions: oulils agricole 5 millions: dhvdraulique pastorale, 
D 10191 et les trois années uit rieures, seront poursuivies ou % mililons: abattoir de Fort-Lamw, 50 mil $ lotal. 224 
F ja ‘s des opérations incluses dans le plan décennal, lions, dont, en principe, pour Le deuxièn ! ! 1950, 11? 
EL lions, et pour e premier semestre 19351 112 m 
| Crédit l 2: D [a { te d pa mn ! A”. t 
À Hun décenna« | | 
L réaus À plan décennal). équatoriale f ise € fait | 
nat $ k Fa leurs très différents dont a fait etat M. Jarobson dans 
LR; n Du rapport ne 1458 de la commission du pian, nous relevons des à votre Assembl! le 22 juin 4 r {Jou L ojficiel du 
! J auzimentalions intéressant le plan décennal, donc le F. 1. D. E.S. Brazzaville avait demandé. à l'origine. pour l'ensemble de l'Afrique 
| Us #* t n 1° 4 1, 
+ et des OPerattons concernant ie budget d'Etat: équ itoriale france 6, 6 milliards 509 millions, montant f nr! 
& a) F.1. D. E. $., les augmentations prévues sont: ensu le à 4 milliards 900 millions, alors que Îles difñru : 
. Ps Mb. à 4 ds l'équilibre budgétaire n'avaient fait mettre en vant, pa r 
es Pour les routes, 4 milliard (2); pour l'abatloir de Fort-Lamy +. - ÿ- ! 
tic à en Total 11 ; ” l L #1 qu \ INOHiant « I} [l IS mu | > 
l 60 millions, — Total, 1 milliard 50 millions. de relèvement important y À ; ; 
o Si nous rapprochons celte augmentalion du montant fotal du égal x 112 millions € 
des c 4 plan décennal du Tchad qui est provisoirement a: ur à 13.680 mil- C'est en raison des conclnsions ct-draseus, mesdames nressi è 
Ur ë lions, nous constatons qu'elle représente 7, 7 P. 100 de ce montant. que votre commission des affaire financu «lé | l 
. E ( ne les mesures proposées ne visent a 1e le Tchad, M question aux propositions du raphort concernant l'aju nent du |] | | 
re 0 di sest poste à notre Commission a été de savoir quel serait le nal du Tchad, tout en regrettant d' inière gét e ; 
re D : ment total à envisager pour l’ensemble des plans décennaux rapporteur de Fa commission saisie au fond L'pas rapp sd 
‘<a y dc: !. O0. M. cu égard au fait que des ajustements, faits pour les il l'avait fait da sa pt it s mesures à pi pour Ja 
_ MD autres territoires, conduiraient à des augmentations, qui pourraient défense de la parité du franc C. F. A et qui ont fai Laun 
\ des a être, en tout ou partie, de la même importance. vote unanime de noire Assemblée, 
Ne A priori, la commission des affaires étrangères n'a pas d’objection 
Sin ; financière" contre le principe, qui paraît avoir guidé l'auteur de Ja 
ae n proposition et des rapports, selon lequel certaines mesures excep- 
"<1c tionnelies pourraient être prises en faveur des territoires n'ayant ANNEXE M’ 195 
as 4 : 4 pas de débouchés sur la mer et situés loin de celle-ci. En effet, 
4 l'économie de ces territoires supporte des frais de transport pariois RCE 
dans 2 très élevés, comme pour le Tchad (2 à 3.000 kilomètres) Jesquels (Session de 19% ha du € iuillet 19 
à té dir inuent les ressources locales, compte tenu de ce que les produits ; . 
onju- 4 on vent être verkius au port de mer Z prix mondial. Cependant AVIS présenté au nom de In com 4 Œuires financ'àr ep 
aneu ES elle à regretté qu'un travail analogue n'ait pas été fait pour le la pro! si ion de MM. Jace on, Lhuillier, Boi-don, Le | 
sage DR Güoon et le Moyen Congo dont le dévolu pement et la situation et hoc k conseillers de l'Union francaise. tendani à re 
, per 3 : ri gra gs mérite … aussi des attentio ee" Elle a souhaité mg cet au Gouvernement l'ajustement de mesures ernant le plan 
À st) 1 à nef € JT se 116 - 2 ! 1 
Ne me | e travail commencé soit étendu à l’ensemble des terri décennal du territoire de l'Ouhangui-Chari, par M. de Puorell, 
conseiller de l'Union franc e 
est donc apparu que si l'on affectait le coefficient d'augmenta- 
tion de l’ordre de 7,7 p. 100 id à quelques torritélres on Mesdames, messieurs, la commission d aires f l 
Pourrait prévoir en moyenne pour l’ensemble des T, O. M. un coeffi- l'honneur de vous présenter pour l'ajustement du plan de FO ù 
‘ + ! : d . F t 
Uent moyen de 5 p 400. Chari, Son rapport pour avis, inspiré du dispositif et di 
Le préntnt de la commission du plan, ayant indiqué une éva- lions portés dans son rapport concern | id. 
lualion de 285 milliards pour le total des montants des plans décen- Le rapport de la commission du in, n° 178, Concernant n 
VA ee ciment gui-Chari, a donné lieu au relevé des incidences f > ti- 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 139 et 158 dessous. 
. Tu e 1%0). PENSER NES ns s - 
tran re mention contraire, toutes les sommes sont exprimées en } Voir: Assemblée de l'Union franc , n° 140 et 153 (année 
rable, À ancs G, F, A. 1950). 
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A. — Crédits du plan décennal. 


Il a d'abord été constaté que toutes les augmentalions proposées 
relèvent du F. L D. E. $. et qu'il n'en est pas qui, comme pour le 
Tchad, concernent le budget de l'Etat, 

Ensuite, votre commission des Affaires financières a constaté que 
deux propositions n'avaient pas été chiffrées: 

a) Celle concernant le logement des fonctionnaires des nouveaux 
établissements créés au titre du pan; 

b) Celle concernant la navigabilité de l'Oubangui. 

Elle à queslionné à cet égard M. Jacobson, président et rapporteur 
de Ja commission du plan et, des explications recueillies, elle a 
déduit qu'il conviendrait d'inscrire dans le plan décennal: 


Pour le logement des fonctionnaiges — les dépenses des logements 
étant réparties par moilié entre le F, I. D. E. $. et le territoire, au 


comple du F. 1. D. E. $., 200 millions (1). : 

Pour Ja navigabilité de l'Oubangui un montant de 150 miilions 
paraissant nécessaire et le plan décennal portant déjà une inscrip- 
lion de 60 mmiilions, l'auginentlation se réduirait à 90 millions. 

D'autre part, le rapport fait état, pour la captation de la chule de 
Baouli, de la possibilité d'une diminution irmportante de la dépense. 
Les explications recueillies à ce sujet font, en effet, penser qu'avec 
un aménagement suffisant mais modeste, la dépense de la captation 
et du transport de la force de Baouli à Bangui ne dépasserait pas 
400 millions, L'économie ainsi réalisée sur les 700 millions inscrits 
serait de 00 rmillions. 

Compte tenu de ce qui précède, les propositions présentées par 
la commission du plan se récapilulent comme suil pour le plan 
décennal de l'Oubangui-Chari 

En plus: collège et école professionnelle de Bangui, 52 millions; 
logement de fonctionnaires, 200 millions; centrale de Bangui, 51 mil- 
lions; toutes, 1.000 millions; navigabilté de l'Oubangui, 4 gillions. 
— Total, 1.393 millions. 

Fu moins: capiation de Baouli, 300 millions — différence en plus, 
1093 imtilhions, 

Le plan décennal de l'Oubanguihari ayant été provisoirement 
évalué à 10.780 millions, les augmentations proposées correspondent 
à un supplément de 10 p. 100 environ. Mais il faut reconnaître qu'il 
s'agit ‘à d'un cas d'espèce isolé motnwé presque intégralement par 
l'amélioration de l'équipement routier qui, s'il est localisé dans un 
territoire déterminé, participe cependant à un ensemble dont béné- 
fiieront d'autres territoires tels que le Tchad, le Cameroun et le 
Moyen-Congo. 

Votre commission a pensé que ce cas était suffisamment excep- 
tionnel pour qu'il ne puisse lui être objecté la majoration moyenne 
de 5 p. 100 indiquée dans son avis Sur le Tchad, pour tous les terri- 
toires d'outre-mer, qu'ils soient situés à l'intérieur des terres ou 

d'ils bénéficient d'un lilforal marilime, elle ne présente donc pas 

‘objections à l'incidence financière des propositions considérées au 
regard du plan décennal. 


B. — Crédus d'engagement au titre du programme 1950-1951, 


Les engagements, d'après le rapport de la commission du plan, 
seraient augmentés des sommes suivantes: 


| Hôpilal de Bangui, 80 millions: collège et école professionnel'e de 
Bangui, 91 millions; enseignement privé, 83 millions, — Total, 214 
millions à répartir sur l'exercice 1950-1951 et les trois exercices sui- 
vants. 

| Comme vu pour le Tchad, de telles dispositions ont simplement 
pour objet de situer dans le temps des décaissements prévus au plan 
décennal. Ce suppléemnt est d'ailleurs si faible que, considéré du 
seul point de vue financier, 1! n'est pas de nature à retenir l'atten- 
ton. 


C. — Crédits de payements au titre du programme 190-1951, 


Les augmentalions au titre des crédits de payements de l'exercice 
49%-191 sont: hôpital de Bansui, 45 millions; enseignement privé, 
20 millions; centrale électrique de Bangui, 30 milhons., — flotal, 
95 millions dont, en principe, pour le deuxième semestre 19%, 
& millions et pour le premier semestre 1951, 50 millions. 


Comme il a été dit à l'occasion des propositions concernant le 
Tchad, la masse totale des crédits de payements attribués à l'A. E, F, 
pour l'exercice 1960-1951 n'est pas arrêtée et parait devoir être com- 
prise entre 2.400 millions et 3.900 millions, le montant final paraissant 
devoir être ee pres de ce dernier chiffre. Dans ces conditions, un 
suplément de 45 millions à ces derniers chiffres pour 19%0, concer- 
nant l'Oubangui-Chari n'est pas de nature à apporter un élément 
nouveau de quelque importance. 


C'est en raison des conclusions ci-dessus, mesdames, messieurs, 
que votre commission des affaires financières donne son plein accord 
aux propositions du rapport concernant l'ajustement du plan décen- 
nal de l'Oubangui-Chari, sous réserve des observations générales 
faites à l'occasion du plan du Tchad concernant en particulier la 
nécessité d'une étude d'ensemble des besoins de tous les terriloires, 
el de la mealion relative à la parité du franc C. F. A, 


(1) Sauf mention contraire, to5tes les sommes sont exprimées en 
francs C F. A, 
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AVIS présenté au nom de Ja commission de la législalion, de là 
justice, de la fonction publique, des affaires adininistratives «+ 
domaniales, sur la demande d'avis transmise par M. le pi 
du conseil des ministres sur le projet de décret, présente | 
M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à modifier : 
compléter le décret du {s mars 1910 <ur le régime forestier : 
Nouvelle Calédonie, par M. Paul Antonini, conseiller de [1 i 
Française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja législati 


aflaires domaniales a demandé à être saisi de celle demande d 
qui a élé transmise pour étude et examen quant au fond à là 
mission de l'agriculture, parce qu'elle a estimé que les dispos 

nouvelles introduites par le projet de décret qui est soumis à l'AS: 
blée rentraient dans ses atlributions. 

Et ce n'est pas le rapport présenté au nom de la cormmis 
d'agriculture qui pourrait faire douter de notre compétence, 

Celle commission ne s'est pas en effet penchée plus particulière 
ment sur les dispositions relatives au classement des bois et for 
jutifié par leur nature, leur consistance, leur intérêt, les néces: 
du reboisement, mais s'est surtout préoccupée, semble-Lil, 4 
mesures réglementant leur classement et leur expioilalion, 
qu'aussi bien les seules modifications apporlées au lexte gouvei 
mental sont relatives à ces Inesures, 

Ces modifications ont élé inspirées, d'après le rapport, par le sou e 
à la vérité unanime, de la commission d'agriculture, de voir l 2 
population du territoire associée plus étroilement aux différe “4 
classements à intervenir ». Et c'est ainsi qu'elle a prévu, aux à 
cles 2, 41, 12, 14 et 15, la consultation préalable du conseil génér. 

H n'est pas apparu, à la commission de la législation, que ces ‘4 
propositions fussent délerminantes, du moins däns leur tota'ité 

Il est à signaler d'abord que le conseil général avait été con: 
et avait donné un avis favorable au texte mmilial élaboré au sur, 
par les services locaux de Nouvelle-Calédonie et non par ceux di 
ministère. 

Par ailleurs, il y a lieu de retenir qu'aux termes des décrets orza- 
niques réglementant ies altribulions des assemblées représentatives ne. 
territoriales tant en Afrique noire qu'à La Nouvelle-Calédonie (23 oc. “3 
tobre 1945) celles-ci prennent des délibérations et donnent Ne. 
avis. 

Les délibérations interviennent, en matière domaniale, en 5 


"1 ro 





























d'acquisition, aliénalions et échanges de propriélés; par contre, les 

Assemblées sont obligaloirement consullées, c'est-à-dire donnent FT 
leur avis, entre autre, sur les concessions forestières supérieures à 4 
#00 hectares, à la Nouvelle-Calédonie comme ailleurs. % 


. 





Ainsi donc, aux termes de la législalion actuellement en vizut 
(décret du 25 octobre 1446, article 14%), le conseil général ne doit € 


consulté, c'est-à-dire ne doit donner un avis — non déterminant 
d'ailleurs — que pour les concessions forestières supérieures « 
200 hectares. 

\ }n 


La commission de l'agriculture, ne tenant aucun comple de li 


cmmpélence actuelle du conseil général de la Nouvelle-Caldoni 

subordonne l'octroi des permis d'exploitation de 100 à 500 hectares, à 
non pas méme à un avis, mais à une délibération de l'Assembhiie 3 
locale. Bien plus, cetle délibération serait exigée, toujours selon Jes 3 





propositions de la cominission de l'agriculture, pour lout acte régie- 
meulaire ou fe procédure. Ah : 

Par contre, cefte même délibération exigée pour le classement de É : 
la forêt ne l'est pas en cas d'aliénalion après le déclasserment, li- à 
trairement aux dispositions réglementaires relatives aux attribut ons 
du Conseil général. 

Le rapporteur de Ja commission de la législation aurait été assez 
enclin à vous proposer de s'en lenir aux règles actellement en 
vigueur, identiques d'ailleurs pour l'ensemble des territoires ce 
l'Union français dont certains comportent ces forêts aulremrnt 
importantes que celles de Nouvelle-Calédonie. 4 

Il doit à la vérité, cependant, de vous signaler que notre Assemhite À 
a adopté, lors de la discussion des diverses proposilions relatives à : 
l'assemblée représentalive de la Nouvelle-Calédonie, dans sa séance É 
du 30 Cécembre 1949, un article 3S qui prévoit une délibération pour 
l'octroi des concessions forestières et un article 44 qui prévoit la 
consultation pour la réglementation forestière. 

Aussi, tenant comple tout à la fois des considérations qui pri- 
cèdent, des conclusions de la commission de Fagricullure et du 
décret du 25 octobre 1936 réglementant les altribulions du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie, toujours en vigueur, la commission 
de la législation vous propose-t-elle Ce ne prévoir qu'une consuila- 
tion du conseil général, dans certaines circonstances, la délibération 
ne devant intervenir que pour le classement et le déclassement en 
vue de l’aliénation. 

Celte procédure aura en outre l'avantage d'êlre plus expédilive, 
car si la délibération exige, en principe, une réunion plénitre du 
conseil général, l'avis pourra être donné par la commission permma- 
nente qui aura élé habilitée à cet effet. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons c'adopler les 
conclusions de la commission de l’agriculture pour l'articie 2. 

Par contre, il y aurait lieu de les modifier pour les articles 11 et 12 
et remplacer les mots « sur délibération du conseil général » pur 
« après avis du conseil général ou de sa commission permanente », 
ainsi que pour les articles 14 et 16. 





# Re EU oi à à u 


PE 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 53 et 168 (annto 


1950). 
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gr DE SRE + si + id : ù L'dss l 
Le premier de ces articles traite de la proct ‘dure d'attribution et in ‘ 
de la forme ces demandes de p rmis d'exploitation. PROPOSITION 
Le, second est relatif au cahier des charges spéciales fixant les L' mmilès de ri sn Shi nn Ce ; 
ns techniques particulières à l'exploitation. s ASSCAUICE QE ! | as tot 
on ne voit pas trop l'utilité de l'intervenlion du conseil général en =. en CHE 1 s ie £COSTra] niale de la facuilé €4 
ne og 2o A transformer en chaires de titulaires les maiti de cor 


Enfin, il y aurait lieu de prévoir la délil | 
l'article 8, qui traile du déclassement en vue de l'aliénalion et de 
modifier en cons cquence l'article 

C'est sous le bénéfice de ces observations et modifications, qui 
font l'objet d'amendemei ts déposés au nom de Ja commission de IA 
Jégi<lation et des affaires domaniales, que le rapporteur de celle-ci, 
et en son nom, vous propose de donner un avis favorable au projet 
de décret qui vous est soumis. 


ANNEXE N° 197 


session de 1950. — Séance du 13 juillet 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles sur 
ja proposition de M. Griaule, président de a commission des 
affures culturelles et des membres de la commission, conseillers 
d Union française, tendant à inviler le Gouvernement: 19 à 
maintenir la chaire de géographie coloniale «|: l1 faculté de Stras- 
bourg; 2° à transformer en chaires de tituiaires les maitrises de 
conférences «le géographie (l°: facultés & Aix ci de Bordeaux et la 
maitrise de conférence d'ethnologie coloniale de la faculté de 
Lyon, par M. Joseph Bégarra, Conseiller de l'Union française {1{). 


Mesdames, messieurs, pour mieux faire connaître les pays d'outre- 
mer, la première idée qui vient à l'esprit c'est de développer davan- 
taze dans la métropole l'enseignerme nt des questions d'outre-mer. El 
pour enric hir et vivifier cet enseignement, à convient de l’organiser 
d'une manière efficace au sommet, an stade de l'enseignemnt supé- 
rieur, afin que les bienfaits de ses recherches s'étendent avec profil 
au second, puis au premier degré 

Bien que la proposition qui vous est présentée ait pour objet limité 
de tran<fommer en chaires de tilulaires trois mailrises de conférence 
de facultés de lettres, elle s'inscrit dans un projet beaucoup plus 
vaste conçu par votre comimission des affaires cullurelles: augmenter 
dans toutes les universités de France le nombre de chaires consa 
crées à l’enseignement des questions d'outre-mer. 

Si à l’université de Paris, l’enseignement des problèmes d'outre 
mer occupe une place honorable, il n'en est pas de méme en pro 
vince où de sérieux progrès sont encore à réaliser, C'est ainsi qu'un 
seul des quatre enseignements des facultés de province, dont l'entre- 
tien est assuré par le ministère de la France d'outre-mer, celui de 
la séographie coloniale de Strasbourg, est donné par une chaire de 
titulaire, L'enseignement de la géographie coloniale dans les facultés 
d'Aix et de Bordeaux et lenseis nement de lethnolozie à la faculté 
de Lyon sont assurés par des maitrises de conférence. 

Cetle situation présente de sérieux inconvénients. 

Elle risque: 10 De décourager des mailres de valeur et de les 
mener à postuler pour la première chaire de géographie ordinaire 
qui se présentera, en abandonnant la géographie coloniale; 

Jo De détourner des vocalions éventuelles peu soucicuses de S'en- 
gazer dans une impasse. 

En effet, une seule chaire permel aux maitres de conférence 
d'Aix, de Lyon, de Bordeaux et de Strasbourg d'être tilularisés, ce 
qui réduit considérablement leurs chances et cela parce qu'ils ont 
accepté de se consacrer à un enselunement spécial des problèmes 
d'outre-mer S'exeluant ainsi de la compétition pour les autres chaires 
de leurs facultés respeclives. On songerait même à transférer la 
chaire de géographie coloniale de Strasbourg à une autre faculté 
pour titulariser un maitre offrant tous les titres requis et la plus 
grande ancienneté parmi les quatre maitres de conférence enseignant 
actuellement dans les facultés ci-dessus désignées, 

Ce ne sont pas là des méthodes de nature à donner du prestige à 
l'enseignement des questions d'outre-mer. 

Pour des raisons budgétaires, les services financiers opposeraient 
une certaine résistance à la transformation des maitrises de confe- 
rence en chaires de tilulaires. 

Examinons de près cet argument, Le plafond de traitement d'un 
maitre de conférence en province e est à l'indice 630, Ce qui correspond 
à une position intermédiaire entre les professeurs de 3e el de 
2 classe. 

Par conséquent, deux promoli ns sont né pnen à un maitre de 
conférence après titul: irisation dans l'échelle des professeurs — 4e ja 
ke à la 3e et de la 3e à la 2 classe — pour dé ipasser l'indice 6930, ce 
qui demandera environ 6 ans. 

Pour 1950, l'incidence budgétaire sera donc nulle et il en sera ainst 
jusqu'en 1955. 

Le plafond normal des professeurs de province étant à l’indics 
700, l'augmentation totale, en fin de carrière, serait de 700 — 620 — 
70 points. Au taux actuel, pour les trois professeurs cela se traduira 
par une augmentation annuelle inférieure à 900.000 francs. 

L'objection d'ordre budgélaire n'est donc pas très sérieuse. 

Si l’on veut assurer le recrutement normal des professeurs spe- 
Cialisés d'une compétence certaine, si l'on veut donner à leur ensel 
snement le prestige qu'il mérite et attirer ainsi les étudiants désireux 
de s'inilier aux problèmes d'outre-mer, il convient d'adopter ja 
Proposition soumise à votre approbation par voire commission des 
pese. à cultut viles. 


DA 'oir : Assemblée de ! ‘Union française, n° 153 (année 1950). 





renves de géographie colomiale des facultés d'aix et « 
la maitrise de co » d'ethnologie colonie de 
Lyon, 
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RAPPORT fait au nom de Ja commissi les affaires | surf 

la proposition de MM, Bégarra, Borrev, Dorange, Tétau et des 

membres du groupe des indépendants d itre-pner, et qu groupé 

socialiste S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de l'Union fra \ise 

tendant à demander au Gouvernement la représentation de l'AS. 

semblée de l' Union française 11-0111 «11 comité d'administration 

de l'office PÉTER des anciens combattants, ir M, josenh 

Bésa l, | de | of i ist | 

Mesdames, messieurs, Je 2% juin 41919, notre A mbiée volait 
par 11S voix contre O0 ft proposition suivant 

« L' Assemblée de l'Union francais: vite le Goux ment à 
créer une section du combattant de l1 on francaise au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre et des sections 
correspondantes dans les département rritoires et Par doutre 
Ier en vue d'adapter les le xl en vigueur dans la métropu de les 
rendre rapidement applicables el _d'assure lans ous les domaines 
adfninistratifs agricoie, industs , Cominercial, soi tal, et une 
priorité à l’ancien comballant. Ces sections pourront élrt rgatisees 
à a diligence de l'office naliona! des athicielis til dits el 


victimes de la guerre dans le cadre du décret du ?s 


« Elles seront obligaloirement di ees par des anci 


tants dont la compétence en la matière sera neéllenm 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir donner suite 
silion qui avail pour but de créer un organisme lei 
pour mission d'étudier tous Îles lextes en vigueur 
pole en vue de réaliser rapidement Fégalité compil 
combattants et victimes de la guerre de la métropol 


La proposition qui vous est présentée aujourd hui 


du méme souci tout en avant un objet plus Himils 
plement de combler une lacune en comolétant le « 
histralion de l'office national des mutilés, combat 
de la guerre pupilles de la nalion. 

L'article 5 du décret no 43-82 du 10 mai 1957 p 
désignation de 3 membres de FA<semblée nalionale et 
du Conseil de Ja République, mais ne fait aucune pla 
lers de l'Union francaise, 

Cette lacune s'explique parce qu'à cette époqu 
de FUnion francaise n'élait pas encore constitué: 
n° 48-127 du 24 janvier 1948 à modifié la compost 


d'administration en ajoutant 12 représentants des 


nalionaies de sinistrés, réfugiés el <spoliés, sans que 


à accorder une représentation à noire Assemblée 
La présence de deux merobres de FAssemblée de F 


est pourtant indiquée à l'office national des mulilés, 


victimes de la guerre et pupilles de la nation, car 
est appelé à « donner son avis sur Îles propositions 
projets de décrils concernant ses ressorlissants et « 
plicalion des dispositions approuvées » 

Leur tâche sera donc jimporlante pour tout ce qi 
anciens combattants et viciimes de la vuerre d'ou 
bien entendu que ces deux délégués agiront en à 
offices locaux 

C'est pour ces raisons que vobre commission des à 


vous demande à l'unantmmiié d'adopter la proposition 


PROPOSETION 


nas mblée de l'Union francaise invite le Gouverne 


} 


one ‘arüicle 5 du décret n° 47-82 du 10 al 1947 € 
rl. 5. — …. >? membres de l'Assemblée de l'Union 
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RAPPORT fait au nom de la cominission de l'agricul 


vage, des chasses, des poches € des ot sur la d 
ansmise par M. le président du conses des mir 


projet de décret, pre sente pit M. le ministre de la } 


ns cormbal 
nt reconnues », 
à celte propo- 
Hporaire avant 


(l la tueiro 


entre anciens 
t d'outre-mnet 

l pure 
I S agit situ 
omilé d'adini 
its victhme 


révoil bien la 
d'un membre 


è aux conseil 


e l'Assemblée 


Mais le décret 


ion du comité 
assoctationss 


l'on ait pensé 


nion francaise 
combattant 

cet organisme 
de loi et les 
ie suivre l'ap- 


1 a trait aux 
tre-pne1 étant 
cord avec Îles 


aires sociales 
iVatite 


nent à Ccotne 
nine SU: 
[ratiçaise, 


ture, de l'éi 
emmande d'avis 
ISITES, sur je 


rance d'outre 


incr, modifiant l’article 4 du decret du 15 mars 1936 horlanl orga- 
nisation de la chambre d'agriculture :| : Nouvelle-Calédonie : 1 


dépendances, par M. Koulleaux Dugaze, conseiller de 


Çaise (2). 


Mesdaines, messieurs, le 2 


(tr Voir: Assemblée de FUnion francaise, no 158 
r: Assemblée de l'Union francaise, n° 99 ‘at 


janvier 19%, le gouverne 
de [a Nouvelle-Calédouie et dépendances faisait connaitre 


l'Union fran- 


ment général 
au Hhnisire 


innée 195 
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de la France d'outre-mer un désr exprimé par le conseil général 
de « territoire dans Ja 7° séance d« ñ St lon QU InOis d hovein- 
L'e 1919 

A. cette occasion, le € eil général avait demandé que soit sup- 
pranée l'incomy MitE pr e à l’arücle IV du décret du 1$S mars 
1935, porlänul org de la ambre d'agricuidure de ia Novell 
Calédunie, el le mandat de membre de la inbre d'agriculture 
ei celui de mem du conseil général 

| l [ g en effet q cent ncor tibilité 
(| unes} n CU « let Qu £s OC e 1% pol ifut 
ou £ | ülix | 
«l { chart e Ge comMmIn ve de 
À Û 1 t i ! rd du mandat de memb ü lu Inbivé 
L 

\ | d Û 4 ] | £ d 
} { l e L CO dit propei li { t lan 
ct i 1 j' \ 1 {, s 
hi i ] { £ i 

{ ! in projet, à pee modifié dans sa forme, mais pas 
ou }, par le mm re, qui est j Î umis à 
Jiuiré { 

L'Assemblée de l'Union française, fidèle à sa ligne constante üe 
Ccotriui te jui « iste à terir le plus grand cas des üvis des assem- 
blées local ut pu se contenter d'enregistrer l'origine du projet 
pour du Î eniiorerment lavoral à la modilicaueon pl 
Vol p I tt endant à souligner en re que :e5 
divers E es intéressés du ministère de la 1! Le 
d outre-n Î «! aires PONTIAUCS, d l'agriculture, des 
affaires économiques, du contrôle, à qui le projet à été soumis, n'y 
ont vu aucune du point de vue qui lui est propre, aucune objection 
üu au | t 

st est Cri { ue l'Assem e de l'Ur n francaise, dont le souci 
constant est d'associer tant qu'il est possible et de pius en plus les 
populations des territoires d'outre-mer à la gestion de leurs propres 


aflaires, ne saurait trouver davantase d'objections à la suppression 


de cetle 1incormaoatibitilte 


Votr: { mit 1h l'agriculture. an contraire, a pencé qu'il 
n'était que justice de lars<er aux nseillers généraux, représentants 
authentian é eo qu uifiée de la popi ation néo-calédonienne, la P )SSI- 
bilité de siéger dans les conseils de la chambre d'’agricuiture. 

Cest en vertu de ces considérations que nous vous demandons de 
donner un avis favorable à la demande d'avis sur Le projet de décret 


gui est roumis à votre Assembiée, 


PROJET DE DECRET 
modifiant l'article 4 du déerel du 1 mars 106 portant organisation 
de la chambre d'agriculture de la Nouteile-Culedonte et dépendances. 


Art. #7 — L'article 4 du décret du 4$ mars 1996 portant ofrgani- 
sation de la chambre d'agriculture de la Nouvelle-Calédonie et dépen 
dances, modifié par le décret du 25 septembre 195%, est abrogé et 
remplacé par les di-posilions suivantes. 

« Art. 4. — Ne sont pas éligibles: les fonctionnaires, agents ou 
employés d'une administration publique, le maire de Nouméa, i€s 
membres de la chambre de commerce. » : 

art, 7 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et ait 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie, et inséré au Bulletin officiel 
d tminisière de la France d'outre-mer, 


—————— 


ANNEXE N' 201 


(Session de 1950, — Séance du 13 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des comimunications sur la proposition de résolution de MM. D. 
Cianfarani. Boluix-Basset, lieutenant-colonel Bichon, Boukheloua, 
haber, Gervain, Rosfelder, Naroun, de la Vasselais, Viniger, Con- 
seillers de l'Union francaise, tendant à attribuer à l'équipement 
social de l'Algérie, sur la contre-valeur en francs de l’aide Marshall, 
une dotation de dix milliards à affecter =péciatcment à l'habitat 
rural et urbain, par M. Cianfaraui, conseiller de F'Union fran- 
çuise 1). 


Mesdames, messieurs, la erise du logement est mondiale; l’Union 
française en connait l'acuité et notre Assemblée a déjà eu à se 
ronoucer sur différentes propositions concernait l'important pro- 
lème de l'habitat rural et urbain dans divers territoires d'outre- 
mer. La môme situalion affecte nos trois départements algériens, 
auxquels vous voudrez bien, une fois de plus, porter votre solli- 
citude en prenant en considéralion la proposilion (n° 304, année 
4919) qui vous est soumise, 

La démographie algérienne, en constante progression, et qui accuse 
un accroissement abnuei de populalion de 125.000 âmes environ, 
donne à la crise du logement en Algérie, une acuilé particulière- 
ment angoissante. 

L'Assemblée algérienne, au cours de ses dernières sessions, s'est 
longuement préoccupée de trouver une solution au grave problème 








= en sn cm 





(43 Voir: Assembke de l'Union française, n° 304 (année 1949). 
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de l'habitat rural et urbain, dont elle a mesuré toute l'étendue et 
évalué l'effort financier à faire pour le résoudre, L'une et l’autre 
sont considérah'es et le budget algérien s'avère impuissant à finan 
cer seul | œuvre de constrüclion à réaliser rapidement, Qu'on en 


D'après le rapport de la commission de l'habitat algérien, et 
indications données par le dernier recensement de la population, il 
exis'e en Alsérie 1.6k).00) familles, en chiffre rond, comptant en 
Iio\enue 4 personnes par famille eurupéenne et 5 personnes pa 
faruille imusulmaune. 


Le quart de ces familles (exactement 411.000} résident dans les 
villes et les trois autres quarts (1.250.000) dans les campagnes. 

Il est € qu'à la ville, t famille sur city, et à Ja cam- 
p e e sur dix, n'est pas logée. Il résulle de cette esti- 
mialion quil manque S2,000 lgements urbains et 123.000 logements 
ruraux, soit 209.00 appariements, dont la construction est actuelle- 
net nécessa 

S'il fallait tenir compte, en outre des besoins immédiats ainsi 
chiffrés, de l'accroissement de la population qui ne manquera ] 
de se produire au Cours Ges vingt ou trente années sur lesquelles 
s'élendra le plan de n<iraciion, c'est un programme de 230.04 
à 900.009 maisons à édifier qu'il faudrait prévoir, pour he pas se 
trouver, en fin de réalisation du programine, devant une pénurie 

Li 


d'habitation qui resterait considérable. 
Mais, pour is en tenir au ‘hiffre de 205.000 du 


a 
il 
Ja rommission de l'Assemblée alzérient 








2 nne, te coût en 
milliards de francs environ, pour des appartements de 4 pià 
tables, d'un prix de revient moyen, entre Ja vil'e et la campagne, 
de 1.929.000 frans (ce qui nous parait mettement au-dessous du 
prix-réei 
Cole somime de 320 milliards dépasse toutes les facultés contri- 
b toutes les possibilités d'enipruuts de l'Algérie, voire même 


-incine aux prises avec des difficultés non moins 


tables pour ie financement de son programme de cons- 


ra donc procéder par étapes. A Ja cadence de 5 ou 6 mil- 
‘an, un demi-siècle serail nécessaire pour sorlir de la crise 
du logement. 

Nous devons chercher à réduire les étapes en mettant à la dispo- 
Sition de [a construction tous les moyens possibles de réalisation 
rapide. Ces moyens peuvent être de plusieurs sortes: encouragement 
par des exonérations d'impôts et aflègements fiscaux, subventions 
aux familles nombreuses et nécessiteuses et, surtout, prêts à faib'e 
inltérét et à très longs lermes (59 ou 60 ans}, lesquels influeraient 
sensiblement sur le coût des loyers. Beaucoup de ces moyens ont été 
étudics et il n'est pas dans le cadre de la proposition qui nous est 
soumise d'en faire l'exposé, Son objet se limite à l'attribution au 
fonds de progrès social de l'Altérie, avec affectation spécial à l'habi- 
tat, d'une dotation de 10 milliards pour prêts à la construction. Cet 
apport par le jeu annuel des amortissements, aussitôt réinvestis, 
constituerait un fonds de roulement appréciable. 

Les auteurs de la proposition n° 904 suggéraient que celte dota- 
Gion fût prélevée sur la contre-valeur en francs de laide Marshall. 

En effet, l’aide américaine constitue pour 85 p. 100 de sa masse 

n don gracieux et {5 p. 400 seulernent un prêt remboursable, 

L'Algérie acquiert de ses deniers chaque année, pour 40 à 45 mi! 
liaris des fournitures provenant du plan Marshall, sur lesqueis 
31 à 58 mnilliards constituent la fraction non remboursable. 

Dermander que, sur celte fraction, dix milliards soient débloqué: 
pour la construction d'habitations, paraissait aux auteurs de la pro- 
position, à 11 fois fort raisonnable et légitime. Leur suggestion rejoi 
gnait d’ailleurs le vœu présenté à M. Claudius Petit, à l'issue des 
« Journées du Jogernent » organisées par le contre national pour 
l'amélioration de l'habilation, qui se sont déroulées les 8, 9 et 
49 juin dernier à Paris. Ce vœu demande, en effet, « qu'une fraction 
des fonds de la contre-valeur de laide Marshall soit affectée à 13 
construction ». 

Nos coilègues soulignaient, d'autre part, qu'il en est ainsi en 
Italie, où 1» milliards de lires sont débloqués chaque année sur 
contre-partie de l'aide américaine pour la construction d'habitations 
populaires. 

Mais si la commission du plan. de l'équipement et des communt- 
cations était unanime à vouloir que le fonds d'équipement de progrès 
social de l'Algérie reçoive une dolalion spécialement. affectée à 
l'habitat rural et urbain, elle s'est trouvée divisée quant au prélève- 
ment de celte dotation sur la contre-valeur en francs de laide 
Marshall. L'unanimité cependant s'est faite sur le texte suivant, que 
nous vous demandons d'adopter, avec le nouveau titre ainsi conçu: 





PROPOSITION 
tendant à attribuer à l'équipement soctal de l'Algérie une dotation 
annuelle de 2? milliards de francs pendant Cinq ans à affecter 
spécialement à l'habitat rural et urbain. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Fidèle à la lettre et à Fesprit de la Constitution proclamant que 
« la nation assure à l'individu et à la famille les conditions néces- 
saires à leur développement », 

Considérant qu'une habitation solide, spacieuse et hygiénique 
répondant aux besoins familiaux, est l’une de ces conditions, néces- 
saires ei indispensables, 

Considérant la progression accélérée de la population algérienne 
(plus € 1.450.000 âmes depuis 4936} et la progression non moins 
rapide des tandis et des « bidonse-villes » où s’entassent les populations 
musulmanes laboricuses, 

Soulignant l'effort louable de l'Algérie dans sa politique de l'hab: 
lat rural et urbain, 
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Demande au Gouvernement de la soutenir dans cet effort à titre 
exceptionnel, par une dotation annuelle de 2 milliards de francs 
nécialement affectée à l'habitat rural et urbain, pendant une période 
quinquennale partant du 1° janvier 191 et ce, sans diminuer 
l'attribution consentie jusqu'ici annuellement à l'Algérie, pour son 
équipement économique et social. 


— —_ — 


1 


ANNEXE N’' 202 


(Session de 1950, — Séance du 13 juillet 140.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
is communications sur la proposition de M. Jacobson, Mme M.-H. 
Lofaucheux, MM. René Moreux, Bbédé, Giard, Guyard, Kemajou et 
sonpo Priso, conseillers de l’Union francaise, tendant à demander 
| “ouvernement l'ajustement des mesures concernant le plan 
décennal du lerriloire du Cameroun, pair M, Alfred Jacobson, con- 
viller de l'Union française (1). 


\leslame:, messieurs, votre commission d1 plan, saisie de la pro- 
nositons n° 163 tendant à déterminer un ajustement du plan décen- 
| du Cameroun, présentée par M. Jacobson, Mine MH, Lefau ‘“heux, 
\p René Moreux et par MM. Ebédé, Giard, Guyard, Kemajou et Soppo 
conseillers élus de ce sous tulelle, a 


terriloire 


Pro derniers 

donné son accord sur les considérants et les recommandations por- 
tes dans cette motion. Toutefois, au cours de sa délibération, elle 
\ fait siens sept amendements et observalions qui, d'ailleurs, nt 


1 ' n . , 
adifient pas le sens de la proposition qui vous est soumise, 
Voici ces amendements el observalions: 


4° Centres d'apprentissage 


La question s’est posée de savoir si les jeunes gens bénéficiant 
craluitenæent de la formation professionneile et 4es ‘harges d'entre- 
tien durant Jeur stage ne devraient pas être soumis à l'engagement 
le servir, pendant un temps déterminé, dans ües entreprises ou 
exobbilations d’intérèt général, 

La majorité de la commission a été d'avis que cette manière dé 
voir élait juste et légilime; mais elle a pensé que, comple lenu des 
difficultés de recrutement, il valait mizux ne pas assortir de certaines 

dilions les avantages ouverts aux jeunes gens. Elle à toutefcis 
émis le désir que mention de ce qui précède fut faite dans le présent 
papport. 

20 Etablissement maritime de Kribi. 

IL a été rappelé que Kribi ne dispôse que d’un wharf et que seules 
es opérations de balelage y sont courantes, Par suite, le terne 
« port » pouvant laisser entendre des installations et aménagements 
importants, il convenait de le remplacer par « élabiissement mari- 
tune de Kribl » 


3o Conditionnement du cacaa. 

Accentuant les recommandations concernant Ja qualité du cacao, 
a commission s’est ralliée au point de vue exprimé par l’un de nos 
colièzues et a estimé que, compte tenu de l'importance considérable 
qu'a le cacao dans le commerce extérieur du Cameroun (47 p. 100 
des exportations) et de l’âäpreté de la concurrence mondiale, il était 
Lécessaire d'assurer la vente d’un produit de haute qualité et que, 
Par suite, une attention toute particulière devait s'atlacher à un 
Jmpeccable conditionnement. 


4o Caisse de soutien du cacao. 


, Des commissaires ayant rappelé le fait que, dans certafns cas, les 
ressources de caisses de soutien n'avaient pas été intégralement 
utilisées au protit des planteurs, la commission a estimé que, aiors 
que l'opportunité d'une caisse du cacao avait été à juste titre éva- 
quée dans la proposition, il élait nécessaire de spécifier que les 
fonds d’un tel organisme seraient la propriété des planteurs et ne 
devraient être utilisés qu'à leur profit. 


50 Transport ferroviaire de la banane. 


IL'est apparu que si l’acheminement de la banane par vole ferrée, 
entre le lieu de production et le port de mer, a une grande impor: 
lance, il ne constituait pourtant pas le seul facteur de nature à 
délerminer l'augmentation de la production; en effet, la demande de 
la banane sur le marché mondial et son prix/de vente ont aussi 
une influence importante. Il a donc été décidé que les termes « seul 
ficleur important qui parait conditionner l'augmentation de la pro- 
duction » soient remplacés par « l’un des facteurs importants qui 
Coniüonnent r'augmentation de la production ». 


6° Véhicules pour les planteurs de la banane. 


IL'est apparu que les facilités financières qu'il convenait d'accorder 
SUX planteurs de bananes pour l'acquisition de lits véhicules 
flaient plutôt du ressort des opéralions locales que du F, IL D. E. S. 
+ suite, la mention concernant un crédit à cet effet a été sup- 
irimée, 





1° Destination de l'huile de palme 

L'attention a été alliée sur l'importance de développer la produc- 
tion de l'huile de palme qu profit de l'alim ntation Jora'e et sur :€s 
difficultés que rencontre aujourd'hui la vente des produits oléagi- 
neux sur le marché mondial. Ces deux motifs ont incité votre comn- 





mission à supprimer les termes « en vue d'accroilre, d'une façon 
:mporlante, l'exportation de l'huile de palme » 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que la proposi- 
lion no 163, après avoir bénéficié des amendements ci-dessus a été 
adoptée à l'unanimité de voire commission du plan qui la soumet 
à votre approbation dans les termes qui suivent 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise, 

Après “omple rendu des conclusions tirées de l'audi des atilne 
Tilés élues, administratives et économiques du Carmet RC les 
constatations faites Sur place concerna * plan de développement 
Social et éConom JU I re s ls 1H ‘ pula! NT 2 mi 
loins d'habilant S 132.00) km? in déci | Jo muil- 
liards de francs C. 1 Savo 

\ — (juesti ÿ 1 Î } il 

{o Cons rant,; en ce qui concerne la santé publique: 

a) Que le plan décennal a prévu la création, dans toutes les 
régions du territoire, d'un nombre important d'établissements nou 
veaux (bâtiments et pavillons d'hospilalisation, maternitk dispen- 
sSaires, léproseries) dont ins sont lès à résent, | ul 
[24 >» a I 1 1 11 

b\ Où toutefois es 6!la fi po nt A1vo0 ] plein 
effet Jue SI À 1 1 d' t X tituc 111 { >» ac ra fin 
ment do de moyens automobiles, à la fo pour le icement 
du pers el d inté et des malades 

c) Que, par suite, il est désirable de doter le ser de santé 
du Lainerou d e | \ 4e eules dont ja fourniture pourra t 
être faile € (rois à es et q iu litre du programme 1450-1901, 
le FIDES altribuât le crédit négssaire à l’acquisilion de trente-cinq 
de es véh lie = 

Considérant, en ce qui con e lo nent di fonctiontiaires 
des nouveaux élablisseme S dé iracière socia 

ä) Que p jeter la création de tels élab ments S$S }S la co 
{ructio non senlement des locaux dans lesquels s'ex eront en 
général, la médecine et l'enseignement, mais en lu jogerment 
de eux q li seront charges ju fo ionnement 

b) Que, par suite, il ne peut êlre envisagé que les établissements 
proprement dits s t construils sur les crédits du FIDES, sans 
que » logement de leur personnel ne le soit également et que, 
d'ailleurs, les budgets locaux ne sont pas en mesure de supporter 
la charge financière de tels travaux 

c) Qu'en cas de limitation des crédits du FIDES, il vaut mieux 
réaliser un ensemble de capacité légèrement moins importante 
mais complet: 

d) Que l'existenfe du logement conditionne un recrutement de 


fonclionnaires spécialisés, d'ores et déjà difficile à assurer 

Considérant, en ce qui con‘erne l'habitation de l'autochlone 

a) one le problème, vu ja dissémination d'une population imnor 
tante dans un vaste terriloire ne peut comporter que des amélio- 
ralions progressives et de cadence limitée: 

b) Qu'il ne peut être question, dans un délai réduit, 
quelques demeures-tvpes dans chaque agglomération, 
de créer des modèles et de sus iter l'émulation : 

c) Qu'à cette fin, les organismes de crédit et notamment la 
société d'Elat « le Crédit du Cameroun » et les sociélés indigènes 
de prévoyance peuvent déterminer un courant de constructions en 
consentant des crédits et en facililant les réalisations nolarmment 
par la fourniture de matériaux; que la création de sociétés immo- 


lue d'« lifler 


et Ce, €eII vue 


bilières, pratiquant la construction, Ja vente ou la location, toutes 
les garanties de saine gestion élant assurées, peut être encouragée; 


d) Mais que les moyens matériels accordés à ces organismes 
doivent être accrus et que pour l’année 1950-1951 un prêt à long 
terme de 90 millions et une faculté d'emprunt à moyen terme de 
45 millions devraient leur être accordés. 

2o Considérant, en ce qui concerne l'enseignement professionnel: 

a) Que parmi jies moyens qui condilionnent le développement 
accéléré du Cameroun, tant pour $on équipement publie, que pour 
l'impulsion générale à donner à sa production, Ja main-d'œuvre spé- 
cialisée est un facteur primordial; 

b) Que la densité de la population du territoire est suffisante pour 
ne pas poser de question quantitative à ce sujet; 

c) Que, jusqu'ici, malgré les efforts entrepris et la création de 


nombreux établissements publics &e caraclère professionnel, le 
nombre de jeunes gens avant recu yane formation manuelle spécia- 
lisée, est encore extrêmement faible; 

d) Que, en marge des établissements publics, certaines initia- 


tives privées, notamment dans une entreprise à Douala et dans une 
exploitation à Yaoundé, ont permis de réaliser des centres d'appren- 
tissage d’excellent rendement; 

e) Qu'il y a intérêt à ce qu: de tels efforts soient 
amplifiiés et, par suite, encouragés; 

1) Que si d'importants chantiers, comme ceux du barrage d'Edéa 
peuvent en faire leur affaire par leurs propres moyens, il est normal 
d'assister «es entreprises de moyenne et de petile importance, qui 
participeraient ainsi, à l'apprentissage ; 

g) Que, par suite, il est désirable de faire prendre en charge par 
les deniers publics une partie des frais à exposer, par exemple, pour 
l'édification des locaux, l'acquisition des outillages et, éventuelle- 

’ o , 


largement 





ere gr — 
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+ MRC 
ment méme pour ‘a rémunération des instruclieurs; qu'aucune ques- 
tion de principe ne s'y oppose, une telle aide financière avant déjà 
élé accordée à des établissements d'enseignement et à des forma 
lions méuicales privées; 

h) Que la contribution ainsi définie pourrait étre de l'ordre de 
5H millions par année et ceci pendant rois ans, à répartir entre le 
FIDES et le budge! local; 

t) Que l'effort privé aim:i 
Je contrôle de l'administration e! 
L'avail. 

Invite le Gouvernement à: 

jo Afin de faciliter la cécentra'isation de l'action 


efflecinmé sous 


encouragé devrait être 
l'inspection du 


nolarmment de 


médicale, en 


fuveur des bourgades de la brousse, faire attribuer sur le FIDES 
les crédits nécessaires pour l'acquisilion, au titre du programme 
1950-31, de trente-cinq véhicules automobile: : 

20 Fa admettre pour les nouveaux élablissements de carac- 
tère ‘jal qui seront à édifieg au titre du plan, que le kgement des 


membres du nouveau personnel qui sera nécessaire au fonclionne- 
ment desdits éiabhlissement<, fera ;’objet de crésits inscrits au plan, 
ledit logement constituant une parte in'égrante des élablissements 
nouveaux ; 

3e Pour amorrer 
accroitre les moyens 
à des fins immobilieres € 
liés de prél à moyen et long terme de 

jo En vue de faciliter Ja création de nombreux centres d'appren- 
tissage, organiser une coopération locale entre l'administration 
d'une part, et les entreprises et les exploitations de l'autre, et recom- 
mander au FIDES l'atribution d'une aide matérielle à ces centre:, 
qui pourrait s'élever à 25 millions pour Fexercice 1%0-51, et à une 
contribution identique pour chacun des &eux exercires suivants €tl 
ce, plus parliculièrement en vue de faire face aux dépenses nécessi- 


tes par les locaux € illages 


l'amélioration du logement de l’autochlone, 

financiers du « Crédit du Cameroun » destinés 
t, par suite, à lui faire accorder es faci- 
152 millions; 


wquisition d'outil 


B. — Questions de l'équipement public. 


fo Considérant, en ce qui concerne le. réseau routier: 

a) Que l'effort à effectuer en vue de la construction d'un réseau 
satisfaisant comporte, dès à présent, une inseriplion importante dans 
le plan d'cennal, savoir: 

1ù miliiards de francs C. F. A. 
liards. 

b) Que, dans un résean total Ce 3.209 km, est projetée tout 
d'abord la construction des importants tronçons desservant les ports 
de Douala et kKribi el ies régions voisines de la Nigéria, savoir: 

Douala-Edéa-Yaouwké, 260 km.  bitumés:  Douala-Nkongsarmba- 


sur la prévision totale de 2% mil- 


Dschang, 0 km. lutumés: Kribi-Edéa, 100 km. bitumés:; Kribi- 
Fbolowa, 200 km. bilume<; Foumban-Banyo, 200 km. bilumés; 


Garoua-Maroua, 209 km, Lilumés, 
et que ce réseau intéresse, non seulement le Cameroun, mais aussi, 
les terriloires du Tchad, de l'Oubangui-Chari et du Gabon; 

ec) Mais qu'outre ces grands axes, il ne fäut pas méconnaitre l'im- 
portance du réseau routier seconcaire qui dessert les différentes 
gégions industrielles, notamment celles qui praduisent le cacao, la 
banane, le palimiste, ie café et les bois ainsi, que de ce fait, celles 
qui intéressent les cullures vivrières, 

di) Qu'il convient d'accorder un particulier inlérêt à ce réseau 
secondaire, élont donné qu'il conditionne le développement de la 
production et qu'il assure le bien-être alimentaire des populations; 

#, Que, si le lerriloire consacre à son réseau routier, sur son propre 
budget. 300 millions de francs C. F. A., il convient de l'encourager, 
par une attribution comp'émentaire &u F, 1. D. E. $S. plus spéciale- 
ment destinée au réseau secondaire, non pour son entretien, qui 
incombe au budget local, mais pour son amélioration; 

fi Que cette attribution pourrait correspondre à Ja dépense des- 
tinée à améliorer 306 km, dudit réseau secondaire el, d’ainsi lui 
affecter pour une telle amélioration, qui, à l'unité kilométrique, est 
beaucoup moins onéreuse qu'une construction nouvelle, un monlant 
global de 560 millions, à répartir dans un délai de cinq années; 

2 Considérant, en ce qui concerne la jonction de Bonabéri à 
Doua'a par la construction sur le Wouri €’un pont routier et ferro- 
viaire, de 11 mètres de largeur utile, ayant, suivant les tracés, de 
1.200 à 1.60 mètres de longueur. 

a) Que le trafic imporlant et aygmentant sans cesse — personnes: 
4.300.000: produils et marchandises: 70.000 tonnes et véhicules: 
42.000 {1) — est soutnis, du fait cu passage actuel du Wouri par 
chaloupes et chalands, à des difficultés telles que: la limitation quan- 
lilative de la traversée (11 heures sur 24) et parfois obligation pour 
les véhicules d'attendre deux ou trois jours sur l’une Ges rives, 
la rupture de charge sur chaque rive et les avaries el vols qui en 
résultent; l'insécurité de ja traversée, laquelle donne lieu à des acci- 
dents assez fréquents; 

db) Que d'ailleurs, il ne peut être avantageux de créer à Bonabéri, 
face au port de Douala, un deuxième port maritime important qui 
assurerait, non pas une partie de l'exportation bananière qui est 
prévue en celle escaie, mais l’ensemble du trafic intéressant la 
région desservie par le chemin ce fer du Nord et ce, en raison des 
hauts-fonds æiverains et de la nécessité d'installer un important 
équipement portuaire (gare maritime, hangars, douane, etc.) qui 
dédoublerait celui de Douala; 

€) Que la construction du pont, qui assurerait la continuité des 
réseaux roulier et ferroviaire, allègerait les prix de revient et permet- 
trait, par suite, aux produits camerounais d'affronter dans de meil- 








‘4) Chiffres de 1%9, contre respectivement, en 1947 et 1948, per- 
sonnes: 800.000 et 1.100.009 et véhienles: 4.300 et 7.600. 





leures condilions le marché mon:ial; que :a continuité roulière ; 
metrait d'aileurs la jonction des deux grands axes de Doual: 
l'Est el de Bonabéri vers le Nord & nt les chantiers de constr 
sont déjà en activité; que la continuité du chemin de fer permi 
une concentration avantageuse des installations et services ! 
viaires et nolaminent des ateliers et dépôts: 

d) Que, pour le ravilailement €e la populalion de nn x 
(60.000 habitants) Je pont assurerait la régularité de l'arrive 
vivres frais des riches régions du Nord et la diminution de leur: 

e) Qu'une organisalion portuaire de haut rendement à 1 

pvirait, non seulement, l'économie du Cameroun, mais encore 


du Tchad et de l'Oubangui-Chari, dont le Wouri constitue l'u 
melieurs acès maritimes ; 
f) Que les études G'ordre économique ont fait ressorlir q 1 


dépense d'environ 6% millions C. F. A. à consacrer à cel ouvrag: 
rentable, compte tenu de }a perception de droils de péage el 
économies qui seraient réalisées dans les exploitations portuair 
ferroviaires: que d'ailleurs d'importantes éludes techniques de 
vrage ont déjà été effectuées, un crédit de 10 millions €, F. A. a 
été ouvert pour ces étuces, au &tre du programme 191; 

9) Qu'enfin dans chacun des plans antérieurs, nelamment d:; 
le pan Aibert Sarraut !19%21) et celui de la conférence impér 
économique (1955), l'intérét du pont sur le Wouri avait élé recor 
que l'Assemblée représentative du Cameroun s'élait prononet 
4) novernbre 1956 en plaçant cet ouvrage au rang des réalisa! 
intéressant au premier chef le territoire et qu'il convient que 
plan décennal, faisant siennes de telles vues, passe à la réalisali 

39 Considérant, en ce qui concerne l'établissement marilime 
Kribi. à 200 km. au Sud de Donala, 

a) Que celle escale maritime est qualifiée pour lexportalior 


"cacao du Sud-Cameroun et Gun Nord-Gabon ; 


b) Que, si en 19319, seules 25.000 tonnes sont passées par le | 
{dont à lexporlation, 12300 tonnes de cacao du Cameroun et dy 
Gabon), mais que celte quantité sera augment'e lorsque, en ex: 
tion des projets du plan, les routes Qu Sud-Est du Cameroun si 
améliorées, 

Invite le Gouvernement à: 

{o Reconnaitre l'intérèt que présente, en dehors des grands 
de {ransporl, le réseau routier secondaire desservant les régions de 
production industlrieiles et vivrières, en recommandant la prise en 
charge par le F. 1 D. E. $., au profit de ce réseau secondaire 
non pour son entretien mais pour son amélioration, de 500 mil 3 
C. F. A. à raison de 100 millions par année, pensant cinq anné: 

29 Déterminer Finscription, dans le plan décennal du Cameroun, 
de la construction d'un pont sur le Wouri, entre Douala et Bonaberi 
el ce, pour un montant de 650 millions de francs C. F. A. et à 
inclure celte dépense dans les crédits d'engagement du programme 
1950-51, la répartition en payements étant en 1940-51 de 50 milli 
en 1%51-52 de 150 millions, en 1957-53 de 250 millions et en 19:41 
Ge 2x) millions ; 

3o Compte tenu de l'importance de l'établissement marilime 
Kribi pour les échanges du Sud-Cameroun et du Nord-Gabon, prévor 
au plan décennal: 

Les amènagements techniques de ce port; 

Et, hormis les crédits servant aux travaux d'entretien lesq 
incombent au tlerriloire, une subvention en vue du premier &k 
sablement des fonds. 


C. — Questions intéressant la production. 
La production a été cara':térisée, en 1919, par les principales done 
nées suivantes: 
Exportations totales (valeurs en francs C. F. A.). 


soit 47 p. 100. 
de francs, soit 14,50 pouf 


Carao, 38.000 t.: 3.177 millions de franes, 

Bananes fraiches, 33.700 ©: 1.005 millions 
100. 

Palmistes, 36.000 1.: 718 miltions de francz, soit 11 p. 100, 

Café, 8.000 L.: 690 millions de francs, soit 10,20 p. 100, 

Huile de palmes, 6.000 ©: 256 millions de francs, soit 3.70 p. ln, 

Bois, 69.000 EL: 253 millions de francs, soit 3,70 p. 100. 

; Totaux partiels, 200.700 (.: 6.129 millions de francs, soit 90,10 pour 
[LL 

Divers, 1.39 t.: 612 millions de francs, soit 9,90 p. 100, 

Total général, 202.000 t.: 6.741 millions de francs, soit 100 p. ln. 

Sur la production ci-dessus, les recettes fiscales ont été de: 

Droits de sortie, 738 millions de franes C. F. A; caisse de com: 
sation, 150 millions de francs C. F. A; chemins de fer, 230 millions 
Je francs. — Total, 98 millions de francs. Ù 

Soit, sur le lotal des recettes fiscales du territoire qui se sont € 
vées à 2.452 miliions de francs, un pourcentage de 38,5 p. 100. 

jo Considérant, en ce qui concerne le cacaa, 

ai Qu'il est possible de faire passer la produelion de 48.000 tonr. 
à 60.000 tonnes en améliorant les moyens de transports, la qualit? 
et les conditions de la vente; 

b} Que pour les conditions de transport, il est nécessaire d'im* 
liorer le réseau routier d'intérêt secondaire et les pistes qui de-- 
vent les régions de production du cacao, et ce, suivant les donne’: 
indiquées plus haut à l'équipement public; 

c) Que la qualité du cacao peut être améiiorée notamment | 
les facilités offertes pour l’entretien des plantations existantes où ? 
créer et par la préparation du produit en vue d'éviter sa ferme 
tation; que le service d'agriculture du territoire est 
fournir à cet égard ses conseils et son contrôle; que le condi!i 
nement doit se pratiquer de façon impeccable, afin que ne soit adinis 
à l’exportalion que du cacao de première qualité; 
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pour faciliter a vente, le commerce local. afin d'être 
ré des cours, et en vue de toutes ses opérations, besoin d'un 
au télés graphique et télé; »honique desservant les centres de pro 

iuction et fonclionnant de façon satisfaisant et que, par suite, il 
nwient de créer où d'améliorer les télécommunications téres-ant 
régions du Cac4d0 ; 

Qu'enfin il apparait opporiun de créer une caisse du cacao ayant 

-toines attributions semblables à ceiles de la caisse du coton, étant 
entendu que le fonds de cet organisme apparliendra au plan- 

et devra uniquement être ulilisé à son prutit, en particulier, 

l'entretien de son exploitation et en vue de l'obtention d'un 

ait de qualité ; 

Considérant, en ce qui concerne la production de la banane et 
oduits VIVrier=: 


l,) Que, 


Que l'exportation des bänanes fraiches, dant la quantité passera 
hlement de 31.000 à 40.000 tonnes en 1950, pourrait être pous- 
térieurement, sans grande difficulté, jusqu'à o0,0k) tonnes: 
oue lun des facteurs: importan! S qui condilionnent celte aug- 
on est celui de l’acheminement par voie ferrée au terminus 
\béri, mais que le chemin de fer du Nord, entre Nkongsam 
1béri, intéressé par ce transport, est en mauvais état d'exploi- 


travaux de réfection e! de revision sont en cours d'exé- 

‘il convient de les a”célérer, et de poser un rail plus 
elu: de 20 kilos; 

l'ailleurs, l'augmentation de la production de la banane 
en nuire à l'alimentation de la populalion, qu'au con- 





{ dail être conjuguée avec un accroissement des produits 
‘ : 
jo (Considérant, en ce qui concerne la production des palmistes et 
À huile de palme; 
e, <e rapportant aux chiffres de 1949, les exportations d'huile 
( nparativement aux exportations de palmisies, que le 
\ avantage à indus'riaiiser sur place les produits 
oue les pistes et routes secondaires font défaut ou sont insuf- 
fisantes et que surtout l'huile de pasme n'est pas extraite industriel- 
Qu'il est possible de remédier à cette situalion en régénérant 
merales, notamment par NOIx sélectionnéez, pépinières de 
! tion, pépinières d'af'ente, implantation de palmiers nains, 
l rant ou en créant les voies de communications secondaires 


ndicales et en créant 
de l'usine 


tant les otesnisations *oopératives et s: 
de pelites usines d'une capacité inférieure à celle 
nte de Dibombari, dont là construction est 
n annuelle prévue: au début 2.000 fonnes d'huile et ults- 
nt 1.000 tonnes}, et à celle projetée à Edéa, que toutefois, 
endra que les techniciens spécialistes déterminent à l'avanre 
tions dans lesquelles les petites usines (production de 500 !.) 
eraient à des exploitalion: rentables; , 
onsidérant, en ce qui concerne le café, que l'augmentation 
roduction est à ja fois soubait 1ble et possible, mais qu'elle est 
ement limitée par les di fie utés croissantes de trouver Ja 
“œuvre de cueil'ette. Suivant! les cas, différents move! is ont été 
ceusement ulilisés tels que: prestalions en nature s'ajoutant 
ire, approvisionnernent des 


presquit 


factoreries en marchandises qui 
lent au goût de l’autoch'one, exécution des travaux pénibles 
noven de la machine: 
Considérant, que les exportatinns de bois ont été, en 191, en 
nel recul par rapport aux quantilés de 1918; 
*e recul tient d’abord à un accroissement Éeer- ag de ‘a 
con-ommation locaie causé par le démarrage des œuvres du plan, 
ensuite à ce que la pénurie mondiale de bois a pris fin en ce Le a inée 
ei au fait que cerlains bois, même ceux du Gabon, peuvent êlre 
vendus à des prix plus avantageux que ceux du Cameroun; 

Que par suite, il convient d'abaisser le prix des bois du Cameroun 
Vendus, Soit en grumes, soit de préférence en sciages, contreplaqués 
ui autres produits de la transformation. 

Invite le Gouvernement à: 

{° En ce qui concerne le cacao: 

Ditiger, en première urgence, l'effort destiné à améliorer vs 
roules du réseau secondaire et les pistes, vers les régions pruduc- 
trices du cacao: 

Dé rpg «ne les activités du service agricole en vue d'améliorer la 
qualilé du cacao, notamment par le nettoie ment et l'entretien des 
plan'alions, et par les soins à donner à 1!a préparation ; à assurer 
un ‘conditionnement impeccable de ce produit; 

\rnéliorer ou à installer les télécommunications desservant les 
rézions productrices de cacao ; 

Examiner l’oppértunité de créer une caisse de soutien du cacao 
dont les fonds seraient uniquement utilisés au profit du plan'eur; 

= En ce qui concerne la banane et les produits vivriers, intensf- 
lier et accélérer les travaux du chemin de fer du Nord du Cameroun, 
( aigue la production de la banane avec celle des produits vivriers; 
,.° En ce qui concerne les palmistes et l'huile de palme, favoriser 
es Mesures tendant à Ja régénération de la païmeraie et à inte nsifler 

industrialisation locale, et ce notamment en facilitant, après véri- 
fl'alion de leur rentabilité, la création de petites usines; 

io En ce qui concerne le café, faire étudier de concert avec 5 
Planleurs et les coopératives, les mesures qui pourraient Ctre prises 
bour attirer vers le travail volontaire la main-d'œuvre aujourd'hui 
quantitat ivement insuffisante et y affecter éventuellement certains 

NA S 

59 En ce dé concerne les hois, rechercher avec les producteurs les 
MoYens susceptibles de baisser le prix de revient et facil iter, par une 
&ssiSiance appropriée, l'emploi de ces moyens, 





ANNEXE N° 203 


session de 1950 - Méance du 13 juillet 1930 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 


et des communications sur la demande d'avis transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
M. Capiltant et plusieurs de ses collègues, députés, tend iu 


financement et à l'exécution «11 plan «: reconstruction, 
ment e! de modernisation de l'Indochine, par M. RBoisdi 
ler de l'Union française (1 


d'équipe- 


Mesdame:, messieurs, le 22 mars 1949, MM. Capitan! 


Castellani, Bavrou déposait sur ie bureau de l'Assemblée illo- 


nale une proposition de loi (n° 63) avant pour objet le f e- 
ment et l'exécution du plan de l'Indechin 

Cette proposition vous à élé 1envox | Vis ] l'ASsen ) 
nationale. 

ne Saurail étre question pour nous de contester l'intérêt de la 

prope 1 la dati L'é fut } { ét « - 
table 

RE PE ( J tt e but t t 
seules pu fai l'ébjet d e di ssion 

Mais d« événements |} tué tro es | 
lers intervenus pour que { pro] li | f hit Î t 
discussion ulile, IL est évident que est à chaque Etat indochinois 
qu'il appartiendra de dresser son plan et de s'adresser à 1 : le 
juge opportun pour l'exécuter 

Les auteurs se sont sans doute rendn mp ix-môêmes de te 
Sjitualion, Car ils ne semblent av fait n eff | f 
leur texte en discussion 

M. Castellani notamment, bien «@ ( ileur de la pm tion, 
n'a pas déposé le rappor lv ( 

Dans ces conditions, votre ni fu 1t a \ 
clure au rejet d e propasitie lé pa par les éve UT ct 
vuus prop SCT de donner | AVI SJ 


{ FE ic ] (] la } l ï Us | + 
di 1> t par es ere Ie hii 
se voil ob el \ ai À i 
de ! 
ANNEXE N'204 
(Session de 1950, — $ e du 13 juillet 19:50.) 
PROPOSITION tendant à recommander 1 Gouvernement l'ajustes 


ment de- meSures cocerninl le plan décennal lu territoire sous 
tutelle du Togo, présentée par M. Jacobsos, Mme Lefaucheux, 


1 
MM. René Moreux et Savi de Tové, conseillers de FUnion ft 
çaise. — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et 


des communications. 
PROPOSITION 
L'Assemblée de 


Après compte rendu des conclusions tirées des informations 
reçues des autorités élues administralives et économiques du ler- 
riloire sous tutelle du Togo et des conslalations faites sur place 
concernant le plan de développement social et économique de ce 
territoire (populalon 970.000 habitant, rficie ä3.70) km°?, pan 


décennal 5.800 millions), savoir: 


l'Union française 


sun 
L 


A, — Questions communes à l'ordre social 


et à la production 


4° Considérant, en ce qui concerne la simullanéilté du dévelop 
pement des créations d'ordre social et de celles intéressant la pro- 
duction et de leurs répercussions financières sur le budget du Togo: 

Que pendant es trois premières années d'exécution du plan, la 
priorité a été manifestement donnée au développement social par 
rapport à l'accroissement de la production; 

Que, pour la santé publique, le programme suivi est de nature à 
faire réaliser, pendant les cinq premières années du plan décermal, 
la quasi totahté des projets inscrits dans ce plan et que sont déjà 
édifiés ou en cours de construction les nouveaux hôpitaux de Lomé 
et de Lama-Kara et 26 dispensaires; 

Qu'en matière d'enseignement, les mesures 0 
veincre l'analphabétisme chez la moitié des enfants scolarisables et 
que d'importantes ecréalions ont été lancées con 
gnements secondaire et technique, notarnment Ja mise en roule 
prochaine à Lomé de la construction d'un grand Ivcée pour filles et 
garçons, avec formations pédagogique et technique ; 


Que si l'on peut se réjouir d'un tel progrès social, l'ex jes 
charges financières que va supporter le Togo à l'issue du jécen- 
nal n’ést pas sans créer de graves appréhensions; 

Qu'il est rappelé que si, pour in décennal, le co 8 
métropoiitain, dans l'esprit de soil é qui doit anim ( 3 





(1) Voir Assemblée nationale (1re législ.), n° 6$31; Assemblée de 
l'Union française, n° 114 (année 4%19). 
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parties de l'Union française, prend à sa charge 5% pour 100 des 
dépenses, le territoire du Togo doit assurer les 45 2 100 restante et 
faire, à cet eflel des emprunts à la caisse centra.e de la France 
d'outre-mer; 

Que si, grâce aux conditions avantageuses consenties par cette 
cale, les arrérages ne seront, pour ce terriloire, que de l’ordre de 
1% millions, mais qu'il faut compler avec les chaïges de fonction- 
nement des élabiissements nouveaux, lesquelles ont élé évaluées, 
pour 1957, à 375 millions C. F, A. dont 260 pour le service de eanté; 

Que par suite, le budget logolais éerait aiourdi en 1957, du fait du 
pan décennal, d'un supplément de dépenses provisoirement évalué 
à 1% millions + 935 millions = 525 millions de francs G F. A. 

Qu'en face de ces dépenses supplémentaires, il conviendrait de 
pouvoir inscrire les nouvelles recetles issues de l'accroissement des 
éxporla‘ions, ces dernières permellant de percevoir, au profit du 
budget Joca!, du fait des droits de douane, de Ja patente et d'autres 
impôts, 40 p. 100 environ de leur valeur; 

Que, parmi les divers produits exportés par le Togo, il conviendrait 
de donner une allention particulière à ceux qui se chiffrent par des 
montants élevés et <ont susceptibles d'un important accroissement 
el qu'a cet effet a été extrait du tableau gméral des exportations, 
de relevé ci-dessous: 


Exportations en mullions de francs C. F. À. 


Arachides: 19% (prévisions), 1%; 19% (objectifs du plan décennal;, 
22: accroissement recherché, 192, soit 1:0 p. 40; 
Palmistes : 1950 (prévisions), 133; 1956 (objectifs du plan décennal), 
3W ; accroissement recherché, 171, soit 125 p. 100: 
Colon: 1950 (prévisions), 119%: 19356 (objectifs du plan décennal), 
222: accroissement recherché, 103, soit 87 p. 100; 
Huile de palme : 1930 (prévisions), 163; 1956 (objectifs du plan décen- 
nal), 237; accroissement recherché, 74, soit 45 p. 100: 
Autres produits: 1950 (prévisions), 917: 1956 (objectifs du plan 
décenna!)}, 5%; accroissement recherché, 58, soit 11 p. 100; 
Totaux: 1950 (prévisions), 1.092: 1956 (objectifs du plan décen- 
nai), 1.69: accroissement recherché, 539$, en chiffres rond=:, 600, 
soit »o p. 10; 


Que, si aux dires de certains, les objectifs du p'an décennal pro- 
cèdent de vues trop op'imistes, même &’ils pouvaient être alteints, 
l'accroissement de receltes budgétaires ne seraient en 1956 que de: 

609 millions x 0.40 210 millions, insuffisants pour équilibrer 
le supplément de dépenses de 525 millions cité plûs haut, que la 
confron'ation de ces deux montants obigera à tirer certaines conclu- 
sions qui ne sont pas traitées dans la présente proposition; mais que 
la prévision de ce déséquilibre renforce sing@lièrement l'argument 
suivant lequel il est nécessaire de donner à présent la priorité à 
l'accroissement des produclions génératrices de recetles fiscales 
substantielles : 

Que, face à celte situalion, l'administration loca'e a déjà éludié 
e‘ pris, dans le cadre des recommandations qui vont suivre, des 
mesures de naluwre à diminuer l'importance du déficit budgétaire 
prévu et qu'il convient de lui facililer l'intensification desdites 
mesures, 

2e Considérant, en ce qui concerne les mesures propres à déter- 
miner l'accroissement de Ja production: 

Que le tah'eau qui précède fait ressortir que 4 produits: les ara- 
chides, les palmistes, le coton et l'huile de palme, assureraient à 
eux seuls les neuf dixièmes de l'accroissement de la valeur des expor- 
lations vrévues pour 1956 el que, parlant, ces 4 produits justifient un 
examen très attentif. 

Que a pour l'arachide, laquelle est cultivée dans le No”d du terri- 
toire, l'insuffisance manifeste de main-d'œuvre exige que le travail 
devienne plus avantageux pour le cultivateur: que des centres de 
molocullure soient créés, avec pratique des a<so'ements, notamment 
dans les secteurs d'immigration; qu'au moins une huilerie soit ins- 
lallée: que le prix fob des arachides ne soit fixé qu'après examen 
avec les autorités togo'aises, en tenant compte d’un transport ter- 
restre de 700 kilomètres: qu'enfin, il est nécesaire de conjuzuer 
harmonieusement la production de l'arachide et des cultures vivrières 
(riz, manioc), le facteur alimentaire local devant primer l'accroisse- 
ment des exportations ; 

Que b pour les palmistes et l'huile de palme dont la production 
est loca#sée dans le centre du territoire, il serait désirable d’amé- 
nager des palmeraies naturelles en assurant la régénération, le 
“ébroussage, le ne!toyage et en interdisant forme:lement l'abattage 
des arbres: de créer des pépinières et des plantations artificielles, de 
développer l'action des fermes-écoles, de construire de petites huile- 
nes d'une capacilé de quelques centaines de tonnes, Jesquelles per- 
iettraient d'augmenter de facon importante le rendement en huile 
e! de libérer de la main-d'œuvre manuelle ; 

Que € pour le coton, les cultures actuelles du centre du territoire 
pourraient être étendues, notamment dans la région centrale Est- 
Mono: que le problème est aussi, en grande partie, celui posé par 
le déficit de la main-d'œuvre; que par suite la transplantation 
ainiable de famil'es, s'inspirant de la pratique lacaie dite « colonisa- 
tion cabraise » est à encourager à tous égards (facilités de communi 
cations et inslallation des émigrés) ; que dans le domaine technique, 
j: convient de créer un centre pilote, d'effectuer mécaniquement les 
gros travaux (défrichements, labours, pilonnages), d'accentuer la 
sélection des semences, la lutle contre es parasites et les moyens 
de stockage du coton; 

30 Considérant, en ce qui concerne le travail du cullivateur: 

Que l'insuffisance quantitative de la main-d'œuvre visée par quel- 
ques cas ci-dessus s'applique à l’ensemble des productions du terri- 
toire et constitue un frein à l'accroissement de celles-ci; 

Qu'outre es mesures qui seront prises en faveur du cultivateur 
(travail pénible effectué à Ja machine, preslalions ajoutées aux 








deniers, marchandises bien choisies dans les factoreries) et l'en t 
de persuacion efleclué sur lui, l'assistance offerte aux petits 
valeur dispersés dans les brousses devra être intensifiée ; les à 

des sept sociétés indigènes de prévoyance (290.000 adhérents) der: 
étre facilitées; les coopératives indisènes au sujet desquelles 6n à 
dû enregisirer des essais infruclueux devront êlre organicée: « 
prélérence sous le contrô'e de l'administration et sous Ja dir 
d'un spécialiste venu de la métropole; le crédit agricole et artis: 
pour lequel l'administration cale à dressé un projet intéress 
devra êëlre créé prochainement et pouvoir fonctionner, toutes £ 
porlions gardées, comme le Crédit de l'Afrique équatoriale fran , 
et le Crédit du Cameroun, notamment en facilitant l'obtention d'o 
agricoles et éventuellement l'acquisition d'habitations, . 

Invite le Gouvernement, 

Tout en poursuivant le développement de caractère :ovial 47 
territoire, à faciliter une vigoureuse impulsion au développer 
économique, en consacrant provisoirement le plus de moyens pos: 
en personnel et ex crédits à l'accroissement de la production, A 
ellet, nolamment: 

a) Pour l'arachide, introduire la motocullure avec assolement 
créer une huilerie, fixer le prix f0ob du produit en tenant compte {1 
coût de l'onéreux {ransport entre le jieu de la production et le t 
de mer, et conjuguer harmonieusement Ja production des aracuil 
ei des cullures vivrières; 

b) Pour les palmistes et l'huile de pame, inlensifier l'effort de 
régénéralion de la paimeraie nouvelle, créer des pépinières, des ] 
tations arlificielles et une ou plusieurs peliles huileries; 

c) Pour le coton, susciter l'extension, notamment dans la région 
centrale Est-Mono, de celte culture en aidant matérie lement e 
transfert volontaire des familles, créer un centre pilote, accentuer là 
sé.ection des semences, la lulle contre les parasites et aménazge: 
nouveaux moyens de stockage; n 

En général, 

_d) Afin de vainere les problèmes posées par la main-d'œuvre, arné- 
iiorer la productivité (augmentalion de l'encadrement, fermesécues 
e' centres piloles), rendre Je travail plus avantageux (machines 
preslalions alimentaires, marchandises au goût de l'autochtone - 

Et avec l'objet majeur d'atteindre les paysans cullivateurs dise. 
minés dans les brou:es lointaines, développer les organismes de 
crédit destinés à leur facititer l'acquisition d’outils agricoles et éven- 
luellement d'une habitation améliorant leur standing de vie, 


B. — Questions de l'équipement publi. 


1e Consiäérant, en ce qui concerne le réseau ferroviaire : 

a) Que ie Togo dispose de trois lignes qui aboutissent à Lors 
unique port du lerrioire, savoir: 

Vers le Nord-Ouest: Lomé-Palimé, 119 kilomètres: vers le 
Lomé-Biiia, 280 kilomètres; vers l'Est: Lomé-Anécho, 45 kilometres, 
— Soit au loial, 454 kilomètres. 

Mai; que la vo'e et le matériel de ce réseau, ayant subi une u:vre 
ansrmals, sont en général en mauvais état; 

b: Que, depuis 1910, celle exploilalion ferroviaire a été défic tire 
ct qu'en particulier elle à comporté, en 1919, une perte de > « 
ons Ge francs C. F. A.; 

c) Que des autorités qualifiées inspirée de la nécessité d'équ 
brer le budgel du terriloire, ont émis l'opinion qu'il y aurait intéret à 


procéder à la dépose du chemin de fer, soit de ées trois jignes, uit 
en lous cas, de ses deux parcours ayant les plus mauvais rendement 
c'est-a-dre ceux intéressant Palimé et Anécho et qu'elles ont for. 


Imuice de sérieux avertissements à ce eujel; 

d) Mais que je réseau togelais conetitue, matérielNlement un 
de i'imoortance de 4 milliards de francs C. F. A. el, sentimentae- 
ment, un instrument réputé moderne auquel Ja population est alla- 
chée et qu'eie ne verrait pas disparaître sans un sérieux res-t 


ment dont les élus du terrilaire se sont fait l'écho; que d'’ailleure 
aise en service du réseau a déterminé sur le développement de °e3 
trois lignes, ja création de villages dont certains ne sont écarté: que 
de 3 kilometres ; 

e) Que s1 l'on déposait le chemin de fer et ei, par suite les qu 
duils et marchandises élaient astrents à n'utiliser que le seul more 
routier, ceux-ci seraient soumis à des tarifs sensiblement pius éeves 
que ceux des transports ferroviaires: 

li Que si, dès à présent, le déficit susvisé est déjà atfénué par 
la récente mise en vigueur au Togo des tarifs de l'Afrique occidenr- 
lale française, il parait, aux dires de certains techniciens, que leuil 
déficit pourrait être entièrement supprimé, rmmalgré Ja concurrence 
routière, par Ja prise de mesures telles que: fermeture de tronçons 
et de gares, compression du personnel, adoption d'autorails légerr; 

9) Que si le projet du plan décennal du Togo pore pour le chemin 
de fer un crédit de 1.292 millions, Ja plus grande partie de ce m 
tant n'est pas en‘ore engagée et il peut utilement donner lieu à un 
nouvei examen tendant à ie soumeitre à certains abattement<: 

h) Que, comple tenu de ce qui précède, les motifs qui éeraient de 
nature à faire déposer, soit l'ensemble du réseau, soit les deux l'21"5 
de Palimé et d'Anécho, seraient primés par ceux justifiant le mai 
tien du réseau dans son intégralité, un argument important Ctant 
celui de la réaction de la population. 

Invite le Gouvernement à: 

En ce qui concerne le d'lemme, déposer ou non, en tout ou €1 
parlie la voie ferrée du Togo, se ranger à ja éolultion du maintien 
intégral de cette voie, emais prendre lou‘ee mesures pour diminurf 
au maximum et si possible supprimer le déficit de l'expioitat'on et 
ce, notamment par la fermeture de tronçons et de gares et l'adop- 
tion de certains matériels roulants légers: Le. 

Soumettre à un nouvel examen, dans un but d'économie, !1 
partie du pian décennal correspondant à des crédits non encorë 
engagés; 
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RE 
So Considérant, en ce qui concerne le réseau roulier que le terri 
nre du Togo possède dès à préseni un riseau constitué par: 
Koutes iniercoloniaies €: coloniales, 1.260 kilomètres: chemins vici- 
naux et pistes, 2060 kilomètres. — Soit au total, 3%60 kilomètres 
? 

{ 


t 


nt le développement est Frovisoirement euffisant, enais a besoin 





s'une améiioration qualitative; 
ail est nécessare de construire on de réfeclionner des ponts, 
1e Is présentent ue loniue “3 cumuice de 1.250 mètres et , 
notal Mint nt, afin d'accroître ‘eur capacité portante de 3,5 à 8 tonnes: 
Que ces travaux Ge ponts, estimés à un prix moyen de 2000 F 
le mètre, comporieraient une dépense de l'ordre de #70 m'llions et 
us, par suite, sur le crédit routier de 1.233 millions, inscrit au plan 
dé-cnnal, Hi ne resterait que 865 millions pour l'ame lion des 


roiies, cheinins el pistes; 
Qu'ii ne peut êlre question d'utliser avec profit ce mantant de 


&5:3 million: qu'en se contenant d'exécuter des travaux d'améliora- 
in sur les tronçons les pius mauvais, ce qui conduirait à obliger 
es entreprises à ouvrir Un £rand nombre de peiits chantiers en de 
THON DTEAIX endrails du terriloire ct que c'est en fonction de ces 
dr" ves que doit être rocansidéré le nouvel eménagement 
| Le je Gouvernemenh:s à: 
En «e qui concerne le réseau roalier du terriloire, considérer que 
sdit de 1.233 emilhions, inserit au plan décennal, ne dot pas, 
en 2'nérai, être utilisé pour la construction de routes nouvelles, 
vequelies ne pourraient comporter qu'une longueur très réduite, 
us servir à l'édificalion de ponts et à l'amélioration du réseau 
«tant, nolamment par ,a rSfe:lon des mauvais passages. 
Considérant, en ce qui concerne l'aérodrome de Lomé qui 
‘de une piste de 2.000 mètres de longueur et des aménagements 
d perstructure ; 
qui serait possible de Jaire de ce terrain une grande base 
internationale de €Ciasse E en y effectuant des travaux complémen- 
taires d'importance et de coût relalivement peu élevés (reprofilage, 
bivuneze, d'ainage et quelques bâtiments) 
ue le Gouvernement francçcas a confirmé sa volonté de donner 
au lerrain de Lomé ure grande importance, en utilisant depuis le 
4 mai derrier, Lomw& comme tête de ligne des longs courri ers Paris- 
of de Guinée, évitant airsi ‘e détour et le transit par Lagos, 
en «errhioire britannique; 


le ministère des travaux publics a inscrit dans son pro- 
ne quadriennai à lancer en 1%0, ua crédit de 90 millions 
. A. pour Lomé, mais qu'il conviendrait de le porter à #00 mmil- 
l en vue de travaux comalétnentaires visés plus haut; 

Que des mesures qui précèdent, favorables au terrain de Lomé 
ne préjugest en rien de recommandations ultérieures concernan 
l'atrodronke de Coionou (Dahormey). 

Invite Xe Gouvernemeni à. 

En ce qui concerne l'aérodrome de Lomé, achever les travaux 
relativement peu importants qui restent à exécuier, pour faire de 

rain une grande base internationale de | à et ol Ir 


, 
l 


a casse B et oblenir, 
à celte fin, que ie crédit de 56 millions de francs C. F. A. inscrit 
dans le programme quadriennal du ministère des travaux publics 

(sue d'Etat), soit porté à #00 milhons de francs C. F. A.; 

considérer d’ailleurs que les mesures favorables recommandres 
pour l'aérodrome de Lorné ne préjugent en rien de recommanda- 
tions ultérieures concernant Cotonou. 

is Considérant en ce qui concerne l'alimentaion en eau du 
territoire , 

Que des études ont été entreprises depuis trois années par une 
firme spéciaiisée, mais que les réalisations ne sont pas encore 
imp rlantes, vu les délais des prospections et l'insuffisance des 
crélils et des moyens d'exécution ; 

Que si les adductions ne sont révéiées comme devant entrainer 
des dépenses hors proportion du but à atteindre, au conraire, la 
création d'un grand nombre de puils, la nappe d'eau se trouvant 
fréquemment à de faibles profondeurs, parait devoir donner une 
solution sulfisante à ce probÿme d'importance sociale, agricole 
et pas orale; 

Que l'effort d'alimentation en eau ne doit pas être localisé dans 
les cercles du sud du territoire, où déjà des résultats ont été obte- 
nus, notammen: à Lomé, Palimé, Bassari et Anécho; mais qu'il 
convient de rechercher au même litre, l'amélioration des conditions 
de vie dans le cercle du centre où le projet d'Atakpamé est ter- 
miné el dans les deux cercles du nord; 

Que le crédit de 65 millions proposé dans le programme 1950-51 
est insuffisan:, qu'il est désirable de le porter à 109 millions et 
qu'il conviendrait dès À présent, en vue de la mise en valeur hydrau- 
lique du territoire, d'être autorisé à engager un crédit supplémen- 
taire de 400 millions à dépenser en quatre années à compter de 
4%1-52, une telle autorisation rendant possible l'installation sur 
place d’une ou de plusieurs entreprises spécialistes en matière de 
construction ou de forage de puits. 

Invile le Gouvernement 

Faire prendrs: les mesures d'ordre matériel et financier néces- 
silées par un déveloprement important et rapide de l'alimentation 
en eau du territoire; 

Faire réaliser, sous bref délai, les travaux des <ercles du sud, 
accélérer l'élaboration des projets des «cercles du centre et du nord 
el déterminer le plus tôt possible le commencement de leur æexé- 
Culion; 

Faire consiruire ou forer dans l'ensemble du territoire un grand 
nombre de puit:, et, à cet effet, susciter l'installation d'une ou «e 
piusieurs entreprises spécialistes, faire attribuer les crédits méves- 
saires et notamment, inscrire dans Je programme 1950-51, des paye- 
ments s’élevant à 100 millions C. F. 4. au lieu de 63 millions pré- 
cédemment proposés et un engagement de dépenses de 100 millions 
à répartir sur quatre années, à daler de l’année 1921-52. 


a ——— 











PROPOSITION dant à vil Je Gou f e pr ‘pe 
au transtert d'argiues en France des condamnés de Madagas Car, 
présentée par MM. fubert, Diarra Tiemoko, Abhdesselam oh 


djel, Boiteau, Cianfarani, Lapart, Lombardo, Ran 

lers de l'Uuioa [rançarse. — (lenvoyée à la con 1 

K, giSialiO lu, de la jus ce, de la fonct.on pumque ! les ul] Us 

audiniQis raltives el domaliaies.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messie rs, H Y aura, ce mois , UR an exà nent 
qu en conc.usion d'un déba!l genéral, où se sont <onfro vs ; 
Opiliulis les is dikerses suf je Bluces de Madasas= ar, « We «tu 
lnslance de 1evis 1, VUS d\ez CC UHdliines à aduficr 14 | pus, 
on suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française Invile le Gouvernement à œr- 
donner je lrausfert i'umédia, en Franve des condamnés de Mada- 
sas ar. x 1 

« Délibéré en séance publique à Versailles le 29 juillet 1919 » 

Le 3 août 1919, un comimuniqué ofliciel faisait connaitre à l'opi- 
nion publique que des condamnés à mort par la cour crimineile 
de lananarive, dont la peine uvail élé <cominuée en deporlali n, 


seraivul transierés en Belle-Isle-en-Mer 

Le 29 noiembre 1919, à la iribune de noire Assemblée, M. Aujou- 
Jat, a:ors sous-secrntaire d'Etat de la France d'outre-mer, répon- 
dant à une question orale de motre collègue Arnaull, déclarait 
textuellement: 

« Pourquoi: la mesure décidée par le consell des ministres n'a- 
t-elle pas encore été extcuülée ? C'est tout s& mp'emenl parce que 


les locaux de Belle-Isle-ct-Mer me sont pus, jusqu'à présent, en état 
de recevoir les condamnés, C'est do : un fait puremeé matériel 
qui a empêché ju;qu'ici leur transfert, Toulelois, depuis le 2 août 


dernier, des représ ‘utants des minis res de la France d'outre-mer, 
de la justice et de la défense nalionale, se sont rendus sur les l'eux 
et ont examiné les lravaux qui seraient nécessaires pour permet- 
tre le transfert. » 

« Au resie, le ministre de la France d'outre-mer répondait tout 
récemment à une queslion posée sur le même sujel par M. Saïd 
Mohamed Cheickh,. dépulé des Comores, Je me permets de vous 


rappeler les termes de celle répons 

« L'arlicle 17 du code pénal stipule que Ta peine de déportation 
consistera a être trar<port et à demeurer dans un lieu delermmné 
par la loi, hors du territoire <ontinental de 4x République. 


« Lne ordonnance du 26 juin 1914 avai fixé comme lieu de dépor- 

tation les iles du Salut, mais une loi du 10 mai 19:6 a déclassé 
les îles du Salut sans rien leur <ubsti.uer. C'est en raison de celte 
situation que le conseil des ministres à décidé que les condamnés 
à mort malgaches dant la peine a 616 commure en déportation, 
seraient transférés à Beïle-Iste-en-Mer, 
i avant que celte décision ne fût prise, le haut-rommie- 
saire de Madagascar avait, en raison précisément de l'absence de 
texles et de la nécessité d'assurer aux intéressés un régime cor'es- 
pondant à la peine politique de la déportaion, transféré à titre 
provisoire les condamnés à Mohéli, aux Comores, lerrioire placé 
sous son autoritk 

« Le transfert à Belle-Isle-en-Mer, ajoulait le m'nistre de la 
France d'outre-mer, aura lieu dès que es aménagements nféces- 
saires auront été effectués. 

s À. 11 He e actuelle, le département de la marine et celui de a 
défense nationale sont en possession de tous les 4lfments néressaires 
pour ressens les travaux. Et $ dois indiquer LL ui “urplus, 
s'agissant de l'exécution d'une peine qui relève de laduimistration 
pénitentiaire métropolitaine, le ininistere de la ne l'outre-mer 
se trouve dessaisi de celle affaire 





Le 8 décembre 1919, le garde des Sreanx, ministre de la justice, 
recevant en audience les avocats des condamnés malgaches, teur 
donnait l'assurance que le transfert serait exécuté dès que les hati- 
ments de Bele-Isle-en-Mer seraient remis en élat, c'està-diræaprr i- 
Imativement au printemps 190. 

Or, nous sommes en juillet 1950 el les condamnés par arr ta 


la cour criminelle de Tananarive du 4 octobre 4918 sont loulours 
les uns à Mohéli (île de l'archipel des Comores) et les autres à 
Lava (ilôt de la côte Nord-Ouest de Madagascar). 


/ 
: 


Ainsi, la proposition unanime de l’Assemblée de l'Unicn francaise 
ne 259 du 29 juillet 1919, la décision du Gouvernenmne | ; { 
1949, la déclaration du ministre de la France d'outre-mer où d 
Saïd Mohamed Cheik, rappelée ici même le 2% noveur r 
par le sous-secrétaire d'Etat à la Franre d'outresner, la pron 


du 8 décembre 1949 du ministre de la juslice aux avocals des con 
Cammés sont restées lettre inorte 

Sans épiloguer sur ce qu'on peut te nt inluire de ces 1e 
tatations en ce qui concerne 7 tivement le crédit des résoiike 
lions de noire Assemblée, d'autorité des décisions gonvernemén 
tales et la valeur des promesses ministérielles, mous nous berne- 


ron: à invoquer seulement l'aspect humanitaire de la question en 
cause dans l'espoir d'entrainer à nouveau votre unaninité pour 
l'adoption de la présente résolution déposée de roncert avec des 


collègues apoartenant à différents groupes de l'Assemhiée de PU 
Nous devons tent d'abord marquer que Île tran-fert des condarn- 
nés de Madagascar est distinct à Ja fois des mesures en inslanre 
devant la rommission des grâces et de la demande en 
procès engagée par la défense devant la cour de cassatio 
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Le transfert des condamnés est une mesure d'humanilé qui s'im- 
pose avec d'autant plus d'urgence que l'état de santé des détenus 
s'aggrave, non seulement en raison du climat, mais aussi à cause 
des brimades dénoncées officiellement par la défense du ministre 
de la France d'outre-mer et au garde des sceaux, ministre de la 
juslire, dans des lettres récentes que nous croyons devoir repro- 
duire jr1, 

Paris, le 16 mai 1950, 
Mes Pierre Stibbe, avocat à la cour; Henri Douzon, 
avocat à la cour; Lamine Gueye, arocat défenseur; 
Deche:elle, avocat à la cour: Renée Plasson-Stibbe, 
avocat à la cour, à M. le ministre de la France 


d'outre-mer, l’aris. 
Monsieur le ministre, 
Nous avons déjà, à plusieurs reprises, en l'orcaswn d'attirer l'at- 


tention de votre cabinet et de vos services, sur les conditions de 
détention des condamnés politiques de Madagascar, dont je transfè- 


rement en France a élé décidé le 3 août 1949, mnais pas encore 
réalisé 
Cérles, nous savons que le transfèrement ne dépend plus de vous 


uuis de vos collègues MM. les ministres de la justice et de la 
défense nalionale, Aussi saisissons-nous M. le garde des sceaux par 
une Jeltre dont nous crovons devoir vous adresser ci-joint une copie. 
Foutefois, nous nous permettons d'attirer tout spécialement votre 
altention sur les conditions actuelles de détention des condamnés 
déportés aux Comores où incarcérés à Nosv-Lava, 
es hommes, qui sont tous originaires des Hauts-Plateaux, ne 
peuvent absolument pas supporter le climat côtier, D'autre part, 
leur ravitaillement est à ce point déficient que leur situation devient 
de jour en jour plus critique, Les députés Ravohangy et Raseta 
viennent de nous adresser, coup sur coup, les deux télégrammes sui- 
vanls: 
fo Contraints rester sans manger riz inconsommable quantité 
ronsidérable cravaiers, supportons plus conserves viande, situation 
critique, Saisissons haut commissairé. » 
HASETA, RAVOAHANGY. 
20 Menaces mort nous furent proférées hier vingt et un avril 
gardien chef, saisi haut commissaire, lettre explicative suit, » 
HASETA, HAVOATIANGY, 


par 


ui nous inquiélent d'autant plus que jamais ils ne nous on! 
présenté des doléances injusufiées et notamment ne s'élaient jamais 
plaints de leurs condilions dé détention tant qu'ils élaient incar- 
cérés à Tananarive. 

Non moins alarmant est l'élat de santé des détenus de Nosv-Lava, 
localité située dans une ile déserlique, au chmat parliculièrement 
malsain, Nombre d'entre eux, particulièrement le vieillard J. 
Ranaivo, ancien conseller de la République; l'avocat Rabialahv on 
les journalistes Ranarivela et Rabeltoandro ont déjà dû. à plusieurs 
reprises, être hospitalisés à Ananalava et leur état ne fait que s'ag- 
graver. 

Récemment, la femme de Ranarivelo nous écrivait qu'un pasteur 
Jui avait fait savoir que l'état de son mari était presque désespéré. 

Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion d'en faire part à M. le 
directeur de votre cabinet, seul un transfèrement immédiat dans 
une prison des Hauts-Plateaux peut, en attendant que Je ministère 
de la justice tienne les engagements pris par le Gouvernement le 
3 août dernier, éviter que des issues fatales ne soient à déplorer 
assez prochainement, Les cas de Jules Ranaivo, de Rabeloandro, du 
asteur Ratrema et de Ranarivelo, actuellement hospitalisé à Ana- 
Lisue., s'avèrent particulièrement critiques. Jules Ranaivo et Rani- 
vel ont d'ailleurs subi les mêmes atteintes chaque fois qu'ils ont 
en à séjourner plus de quelques mois sur la côte. 

Nous avons déposé des recours en grâce en leur faveur entre les 
mains de M. le président de la République, le 13 juillet 14919. Nous 
n'ignorons pas que celui-ci est seul qualifié pour accorder ces mesu- 
res de grâce, mais nous croyons savoir que l'instruction de ces 
recours est encore, à l'heure actuelle, en cours dans vos services 
ct nous vous prions instamment de faire en sorte que M. le Pré- 
sident de la République soit mis à méme de slaluer prochaine- 
ment. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'expression de nos senti- 
meuts Ps pius respectueux, 

Paris, le 2% mai 1950. 
Mes Pierre Slibbe, avocat À la cour; Lamnine-Guèye, 
avocat déjenseur; Henri Douzon, avocat à la cour, 
Dechezelle, avocat à la cour: Renée Flasson-Stibbe, 
avocat à la cour, à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, Paris. 


Monsieur le garde des sceaux, 

Lorsque le 8 décembre dernier, vous avez bien voulu nous accorder 
audicnce, afin de nous permellre de vous présenter le recours en 
revision des condamnés du procès de Tananarive, nous nous sommes 
permis d'insister en même temps auprès de vous sur l'urgence du 
transfert en France des détenus, mesure décidée par le conseil des 
ministres au 3 août 1949. 

Vous avez bien voulu donner l'assurance que celle décision serait 
exécutée el que les bâtiments de Belle-Isle seraient remis en état, 
et vous fixiez la date approximative au printemps 1950, 

Depuis lors, nous avons interrogé le ministre de la France d'outre- 


mer, qui nous à fait savoir qu'un crédit de 20 millions avait été 
altribué au ministère de la justice, afin d'aménager ces bâtiments 
pour y recevoir les condamnés malgaches, 

Nous sommes en mai 1950 et les détenus malgaches, qu'il s'agisse 
des condamnés à mort, déportés à Moheli, aux Comores ou des con- 
damnes à des peines moindres, incarcérés dans l'ile de Nosy-Lava, 


| 





sur la côte Nord-Ouest de Madagascar, souffrent atrocement des v 
dilions de détention qu'ils subissent. 


Ces hommes, tous qriginaires des Hauts-Plateaux, ne peuvent ah, 
lument pas supporter le climat insilubre des Comores et de la cote. 
Presque tous ont été ou sont encore atleints non seulement se 
paludisme, mais d'œdèmes dus à l'avilaminose et d'autres alïe 
dues à l'impossibilité de leur assurer un ravilailement décent et 


de leur foumiir les médicaments que nécessité leur état. 
Plusieurs d'entre eux, tels que Jules Ranaivo, agé de soixante. 


neuf ans, ancien conseiller de la République, ancien correspondant 
à Madagascar de la ligue des droits de l’homme, le député Rasela, 
le pasteur Ratrema, l'avocat Rabialahy ou le journaiiste Ranaiivelo 


éjà vu, à plusieurs reprises, leurs jours en danger, Tout récem 
ment encore, un pasieur faisait savoir à la fermime de ce dernier 
que l'élat de son mari élait presque désespéré, 

Par ailleurs, nous <onslalons, avec étonnement, qu'il n'a 
encore été slaiué sur les dermandes de remise de peine que nou 
avons déposées le 13 juillet dernier entre les mains de M, le Prési- 
dent de la République, en faveur des condamnés aux peines de (ra- 
vaux forcés, réclusion où emprisonnetmmeit, 

Nous pensicus cependant ètre en droit d'espérer que ces hommes, 
de l'innocence desquels nous sommes, pour notre part, persuadés, 
bénéficieraient au moins sur un plan strictement humanitaire, des 
méimes égards que les condamnés des cours de juslice, en alien 
dant d'ailleurs la nécessiire revision de leur procès, 

Aussi nous estimons de notre devoir de faire à nouveau appel à 
vous, monsieur le garde «jes sceaux, pour oblenir un examen rapide 
de nos demandes da lbéralion anticipée et le transfèrement imimné- 
diat dans la métropole de tous ceux qui n'auront pas été libéris 
par voie de grâce. 

Nous ne saurions trop insister, monsieur le garde des sceaux, sur 
l'urgence de £es mesure<, car si les décès, héjas, probables au cas 
où ji ne serait pas promptement mis fin aux conditions actuelles de 
détention, venaient à £<e produire, -ils auraient des conséquences 
incalculables. 

Veuilez agréer, ménsieur le garie des sceaux, l'expression de nos 
sentimenis respeclueux. 

Par ailleurs à titre documentaire nous fenons d’une source auto. 
risée les renseiznements complémentaires suivants concernant (rois 
des condamnés: i 

1o Jules Ranaivo, presque septuagénaire, à eu sa fille et san 
gendre {ués dans un Wagon à Moramanga en avril 1947; sa femine, 
arrètée en même temps que lui, a été relaxée après plus d’un än de 
détention extrêmement <ruelle. Ce vieillard à déjà dù être hospi- 
talisé à trois renrises et son maintien en détention à Nosv-Lava met 
vérilablement ses jours en danger, Dans son réquisitoire, M, le pro- 
cureur général de Madagascar disait que l'information n'avail pas 
établi qu'il ait eu des compromissions avec Ja J. I. N. A, el le 
Panama, ces assovialions secrèles qui ont fomenté la rebellion: il 
a néanmoins été condamné à Jgix ans de réclusion et est déjà détenu 
depuis trois ans et trois mais, 

20 Ranarivelo, @Gont l'état de santé est particulièrement grave, 
est actuellement encore hospitalisé à Analalava. I est atteint de 
vomissements et coliques avec pertes de sang: ji ne pèse plus que 
41 Kilograrmmes; un pasteur a fait savoir à sa fernme que son état 
était littéralement désespéré, Or, <e jeune journaliste — qui ne 
s'était vu reprocher par le réquisiloire de l'avocat générat Benabvies 
que d'avoir passé sous silence une réunion privée de son parti — à 
été cond&mné à cinq ans de travaux forcés, Délenu depuis avril 1917 
et bénéficiant de droit d'une remise de peine d'un an, il à donc 
eflectué les trois quaris de sa peine, 

30 Rabialahv, avocat à la cour de Paris, condamné à vingt ans 
de travaux forcés, a perdu plus de 20 Kilogrammes et Rabetoandro, 
condamné aux travaux forcés à perpétuité, est actuellement ho-jita- 
lisé dans un élat très grave. 

Ces constaialions s'ajoutant aux considérations qui ont entrainé 
votre vote unanime du 29 juillet 1919 nous semblent justifier pleine- 
ment le rappet par notre Assemblée, avant notre départ en vacances, 
de sa proposition antérieure, 

En conséquence, nous vous demanjons d'adopler la proposition 
suivante: 


ÿ PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise rappelle au Gouvernement <a 
proposilion n° 239 du 29 juillet 199 votée à l'unanimité et terdant 
au lransfert immédiat en France des condamnés de Madagascar. 





ANNEXE N° 206 


{Session de 1930. — Séance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à recommander 
l'inscription au budget du F.1.D.E.S. des crédits nécessaires: 
1° à l'achat de véhicules destinés aux services de santé des 
territoires d'outre-mer; 2° à l’organisation d'ateliers de répara- 
tions pourvus d'un outillage et de pièces de rechange suffisants; 
jo à la création de « formations accélérées d'apprentissage ». pré- 
sentée par M. Momo Touré, conseiller de l'Union française — 
‘Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'une des préoccupations dominantes de la 
métropole dans les territoires d'outre-mer à été la sauvegarde et 
l'amélioration de l'élat sanitaire des populations. Aussi, des bien 
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is 
taits dus à sa présence dans nos pays, ceux des services médicaux 
«ant assurément les plus favorablement et les plus hautement appré- 
ciés par ces pobulations. Celles-ci, en efle!, 4 ommprennent de mieux 


en mieux l'intérêt des mesures d'hvgiène el acceplent avee recon- 
niissance les +onselis de préservation et les sains théraoeu ques 
jijgués par les médecins dans un contact facile, confiant er fré- 


quent. 


Le rôle des I'2IonS 


L praticiens dans ces a consisté d'abord à 
\dJoucir ou guérir Îles malades individuelles, Mais ils n I 

: à se rendre compte, devant l'assaut d'épidémies meurtrières, de 
ja nécessité d'orienter leurs efforts vers une médecine prophylac- 
‘que, préservant la colectivité entière. 
Grâce à cette pratique, il leur a élé possib'e d'arrêter l'extension 
affections endémo-épidémiques et — ce qui es 
l'avenir d'un pays — de réiuire I { L { 
Les résultats ne sont encore rien si l'on 
fat atteindre et qui ne pourra l'être que dans la mesuré 1 des 
muvens efficaces seront mis à la disposilion des services sanitaires 
€ médicaux. Parmi ces Imoüovens, ‘1 € nvient d'accorder un role de 
premier plan aux véhicules à ilomobiles qui, en facililant son di pla- 
cement, perimeltront au personnel de pourenas<er la maladie jnsque 
ins les chaumières de brousse, de donner des conseiss et de traiter 
riodiquement, dans des centres fixes de consultations, les malades 


suxquels la dislanre inlerdit l'accès du dispensaire. 
pénétré de la nécessilé de celle médecine en profondeur, chaque 
7 re a entrepris de réaliser l'équipement qui s'impose, Mais 
éalions les plus généreuses, mesdames, messie‘rs, se heurlent 


fois dans nos pays à des inconvénients qui, praliquerment, dimi- 

de facon importante leur efficacité, L'efforl du service de 
ti est menacé d'une résression sérieuse, puisque les terriloires, 
nuivés de faire face à d'autres dépenses également importantes 
ne peuvent plus lui affecter les crédits nécessaires à son fonclion 
orne! ormal, \ l'heure actuelle, en eltet, non seulement 1 est 
iovenu difficile sinon jmpossible de le doler de véaiicuies neufs, 


. 


nais les premiers achetés sont, peur la plupart, inutilisahes. Les 
visite des centres sont, en conséquence, jnlerrompues et les 
snalades ne cessent de les r‘clamer. Il convient donc que dis 


mesures urgentes soient prises afin que puisse Cire pour:Uvie ul 
œuvre dont les bienfaits ne se discutent plus, 

Mais, dans le damaine sanitaire comine dans tous les autres, i 
ne suffira pas seulement que les centres soient équ pés en matériel 
Il faut qu'ils puissent compter sur des aleliers de répara- 
ns, dotés d'un personnel spécialisé et d'un ouliläge et de pièces 
de rechange suffisants. ; 

le mn'empresse de dire tout de sui'e que, dans certains Centres 
cure Conakry et Bainako, l'administration à monté des garages 
ont l'installaUion et l'approvisionnement sont, dans l'ensembie, salis- 
Ils rendent déjà des services appréciables, mais peuvent:s 
suffire aux nombreux besoins aclue's et fulurs ? 

Ceux qui ont parcouru nos vastes pays ont pu s'apercevoir que 
ce ne sont pas seulement les voilures sanilaires qui allendent des 
secours, mais les machines indispensables au développement écono- 
uique du pays. Partout automobiles, concasseurs, machines à déror- 
tiquer le riz, à égrener le colon, et°., sont inerles, abandonnés, 
inullisés, faute d'aleliers de réparation à proximilé. 

Jusqu'à présent, ce sont les ateliers des soritilés de prévoyance 
qui effectuent quelques -réparations lorsque le travail n's<t pas diffi- 
«ile, Ces ateliers s'occupent donc de leurs véhicules et matériel et 
des voitures de l'administration, ce qui crée, on le conçoil aisément, 
uue confusion d’intérèts distincts non dépourvue d'inconvénients. 

Tels sont les faits fâcheux auxquels il me parait urgent d'apporter 
Va remède immédiat 

S'il est possibe, sans trop de 
réparalions, d'agrandir ceux qui 
indispensable, il est au contraire pius difficile de re 
delai le personne] qualifié, 

le cros cependant qu'on peut trouver des ouvriers spécialisés 
Soil parmi les militaires démobilisés et ayant appartenu à des forma- 
ions molorisé»s, soit parmi les fonctionnaires où employés dégasss 
des services par reirait d'emploi et qui demandent leur reclassement. 

Nous devons enfin dans le même ordre d'idées nous préoccuper 
de la formation sur place d'ouvriers qualifiés. Personne n'ignore 
que le gros obstacle au déve'oppement économique de nos territoires 
est à l'heure actuelle le manque de main-d'œuvre spécialisée. 
Sera-l-il possible d’inspirer aux adolescents le goût du travail ma- 


huel ? 


Juuiorise, 


créer des aleliers de 
l'oulillage 
b'ef 


relard, de 
exislen!, de procurer 
ruler à 


On a criliqué souvent avec sévérité, disons avec légèreté, l'aver- 
Sion manifeslée jusqu'ici par les autochtones à lPégard des travaux 
manuels, Il n’est pas conlestabie que les jeunes gens préfèrent les 
métiers Sédentaires et, quand its ont acquis un certain degré d’irs- 
Huction, qu'ils dédaiguent les évoles professionnelles, Mais est-il équi- 
läble de leur atiribuer exclusivement [a re:ponsabhiilé de leur ten- 
Canve et de leur dédain ? Ne faut-il pas, au contraire, constü‘er 
qu'aucun encouragement vers les métiers manuels ne leur à cté 
donné ? Les pouvoirs publics des régimes précédents ne se sont pas 
Suffisamment intéressés à l'orientation et les bas salaires qui élaient 
üppiiqués aux travailleurs manuels out découragé les ouvriers, 

Aujourd'hui est apparue l'importance de celte question, C'est ainsi 
que, dans plusieurs territoires, ont été organisées des formations 
dcrélérées, Trois promotions sont déjà soriies en Guinée et elies 
semblent donner des résullats encourageants, Il faut souhaiter ‘que 
fous les territoires d'outre-mer encouragent cette innovation. Mais 
il serait de bon rendement de ne pas laisser à l'administration seule 
loute la charge relative de l'éducation des travailleurs manuels. 
Les autochtones peuvent parfaitement et efficacement y contribuer. 

Un de nos collègues, M. Soppo Priso, qui est entrepreneur au 
Cameroun et qui a pris l'initiative de former dans ses propres ateliers 
Un certain nombre de jeunes techniciens, a obtenu de bons résultats, 
Cel exemple doit être non seulement suivi mais encouragé, li con- 





vient, en effet, pour faire face aux dépenses que dait occasionner 
lorgantsatian proposée, de recommander au F. EE DE. x puisque 
c'est dans les vues du plai d'inscrire à son budg les credits 
ni nirtit nire tous S ter! t l v-Jiht 

{, est, Imesdammes 1? DL: < iutcs cé 7 Co \ S 
demande de voler la dos! Lol \ { 

PROPOSITION 

L'Assemhée de vn fral ' 

Loris il ] l L li |! res ] C-iner 4 
dé ere Le jiss#t}] t de 1u ù i des M) 11 | 'es 
et motori.6s, et notamment des véhieutes autamooes ET 
ment dans les chefsteux mais da “ions plus nt os 
de la bro‘isse: 

{ sidérant cu fa , ile.it | & le nove en 
trelien et de dépôts de hit $ t i i t { N 
qualifiés de l'intérieur, le imatériel demeure trop souvent inutilisable ; 

LUonsidérant que, dans de nomb'eux cas. i “sihle d'org r 
des ateliers avec du personnes spécialisé compelent, recruté notin 
nent parmi les imilltatres démobi.tsés \ Le à d f (I 
Luns ft [US € paint es Si liisies fl (EN te es 
des id re et qu | | jt leur rx S<eint 

Considérant que l'efficacité des services sanitaires et méd x des 
T. O0. M. est essentlie!leinent subord n IX moyens mis à leur 
d Spo<itior notamment n véh l'es automobiles ‘ 

ot! ie d'amé'iore: élat 59 « dés po} lation la ç mer 
et de favoriser l'essor économique de ces pays: 

Invite le Gouvernement à doter les services sanitaires et médicaux 
de véhicules automobiles: À organiser une infrastructure générale 
d'ateliers de ra iralions, d entimtue e le “hange pou le matériel 
Ti 4 ji terres{m et i 1 fixé à faire api aux 
pécialiste lont l'i in serait f tée pa or tre le crédits, 
et cvontuellement, l'aftribution d'ou # Vu 1] vel \ f Ini- 
Leon dune mmain-d'on | ialisee ; à reco ninarnier 4 inséquence 
au FN. KE D: E S. d'in: » x ce! cle les vcrfdita à râna , « 
ns de ForPprired t et cHe!t, redils à répartr entre 





ANNEXE N° 207 


(Session de 1450, Séance du 13 juillet 1%.) 
PROPOSITION lendant à l'octroi de prêts pour ja construction d@ 
maisons modeles (ii le centres ruraux d'Afrique occidentale 
française, «1 Togo tl di Cameroun, pr sehoc par M. Momo 
Touré, ounseiller de l'Union francaise. - (Renvosée à Ja com- 
mission des aüailaires 


Mesdames, messieurs, il n'est nul beson de rappeler ici l'inpore 
lance de lhabitalion dans la vie de l'homme, Diverses décla iuus 
tant internationales que nalionaies, ont considéré comme droit fon- 
damental de Findividu le droit d'a der à l'usage d'une habilalion 
couvenable. 

Or, ce problème de l'habitatio sé pose avec une acuilé foule 
parlicuïière dans les terriloires d'oulre-mer, Le cas des ter oires 
d'Afrique noire rel'endra plus spécialement nolrs atlention. 

Certes, on s'est déjà et à plusieurs reprises penché sur celle 1mpor- 
tante question des conditions de l'habitat dans ces régions. Chacun 
connait es travaux de la commission de l'urbanisme à la direction 
du plan de développement économ que el social. Il vous Hivienit 
également qu'en juillet dernier, après une Jongue discussion, notre 
Aseinblée volait une proposition tendant à laffirmation et à la 


réalisation d'une poiitique de l'habitalion dans les territoires d'uutre- 
ner, 
Où en sommes-nous Sur le plan concret ? De grands projets sont 


en cours de réalisation, qui visent davantage à satisfaire !’urba- 


nisme proprement dit que les besoins immediats des populations. 
En outre, il nous sembh'e que iabital rural se trouve trop dé; bcré- 


sûfhsam- 
Jisait 


ment sacrillé au profit de Vhabilat urbain, On n'a pas 
ment pensé aux populations ru 


rales qui 


pourtant, comme Île 
si bien notre collègue M. Jarobson, son celles qui méritent la 
pius grande soliicilude » parce qu'elles sont « les plus lointaines, 


! 1 


es plus inacessibles » 
Nous ne n | 
des cent'es ruraux afr.Cains, des miséi 


1 


voulons pas entreprendre e fois de plus la description 
abies Cuses bâlies [An maté 


riaux peu solides (argile ou paille), exposées à toutes les 1niem- 
péries, où l'homme vit au mépris des règies d'hyziène les plus 
élémentaires. 

ll est urgent de réformer « nd ns de vie 

Il nous a semblé qu'une solution à celie question pourrait étre 


apportée par la construction, dans chaque centre rural, d'un petit 
nombre de maisons-modèles, réalistes avec es maté 
région, d'un prix de revient modique, 

Ces constructions-fypes suffiraient à dd lans l'esprit di habi- 
tanis une nouvelle conception du logement, Cet exemple les invi- 
lerait sans doute à accéder à une manière de vivri : 
coufortable, plus moderne. 

La construËlion de ces maisons pourrait être organisée et financée 
par des sociétés immobilières an moyen d'emprunts coniractés 
auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer ou auprès 
d'organismes financièrement par 


piu> 1111 pius 


inlermédiaires alimentés celle 
tels que le « Crédit du Caineroun » et le « Crédit de l'Afrique 
<yualoriale francaise » 


Casse 
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Ces prêts seraient consent's avec un intérêt peu élevé et avec es 
- : : 


faciles les plus larges de remboursement. L'objectif de la loi du 
2) avril 1916 n'est-il pas en effet de satisfaire par priorilé aux 
besoins des populalions autochtpnes et de généraliser ies conditions 
les plus favorables à leur progrès sorial » ? 

Ci pourquoi nou sinétions à votre approbation ja preposi- 
Uon suiva 

PROPOSITION 

] \ LEE! { ht { 1 11 [1 Dé 

soucieusé de x illrihuer aux \iisalions d'ordre social la part 
qui doit légitimement leur revenir dar e cadre du plan de deve- 
logement économique et social des terriloires d’ouire-ner, 


luvile le Gouveraement à vrendre touies mesures utiles pour lo 


Gn..…ccement direct ou Irdse var la case Centrale de la France 
d'u..c-muer, d'un fouds affecté à des préls pour la consiruction de 
marsons-modéles dans les centres ruraux d'Afrique occidentale fran- 


, d'Afrique équaloriae française, du Togo el du Caineroun, 


—— 


çai- 


ANNEXE N’ 208 


(Sess on de 1930. — Séance du 43 juillet 1950.) 
PROPOSITION dant à inviter :e Gouvernement à prendre certaines 
d'ions roncernint l'execution des prochains recensements de 


*< pays d'outre-mer, pré-eniée par M. Joussein, 


f la commission des 


ponulations d::1- 
rt ler l'Union fr ss, — (Renvoyée à la 


ConsenltE le inCÇ<1 


alfaires eociali 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'égide de l'O. N. U., une commission 
de la populalion à élaboré des recornimandations relatives aux sujets 


sur iveque.s devraent porte es rencensements de population qui 
seront effectufs en 1950 ou vers celte dal: 

Eulr'autres lisnositions d'app ivation gé] éra!e dont le Gouverne- 
ment RE manque céèrlainemen: pas de se préoccuper à celte occasion, 
nous voudrions ailirer son a!tiention sur l'intérêt de ces opérations 


laiion juridique en droil privé des ressor- 
‘une part et de préparer l'application 
terriloires d'outre-mer d’aulre part. 


à l'effet de connaitre la sil 
tissants d2 l'Union française d 
du suffrage univermel dans les 


a) Renseignements sur la situation juridique. 


L'absence d'une organisation complète des services de l'état civil 
dens les pays d'outre-mer est cause des lacunes qui nous préoccu- 


pent à ces divers points de vue 
La Constitution de 1946 en son article 81 avant donné le droit à 
tous les citoyens de conserver eur stalut personnel tant qu'ils n'y 


ont pas renoncé, il importe pour l'organisation des services Jjudi- 
Ciaires, la formation des magisirals et l'exercice même de la justice 
civile, que la loi où coutume à laquelle appartient chaque personne 
soit connue el fixée d'une manière aussi authentique que possible. 
Tel est précisément l'objet de l'institution de « félat civil ». Les 
rècenserments de 1%90 donneront l'occasion de provoquer une décla- 
ration verbale ou écrite de tous, ou du imoins des chefs de familie 
pour ce qui est des enfants incapables de répondre. Nous deman- 
dons donc au Gouvernement de prendre toutes disposilions utiles 
afin que les opérations de rencensement fassent apparaître et enre- 
gistent de man‘ère précise le statut personnel de chacun. 


b) ldéntifecatlion clectorale. 


Au cours d'une précédente session, l'Assemblée de l'Union fran- 
à s LA ù & : 
çaise a voté en faveur de l'applitation, dans le plus bref délai, du 
sufliage universel dans les terruoires de l'Afrique tropicale. La seule 
difficullé qui sait représentée lient au fait que les lacunes de l'état 
civil ne perimeltent pas l'élablissement immédiat de listes électorales 
valables. Nous pensons, quant à nous, que les recensements numéri- 
ques et souvent nominalifs qui existent déjà permeltraient <ertaine- 
ment de connaitre le poids électoral de chaque village ou autre 
circonscription et par conséquent d'assurer l'expression de la volonté 
du peuple par des opérations de vole don! la validilé ne saurait véri- 
labiement être contestée, qu'on recourre soil au suffrage à deux 
degrés soit môme au scrutin direct, 

Les recensements de 1951 vont permettre sans doute d'élablir la 
liste nominative de tous et de déterminer leur âge. Il serait sans 
doute possible de remeftre à checun au moment de sa déclaration 
une carte personneile qui pourrait le cas échéant être utlisée pour 
faciliter les opérations électorales prochaines, L'application d’ern- 
prenles digitales suffirait comme il est d'usage outre-mer pour iden- 
lifier parfaitement le porleur d'une telle carte 

Nous ne pensons pas que le recensement puisse être substitué 
complètement aux formes en usage pour Ja réalisation, que nous 
espérons accélérée, de l'état civil. Mais nous n'admeltrions pas non 
plus que Ja complication et la lenteur de la procédure, c'est-à-dire 
de simples formalités, permette d’ajourner sine die la possibilité 
d'ure véritable consul'ation électorale et du suffrage universel dans 
les territoires d'outre-mer, Par conséquent, nous demandons au 


Gouvernement d'imaginer à l'occasion du recensement mondial de 
4950 ou des recensements de population à effectuer vers celte date, 
toutes les disposons de nature à permettre d'assurer, aussitôt que 
possible, des opératians électorales valables exprimant vraiment :es 
vœux de la totalité de la population des territoires d'outre-mer. 





1 


c) Renseignements d'ordre elhnique. 


Enfin, il sera aussi intéressant de préciser les données s'alisii 
ques que nous possédons sur la populalion d'outre-mer par des 
cations Sur l’apparlenanre ethnique, la consistance des co . 
vilés locales, les Jangues et le polylinguisme, elc… 

La responsabilité de tous ces travaux doit incomber aux autor6s 
administratives, mais nous pen-ons aussi qu'un contrôle par les 
statishiciens ocaux faisant l'ohjet d'un rapport spécial donnc:it 
une valeur scientifique supérieure aux renseignements ohenus 

Pour motifs, nous proposons à l’Assemblée de voler la pro. 
posilion suivante : 


ces 


PROPGSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren 
dre, à l’occasion des prochains recensements de populations à ef 
tuer en 1930, ou vers celle dale, touies dispositions à l'effet: 

1j» De connaitre la siiualion juridique en droit privé de tous es 
ressorlissants de l'Union française par l'indication du statu. per. 
sonnel auquel chacun d'eux déciare appartenir; 

2o De mettre en œuvre lous moyens pratiques de nature À fai. 
lHiler dans le plus bref délai l’appli‘ation du suffrage universel aux 
élections prochaines à prévoir dans les territoires d'outre-mer, 
tamment, en préparant des lisles de tous les ciloyens en Age de 
voter et en leur délivrant une carte personnelle suscepiibhie e 
valeur éventuellement comme carte d'identité: 

3e De recueillir tous éléments stalistiques inléressant j'appar 
nanve ethnique, la consistance des co!llecuvilés locales, les langues 
parkes, le polylinguisme, etc 





ANNEXE N° 209 


(Session de 1950. — Séance du 18 juillet 19:0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à rendre hommage à !: 
mémoire du vice-amiral Battet, présentée par MM. Raphaël. 
gues, Nguyen Huy Lai et les membres du groupe Viet-Nam ct 
du groupe du rassembiement républicain, conseillers de Flrion 
française (avec demande de discussion d'urgence), — (Renvoice 
à la commission de la défense de l'Union française.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée de l'Union française, profondément émue par la dis 
parition en activité de service du vice-amiral Battet, chef d'état. 
inajor de la marine, S'assotie à l'hommage rendu par la marine à 
son chef et par la France à l'un de ses meilleurs fils qui a été l'un 
des artisans de l'amitié franco-vietnamienne et à participé dur 
toute sa carrière, dans le domaine qui lui était imparti, à l'heure 
harmonie des peuples de l’Union française. 





ANNEXE N° 211 


(Session de 195%. — Séance du 18 juillet 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'é'e 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Jacobson, Ahmed Kotoko, Ibrahim (Babikir), Laurin, Bois- 
don, Le Brun-Kéris et Schock, conseillers de l'Union française, (Pn- 
dant à recommander au Gouvernement l'ajustement des mesures 
concernant le plan décennal du territoire du Tchad, par M. Liu: 
lier, conseiller de l'Union française (1). 

Nora. — Ce document a €t6 publié an Journal officiel Au 19 juil'et 

1950. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 

l'Union française du 18 juillet 1950, p. 103, 1re colonne.) 


ANNEXE N’' 212 





(Session de 1930. — Séance du 48 juillet 1950.) 


culurelles suf 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires 
Ibrahim (Bahi- 


la proposition de MM. Jacobson, Ahmed Kotoko, 
kir), Laurin, Boisdon, Le Brun-Kéris et Schock, conseillers de 
l'Union francaise, tendant à recommander an Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du terri- 
toire du Tehad, par Mine Malroux, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2). 

Nota — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 juil"! 


1950, (Compte rendu în extenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du i8 juillet 1950, p. 1043, re et 2° colonnes.} 





(1) Voir Assemblée de l'Union française, nos 139, 158, 473 € 174 
{année 1950). 3 CL at 

(2) Voir Assemblée de l'Union française mes 199, 158, 173, 14 
el 211 {année 196, 
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ANNEXE N° 213 


(Session de 19%. — Séance du 18 juillet 1930.) 


RAPPORT fait au nom de la Commission des affaires sociales sur 
la proposition de MM. Bégarra, Bourgarel, Diop Babakar, Djim 
Momar Gueye et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à élaborer un Statut inter-armes fixant |: règles d'emploi du 
personnel civil des états-majors, Corps ‘| services d:: armées de 
terre, air ei marine -läliniés en Afrique cccidentale française, 
par M. Joseph Bégarra, consetller de i'Union française {1 


Mesdames, messieurs, alors que Je personnel civil des établi-se 
ments militaires de l'air, de la guerre et de la marine sont soumis 
à un méme slatut dans la métropole et en Algérie, 11 en est diffé- 
remment en Afrique o‘cidentale française 

C'est ainsi que les élablissements de l'armée de terre sont régis 
ar l'instruction locale ne 6GN26/C du fer août 1916 du directeur 
général de rintendance approuvée le 19 août 1936 par le général 
commandant supérieur des troupes d'A. O. F., tandis que les éla- 
blissements de l'air et de la marine sont soumis à des réglemen- 
jations inspirées des conventions collectives en vigueur dans les 
maisons de commerce et les industries du secteur privé. 

Et il arrive que des employés exerçant des fonclions comparables 
ou des ouvriers effectuant le méme travail soient classés dans des 
catégories professionnelles différentes suivant l'établissement consi- 
déré: air, guerre ou marine. Cela crée des sources de conflits d'au- 
tant plus graves que les décisions concernant le mode de rémuné- 
ration el les conditions de travail du personnel civil sont prises 
sans consultation préalable de ce dernier. 

I importe donc d'adopter un statut unique pour ies élablisse- 
ments des trois armes dans le but d'unifier les condilions de recru- 
lement, de titularisation, de classification, d'avancement el de 
rémunération du personnel civil. I s’agit en un mol de doter ces 
établissements d'un slalut de personnel comparable à celui qui 
existe en France métropolitaine et en Algérie. 

On a d@bjecté que cetle mesure entrainerait un accroissement 
brulal et inconsidéré des charges budgétaires. Celle crainte n'est 
pas fondée, les effectifs des agents des catégories assimilées aux 
cadres administratifs (cadres communs secondaires et cadres 1ocaux) 
élant fixés par les ministères intéressés et impérativement Hmilés. 

Au surplus, des démarches de l’armée de terre (direction de lin- 
tendance) ont abouti à l'inscription des dépenses du personnel 
civi dans un chapitre particulier du budget. 

Le chapitre 1580 du budget 19% prévoit en eflel pour l'A. O0. F. 
513.989.300 francs de traitements, salaires et indemnités pour le 
personnel civil permanent employé dans les états-majors, corps de 
troupes et services, auxquels s'ajontent 5% millions de francs de 
crédit provisionnel pour augmentation de salaires. 

En adaptant aux conditions locales ies règles d'emploi de tous 
jes personnels civils utilisés par les établissements militaires 
d'A O0. F.. en leur accordant des avantages matériels équivalents 
à ceux qui sont offerts au personne similaire de Fadministration 
civile (gouvernement général et cadres focaux des terriloires) on 
assurera aux employeurs militaires un recrutement de qualité et 
une certaine fixité d'emploi des employés et ouvriers recrutés. 

A cet égard, il conviendrait de s'inspirer du projet de statut inter- 
armes présenté par le syndicat du personnel civil des services miii- 
aires d'A. O0. F. à la date du 26 juillet 195$. 

C'est dans ces conditions que votre commission des uffaires socia- 
les vous demande de voter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemiblée de l'Union française invite le Gouvernement à él1- 
borer un statut inter-armes fixant les règles d'emploi du personnel 
civil des états-majors, corps el services des armées de terre, air 
et marine, sationnés en Afrique occidentale francaise, en prenant 
pour base le projet de statut inler-armes présenté par le syndicat 
du personnel civil des services militaires d'A. O0. F. à la däle du 
26 juillet 1918. 

ANNEXE 


Analyse du projet de siatut inter-armes présenté le 26 juillet 1948 
par le syndicat du personnel civil des services militaires de l’Afri- 
que occidentale française. 


Ce projet s'inspire de l'instruction ministérielle du 2% avril 1942 

Il divise le personnel civil en deux catégories (employés et 
ouvriers) comprenant chacune des statutaires supérieurs et des 
Slalutaires normaux, une partie du personnei demeurant hors statut. 

Nous ailons examiner successivement les dispositions concernant 
chaque catégorie de personnel. 


Tire Ier, — Personnel « employés ». 
CHAPITRE er, — ORGAN!SATION GÉNIRAIE 
Article 2. 
Hiérarchie. 
Les classes suivantes sont prévues: 
Employés principaux ; employés de 1re classe ; employés de 2° classe; 


employés de 3e classe. 
Chaque classe compte trois échelons. 


* 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 227 (année 1949). 





Les réparlitions se feraient de la manière suivante 

Employés principaux: 15 p. 100; employés de 1'e classe: 25 p. 1, 
autres emplovés: 60 p. 100 

Les deux premers pourcentages étant considérés comme des 
MHux!Ma. 

Ar! { j 
Recrutement 
. 

I — Le personnel statutaire supériecu imprehid 

bes chefs de bureau les © es: des nn) ] ire le 
rédaction, de compta { les dessinateurs les sk RTS ARTE 
phes;: des agents des mas < le tirnniers et dirmière des 
adijoin s soclaies: des ifirmicre = 

Ce per<onnel est recruté au concours entre tous les ressortissants 
des territoires d'outre mer. 

Les autorités miilaires intéressées peuvent admettre sans concours 
léës titulaires de certains diplômes 

Au préalable, les candidats doivent produire un certain nombre de 
pierre: 

Extrait du casier judiciaire; certificat de bonne vie et mœurs; 
certificat médical 

Hs doivent obiigaloirement faire l'objet d'une enquèle de la part 
du service de la sécurité militaire 

IL — Personne! <latulaire normal 

Il comprend : 

D:s secrétaires: des commis d'a: re de rédaction et dk \nplie 
bilité; des dessinateurs: des s<iénodactylographes: des dacl\logra- 
phes, des agents des magasins. des infirmiers ce! infirmiere: urvs 

1 
auxIHamres sOoCIdEeSs : de= employ s de to 1 © d [AS 
Les pièces à fournir et les règles générales du concours sont ies 
memes que pour le personnel slalulaire supérieur, 
Ariic.e #4 
Admission, — Stage. — Tilularisation. 
Les candidats ayant subi ave cuccès le épreuves du concours 


sont embauchés provisoirement par le chef d'état-major, de Corps 
ou de service. e 

La durée du stage est fixée à six mois pour le personnel statutaire 
supérieur el à {rois mois pour le personnel statutaire normal 


Pendant la durée du stage, le licenciement peut être prononcé 


sans préavis, pär les autorilés compétentes, 
Les admissions en £siage el les titularisations sont faites dans es 
limites d'un tableau d'effectifs figurant à l'article G 

Un tableau de classement de tout le personnel complète cet article, 


Arlivle . 
Arancement. 


” Pan: un eanploi délerminé, l'accessi in à la classe la pl 1e élevée na | 
 Jvalceiment en échelon dans celle métpe classe a lieu exvclusive- 
ment au Choix. 

Pour les autres ciasses et échelons de ce même emploi, l’avance- 
ment se fail dans les proportions des deux tiers au choix et d'un 
Lers à l'ancienneté, 

Le lemps de service exigé pour passer d'on échelon à un autre est 
äe deux ans de services effectifs jour l'avancement au choix el de 
quatre ans pour l'avancement à l'ancienneté, la durée du etage élant 
compris dans ce temps. 


Arlice G 


Effectifs. 


Les effectifs répartis dans un tableau entre les différents services, 
Sont fixés pair le général commandant suicreur ét ne peuvent éire 
Gpassés sans son autorisation spériale. 


Les modifications d'ordre interieur sont possibles, sous réserve 
Güus#ses nentlrainent pas un dépassement des crédits prévus aux 
pians de Campagne pour le traitement du sonnel Civil, 


per 


Conditions de travail 


La durée de la journée de travail est fixée nar les directeurs da 
Survices €l les chefs d'étatsmajor, comple tenu des nécesstés du 
service, des saisons et*des convenances locales, En principe, sept 
heüres par jcur. 

Les heures supplémentaires de jour et de nuil sont 
d'être majorées. 


Dossier du personne L. 


Cet article fixe la composilion du dossier de chaque employé. 


Cessalion de serrice. 


La démission pour raisons de sanlé ou pour convenances persons 
uelles est adm'<e sous condition d'un préavis d'un mois. 

Le licenciement est également possible: 

Sans préavis, pour faute grave; avec préavis de trois mois pour 
diverses raisone : #nanque de lravaii ou suppression d'emploi, mauvais 
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état de santé, inaptitude professionnelle ou insuffisance de rende- 


mel, etc. 
La lle d'âge est fixée à soixante ans. 


Arlicle 9 bis. 


Let ichement. 


Le détachement pect être prononcé, st d'office par décision du 
directeur du service, soit à la demande de l'in‘éressé. 
CHaPriRE IL — AVANTAGES MATÉRIELS 


Article 40. 
Trantements el indemnilés. 


Le personnel staluiaire supérieur est assimilé au point de vue 
trailement et indemnilés au personnel des cadres de la 2 cmtégor:e 
(communs supérieurs) du gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française 

Quant au personnel elalutaire normal: 

lo Pour la circonscripion de Dakar, les barèmes correspondent 
à ceux des commis des services administratifs des cadres communs 


d iires ? 
>: DER NRE: 


2» Pour les territoires, à ceux des commis expédilionnaires des 
Cadres lo=aux. 

ll est également prévu, suivant des modalités différentes nr 
chaque calégorie de personnel, une indemnité de zone, des frais 
de déplacement et des indemniés pour charges de famille. 


Soins nCdICAux. 


Les soins médicaux sont accordés à tout le personnel <ivil au 
méme titre qu'au personne! miälilaire à solde mensuelle. 

Le trailement est maintenu en totalité ou en partie suivant la 
durée de l'indisponibililé : 

Deux premiers mois. tolalikf; 3e et 4e mois: 3/4 traitement, 5° et 
6° mois: 1/2 traitement; au delà de 6 mois: suppression, 


Hospitalisat on 


L'hospitalisation du personnel civil a lieu pour toutes :es affec- 
lions, dans les inêmes conditions que pour le personnel militaire. 
article 11. 

Accidents. — Accidents du travail. 

Qu'il s'agisse d'accidents provoqués per un Mers ou d'arcidents du 
travail, les avantages prévus par les arivles 12 et 13 sont mainte 
nus, Ja législation sur les acvidents du travail étant égaiement appu- 
gable, 

Article 15. 

Affiliation à la caisse nationale des retrailes pour la vierllesse 

Le personne: civil peut opter soit pour l'affiliaiion à Ja ÿaisse 
nationale des relraites pour la vieillesse, soil pour l'indemnité de 
départ fixée par l'articie 46. 


Indemnité de départ. 

Une indemnité de départ peut être allouée dans certains cas à 
l'employé qui a accompli au minimum cinq années de services. 

Celle indemnité n'es pas due aux employés licenciés pour faute 
grave. 

Article 17. 
Secours en cas de décès et frais d'obsèques. 
2] 

Un secours en cas de décès peut être alloué aux familles nécessi- 
teuses des employés civils décédés en activité après plus de cinq ans 
de service, 

Les frais d'obsèques peuvent être remboursés dans les conditions 
prévues pour le personnel de l'administration civile. 

CHAPITRE DIE — DISCIPLINE 
Article 18. 


Congés annuels. — Pernmassiong. — Absences. 


Un congé payé annuel est accordé dans les mêmes conditions que 
le congé prévu dans l'administration civile, 

Des congés sans traitement peuvent être accordés dans certaines 
condilions, ainsi que des autorisations d'absence à l’occasion d'événe- 
ments familiaux. 

A personnel féminin a droit à un congé de maternité de deux 
mois, 





Arlicle 19. 
Récompenses. 


Elles consistent en témoignages de satisfaction et en propositions 
pour les médailles d'honneur, les décoralions et les ordres cols 
niaux 


Article 20, 
Sanctions disciplinaires. 


Elles s'échelonnent depuis l'avertissement verbal jusqu'au licen. 
ciemnent sans préavis et sans préjudice de poursuites judiciaires pour 
fautes très graves (insubordinaltion on divulgation de renseigne- 
ments concernant l'armée, e!c.). 


CHAPITRE IV, — PERSONNEL SOUS LES DRAPEAUX 
Article 21. 
Services militaires. 


Le service mililaire donne droit à un rappel d'anciennelé et comp!e 
pour l'avancement, 
Article 22. 


Affectation à la mobilisation. 


Les employés civils mobilisables sont maintenus à leurs postes en 
affectation spéciale ou affectés comme militaires à une formation da 
leur service. 

True Il — Personnel ouvrier. 


Lez dispositions prévues au titre premier pour le personnel emplord 
sont adaptées au personnel ouvrier sous les inêmes rubriques, 


Tire HI 
Le titre II traile des mesures transitoires. 


Tire IV, — Personnel hors statut, 


Engagé pour des emplois essentiellemet temporaires, le personnel 
Civil auxiliaire hors statut est classé en trois catégories : 

Personnel des bureaux; personnel des services; personnel ouvrier 

Ces services n'ouvrent aucun droit à pension, 

Le personnel civif hors Statut reçoit un salaire journalier ou men 
suel fixe établi en fonction du minimum vital. 

En cas de maladie, les soins médicaux et l’hospitalisation sont 
accordés dans des condilions comparables à ceiles qui sont prévues 
pour le personne} statutaire 

En cas de licenciement une indemnité est due. Celle-ci est égale 
à 2) p. 100 du salaire mensuel moyen des 12 derniers mois pour 
chaque année de présence dans le service ou établissement, sans 
que celle indemnité puisse dépasser huit mois de salaire, 

Le congé annuel paré est de quinze jours. 

Le personnel féminin peut bénéficier d'un congé de malernilé de 
deux mois avec plein iraitement, 


ANNEXE N° 214 


(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 1950.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
proposition de MM. Bügarra, Bonrey, Dorange, Tétau et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, et du groupe 
socidiiste S. F, 1, Ô. et apparentés, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un insigne « Mort pour 
l'Union française » pour être remis aux ascendants, conjoints el 
déescendan{(s des soidats morts pour l'Union française, par M. Jo<eph 
Bégarra, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise a pour 
but de donner salisfaction aux associations d'anciens combattants 
d'Afrique occidentale française qui tiennent à honorer les ascen- 
dants, conjoints et descendants des soldats morts pour la France. 

Ils demandent en principe l'application outre-mer de la loi 
no 46-856 du 30 avril 1946 temiant à créer un insigne spécial pour 
tes mères, les veuves et les veufs des « Morts pour la France », mais 
dans des termes sensiblement différents. 

Le champ d'application serait élargi quant aux personnes, puis- 
qu'il s’agit non seulement des mères, mais de tous les ascendants; 
en cutre, l’insigne serait accordé aux descendants. De plus, il por- 
terait la mention: « Mort pour l'Union française », au lieu de: 
« Mort pour la France ». 

Dans ces condilions, il faudrait proposer une loi spéciale pour 
donner p'einement satisfaction aux associations d’anciens combat- 
lants d'outre-mer. 

Votre commission des affaires sociales a jugé que cette procédure 
serait trop longue et ne permettrait pas d'aboutir avant ja fin de 
l'actuelle législature. 

Aussi se contente-t-elle, pour l'instant, de demander l'application 
outre-mer de la loi du 20 avril 1946, se réservant de déposer ulté- 


mr 





(1) Voir: Assemblie de l'Union française, n° 4160 (année 1950). 
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Eu — 
rieurement une proposition de résolution reprenant les termes 
mêmes des révendicaiions d'associations d'anciens combattants 
d'Afrique occiientale française. 

Votre commission des affaires sociales vous propose don: d'adopter 
je lexte suivant, après en avoir modifié le titre comme suit: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à étentre outre-mer l'application 
de la loi n° 16-S%6 du 3) avril 146 tendant à créer un insigne 
suécuud pour les mères, les veuves et les veufs des « Morts pour la 
France », en témoignage de reconnaissance de la nation française. 


L'Assemblée de l'Union française invite Je Gouvernement à 
étendre outre-mer l'application de Ja loi n° 416-8% du 30 avril 1916 
tendant à créer un insigne spécial pour les mères, les venves et les 
veufs des « Morts pour la France » en témoignage de reconnaissance 
de la nation française. 


ANNEXE N'°215 


(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 10.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives et 
dormmaniales, sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer ct aux lerriloires sous tuleile du Cameroun et äu 
Togo l'application de la loi n° 49-226 du 19 février 14919 ayant pour 
objet de mettre la législation française en harmonie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelles sur les privilèges et les 
hypothèques maritimes, par M. Paul Aulonini, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décrel qui nous est soumis à 
siuplement pour but de rendre applicables dans les terrioires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo, les dispositions de la 1oi du 19 février 1949. 

Notre «vis nous est demandé en application de l’article 72 de !a 
Constitution. 

La loi du 19 février 1949 a pour objet de mettre la législation 
française en harmonie avec les dispositions de la convention de 
Bruxelles sur les privilèges et les hypothèques marilimes. 

Elle a abrogé les articles 190, 191, 192, 193 et 194 du code du 
commerce et les a remplacés par de nouvelles dispositions plus 
modernes el surlout plus conformes aux règles actuelles du droit 
mariume international. 

C'est ainsi qu'elle a modifié la liste des créances privilégiées en 
donnant -n meilleur rang aux créances nées du contrat d'engagement 
du capitaine et de l'équipage, c’est-à-dire les gages du personnel qui 
viennent en troisième rang, tout de suile après les frais de vente et 
les frais de port, de garde et de conservation du navire (art. 1914) 

Elle précise en outre (art. 191 bis) quelles hypothèques prennent 
rang dans leur ordre d'inscriplion immédiatement après les créances 
privilégiées énumérées à l'article précédent, et avant les privilèges 
géncraux de droit commun. 

L'article 192 donne une définition plus complète des accessoires 
du navire et du fret. 

L'article 192 bis fixe le mode de classement des créances privi 
légiées se rapportant à un même voyage, étant spécifié que les 
créances privilégiées de chaque voyage sont préférées à celles du 
voyage précédent (art. 193) encore que celles résultant du contrat 
d'engagement des gens de mer portant sur plusieurs voyages vien- 
nent loules au même rang avec celles du dernier de ces voyages 

L'article 194 précise que les privilèges suivent le navire sans tenir 
compte du changement de propriétaire. 

Les articles 195, 196 et 196 bis, ter et quater définissent les règle: 
el délais d'extinction de ces privilèges; en spécifiant que chaqu 
navire doit avoir, parmi les papiers de bord, un tableau sommaire 
des inscriptions hypothécair?s à jour à la date du départ. 

Les articles 220 et 331 du code du commerce sont comaiétés par 
certaines dispositions relatives à la répartition du produit de la vente 
entre le préteur à la grosse et l'assureur. 

Enfin, les articles 1°, 2 premier alinéa) et 34 de la loi du 
40 juillet 488, qui traitaient de questions similaires sont abrogé: 
parce que remplacés par les dispositions nouvelles des articles 1% 
el 191. 

H y a intérêt à unifer la législation en la matière en vigueur 
en France et dans les terriloires d'outre-mer et à la mettre en har- 
Mmonie avec la convention internationale de Bruxelles. 

D'ailleurs l'application de la loi de 1949 a été demandée par ce: 
lains territoires, notamment l'Afrique occidentale française et Sain!- 
Pierre et Miquelon. 

Aussi ne puis-je que vous inviter à donner un avis favorable ou 
projet de décret qui nous est soumis dans sa teneur intégrale. 








Décret étendant aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo l'application de la loi n° 49-226 
du 19 février 1949 ayant pour objet de mettre la législation fran- 
çaise en harmonie avec les dispositions de la convention de 
Bruxelies sur les privilèges et les hypothèques maritimes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi no 49-226 du 19 février 1919 a pour objet de mettre Ja 
législation française en harmonie avec les dispositions d 
vention de Bruxelles sur les privilèges et les hypothèques maritimes, 

Elle a abrogé les articles 190, 191, 192, 193 et 194 du code de 
commerce et les a remplacés par de nouvelles dispositions plus 
conformes aux règles actuelles du droit maritime international 

Elle a également abrogé tes articles {er et 3% de la loi du 10 jui 
let 1835 relative à l'hypolhèque maritime ainsi que le premier alinéa 
de l’article 2 du même texte 

Or, le code de commerce et la jioi du 10 juillet 1885 ont été rendus 
applicables dans les colonies, respectivement par la loi des 21-29 no- 
vembre et 7 décembre 1850 et par le décret du,6 août 1887 


e jà Con- 


1 


Aussi apparaît-il aujourd'hui nécessaire de mellre en Concordanre 
Ja législation commerciale en vigueur en France avec celle qui est 
appliquée dans les territoires d'outre-mer 

Tel est l’objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis: 
tre de la France d'outre-mer, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Les dispositions de la loi no 19-226 du 19 fé1 r 1919 
sont rendues applicables dans les territoires d'outre-mer et dans les 
ierriloires sous tutelle du Cameroun el du Togo. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

; EE 
(Session de 1950. — Séance du 20 juillet 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forêts, sur la proposition 
de M. Paul Catrice, et des membres du groupe du mouvement 
rép iblicain populaire, Const illers de l'Uni | fr incaise, jant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles: 


1° pour orienter vers l'agriculture les Nords-Africains \ehanl en 
France qui pourraient volontairement s'y adapter; 2° pour faci- 
liter aux travailleurs et aux exploitants agriroles nord-afrieains 
en France, le logement c! l'adaptation aux Conditions du travail 
agricole et de la vie rurale française, par M. Alfred Bour, conseil- 
ler de l'Union francaise (1). 


commi<sion de l'agriculture a demandé 
! 


Mesdames, messieurs, fa 
20 de notre col 


le renvoi devant elle pour avis de la proposition n° 
lègue, M. labhé Paul Catrice, relativement à l'orientation vers 
l'agriculture métropolitaine des travailleurs nord-africains 

La question soulevée par la proposition de M. Catrice se raltache 
éiroitement à l’ensemble du problème ausei important que délicat 
de l'immigration en France des Nord-Africains et plus particulière- 
ment des Algériens, et parmi eux, plus spéiilement encore des 
Kabyles. 

Il nous a paru indispensable de faire, tant en France métropoli 
taine que dans l'Afrique du Nord une enquête dont Île 
rapport, approuvé par votre Commission d'agriculture, exprime les 
conclusions 


Evolution de l'éëmigration musulmane algérienne 
vers la France. 


Celte émigration date du début du XXe siècle. Elle a été nrérédée 
de quelques mouvements de popuialion qui, au cours du XIXe siècle, 
ont conduit les musulmans algériens en Tunisie, au Maroc, el méme 
en Syrie et en Turquie. Ces migrations, de peu d'étendue d'ailleurs, 
étaient dues à un phénomène d'ordre psychologique, sorte de 
réflexe, comme le dit M..J.-J, Rager dans un très intéressant 
ouvrage que nous aurons Oveasion de citer à plusieurs reprises (2) 
de « défense des croyants choqués à tort où à raison par une jini- 
tiative mililaire ou administrative d'origine accidentelle », ou bien 
aussi par le souei d'effectuer le pélerinage rituel à la Mecque, 
ou plus rarement encore par un désir d'études, 

Ces migrations ne se ratlachaient donc à aucune origine démo- 
graphique. 

C'est à partir du début du XXe siècle que les causes économiques 
et démographiques de lémigration nord-africaine ont été prépon- 


1} 


dérantes, sinon exclusives, des mouvements dont nous allons très 


rapidement esquisser l'histoire, 





{) Voir: Assemblée de l'Union francaise: nos 20 et 172 ‘année 1930). 
(2) « Les musulmans algériens en France et dans les pays isla 
miques » par J.-J. Rager, docleur es-letires (1950). 
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C'est vers 1906 qu'un petit nombre d'ouvriers de Mékla, Port- 
Guevdon et Petile-Kabylie passérent la Méditerranée pour s employer 
dans le midi de la France Les pécules que ces premiers émigrés 
rapportèrent dans leur pays à leur retour tentèrent de proche en 
proche les voisins, et poussée dans les conditions que nous verrons 
par l'augmentation de la populalion, l'émigfation s'enfla de plus 
en plus, : 

En 1912, on estimait de 4 à 5.000 le nombre des Algériens employés 
en France, | 

La guerre 11-1918, en faisant appel dan: les usines de guerre à 
la main-d'œuvre nord-africaine pour remplacer a main-d'œuvre 
française mobilisée, conduisit au recrutement par contrat de plus 
de 38000 travailleurs algériens. 

Après une baisse assez sensible itée en 
reconstruction des régions dévaslées el Ceux, 
l'industrie francaise appelèrent la présence d'une 


const 1919. les besoins de 
pius généraux, de 


importante main- 


1 


d'œuvre émigrée et la seule année 1924 vit entrer dans la métropole 
71000 émigrants, à telle enseigne qu'entrepreneurs et colons a'gé- 
riens craignirent de manquer de main-d'œuvre. 

Le Gouvernement prit alors certaines mesures restrictives, Si 
restriclives mème que le Conseil d'Etat, le 13 juin 1926, les annu'a 
comme porlant attéimte à la liberté individuelle des indigènes alvc- 
riens. Malgré cela, deux textes nouveaux parurent en 1926 et 1928 
qui subordonnaient le départ des émigrants au versement d'un 
cautionnement repli sentant je Prx d'un Vovage de retour. Cela 
h'empêcha pas les départs qui se chiffraient en 1928 à près de 
40.000 contre seulement 25.000 relours, 


De 1932 à 193 on évaluait le nombre des départs à une moyenne 


annuelle de 1500, celle des retours avoisinant ce chiffre. 

La caractéristique de la période d'après la première guerre est 
que les obstacies à la libre circulation étant praliqnement sup- 
primés, cest la pression démographique nord-africaine qui com- 
tue \ jouer son rôle, p'us que, l'attrartion métropolilaine e'le- 
née Pl nous nous rapprochons de 1930, et pins le rythme des 
départs libres s'accroit: 65000 pour 1937, S1.000 pour 1918, ces 
chiffres ne concernant que les seuls Algériens 

Bien entendu, ces départs ne représentent pas le chiffre des Nord- 
Africains installés en France pour un long délai, parce qu'il y a 
les retours, toujours inférieurs au départ depuis la libération, A 
l'heure actuelle et sans qu'il soit possible de donner un rhiffre 


rigoureusement exact, mais d'après Îles renseignements puisés aux 
sourres que nous pensons être les meilleures, le nombre des Nord- 
Africains résidant en France au début de 1950 est de l'ordre de 


2)0 000 à 220) (KW) 
a exerce j'altlrau 
E fecture de la Seine 
e nombre des Algériens — en 


Plus spécialement pour Ja région parisienne, qui 
principale sur nos conciloyens musulmans, la 
et la préfecture de police estiment à 110.000 
grande majorité Kabyles — résidant 


Lion 


dans le département de la Seine, lequel contiendrait cn outre 
42000 Marocains et 1.900 Tunisiens, 
Voilà pour l'historique. 
Causes de l'émigralion, 
I nous faut revenir snr les causes de cetle émigration. 


Comme je dit très justement dans son rapport M. Catrice, limmi- 
gralion nord-africaine en France est un fait nécessaire et peut-être 
inélucltahe Les causes qui la déterminent sont en effet devenues 
impéralives: elles sont, par rang décroissant d'importance, d'ordre 
démogriplhique, économique et psychologique, 

La question se pose d'ailleurs d'une manière assez différente entre 
les trois pavs: du Maroc, de la Tunisie et de l'Algérie, Dans le 
premier de ces pays, il existe une marge certaine entre la produc- 
tion actuelle et la production possible, Il parait en être de même, 
bien qu'à un degré moindre, en Tun sie et sous réserve des années 
d'exceptionnelle sécheresse, 

En Algérie, dans cerlains territoires et notamment en Kabylie, 
ces possibilités sont pratiquement infiniment moindres, encore que 
le premier élément de la solution du problème consiste, par un 
effort agricole accru, à augmenter les ressources alimentaires algé- 
riennes, notamment par la mutiplication des $S. A, R., et de façon 
plus générale la production algérienne par le développement de 
l'industrie, Ce développement, il est vrai, s'avère difficile pour plu- 
sieurs raisons sur lesquelles nous ne pouvons insister ici comme 
aussi par l'extension de certaines cultures riches nécessitant une 
abondante main-d'œuvre, comme ceile du tabac, ou la sériciculture 
en vue de laquelle la direction de l'agriculture d'Alger a fait pro- 
céder récemment à quelqnes essais, 

L'augmentation annuelle de la population qui, au Maroc, paraît 
dépasser 150.000 âmes avoisine re chiffre en Algérie. Mais si, comme 
nous venons de la voir, le problème que cette augmentation pose, 
n'est angoissant ni au Maroc ni en Tunisie, son acuité, non seule- 
ment demeure, mais s'accentue chaque jour en Aïgérie. On a 
calculé ‘nous empruntons ces chiffres à M. J.-J. Rager) qu'en 1871, 
chaque habitant en Algérie disposait de 3 quintaux de céréales par 
an, qu'en 1900, il ne pouvait plus compler que sur 4, en 1940, que 
sur 2? quintaux et demi et maintenant avec une récolte moyenne, 
que sur ?, Ces chiffre se passent de commentaires, quant à la 
nécessité vitale de l’émigralion. 

A ces causes, en quelque sorte pulsatrices, si l’on peut dire, 
s'ajoutent des raisons attractives (salaires plus élevés, certains avan- 
tages sociaux dans l'industrie insuffisants sans doute, comme nous 
le verrons, mais tout de même supérieurs à ceux qu'on pratique en 
Algérie). Nous avons, d'autre part, été frappés, au cours de notre 
enquête, par l'indication concordante que nous ont donnée des 
hommes de milieux assez divers (élus, fonctionnaires, etc.) et qui 
attribue à l'émigration une cause psychologique que constitue la 
différence de situation morale des Nord-Africains en France et dans 


leur pays. La considération dont jouissent en France tous les tra- 





vailleurs, qu'is soient métropolitains où nord-africains, est Compar 
par ces derniers à la situalion sociale qui est parfois la leur en 
Afrique du Nord, Cette indication ne devrail pas être négligée pat 
cerlains einployeurs nord-africains 


Conditions de vie et formation des émigrants. 
Notre rapport sur un objet limité n'a pas à rechercher plus avant 
les conditions générales de l'émigralion nord-africaine. H ne peut pas 
cependant ne pas indiquer très brièvement que, de façon générale, 
il est nécessaire d'améliorer les conditions dans lesque:les Les émi. 


orants nord-africains peuvent, dès avant leur départ, Se procurer 
des contrals de travail sérieux. Nous ne pouvons non plus ne pas 
nous associer aux vœux qui ressortent des discussions qui ont vu 


lieu déjà à l'Assemblée de l'Union francaise sur celte importante 
question concernant une amélioration indispensable des condilions 
de logement, d'alimentation, de soins et d'hygièe au bénéfice dos 
travaitleurs nord-afrisains 

De façon très générale aussi, il nous paraît indispensable de 
rappeler de quelle utilité serait pour les NorC-Africains, comme pour 
ceux qui les emploient, une formation professionnelle préalable, 
et cela pose la question des écoles professionnelles accélérées ou 
normales dont il est nécessaire de doter en grand nombre l'Afrique 
du Nord pour préparer les travailleurs de lPindustrie et de l'agri- 
culture à des tâches autres que celles, pénibles et souvent malsaines, 
auxquelles leur manque de formation les condamne inévitablement, 
Si je puis exprimer jei tonte ma pensée, je ne craindrai pas ce 
dire que les réalisations intéressantes, certes, que j'ai visitées, sont 
sans doute de très belles réalisations, mais j'ajouterai: peut-être un 
peu trop belles, Mon opinion personnelle est qu'il serait préférable 
d'avoir de plus nombreuses écoles, quitte à sacrifier de l'aspect un 
peu spectaculaire qui, pour réunir des conditions matérielles de vie 
scolaire, certes très souhaitables si l'on disposait de moyens consi- 
dérables, mais cependant coûteuses et très éloignées de celles aux- 
quelles sont habitufs les élèves, nécessite Ces crédits qui seraient 
mieux employés à multiplier des centres de formation, moins con- 
forlables, mais qui atteindraient un nombre de jeunes gens sensi- 
blement plus élevé. 

Enfin, Ta question des allocations ‘de la sécurité sociale et deg 
allocations familiales doit certainement être mise au point. Elle à 
fait l'objet d'un récent débat à l'Assemblée de l'Union francaise. 
I est bien certain que cette discussion n'a pas épuisé le sujet et 
que l'Assemblée aura à en connaître de nouveau. Je n'ai pas à y 
revenir ici. Rappelons seulement que si les travailleurs nord-africains 
employés dans l'incustrie métropolitaine bénéficient dans de cer. 
laines conditions d'allocations familiales, leurs camarades de l'agri 
culture en sont totalement privés. 


Répercussions de l'émigration. 


Celle émigralion, qui prend d'année en année une importance plug 
grande, à des répercussions économiques et sociales, 

Au point de vue économique, il va de soi que le départ d'un 
certain nombre de Noni-Africains diminue la main-d'œuvre disponible 
en Afrique. Ce phénomène est bien entendu de peu d'importance, eu 
égard au comportement général économique de l'Afrique du Nord, 
puisque c'est un surplus de main-d'œuvre utilisable qui cherche à 
s’employer hors Ce l'Afrique. Logiquement, cependant, en diminuant 
sur le marché dn travail la anain-d'œuvre disponible, on devrait 
arriver à une certaine augmentation des salaires de ceux qui trouvent 
à s’emplover. I ne semble pas dans la pratique que sous cet angle, 
les répercussions de l'émigration aient 6t6 sensibles. I m'a été 
donné de constater au Maroc, dans la région de Meknès, des salaires 
journaliers de 80 et 100 F sans logement ni nourriture, ce qui est 
notoirement, est-il hesoin de le Cire, nettement insuffisant, même 
en tenant comple d’un coût de la vie appréciablement moindre. 
D'autre part, l’émigration conduit à des transferts de crédits ou 4 
des envois d'espèces de la métropole en Algérie. On a évalué en 
1918 à 7 amilliards de francs (y compris Jes allocations familiales) 
les sommes perçues par les familles des Musulmans travaillant en 
France. Et pour mieux illustrer l'importance de ces envois @e fonds, 
il nous suffira de rappeler que le bureau de postes de Fort-National 
a payé pour l’année 1948 700 millions, sans comprendre les allocations 
familiales, aux familles des Musulmans émigrés. 

On estime que les Kabyles de Fort-National ont envoyé en moyenne 
en 1918 chacun 40.000 F à leur famille. s 

L'émigralion à& aussi des conséquences sociales certaines et d’abord 
sur le plan de famille. On évalue à près de G.000 le nombre des 
Musulmans algériens mariés à des Frahçaises, dont moins ce 500 
sont retournés s'installer ensuite, après le mariage, en Algérie. 
On estime d'autre part à plus de 12000 femmes musulmanes le 
nombre des abandonnées du fait du départ du chef de famille. Ces 
chiffres mériteraient que, par ailleurs, on s'en inquiétat. 

I y a d’autres répercussions sociales secondaires, qui concernent 
l'habitat, qui se modifie très lentement sans doute, mais Ce façon 
indéniable. C'est ainsi qu'à Foft-National certains commerçants ont 
bâti des habitations assez confortables, où l’on peut voir des armoires, 
ces matelas par exemple. On peul signaler aussi certaines modifica- 
tions dans le vêtement et dans certaines habitudes de vie. L'idée de 
la scolarisation est certainement en progrès, comme celle, sinon de 
l'hygiène, au moins des soins à Céemander au médecin. Enfin, cer- 
tains prétendent que le « mariage forcé » recule. 

Dans son comportement à son retour, l’'émigré a sans doule un €5 
prit plus Seven Ricaiuer, mais se rappelant les égards dont il a ét 
l'objet en France, il ne supporte plus d'être traité autrement en 
Algérie. On remarque que, vis-à-vis de ses rareligionnaires, l'émigré 
revenant de France jouit d'un certain prestige. 

D'autre part, il ne nous a pas été possible de nous faise une 
opinion cerlaine — les avis divergeant sensiblement — sur la réper- 











T 
j 


À 


es nt D, Ce et 


ce © 























ER 





DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 












cussion de l'émigralion et des retours, sur l'augmentation de la M. Haniquant fait état d'un chiffre de 1.060.000 s agricoles 
t -culose et de la syphilis Ces populations algériennes. HN parait en France, dont S60.000 hommes et 200.000 femmes. il s'agit à de 
jant probable que ces redoutables maladies ont tendance à travailleurs permanents employés dans les exptoit 40 
smenter du fait des retours d'émigrants. I est inutile de dire qu'il plus d'un hectare. 
pee ln devoir de l’adrninistration française de combatlre ces Ceux Nous ne reviendrons pas sur ce rapport puisque nos “ues 
t ciaux par tous les moyens peuvent le lire intégralem mine nous venons de le ray et 
Enfin, it n'apparait pas que l'émigration et ses conséquences, que que M. Catrice, dans son rapport au nom de la commission des 
« venons d'esquisser quant à la manière de vivre el à la menta affaires sociales y a pa t t R S ent 
| des Musulmans retour d'émigration, ait eu des conséquences cette phrase de M. ll l t qui 51 \ | 10S- 
asvrcciables sur là diminution des naissances. tion: « Les réponses dépouillées | Loa du ! nal 
éconot! mn + vont Û n- 
1 (l 1! } à 1 ‘1 , t " n ) & n 
Répartition géographique de l'émigration d'œuvre À peer H'aran fais 3 , f 
au départ et à l'arrivée en France. I nef ail | lant pas } | la 1 cette 
cor ISton car M }l ] | [RL [ 
NN ollègues trouveront en annexe de ce rapport une carte donnant parlailement exncle au point de | À . 
] _iwns principales dont sont originaires les émigrants algérien . er We #ahe . , ; x : + 
t Fr t inétropolitaine. Cette carte à élé J' inle au nuinéro du pa! Stiaues cl dam cs ra di r à les ] y les 
du avril les mag algériens, mais certains de nos collègues huge æ “à … «4 #, et ra # = , les | ’ ! 
1 ent ne pas l'avoir conservée, et il nous paraissait ulile de Ja RS CT D 7 de me) de. $ NOR TE . 
a De sous les veux. Nous devons à l'onlgonn: e des services es Tec 4 NUS PATES CS DE UE > le 
cartgrahiques du gouvernement général de l'Algérie d'avoir pu le LE partement PRET A neue sors chou 2h “peu nlus 
question ho sorn! S armen récol { El € < ( ve 
Ravnelons que le centre principal de l’émigration est la Kabylie + ment Anne rortaines v ae a! SALE F. à n] en 
où xième environ de la population travaille en France métro- agricole. C'est un phénom ui se remarque par exemple « ja 
J' L Hials il exISTE en Al: rie { autres HOiS de popuiation Q campasne berrichonne. pays qui à él iscez | \'l di DE! 
fo issent à l'émigration des eltectifs I BDOF ANS : les iols des voies de Ia mécai itio JUL v ee 1] Ï { tum t pui, 
Babor: (El-Milia) ou d'Oranie (Mazouna, Nédroma, Maruia). est-il besoin de le dire dans une région consacré | { à la vrande 
Dans la région de Sélif et de Maadid, et dans ja commune mixte culture céréalière, a réduit très sensiblement l'en i de la main 
de Fort-Nalional, dans certains douars arabes, on constate égalernent d'œuvre humain 
un rlain nombre de départs. b) La question de la main-d'œuvre 1 
En ce qui concerne les Marocains, il s’agit surtout, comme l’a TR TS DS RS as Di . : 
rapvek notre collègue, l'abbé Catrice, de paysans originaires soit du mL Le Lque cet équ PORTES ELU SANS e 
Riff, soil du Souss. d'Œuvre dérIcCoic, AU S In Le à l ‘ CC 
2 F : : F 3 ‘ u obtenu que par l'introduction parmi dl (rava ] I iliX «4 12 
La répartition géog'aphique intéressant la France métropolitaine n inde . étrangère, d'ab it + l'emploi « nil 4e 
parait se présenter de la manière suivante: d’abord la région pari- px «rose aMemande 1350000 à In Hhération: on sait que dt pot 
senne (nous avons donné des chiffres sur lesquels nous ne revien- 1e lanvier 4969 celte catésorie n'es vide Ut De ue Ds à ps es 
druns pas) puis des départements du Nord, des Bouches-du-Rhône, de asian tres Les és en Tran ill ur br lont le nombt minue 
Pas-de-Calais, de la Meurthe-et-Mosc'le et de l'Isère, toutes régions RS 2 0 dico vhs Gus du LS oS 4e dénute 40e 
dus pe constamment, et qui n'était plus que de 19 0 au 1e décembre 1949, 
al sr * ne e puis par l'immigration en France des travailleurs étra rs par suite 
L'émizration pénétre lentemwrnt äans les régions non ÿndiustria- d'accords internationaux 
listes et rares sont les départements où il n'existe aucun Nord- 6 in À ane Le hif | 
Alricain. Parmi eux, on peut citer la Vendée, la Vienne, l'Indre, le , Sans répéler le détail des chiffres qui figurent dans le rapport 
Loir-et-Cher et l'Aube de M. Calrice, rappelons seulement que, de 146 à 1919, le nhre 
C'est dans ia sidérurgie surtout, puis dans les houillères, la méca- See AUTEURS CHARGES preN SNEr CRU dl ” 
nique et les travaux publics que s’emploient dans les plus fortes LIN RTiTR. 
proportions les musulmans nord-africains. A la fin du troisième IL va sans dire que la priorité sur les travailleurs étrangers doit 
trimestre 1919, ont constalait plus de 6.000 étwdiants et professions être donnée, en ce qui concerne les emplois agricoles, aux travaiteurs 
libérales, 8.000 commerçants réguliers, dont beaucoup de Marocains. nord-africains, qui sont des ciloyens français. Celte question, qui @& 
Les services reconnaissaient en outre que le travail d'un nombre été déjà ahordée devant notre assemblée, sera, Sans doute, à nouvean 
haportant de musulmans ne peut être pratiquement contrôlé. Hs déballue à l'occasion d'une proposition de résolution déposce par 
évauent le nombre de ces incontrôlables qui seraient, sinon aû notre collègue, Mme Caffot. Disons seulement, pour le moment, qu'il 
chômage, au moins dans un état de travail interruittent, ÿ une cin- existe notamment un traité d'union douanière entre la Franre et 


quantaine de mille. 

On remarquera que dans les emplois qui viennent d'être men- 
liunnés ne figure pas l'agriculture. C'est qu'en effet, les emplois 
azricoles se placent tout à fait à la fin de ceux qui intéressent les 
Nord-Africains. 

Ce long préambule conduit à l'observation que nous venons d'énon- 
cer. I| nous à paru nécessaire à l'introduction de la question qu'il 
s'agit aujourd'hui plus spéciaiement de disculer, à savoir l'orien- 
tation vers l’agricu'ture métropolitaine des émigrants nord-africains 
qui pourraient et qui voudraient S'y adapter. 


Eléments qui conditionnent l'ériigration nord-africaine 
vers l'agriculture. 


On pourrait de prime abord s'étonner de ce que l'immense majo- 
rilé des musulmans venant en France étant d’origine rurale, une 
quantité extrèmement faible, de l’ordre de un pour cent, se soit 
orientée vers des activités agricoles. Comment expliquer cetie cons- 
talation surprenante ? D'abord, parce qu’à l’origine il y a eu un 
Certain recrutement de la part de la métropole en Afrique du Nord 
el de ce que ce recrutement a été effectué au profit de l’industrie 
Inétropolitaine. Par un phénomène assez naturel, c'est vers l’indus- 
trie que l’émigration s'est continuée. De plus, les professions indus- 
trielles ont Ja réputation d’être — et le sont en fait — mieux rému- 
n(rées en France, surtout pour des travailleurs particulièrement 
8 bres et peu diffici'es quant à l’alimentation, et alors que la com- 
pénsation qui pent étre invoquée entre la rémunération des deux 
Calégories d'emploi (industriel et agricole) réside surtout dans une 
nourrilure plus abondante et plus saine dans cette dernière. 

Pour un travailleur qui ne s'intéresse guère qu'à la rémunération 
en argent, il est naturel que les salaires de l’industrie soient plus 
attractifs. 

l paraît certainement difficie d'aller à l'encontre de ce sentiment. 

a) Les besoins de la métropole en main-d'œuvre agricole: 

La question qui nous intéresse est double. Elle est en effet à 
tavisager du point de vue des Nord-Africains eux-mêmes et aussi 
d1 point de vue des employeurs métropolilains éventuels. 

La première question qui se pose est celle de l'état actuel de la 
luain-d'œuvre agricole métropolitaine. M. Catrice, dans Le rapport 
quil présente à l’assembiée de l'Union française au nom de la 
“OHMISSiOn des affaires sociales, fait une large part aux travaux 
une commission du Conseil national économique dont le rapport 
a CLÉ présenté à celle assemblée par M. Jean Haniquant, et dont 
os collègues ont pu prendre connaissance par la lecture du Journ« 
officiel du 10 février 1950. 





l'Halie du 26 mars 1919 et qui parait tendre à suppraner toute res 
triction quant à la liberté de cireulalion dans l'un et l'autre des 


pavs des nationaux de ces pays el, par suite, en ce qui concerne 
l'emploi de la main-d'œuvre agricole ilahenne 

Nous sommes donc amenés sur le point spécial des besoi en 
main-d'œuvre de l'agriculture métropolitaine à conclure que !n 


situation présente constitue, pour Forientation vers l’agricuilture des 
émigrants nord-africains, une difficnhté dont il ne Fint pas eXagere 
l'importance, mais qui ne peut échapper à personne. 


Les meilleures conditions psychol d'en ploi 


dans l'Agriculture métropolitaine des Nord-Africaims. 


Uijiq us 


La tendance tradilionnelle des Nord-Africains à la vie commune 


dans un cadre et dans des condilions depuis longtemps fixées rend, 
d'autre part, difficile l'emploi dans l'agriculture eneétropolitaäine des 


travailleurs nord-africains isolés, H n'est pas nécessaire d'insister 
longtemps là-dessus pour qui connait tant soit peu ia psychonogie 
musulmane, 

Très rares sont, en fait, les travailleurs agrico'es nord-africains 


qui sont employés comme des ouvriers agricoles français ou euro- 


péens étrangers dans les fermes fra! ses et, notamment, dans les 
pays de moyenne cullure. 
IL ne semble guère possible, sous réserve de ce qui sera dit 


ci-après pour les Pvrénées-Orientales, d'espérer une amélioration 
sensible dans cet emploi de la main-d'œuvre nord-afri‘aine, La cons- 
titution d'équipes saisonnières venant en France à des € 
déterminées de l'année pour de grands travaux qui durent un rnais 
ou six semaines, quelquefois davantage (imoi<son:, récoiles, arra- 
chage des betteraves, vendanges, elc.) se présenterait, du point 
de vue psychologique, dans de meilleures conditions, L'essai en a 
déjà élé tenté et non sans que l'on ne puisse enregistrer quel 
succès, C’est dans cette direction que des représentants qualifiés de 
l'administration, aussi bien au Maroc qu'en Algérie, paraissent avoir 
le plus d'espoir. 

Cette formule, si l'on peut dire, présente Fl'avantage de laisser 
les Nord-Africains en communauté; elle permet de leur assurer une 
nourriture conforme à habitudes et aux prescriptions re:i- 
gieuses auxquelles la plupart obsissent. 
nir au cas d'emploi de travailleurs isoks. Mai: elle se heurte à 
une question pécuniaire I! faut que l'avantage laissé en fin de 
comple aux Nord-Africains émigrants de ces équines saison'ières 
soit suffisant pour légitimer le coût, toujours ilivement élevé, 
alivernent court. 


du voyage pour un temps de séjour en France rel 


ICUTS 


ce qu'il est difficile d'oble- 
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Etat actuel du travail nord-africain en agricullure métlropolitaime. 


On ne peut méconnaîlre que l'on puisse Citer certaines expériences 
qui paraissent valables, Vous en lrouverez la Jiste dans le rapport 
de M. Catrice, I n'est pas utile de la répéler ici, Elles sont, à la 
vérité, assez fragmentaires, mais elles ne sont pas négatives, Elles 
ont abouti à des conclusions inégales, car si elles paraissent, par 
exemple, envourageantes dans le département des Ardennes ou 
dans celui de la Moselle, elles le sont moins dans celui de la 
Seine-et-Marne, et même, malgré une autre interprétation, dans 
CCiuI! ‘AVE 1 

Dbans le département des Pvrrénées-Orjientales, par Conire, une 
expérience sur une échelle plus importante a eu lieu, sur laquelle 
il y à heu d'insister, 

Près de 400 travailleurs arabes, provenant, pour la plupart, de 
l'Oranie, sont employés dans les exploilalions rurales de ce dépar- 
tement et, pour la plupart, dans la viticullure, Nous avons notre 
collègue, M. l'abbé Catrice et moi-méine, fait tout récemment une 


assez ample enquête, qui a porté à la fois sur l'adiministralion pré- 
lectorale, les maires des principales communes intéressées, sur le3 
emploveurs et sur les travailleurs musulmans eux-mêmes, et noire 
impression est entièrement favorable, 

L'administration préfectorale, depuis le préfet lui-même jusqu'aux 
fonctionnaires spécialisés, a porlé un vif et intelligent intérêt à 
la question, Non seulement le contrôleur départemental des lois 
sociaes en agriculture a une parfaite compréhension de son rôle, 
mais il existe, à Perpignan, un contrôleur social des Nord-Africains. 
Algérien lui-même, qui a su créer un climat de confiance dont nous 
avons été les témoins, soit au Cours des visites que nous avons 
faites dans les fermes, soit à l'aéroport de Perpignan ou au port 
de Port-Vendres lors des embarquements ou débarquements d'Algé- 
riens, Son action s'étend non seulement aux musulmans employés 
dans l'agriculture, mais aus<i aux travailleurs industriels, qui sont 
à peu près aussi nombreux. 

Il s'agit, en Roussillon, en ce qui concerne les ouvriers agricoles 
nord-africains, de travailleurs qui sont en quelque sorte des sermi- 
permanents, pas peut-être, pour beaucoup, entièrement fixés, mais 
mieux que des saisonniers, Ils ne retournent en Afrique du Non 
qu'au bout d'astez Jongs mois, souvent d'un an, mais quelquefois 
même après deux ou trois ans, et reviennent fréquemment chez 
les mêmes patrons, Quelques-uns ont fait venir leur femme, com- 
portement qu'il serait souhaitable de voir s'élendre pour des rai- 
sons morales sur lesquelles jil n'est pas néressaire d'insister. Leur 
recrutement est assuré par eux-mêmes dans le cercle familial ou 
parmi les amis de leur village, Nous n'avons pas entendu une seule 
critique de la part des employeurs, entièrement satisfaits de lenr 
main-d'œuvre, Nous n'avons pas davantage entendu de récrimina- 
tions de la part des travailleurs avec lesquels nous avons conversé 
librement, 

Nous avons tenu à nous rendre comple par nous-mêmes des 
conditions de rémunération et du made de vie des intéressés, Nous 
avons acquis la conviction que leur rémunération en argent est iden- 
tique à celles des travailleurs français et espagnols de la région, 
avec celte différence que les travailleurs musuliman<, ne consommant 
pas les deux litres de vin quotidiens attribués, d'après les conven- 
tions et l'usage, à leurs camarades européens, en recoivent en argent 
la contre-partie, à raison du prix du vin à la production, soit 35 francs 
le litre. Les travailleurs européens n'étant, en général, pas nourris 
dans les fermes où ils sont employés, la comparaison des condilions 
de rémunération des uns et des autres n'est pas faussée dans les 
Pyrénées-Oricnlales comme elle peut l'être dans d'autres régions, les 
Musulmans n'appréciant pas l'avantage en nature que peut consti- 
tuer la nourrilure campagnarde française à base de graisse et de 
viande de porc. Au Roussillon ils se procurent eux-méême la nourriture 
qu'ils préfèrent: lait, légumes et fruits et viande de mouton. ls se 
réunissent pour acheter et parlager un mouton ou un chevreau, 
comme ils se réunissent d'ailleurs entre camarades ce la même 
ferme (où leur nombre varie de 2 à 8) ou des fermes voisines, pour 
salisfaire à leur besoin inné de vie communautaire, 

Le conditions de logement paraissent satisfaisantes, mais on sait 
combien, sur ce rapport, les Nord Africains sont peu difficiles: ils ne 
le sont même pas assez. 

Les logements que nous avons vus sont presque toujours conve- 
nablement aérés, mais souvent assez délabrés et surtout les moyens 
de couchage sont, en général, médiocres, parfois insuffisants, excep- 
tionnellement même inexislants, 

Les rapports entre patrons et ouvriers agricoles sont bons, géné- 
ralement confiants, voire cordiaux. On nous a assuré qu'il en était 
de même entre camarades musulmans et européens. 

En résumé, ce que nous avons vu dans le Roussillon est encoura- 
geant. Les mêmes condilions peuvent-elles être réunies dans d’autres 
régions ? Cela ne parait pas impossible, quoique probablement plus 
difficile, en raison du climat, des cultures, des habitudes de vie des 
fermes, de la nourriture du personnel, etc. 

Retenons que ce qui paraît avoir assuré la réussite de l'utilisation 
dans les fermes des Pyrénées-Orientales de la main-d'œuvre algé- 
rienne, c'est: 

1° Le recrutement familial qui, à priori, donne confiance aux 
employeurs et place les travailieurs dans un mat moral particu 
lièrement favorable ; 

2° Le climat et la similitude de culture des deux côtés de :a 
Méditerranée ; 





3 Les encouragements discrets et intelligents de l’administr: 
€t, nolarniment, du contrôleur social des Nord-Africäins comm 


contrôleur social en agriculture de ce département, et la 
hension bienveillante des magistrats municipaux des comm 
la main-d'œuvre africaine est employée. 


L'installation des Nord-Africains dans les exploitations abanr 
du Sud-Ouest et du Sud-Est de la France. 


Il nous reste à examiner la partie du rapport fait, au nom de 1» 
comimmi-sion des affaires sociales, par M. l'abbé Catrice et conne: t 
l'installation de Nord-Africains dans certaines parlies peu ou 4 
exploitées, de certaines régions du Sud-Est et du Sud-Ouest, 
idée, en théorie, peut paraitre séduisante, 

Nous ne reviendrons pas sur les détails que M. Catrice, dan: 
rapport, donne quant au nombre des exploitations rurales à 


données en France, Nos collèsues en ont pris Connaissance pur à 
lecture du document en question. 

Peut-être nous sera-t-il permis d'émettre un doute sur la réalité 
du chiffre de 100.000 avancé comme représentant celui des expo; 
lations rurales abandonnées en France métropolitaine et de celui Ja 
3 millions d'hectares (environ l'étendue de la Belgique) comme lola. 
lisant la surface des terres françaises délaissées. 

Un recensement exact de ces terres serait cerles éminem t 


souhaitable, 
Notre collègue a cité plusieurs projets ou rapports concernant ‘a 
question du recensement, en France, de familles nord-africaines 


Qu'il s'agisse des plans plus où moins précis de M. Serre, du docteur 
Marcel Astier, de M. Charles Lévy, de M. Berthaut et d'autres encore, 
tous cilés par M. Catrice, les idées émises par ces hommes éminents 


sont certes généreuses et intéressantes, 
Elles ont été corroborées de façon, peut-être, plus pratique par 
M. le préfet des Basses-Alpes et par M, le colonel Coche en 19: 
Dans son ouvrage précité, M. J.-J, Rager cite, à ce propos: 


jo Un rapport du préfet des Basses-Alpes au ministre de l'intérieur 
et une étude du lieutenant-colonel Coche datée de mars 1949 qu'il 
est intéressant de citer: 

« J'ai donc pensé, écrivait le préfet au ministre de l'intérieur, à 
faire un essai de transplantation dans la région de populaliong 


kabvles, 

« Les Kabyles sont travailleurs, courageux, intelligents. TS vivent 
sur les hauts plateaux algériens, dans un climat qui s'apparente À 
celui qu'ils trouveraient ici, Enfin, ils vivent sur des terres pauvres 
qui ne suffisent plus à nourrir une population devenue très dense 

« Je crois qu'un essai peut être tenté et qu'il peut être couro 
de sucrés si, au départ, on s'entoure de toutes les précautions 
nécessaires, Cette idée, que j'ai jetée en circulation dès les premiers 
jours de mon arrivée dans le département, n'a rencontré que des 
encouragements, J'ai besoin, pour la poursuivre, que vous m'en du 
niez expressément l'autorisation, 1m4 

« Dans ce cas, je me mettrai en relation avec le gouverneur génén 
de l'Algérie, à qui je demanderai de choisir des familles Kabyx 
saines de corps et d'esprit qui consentiraient à faire une expérienre. 

« Nous pourrons les installer sur ces terres, qui ne sont plus à per 
sonne, ou qui sont gérées par les bomaines, et surveiller et diriser 
leur travail. Nous choisirons quelques instituteurs à qui nous Cri 
rons leur mission, et peut-être un ingénieur agronome qui dirizer 
et conscillera les nouveaux venus. Enfin, tous les directeurs des 
services intéressés à cette expérience seront derrière moi pour la 
surveiller et la réussir. 

« Naturellement, je vois à la tenter un intérêt autre que celui du 
seul intérêt du département, J'y vois des amarres supplémentaires 
jetées entre l'Algérie et la France, et cette seule considération just 
ferait, à mes yeux, un effort passionné pour lenter la chose la 
réussir, » 

Commentant ce rapport, le lieutenant-colonel Coche écrit: 

« Cette synthèse expose, d'une part, le but profond et permanent 
qui justifie un effort passionné pour tenter la chose et la réussir 

« Jeler des amarres supplémentaires entre l'Algérie et la mélro- 
pole. 

« Elle propose, d'autre part, quelques mesures concrèles de réalisa 
ton : 

« Des familles kabvles saines de corps et d'esprit; 

« Sur des terres abandonées ou gérées par les Domaines; 

« Guidées par quelques instituteurs et un ingénieur agronome; 

« Tous les directeurs de service pour suivre l'expérience et réussir. 

Malgré l'optimisme de ce rapport du préfet des Basses-Alpes et de 
l'étude du lieutenant-colonel Coche, nous estimons qu'il est assez 
difficile de se prononcer en l'absence de tout essai organisé et con- 
trôlé, 11 ne faut pas se dissimuler que, s'il est exact que des terres 
qui ont nourri autrefois une population, jamais très dense, mai 
dont le nombre pourtant était appréciable, cela tient certaineni 
et d'abord à d’autres causes qu'à l'ingratitude à la terre, mais ce 
tient aussi, toute de même, au fait que ces exploitations abandon 
nées ne donnaient que des résultats médiocres, récompense ju:t( 
insuffisante par les intéressés, pour le travail fourni. 

S'il est exact que dans le Lot, les Basses-Alpes et quelques au 
départements, des fermes autrefois cultivées sont abandonnés, il 
faut pas oublier que, dans ces mêmes départements, les parlies vrar 
ment fertiles continuent à faire l'objet d'un travail régulier el 
rémunérateur. 11 est bien certain que les Africains sont sans dou'e 
moins difficiles quant au rendement de la terre que les Français 
métropolitains, mais il faut tenir compte du fait que ces exploitabons 
abandonnées ne pourraient être remise en valeur qu'après réparalini 
des bâliments, dont beaucoup sont en très mauvais état, sinon 
ruines, et aussi la remise en élat des terres, ce qui suppose plusie 
années d'efforts peu productifs, 
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] À d . la proposilion de MM, Jean Srelles, Max André, Abdesselà 
: re À Mile Le Ber, M. le docteur Borrev, Mme Caffot, MM. le | 

À [ r au - U | vant, Delmas, Laurent Evnac, JE .-Cx. Gaignard, P. Gervain, Frntn 
‘ et L il de Cause, La Gravière, Momar Gueve, Jbrahirm Babikir, Louis Jo 
d t \aner et rien à tené Laurin, Mine Leftaucheux, MM. Robert Léon, Alexa 

] Ù \ à Michalet, Emmanuel Morel, René Moreux, André de P 

+ K. Vignes, Mme la princesse Yukanthor, M. Zinsou, cons 

l pas, On Tu sou « eusement de l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de 
ji | | > a5<6Z Mal avi pour ensaser des CapHaux donner aux musulmans ressortissants de l'Union française (:-1- 
ru ! po x buts 1 sans reux de participer au pèlerinage annuel da la Mecque, des facilités 
avoi ; ils è penser réussir. pour leur transport :! la liberté d'organisation du péierinage, hair 

1 en 1 la deuxième observation: la F. C. B. a en M. Jean Selles, conseiller de l'Union française ): 
«fl } le d'i FPT, CAT n'est point de 180 millions 
1 15, ur ne sincérité qui Mesdarmes, messieurs, chaque année des Musulmans par! 
l'ho1 oi doilars U. 5 | d'Afrique équatoriale française, d'Afrique occidentale française, 
N \ ki # qu et no pouvons maintenant d'Afrique du Nord, de Madagascar, des Comores, de la Réunion et 
fl 0 ie: loules Es pre- de la Côte française des Somalis pour se rendre en peélerinage à 
' - & prises pour éviter que l'affaire puisse la Mecuu 
pri \ | ni uatif. et le concessionnaire ne se 1x | do L + 
b \ lamment pas revendre son pérmis avant 19 années, Les pèlerins nord-africains tiennent ensuile à 3 isiter Médine et 
1 , cile de nn: f ue, la non plus, l'arg woent ne tient certains, continant une vieille tradition, rendent visile à Jérusa ern, 
A » en à no : de faire changer une affaire de proprié- où précisément existe toujours le Waäakf Abou Mediane fondé par 
ta | de < on iftit. r exem . d'augmenter le capital, en un tlemvcénien dans le but de recevoir les pè:erins nord-africains, 
} \ iUX Cette manifestation traditionnelle du pèlerinage à Ja Mecque 
| \ | U. S. doit donc être comprise dans s'achève sur la fête de l'Aïd-el-Kebir, c'est-à-dire par la commémo 
s se ein. Au demeurant, personne n'ignore au Cameroun que ration du sacrifice d'Abraham, qui en s'abandonnant à Dieu, est 
{ uen d ela | s'agit: la modeste affaire F, C. B. ne serait devenu le père commun de tous les croyants et l'un des principaux 
pa édée, mais rvirait de paravent à des horames d'affaires rar fédérateurs du monothéisme mondial. 
gers auxqu es MO; sementaires et légaux ne manqueraten Respectueuse des différents cuilles, la France a facüité l'org 
pas ps prendre la direction effective de la concession une fois sdllon du pèlerinage qui est une obligation canonique pour les 
” . : ; , Musulmans qui en ont és moyens (Cf. Documents algcriens, 1 13 
{ On 1 | m à la lurniére de ces queiques remarques, — Série culturelle, 10-9-1940) 
poi | LR ve du Cameroun, dont Fopposilion j : à ; ; . ne COURS AS no l'on : s “ 
aux emnictements de reprises étrangères est constante el connue, Jusqu'en 19310, le pCcierimage ciait organisé par l'Aigcrie et 1 était 
a dont leux reprises un avis abs nent défavorable à l'affaire réglementé par l'arrêté du 15 juilet 1937 (Journal ofjiciel de l'Algé 
qu vi \ notre r d'éludier. rie du 6 août 1951). 

\ voir mroission de l'agriculture a pensé Ce texte se réfère à la loi du 16 juin 1933 sur Ja sécurité de la 
qu PET it entendue, Nous croyons que votre Asseinblée navigation maritime et au décret du 1° septembre 1954 portant 
s it en ant pas une seule voix en faveur d'une règlement d'administration pubiique, (Lors du pelerinage de 1930, 
‘ | e but rement spéculalif n’est mème pas sérieu- le batrau Asia qui transporlait 1.550 pèlerins a été incendié dans 
sen \ le port de Dijeddah, Les pas<agers ont dû être rapatriés sur un 

\ 1 de l'agricultu vous propose par conséquent baleau anglais.) 
& : L'arrêté du 15 juillet 197 vise aussi la convention sanitaire inter- 
nationale de Paris du 29 juin 1926, car cetle migration qui met en 
AVIS contact quelques centaines de milliers de pèlerins de toutes origines, 
risque de propager des épidémies graves dans tous Îcs pays. 
L'Assembice de l'Union française émet un avis défavorable sur ’e Cet arrêté visait aussi le décret du 12 décembre 19%6 sur le 
projet de décret unis par le Gouvernement de la République financement des marchés, car l’affrèleur passait un marché avec 
franca tendant à corder un permis temporaire d'exploitation l'Algérie qui devail définir des conditions de prix et de services 
forestière au Cameroun à la Société « franco-coloniale des bois ». devant ètre assurés. 


Projet de décret tendant à accorder un permis temporaire d'exp'oi- 
tatron forestière au Cameroun à la Société « franco-céloniaie des 
bois ». 


| d'exploitation forestière portant 
uw une portion de furël de 60.00 li res est accordé aux ciauses 
dilions du cahier des charges ci-annexé à la Société « La 
inco-coloniate des bots » (F, C. B.) avant élu domicile à Douala 
Cameroun), siège sociai à Douala 
Cette portion de forêt est limitée comme suit: 
A l'Est: par une droite de 14 kilomètres de long, orientée Suwd- 
Nord, avant n origine au confluent de la Nzoko et de la Boumba; 
Au Nord: par une droite Fst-Ouest de 42 kilomètres de long, partant 


rd-Sud partant de l'extrémité Ouest 
ia riviere Nzoko ; 


» 


Art. 2 Cette au ation est personnelle. Elle est valable pour 
{a dur » vingt 1 ces À compter de la date de promuga- 
tion au Cameroun du présent décret et pour le terrain désigné. 

| t être renouvelfe sur la demande de l'intéressé, si les 
« rescriles ] l'article 17 de l'arrêté du 26 septembre 1946 
du han minissaire de la République française au Cameroun ont 
ct roi s 

Le pr t permis ne sera pas transférable pendant une durée de 
dix ans 


: | rf permis pourra être réduile de 
un vingtième par arrôté du haut commissaire de la République fran- 
| le but de créer des zones hors exploita- 

tion dont l'affectation sera définie uitérieurement. 


Art, 4. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 


l'ex lion du présent décret qui sera publié au Jown_n j{iciel de 
la République française ainsi qu'au Journal officie ameroun 
francais 





Enfin cet arrêlé rappelait les arrêtés précédents des 23 août 1956 
ct 12 décembre 1956. 

Cette 

Elle a assuré 
propagation d'épi 


r 
t 


réglementation minulieuse à eu ses avantages: 


plus de sécurité à la navigation maritime, évité la 
lémies et permis des contacts cuilurels entre les 
inusulnmans des divers territoires. Le texte prévoyait à la fin la possi 
bilité de voyages en convois et ceile des voyages isolés. En mars 
1917, 44 pélerins Ctrangers qui se rendaient à la Mecque sont morts 
de soif et de faim sur la côte d'Arabie, ce qui milite pour une 
réglementation. 

Dans les années de guerre, les circonstances ont empêché tout 
pèlerinage en 1941-1932, Une reprise symbolique du pèlerinage à 
Clé organisé en 1943-1915, par avion, avec quelques participants. 

Depuis 1946, à l'occasion du rétablissement du pèlerinage en 
convoi par mer, le voyage fut organisé par une comanission inter- 
ministérielle composée de représentants des ministères des affaires 
étrangères, de l'intérieur, des finances, de la France d'outre-mer, 
de la marine marchande et de l'information. 

Dès lors, l'Algérie n'était plus organisatrice du pèlerinage, mais 
simplement partie prenante au même titre que les autres territoires. 

Ainsi, l'Athos II des Messageries maritimes, pour 1.530 pèlerins 
ne transportait que 560 Algériens, alors que dans les années précé- 
dant la guerre, l'Algérie comptait un nombre toujours supérieur: 
1.030 en 1929, 680 en 1930, 870 en 1932, 280 en 195%, 1.310 en 1%%4, 
1.540 en 1923, 1.000 ({évalualion) en 193%. (Dans les années 1936- 
1940, les billets étant directement délivrés par l'affréteur du baleau, 
les statistiques d’origine des partants et le nombre des demandes 
n'étaient donc pas connues de l'administration.) 

La nouvelle organisation par la commission interministérielle, 
qui devait être provisoire, répondait à divers besoins. 


Outre les préoccupations énumérées ci-dessus au sujet de l'arrêté 
du 15 juillet 1957, il y avait lieu de résoudre divers problèmes: dis- 
traire un bateau « mobilisé » pour effectuer le transport, oblerur 
du ministère des finances des sorties de devises, en 1940: 220.000 





{1) Voir: Assemblée de J'Union française, m° 180 (année 1%0). 
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livres, en 1950: 250.000 livres. (Afin de réduire de facon notable 
J'hénorragie de devises, SOU Quintaiux de blé ont été importés en 
aois par l'Athos I et livres à bjeddah aux autorités saoudiennes — 
précédent à retenir, En 1990, du fret marocain sera embarqué à 
Casablanca pour bjeddah.) Enfin, harmoniser les dermandes des 
divers territoires pour leur attribuer les places dans les mesures des 
disvonibilités. C'était une forme inaltendue du rationnement, 1 
s'auit de savoir si ce dirigisme doit pcrsister ou quelles mesures 
substituer. 


doivent 


Les bateaux ne sont plus « mobilisés », les compagnies de nai 
galion sont donc libres de les expoiter comme il leur pla 

Un certain nombre de pèlerins « clandestins spécialement en 
Afrique noire passent en territoire dépendant du Commonwealth 
britannique el après un Certain délai s'en vont à la Mecque sur des 
haleaux anglais, tant Icur désir de faire le pèlerinage prime toutes 
8 ; considérations. 


1! apparait done à tous égards souhaitable d'augmenter Je 7 


baleaux affectés au pèlerinage ou aux pélermages. Rien dans les 
textes légaux existants ne S'oppose d'ailleurs à l'organisation privée 
èlerinage par la voie maritime, connne par la voie aérienne. 


« m . 
\ initialive Wnportante ne S'est manifestée et lon ne saurait 
fair ief à l'administration d'avoir continué la tradition selon .e 
vœu de tant de musuinanhs, qui lui en out manifesté leur recon- 
] CC. 
Le vœu d'augmentalion des moyens de transports est iminun À 
l eurs asseimbices: 


jo M. Ben Tayeb, dépulé d'Alger, à déposé le 28 mars une 
demande d'interpeéllabon sur Forganisation du pélerinage ; 


issembée nationale a été saisie d'une proposition de :oi 
ne 10208 par MM. les députés Saïd Mohamed CheikKk, Cadi Abdel- 
ki Horima Ould Babana, Mitterrand, Pierre Chevalier et les 
membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de Ta 

tance, tendant à prévoir 1es moyens de transports suffisants, 
el à prendre toutes dispositions utiles d'urgence pour permettre aux 
musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique occidentale francaise, 
d'Afrique équatoriale française, de Madagascar, des Comores, de la 
Réunion et de la Côte française des Sonalis de $se rendre annue:- 
lement en pèlerinage à la Mecque. 


Cette proposition d'urgence annexée au procès-verbal de la séan?e 

1 8 juin 1950 a été l'objet d'un premier raport ne 1029{, annexé au 
procès-Verbal du {5 juin 1950 de M. Louis Martel, député, qui sou- 
lunait que « depuis la guerre, par suile du manque de moyens dé 
transports maritimes, il n'a pas été possible de donner satisfaction 
aux pèlerins musulmans, et un seul bateau à été frélé au cours des 
dernières années. Les pèlerins se trouvaient, de ce fait, groupés et 
méme entassés, dans des conditions contraires à l'hygiène. Mais la 
slualion s'est heureusement améliorée... » 


Dans un rapport supplémentaire no 10105 annexé au rapport dn 
22 juin 1990, M. Martel, rapporteur, reprenait les mêmes motifs, 
mais en présentant une proposition de loi plus succincte (Cf. snfra). 

Celle proposilion de loi a élé volée en première Jeclure par 
l'Assemblée nationale le 20 juillet 1950 el par le Conseil de Ja 
République le 21 juillet 1950; 

do L'assemblée algérienne a été saisie d'une molion «relative au 
pèlerinage aux lieux saints de l'islam », présentée par MM. Xesbabh, 
Chekkal, Farès, Sahli, Khiar, Akrouf, Aït Chaalal, Ménia, Boulsane, 
Barakrok. Tabani, Bengana, Benguedir, Tidjani, Benkadda. Adda 
Mahieddine, Benafane, Benhalina, Boudria, Chergui, Hacene et 
Bouchenafa (Cf. annexe 2). 

En vue de parer à l'encombrement excessif d'un seul bateau, Va 
commission interminislérielle a doné son accord à la proposition de 
la compagnie des Messageries maritimes qui à affrélé un second 
bateau, l'Anne-Marie (panaméen), pour le transport des pèlerins 
d'Afrique du Nord à Djeddah. Cetle solution permetllra une amélie: 
ralion sensible de l'hygiène et sera de nature à auganenter de façon 
sensible le nombre de places disponibles. Aussi la proposition pré 
sentée devant l'assemblée de lUnion française est-elle fondée a 
demander une prévision de trois bateaux pour un transport plus 
convenable des pèlerins. 

Celle demande est formulée au Gouvernement puisqu'en 1#n 
Cest la commission interministérielle qui organise le pélerinage. 


Convient-il de maintenir dans l'avenir une organisation étatique 
des pèlerinages ? 

Nous croyons devoir le répéler: aucun texte obligatoire ne reni 
nécessaire cette organisation el pas davantage il n'y à monopol? 
élalique. 

Jusqu'au 21 juillet 1950, il n'y avait pas de modification de text: 
légal existant à demander. 


Toutefois, la loi votée le 20 juillet 1950 par l’Assemblée nationale 
est un fait nouveau, Nous nous réservons d'en demander ultérier- 
rement l'abrogation, car elle diffère profondément de notre propo- 
silion à l'assemblée de l'Union française. 

En effet, sur le mode d'organisation du pèlerinage, deux formules 
sont en présence : 

La loi votée par l’Assemblée nationale prévoit en effet une orga- 
nisalion administrative : 


Art. fer, — Dans le but de permettre aux ressortissants musulmans 
de l'Union française de parliciper au pélerinage de la Mecque, des 
Inscriptions seront déposées aux préfectures et aux centres admmi- 
nistratifs des départements et des terriloires d'outre-mer, Les inscrip- 
tions pourront être reçues six mois avant le départ et elles $cront 
doses un mois avant ja date fixée pour le pèlerinage, 





Art. 2. —- Un décret Pris SUT avis des ministres de l'intérik ‘le 
la France d'outre-mer et des travaux publics, des transports el du 
tourisime, fixera les modalités d'application de la présent 





Nous ne pensons pas que cet enregistrement des futur hadjs » 
soil désiré par la masse des musulmans. 

Nous ne pensons pas davantage qué ces dispositions d'enregis- 
trement des « candidats au pélerinage » soient désirées par les adim 
histrations organisant actuellement le pélerinage officiel. Nous ne 
croyons pas que la centralisation des demandes en div: vilies 
définies (à Alger pour l'Afrique du l LA OT Set VA. PE. 1 
Djibouli pour les autres territoires éponde à une bo o1 
sation. Nous sommes persuadés que les délais de plus d X IHOIS 
de candidature préalable ne seront pas suscepl bles d'éti ü! 

Nous ne pensons pas que, dans l'avenir, le Gouvernem a il 

fr \ 


meme à réquisiti nuer ou à affréter des bateaux pour ie }m 


Cette question ax int un ect nm ceulement de rt S l 
réelles als dl elations xierit es €! ] ] t ile 
l'Union francaise, il aurait été souhaitable que cette { 
clé envoyée pour avis par L'Assemblée nationa i \ (ON 
ue l'Union française, avant d'élre adopice 

Au contraire, la proposition en instance devant l'A bite de 
l'Union francçaist demande que dans l'avenir les musulmans puis 
sent eux-mêmes organiser en toute Hberté leur pélerinus en 
limitant l'intervention adiministrative aux controles des } eporis 
et de la sante 

En effet, il nous parait nécessaire dan l'intérét moral d | dé- 
pendance du culle musulman, proclamée par le statut de lAlgérie 
de laisser les musulmans organiser eux-mêmes leur pelerinag ans 
intervention de l'administration autre que les contrôles de passe 
ports el de santé. Les musulmans devront évidemment se protnunir 
contre les manœuvres de spéculation sur les bill de transport 
qui doivent êlre non cessibles, 

Cette orientation libérale tendrait donc à décharger 1! tes 
des préfectures et des cercles administratifs d'une tâcht ju vs 


musulmans d'Afrique du Nord, d'A. E. F., elc, peuvent assumer eux- 
Hiémes. 
Alors que la politique française en malière musulmane à été frop 


souvent réglementariste, nous avons l'occasion de pouvoir affirmer 


notre volonté d'indépendance du culle musulman nine des autres 
cultes dans LUnion française. 


t 


Si nous estimons que les différents territoires doivent faciliter aux 
musulmans ciloyens de l'Union française l'accoinplissement de leur 
devoir canonique et en rien diminuer laide fournie à ce sujet ] 
qu'à ce jour, il nous paraît possible de revenir à la pratique 1%37- 
1940, instaurée par l'arrêlé du 43 juillet 1997, 


laissant les pélerins 
libres de s'adresser directement à l'affréleur, sans interpositon admi- 
nistralive. 


D'autre part, dans les années prochaines, l'organisalion de convois 
nous parait devoir étre libre sous réserve de l'observalion de regles 
de sécurité maritime, de contrôle d'identité et de surveillance 
sanitaire : 


fo La commission interminislérielle, ou tout autre organisme à 
prévoir dans le cadre de l’exéculif de l'Union française, dés lors, ne 
devrait plus avoir pour rôle d'organiser le pélerinage, mais seu'ement 
de contrôler, te qui correspondrait d'ailleurs mieux aux apliludes de 
l'Etat et ce qui évilerait les critiques faciles sur les difficuliés de 
fonctionnement d'une pareille organisation (par exemple les crilques 
sur les menus des passagers); 


20 Chaque territoire pourra envisager la. reprise de l'organisation 
maritime du pélerinage sous elle forme qui lui conviendra; 


30 ]1 serait utile de dégager de l'arrêté du 145 juillet 1997, les prin- 
cipes d'intérêt général, valables tant pour la voie aérienne que pour 
la voie maritime, et qui constitueront un texte de base commun 
pour l'Union française. 


Mais il importe surtout que dans celle manifestalion religieuse 
musulmane mondiale, ce soient des musulmans qui aient l'initiative 
et la responsabilité, La France doit d'ailleurs leur laisser ce domaine 
par application du principe de P «indépendance du culle musulman » 
formellement rappelé à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République en septembre 1916 par M. le ministre Depreux qui avait 
reçu mandat formel du Gouvernement unanime pour faire celle 
jinportante déclaration, à propos de la discussion du statut de 
l'Algérie, 


Dès lors, il y aurait une urgence particulière, avant que l'Assem- 
blée nationale ait pris une décision dans ce domaine, à voir 
l'Assemblée de l'Union française adopter la proposition de résolution 
qui vous est soumise: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invitele Gouvernement à veiller 
à ce que désormais le nombre de bateaux et d'avions soit suffi- 
sant poux ässurer un transport convenable des pélerins pour la 


Mecque, 3 
Et demandé que dans l'avenir les musulmans puissent eux-mêmes 


organiser en tome liberté leur pélerinage, l'intervention adrminis- 
tralive élant limitée aux contrôles actuellement existants de sécurité 
imarilime, des passeports et de la santé, 
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ANNEXE I È 


Liste des baleaur affrétés. 
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tee — 
| “0 à DÉPLACEMENT | NOMBRE DE PARTANTS 
ANNÉES x : AFFRÊÉTEUR ———  — ————— OBSERVATIONS 
des bateaux lotal eu tonnes Algérieos. Total 
ionnes « 
1." FONPRNNE | Plata 1.030 2,130 | 
arcs Asia Chenab, Foudil et Amarantini. 6 0 L.5:x) Incendie à bord du navire À 
| à Djeddah. Rapatriemen % 
: | ; x : sur le Chenab {Ansui. 
22 EPA Le pélerinage ei mvoi a 16 supprimé, 8 
2, PPS APPER Te Foria Foudil et Amarantini. 70 1.160 È 
 JOOSENRNSRR | l'hrygis. Armarantini. 5) 1.070 3 
M mire | Madonna Foudil, 1.310 » s$ 
M retirées | Sma' 15.000 » 1.510 » F5 
Li SRE | Sina:a 19.44) » » » À 
A j PRE | Ménduza. 8.0 Sociélé franco-musulmane » 2,20 4 
‘ormmerciale et rmarilime à 
ss iohisss | Bretagne 15.000 Foudil, 1.000 1.550 Si 
Mularcisss ch Sin 15,0t#) Foudil, » 1.280 Dont % enfants. 
PS | G.G, Guerydon. Foudil,. » 650 
es PRET TITRE | Pas de pélerinage. » » 
Mi rsiosriens | Pas de pélerinase. » » 8 
2 SPP TRES | Pélerinage en avion. 7 23 4 
nt os | Pélerinage en avion. 6 29 : 
1 PAST TROIE TT Pélermage en avion ù 29 
Le PR PAS \Whos I 22.000 Messageries maritimes. DA) 1.030 4 
Le LEEDS TT ET | tthos I 22.000 Messageries marilimes. GA) 1.6:%) ù 
2. | IN RENNNNEPRE | Uhos I 22,000 Messageries marilimes,. (4) 610 1.6) {) Plus de 6S par avion. à 
CM so soso se |  Providenre 14.800 Messageries maritimes. (2) ot 1.40 (2) Plus de 193 par avi 5 
a Providence 14.00 Messageries maritimes. a, 11.354 Elus Mii:s Ms doc ds L. ». 
nes tanters t  Anne-Muaric, Messageries maritimes. dde | 200) (6 Plus de 335 par avion. # 
, | # à 
pour son indépendance. En Algérie, M. le gouverneur général Nar à 
ANNEXE II geien fait procéder à des arrestations arbitraires à la suite de ja ; 
découverte d'un prélendu « complot », Au Maroc, le général Juin 
Veau de l'Assemblée algérienne no 5001-103. poursuit et hrime les organisations nationales et démocratiques, ; 
| censure la presse, bafoue les droits les plus élémentaires. Les fus: $ 
« Considérant que l'époque du pélerinage aux lieux saints de lades de Dimbokro, de Rouaflé, de Séguéla, les condamnations de ' 
l'Islam approche et que n organisalion présente une grande Grand-Bassam, l'arrestation de milliers de militants du RD, A 
impor! e en raison du nombre élevé des musulmans qui doivent témoignent de la volonté des colonialistes français de briser par la 
Y parliciper. terreur l'irrésistible mouvement des peuples d'Afrique noire vers la 
«“ Considérant qu'il importe au plus haut point de facililer l'accom- liberté. A Madagascar, les organisations nationales sont interdite 
plissement de ce devoir sacré, des milliers de palriotes sont emprisonnés et les dépulés malgache: 
Considérant que déjà l'an dernier des promesses avaient été sont (oujours au bagne de Mohéii, aux Comores. : 
faites par idiministralion pour augmenter le nombre de bateaux Pour aggraver encore celle répression, le Gouvernement français 
| ' 1 vient, le 15 juin dernier, de déposer un projet de loi à l’Assemblée 


et prévoir des escales supplémentaires lant à Bône qu'à Bougie 


et Oran el qu'il convient de les réaliser, nationale qui prévoit, au mépris de la Constitution, la modificatio 


u Considérant qu'il y a lieu également de se préoccuper du prix de certains articles du code pénal de façon telle qu'il assimi'e 
des places et de prendre toutes mesures utiles en vue d'en dimi- purement et simp'ement la lu'te des peuples coloniaux pour leur 
huer le coût et de les rendre accessibles aux pélerins de modeste liberté à des atteintes à la sûreté extérieure de la France. 
condiliot Sur toute 1 Afrique, l'oppression des colonialistes français pèse 


d'autant plus lourdement qu'il s’agit, pour eux et sur ordre de leurs 
maitres, les impérialistes américains, d'assurer leurs arrières en vue 
de l'agression qu'ils préparent ouvertement comme en témoignent 
entre autres exemples, l'installation de !a base américaine aér 
navale de Port-Lyautey (d'où s'’envola la forteresse volante qui servil 
en Ballique à la poRvER antisoviétique que nul n'a oublié), le 


Considérant qu'il est nécessaire également de faciliter aux péle- 
rins qui désirent se rendre par leurs propres moyens à la ville 
Sainte de la Mecque, les formalités requises et de pratiquer à cet 
igar' une politique de libre circulation en limitant l'intervention 
de l'adminisiration seulement aux mesures de police et de contrôle 








x I aus ‘mblée algérienne développement à des fins excluswement stratégiques des ports, voies 
Due Fi er pale MERE BA r : nn PR ferrées, routes, aérodromes, l'exploitation accélérée pour la guerre 
« Invile l'administration à prendre toutes mesures utiles en vue: des sources de matières premières le débarquement d'armes améri- 
« 1° De laisser toute liberté aux pélerins qui doivent se rendre caines à Bizerte, etc : 
a la Mecque par leurs propres moyens, en limitant son intervention Or, à tous ces sujets de mécontentement et de colère des peuples 
aux seues mesures de police et de contrôle sanitaire; : d'Afrique est venue maintenant s'ajouter l'inquiétude née des accords 
« 2° De prévoir trois où au moins deux bateaux pour le péleri- signés à Londres en mai dernier ainsi que les récentes déclarations 
nage, avec escales à Bougie, Bône et Oran; de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, accords et 
« 3° De diminuer sensiblement le prix des places pour rendre déclarations qui, non seulement légalisent la situation présente, mais 
accessible Ce voyage aux musulmans de condition modeste ». vont encore l'aggraver. 
Journal officiel de l'Algérie, débats de l'Assembiée algérienne — Le 14 mai, à Londres, à l'issue de la conférence des trois (France, 
S0 juin 1950 — n° 41, p. 999). Etats-Unis, Angleterre}, M. Robert Schuman a apposé sa signature 


au bas d’un communiqué qui indiquait notamment: « I a été reconnu 
que les trois Gouvernements étaient d'accord sur les grandes lignes 
à suivre sur le déveioppement politique des peuples de l'Afrique et ; 
A N N E x E N° 291 pour la réalisation des meilleures conditions sociales et économiques. LA 
Les trois ministres ont reconnu la nécessité de développer Ja coopé- À 
: < ration déjà existante entre la France, la Grande-Bretagne et les or 

autres puissances africaines et d'établir une étroite coopération entre 














(Session de 1950, — Séance du 25 juillet 1950.) ces pays et les Etats-Unis pour he pod e but ; ar 
: e le projet de pool franco-allemand au congrès M À 
PROPOSITION tendant À inviter le Gouvernement à dénoncer les Por # rh a es affaires Resa à déclaré : « LA 
ctauses des récents accords de Londres ayant trait aux territoires France pourra apporter en dot non seulement son outillage, mais 
d'Afrique ci arrêter toutes les négociations en cours sur le pool aussi le marché africain ». di 
franco-allemand en raison de ses conséquences africaines, présen- Un autre document relatif à d'éventuels transferts de popula- 
tée par MM. Feix, Lozeray, Thévenin, Barbé et les membres du tion de plusieurs pays d'Europe occidentale a été ésalenent 
groupe communiste, conseillers de l’Union française. — {(Renvoyée signé par M. Schuman. Les peuples d'Afrique, quoi qu'il ne soit 0 
à la commission des remtions extérieures), pas fait mention d'eux dans ce document, ne peuvent pas ne # 
pas penser qu'ils sont les premiers intéressés par ces transfer!s ë 
EXPOSE DES MOTIFS ainsi que le prouvent déjà les premiers transferts de tra- 4 
vailleurs de Nigéria vers le Gabon et comme en témoigne Fe 
eaiames, messieurs, une profonde anxiété règne actuellement er de ai du Quai d'Orsay, le Monde {neo 7 du 27 avril 1950), F 
en Afrique, ui a écrit: Fa 
En Tunisie, les déclarations de M. le résident général Perillier Malheureusement, la main-d'œuvre autochtone manque, Ou Ë 
n'ont apporté que déception et amertume à tout un peuple en lutte se dérobe… Pour l'Est de l'Oubangui, pratiquement vide, c'esl Ë 
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Re LE the A Te mn métis 
. aux Kabyles et aux Berbères d'Afrique du Nord quon ferait d'outre-mer a déclaré {Journal officiel, p. 4341) « quil resläail en 
x appel ,. | $ France 26873 travailleurs ns | illoks dub lol; : | aen 4 J 
g Et voici que, entourée d'une discrétion caractéristique, vient rester en France 
3 de s'ouvrir à Paris une _conférenct franco-an£glo-arméricaint sur Mais avec le rapairtémme]it de ces VaiLvurs i n'est, 
* … excédents de population, à laquelle participe cerlain haut cer.es, pas entièrement reset 
_ tonctionnaire du ministère de la France C'oulre-mer, spéciaiste des Oulre toute Ja dette di \ai<sal et les oblis ] norales 
conférences internationales sur l'Afrique noire. que la France à es VIS à di { Fa FS, M Y à 
Enfin la récente conférence des hauts commissaires au ministère certaines questions d'oadr alique quil faut envurn £ èé nous 
la France outre-mer à montré — si nous en croxvons l'offic'eux nous devons de <ouleve i une di s q sont ie } iveni 
Wunde, en l'absence de tous commentaires officiels que les abordées dans les milieux des lrava urs L anciens TS 
« 60 1} tions du gouvernement français « rejoisnhent en rlie Îles indochinuois en France, ho Votl.t pa n 1 Ÿ hi 
Lrûl sitions form ilées par M. Mac Ghee », secrétaire d'Etat adjoint sSCrvirt I lift li SI Ùs l { Î 
‘ain pour les affaires du Proche-Orient, de l'Asie Iméi iale Vingt mmill ivri iu l a 
et de l'Afrique. pendant le s pa (er S x X se 
, è Or, M. Mac Ghee, dans un discours prononcé le & ii dernier, nationale \ - uistive, er 1930, js élé er « dans 
endemain de la conférence des diplomates an 1] de Lou- divers é.al nel Î i ‘ lans ues l i 
-Marquès, avait ainsi défini les objectifs de la politique aimné- vaillant dans lin: De ce fait r 
ine en Afrique: : en France, eux nine l Î I ue l du 
Quelle qu'en soit la raison, si l'Afrique est une des parties du monde pays 
dans le sens le plus large, il n'existe pas de crise important il Malheureusen 6 € ‘ ü d \ } ar, 
est que pius impératif-de profiler de lahsenre de toute pression le service dé la main-d'œuvr g | « ‘ ( 
( eure pour prendre les mesures qui pourront êire appliquées lors- ainsi que instru n g'ncraie lale du 21 t 19 € 
: es pressions se feront sentir... C’est pourquoi, Den que nous fonctionnement de ce service 4 | ] 4 ( 
$ ns pas de responsabiités directes dans Ja plus grande partie vant laquelle seraient décompliés les servires à 
À ; Afrique, nous autres, Américains, ne pouvons jes négiliger VAIHCUFrS des pays qd | ‘ | j Î 
ï cment parce qu'i le demeure calme en cette pero de cTrist li rt 
ile. Nous devons remplir en coopération avec les autres pays En fait, il s'est agi, « A 2 6 ‘ ’ blé n dus 
ri sables le rôle que notre position dans le monde exig que intéressés, comparabe en | = à é des af « l Y. 
5 Uions », Ces derners sont régis par Ja du 31 m \wx nt 
L xiété des peupli s d’Afr que est donc légilime. A'ors qu'ils de l'armée; j'ai è o2 Gt ‘e 101, Fi | \ es dispo ce 
zasnirent de toutes leurs forces à briser le joug du colonial: né à l'articie 22 de la loi d ‘ ment du |! ivril 1923, I iffe ce 
contl ieur liberté et leur indépendance, ils constatent que lon lation, à toutes les branches d'achi re ca es Hé ’ des 
d <e de leur sort sans leur demander leur avis, Hs pensent avec Categories dt ivailleurs dont la pmfe ‘ is e soit 
È j raison que la vôie dans laquelle on les engase intre leur à la salisfaction des besoins de l'armé», soit au fon DUR des 
“ € tit à l'exploitation renforcée des pefiples d'Afrique avec Ja audimni<{rations pubDiiques, so au maintien de la vie é‘onsmique 
pation a'lemande, au renforcement de l'oppression cooniale. su PR. 
à sous la houlette des Etats-Unis, c'est le vieux rêve hitiérien di Les affectés spéciaux cons ituen: \ fraction de 6 ex en 
L Eurafrique qu'on entend réaliser, en vue — les peuples africains personnel métropolitain moblkabie affecte en dehors des formas 
È ignorent nullement — d'une nouveile guerre mondiale atomi- lions mililaires proprement diles, au service de 11 mol OR eur 
< dont Ja préparation ei Ja conduile exigent une mobilisation nstrative agrivoe, « vom que eu ii rie.lé qu ! 
F= ile des hommes et des richesses africaines, au bénéfice des fon ependa pirle de nee el ss ] les 
| ÿ sances impérialistes. C’est le joug colonial renforcé, c'est un tribunaux m ire: 
de plus vers la guerre impérialiste. A quoi devons-hous la in des affectés spéciaux - 

Une teile politique est contraire à la Conslilution française ainsi taïns 
EC 3 à la charte des Nations Unies à laquelle la France a souscrit et à Avant 191%. on s'attendait à une guerre purement miltare dont 

: | | ndique en son chapitre XI que les pays aval des intérêts dans la décision dev: etui t in lernps fr cou ki const 
de | ° territoires d'outre-mer « reconnaissent le principe de la primauté quence, on ne voyait le salut que dans la mise en œuvre, dès le 
\ { int rêts des habitants de ces territoires, » Ê t des hosülités, de movens nrihlaires puissants et l'entretien 
la Elle est contraire all princ pe du dri it dk s peuple & à di} ocer d'elux- d 1 Vie nalionaie PF iraissdit, dés lo $, 1Oüll! à fait v'ondaire 

mes. - La guerre se prolongeant au-delà de touie prévision, au me, 

, Elle est contraire aux intérêts des peuples d'Afrique et du peuple jusqu alors lai-sé dans l'ombre, de l'entretien des forces comhatlantes 
de France. É ei venue s'ajouter avec une redou able acuité, ceiui de la satis- 
C'est pourquoi nous sourmeltons à votre approbation la propos lion fa tion des besoins géréraux du pays et des beso e-sentie!ls de 

us euivante : la papu.ation. 
2 Mais, mme au ? août 1915, la mobilisation avait été générale 
| FRS el que tous les hommes soumis au bl'gations il nt 
4 PROPOSITION dits : pe k : US . drapea e on a bientôt bel d d. - er 
L'Assemblée de PUnion française, tion. 1° . 4 . à A À} L su üt } dix 
e Considérant que le Gouvernement français, en mandatant M. Robert I fallut alors, quand rien n'éait prévu, tout imm er. tout 
Schuman pour engager des pourparers sur la création d'un pool mettre où rem sur pied tee itioË . é 

- ! franco-allemand et pour signer les accords de Londres de mai 1950, L'effor! fu! sep able. n que 1] ! 
nt 3 \ engagé le sort des peuples d'Afrique, sans leur demander leur nleine gi 1 DUR he DS sols ( 
#4 $ vis, dans une voie contraire et à leurs intérêts et à leurs légilimes nat: it” 1e 1 xD: ? Le De nie _ +rh PRET , 

î rations à Ja liberté et à l'indépendance, comme aux intérêts de mobilisat en F fra Pad AB: 2 re fs m re ee en x ro ng 
& 0 ! 1IX, ns # 4 1, > ni + D s v Ta « - e . ’ Tu , : , IC, 
le , Invite le Gouvernement, tee MC Cie PR UT DU OUT EN Rep 
“S , 4 dénoncer les accords déjà signés à la conférence de Londres 191; LA où ee 2 r 4 ES” are pe id gr pape SE e 2 ant 

de mai 1930 ainsi qu'à arrêter toutes négociations en cour<, notam- es trouve exp! mé ini gr SPRL AOES 1DIICS 
ü ment sur ie pool franco-allemand et sur les transferts de population. le temps de # 1e sd sbbper die Der Li x 1 pour 
Le + .— Cette loi allait faire transformer ! \uiciens travailleurs militaires 
ds colon'aux de 191:-191S en ivailueurs tou Court placs | la 
n$ 4 dépendance du minisièra du travail pour êîfre mis à la d tion 

4 A N N E X E N° 299 d s industries de guerre €: de ! *ÜT) nationäl: 

$ + rl Mais en fait, la struc.ure du ser e de la main-d'œuvre indigène 
3 | 4 1 Un > appare le singiièrement ses fon ls [M «ht RU 
re | ‘session de 1950. — Séance du 2 juillet 1950.) J Serril .f r ! 

: Ææ5 NOMS SO: PATIO! 11QUS l rime dermeu 
is 4 nr 17 , " j L'inspection ré aie, Cesx e re ent Î 
es ea PROPOSITION ten lant à demander au Gonvernement de valider c?m- La June: sos) le be UE D Le ES 
et $ me services militaires, les services accomplis par les travail!curs pres avr Pro elecpomrses à 10 npastiit 
8. À indochinois en France, présentée por M. Paul Catrice, conseiler L'appeilaiion mpa, deineure in grourerment d'e ron 
é- À de l’Union française. — (Renvoyée à a commission des affaires a bn de a red - .— me FesL | À Ps, is 
ps ü sociales.) n de sISETU uon géncraie du 2: juillet 1: ha} Il. | d i- 
re 1 VAL CGUrS), 

] EXPOSE DES MCTIFS Le méme chapitre nous indiqu tou'es ces sont pla- 

e £ <ées en principe sous il | 1 ill { t r ] \ it 
Là : Mesdames, messieurs, le 28 juillet 1958. notre Assemblée de l'Union principale) où d'un officis jhalter 1 *), ou encore d un 
is %. IrançÇaise a ben voulu adopter la proposilion {ne230, année 1918, et fonctionnaire ou agent éq ent el, que dans la métr e les or 

rapport n° io) que nous lui avions présentée « tendant à deman- ganes de dir | pou | i là fua uvre 

: 4 der au Gouvernement d'accélérer le rapatriement des travailleurs indigne sont: 

Fu indochinois en France et, en attendant ce rapatriement, de prendre 19 Ie ministre du travai:: 2e Le commandant di {gion m Îre : 

LA toutes mesures uliles pou” améiiorer 'eurs conliuons de vie et per- 3 Le préfet ° 

+ ne |: re leur formation professionnelle ». Enfin c'est le directeur du service de santé m dl ” " 

| SE porn que le rapatrement des travailleurs jado de Marseille qui prend, d'a ] avec le chet de la base de débar- 
# ! volontairement ont Un A peu. Pres aCu0Pe, Sa DOUr Cou qui quement d" Marseille, ioules les dispusilo uliiés pour assurer 
le F tre mu dpsphste-t ont préféré resler en France, provisoirement ou l'hygiène générale des casernement!ts et les mesuré “tie 
j, Ë 4 hs ment. à ; . lues nécessaires (titre VIT, art. 49), car, en principe es !e ns- 

Ë He” du débat sur le budget de la Fr ince d'outre-mer À l'Assem tallations existant dans les bas j ] irquern el dt \é La aux 
u Ë ‘C€ nauonale le 6 juin 19% M. le secrétaire d'Etat à la France combatiants autochtones peuvel : pour recevoir es 
st Ë 
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travailleurs coloniaux sous l'au orité des 
mililaires inléressces (Chap, 1V, art. 29). 
IL y a donc similitude absoiue de structure et d'organisation 
du cominandeiment entre les formalions de travailleurs indigènes 
coloniaux e: les unités de combatlants venus d'outre-mer. 


comparaison, nous frouvons 


7 ! ts 1: rérionce 
nmmmandants des régions 


EU si l’on veul pousser pus lon la 


1 
a) Que le< de travailleurs sont, elles aussi, organisées 


J Opasn [E , 

en ordnaire pourvoyant à Utre de cession les vivres d'intendance 
(pin, riz, sutre, café, sel, poivre) ainsi que les denrées spéciales 
aux indigènes coloniaux que peuvent fournir les magasins adrmi- 
nistralifs des troupes coloniales dans Ja limite de jJeurs dispositions; 

b) Que l'alimentation esl assurée au moyen d'une prime fixée 
d'e à n ilio 

{ Oue ex Hninail jants d'un { tiennent un cahier |’ rdinaire : 
les dépenses Gon-btuent un fond de réserves pour lunilé {boni de 
linaire) ( ar! 117, 118, 121, 122 et 1235 de l'instruction générale). 

Enfin l'article 13 nous indique que les répartitions des effets 
et chaussures sont assurées à la diligence des commandants de 
compagnies qui prennent toutes dispositions utiles à ce sujet (appel 
aux alclers des Corps de lroupes Voisins, Inain-d'œuvre civile). 

Si nous entrons dans les questions d'idenfité, de discipline et 
G'adhminis ration individuelle des travailleurs du service de la main- 


d'œuvre indigène, nous trouvons un parallélisme absolu avec les 


ins adoutées pour les mêines questions avec le tirailleur d’ou- 

Le travailieur possède un livret individuel comportant des feuil- 
lets d'élat civil et de renseignements signaléüiques, de mutation, 
d'affectation, de distribution d'effets, de vatcinalion et trois billets 
d'hôpilaux délachables, 

Les sanctions à lui appliquer “omprennent: l'isolement simule 
(consigne) ou l'isolement special (salle de poiice) enfin il perçoit une 
allocation spécisle (solde), louche à son retour un pécule (pronor- 
tionnel au temps passé dûns la métropole); enfin sa famille au lieu 
d'origine perçoit Une indemnité pendant loule la durée de son 
absence. L 

Mais ce qui indique bien que le travailleur de la main-d'œuvre 
indisène n'est pas un (ravailleur civil au sens métropolitain du mt, 
c'est l'exonération d'assurances sociales pour lui-même comme pour 
son employeur (statut du travailleur indigène, art, 5). 

Les travailleurs du Service de la main-d'œuvre indigène auraient 
dû être rangés dans une catégorie d'affeclés spéciaux coloniaux à Ja 
disposition des industries de guerre, de l'économie francaise, au lieu 
d'être uniquement réservés pour les Services du département de la 
guerre et des armées mobilies, ainsi que l'étaient en 1911-1918 :es 
travailleurs militaires coloniaux, 

Cela est si vrai que l'article 4 de l'instruction du 24 juillet 1931 
sur le fonclionnement de la main-d'œuvre indigène stipule: 

En cas de nfcessité et après épuisement de toutes les ressources 
laisses dans les pays d'outre-mer, les ministères militaires pourront 
appsier sous les draneaux ceux des indigènes incorporés à Ia M. O0. I. 
qui apparliennent à la deuxième portion du contingent des pays 
Juit'esses, » 

Et que l'article G indique : 

« Toutes ] 


les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce 
que les indigènes des ur:ltés de travailleurs soient laissés libres de 
coulracter dans les unités combhattantes un engagement résiliant ieur 
centrat de travail, » 

l: est donc de toute évidence que les travailleurs de la direction 
des travainicurs jndochinois ont quilté leur pays d'origine sachant 
parfaitement que leur contrat de lravail était pour les uns une pre- 
luére élape vers le service mililaire obligatoire, et pour les autres 
vers l'engagement volontaire dans les troupes combattantes. 

Enfin Je mode de recrutement des travailleurs est sensiblement 
le saëme que celui des miutaires autochtones coloniaux. Ces tra- 
\aileurs sont en effet des requis ou des engagés. Après les événe- 
rmenls de 1910, les modalités de leur emploi devinrent identiques à 
cees des tirailleurs de même race. L'Etat, dans ces deux cas, 
demeure l'entité au bénéfice de laqueile ls sont employés. 

Pour toutes les raisons développées plus haut, it conviendrait, 
à ‘heure où l'indépendance du Viet-Nam est proclamée, de valider 
au tire milhlaire lous les services accomplis dans les unités enca- 
ürces de ja direction des travaiieurs sans distincijon d'emploi ni 
de zrade, Celte mesure proposée est de nature à exercer une 
inflience très heureuse et qui se répercutera dans toute l'Union 
trauçaise, Les peuples d'outre-mer mesureront par là toute la sollici- 
tüde et tou!’ l'intérêt que porte la France à ceux de ses amis qui, 
aux heures pénibles de son histoire, ont accepté de S'expatrier et de 
supporter les rigueurs de l'occupation pour mieux la servir. 

La validalion &e ces services comme services militaires doit 
s'élendre à tous les travailleurs indochinois comme aux agents d'en: 
cadrement indochinois ou français 

En eflet, les cadres autochtones des travailleurs indochinois (sur- 
veillants et interprètes\ ont été recrutés suivant les mêmes moda- 
liés que les travailleurs, Par la suite, pendant leur séjour en 
France, les plus distingués d'entre eux ont pu gagner des gaïons et 
devenir agents au même titre que les agents européens et remplir 
les mêmes fonctions. Les raisons évoquées plus haut sont à tous 
égards applicables à leur cas. 

En ce qui concerne les agents autres que ceux cités ci-Gessus, si 
les services des travailleurs ont été accomplis sous un régime el 
suivant des modalités militaires, à fortiori, ceux des agents d'enca- 
drement doivent être validés également comme services miitaires. 
Au cours de l'exode, de l'occupation et de la libération, les agents 
d'encadrement de l'ex-M. 0. I. ont eu, en effet, à commander leurs 
unités (bases, Kgions, groupements ou compagnies), sous une forme 
indiscutablement militaire, parfois sous le feu; soit pour les replier, 
soit pour les dissimuler à l'occupant en les mettant au travail 





en | 
au profit de l'économie nationale dans des régions souvent ir 
pilaliéres, soit enfin pour les meiltre à l'abri des sévices des 
pes allemandes en retraite, 

A tous les échelons, du service central au plus } 
il à été demandé de véritables opéralions mettant en œuvre 
connaissan’es mulilaires des agents de lex -M. O0, I qui ont 
Vaiilé en Hiaison et suivant les modalités identiques avec les étit 
majors et Je Commandement des 1$ compagnies de (irailleurs ind. 
chinois et malgaches mises en 1943-1911 à la disposilon du mi 
tre du travail et placées sous la direction du chef du servie: 
la M. O1 

Done, du seul point de vue de la réalité des faits, les ser, 
accomplis par les agents de l'ex - M. O. 1. à tous les échelons 
bien été des services militaires, 

C'est ce que vient confirmer d'ailleurs l'article 4 du décret 
du 29 novembre 1939 organisant le service de la main-d’œu 
indigène qui süpule: 

« Des officiers où fonctionnaires peuvent être mis par les mi 
lères intéressés à la disposition du ininistre du lravail pour le fo 
lionnement du service de Ja main-d'œuvre indigène. 

« (es officiers et fonctionnaires continuent à être admini:! 
par leur arme ou service d'origine, à charge de remboursemi 
par le ministère du travail des dépenses de soldes et de traitement! 

« Îes officiers ou fonclionnaires, visés au présent article, 
peuven: être remplacés dans leur arme ou servire d'origine, » 

Le texle fait bien resscrtir l'identité des services entre les agents 
recrutés pari les colons où les notables d'outre-mer et les mi 
aires. En fait, la péréqualion dans la hiérarchie M. 0, L s'étab] 
Sail Comme suil: 

Agent général: général: agent supérieur de fre ciasse: colon 
agent supérieur de 2e classe: lieutenant-colonel: agent principa 
commandant; agent de tie classe: capilaine; agent de 2% class 
liculenant, agent de % classe: sous-lieutenant; sous-agent 4 
{re classe: adjudant-chel; sous-agent de 2 classe: adjudant; so 
agent de 3 classe: sergent-chef, etc. 

Il est de toule évidence que les agents de la M, O0, E., réser 
visles, non mililaires ou dégagés de toute obligation militaire, s 
de vérilables assimilés spéciaux tels que le prévoit l'article 45, 
ütre II de Ja loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres 
de i'armée de terre. 

Et cela est si vrai que, si les événements malheureux de la 
guerre n'avaient point amené la démobilsalion de 4940, Ja mi 
en congé d’armistice ou la démobhilisation des officiers (active 
réserve) 1mis par le dépar!ement de la guerre à la disposition du 
ministère du travail, ceux-ci eussent continué à servir en activilé 
au litre militaire à la M. O. 1. Leurs services leur eussent été 
décomplés comme services militaires de guerre jusqu'au décret de 
cessation des hostilités (ler juin 1916). 

Il y a donc là une regrellable omission à réparer à l'égard des 
agents de l’ex-M.0.1L.. que les événements de guerre d'abord et 
l'armistice ensuite ont placés dans une situation que n'avaient 
pas prévue les décrels-lois du 29 novembre 1939 organisant le ser- 
vice de la M.0.1. ou celui du 1 décerbre fixant le statut de 
son personnel auxiliaire, 

En raison des circonstances spéciales imprévisibles dans lesquelles 
ils ont été effectués, les services des agents de l'ex -M.0.1. (mili- 
taires en congé d'armistice, réservisles démobilisés, fonctionnaires 
coloniaux, notables d'outre-mer, coïons specialistes) doivent être 
considérés comme ceux accomplis par [es cadres d'assimilés spe- 
ciaux recrutés conformément aux dispositions de la Joi du 8 ju 
vier 1925 et validés comime services mililaires jusqu'à la date de 
leur cessation de service à la direction des travailleurs indochinois, 
ou de leur rapatriement en Indochine, lieu de leur résidence, comme 
pour les travailleurs, Cela se justifie par l'existence du service des 
travailleurs indochinois qui résulte d'un fait de guerre. 

Un projet de loi {no 10445,, déposé par le Gouvernement à l'Assem- 
blée nationale le 23 juin 19%, prévoit la régularisation de la situa- 
lion « des militaires ayant appartenu aux forces supplétives d'Afr: 
que du Nord et aux troupes spéciales du Levant et servant dans 
l'arinée française, » 

L'arlicle 3 de ce projet de loi stipule: 

« Les services qui ont été accomplis dans les {roûpes spéciales 
du Levant par les inilitaires de ces troupes aulorisées à servir dans 
uue unité régulière de l'armée française, tout en conservant jeur 
statut spécial, sont considérés comme accomplis dans l'armée fran- 
çaise pour les droits à pension, » 

Celle disposition est juste et il est nécessaire et urgent de régu- 
lariser honorablement la siltualion des intéressés qui se trouvent 
par exemple en Afrique équatoriale française ou à Madagascar. 

Mais nous pensons qu'il est non moins indispensable de régula- 
riser de même, toutes proportions gardées, la situation des person- 
nes qui sont, elles, ciloyens de l'Union française. 

Un décret du {7 novembre 1945 {n° 31145-23836) a déjà décidé la 
validation comme service militaire du service des travailleurs indo- 
chinois en France, mais seulement pour ceux d'entre eux qui appar- 
tiennent déjà à l'un des cadres de l'administration indochinoise 
ou qui y sont intégrés par la suite (art, {er du décret que nous 
reproduisons in erltenso en annexe), 

Nous pensons qu'il est nécessaire de prévoir la même mesure: 

{> Pour tous les travailleurs indochinois et les agents d'enca- 
drément qui ont été membres du service de la main-d'œuvre indo- 
chinoise en France; ; 

20 Pour les agents d'encadrement de la direction des travailleurs 
indochinois en France, en les assimilant sur ce point aux affectés 
spéciaux et en prévoyant, su: le budget métropolitain évidemment, 
puisqu'il s'agit de services rendus en France, les crédits nécessaires. 

L'adoption d'une telle proposition serait pour notre Assembléo 
d'abord, pour le Gouvernement ensuite, une occasion pour un port 
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; évis, de témoigner noire reconnaissance et 1 e amitié, qui, : 
2 Lendant de tongues années, ent apporté à la France k rs I — L'étude de la situation démograpnique dans l'Union française, 
e x leur travail. 
# : ll est indispensable que la présence des Etats associés dans l'Union Une pro ion dé \ e ’ , 
1 francaise, par leur parlicipalion active à l'Union française, se = juin dt 
: ? malériulise par des faits concrets, que la coopération de Union LL : ù dem 
francaise se réalise dans les deux sens. Nous pensons praposel i } rien et it ; Ù 
U réforme, bien modeste certes, mais tangible, qui suil un des 
exemples de cetle ri alilé de l'Union franc lise, 
k rest dans ces conditions que nous vous prions d'adopt 1 pro 1) de M. 1 , 
: ] \ suivant X n.1à t \ 
L 1 
} PROPOSITION id 
n 1 F Sd "4 , on n ” 3 - 1" 0 1 Ua « 
É tendant à de ander au Gourernement de valider comme serrices des 1 n à \ 
æ 11 tir se le $S SPILICES OCCO iplis par Les traraitleurs t lochiums en \ 
3 France et ies agents d'encadrement du service de {a ('ŒUUTE Corine i 
# in uchinoise, actuellement dénonuné direction des travaille urs.indo- failement x 
{ (de (nt n t 
L'issembée de l'Union francaise invite le Gouvernement à pren- y ri Le x y Se ANS sd 2 : 3 
dre un décret validant comme services militaires les services à Comn- IR CU vues us. rt be , À etat 
à les travailleurs indochinois en France et les agents du ser- \ he L 1 « li 
# vee de la main-d'œuvre indochinoise, actuellement direction des st es dci 
; « \ eurs indochinois. _ 
j \ jer, — Le temps passé dans les formalions du service de la + ONE ue due , 
3 main-d'œuvre indigène ou coloniale où du service de la main<'œuvre : Fe : 
# j hinoise ou, selon la dénomination actuelle, de la direction des En ver à legs r2es N'ES | ! 
‘ ravailleurs indochinois par les travailleurs indochinois en France el " I u “tion - (- APRES ne - 
; À par des agents d'encadrement de la direction des travailleurs indo- jm à Ve de N 
$ chinois en France sera complé Commune (temps de présence sous les d'outro tn + ri he : à un 
« jrapeau , ! ! 
Ù . 4rt 2, — Le décomple de ces services sera délerminé par arreté ! La | ISS . 
; du ministre de la France d'oulre-ruér dans les conditions prévues ne . opus ù ; \ 
* par la réglementation en vigueur Concernant les rappels de services £a wronosition /no 1e e 194 
4 ni res pour jes fonctionnaires mobilisés, iulion d'ona RE De à 1 À \ 
| ne La proposition mo IS is 107) n “es L : 
sal ANNEXE vernerment à prendre certaines dir Los A pee U 
ge Décret n° 45-2636 du 17 novembre 1945 concernant le temps passé . 
* dans les formations du service de la main-d'œuvre par les travail- : 
ë leurs et gradés indochinois. Il Pour que cette étude soit faite en fonction de la sécurité sociale. 
* # Le Gouvernement provisoire de la République française, Mais c'est sous un angle particulier. r : Sn ù Us 
Sur la proposition du ministre des colonies, votre nmmission di aires sociales ST: de ec va cpage NT 
re e . PS AN TR CL OÙ ELU 2 MO SOU D UT EURE ER E LEE avorde celle que<tio des étui déni LL o! 
Décréle : - u L: ad: , ER ae Fi ; r a æ ne 
ny c 4 : «a 11: it 
et Art. fer, — Le temps passé dans les formations du service de la li Sons d'ailleurs à ce sujet que le régime de sécu le 
nt main-d'œuvre indigène par les travailleurs et gradés indochinôis a JA êlé OrSANnIsSé CN Algérie selon un m particn l'as 
r. sera compté comme temps de présence sous les drapeaux, pour €Cux CH ns de l'Assemblée Algérie el qu'il est « £ 4 
le d'entre eux qui apparliennent déjà à fun des cadres de l'administra- 1 juillet dernier. 
À tion indochinoise, on qui y sont intégrés par la suite. Dans jes départements d ] é 
art, 2. — Le décompte de ces services sera effectué dans les n:sce profressivement, da l'ensernble étre \ me 
’ conditions prévues par la réglementation en vigueur concernant les mCirOpoulain, mais avec le laptation ï ne" 
= s rappels de services militaires pour les fonctionnaires mobilisés. auvs neécessares par la } \ propre d en 
. & Art, 3, — Le ninistre des colonies est chargé de l'exécution du Quant aux terriioires d'outre-mer et 
re 4 présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République reu de choses a été fait jusqu'à présent part 
| F française e{ inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. familiales, qui ne it € e d'ailleurs q état em 
| : PRE TER Nou désireux de r le ° 4 
è ue l« ‘ 
L lépartems ° | 
; ANNEXE N° 223 jen we 
LL om pi 
1= ru) « (le | 
1- (Session de 1950. — re séance du 27 juillet 1950.) we de 1< d e 
3 R\PPORT fait au nom de la commission des alfaires sociales sur la Le 2 70 E 
proposilion de MM. Paul Catrice, Jouscelin, Mile Le Ber, M. Scelles CR OR AE Pet FUUS GCIUDE ù , 2 
et des membres du groupe dun Mouvement Républicain Populaire, ++ ae ! ( 
s conseillers de l'Union francaise, tendant à demander au Gouverne- va Pros 2 ques ” , t 
ù ment d'entreprendre immédiatement toutes études démographiques UN à < \i dar 
$ et statistiques préparatoires À l'organisation ‘un régime de sécu- pars ronge Be 6 4 dan 
r rité sociale dun: les pays et territoires d'outre-mer, el en particu- coter ler 
EF lier: 1° d'orienter l'étude de la situation démographique de l’Algérie, 
El des départements et des territoires d'outre-mer, qui va être entre- [IT Comment pourrait être réalisée outre-mer cette étude 
| x. prise en vertu d'une loi récente, tout particulièrement en fonc- démographique ct siatisiique 
l où 4 tion de l’organisation prochaine de la sécurité sociale outre-mer: , Eu av 
5 -° de communiquer à |l'Assemilée de l’Union française le rapport Nous voudrions a rter m na . Dre 
- A qui devra être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale réalisation concrète oultre-m 4 age 7 a 
LÉ avant le fer janvier 1952, par M. Paul Catrice, conseiller de l'Union tique , <a: pd 
À française (1). Li 
Le { Etal t l'u 4 ni ( ] 
3 Mesdames, messieurs, pour que tout notre idéal de progrès social : 
i É puisse passer effectivement dans les faits, il faut d'abord — d'abord Hi est d’abord « ] part, de d er hi exactes 
Li dans l’ordre chronologique s'entend — que nous connaissions le plus ment dans quel &é ent être menées les « des d m ITU 
+ %.: exactement et le plus profondément possible tous les milieux sociaux el Statistiques qui re entreprises et, d part d'élaborer 
a d'outre-mer. un cadre général d'éludes, de fixer un programme de travaux, de 
$ tien souvent, lorsque nous étudions par exemple l’applicalion, l’ex- rechercher, de fixe: but précis et d'envisager les éts sUeCes- 
3 tension, les répercussions du code du travail ou de la sécurité sociale SIVES OÙ 14 date lérminaie des vaux. Pour ! cela il est indis- 
d'outre-mer, nous sommes arrêtés par le manque de connaissances péTie a que LR s maintenant ui in dé! 1d élan 
ttinographiques, sociologiques, ethnographiques précises, et plus €' precis el dev] former aux seron 
| encore de slatistiques délaillées et exactes. ONNCS Ces ira ali Er 
D'où le grand intérèt, parliculièrement au point de vue social — li est, en eff ind sable que ces tra 2 
ro parier des autres incidences que signale en passant la proposi- et complexes que très » ne Sc ' nès a 
ss Ion n° 191, année 1950, (p. 4-5), mais qui ne sont pas du ressort me ; _ : ares NE er 08 " 
| Le de votre commission des affaires sociales — de toutes études et (4) Elle à. de fait 44 - ée au J Mal af LS Les à 7 
| & tninéles qui pourraient étendre nos connaissances, améliorer et OR PVR au Journal officiel dun 3 août 1% 
; preciser nos stalistiques. 2) Voir aussi le 1 rt favorable de M. Pierre Vitter 
axe = — ————— - —- —- — —— - | DATTE le ' a r l ; ge ; ; 
(4) Voir: Assemblée de l'Union française: n° 191 {année 19,50). de ( eil de !s né » (12 j ,: y u 
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à l'initiative des gouverneurs ou d fninistrateurs qui ne sont pas 
toujours nécessités entifiques de ces lravaux slalis- 10 En haison avec les organisations internationales. 
lhiques « 1h \ ] | | soin à des profession 
nels, c'e i-d fa ] ons #J nisces Il est nécessaire que ces travaux soient effectués en | 

constante avec les travaux des organisations international 
ont déjà entrepris d'importantes éludes pour l'amélioration de 
30 La format i tatisticion renseignements statistiques et démographiques du monde enti 
Nous soulisnerons particulièrement? 
| | 4) L'Organisation des Nalions Unies, les travaux du conseil « ) 
Û Ù à lil non ICCTU € Si mique el social, en parliculier dans ses éludes concernan 
tisi «li | { rioires d'outre-mer. Nous “ gré IV » où l'assistance technique aux pays déshérilés ; 
3 | 1 e ! DELL \ des so) L'organisation mondiale de la santé; | ; 
jU1 d l 1 atot 1 ü als déso C) La FF, A. O. où organisation mondiale de l'alimentation el da 
di Xi l'agricullure ; à 
dE , | | Br parler j'o d) L'organisation inlernalionale du travail, 
Thér, 10 In ‘ Fra d 1h é- assecimhiées refpira 
SU 1.4 < do in en décider l'envoi 
d'i Î | nhrenux à l'évo j'a cation de I tut naltin 59 Uliité de commencer par un centre d'erpérimentalion, 
hn1, d l 18 Qui « formation JOUTEUIS4 sé entl- 
h lee à X qu , \ À LL vaux d'ordre vraiment Nous pensons qu'il serait extrémement utile, conformément à 

i f Ce T \ | leux à e pour jeés « adiminis une suggestion des spécialistes, de commencer celte étude générale 
{ru ina pour che: des problèmes statistiques et démographiques outre-mer par un 

centre d'expérinentalon qui serait parliculièrement bien coulillé 
dans ce sens, 

[l ol accord des organi ons intéri Ù L'Afrique occidentale française, qui possède déjà un centre de 
sSPilsliques à Dakar, semblerait particulièrement désignée pour ser. 

\ ” atud es à émotrenhiques sont vit de centre pilote qui permettrait de déterminer le plan et les 
5 hour. T2 24; mn thodes qui pourraient ètre ensuite généralisés à tous les territoires 

\ ] ER. (BE RL d lä sStatisthioue et les 6! iles j »110- eus cui j Pc i i c } 
"A1 Lg ni le pe vero D nt a di niches La ‘praponil n de loi sur l'étude de la silualion démographique 
de: finans el des allures « eu! ni iue<, | insti u cor nret Î une d : . _ egr . ette flude fera l'objet « d'un rapport qui devra être 
d : | - , re _. J à: — e : +g 4 re en sur le bureau de 1] \ssermbiée nalionale et Communiqué ay 

- 1 (Fer nuce i LA OUSC de Ta République avant le fer janvier 1952 », 
me # ; dé 1 Bo : is K x ls È listiviens fr inça:s j'outre- I nous parait évident que celle dernière date du fer janvier 1953 

eme og y 1 5Ÿ à RE LINE man a, ne pourra pas être retenue si lon veut procéder à une étude vrai. 

e dir in s'occune de Ja siali-tique en Algérie, en Tunisie, ment sériens: et complète de la situalion démographique des pays et 
i Mauro - chacun de Û l d'Afrique du Nord avant son lerriloires d'outre-mer. : , 
Service prop le taiistiqu ( ses publivalons par liculières, et Nous demandons donc : 
l'Indi hine ava au-si son sérvire dont le sort loil être réglé pour jo Que celle date du fer janvier 192 soil recule avec un délai 
Chacun de élais d'Indochise, pa [LE e conférence Inter- suffisant pour ce qui concerne les pays et territoires d'oul 
éla's de Pau nier; . 

] { t'oomorend à TN << itiot ul le 2 Que le rapport qui sera élaboré au terme de ces travaux 
dés pt éilhCs ii j l init la = é publique Voi soil, pour ce qui concerne les pays et territoires d'outre-mer, commu 
annexe | niqué à l'Assemblée de l'Union françalse en même temps qu'il 1 

EAORL Se: Hi: 4 un bud les fina : el des affaires déposé sur Je bureau de FAssemblée nationale, 

Économiques de FU, Ir 1 nine p l'un milliurd de Eufin, nous demandons au Gouvernement d'étendre à FP'Algérie, 
fra 6 252440) aux départements et lerriloires d'oulre-mer les dispositions du 
Chaque tremestre, LL ON, $ E. E iblie au Journal officiel le projet de loi n° 10099 sur l'organisation des études statistiques (1 

« Mouvement de la population de ja Fra . Mais il s'agil unique- Comme le dit justement Fexposé des motifs: 

zuent de la France m ne. b ue la récanitulalion des « La polilique sociale, économique et financière a pour condilion 
chiffres pore comine 11 in « Franve entière » — mention première une documentation sûre, et spécialement Ia connaissance 
inexacte si l'on <e refère à la composilion intégrale de la France exacte des chiffres globaux qui caractérisent les différents aspects 
telie que la donne la Constitution, de la vie nationale ct internationale. La statistique est ainsi devenue 

Nous souhaitons très vivement que ces tableaux statistiques tri- un élément fondamental du travail Kgisiatif, de l'action gouverne 
mestriels donn aussi les chiffres se ranporiant à la France d'outre- mentale et méme des relations entre les peuples. Quelque conception 
mer (Algérie, déparieme d'outre-rm territoires d'outre-mer) théorique que l'on puisse adopter sur les proposilions du libéralisme 
même si, comrre il est probable h'esi pas possible pour celle-ci ou de l'interventionnisme, la statistique apparait désormais dant 

{ous les pays comme rigoureusement indispensable, » 


de donner les chiffres du mème lrimestre que pour la France métro 
polilaine. 

Ceci aurait un grand et 

a) De donner un aperen plus exact et 
tiques de la « France - 

b\ D'être un stimulant pour tous les statisficiens et leurs corres- 
pondants où auxiliaires qu: Verraient aiusi chaque trimestre publier 
le résumé de leurs travaux. 

B — L'institut nalional d'études d'mozsraphiques (2%, avenue 
Franklin-Roosevelt, Paris (8 reevant du ministère de la santé et 
de ia population. 

Cet institut, créé par l'ordonnance {ne 45-2599 du 24 octobre 145) 
faisait suite à la « Fondation frança se pour l'étude des problèmes 
tiumains », créée durant la guerre par le docteur Carrel. 

Cet institut, qui est un établissement public doté de l'autonomie 
financière, « est charzé d'éludier les probièanes démographiques sous 
ous ieurs aspects 

A cet effet, l'institut rassemble la documentation ulile, ouvre 
des enquêtes, procède à des expériences et suit les expériences 
effectuées à l'étranger, étudie tous les moyens matériels et moraux 
susceptibles de contribuer à l'accroissement quantitatif el à -’amé- 
lioralion qualitative de la population et assure la diffusion des 
connaissances démographiques jart, 2 de l'ordonnance du 2% octo 
bre 19,45). 

(Voir aussi le décret n° 146-171 du 11 


louble avdairtase : 
plus complet des stalis- 


[TRE LE EN 


février 1916 « fixant l'orga- 


hisation administrative de l'insülut national d'études démogra- 
phiques ».) 
C. — Le service des slalistiques du ministère de la France 


d'outre-mer, dirigé par M. Marielli, auteur d'une lhèse très inté- 
ressante, « La Statistique générale en France »; 

D. — Le service de santé du ministère de la 
mer, 

E. — Le haui comité de la populalion; 

F. — Certains organismes spécialisés comme l'institut français 
d'Afrique noire à Dakar, l'institut d'études centrafricaines à Brazza- 
ville, les instituts de Douala, de Noum<a, la mission anthropologique 
du médecin-colonci Pales à Dakar, etc. 


France d'cutre- 


Nous souhaitons done que les études slafistiques et démazra- 
p! jui vont ètre entreprises outre-mer soient organisées en 
et «| run comité qui grouperait des représentants de touccs 


ions de signaler 


les i lulion: que nous vel T. 
8 Uox rhiïçuse. — $. de 1920, — 16 septembre 4921. 





C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
sociales vous demande de vouloir bien adopter la proposition 
vante: 

PROPOSITION 
tendant à demander au Gouternement d'entreprendre immédiate 

ment toutes études démographiques et statistiques préparatorres 4 

l'organisation d'un régime de sécurité Ssueiale dans les pans «1 

territoires d'outre-mer, et en particulier: 


fe D'orienter l'étude de la situation démographiques de l'Alserie 
des départements et terriloires d'outre-mer, qui va être entreprié 
en vertu d'une loi récente, tout parliculièrement en fonclion dt 
l'organisation prochaine de la sécurité sociale outre-mer; 

2o Dans ce but, de prendre toutes mesures utiles, en particulier 
pour augmenter le nombre des statisticiens, élaborer un plir 
d'ensemble, assurer la collaboration étroite de toutes les institution 
nationales et organisalions internalionales intéressées, créer det 
cours élémentaires d'initiation démographique et statistique pour let 
futurs administrateurs et médecins ; 

3° De prolonger pour les pays et terriloires d'outre-mer le délai «à 
{er janvier 1952; 

% De communiquer à l'assemblée de l'Union française le rappor! 
qui devra être déposé sur le bureau de l'Assemb'ée nationale cor 
formément à la proposition de loi; 

5° D'étendre à l'Algérie et aux départements et terrilories d'outre 
mer les dispositions du projet de loi n° 10099. 

L'assemblée de l'Union française invite Je Gouvernement à entre 
prendre immédiatement toutes les études démographiques et stalis 
tiques préparatoires à l’organisatoin d'un régime de sécurilé socia® 
dans les pays et! territoires d'outre-mer, et en particulier: 

1° A orienter l'étude de la situation démographique de l'Algérie, 
des départements et territoires d'outre-mef, qui va être entrepri-8 
en vertu d'une loi récente, tout particulièrement en fonction te 
l'organisation prochaine de la sécurité sociale outre-mer; 

2e Dans ce but, de prendre toutes mesures uliles pour: 

a) Augmenter Je nombre des statisticiens spécialisés pour 4 
questions d'outre-mer et leur donner Ja formalien appropri 
l'école d'application de l'institut national de a statistique; 

1 ms. 





(1) Voir le rapport p° 
Miuc Poinso-Chapuis, 


40519, en date du 11 juiliet 19. 
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1 Elaborer un plan d'ensemble des études slalistiques et déme nation ile, le _m nistue de ja France d'o mm le m ue 
et ( es qui devront êlre réalhsfes; ! éd ation nalionale sont € a! 6s, \ | « s 

"+ isurer la réalisation de ce plan par la coordination de toutes de l'exécution du présent arreté, Qui SCFa pub de 

] bn titutions nationales intéressces, de la République françaisé 

“d) Organiser des cours élémentaires d études démogr iphiq Jes et Fait à Paris le 11 février 1949 

statistiques à l'écoie nationale de la France d'outre-mer el en Le minist le la sa ublique et à le 


ut superieur de médecine et d'hygiène 


ndant la création d'un inslil | ju 
service de ve à per 


tropicales, à l'école d'application du 
l is , too 

Pharo à Marseille; 
e) Se tenir en 


1 De mrolonger pour es pars et terrloires d'outre-mer le déiai 


t 
sante ( 


relations étroiles avec les organisalions ini 


] er janvier 1952; 
de ù communiquer à l'assemblée de l'Union française le rapport 
qui devra ere déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale con- 
formément à la proposition de loi n° 9131; 

no A étendre à l'Algérie et aux di parlements et ter re d'outre- 
per es dispositions du projet de Joi n° 10099 


ANNEXE I 


Loi n° 59-895 du 2 août 1550 décidant de faire procéder à une étude 
complète de la situation démographique de la métropole, de 
l'Algérie, des départements et territoires d'outre-mer. 


Art, ter. — I sera procédé à une élude de la silualisn déimogra 
ph jue de la métropole, de FAlsérie, des déparlements et terri- 
foires d'outre-mer, Getle élude devra fournir au Parlement les élé- 
Hi ù ji-pensables à J'orientation et au déve:oppernent de la 
Ji lion démographique et familiale, 


Éle ! ra l'objet d'un rapport qui devra être déposé sur le bureau 


de l'Assemblée nationale et communiqué au Conseil de la Répu- 
blique avant le fer janvier 1952. 

art, 9, — Getle élude portura principalement sur: 

{jo L'application du code de la famille, ses résultats, ses déf- 
ci es ét sa réforme éventuelle: 

La situation présente de la popu'ation, tant sur le plan qualitatif 

que quantilabf, son évolulion et ses perspectives d'avenir, 

art. 3. — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 


détermineront les mesures assurer 


présente lai. 


propres à l'application de Ja 


ANNEXE I 


Création d'une commission pour l'étude des problèmes statistiques 
intéressant la Santé publique 
(Journal officiel du 27 mars 1919, p, 322 
Le ministre de la santé publique et de Ja population, arrête: 
Art, fer, — IT est créé une « Commission pour l'étude 
hiémes statistiques intéressant la santé publique » en 
dans l'Union française. 


\rt, 2, — Celle commissien est chargée de l'étude des problèmes 
lauistiques concernant la santé publique et notamment jues- 
Lions suivantes: 

1» Elude des problèmes statistiques du domaine sanitaire y com- 
pris l'enregistrement des naissances, maladies et des décès: 
celle étude portant en particulier sur les améliorations à apporter 
aux déclarations des causes de décès et à leur enregistrement ainsi 
que sur l'amélioration et l'extension de l'enregistrement des malades: 

Etude de l'utilisation des nomenclatures internationales dans 
les domaines de la mortalité et de la morbidité; 

” La coordination sur le plan national des travaux de statistique 
“inilaire intéressant les divers organismes officiels ; 

1° La coopération sur le plan international en vue des entreprises 
en commun avec d'autres pays, 

9 La liaison entre les organismes intéressés à l'établissement des 
slalistiques concernant la santé publique en France et dans l'Union 
francaise, d'une part, et l'O. M. S. (comité d'experts en statistiques 
sanilaires), d'autre part, ® 

D'une manière plus générale, la commission est chargée de fournir 
un avis Chaque fois qu'elle est saisie par un ministre d'une question 
iléressant la santé publique. 


Art. 3, — La commission pour 
santé publique comprend : 
n représentant du ministère des affaires étrangères; 
n représentant du ministère de la justice; 

\ représentant du ministère de la santé publique; 
n représentant du ministère du travail (sécurité 

n représentant du ministère de la défense nationale : 
n représentant du ministère de la France d'outre-mer: 

A représentant du ministère de l'éducation nationale ; 
rois représentants de l'institut national d'hygiène : 

lrois représentants de l'inshitut national de la statistique et des 
‘des économiques ; 

Un représentant de l'institut national d'études démographiques. 

\ propos d'une question déterminée, la commission peut inviter 
ile personnalité compétente à participer à ses travaux. 

\rt, & — Le ministre de la santé pubiique et de la population, le 


des pra- 
France el 


des 


des 


l'étude des problèmes intéressant 


soCia.c 


‘rélaire d'Etat aux affaires économiques, le ministre du travail 
de la sécurité sociale, Je ministre des affaires étrangères, le 


rde des sceaux, ministre de la justice, le 
$ UNION FhaxÇaise. — $. de 1920. — 16 septembre 19% 


ministre de la défense 





ANNEXE N' 225 


Session de 1940 et sea lu 27 juillet fr 
PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à constituer ur 
organisme capable «|: susciter, | encourager :! coordonner 


loulcs les initiatives er Vue de là formation méthodique la 
main-d'œuvre cl de l'éducation technique :! psychologique l°3 
personnels d'encadrement 111: «- territoires d'ouire-mer jouf 
répondre aux du plan ] ‘HLrCprisCd 


besoins ü equipement et cs 4 


privées, présentée par MM. Georges Riond, Boluix-Basset, Jacobson, 
Naroun, Perrier, Rosfekler, Roulcaux-Dugage, Syivesti Boussenot, 
Abdesselam, conseillers de l'Union francais Renvorée à 14 
SOinnssion du plan, d équipement el d RD TETTEE itiot 


EXPOSE DES MOFIEFS 


Mesdames, messieurs, bien que le plan d'équipement n'ai Or | 
alt-int que des objecUfs Himitlés, la plupart des territoires d'outre-m8 
ont à résoudre d'épineux problèmes de main-d'œuvre et d'ei ir 
meut. Ces problemes iront en S'aggravant au fur el à mesure què 
le Géveloppement industriel, ja mécanisalion des exploitatio UC 
coles, les perfeclionnements techniques de toute nature its -Î 
bien que l'amélioration de habila réclameront à tous les érhie 
lons une masse plus considérable de wavailleurs qualifie 

es vues ont été développées à maintes reprises, el souvent aves 
aulorité, daus les délibérations de 1 otninissions el au cours de 13 
débats publics. Nous nous dispenserons donc d'apporter de nouveaux 
commen'aires sur un sujet qui appelle au demeurant Funanimile 48 
lous nos collègues, Nous ne manquerons pas cepeñdant d l 4 
que certains expédients ermpioyés à l'heure actuelle vent à lin 3; 
des plus saines conceptions de l'Union francai Nous voulons | r 
notarnment de l'importation de main-d'œuvre étrangère sur es 
chantiers africains. Certes, cetle importation répond opporl ment 
à ues besoins urgents, mais elle ne peut être adm | igit 
d'une mesure exceplionnelle et transiloire, On né peut, en elfel, 
huaiginer une industrialisation correcte des pays neufs sans y ti 
cier l'effort des autochtones et sans associer mémes autocl 4 
à Ll’amcelioration des niveaux de vie, UT immédiat ‘a 
l'octroi de iustes salaires. 

Nous ne nous dissiinulons pas qu'une telle opin ulève des 
obhjeclicns parfois vigoureuses. ne manque pas de contradicteursz 
pour sculenir que la main-d'œuvre auiochlone est, dans les pass 
noirs, généralement inaple aux tâches industrielle A notre avis, 
il convient &e considérer la vocation des populations d'une facon 
moins Sommaire: si telle ou telle région ne parait pas pouvoir 
fournir sur-ie-Champ la main-d'œuvre nécessaire aux activités moders 


nes, ce n'est pas le fait d'une préde-lination: c'est souvent en raison 
de déficiences alimentaires (une alimentation carnée insuffisante, 
par exemple), de conditions sanitaires défavorables et enfin ‘lu 
défaut de sélection ct de formation professionnelles 

Notre proposition S'altache à cette dernière considération 

L'étude de celte proposition donnera certainement lieu à des exo 
sés qui mettront en valeur les résultats obtenus dans tous les métier 
de base par des méthodes de formation accélérée de la main-d'œuvre. 
Ces mélnodes — dont les plus efficientes ont été mises au point en 
France — ont permis de rectifier les erreurs obligées et de supprimer 
les inconvénients qui accompagnent la formation dite « sur le tas », 

IL parait démontré que ces méthodes, confirmées par leur 
calion dans la métropole, peuvent être aisément tran-post 
les lerritoires d'outre-mer 

Jn notera avec intérêt que Ilcs résultats les plus probants ont 
été obtenus dans les professions du bâtiment, des mines, des lex- 
tiles et de la mécanique, c’est-à-dire dans les corps de métiers dont 
l'intervention est primordiale vis-à-vis de l'évolution économique et 
sociale des {erriloires d'outre-mer, 

Mais la formation de la main-d'œuvre de base ne suffit pas. 
faut prévoir en même temps l'éducation des personnels d'encadra 
ment. 

il s'agit d'abord de l'éducation technique des agents de maitrise, 
Sans äoute, ceux-ci proviennentils des établissements d'enseigne- 
mnt technique auxquels il n'y a pas licu de substituer d'autres 
institutions; le seul vœu qu'on puisse émettre est de voir le noambra 
de ces établissements se multiplier, Mais, à l'instruction te hnique, 
il est nécessaire d'ajouter une formation sociale, Par là, nous entens 
dons spécialement l'enscignement de méthodes de commandement 
propres à assurer à la fois un rendement plus satisfnisant, une sécus 
rité plus effective dans le travail et un plus juste souci de a 
dignité et de la susceptibilité des subordonnés. Une fois de plus, 
les résulla.s acquis dans la métropole peuvent inspirer d'heurcuseg 
applications dans les territoires d'outre-mer 

Lorsque nous évoquons le problème de l'encadrement de la maine 
d'œuvre, notre esprit ne se cantonne pas aux échelons inféru 


ippiits 


out 


commandement. Nous pensons en outre à tous les idres, depuis 
les contre maitres jusqu'aux ingénieurs, qui nt appelés à diriger 
l'effort de la main-d'œuvre. C'est pour j nou reo1 (Le 
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sable ac compléter Ie rapide exposé de nos soucis en indiquant l’in- 
térét g'une formation psychologique des ingéni urs et des cadres cn ANNEXE N° 296G 
prov ire à i tmétroÿ Un slage au sein d'organismes qualifiés + | 
] i t u El lt à condilons de la main-d'œuvre qu ÎS a ] 
PT ‘ vr ! PS A1ITE LE : PF. d 4 
au ou pour leur prestise % der bn à _. SÉGr; 10 (Session de 1%0, — 2 séance du 27 juillet 1950.) 
pp” PRE RON CORRE PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prévoir }s 
Le + d Infétatives loualilsé — tant sur te représentation (ic | Assemblée de l'Union française «111: toutes ! 
dés domai pui — ont été déià prises dans commissions d'anciens combattants oi Sont represcnles LA 
: - Cou tant. à l'échelle de l'Union Le Eatré ot au bhlée nationale et le Conseil de la République, el en par : 
| tés. ces initiatives ne constituent que dans la « commission de la carte du combattant » 6! dans la « com. l 
y ( ffisant : , die mission consultative de prothèse et d'orthopédie », pré-cnl . 
É \ d’ail'eur: de s’ ; ner, puisque les thèses sur MM. Dorange, Bégarra, Borrey ei les mernbres du grou ; ! 
| Satine ée de la main-d'œuvre el sur l'éducation psycho iniépendants d outre-mer Cl ceux du groupe socialiste $, 1} k 
lus ; n'ont abouti à de résultats conséquents ans Ja et üp arentés, cons( illers de l'Union française. — (Renvoyc: À 
pu tro Ua ws des vinet dernières années , COMHNMSSION CCS affaires soCIaiCs.} | 
ou qu'il en it, il faut aller « vite et bien », associer les Là 
\ pri et les } sibilités des pouvoirs pubiics, determiner EXPOSE DES MOTIFS 
le néthodes les plus sûres, coordonner les iendantes des divers 
théoriciens @e celte ROouv le pédasogte… s _ , Mesdames, messieurs, celte proposition fait suite à la pro A 
t ! ex prete air vrr n« l'Etat eo + ité Si ES Dee à po demandant la représentation de l'Assemblée de l'Union fra 
CR Ve I ES si eg mpeg _ Se Sciété + © de. nef au conseil d'adiministralion de l'office nalional des anciens « 
PE L' ains Ka pa LAS svére À pe 7 vu € gr Pen 10 tants et victimes de la guerre : - 
ne qp he doi er sou tk bre Ds 2 me pompe ni gs erri- S'il est ulile, en effet, que notre Assemblée soit représe] \ 
déc _ RTS ne d'association reconnue d'utilité l'office national, il est également indispensable qne des membre 
publique, « lAssoci pour l'accroissement de la productivité l'Assemblée de l'Union française siègent À côté des mem le 
ad ie : . Fr l’Assemblée nationale et Cu Conseil de la République dans les 
; Dh à vi \ nos veux, de créer Un organisme — Sous comimiss ions qui, sous l'égide du ministère des anciens combat 
d = T Fergie ‘4 mr - : “ pr ir At: st Le étudient les différents problèmes se rapportant aux anciens co * 
Hs iisston t ceue pi Ù LL —— our Cporiare, au is LI sens tans. ’ 
identique, aux vues développées ci-dessus. Lne telle association Ces commissions, les unes permanentes, les autres provisoir: É 
. 1 2 De % il nquûles sur les diverses méthodes, et par se confondent nullement avec le conseil d'administralion de 1 
priori né. mx hodes rene iises de formation "méthoëi qu e à" le gs 7e À ee rom a et victimes de la SUCTre, objet de 
s DÉS LUE SET EDR LE Doi ovine w a précédente proposition 
np Daiccsé: le} à ucalion technique ei psycho:ogique des person- Deux d'entre elles revétent une import: ince toute particulière r 
2» D Conan iniquer les résullats de ces enquêtes aux autorités les comballants d'outre-mer: la commission de la carle du co: lt ‘ 
responsables de l'équipement des territoires d'outre-mer et aux entre tai it et la commission consultative de prothèse ct d'orlhopédie. 
pri privées : ë C'est pourquoi nous \ous demandons d'adopter la pro n 
3% Le proposer aux administrations ecomnéien!les des mesures FUI: 
propres à encourager les inilialives et les efforts de formation profes- PROPOSITION 
siwnnelle dont æs résuitats lui auront paru satisfaisants. 
2.  RBRQCEOUUR, QUES DORTT it prendre la dénomination Suivante : L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à ascures | 
3 RE age À red re Bb sr re ee prier mo «ge 0 M a la représentali on de celte Assemblée dans toutes les commis-ins ; 
serait dirigée par un comité de vingt membres, conslilué par: l pe PI e HR SU CE a Ré ique . . De : 
Un représentant du aninuistre de Ja France d'outre-mer + PR UE sr à 2e | qe à publique, € en jr 
Un ré sentant du ministre de l'éducation nationale (enseigne- Culier dans la « commission de la carte du combailant » et 
ment technique) arm in Na aobldlent si 27 de, D « commission consultative de prothèse et d'orthopédie ». 
Un représentant du ministre du travail, Ar ; 
Un représentant du ministre de l'économie nationale, ‘ 
Un représentant du commissariat national au plan, £ 
Six conselllers de l'Union francaise o 
Neuf membres dfsignés par le ministre de la Franre c'outre- A N N E X Ë N 227 « 
mer el reprisentants les organismes privés et les entreprises inlé- ñ 
ses-Ces par l'objet de l'association. 
(Session de 1950. — 2e séance du 27 juillet 19650.) J 
DE Me T \( 
FAUSSES RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l’équipemiit À 
L'Assemblée de l'Union francaise et des communicatiot is sur la proposition Ce M. Jacobson, Mine 3 ( 
d ces - ee mo TU MTS , Marie-Hélène Lefaucheux, MM. René Moreaux et Savi de T6, À 
Considérant les besoins croissants des territoires d'outre-mer en conseillers de l'Union française, tendant à recommander au à D 
pain d œuvre age te eh oi. degree term EPS vernerment l'ajustement des ro tit 2 le plan décenna 4 ; 
OonsIAUrTAant 1A MECessite DL RELE LES L a! Ÿ L { î ? »! oijre «<o elle W { acob À 
autichtone aux réalisations industrielles et techniques, afin de la © on tan Roule trs PT CS : 
faire participer le plus largement possible à l'élévation des niveaux 3 ‘4 > 
PE Le immédiat EE PR EE; Mesdames, messieurs, au cours de l'examen fait par votre con 
Considérant les résu:tats obtenus par les méthodes de formation sion du plan de la proposition n° 204 concernant l'ajustemen n 
RSS Le ee PE alion technique et psycho- plan décennal du terrioire sous tutelle du Togo, la question (1 ESS à 
Considérant l'intérêt qu'il y à À susciter. encourager et coordonner ge ges 08 np e ï | Ml débats. D ; 
toutes les iniliatives publiques et privées à cet égard: A e el , à ce « 1Je Le « m er: agé à ative aarninis I ® p 
S'inspirant des réalisations déjà obtenues en d'autres Comaines Jo ale n'ont pas le, même point de, vue. . d 
£on: forme de sucicétés mixtes ou d'associations d'utilité publique, L nt eme D gg 0 dt or be sut que 1e Chernin de er, « DE « 
Invite le Gouvernement à constituer un organisme capable de Esp rd rage mr =" du lrraoire en me = temps fl 3 jr 
répondre aux besoins ainsi définis, sous la forme d’une « Association acieur 0e OCUrnIeE RP L AS PART NEREESEOROR ration æ 
pour le développement et l'encouragement des méthodes de forma- ae exploitation peut ct améliorée, à manifesté sa volonté de D 
tion professionnelle dans les territoires d'outre-mer » s maintenir, dans son intégralité, le réseau ferroviaire. D 1 
st _ eine - : L'administration, de son côté, a fait ressortir que le rendement À à 
Celle association serait Cirlgée par un comité de vingt membres financier de ce réseau est déficitaire depuis dix ans, que la m ë Le 
constitué par: nisation des routes ne peut que nuire au trafic ferroviaire et F ‘ 
Un représentant du ministre de la France d'outre-mer: les difficultés que présente la recherche @un équilibre buds Là 
Un représentant du ministre de l'éducalion nationale (ensei- du territoire obligent à recourir à des mesures sévères, Pour à 
gnement technique) ; motifs, elle a proposé de déposer la voie. 4 pee * 
Un représentant du ministre du travail: . Le problème défini par ce dilemme est soumis au ministre 4e 1 ÿ 
un représentant du ministre de l'économie nationale; France d'outre-mer; la solution qui sera adoptée condilionne d'ai 5 
Va représentant du commissariat national au plan; la mise au point Cu plan décennal du Togo. . 
Six conseillers de 11 nion {rançaise ; Votre commission du plan, en présence d'une telle diver:r? # 
Neuf membres désignés par le ministre de la France d'outre- locale, s'est posé la question de principe suivante: notre Asserl" : n 
mer et représentant les organismes privés et les entreprises inté- est-elle qualifiée pour intervenir auprès dn Gouvernement au 5 
restes par l’objet de l'assocltion. d'un différend entre l'Assemblée représentative d'un territoir ê 9 
L'association, régie par la loi Cu fer juiliet 190!, serait déclarée tutelle et l'administration ? ‘ nur À Ë 
d'utilité publique dans les délais les plus brefs Certains commissaires ont pensé que tel n'était pas le rû Ë 
Elle recevrait une dotation Jui permettant notamment de ras- notre Assemblée et, dans la proposition à formuler, ils on! Ê 
sembler une documentation complèle sur les diverses méthodes de contre le maintien des paragraphes concernant le chemin d 2 
formation et sur les efforts réalisés, de communiquer les résultats de D'autres commissaires se sont abstenus. è 4 Ê 
son enquête à tous les intéressts chefs de territoires ou nee Enfin, la majorité de votre commission êu plan n'a pas mé 
privées), d'encourager les initiatives et les efloris dignes d'intérêt que, s’il est relativement aisé d'appuyer auprès du Gouvern 
ans le Cacre | ! bie s à s tie Es Li - 244 
dans le cacre de son objet ve (Voir: Assemblée de l'Union française, ne 204 (année 1950) 
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“à DOCUMENTS —  ASSEMBLEE 
Es désirs exprimés unantinemeont par les différentes autorités élues 
stratives el privees d'un terriloire, il est plus délicat Û 
jre position en faveur dés uns et ntre les autres Cette malo 
| jutefois, n'a pas Cru que là difficulté en vause était de 
i permettre à notre Assemblée de rest: silencieuse Al 
"ire elle a été d'avis que, dans un tel cas, était du 
4à notre assemblée, par la voie constilutionnelle des proposi- 
elle est habilitée à faire, d'informer le Gouvernement de 
int de vue. 
e présent dilemme, nous eslimons bien fondée la manière 
- de l'Assemblée représentative et voire commission vous 
mnande de faire connaître au Gouvernement voire positi 
+ dans ces circonstances, après un débat prolongé, que sa 
' a fait sienne la recommandation concernant le chemin 
porice dans la praposilion n° 201 qu'elle à approuvée sans 
fier. Toutefois, elle à tenu, élant donné la question de 
soulevée, à ce que soil orlé à votre connaissant: le 
vendu ci-dessus. 
jans ces condilions, mesdames, messieurs, que est 
] la proposition suivante 
PROPOSITION 
\ blée de Union française, après comple rendu des conclu 
s des informations reçues des autorités élues, adminis- 
économiques du territoire sous tutelle du Togo, et des 
ns faites sur place concernant le plan de développement 
il onomique de ce territoire (population: 970.000 habitants, 
l 53.700 kilomètres carrés, plan décennal: 5.S00 millions 
de Î s ©. 4 A1, SAVOIr: 
Questions communes à l'ordre social et à la produciion. 
{ nsidérant, en ce qui concerne la simullanéilé du dévelop] 
n des créations d'ordre social et de celles intéressant la produ 
tion eurs répercussions financières sur le budget du Togo 
oue pendant les trois premières années d'exécution du plan, Ia 
uriorilé à été manifestement donnée au développement social par 
ruuport à l'accroissement de la production ; 


Que, pour la santé publique, le programme suivi est de nalure à 
iliser, pendant les cinq premières années du plan décennal, 


faire rt 
la q ce pan et que sont déjà 


ii totalité des projets inscrits dans 


édiiés où en cours de construction les nouveaux hôpitaux de Lomé 
el de Lama-Kara et 26 dispensaires; 
Ouen matière d'enseignement, les mesures ont élé prises pour 


vaincre Fanalphabétisme chez la moilié des enfants scolarisables et 
que d'importantes créations ont été lantées concernant les enseigne- 
ments secondaire et technique, notamment la mise en route pro- 
chaine à Lomé de la construction d'un grand Ivcée pour filles et 
garçons, avec formations pédagogique et technique ; 

Que si l’on peut se réjouir d'un tel progrès sociai, l'examen des 
harges financières que va supporter le Togo à l'issue du pan 
décennal n'est pas sans créer de graves appréhensions; 

Qu'il est rappelé que si, pour le plan décennal, le contribuable 
melropolilain, dans l'esprit de solidarité qui doit animer toutes les 
arlies de l'Union française, prend à sa charge 95 p. 100 des dépenses, 


de (er 


" 


iloire du Togo doit assurer les 45 p. 100 restants et faire, à cet 
eltel, des emprunts à la caisse centra'e de la France d'outre-mer; 


Que si, grâce aux conditions avanlageuses consenties par celle 
caisse, les arrérages ne seront, pour ce terriloire, que de l'ordre 
de 130 millions, mais qu'il faut compler avec les charges de fonc- 
lionnement des établissements nouveaux, lesquelles ont été éva- 
luces, pour 1997, à 275 millions €. F, A, dont 260 pour le service de 
salt, 

Que, par suite, le budget logo:ais serait alourdi en 1957, du fait du 
pan décennal, d'un suppément de dépenses provisoirement évalué 
à 190 millions + 375 millions = 925 millions de francs ©. F. 

Qu'en face de ces dépenses supplémentaires, il conviendrait de 
pouvoir inscrire les nouvelles recelles issues de l'accroissement 
des exportations, ces dernières permellant de percevoir, au protit 
du budget local, du fait des droits de douane, de la patente et d'autres 
Hnpols, 40 p. 100 environ de leur valeur; 

Que, parmi les divers produils exportés par :e Togo, une atllen- 
ion particulière doit être accordée à ceux qui se chiffrent par des 
montants élevés et sont susceplibles d'un important accroissement 
et qu'à cet effet a été extrait du tableau général des exportations 
le relcvé ci-dessous : 


Exporta ions en milions de francs C. F. A. 


\rachides: 1950 (prévisions), 136; 1936 {objectifs du plan décen- 
Hal), 328; accroissements recherchés, 192, soit 110 p. 100. 

Paimistes: 4950 (prévisions), 137; 1956 (objectifs du plan décen- 
hü:), 508; accroissements recherchés, 171, soit 123 p, 100, 
Coton: 1950 (prévisions), 119; 19356 {objectifs du plan décennal), 
=; accroissements recherchés, 103, soit 87 p. 100. 


luile de palme: 1950 (prévisions), 163; 196 (objectifs du plan 
ennal), 237; accroissements recherchés, 74, soit 45 p, 100. 
\atres produits: 1959 (prévisions), 517; 196 (objectifs du plan 


nal), 3%; accroissements recherchés, 58, soit 11 p. 100. 
aux : 1950 (prévisions), 1092: 1956 (objectifs du plan décennal) 
1.69%; accroissements recherchés, 598. En chiffres ronds: 
Soit 55 p. 100. 


’ 
A} 
ñ 





DE L'UNION FRANCAISE 





Que, si aux dires de rlains, les objectifs d in deut il pro 
édent de vues irop opl Idistes, moin Il H t t n 
l (| roissethnenil <lt recettes bu 1: taire: he ei! ut en 1406 1 ie 

600 mn ins x 0.40 2:10 millions, insuffisants pour équilibrer le 
supplément de dépenses de 225 mailions cité plus hau ju \ 

[rot nn di és X Hi) i bigera à Lrt t 

Sions qu né Si i= «l S \ | ) us 

jui \ pré lt « quilibt force | il - 

Jilt { int leu t essai l lonni à pl l 

i issement « À de ) 
l elles 

Qui \ 1 elle Ss [l id a \ lè 
et ! s da! le lt t hi (REUE hs qui des 
HITS vs li il t i din t l l lu tufi ] 1 
pré i | il l Û ia dl 5 
Hivstire 

so | u \ i \ \ l | 
ner l'a ssernent de i 1 I 

Que ibleau qui précède, fait res I ] ] 3 
aracbide=<, Les palimisles, k ton et l'huile de palme sureraient à 
eux seuls les neuf dixièmes de | ment de la l ex 
lalions prévues pour 1%6 et que, partant ‘ juatré produ ju 
lient un examen trés alle 

Vue a pour l'arachide, laquelle est cultivée dans le Nord du 
toire, l'insuffisance mantfeste de main-d'œuvre exige que le travail 
devienne plus avantageux jour je ivateu ul li i i 1 
Jnolocuilure soient créés. avec pralique des assolernen ininel 
dans les secteurs d'immigration, qu'au moins une huilerk LU IS 
allée; que le prix F. O. B. des arachides ne soit fixé qu'après exa- 
men avec les autorités togoliises, en tenant nnple dun {ra po t 
terrestre de 700 ki:omèlres; quentin, il est nécessaire de njugucr 
harmonieusement la produclion le l'arachide et des cultures vivrières 
(riz, inanioc}), le facteur alimentaire local devant primer l'accroisse- 
ment des exportations; 

Que b pour les palmistes et l'huile de palme dont la produ n est 
localisée dans le centre du terriloire, il serait désirable d'aménager 
des paimeraies naturelles en assurant la rég ratiot e débro 
sage, le nelloyage et en interdisant formellement l'abattage des 
arbres: de créer des pépuueres et des pla lalions artificielle 4 
développer l'aclion des fermes-écoles, de construire de petites h 
leries d'une capacité de quelques centaines de tonnes lesqueïles per- 
meltraient d'augmenter de facon importante le rendement en huile 
el de libérer de {a main-d'œuvre manuelle ; 

Que € pour le colon, les cultures acluelles du centre du ter 


{loire pourreient être étendues notamment dans la région centrale 
Est-Mono; que le problème‘est aussi, en grande parlie, celui posé par 
le déficit de la main-d'œuvre; que par suite, Ja transplantation 
utniable de familles, s'inspirant de la pratique locale dile « colonisa 


lion cabraise » est à encourager à tous égards (facilités des com 


imunicalions et installdtions des émigrés) : que dans le domaine tech- 
hique, il Convient de créer un centre pilote, d'effectuer ru inique 
Inent les gros travaux (défrichements, labours, pilonnages), d'accen 


tuer la sélection des semences, Ia Juüulte 
moyens de stockage du coton; 


conter les parasites et les 


3° Considérant, en ce qui concerne le travail du 
Que l'insuflisance quantitative de la main-d'œuvre visée par qu 
ques Cas ci-dessus s'applique à l'ensemble des productions du 


luire et constilue un frein à l'accroissement de 


ultivateur 


! 
COCHE St 


Qu'outre les mesures qui seront prises en faveur du cultivateur 


(ravail pénible effectué à Ja machine, prestations ajoutées aux 
deniers, imarchandises bien choisies dans les factoreries) et l'effort 
de persuasion effectué sur lui, l'assistance offerte aux pet uitiva 


teurs dispersés dans les brousses devra être intensifiée; les activités 


des sociétés indigènes de prévoyance (250,000 adhérents) devront 
étre facilitées: les coopératives indigènes au sujet de quelli S O!1 4 
dû enregistrer des essais infructueux devront étre organisées. di 
préférence sous le contrôle sous la direction 


À 
de l'administration et 

d'un spécialiste venu de la métropoie; le crédit agricole et artisa- 
hal, pour lequel l'administration locale a dressé un projet intéres 
sant, devra être créé prochainement et pouvoir fonctionner, toutes 
proportions gardées, comme le crédit de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Crédit du Cameroun, notamment en facilitant l'obtention 
d'outils agricoles et éventuellement l'acquisition d'habitation 

Invite le Gouvernement, 


Tout en poursuivant le développement de caractère social du terri- 
toire, à faciliter une vVi“oureuse impulsion au développement écono- 
nique, en consacrant provisoirement le plus de moyens possible 
en personnel et en crédits à l'eccroissement de la production, A cet 
effet, notamment: 

a) Pour l'arachide, introduire ja motoculture avec a solement, 
créer une huiierie, fixer le prix F. O, B, du produit en tenant compte 
du coût de l'onéreux transport entre le lieu de la production et le port 
de mer, et conjuguer harmonieusement la production des arachides 
et des cultures vivrières : 

b) Pour les palmistes et l'huile de palme, intensifier l'effort de 
régénération de la pameraie nouvelle, créer des pépinières 
plantations artificielles et une ou plusieurs petites huileries: 

c) Pour le colon, susciter l'extension, notamment dans la région 
centrale Est-Mono, de cette cullure en aidant matériellement le 
transfert volontaire des familles, créer un centre pilote, accentuer la 
sélection des semences, la lutte contre les parasites et aménager de 
nouveaux moyens de stockage ; Ê 

En général: 

d) Afin de vaincre les problèines posés par la 
liorer ki 


des 


main-d'œuvre, amé- 
1 productivité (augmentation de l'encadrement, fermes-écoles 
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t centres pilotes), rendre le travail plus avantageux (machines, 
restations alimentaires, marchandises au goût de l'autochione),; 
Et avec l'objet majeur d'atteindre les paysans cultivateurs dissé 
minés dans les brousses lointaines, développer les organismes de 
crédit destinés à leur faciliter l'acquisition d'outils agricoles el, 
éventuellement, d'une habitation améliorant leur standing de vie. 


‘ 
} 


B. — Questions de l'équipement public. 


jo Considérant, en ce qui concerne Je réseau ferroviaire: > 

a) Que le Togo dispose de trois lignes qui aboul:ssenl à Lomé, 
unique port du terriloire, savoir: 

Vers le Nord-Ouest: Lomé-Palimé, 119 km; vers le Nord Lomé- 
Bit.a, 220 km; vers l'Est: Lomé-Anécho, 45 kim, — 5ûil au totai, 
114 nII ÿ 

Mais que Ja voie et le matériel de ce réseau, ayan! subi une 
usure anormale, sont en général en mauvya:s étal, 7e: 

b, Que, depu.s 1910, celte exploitation ferroviaire à élé déficitaire 


‘ qu'en particulier elle a compor.é, en 1919, une perte de 26 mili- 
lions de francs C. F, A.; | ; ; F à FES 
c) Que des autorités qualifites, inspirées de la nécessité d'équi- 


li le budve!t du territoire, ont émis l'opinion qu'il y aurait 
1! LA ler à la dépose du chemin de fer, soil de ses tro:s 
listé Hi €n s CA de es deux parcours ayant ies plus ImauvaIs 
rendements, c'est-à-dire ceux intéressant Patimé et Anécho et qu'el'es 
Lt lurmulé de séreux avertissemen:s à sujet; 


| Ce 
d) Mais que le réseau togolais consti.ue, matér'ellement un bien 
de l'importance de à milliards de francs C. F. A. et, sentimentale- 
ment, un ins'rument réputé moderne auquel la populaiion est 
alta-hée et qu'elle ne verrait pas disparaitre sans un sérieux ressenr 
timent dont les élus du terrioire se sont fait l'écho; que d'ailleurs 
la mise en service du réseau a déterminé sur le développement de 
lignes, la créalion de villages dont certains ne sont évartés 
que de N: k iometires, ” * à 

e) Que si l’on déposait le chemin de fer et si, par suile les pro- 
duils et marchandises étaient astreints à n'utiliser que le «seul mgien 
routier, ceux-ci seraient soum's à des. tarifs sensiblement plus élevés 
que ceux des transports ferroviaires: + à 

j) Que si, dès à présen', le déficit susvisé est déjà atténué par 
la récente mise en vigueur au Togo des tarifs de l'Afrique occiden- 
ta'e francaise, il paraît aux dires de certains techniciens, que ledit 
déficit pourrait être entièrement supprimé, malgré la conrurrence 
routière, par la prise de mesures telles que: fermeture de lronçons 
ét de gares, compression du personnel, or d'autorails légers; : 

9) Que si le projet du plan décenna! du Togo porte pour le chemin 
ce fer un crédit de 1.292 millions, la plus grande partie de ce montant 
n'est pas encore engagée et il peut utiiement donner lieu à un nouvel 
examen tendant à le soumettre à certains abattements; 

h) Que, compte tenu de ce qui précède, les motifs qui seraient 
de nature à faire déposer, soit l'ensemble du réseau, Soil les deux 
lignes de Palimé et d'Anécho, seraient primés par ceux justifiant le 
maintien du réseau dans son intégralité, un argument important 
étant celui de la réaction de la population. 


L} 


Invite le Gouvernement à: 

En ce qui concerne le dilemme, déposer au non, en lout ou en 
parlie la voie ferrée du Togo, se ranger à la solution du maintien 
intézral de celte voie, mais prenre toutes mesures pour diminuer 
au maximum et si possible supprimer le déficit de l'exploitation et 
ce, notamment par la fermelure de tronçons et de gares et l'adoption 
de ‘certains matériels roulants légers; 

Soumettre à un nouvel examen, dans an but d'économie, la 
partie du plan décennal relative au cheruin de fer et correspondant 
a des crédits non encore engagés; 

d% Considérant, en ce qui concerne le réseau roulier que le lerri- 
toire du Togo possède dès à présent un réseau constitué par: 

Routes intercoloniales et coloniales, 1.30 km; chemins vicinaux et 
pistes, 2.000 km. — Soit au total 3.260 km dont le développement est 
provisuirement suffisant, mais à besoin d'une amélioralion qua- 
litative ; 

Qu'il est nécessaire de construire ou de réfectionner des ponts, 
lesquels présentent une longueur cumulée de 1220 mètres et ce, 
notamment, afin d'accroître leur capacité portante de 3,5 à 8 tonnes: 

Que ces travaux de ponts, estimés à un prix moyen de 300.000 F 
le mètre, cœnporteraient une dépense de l’ordre de 470 millions et 
que, par suite, sur le crédit routier de 1.233 millions, inscril au plan 
décennal, il ne resterait que S63 millions pour l'amélioration des 
roules, chemins et pistes; 

Qu'il ne peut être question d'utiliser avec profit ce montant de 
863 millions qu'en se contentant d'exécuter des travaux d’amélio- 
ration sur les tronçons les plus mauvais, ce qui conduirait à obliger 
les entreprises à ouvrir un grand numbre de petits chantiers en de 
nombreux endroits du territoire et que c'est en fonclion de ces 
directives que doit être reconskléré le nouvel aménagement, 

Invile le Gouvernement à: 

En ce qui concerne le réseau roulier du territoire, considérer que 
le crédit de 1.23 millions, inscrit au plan décennal, ne doit pas, 
en général, être wuililisé pour la construction de” routes nouvelles, 
te-quelles ne pourraient comporter qu'une longueur très réduite, mais 
servir à l'édification de ponts et à l’amélioration du réseau existant, 
notamment par la réfection des mauvais passages. 

ve Considérant, en ce qui concerne l'aérodrome de Lomé qui pos- 
sède une piste de 2.009 mètres de longueur et dès aménagements 
de superstructure ; 

Qu'il serait possible de faire de ce terrain une grande base inter- 
nalionale de classe B en y effectuant des travaux complémentaires 
d'imporlance el de coût relativement peu élevés (reprofllage, »itu- 
mage, drainage et quelques baâtiments)4 


ses trois 





Que le Gonvernement français a confirmé sa volonté 4 
au terrain de dLounw une grande importance, en utilisant 
le fe mai dernier, Lomé comme téle de ïigne des longe 
Paris-Goile de Guinée, évitant ainsi 16 détour e! le {ransit r 
en ferrihire brilanmque, > . 

Que le ministère des travaux publics à inserit dans son p 
quadrienna! à lancer en 1950, un crédit de 50 millions ©. 1 
Lomé, mais qu'il conviendrait de le porler à 109 millo: 
des travaux comp'émentaires visés plus haut; 

Que les mesures qui précèdent favorabies au terrain de L 
préjugent en rien de recommardalions uilérieures concerna 
drome de Colonou (Dahomey). 

Invite le Gouvernement à: 

En ce qui concerne l'aérodrome de Lomé, achever les 
relativement peu importants qui restent à exécuter, pour fa 
terrain une grande base internationale de la classe B et ao! 
cette tin, que le crédit de 50 millions de francs C. F. A. ins 
le programine quadriennal du ministère des travaux publics 
d'Elat}, soit porté à 100 millions de fran:s C. F. A.; 

Considérer d'aileurs que les mesures favorables recomn 
pour l'aérodrome de Lomé ne préjugent en rien de recomrman 
ultérieures concernant Cotonou, 

so consikrant en ce qui concerne l'aimentalion en : l 
térriloire : 

Que aes éludes ont été entreprises depuis trois années ! \ 
firme spécialisée, mais que les réalisations ne sont pas 
importantes. vu iès délais des prospections el l'insuffisar 


crédits et des moyens d'exécution; : 
Que si les adductions se sont révélées comme devant en! os 
des dépenses hors proportion du but à atteindre, au contra, 1 
création d'un grand nombre de puils, la nappe d'eau se tr it 
fréquemment à de faibles profondeurs, paraît devoir donne x 
solution suffisante à ce prob'ème d'importance sociale, agri et 
pastorale ; 5 
Que l'effort d'alimentalion en eau ne doit pas être localia 
les cercles du Sud du territoire, où déjà des résultats été 
ostenus, nolamment à Lomé, Palimé, Bassari et Anécho: mn l'il 
convient de rechercher au mème titre, l'amélioration des co: S 
de vie dans le cercle du Centre où le projel d’Atakpamé est le: 6 


el dans les deux cercles du Nord: 

Que le crédit de 65 millions proposé dans le programme ! { 
est insuffisant, qu'il est désirable de le porter à 100 million: et 
qu'il conviendrait dès à présent, en vue de la mise en valeur é 
lique du territoire, d'être aulorisé à engager un crédit supplén , 
de 400 mmillions à dépenser en quatre années à compter de 141: 
une telle autorisation rendant possible l'installation sur place d'a 
ou de plusieurs entreprises spécialistes en matière de constru ion 
ou de forage de puits. 

Invite le Gouvernement à: 

Faire prendre les mesures d’ordre matériel et financier néce $ 
par un développement important et rapide de l'alimentation e: e:1 
du terriloire ; 

Faire réaliser, sous bref délai, les travaux des cercles du <à 
accélérer l'élaboration des projets des cerc'es du Centre et du \ à 


et déterminer le pius tôt possible le commencement d: leur 
exécution; 

Faire construire ou forer dans l’ensemble du territoire un 2:14 
nombre de puits, et, à cet effet, susciter l'installation d’une cu de 
piusieurs entreprises spécialistes, faire attribuer les crédits nées 
Saires et notamment, inscrire dans le programme 1950-31 des 
payements s’élevant à 160 millions C. F. A. au lieu de 65 miens 
précédemment proposés et un engegement de dépense de 400 1118 


à réparbr sur quatre années, à dater de l'année 1951-52. 


ANNEXE N° 231 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 197.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prete 
toutes mesures pour le développement de l'hydraulique 
Sud-aigérien et pour y assurer une répartition équitable de l'eau 


. -" . » . ? 
présentée par MM. je Brun-Kéris, Cazelles, Lhuillier, Mor t 
Roulleaux-Dugage, conseillers de l'Union française. — (Re 
à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chase: $ 


pêches et des forèts.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mission que vous avez envoyée en À 
pour l'étude des secleurs d'amélioration rurale a été pénil l 
impressionné: par l'état des palmeraies du Sud. Comme « 
dit dans son rapport, avec leur faites découronnés on pour! 
comparer à une sorte de Timgad végétal. Leur déssèchement 
pas une des moindres causes à l'exode des populations algéi 
qui a préoccupé à plusieurs reprises notre Assemblée. 

En témoignage de cet assèchement, les chiffres sont impr't 
nants. Voici ceux qui nous ont été fournis: 

En 1883, 478 puits indigènes et 85 forages donnaient ‘211.990 
minute. En 1890, 624 puits indigènes et 136 forages don! 
310.730 litres-minule. En 1929, 345 puits indigènes et 878 
fournissaient 397.790 litres-minute. Hélas cette progression $ 
En 1932, 1.152 puits jaillissants et 208 inslaliations de pompiit 
aient au tolal 331.177 litrestminule. Enfin, aujourd'hui 9° 








Wu, 
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cants et 208 installations de pompage ne donnent plus que de prévoyance, Ce pourraient être également des syndicats d'utiti- 
ee  litres-minute. On en arrive à celte constatalion sinistre: sateurs. 
ca nrend pour exacts les jaugeages effectués, une perte totale man son! les 2 "ons qui nous ont amené à vous Soumettre 1à 

de 100.000 litres-minute est à enregistrer depuis 1929 et le propostUon Suivant 
nseble mis à la disposition des planteurs est in'érieur de PROPOSITION 
tres-mminutes à celui dont ils jouissaient en 1890 (1). 
- L'Assemblée de l'Union francais nvite le Gouver nent à 
prendre toutes mesures ulles pour lutter contre l'ass imnent du 
ÿ * ; F sud-Algerien, notamment par l'ob in des puits él ù n 
Prospection el contrôle. plement ascendants, par u 1 érieux de l'ulilisalion de la 
; nappe phréatique, par de nouveaux forages, par un développement 
vouver de l'eau, la répartir équitablement, en régler lemnloi du programme actuel de harrages. 
: \ meilleure économie: telle nous parait la seule selution., Com- Elie l'invite également à prendre les mesures nécessaires pour 
- parvenir ? éviter une approprialion abusive de l'eau ct pour assurer son Cqui- 


& joute, les movens varient-ils selon la région considérée, €t 
1 icre élape serait un invenlaire {rés précis des ressources en 
: haque secteur. Pourtant un certain nombre de règles géné- 
aissent s'imposer, La plus immédiate serait d'oblurer les 





* its, puits éteints ou simpiement ascendants. HS représen- 
| irticuliérement dans l'oued Rhir, une considérable déperdi 
N un. Evidemment, cette obturation soulèvera des difficultés 
psychologique. Mais les populations du Sud conscientes de 
cé qui pèse sur elles semblent comprendre ai nécessité 
4 opération. 
viendrait également de contrôler l'ulilisalion de Ja nappe 
n} rue. Cette mesure s'imposerait plus spécialement dans ke Souf, 
paraît comporter d'autres ressources. Autrefois, les jardins \ 
( suffisamment éloignés les uns des autres pour éviter les 


idérés. L'accroissement naturel de la population et la 


:es incons 
6 sation des nomades ont bouleversé celle sage économie. Là, 


« xistaient qu? des ilôts de palmiers, s'en élendra bientôt une 
\ forêt. Ne va-t-on pas dessécher la nappe? Aucune conces- 
« devrait être désormais accordée sans enquèle hydroiogique 
li | 
| im> Jà où, comme dan: la région de Biskra, existent des 
le contrôle de leur exploilalion devrait être rigoureux: non 


& ent il conviendra d'éviter une appropriation abusive, Ina 
il faudra s'assurer que les canaux d'amenée sont aménages 
les pertes. lrop souvent ces canaux ne sonl que des 


évi! 
de terre à travers lesqueHes l'eau se dissipe 


luutle de dire qu'il conviendrait également de procéder à de 


x forages, ne fut-ce qu'en remplacement des puits bouchés, 


! 
& ioute une telle entreprise exigerait-elle d'importants crédits. 
Mais il ne s'agirait là que d'un placement: les recctles à provenir 
du orix de cezsion ou de location de l'eau permettraient, aux dir?s 
des experts, d'armortir dans un délai de cinquante ans, égal à la 
d moyenne d'existencæ des forages, les travaux exéculés. 


Enfin réssource qui re serait pas des moindres: retenir les eaux 
de crues qui viennent de l'Atlas et de l’Aurès. On sait que le pro- 
gauune d'équipement de l'Algérie comporte de nombreux barrages. 
Cet un effort qu'il faut développer encore. Est-il trop grand ? Rapje- 
] ue Jes Romains avaient «tendu entre l’Aurès et les riches 

ns du Zab Chargui tout un réseau de canalisations pour 
récupérer les eaux de ruissellement ». . 

Luce autre catégorie de barrages peut contribuer à la nécessaire 
résurrection du Sud-Aïlgérien: le barrage d'infero-flux tel que nous 
{ ivons Vu un en construction dans une autre région, aux environs 
ce Laghouat, à Tadjmcut, Ce barrage est une sorte de rmur filtrant 
rrant Je lil d'un oued en pariie souterrain, collecte les eaux 
et ! rassemble en tête d'une conduite de distribution qui part 
Ver, les oasis, Grâce à ce barrage, on espère oblenir un débit 

nt de 50 litres-seconde, Nous l'avons décrit dans notre rapport 
Ü “-ion, 

Indiquons d’ailleurs que sous l'impu'sion de M. l'ingénieur en 

brouhin, les services du Gouvernement algérien ont d'ores et 

\ accompli dans tous ces domaines de remarquables travaux 
auxquels, dans son ralparl, noire mission en Algérie à rendu hom- 
age 


Lutter con!re l'appropriation abusive. 


Seulement il ne suffirait pas de résoudre ces problèmes tech 
(ues: ils n'auront d'effet que si on résoud un problème écono- 
et social: la liaison de l'eau à ‘a terre. L'eau, cetle denrée 
toutes précieuse, fait trop souvent dans le Sud-Algérien, aussi 
en dans les oas:s que dans les régions proches de l'Atlas, l'objet 
äppropriation abusive, On pe peut admellre que certains 
Hnuent d'en avoir plus qu'il ne ieur en faut, aiors que les 
ns voisins meurent faute d'irrigation, Mal d'autant plus grand 
les petits planteurs (ils possèdent S5 p. 100 des palmeruies) 
“ent et achètent des parts d'eau au gré de leur fortune dn 
ent, sans grande conscience des besoins exacts de leurs exploi- 
l118, Aussi, selon le lieutenant-colonel Thiriet, commandant Ja 
“lon de Touggourt, avec qui la mission s'est entretenue du pro- 
ère, serait-il indispensable que «pour maintenir les palmeraies 
N bon état dans les futurs périmètres d'irrigation, aucune vente 
Je terre ne püt être effectuée sans l’eau correspondante suivant 
© laux d'irrigation généralement admis de 50 litres-minute par 
[lire », Surlout, ici le bien commun exige une limitation de la 
Vropritlé individuelle. C'est dans un cadre coopératif que devrait 
>'\ercer la propritté de l’eau et se faire sa répartition. Ce cadre 
Eopératif pourra être fourni, le cas échéant, par la Société indigène 
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n 1) Ces chiffres ont été relevés dans un remarquable rapport du 
ne rant-colonel Thiriet, commandant le cercie de Toggourt. pré- 
CH aux « journées de la datte », 





table répartilion. 


ANNEXE N' 232 


te r nm 
ion de LA), — Srvanrt lu 2% 


1950.) 


PROPOSTFEON tendant à invite le Gouvernement à prendre à sa 
Charge | différence ere le prix du riz importé din: le- Etabtis- 
sements français de l'inde ©! ;: prix aujuel est revendu à la 
pooulatien, comple tenu des besoins annuels de la population, 
presentée par M. Gaudart, conseiller de l'Union française, — (kRen- 
voyée à la Commission des affaires Cconomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messisurs, l'Assembiée représentative des FEtablisses 
ments français dans linde a éinis à l'unanimité le 7 avril 1950 Île 
vu que le Gouvernement prenne à sa charge la différence entre le 


prix du riz importé dans ces Elablissements et le prix auquel il est 


revendu à la population, Comple tenu que la ration normale d'un 


indiviiu est de quatre « naganis tmesure 10 par jour et que 
le prix d'une « mesure » de riz ( la « mesuré » de rize juivaut à 
huit « maganis ne doil pas dépasser deux fanons 

Æ problème qui se pose dans | Etablissements frança | lnde 
est Je même que relui qui se pose dans l'Union indienne. Le riz 
Ccuilivé étant insuffisant pour les besoins de la population, l'Inde 
est obligée d'acheler à l'étranger de grosses quantités de ce produit, 
Le prix du riz dans les autres pays étant supérieur au prix du riz 
cullivé dans l'Inde, le gouvernement de New-Delhi prend à sa arge 
la différenre entre le prix du riz importé et le prix auquel il est 
revendu à la population. 

Or la Situation est la même dans nas Elablissements, Le riz cul- 
tivé est insuffisant pour les besoins de la population et le riz importé 
coûte plus cher que le riz cultié., A moins de bouleverser toute 
l'économss du pays en augmentant le prix du riz cultivé et de 


réduire à la famine des milliers de familles qui seraient incapables 
de narer re nonvea prix, la seule solution est que le gouvertu 
trancais prenne à sa Charge cetle différence de prix 

C'est pourquai je Vous inésdames, messieurs, de voler le 
texle suivant: 





nr »}} se, 


L 
PROPOSITION 


L'’Assembiée de l'Union francaise invite le Gouvernement à PTeTke 
üre à sa charge Ja différence entre le prix du riz importé dans les 
Etabiissements français de l'Inde et le prix auquel il est revendu à 
la population, Compte tenu que la ration normale d'un individu est 
de quatre MAgAanISs » par jour et que le prix de vente du riz ne 
doit pas dépasser deux « fanons » par « mesure 


ANNEXE N° 233 


{Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi concernant la procédure de 
fixation des taxes postales et assimilées applicables aux groupes 
de lerriloires ou territoires relevant «1 ministère de la Francs 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale. — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) (1) 

Paris, le 4 août 1950. 
M. de président de l'Assemblée nationale 
à M. le préside nt ue l'Assemblée di ll Hion française, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Asseun- 
blée nationale, dans sa séance du 4 août 1950, a décidé de demandes 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de loi con- 
cernant la procédure de fixation des taxes postales et assimilées 
applicables aux groupes de territoires on territoires relevant Ju 
ministère de la France d'outre-mer (n° 109175). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi: 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emize BramMoxr. 





rates = er 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), no 10175. 
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PROJET DE LOI TABLEAU N9 2 
concernant la procédure dx fixalion des taxes postales el assimilées Eremption de surtare. 
applicables aux grouyes de terrieures ou terridoires relevant ‘14, 
muinastore de la France d'outre-mer. ; " ; æ RE 
France (1), Algérie, Tunisie et Maroc: jusqu'à 2 grammes: 414, 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 47-162) du 29 août 1917 fixant le 
régume électoral, la composition, le fonctionnement et la compe- 
dence des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équaloriale française dites Grands Conseils, ainsi que 19s 
décrets du 25 octobre 1916 portant inslitulion d assemblées re preseti- 
datuves à Madagascar, au Cameroun, au Togo, aux Etablissements 
français de l'Océanie et aux Elablissements francais dans l'Inde, ou 
réorganisation du Corseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, ou création d'un conseii sont ral aux lle = Saint-Pierre et 
Miquelon, et le décret du 9 novembre 19% portant création d'un 
conseil représentatif de Ja Côle française des Somalis, n'ont mani- 
déslement pas prévu le cas spécial de la fixation des taxes posla'es 
et assimilées de toute nature applicables, au départ de ces terri- 
loires dans les relalions avec la France et dans leurs relations réci- 
proques. 

Bien que la question ne paraisse pas avoir élé soulexée au courg 
des travaux préparaloires des textes susvisés, il est douteux que 
l'on ait voulu déroger aux règles anciennes suivant lesquelles 1es 
taxes de l'espèce n'élaient pas fixées par les assemblées locales de 
l'époque dont cerlaines (conseils généraux) avaient cependant des 
pouvoirs déjà fort étendus. Ces règles <e juslüfiaient amplement, en 
effet, par la nécessité d'appliquer en France et dans tous les terri- 
toires français d'outre-mer, ainsi qu'en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc, des larifs postaux identiques. 

Cette unificalion, outre son caractère {rès appréciable de grande 
shnplicité sur le plan technique, con<tituail, pour lé grand publie, 
une preuve de la malérialié des liens unissant la métropole à tou3 
les territoires français répartis dans le inonde. 

Elle présentait, de surcroit, un caractère de logique et d'équité, 
puisque l'usager de la poste payait ainsi dans les deux sens le même 
prix pour un même service, quel que suit son terriloire de rést- 
dence. 

Cependant, après l'invention des textes visés ci-dessus, et comme 
le cas des taxes postales n'avait pas été spécialement prévu, ces 
laxes ne purent, et ne peuvent encore, être rangées que parmi les 
« impôts et contribution de toute nature ». 

Les taxes postales applicables au départ des territoires francais 
d'outre-mer dans les relations de l'Union francaise sont donc actuel- 
lement fixées par les Grands Conseils, par les Assemblées représen- 
lalives ou par les conseils généraux, suivant le cas, 

I est résullé de l'applicalion de cetle nouvelle procédure un 
désordre et une incohérence infiniment regrellables dans les taux 
des taxes en question, autrefois rigoureusement alignés. L'unité de 
laxe se trouve en effet complètement rompue, indépendamment des 
différences de Valeur nominale susciées par lFexistence de plusieurs 
parilés du franc ou monnaies au sein de l'Union francaise, 

Les différences de trailement ainsi appliquées, selon leur terri- 
loire de résidence, aux usagers de la poste de l'Union française, sont 
concrétisées par les deux tableaux ci-après. 

Le tableau n° 4 donne la taxe actuellement appliquée, au départ 
de chaque terriloire de FUnion française, à une lettre simple (lettre 
ordinaire ne dépassant pas 20 grammes), acheminées par voie de 
surface, à deslination de l'un quelconque des autres territoires de 
l'Union. 


TABLEAU N° 1. 


Tare de la leltre simple. 


France (1), Algérie, Tunisie et Maroc: 15 francs métropolilains. 

Afrique occidentale française: 10 francs CFA en monnaie locale; 
26 francs mélropolilains. 

Togo: 8 francs CFA en monnaie locale; 16 francs métropolitains. 

Madagascar: 7,90 francs CFA en monnaie jocale; {5 francs mélro- 
po.ilains 

Côte française des Somailis: 9 francs CFA en monnaie locale; 
8,25 francs méltropolilains. 

Afrique équatoriale française: 10 france CFA en monnaie locale; 
20 france métropolilains, 

Cameroun: £ francs CFA en monnaie locale; 16 francs métropo- 
litains. 

Saint-Pierre et Miquelon. 5 francs CFA en monnaie Jocale; 10 francs 
mélropolilains. 

Nouvelle-Calédonie: 2 franrs CFP en monnaie jocale: {1 francs 
métropo'itains. 

Etäibiissements français de l'Océanie: 3 francs CFP en monnaie 
Jocaie ; 16,30 francs métropaliains. 

Indochine: 1 piastre 20 en monnaie locale; 20,40 francs métropoli- 
tains. 

inde: { fanon en monnaie jocale; 9,20 francs en monnaie méiro- 
pé:ilaine. 

Le tableau n° 2 indique l’exemption de surtaxe aérienne appliquée, 
au départ de chaque territoire de l’Union française, aux objets de 
correspondance de première calégorie (lettres, cartes postales) dans 
les relations intérieures de l'Union, 





(Ai Y compris :es départements français d'outre ner (Martinique, 
Guadeloupe, Guyane, Réunion). 





Gue occidentale frança se: jusqu'à 10 grammes; Togo 

20 grammes; Madagascar: jusqu à 3 grammes; Cô'e fra 
Scmalis: pas d'exemption; Afrique cquatoriale francaise 

10 grammes; Caineroun: jusqu'à 3 grammes: Saint-Pierre el M 
Jon: jusqu'à 10 grammes: Nouvelle-Calédonie, Etabli-semne: 
cas d'Océauie, Indochine et Inde: pas d’exemption. 

La Simpie lecture de ces deux fableaux fait nellement 7 « 
le caraclière anormal de l'élat des choses auquel on <e y1 
remédier. 

Te! e=! donc l'onje! du NI vont prujel de Jai. (| li lei Ï 
fixer par décret pris sur :e rappori du ministre de la Franve d 
ner et du mimstre des finances les taxes po-lales et ass 
applicables, au départ des territoires d'outre-mer, ains 
Caumsroun el du Togo, dans les relations avec la France « 
iéurs re;dilons réciproques, 

L'espril de ce texie n'est pas de limiler les ponvoirs des 
conseils où assemblées fterriloriaies dans les aliributions desqu 
doit norimaement entrer Ja fixation des laxes poslales du rés 
jiérieur. 

Ce projet de loi tend seu‘ement à comhier une jacune de: 
rég'ssant Je fonchonnement des assemblées ensvisées, lesq 


n'ont pas prévu je cas particulier de la fixation des Laxes post ; 
En méme temps, il tend à établir, pour les territoires d'outre à 
une procéiure qui permeile de redonner aux tarifs postaux 5 
cabies aux relations réciproques entre la France et les territoires 
d'outre-mer, ainsi que dans ies reialions de ces lerrilo res entrt 
une uniformite hautement souhaitable en raison de son cat 8 


de Jogique, de simplicilé et a'équité. 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le mode d'assielle, les règles de percepiion 6e! | 


tarifs des {axes postales et assimilées de loue nalure applicables à 
l'intérieur de chacun des groupes de lerriloires ou des lerriloires 


relevant du ministre de la France d'outre-mer sont fixés par dettr. 
ration des grands conseils, on, le cas échéant, des assemblées 
toriales, dans les conditions prévues par les textes régissant le 
tionnement de la compélence de ces assemblées en mälière 
pôts, droits, laxes et contribulions de toute nature. 

Art. 2 — Le mode d'assiette, les règles de percéplion et les larifs 
des taxes postales et assimilées de touie nalure applitwgies X 
reialions extérieures des groupes de terriloires ou des territoires 
visés à l'article précédent, soit entre eux, soit avec les autres 
de l'Union française, ainsi qu'à leurs reiaiions internationales, 
fixés par décrets pris sur le rapport du min'sire de la France d'autre. 
mer, du miaistre des postes, lélégraphes et léléphones ei du m 
tre des finances et des affaires économiques, 

Toulelfois, en cas d'urgence, un arrêté du ministre de la Fra 
d'outre-mer pourra modifier les tarifs pour une durée n'exeédan! 
quatre-vingl-dix jours. 


ANNEXE N° 234 


(Session de 1950, — Séance du 17 oclobre 1950.) 
DEMANDE D'AVIS sur Je projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer porlant abrogation du para- 
graphe 12 de l'article 11 du détret du 4 mai 1945 Créant le conseil 
du gouvernement ie Madagascar et dépendances, modifié pit 
décret no 47-2365 du 17 décembre 1947, transmise par M 
président du conseil des ministres — (Renvoyée à la commis 
de Ja législation, de ïa justice, de la fonction publique et des 
affaires administralives et domaniales.) 


il 


Paris, le 29 août 1900. 


M. le président du conseil à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transinellre pour demande d'avis 
l’Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, 1e 
projet de décret présenté par M. le ministre de Ja France d'oulr 
mer, portant abrogation du paragraphe 12 de l’article 11 du décrt 
du 4 mai 1915 créant le conseil du gouvernement de Madagascar © 
dépendances, modifié par le décret no 47-2%5 du 17 décembre fi: 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 


de 


+ 
L 
t 
L 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation! 
PGur le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


2 


(1) Y compris les départements français d'outre-mer (Martinique, 
Guadelouye, Guyane, Réunion). 
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+ 1 fi r : 
{ PROJET DE DECRET L , m : 
» » t Î « ot } ! 1 ll { 
s abro ration du para ivhe 12 de l'erticle 11 du décret du | 1 
i 4 { =. | t | t 
u j fun C? ant le Conseil du QOouUCerne rit il e Ma ju Si et | i : : 
! d n ; . ; : x d 1 { } 1 r e 09 ! “lt Vé } \ 
A dances, inodifié par le UCCret n° 4-50 CU ji décemore 1911. : - \ 
L Ex S£ DES 101 = 
T rrt 10 45-923 du 4 mai 1955 n A lécret n°9 35-21 I j f: 
, embre 1947 dispose en son at e 11, paragraphe #2 p Z 
ratini t général est tenu de prendre ivis du Cons < 
ement sur les marchés et contrats de À ix et fi es 2 
xérutés à l'aide des fonds du budget ] et autres 1] els, J 
re sur les mémoires, plans et di s lt 6 que . SRE HS à » . sh SNS dE. d'a . 
| ts t de la dépense à engager exct 1, 1 T0) 000 F. 
{ \ l'instar de ce qui à déli éte 1 <è par je EH ret n° AK) | 
î ( 1 avril 1919 pour les marchés passés au f mpte du budget de | Qyt, er. E à e 
4 j'l ne Coimnmission Col tative des m hés vi | e Wa 
d rrêté local. Cette commission, » réunira à ervalles | 
4 : hés, permettra d'exercer un contrôle réel et d'unitier la S TT 
L j une de l'administration vis-à-vis de <es fournisseurs. 
. Dans ces conditions, le haut comm : de la République “ 
‘4 francaise estime, et je partage sur ce point son avis, que le conseil 
ge ivernement fait double emploi avec eéelle cornmmission des 
ol ak l \ , ' | " L 1 1 
E mA 63, ]1 parait done opportun de supyrimer sa compet dans 
sé ce domaine. Cetle mesure s inspire d'ailleurs de ce qui existe en Art. ? Sani + ne x f 4 
3 occidentale française Gù les mar‘hés ne sont pas soumis à 
: A ’ } 
on 


l'examen du conseil de gouvernement. 
C'est à celte fin que jai l'honneur de soumettre à 1 


il I ire Mau 
. CHE l | L 

ë sanction le projet de décret ci-joint qui abroge le paragraphe 12 de + Aiaves OÙ DAT DNA ac Aostinés À | 5 Miés SU œ 
j'a » 11 du décret du 4 mai 195%, modifié par le décrel du , Lem te s à" À: À RE ni t ja 
$ 17 nbre 1937, pr fée di 

Le Président de la République francaise, rl 4 = Si ta } 
s . i 

> rapport du président du Gonseil des ministres et du ministre ip£is de 10NAS SURIR 


d 1 France d'outre-mer, \ Ceux proportio ment à enva 














er, — Le paragraphe 12 de l'article {1 du décret du 4 mai ‘ions, ils ne fre e\ 
a È 19: créant le conseil de gouvernement de Madazascar et dépen- r voie dé » Ja fra l'irnm 
Fa û s, MXN par le décret du 17 décembre 1917, est abrogé. laut 1: qu'à n Î 
| | 
S \rt, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de ë exciusive dk 
l'a France d'outre-mer sont Churgés «le excculion du présent Art, f. si 
décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de Ia République ( n 
fr iise. \ I LEE. 
À 1 1 fl 3 
% elIX {T | Î t 
X 4 o à 1h d È L " bise , 
| ANNEXE N° 235 à M NÈS dés ti le la soriélé e! + décis 
è - — 1 list f Î h° l« { « au 4 } 1 il 
à (Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) Cett nise en 1 ra nolfiée, r lelire recca 
“ } Ve l i 1 1 | Û> 
k DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret portant règlement du cspviés et publiée da es | cé l | lu 
4 statut de la copronriété des immeubles divisés par agnariemenis ciège social Quinze jouit iurés l'enivo e : lille 
' È a Madagascar cl dépendances, lransmise par M. le president du dées et de ceile publi 1. da ‘ irra r lieu. { 1 
È $ iseil des ministres. — (Renvoyce à la comimnission de la légis- toutefois aucme | l irs 19rsque la itication i | être 
lation, de la justice, de la fonction publique et des affaires admi- faite dans une loealit tu iu delà de 150 kin du 
uistratives et domaniales.) bunal com mnt. 
Paris, le 4 août 1950, 1! v sera ovédé « l fo 
le j'a: i da n!, 
Le président du conseil des ministres à M. le prési- + 3 A | ’ d ! : « 
dent de l'Asserñblée de l'Union françuise, art. 5 Les di , A k | 
LE [EN (l { +]! | ) HAL i | t i 
ke: Monsieur ie président, Art, 6. En cas de dissolution de la l'assemblée E 
ie J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de lAS- rale peut désgner un ou sieur date - 
1 semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de in parlage en ture et à RE e 1ra ns < Hnen 1x 
e l'article 72 de la Constitulion de la République française, le projet ASSGCMS, Pré 


’ S de décret présenté. par M. ie ministre de ia France d'outre-mer, Le proivt du ! ige ou d'altribution d * le ou les jul- 

L ee portant règlement du statut de la copropriété des immeubles divi- daleurs doit être approux Û > S | Ie THAj0e 

sés par appartements à Madagascar ét dépendances. r,lé des deux tiers en notnbre des associés el des Q ju Capi- 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute ta! social. 

| ë Cousidération. Cette décis'on est onno | IX 2550 \rése] “1 non 

S : Le président du conseil des ministres, représentés à l'asembiée, ainsi qu'aux bi ï u avants droit 





Poùr le président du conseil des ministres et par délégatiôn: te Me 5 L À 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, ée les di el ” res du défu tribu Live 

! Signé : G. Lucas. sément au nom de <es ava rot « ‘ an \ n'eniraine 
NAS, de eur pat, à 1 } 1 À 

Décret portant règlement du statut de la copropriété des immeubles È n "Yawtiyaiia 1 | hice 

£ divisés par appartemenis à Madagascar et dépendances. cénsirale int re \Ce 


EXPOSE DES MOTIFS daeur, où jun d'eux s'il en à éié nommé s, devra, dans 


In nouveau & 1j 1 es 
1 
Par suite de la hausse considérable des prix des matériaux et ne 3, Qu : Là d ne à 
t de la main-d'œuvre, les particuliers considérés individuellement ne CET PE ” som ” É 
Sauraient actuellement, sauf cas exceptionnels, entreprendre la né ce | g 
Construclion d'immeubles ou entretenir convenablement ceux qui EE A PS ie dé dolié /2 PE 
existent, DRE CE RE Ci de: Rp over PE rt 
Or, il n'est pas douteux qu'en répartissant entre plusieurs les étendue du lieu du siège éocial qui stalwera, en chambre du con- 
| dépenses de construction ct d'entretien, on remédierait dans une adùt aiveobchiélens du M r ie, auquel la requêle aura été 


certaine mesure à une situation qui prolonge et aggrave la crise du vréalablement communiquée 
logement, F * Le tribu: | » À iix nn e ndue statu 
Il est donc apparu nécessaire, À Madagascar comme dans Ja en dernier rescort et sa décision n'est susceplible ni d'opposition 

métropole et en Afrique occidentale francaise, de prévoir el de ni d'appel. 
R Téglementer la division des immeubles en appartements deslinés à Le liquidateur doit, dans le mois de &a dale, faïre publier le d 
êue aliénés en copropriéié. posilif du iuzement daus un journal d'annoi Kaaies du lieu 





du 

















goes ï 
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slège social: celle publication vaut signification du jugement aux Le syndicat pourra également, à la même majorité, autoriser tout 
#-sociés n'ayant pas adhéré au partage. emprunt, 3Ss0! l ou non de saran les hypothécaires, s. il aura pour 
Les dispositions du @grésent arlcle eont applicables aux 50 iflés chjet de faire face à des dépenses el à des frais exc puonne,s 
dun! la dissolulion a été décidée antérieurement au présent décret Art. 12% — Le eyndic prévu à l’arlicle 10 est nommé à la majorité 
el pour iesquelles le partage n'est pas encore devenu définjlif. des voix ou, à défaut, sur requêle de l’un des Co-propriétaires, par 
art, 7. Li r és civiles dont l'objet rentre dans les prévi- une ordonnänte du président du tribunal de première instance ou 
sicus de l'ar'icle 2 pourront, nonobstant toute clause contraire des du juze de Paix a Competente élendue, les autres Propric: es 
Slaluts et quelle que soit ja date de leur consliiulon, prononcer leur entendu: où dûment appe.ës. * L | 
jou té des deux tiers du capital et du Outre les attributions prèvues à Particle 10 du présent décret Je 
t chargé de l'exéculion des décisions de L'assemblée et au 


dis olulion à la douée najors 
hombre des associé 


OMaTiRE IL — Des CG propriCluires d'imtineubles. 


Art. 8. — Lorsque différen's élages ou apoarlementis d'un immeu- 
ble apparliennent à divers propriclaires, ceux-ci, à défaut de titres 
Coniraires, sont présumés ire copropriétaires du sol et de touies 
l parties du bhaâtlitne qui ne sont pas affectés à l'usage exclusif 
de lun deux le que je our, Imurs, toitures et gros œuvres, Îles 
} iche es € 1114 t iscCenseu la loge du concierge, les pas- 
gages et corridor es apnareils de clim ilion et les canalikations 
de toutes sorles, à l'exceplion de celles se trouvant à l’intérieur 
de chaque Î [Tre ines et tôle de ern és SOL aUEesl 
y! riicle CONNUE 

(| cloison iratrices de deux appartements appariennt en 
milovennelé aux propritlaires de ces appartements ou fractions. 

rl # A défaut de convention contraire, chacun des proprié- 


Raires, pour la jouissance de Sa frac! on divise, peut user librement 
des parles communes, suivant leur destinalion et sans faire ob<tacie 
aux droits des auires propriétaires, 

Chacun d'eux est lenu de participer aux charges de la conser- 
Nation, de l'entreiien et de l'administration des parlies communes, 

la contradiction de: litres, les droits et les 
e répariissent proportionne:lerment aux valeurs 
ins divises de l'immeuble eu égard à leur éten- 


Dans le silence ou 
rharge des pariies £ 
respectives de: fracti 
due et à leur siluation 

Nonobstant toutes slipulations contraires, le parement par chacun 
de; copropriélaires de la part contibutive qui leur échoit est garanti 
dans les conditions epéciliées au chapitre MI ci-apres. 

art M Dans {ous les cas de copropriété d'un immeuble divisé 
l'absence d'un réglement 


par élages ou par appartements et en 
iélaires se 


prévoyant une organisation contraire, les différents propr 
trouvent obligaloirement et de plein droit groupés days un syndicat, 
représentant légal de la collectivité, Le syndic agent officiel du 
syndicat chargé de ie représenter en justice, tant en demandant 
qu'en défendant mèms au besoin contre certains des copropriétaires, 
est nominé comme il est dit à l’art. 13 ci-après. 

art. 11. Il est pourvu à la bonne jouissance et administration 
<émimunes par un règlement de copropriété, objel d'une conven!ion 
générale ou de l'engagement de chacun des intéressés, 

Ce règlement oblije les différents propriétaires et tous leurs ayants 
cause. 

A l'égard loulefois des ayants cause à titre particu'ier des parties 
au règlement, celui-ci n'est obligatoire qu'après avoir élé déposé 
à la conservalion de la propriété foncière, pour mention sur les 
litres fonciers intéressés, ainsi qu'il est prévu à l'article 18, 

La clause comproimissoire est admise dans le règlement de co- 
propriété en vue des difficu:tés relalives à son application, 

Art. 12. — En l'absence d'un règ'ement ou en ce qui concerne 
des points qu'il n'aurait pas prévus, l'administration des parties 
communes appartient au syndicat des copropriétaires dont les 
decisions seront obligatoires, pourvu qu'elles aient été prises à la 
anajorilé des voix de lous les intéressés dûment convoqués, présents 
ou représentés par un mandalaire régulier chacun d'eux disposant 
d'un nombre de voix proporlionne! à l'imporlance de ses droits 
dans l'immeubie, 

Le svndicat des copropriélaires, staluant à une double majorité 
comprenant plus de la moitié d'entre eux et les trois quarts au 
moins des voix, pourra élablir un règlement des copropriétaires çu 
apporter des addilions et modifications au règlement existant, les- 
quels règlements, additions et modifications seront oligatoires 
comme jil est dit à l'article précédent et sous les mêmes conditions 
€'inscriplion sur les titres fonciers. 

Au cas où une fraction d'immeuble fait l'objet d'un usufruit, son 
Utulaire est membre de droit dn syndicat, au même titre et dans 
les mèmes condilions que le nu-propriélaire, Au cas de désaccord 
entre l'usufruitier et le nu-propriélaire, il n'est tenu compte que du 
vole de ceiui d'entre eux qui aura à verser effectivement une part 
conlributive. 

Si une fraction d'immeuble devient la propriété indivise de 
plusieurs personnes, celies-ci doivent désigner l’une d'elles comme 
mandataire poue les représenter au sein du syndicat, 

Les pouvoirs du syndicat statuant ou non par voie de règlement 
et à quelque majorité que ce soit sont limités aux mesures d’appli- 
calion collective concernant exclusivement Ja jouissance et l'admi- 
Dislralion des parties communes. 

A la majorité des voix, le eyndicat pourra imposer foules assu- 
rances roleclives ou individuelles relatives aux risques qui menacent 
J'inmeub'e ou les copropriétaires dans leur ensemble. 

Il pourra également auloriser à la double majorité prévue au 
deuxième alinéa du présent arlicie el aux frais de ceux des proprié- 
laiies qui en feront la demande, tous travaux et toutes installations 
dont il ne pourrait résuller qu'un accroissement de valeur pour 
Jlensemble ou quelque parlie de l'immeub'e et dans les conditions 
et aux charges J'indemnilé où aulres qu'il déterminera dans l'intérêt 
des copropriélaires. 








syndic est | 
besoin de pourvoir de sa propre inilialive à la Conservation, à la 


garde et à l'entrelien, en bon état de propreté et de réparations, 





de toutes les parties communes ainsi que de contraindre chacun 
des intéressés à l'exécution de ses obligations. 

Ses pouvoirs sont révoqués suivant la manière dont il à élé nommé 
par le syndicat des co-} ires Où par une ordonnante du 
président du tribunal de première instance ou du juge de paix à 
compétence élendue, auxquels les différents propriélaires avertis au 
préalable, pourront faire connaître leur avis 

La 1° 


La rémunération du syndic judiciaire est délerminée par l'ordon- 
nance de nominalion 
Art. 41. — En cas de destrucüion, par incendie ou autrement, les 
Art. 11. ] à I 
co-propriétaires seront lenus, au point de vue de la reconsiruc!ign 
et sauf convention contraire, de se conformer à la décision qui sera 
prise par le syndicat des propriétaires staluant à Ja doub'e majorité 
prévue à j'alinéa 2 de l'article 12. 
Dans le cas où le syndicat déciderait la reconstruction, Jes indem 
nités représentatives de l’immeub' struit seraient, sous réserve des 
droits des créanciers incrits, affecté par privilège à la reconstruction, 


11 


Art. 15. — Les contestations relatives à l’admini:tralion et à la 
jouissance des parlies communes de l'immeuble seront, à défaut de 
compromis, insiraites et jugées conformément au droit commu 


: 
CHAPITRE IL — Dispositions roncernant l'application du régie 
foncier aux immeubles divisés par étages où par appartements. 
Art. 46. — Dans le cas de division d'immeub'es par élazes où par 


| es bli par voie de morcellement du titre foncier 
ers distincts relalifs à chaque fraction divise 


apparlemen:s, 


original, des til? 
appartenant à un CO- élaire de l’immeuhle. 

Un titre foncier spécial est, s'il y a lieu, établi également au nom 
de lusufruilier, 

Art. 47. — Pour l'exéculion du ] 
taires, en cas d'absence du tezritoire, sont valablement représentés 
pour les actes conservatoires, par le curaleur aux éutcessions €l 
biens vacants à défait d'un mandataire dument habilité. 

Au cas où des actes de dispositions deviendraient nécessaires, il 
pourra être fait appication des trois derniers alinéas de l'article 4 
du décret du 6 janvier 193% sur l'expropriation pour cause d'utiiilé 
publique à Madagascar et dépendances. 

Art. 48. — A cet effet, outre les acles constilutifs de droits de 
propriété relatifs à la fraction devant faire l’objet d'un titre divis 
distinct, le règlement de co-propriélé sera déposé à ja conservation 
de la propriété foncière pour qu'il produise ses effels entre les 
parties et soit rendu opposabie aux fiers. 

Les plans architectaux des parties indivises communes de 
l'immeuble, du rez-de-chaussée, des étages et de chaque fraction 
divise, sont en méme temps déposés, Sur le plan du rez-de-chaussée 
figure une échelle verticale de hauteur d'élage. 

En outre, loules les fractions divises ou indivises sont affectées 
sur ces pans d'un numéro définilif. 

Art. 19. — 11 n'est procédé à aucun bornage des fraclions divises 
de l'immeuble, anais il est dressé un procès-verbal descriptif des 
parties indivises communes et un procès-verbat détaillé de chaque 
fraction divise avec référence au premier, le tout au vu des plans 
archilecturaux déposés el, le cas échéant, après transport sur les 
lieux. 

Les surfaces des fractions données par ces plans, ainsi que leur 
hauteur d'après l'échelle verticale, sont mentionnées avec rappel 
de la superficie du terrain indivis sur lequel l'immeuble a élé édi 

$ 








lu présent décret, le ou les pronrié 


Art. 20, — I! est établi dans les mêmes conditions, pour être 
annexé au titre parcellaire, un plan des parties indivises <ommu- 
nes comporlant {outes coupes nécessaires, ainsi qu'un plan de la 
fraction divise objet de ce titre avec coupes et échelle verticale 
de hauteur correspondante. 

Art. 21. — Le titre original formant base de l'immeuble divisé en 
fracuons cmmporte spécialement la description sommaire des par 
ties indivises ainsi que la mention sormimaire des clauses princi- 
pales du réglement de copropriété. 

Les morcellements de fractions divises y sont régulièrement men- 
tionnés lors de leur exécution. 

En outre, toutes mentions, inscriptions ou prénotations, de quel- 
que nature qu'elles soient, affectant par la suite un titre relatif 
à une fraclion divise de l'immeuble, y sont sommairement relalées 
d'oflice, à titre de référence. 

Si le duplicalum du titre original n'est pas déposé, le conserva- 
teur notifie, en la forme prévue par l'article 102 du décret du 4 fé- 
vrier 1911, les références ainsi portées sur le titre origina! au délen- 
teur de son duplicatun avec somimation d’avoir à le déposer au 
bureau de la conservation foncière en vue de sa mise à jour et il 
est 22 alors application des disposilions de J'arlicie 157 du gécrel 
précité. 
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POCUMENTS  — 








art, 22, — Tout litre orixinal formant base de l'imme ble, lors- 
‘ne s'applique plus qu'à des parlies indivises communes, esl 


ral 

k d'office au nom du syndicat des copropriétaires 

} son duplicalum est délivré au syndic qui en devient le déten- 
ti légal. 


—_ Les titres divis dstincts, établ!s en suite de mor- 
couement, comportent la description dé ailiée a fractions en 
euuse, avec indication de leur surface et de leur hauteur archite 
jurales, ainsi que la description sominaire des parties indivises 
' cressant. 

Les clauses principales du règlement de copropriété y sont expli- 
ciement mentionnées. | AA : 
Ja superficie du terrain indivis, sur lequel est édifié l'immeuble, 
est rappelée. 
À Au titre originai de base de l'immeuble sont annexés: 
jy» Le plan foncier habiluel donnant la superficie du sol: 

vo Le plan des parties indivises cammunes, é!abli dans les con- 
dilions spécifiées à l'article 20 ci-dessus; 

Les plans architecturaux du rez-de 

visés à l'article 18 ci-dessus. 

A chaque tilre divis distinct sont annexés: 

jo Le plan de la fraction intéressée élabli dans les condition 
urévues au même article 20; 
Le plan susvisé des parties 
suurrficie globale du sol. 


haussée et des élages 


indivises communes rappelant la 
4rt, 25. — Si piusieurs fraclions de l'immeuble deviennent la 
proptiélé d'une même personne, la fusion «des litres fonciers dis- 
dinels pe ut èlre requise pour former bloc, Si l'ensemble des frac- 
tions de l'unmeuble devient la propriété d'une seule personne et 
que, de ce lait, le syndicat des copropriclaires n'existe plus, la fu- 
nm de tous ies lilres parcellaires avec le titre original peut être 
juise. Dans ce cas, celui-ci est porté a’office par le conservaleur 
au om du prapriéiaire de Fensembie des fractions de l'immeuble, 
€ôs qu'il à connaissance de la di<parilion du syndical. 

Ait. 26. — il est institué une hypothèque forcée au protil du 
syndical des copropriétaires pour garañlæ le parement 

jo De la part contribulive dus copropriéiaires aux frais annuels de 
gérance, de concierge, d'éclairage, de chauffage, de climatisation, 
d'entretien, au réparations courantes, d'assurances, d'impôts ou 
taxes diverses incombant au syndicat et dont lé montant présumé 
aura été arrété par la majorilé de ses membres, au cas où le règle- 
ment de copropriété n'aurait pas stipuis, à cet cffet, une hypothè- 
que conventionnelle, ou si celle-ci apparait, par la suile, insufti- 
sante. 

% De toute part contribuive pouvant être u'lérieurement fixée 
par ie syndicat, à la double majorité prévue par l'alinta 2 de l'ar- 
ticle " pour dépenses el frais exceplionnels (grosses réparations, 
ele...) 

Celle hypothèque porle sur la part divise de chaque propriétaire 
dans limineuble, et, ensemble, sur sa part indivise dans les par- 
les communes de l'immeuble, 

Art. 27, — Dans les deux cas visés à l'article précédent et à 
défaut d'accord pour une hypothèse conventionneile, le syndic éta- 
blit un état constatant le montant de la part contributive dont le 
pavement doit être garanti, Une copie de la décision du syndicat 
fixant la répartition des dépenses collectives entre ses divers mem- 
bres certifiée conforme y est annexée. 

Ces documents sont noliliés au copropriétaire intéressé, par lellre 
recommandée adressée au domicile €iu par ce dernier. 

A l'eyniration d'un délai de dix jour:, le président du tribunal 
ou le juge de paix à compétence élendue, staluont sur requête en 
la forme du référé, homologue ces documents et ordonne l’ins- 
eription, sans délai, d'une hypothèque sur le titre foncier divis du 
copropriétaire. 
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Le président du fribunal ou le juge de paix à compétence éten- 
due peut, en cas d'urgence, ordonner sur requête toule inscription 
conservatoire ou prénolalion dans les con'itions prévues aux arli- 
cles 11 el 135$ du décret du 4# février 1911 sur le régime de !a pro- 
piété foncière à Madagascar et dépendances. 

Art. 28. — Le Syndicat peut subroger à la doubie majorité prévue 
au deuxième alinéa de l'articie 12, dans le bénéfice de celle hypo- 
thèque louie personne ou colectivité qui aurait pu faire l'avance 
de [ordis 

Le syndicat pourra également, à la même majorité, céder l’anté- 
riorilé du rang de celle hypothèque au profit d'un organisme de 
crédit jm'nobilier, pour tout emprunt nn , pour tout 
emprant bénéficiant à l'ensemble des propriétaires, ou même à 
un seul de ceux-ci. 

rt. 29. — Le payement de la part contributive due, même à litre 
d'av: nt ‘es, par chacun des co- Mnristaires est garanti au profit de la 
Collectivité par un privilège porlant sur tous les meubles qui gar- 
nissent jes ‘jeux, sauf si ces derniers font l'objet d'une location non 
Ineubiée; dans ce dernier cas, je privilège sera reporté sur les 
loyers dus par le locataire. 

Ce privilège sera assimilé cu 
Paragraphe 1 au code civil. 

Les dispos ilions des articles 819, 821, 82: et 8% du cole de procé- 
dure civile suront applicables au recouvrement des créances visées 
aux deux aiinéas précédents. 


Art. 930, — Aucun fractionnement d'un appartement ne peut être 
réalisé bar wie de partage ou autrefnent, sauf disposilion contraire 
du réglement de co-propriété, sans l'accord du syndicat statuant à 
da doubie majorité prévue au deuxième alinéa de l'article 12 


privilège prévu par l’article 2102 
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Art. 31, — Tout transfert des droits d'un propriélaire d'u frac- 
tion divise de l'immeuble porte également sur sa quo irt dans 
les droits indivis de tous les co-prapriéla 

Menlion de référence sera portee au ! riginal sou 'S Con- 
ditions prévues à l'article 21 dessus 

Art. 32, — Est rendu applicable à Madaz ir € | niances 
l'ariicle 43 de ia loi mu politaine du ?S ju LUS resla e statut 
de la copropriété des immeubes divisés par appartement iUX let 
mes duquei est alæogé l'article 661 du code civil 

Art. 33. — Le pre: lent du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la jus- 
live, sont chargés, chacun en ce jui le concerne, de l'exéculion d'a 
présent lé rêt, q ui sera publié au Journal officiel de \ R | lle 
francaise, an Journal officiel de Maïlagasecar et dgépenda el in- 


sèré au Lulletin officiel du minislèra de la Frauce d'oulre me 


PROPOSITION tendant à demander mel 1» j'unifñer 
les taux des indemnités familiales pour tous es soldats de l'armee 
de l'Union française, dar: Le cadre d'un statut du soldat de lon 
française; 20 dès maintenant, el sans allendre la promuisation 
de ce stalut, d'attribuer «1x militaires autochtones l'indemnité 
de zone, la majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloi- 
gnement prévues par les {exles Inais non encore versces, pré- 
sentée par MM. LDorange, Bégarra, Borrey el les membres du 
groupe socialiste S. F, L O. et apparentés, conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la conm.ssion des affaires sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, notre Assemblée a depuis longtemps 
réclamé qu'un statut du soldat de FUnion française soit élaboré et 
promulgué, Ce Statut est indispensable si nous voulons que l'armée 
de l'Union française soil une force homogène el efficace, aple à rem- 
pair les devoirs qui sont les siens. 

Nous voulons à nouveau aitirer l'atlen!'ion du Gouvernement sur 
l'urgence qu'il y a à élablir ce statut et souligner qu'il devra faire 
disparaitre les inégalilés choquantes existant encore actuellement et, 
entre autres, celle des indemnités familiales, 

C'est ainsi qu'à tre d'exemple un sergent curopéen servant à 
Dakar touche par mois comme indemnités familiales pour deux 
enfants: 1.785 F d'allocations familiales: 432 F de supplément fami- 
lial de solde; 4.500 F d'indermnilé el de majoration familia.e de zone, 
soit, au total: 6.917 F, 

Par contre, un sergent africain avant deux enfants el servant à 
Dakar touche par mois 93 F d'indeimnilés farmilales, 

Ces chiffres se passent de commentaires 

I y à donc urgence à ce qu'un statut du soldat de l'Union fran 


} 


caise melle un lerme à ces injustices, contraires à *spr el à la 
lettre de la Constitution. 

Mais nous Savons, hélas! que des délais plus on moins longs 
seront névessaires à l'élaboralion de ce staiut que notre Assemblée 
réclame depuis deux ans. 

Aussi devons-nous demander au Gouvernement qu'il applique an 
moins et dès maintenant _les textes que lui-même à signés et qu'il 
accorde aux soldats autochtones l'indemnilé de zone, le supplé- 
ment familial de zone et T indemnité d'éloignement, 

1 a été prévu, en effet, que l'indemnité de zone et le supplé- 
ment familial de zone touchés par les soïdals européens et les 
fonctionnaires civils africains, seraient accordés aux militaires 
autochtones par arrêté des hauts commissaires el gouverneurs géné- 
raux, mais l'Afrique occidentale française, par exemple, allend tou- 
jours ces arrêtés, Les militaires aulochtones de ce territoire ne 
touchent ni indemnité de zone, ni majoralion familiale de zone, 

15 attendent également que ‘l'indemnité d'éloignement prévue 
par le décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949, pour les mililaires ne ser- 
vant pas dans les territoires dont ils sont originaires, leur soit altri- 
buée. Les fonctionnaires civils africains et les soïdalts européens 
touchent celte indemnité. (Pour les soldats européens, elle est inti- 
tulée « indemnité de dépaysement »., ) 

Le retard apporté à l'applicalion de ces textes porte gravement 
préjudice aux intéressés et n’est pas de nature à leur donner con- 
fiance dans l’Union française, qu'ils sont appelés à défendre, ni 
dans la sincérité des principes proclarmés par la Constilulion. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposilion sui- 
vante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée dé l'Union francaise invile le Gouvernement à: 

Unifier les taux des indemnilés familiales pour tous les soldats 
de l'armée de l'Union francaise dans le cadre d'un statut du soldat 
de l'Union française ; 

Attribuer dès maintenant aux militaires autochlones idemni! 
de zone, avec sa majoration familiale, et l'indemnité d'éloign me! 
prévues par les lextes, mais non encore accordées, 
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PROPOSITION téridant à d ander au Gouvernement de la Répu- 
b d'Cfirir au gouvernement de l'Etat associe du 
Cam bodge toutes facilities, notamment une aide financ: ere ei une 
aide technique cn vu: à en e en mes t die 

le l'amérager nent du port mari- 


d'ure e « | r'‘aliser: 40 


time de Réam : | ‘agrandissement üe l'acrotreme de cr pa anem 


prés Phnom-Per { , da e cadre du plan de développement 
social et « moque du rovan présentée par S, 4. R, !n prin- 
“di } Vu | ler ( }'l re en Êt - 
. ju pri LE ] Ï il « li 111 


\! ” Ju c4 [ ficie sit ! it 
L { {1 h { 0e 
‘ [ut [ El tres 

| 
L | L 0 | il pi » LA \ (| ? w, L 1X 

Î ‘ ( 4 e d tout { ères. 

{ ] | IVA S hit [U vail 
écha er | | ‘ o11 mire « x qui lui 
mani] et d Î 1 F1 | ne ] { nbode he 
{ nl TA | es FE t " 6 | ul t& ] tria fc 

\ pour f ‘ ire di I | Jui faut, dans la nouvelle 
o ion pouliq es Œlals assocics de Fln hine, un port 
] 1. et re | n'en à pa 

D 1503 à 19455, je Cam | if sa destiné l 1 France, Seu 
le rn ‘ i lu Gou ement fran en Indochine 
n'ont pas ( 1 « 1 Su voir doter le Kampuchea d'un 
port « j ’ uinbodsien 

Pourtant, avant la guerre et jusqu'en 194, notre commerce exté- 
Telir « L'A ospôre, Nous étions les ] oros exXOnO iteurs de 
beufs, de po el de mais, sans parler des autres produits de 
rounare 1nperianice, 

Jusqu'en 193%, le port de Phnom-Penh était ouvert aux bateaux 


étrancers qui venaient directement chez nous charger nos produits, 
et 1 fut un temps où l’on parla d'aménager Réarm en port maritime, 
car, disail-on juste raison, ! 


à celle époque et avec la baie de Réam 


était ben abritée et l'eau y était sufisamment profonde pour per- 
metre aux bateaux de sros tonnage d'y arriver. 
Malheureusement, non seulement on ne poursuivait point les 


travaux d'aménagement du port de Réam, mais encore on ferma, en 
1%3%, le port de Phnom-Penh au commerce extérieur, et toutes nos 
exportations durent se faire par celui de Saigon. Elles contribuèrent 
donc à la prospérité de ce dernier port et à la richesse de la chambre 
de commerce de Saigon, qui garda jalousement jusqu'à ce jour le 
Mmonopoe du commerce extérieur du Sud-Indochinois, En voulant 
centraliser à Saizon tout le commerce exléreur du Cambodge, on 
nous à ainsi rendu tributaire du port de Saigon, 

Tant que les Francais avaient la haute main sur toute l'Indo- 
chine, nous pouvions avoir l'illusion que le port de Saigon était un 


bien commun à tous les Etats faisant partie de celte grande fédé- 
ration. 
HW n'en est plus dr même maintenant que, renonçant à <a belle 


possession, la Franre a accep'é le rattachement de Ja Cochinchine 
au Vielt-Xam indépendant, 

C'est pourquoi, an moment où le Gonvernement de la République 
francaise commenca à négocier avec Sa Majesté Bao Daï, Sa Majesté 
le roi de Cambodge ne cessa de demander aux représentants quali- 
fiés de la France de la tenir au courant de ces négociations. 

Cependant, ces derniers n'ont jamais lenu compte du désir for- 
mettement manifesté par notre souverain, et, après les accords de la 
baie d'Along furent signés ceux du 8 mars 1949 sans que nous ayôns 
pu faire prévaloir le bien-fondé de notre point de vue basé sur les 
conséquences préjudiciables à nos intérêts, 

Aussi, lorsque vint le débat sur le changement du statut de la 
Cochinchine., les délégués du Cambodge à l’Assemblée de l'Union 
francaise ont-iis tenu à marquer nôtre posilion, et nous avons déposé 


un amendement au projet de loi modifiant le statut de Ja Cochin- 
chine dans l'Union francaise, jugeant qu'il était indispensable de 
régler préalah'ement les intérêts du Cambodge avant le ratlache- 
ment de la Cochinchine au Vielt-Nam. 

Votre Assemblée ainsi que le Conseil de la République, malgré 


l'opposilion du Gouvernement, ont bien voulu adopter notre amen- 
dermment, et je tiens à rendre ici hommage à votre esprit de com- 
préhension, Malheureusement, l'Assemblée nationale ne vous a pas 
suivis dans cette voie, et le Gouvernement français nous a deinandé 
de ratifier avant même de conventions 
annexes, 

La conférence de Pau, qui a tenu ses pendant plus de 
trois mois, montre une fois de plus le bien-fondé de la position prise 
par les déléguis du Catnbodge devant votre Assemblée. 

Aussi, en prévision des fluctuations politiques toujours possibles 
en ce temps de nalionalisme exaspéré, crovons-nous devoir insister 
pour que le Gouvernement francais, centre de l'Union française, 
facilite de toutes façons, nolamment par une aide financière et une 
assistance technique, les mesures que serait amené à prendre le 
vouvernement cambodgien en vue de doter le roväume du Cam- 
développement de son 


TEL. ln e 
les traités discuter les 


assises 


bodge d'un port maritime permettant le libre 
cominerce extérieur, 








D'autre part, bie n que zéographiquement et sur la route de Fz 
Phnom Per ih soit entre Puris et Saigon, le courrier-avion de 
‘rance-Indochine me S'v arrête pas, car le terrain d'avial; 
Pochentong est trop pelit pour que les quadrimoteurs } 
y al ir, les \vageurs à destination du Cambodge son 
d'ailer jusqu’à Saigon en passant au-d°ssns de Phnom-Penh 
prendre ensuite un aulre avion pour se rendre au Cambodge, 

Cette obligalion de passer #4 Saig ‘on est une pre le de { 
l'it t pour les voyageurs n'ont aucun intérêt dans c« 
nière ville. De pius, le ter: in de Tan-Son-Nhul est infesté 4 
du \ t-Minh, et l'extension lostiités dans ] SUd-Es 
peut le rendre encoi 

Per ailleu l'ex “henton:s 

6 re! ven 1 Viet-Nan 
des ms valables ermetta 
vovageurs à deslina eclement € 
ritoire khmer sans dons peu sûres. Le vor 
serait plus agréabie iritout moins onéreux, 

Fr nséquence, nous demandons à l’Assemb'ée d'adopter 
| n suivant 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 





( dérant la nécessité pour le Cambodze, depuis l'instaura! 
de la nouvelle organisation politique des Elats associés et 1 
ment de la cession de la Cx achine au Viet-Nam, de dispose! 
territoire nalional, d'un port maritime et d’un port aérien 
de recevoir les longs « JUITICTS, 

Invite le Gouvernement à 

Offrir au gouvernement hs l'Elat associé du Cambodse ! 
facilités, notamment une aide financière et une asa 


technique, eu vue de le metlre en mesure de réaliser: 
1° res eme d'un port maritime à Réam: 

La transformation du terrain de Pochentons en un aérodi 
int ernational de la classe R: 
F ce 


mique du royaume du Cambodge. 


ANNEXE N° 238 


ssion de 1959. — Séance du 417 octobre 1949.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée 


dans le cadre du plan de diveloppement social et écono- 


Ve 


nale à voler une loi réglementant la prévention et la réparation 


des accidents du travail et des maladies professionnelles dar: 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, pré 
membres du groupe 
conseillers de l’Union française. — (Ron 


territoires 
tée par MM. Borrey, 
indépendants d'outre-1ner, 
voice à la commission des affaires sociales.) 


Momo Touré et les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code du 


travail mis au point après da 


longs débats au sein de cetle Assembiée trailait dans son chapitre Il 


du titre 6 des « accidents du travail et des maladies 


nelles », 


profess: 


Or, le Gouvernement, suivi en cela par la commission des terii- 


toires d'outre-mer de l’Assemblée nationale, a tenu à Séparer les 
deix questions: code du travail, d'une part, accidents du travail 
et maladies professionnelles, d'autre part 

Après une longue altente, le rapport sur le code du travail 4 
enfin ét déposé à l’Assemblée nationale le 4 août dernier, à la 


velile des vacances parlementaires, 
Il est nécessaire que l'Assemblée l'adople sans 
Mais, 


tarder. 


prévention et la réparation des accidents du travail et des mal: 
prafes sior inelles, 

En effet, dans le préambule du 
Assembhiée, nous lisons: 
sa volonté d'instaurer, de réaliser et de développer dans ses 
toires d'oulreæner, une pol itique sociale généreuse et hardie, 
formé aux principes de la Constitution du 27 octobre 1946. » 

Qui dit politique sociale, dit meilleures conditions 
lravai! faites aux salariés 

Or, de nos jours, le travail est devenu plus offensif qu'autre 


élendant de plus en plus le champ d'application de la méde 


du travail. 

Celle-ci devra 
curalif ensuite. La médecine préventive ne saurait utilement 
tionner que dans un cadre réglementaire tendant à favoriser la 
rité ei la salubrité du travail. La médecine curative ne saurait 
que l'un des éléments d'un ensemble susceptible de décharge 
{ravailieurs des risques de leur profession. 

HW nous suflira de vous rappeler que les machines 


code da travail adopté par n 


« L'Union pe affirme solennellemi 
tu 


poss! ibles 


s'exercer sur un douple plan, préventif d'aho 


tot 
ii 


puissan 


{ 


il est de plus indispensabie que le vote du « code du tià- 
väil » par le Parlement sait accompagné du vole d'une loi sur 


ire 


[! 


et aveugles ont augmené le nombre d'accidents, que les agents pi 


siques et chimiques 
drent des inaladies professionneiles dont la liste g 
qu'eutin Îe système du travail, les conditions “du travail sm 
une usure de l’organisue pus rapide que chez l'artisan d' 
Nans ces 


ies accidents du lravail et les maïadies professionnelles 


1e l’industrie utilise de plus en plus enr 
1: F 
rossil Lous les jo 


conditions, il ne fait pas de doute que prévoir et rép irer 
colis: 
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des moyens de « réaliser et de développer dans les territoires 


; re -mer une politique sociale, généreuse et hardie ». 
pu à dernière conférence jinterafricaine qui s'est tenue à Elisa- 
} 'e du à au 13 juillet 1950, ie second point traité concernait la 
sui ation des accidents du travai. 

hu faut que l'application du code du travail outre-mer coïncide 
1 l'instauration d'un régime de réglementation, de prévention ef 
& réparation des accidents du travail 


car à l'heure acluelle, comme il ressort d'un arrêt de la cour 
d'appel de Dakar en dale du 1% janvier 1949 (compagnie d'assu- 
, L'Union » contre Moiroud et société Fournier frères), seuls 


_ employés, originaires de la mmétropole, engagés dans les terri- 
to l'outre-mer, ont droit à bénéficier de la loi du 30 octobre 1916, 
eu matuère d'accidents du (travail. 
pans ses considérants, la cour précisail: « … en allendant que 
‘ être rendue applicable en son entier dan, tous les territoires 
4, l'Union française la nouvelle réglementation », (I s'agit de la 
oi du 30 octobre 1916.) 
\fais l'extension outre-mer de ceite loi suppose au préalable 
'i uration d'un régime général de sécurité sociale, car l'applica- 
de cette loi nécessite du point de vue financier la créalion de 
caisses de sécurité sociaie, 
‘extension immédiate du régime général de Ia sécurilé sociale 
€ rte à de sérieuses difficultés, et c'est pourquoi nous estimons 
sable le vote d'une loi inspirée dans ses grandes lignes de la 
20 octobre 1946, réglementant la prévention el la réparation 
idents du travail dans les terriloires d'outre-mer, et qui cons- 
era une étape importante vers l'instauration outre-mer d'un 
ré£ général! de la sécurité sociaie. 


nous permeltons d'insistér sur les amots « prévention et 
valion », Car c'est [à, entre autres, le progrès important réalisé 

r la législation de 1916, 

En effet, il n'existait aucun lien entre les dispositions relalives à 

Yhvziène et à la sécurité des travailleurs et celles concernant les 

“idents du travail sous le régime des lois antérieures du 9 avril 
sus el de 193$. 

Les premières prévovaient un ensemble de prescriptions imposées 
pas l'administration, sanctionnées par l'inspection du (ravail et les 

naux, les secondes Se bornaient à établir un régime de respon- 
sabilité civile, tout à fait autonome. 

Sans doule, certaines compagnies d'assurances privées avaient 
accompli un effort en vue d'inciler les employeurs à prendre préven- 
tivement des précautions pour éviler accidents du travail et maladies 
professionnelles, anais ces inilialives élaient restées limitées. 

Désormais, à Ja métropole, la prévention des accidents du travail 
el des maladies professionnelles est partie intégrante de l'ensemble 
du régime de ces accidents et maladies. 

Tour employeur peut être invité par les fraises régionales à 
rendre toutes inesures :ustifies de prévention. L'intervention de 
l'inspection du travail, pour assurer l'application des mesures de 
réglementation du travail peut aussi être demandée par ces Caisses. 

Les employeurs qui ne se conformeraient pas aux mesures de 
prévention prévues par !cs caisses pourraient se Voir imiposer des 
colisations supplémentaires. 

Un avant-projet de ioi réglemealant la prévention el ia répara- 
tion des accidents du travail el des maladies professionnelles avait 
élé soumis pour avis au Conseil économique, Nous atlendions avec 
jmpalience son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, Il 
semble que, par suite de l'opposition du ministre des finances, ce 
dépôt soil renvoyé sine die 

Le projet de loi préparé par le Gouvernement semble devoir 
dans l’ensemble donner satisfaction, Les quelques modifications que 
hor< vous proposons d’y apporter s’inspirent des dispositions envi- 
sagées par le Conseil économique et de celles que vous avez adoptées 
dans votre avis du 9 mars 1949 relatif à l'institution d'un code du 
travail dans les territoires français d'Afrique relevant du ministère 
de Ja France d'outre-mer. 11 semble donc possible de présenter à 
l'Assemblée nalionale un texte susceptible d'emporter à la fois 
l'adhésion du Conseil éconamique de notre Assemblée et du minis- 
tère de la France d'outre-ner, dont le projet ne serail pas sensible- 
ment modifié, 

l'accord des deux Assemblées et du ministère devrait permettre 
d'oblenir un vote rapide du Parlement, qui importe par-dessus tout. 

C'est dans cet esprit, qu'animés avant tout du désir d'aboutir 
rapidement, nous vous proposons d'apporler au fexle de l'avant- 
proje! que nous vous donnons en annexe les modifications suivantes: 


Article 2? 


A la suite de l'alinéa Ier, ajouter l'alinéa suivant: « Est également 
considéré comme accident du travail l'accident survenu aux travail- 
leurs visés par la présente loi pendant le trajet de la résidence au 
lieu du travail et vice-versa, dans la mesure où le parcours n'a pas 
té interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt per- 
sonne! ou indépendant de leur emploi. » 


Article 31. 


Alinéa Ier, — Au lieu de: « à partir du quatrième jour », lire: « à 
Parur du premier jour ». 

À la suile de l'alinéa Ier, ajouter l'alinéa suivant: « Toulefois, 
l'irdemnité n’est pas due pour%e jour non ouvrable qui suit immé- 
diatement la cessation du travail conséculive à l'accident, sauf dans 
ë Cas Où la durée de l'incapacité est supérieure à quinze jours ». 





Article 32. 
Alinéa 1er, Substituer à l'alinéa er l'alinéa suivant 
nité journalière est égale à la moitié du salaire journalier de la 
dernière paye compiète, majorée éventuellement des indemnités 
d'éloignement et de dépaysement, la victime et la funille continuant 
à jouir du logement et, s'il v a lieu, des avantages en nature access 
soire- qui y sont attribués » 


L'inderne 


Article 36 
Substiluer an texte de l'arbicle to le texte suivant: Les 
dues aux viclimes d'accidents du travail avant entrainé une inca- 
pacité permanenie ou, en Cas de mort, à leurs ayants droit, sont 
la victime, pendant ses douze 


calculées sur la base du salaire de 
iture nas 


dermers mois de service, y compris les avantages € 
non es indemnités de dépaysement on d'élnignement 


Si, durant la période considérée, la victime n'a pas été rémuné- 
rée intégralement et à tarif p par son eimplorenur, en raison 
soit de son engagement (rop ‘n!, soit du bénéfice d'un congé 
Ou pour toute autre cause, seule Ja période effectivement rémunérée 
pour service sera prise en considération pour évaluatior sur a 
base indiquée à l'alinéa précédent, du salaire annuel moyen de la 
victime, » 

Compte tenu des modifications ei-destus à apporler au projet gou- 
vernemental, nous vous invitons à adopler la proposition de réso 


lution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
f 


IFTancaise 


L'Assemblée de l'Union invile l'Assemblée nationale 
à adopter d'urgence une loi régle:nentant la prévention et la répara 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre 
ñ our base lavant-projel ci-joint 


PROJET DE Lol 

su" la prévention el la réparation des a 

maladies professionnelles dans les territoires relevant du moinustère 
de La France d'outre-n 


Treue 1 Champ d'application. 

Ari. 1® La présente loi qui régit les accidents du travail et les 
maladies professi minelhes en Ce QUI ineèrne leur préve »n el leur 
I ptt ot PS! ipplicab e dans tous les te riloires relevant du minis- 
Le | à France d'outre-mer 

tt 2 - Est considéré comme à lent du trav quelle qu'en 
Sul la cause l'accident survenu par le fait où à l'occasion du tra- 
Val à tous les travailleurs de lun ou l'autre sexe quels q soie 
leur nalionalilé, leur statut juridique et la perso publique ou 


privée qui les emploie, 


Est qualifiée travailleur toute personne qui s'est engagée à mellre 
Son aclivilé professionnelle à la disposition d'une autre personne 
de manière à l'exercer Imnovennani rémunera"ion sous la direction 
el l'autorité de celle-ci. 


Art 9. Sont exceplées du bénéfice de la présente loi les pe 
nes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d'une adiminis- 
{ration publique, 

IL n'est point dérogé aux lois et 
sions des personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 1438 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance 
des mnarins ainsi qu'au régime prévu par la loi du 31 mars 1919, 
dont bénéficient les ouvriers ex-imimalriculés de la marine, 

Art. 4. — Bénéficient également de la présente loi les élèves des 
élablissements d'enseignement technique et les personnes plarées 
dans les centres de formation, de réad pl ition où de rééducation pro- 
fessionnelle pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion 
de cet enseignement ou de cette forma 107). 


règlements concernant les pen- 


Art. os. — Il est instilué des caisses de sécurité des travailleurs 
dotées de la personnalilé civile et de l'autonomie financière dont 
l'organisation technique, financière et adiminis'ralive, y compris Jes 
modalités de fixation et de perception des colisalions ainsi que le 
contrôle de leur gestion, sera déterminée par règlement d'adminis- 
tration publique. 

Ces caisses assument la ges'ion des risques définis à l'arlicle 2 
pour loules les personnes bénéficiant de la présente loi à l'exception 
de soins de preinière urgence qui sont à la charge de l'employeur 
dans les conditions fixées par les articles 13 et 11. 

Les cotisations seront assises sur l'ensembie des salaires ou gains 
perçus par les bénéficiaires de la présente loi. 


! 


Art. 6. — Celle organisation comprendra: 

Des caisses régionales de sécurité des travailleurs: 

Des caisses inler-régionaies de sécurité des travailleurs; 

Une caisse générale. de sécurité des travailleurs, 

Le siège et la circonscriplion de ces diverses caisses seron! fixée 
par arrêté du ministre de ia France d'outre-mer, 

Les bases de la répartition des catisalions entre ces organismes 
sont. déterminées annuellement par arrêté du ministre de la France 
d'ouire-mer. 

Art. 7, — Les caisses régionales de sécurité des travailleurs assu- 
rent la gestion des risques d'accident du travail et maladie profes- 
sionrelle en ce qui concerne les incapacités temporaires 

Les caisses inter-régionales ont pour rôle: 

lo De gérer les risques d'accidents du ffavail et de maladie pro- 
fessionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes, de modi- 
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leur ressort el de promouvoir et coordonner la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies profe-sionnelles; 

2e l'a<surer la compensation des charges des risques gérés par 
les Cuises et de garantir la salvabili'é de celes-ci. 

La caisse générale à pour rôle: 

il er la corupensalion nour tous les territoires relevant 


di nunisiere d la France d'ouiresner des risques gérés par les 
cais: de sécurilé des travailieurs et de garantir la so:vabili'é de 
cr: 1:53 ‘ 

20 Le gérer les fonds destinés à nromouvoir eur le plan des ter- 
tiioires de sa compétence une poiilique générale de prévention des 
a ciden's du tra el Imaladies professionnelles. 

trt &, — Dans le cadre de la politique de préven'ion prévue à 
J'ar 1 1 régionales Gu inter-régionales de sécurité des 
ir | l'pour les diverses catégories d'éta- 


curs re lent el grouper: 
14 1 ‘ ‘nts pertnel'ant d'élablir les statistiques 
de: accidents du travail et des ma'adies professionnelles en tenant 
leur au-e t des circonstances dans lesquelles ils sont 
enus, de leur fréquence et de leurs effets notamment: de la duréé 

‘ le l'importance des incapacilés qui en résultent. 


Le: caisses de sécurité des travailieurs procèdent à l'étude de tous 
| dbemes de prévention qui se dégagent des renseignement3 
(} t é du n it 

s veut faire procéder À toutes enquê'es qu'elles jugent 
uliles en ce aui ncerne les condiliuns d'hygiène et de sécurité 
üu L I 

penve inviier tout employéur ou len-emble des em- 
poveur< exerçant ane même activié dans leur circonscription à 
se sntrnmeiltre à certaines mesures de prévention dans les conditions 
(E t déterminées par règiement d'administration publique. 


ble: doive également recourir à tous les procédés de publi- 


‘ propas le po faire connaitre tant dans les entreprises 
{ ni ia population les méthodes de préventtan. 

Î favorisent l'enseignement de la prévention. 

«A:t. 9 Le: opérations d'assurance contre les accidents du travail 
p'aliquées pa les ehireprises privées prendront fin le jour de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, La charge des prestatians 
{ in titre d accidents du travail survenus avant ce!te date 
ii omhe aux ernloyeurs ou à leurs assureurs substitué, 


jans lesquelles les entreprices et institutions pra- 
tuant assurance contre les accidents du travail outre-mer ces- 
ilions en ce qui concerne celle branche d'assu- 
rahce seront dé‘eriminées par un règlement d'adminis'ration 


surer volontairement e<t accordée aux 
Personnes qui he sont pars visées aux articles ? el 3. Dans ce cas, 
la isation e<t à leur charge 

ol'e assurance et en particulier les prestations 
int précisées par règement d'administralion pubiique. 


lAcuite ue > 4: 


a rices sel 
Wei Il. — Des avantages omplémentaires peuvent être stipulés au 


pro des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le service 
eh e<t assuré soil par l'employeur, soit par les caisses de sécurité 
de | uleurs, soit par des institutions spéciales de prévoyance fonc- 
Uonnant dans ie cadre de la régiementalion en vigueur. 
Time HI. Déclaration et enquête. 
Art, 12 L'einphoveur ou l'un de ses préposés doit remettre ou 
er dans Les quarante-huit heures non compris les dimanches 
e‘ jours féres une dé‘laration de tout accident du travail en double 
exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu; celui-ci en délivre 
péépscé et en adresse immédiatement un exemplaire à Ja caisse 
pe? A « 


ration dont le modèle est déterminé par arrêté du 
Che rouvre de terriloires, de lerriloire non gronpé ou sus 
tu ris anrès avis du comité technique consuHatif, précise les 
] qualité et adresse du chef d'entreprise, ke lieu, 
Pline et la nalure de l'accident, les circonstances dans lesquelles 
ji! s'est produit, la nature des blessiares, leur suite probable, les 
jh", prénoms, âge, sexe, ralégorie professionnelle et adresse de 
la vi'lime, le- nous, prénoms et adresses des témoins. 

à déclaration de l'accident peut être faile par la victime ou 
“<sentants jusqu'à l'expiralion de la deuxième année qui suit 


n<, prénoms, 


Art. 13 — L'emploveur est tenu, dès l’accident survenu: 

1» le faire assurer les soins de première urgence et de prendre 
les me-ures que nécessite l'état de la victime; 
D'aviser Le médecin du service de santé le plus proche; 
Eventueliement de diriger la victime sur l'organisation sanitaire 
publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu de l'accident. L'établissement privé ci-dessus prévu 
desra étre agréé dans les conditions fixées par règlement d'adininis- 
tralion publique. 

Art. 44. — Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
urs qui suivent Flaccident, Femployeur est tenu de demander 
établissement par le médecin du service de santé, d'un certificat 
média, indiquant l'élat de la victime, les conséquences de l'accident 
ou, si les conséquences ne sont pas exactement connues, les suites 
éventuelles et en particulier la durée probable de l'incapacité de 
travail. Si ce certificat n’a pu être établi, le chef de l’entreprise on 
son préposé fournit une notification attestant que la victime reçoit 
les soins régulicrs du médecin de by ou a été dirigée sur 
une formation sanitaire publique ou un établissement hospitalier. 


Dons ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet 
élabhissement établit le certificat médical susvisé. 





en 

Art. 15. — Le certificat médical prévu à l'article précédent est #1 i 
en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier à | = 
1égionaie, le second à l'inspecteur du travaii du lieu de l'accident vs 
L 


remet le troisième à fa victime. 
Art. 16. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 6 

manente, Ou s'il y à incapacité permanente, au moment de la « 

Hdation, un certificat médical indiquant les conséquences dét 


si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est ét i 
par le médecin du service de santé à la diligence de l’emploveu 
praticien envoie où remet dans les vingt-quatre heures un exemr e 
du cerlificat à chacun des destinataires indiqués à l'article préce. 
dent 

Le rertifical transmis à la victime est accompagné de ! 3 
les pièces ayant servi à son établissement. 3 

Art. 17. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis on 
exécution des arlicles précédents ou produits à n'importe ! 
moment par la victime ou par $es avants droit la blessure + 


devoir entrainer Ja mort où une incapacité permanente absolue 
ou partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l'insoe 
teur du travail du lieu transmet sans délai la déclaration d'acci. 
dent et le certificat médical à un enquêteur. Celui-ci doit éêire 
assermenté, désigné ou agré: par le chef du territoire et ne porn 


en aucun cas apparlenir au personnel de la caisse. Un ou plusieurs 
experts désignés dans les mméêines conditions pourront être adjoints à 
l'enquéteur. 


Art. 18. — L'enquête a pour but de rechercher: 

fo La cause, la nalure et les circonstances de l'accident: 

20 Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le liey 
et la date de leur naissance; 

: La nature des lésions; 

se Les avants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre À 
une indemnilé, le lieu et la date de leur naissance; 

no Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 
de base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 
disvositions des articles 32 et 37; 

to [Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec es 
taux d'incapicilé correspondants et le montant des rentes allour: 

L'enquête e<t contradictoire, La victime a le droit de se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère el conjoint où par un délégié %e son organisation syndicale où 
de son associalion de imulilés ou invalides du travail. Le mème dit 
appartient aux ayants droit de la victime en cas d'accident mortel 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité d'assister à l’enquite, 
l'enquéteur se transporte auprès d'elle pour recevoir ses explicali 

En ras de décès, l’enquéleur présente sans délai au procureur 
de la République du ressort, une requêle à fin d'autopsie dans les 
conditions prévues aux articles 303, 30%, 305 du code de procédure 
civile dans les lrois cas suivants: 

12 Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 

20 A la demande des avants droit; 

39 A Ja demande de toute personne qui peut être directement 
mise en cause à l'occasion de l'accident. 

Les ayants droit peuvent s'opposer à l’autopsie. I leur incombe 
dès lors d'apporter, auprès Ja caisse, la preuve du lien de causalité 
entre l'accident et le décès. 

Art. 19 — L'enquéteur consigne les résullats de son enquête dans 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi jusqu'à 
preuve du contraire, des faits qu'il a constatés. 

L'enquête doit être close dans le plus bref délai et au plus tard 
dans les vingt jours à partir de l'accident, sauf cas d'impossibilité 
matérielle dûment constatée dans le procès-verbal. 

L'enquéteur adresse le procès-verbal et le dossier de l’enquiie 
d'une part à l'inspection du travail du lieu et, d'autre part, à la 
caisse où les intéressés, la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront les consuiter sur leur demande, 

I! fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à 
ses avants droit, à l'employeur et à toute personne directement 1158 
en cause. 

Art. 20. — Dans les établissements visés à l'article 142 du code du 
travail, l'enquête est faite par les fonctionnaires ou officiers désignés 
par le minisire de la France d'outre-mer pour y assurer le contro’e 
de l'application de la réglementation du travail. 


Trine III — Soins et prestations. 


Art. 21. — Les prestations accordées aux bénéficiaires de la présente 
loi comprennent, qu'il y ait Ou non interruption de travail: 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux, chirur- 
gicaux, pharmaceutiques et accessoires; 

Les frais d’hospilaiisation : 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résuliant de 
l'accident et recnnus indispensables soit par le médecin traitar!, 
soit par la commission d'appareillage, dans kes conditions prévues ol 
décret visé à l'article % et, dans les mêmes conditions, la répa 
ration et le remplacement de ceux que l'accident à rendus inulii- 
sables ; à. 

Les frais de transport de la victime à sa résidence habitucl'e 
ou à la formation sanilaire ou à l'établissement hospitalier, et, d'une 
facon générale, la prise en charge des frais nécessités par le traile- 
ment. 

Ces prestations sont supportées par la caisse régionale dans les 
conditions et limites qui seront fixées par règlement d'administration 
publique, à l'exception des soins de première urgence qui sont à 11 
charge de l'employeur dans les conditions fixées par les articles 13 
et 14. 
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yrt. 22. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin du ser- de désaccord entre ceiui-ci et le médecin conseil, notilie sa déri- 

je santé ou le médecin d'entreprise, Celui-ci peut recourir à Ja Sion à la viclime, d'après l'avis émis par l'expert visé à l'article 2s 
tation où aux services de médecins et spécialistes, Dans re +. l'indemnité fourns 

payement des Mfonoraires est assuré par la caisse régiona'e La re jour! " y pre ne a ee 2 gr à = AP 20 fi SENS: ES, ES" 

. ar ourhaie detemniNhe. suIVant les nodaiutes iXées par règie 


Les tarifs et homenclalures fixés par arrêté du chef de territoire 
- proposition du chef du service de santé. 

\rt, 23. — Lorsque la victime d'un accident est hospitalisée dans 
une formation sanitaire ou un établissement hospilafer pablie, le tar; 
4 italisation est fixé par arrêté du chef de territoire pris dans 
l . conditions prévues à l'article précédent. Les frais d'hospitalisation 
LI 


Y 

( 1 
ca: ie 
£ 

Ï 


remboursés par la caisse régionale au profit des établissemenis 
mations intéressés, 

Dans le cas où la victime est hospitalisée dans une organisation 
re privée agréée dont les farifs sont pins élevés que ceux fixés 


£ 1 
; les conditions prévues au précédent paragraphe, la caisse régia 
j est tenue au parement des frais que dans les limites de ces 
d tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonstances exreplion- 
] 

21, — Les médicaments et autres fournitures pharmaceuti- 
ques, les analyses, les exainens de laboratoire, sont servis par le 
st de santé sur production d'une feuille de trajtéement délivrée 


e médecin traitant. 
* Le service de santé est tenu de s'approvisionner et de s'équiper 
en “équénce. 
LL remboursement en est assuré par la caise régio 
cuire des nomenclatures et selon ïes tarifs fixés par arrèlé 
rritvire Sur proposition du chef du service de santé 
« l'accidenté a été soigné par le médecin de l'entreprise, les 
medicaments et fournilures pharmacquiiques délivrés par l'entre- 
' urront êlre remboursés par la”caisse régionale selon les ta- 
révus au paragraphe précédent, sur production d'une feuille di 
nent déiivrée par le médecin de l'entreprise el des pièces jus- 
ives utiles. 
Art. 25. — Les modalilés de fourniture, de réparation et de renou- 
T uenñnl des appareils de prothèse ou d'orthoptdie HOCeSsSAalIres à 
Ja victime à raison de son infirmilé, et les condilions de réparation 
ou de remplacement de ceux que l'accident a rendus inutitisahies 
jue l'organisation des centres d'appareillage chargés du con- 


le dans le 


du chef 





| et du choix de ces appareils, feron! l'objet d'un décret pris sur 
l ibon du eministre de la France d'outre-mer. 
\ 96, — L'accidenté conserve le bénéfice des prestations pré 


à l'article 21 lorsqu'il quitte le resort de la caisse régionale 
se rerdre dans une aëlre partie de l'Unon française après 
avoir, au préalable, obtenu l'accord de la caisse. 
frais résullant du service de ces prestations font l’objet d'une 
demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
médecin ou de toutes autres pièces justificatives. 

La caisse peut en effecluer le remboursement én {otalité ou en 
dans les conditions prévues par le règlement d'adminisira 
‘ubiique. 1 
. 27, — Le contrôle médical de Ja victime pendant la période 

d'incapacité temporaire, v compris le cas de rechute, est exercé 

yat un médecin du service de santé. 

Fiule par la victime de se soudiettre au traitement ou au con 
Lie, la caisse régionale peut suspendre le bénéfice des prestation, 

Art, 2%, — La caisse peut s'attacher des médecins conseils qui 
cuvent visiler la victime, prendre connaissance du traitement el 
sassurer des condiuons dans lesquelles il est appliqué. 

Elle peut demander an chef du service de santé la désignation 
d'un médecin expert chargé d'émelire un avis après étude des con- 
clusions des médecins fralants et du médecin conseil et examen 
éventuel de la victime 


— 


L 


Tirue V. — Réparation. 


Art, 29, — IJes indemnités dues aux bénéficiaires de la présente 
li comprennent : 

{ {'indemnité journalière; 

2 Les prestations, autres que les rentes; 

J° Les rentes, 

Pour la déterm'nation de l'indemnité journalière el des rentes, 
Je salaire s'entend tel qu'il est déterminé au titre IV du code du 
travail; perçu chez un ou plusieurs employeurs, à l'exception des 
prestations familiares. 


CuaPitRe Ier, — Indemnalé journalière. 


Art, 99, — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
Ses{ produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est inté- 
gralement à la charge de l'employeur, 

Art. 31. — Une indemnité journalière est payée à Ja victime par 
la caisse régionale à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du 
travail consécutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvra- 
bles et les dimanches et jours fériés, pendant toute la rpg d'in- 
Capacité de travail qui précède soit la guérison complète, soit la 
Consolidation de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas de 
rechute où d'aggravation prévu à l’article 55. 

L'indemmité journalière peut être maintenue en tout ou partie 
ER cas de reprise d'un travail léger autorisé par le médecin traitant, 
Si cetle reprise est de nature à favoriser la guérison ou Ja conso- 
ldation de la blessure, Le enontant total de l'indemnité maintenue 
et du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel a été calculée 
l'indemnité journalière, En cas de dépassement, l'indemnité est ré- 
düile en conséquence, 

La caisse régionale fixe la date de la guérison ou de la consolida- 
Von de la blessure d’après l'avis du médecin traitant ou, en ças 








ent d'administration publique 
. Le taux de l'indegnnilé journaijère est, à partir du vingt-neuvième 
Jour après celui de l'arrét d ravail con tif l Î 


de la moilié aux deux hers du éalairt 


Art. 33. — Dans le cas où 1 iN& temporaire se prolonge au 
delà de trois mois et où survient, postérieurement à l'a 
augmentation des salaires jiniéres<a 1 1 
tient da victime, le taux de l'indeim } \ ( RETE 
les mèmes proportions, ec elfe! du mier jour du ouatr ôm 8 
d'incapacité ou de la date d'effet de l'auzmentlation des « res si 
“ctta laut gt s'ñr , 
cci ditie t H crie 

Art. 44. — L'indemnité journalière n'est cessil et &enisis ILE 
dans les limites fixées par l'arlicle 105 du de du travail « jui 
concerne les salaires. 

Art. 935. — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
Suize jours, 

CHAPITRE IL Rentes 
] î 1 
- [an es aut's EX J} litt l le 
en ou, en cas de mort, à leurs à s dru son 
CS A Salaire [l Lit «li \ \ 1} 
il “it = i 1 | de l Ï - 
vant Les m )| lités fixées pül lè rè2 CIDUI d Dilisifüulthli { 

Art. 27 - Si le salaire annuel de la victime est inférieur au & 
laire minimum du lieu de travail habituel de celle ré . 

{ ive Jorsqiu la réd le i [ i 
40 Pr 00, sar la bas JU € ure Im Fri) 

Lorsque les arrêtés fixent S Il num j \ 
lant an 1e es { U { tiul { 1 l 

Art. 3. — Pour l'incapacité permanente, la 1 mn | 
rente égale au salaire annuel mullipiié par le taux d \ 
loblement réduit de moilié pour Fa par e {a | 
pas 90 p. 100 el augmenté de me.tié pour la parti Jui excède 
A | ELE 

Dans le cas où incapacité permaneni { tola l ) i 
Viclimnt (2e Bt éfli { les les rdinairé { i 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, é 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huilièm: du 
sa.aire minimun du li ie trava bit je la Ii 

Li iux de |! pacikf perman { déterm d'u | 
nature de l'infirmil état général, l'âge, les fa | iqu « 
mentales de la victime gains ju l'art si i idi e! \ qua 
Ncation professionnelle, compte tenu d'un barème ind \ 
dité établi par décrel pris sur proposilion du ministre d \ } e 
d'outre-mer. 

Lorsque, par sul.e de plusieurs à le i réduction à 
subie par Ha ca} é prolessionng uitiale « 1 moin Sa 
10 p. 14, le lolal des rentes allouées 1 pa n d lens 


ne peut être inférieur à la rente calcu'ée sur la base du taux de la 
ion totale, 

Lors de l’enquêle prévue aux articles {8 à 20, la victime € teniu3 
de déclarer à l'agent! accidents « 
Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction de la nou 
velie rente, méme déjà | 
échéant, par la juridiction compéte 
inter-régionale. 

Art, 939. — Les rentes allouées en vertu des disposilions de 
présente loi sont majurées lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
supérieur à 140 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la 
victime et pour la catégorie professionne:le à laquelle elle appartien?, 

Ces majoralions sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cetle catégorie professionnelle, Elles sont 
eflectuées par la Caisse interrégionaie dans les condilions déter- 
minées par arrêlé du chef de groupe de territoires, de territoire non 
gioupé ou sous tutelle pris après avis de la commission consulla'ive 
du travail. 

Art. 40. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent chapitre 
est accordé aux victimes d’un accident du travail survenu antérieu 
rement à la promulgation de la présente lai dans les conditions et 
limites qui seront fixées par règlement d'administration publique 

Ce règlement interviendra après une enquête génrfrale ouverts 
par les chefs de territoires et portant sur les demandes des intéressés 
€! leur recherche, qui devra être close deux ans après la prormui- 


gation de la présente loi 


Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos 

Les nouvelles rentes et les majoralions attribuées en verlu 45 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité ou pogr la 
purtie qui dépasse l’ancienne rente, à Ja charze de la caisse inter- 
régionale. Leur liquidation devra être effectuée dans l'année sul 
suivra l'intervention du règement d'administration puixique 
susvisé. 

Art. 41. — En cas de mort, une pension est servie aux rsonnes 
désignées ci-après, à partir du décès, dans les conditions 

a) Une rente viagère égaie à 25 p. 100 du salaire a l de la 
victime, au conjoint survivant, non divorcé on séparé d : À 
condition que le mariage ait été contracté antérieur it à l’acci 
dent, 

Dans le cas où le conjoint survivant, d ou séparé de corps, 
a obtenu une pension alimentaire, la rente viagère qui Jui € iue 


est ramenée au montant de celle pension sans } 
20 p. 100 du salaire annuel de la victime <t sans que. sil exisie 
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la moitié de 





un nouveau conjoint, celni-ci puisse garder moins de 
lu rente viagere de 2 lp KEU : 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de tous 
ses droits au regard de la présente loi. HN en est de mére pour 
lui Qui i sauf dans ce dernier 
re réintégré dans ses droits, s'il vient à étre restilué dans 

l droits du conjoint déchu sont transférés 


à élé déchu de la puwsance palernél.e. 
1 s 1 L 


LI 
« 
la puissance paternelie. Les 


ir la téle des enfants descendants visés aux paragraphes b et 5 
uu eut ar! t ; 

[AT 1 de jotveau nariage, le 111} nt survivant, s’il n’a pas 
d'enfant, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus, I Jui 
«st alloué dans ce cas, à titre d'indemnité totale, une somme égale 
à trois fois le monlant de la renie. 

S'il a des enfants, Je rachat sera différé jusqu'à ce que son plus 
jeune «€ iant ait alteint l'âge de seize ans. 

Dan: e vas où le travailleur décédé laiese plu-leurs veuves, Ja 
rente viagère # partagée également entre ælles quel que soit leur 
nombre, Ce partage n'est pas susceplibié d'être ullérieurement 
Juin fie 

l Pouy ee enfant « limes ou nalurels, reconnus avant lacci- 
dent ou adoplifs, à condition que l'adoption ait eu lieu avant lacci- 
dent, ophelins de père ou mère, âgés de moins de seize ans, une 
cente caiculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 


fa p. 100 de son saiaire s'il n'y a qu'un enfant, 30 p. 100 s'il y en 
a deux, #0 p. 100 s'il y en a trois, et ainsi de suite, la rente étant 
majorée de 10 p, 100 jar enfant de moins de éeize ans. 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère, soit du 
it de l'accident, soit postérieurement à celui-ci la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire., 

Les renles ainsi allouées sont collectives et réduiles, suivant ks 
prescriptions qui précèdent, au far et à mesure que chaque orphelin 
lluint l'âge de Seize am 
La limile d'âie fixée pour les enfants par les alinéas qui précèdent, 
est portée éoil à dix-sept ans, si l'enfant est placé en apprenlissi®e 
dan les condilions déterminées par arrêté du chef de groupe de 
terriloires, de terriloire non groupé où sous tutelle, soit à vingt ans 
s'il poursuit ses éludes où si, par suile d'infirmilés ou maladies 
incurabies, il est dans l'impossibilité permanente de se livrer à un 
travail salarié 

S'il v a des enfant: de plusieurs lits, chaque catégorie est traitée 
Conformément aux disposilions précédentes, 

Les disposilions ci-dessus sont applicables aux enfants natureis 
dont la filiation est établie par décision judiciaire, 

ec) Les descendants de la victime et les enfants recueillis par elle 
avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leurs soutiens 
naturels et {ombés d: ce fait à sa charge, bénéficient des mêmes 
avantages que les enfants visés au paragraphe b ci-dessus, 

d) Si la victime n'a ni conjoint ni enfants, dans les termes dis 
paragraphes 4, b el rc, chacun des ascendants recoit une rente 
Viagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s'il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de ce:le-ci une pension alimentaire. Chacun 
des ascendants qui, au moment de l'accident, était à la cha;te de 
la viclime, méme «i celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit Ja rerte 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
accordé à l'ascendant qui à été reconnu coupable d'abandon de 
famille où qui a élé déchu de la puissance paternel'e. 

Le folal des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
30 p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quolité était! dépas- 
se, la rente de chacun des ayants droit serait réduite pronortion- 
nullement, 

e) En aucun cas, l'ensemble de: rentes alouées aux d,léreais 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 7 p. 100 du montant 
du salaire annuel d'après lèquel elies ont ét£ établies, Si leur total 
dopassait le chiffre de 75 p. 100, les rentes revenant à chaque caté- 
gurie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction proportionnelle. 
A défaut de production d'actes d'élat-civil, la preuve de l1 qualité 
des avants droit, ‘orsque la victime a conservé son staiu! personnel, 
pourra être faile par la production de jugements supplétifs d'actes 
G'état-civil établis conformément à la réglementation en vigueur 
dans chaque ierriloire 

Art, 42, — Les conditions et délais de constitution du dos:icr de 
sente et de liquidation de la rente par la caisse interrégionale serunt 
délerminés par règlement d'administration publique. 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de ia renie, peut être verse à la victime ou à 
ses ayants droit, sur leur demande et selon des modalités délerminées 
par règlement d'administration publique. 

art. 43 Postérieurement à la dale de la guérison anparente on 
de la consolidation de la blessure, la caisse interrégionaie peut faire 
procéder par un des médecins conseils prévus à l’artisie 98 à des 
examens de contrôlé de l'état de la victime. Ces examens ont lie: à 
intervalle de trois mois au cours des deux premières années et d'un 
an après l'expiration de ce délai. 

a victime est informée au moins une «emaine à l'avanve par 
+e-ig recommandée du jour et de l'heure à laquelle la visite aura 
eu 

Dans ïe cas où la victime refnse de se prêter à 
contrôle, la caisse interrégionale peut décider la 
æervice de la renle, 


“ette visile de 
suspension du 
CHAPITRE IL — Prestations diverses. 


Art. 44. — La victime a droit au transport jusqu'à son lieu de 
résidence habituelle, lorsqu'eile est dans limpossibilité de conti- 


hiuer ses Services sur place. 
Art, 45, — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés aux ayants droit de la victime £ans la limite des 


frais exposés et sans que leur montant puisse excéder le ras 
tixé par arrête du chef du terriloire. 

Art. 16. — La caisse régionale supporte Ts frais de trans 
corps au lieu de sépulture demandé par la famille, düns la 
où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augme 
fait que la victime à quitté sa résidence à la sollicitali 
employeur pour ètre embauchée ou que le décès s'esl 


cours d'un déplacement pour son travail hors de sa resid: 

Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, de terr \ 
groupé où sous tulelle fixent les modalilés de calcul et de ren k 
sement desdits frais. 

Cuariere IV, — Dispositions générales. 
Art 47. — Les arrérages des rentes courent du lende du 


décès ou de la date de consolidation de la blessure, 
Elles sont payables par trimestre et à terme échu; tout 


| caisse inlerrégionale peut consentir par avance le paremer: de 
la moitié du premier arrérage. 
Art. 48 — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, à à. 
ritoire non groupé ou sous tutelle pourront prévoir un pius Ïl 
nombre d'échéance pour les rentes des victimes alleintes d'y le 


capacité permanente totale. 
En cas de contestalion, autre que celles portant sur le 


% 


professionnel de l'accident, Ja caisse interrégionale accorde des 
avances qui ne peuvent étréinférieures à la rente où à l'indemnité 
journalière qu'elle à proposée; celles-ci viennent en déduction de 
la rente ou de l'indemnité journalière reconnue ètre due, 

Art. 49. — Tout retard injustifié apporté par Ja caisse int 
nale, hors le cas de force majeure, au payement soit de l'indemnité 
journalière, soit des rentes, donne droit au créancier, à par ju 
huitième jour de leur échéance, à une astreinte quolidienre de 
1 p. 100 du montant des sommes non payées prononcées hair [a 
juridiction compétente. 

Art. 0. — Les rentes servies en vertu de la présente loi son! in. 
cessibles et insaisissables. 

Art. 51. — Les !ravailleurs étrangers victimes d'accidents « ii 
cessent de résider sur le territoire de l’Union française, recoivent 
pour indemnité un capital égal à trois fois la rente qui feur à 6 
allouée, 

ll en est de mème pour leurs ayants droit étrangers cessan! de 
résider sur le territoire de l'Union francaise sans que le il 


lil visé 


puisse alors dépasser la valeur de Ja rente d'après le 
à l'article 92. ï 

Les ayants" droit étrangers d’un "ouvrier étranger ne recoiet 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pis 
sur le territoire de l’Union française. 

Les disposilions des trois alinéas qui précèdent peuvent foutelos 
être modifiées par traité on par convention internationale, dons 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les élraiies 
dont les pays d'origine garantissent aux ressortissants de LL 
française des avantages équivalents. 

Art 52, — En dehors des cas prévus aux arlicles 41 el 51, 


pension aliouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compler du point de départ des arterases 
de Ja rente, être remplacée en totalité ou en parlie par un capilül, 


mais seuisment dans les conditions ci-après indiquées. 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être el 
à la demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si e dei 
d'incapacité est au plus égal à 10 p. 100. 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'in 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital 
pondant à la valeur de la rente si le taux d'incapacité est & 
p. 100 au plus ou, s’il est plus élevé, du capital correspond l 
fraclion de rente allouée jusqu'à 50 p. 100, lui soit attril a 
espèces. 

Si la rente est calcuée sur un taux é’incapacité au plus #41 à 
90 p. 100, le titulaire peut demander que le capital représentant de 
la rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il 
d'être dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère 
ble pour moitié au plus sur ia tèle de son conjoint ou, dans 165 
conditions fixées à l'article 41, paragraphe a) au profit de l'ensemr 
ble de ses conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur 
p. 100, cetle transformation ne peut être demandée que r | 
portion de rente correspondant au taux d'incapacité de 90 | 
La rente viagère est diminuée de façon qu'il ne résulle de la rever- 
sibilité aucune augmentation de charge pour la caisse. 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivi e3 
tarifs déterminés par arrêté pris par le ministre de la France 
ire-mer. 

La demande de conversion doit êlre adressée à la caisse do es 
six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa pren 

Art. 53. — Les rentes allouées par application de la présent 
se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite aux 
peuvent avoir droit les intéressés en verlu de ieur statut par 
lier et pour la constitution desquelles ils ont été appelés à rit 
une retenue sur leur traitement ou salaire, Toutefois, ce Cum tt 
limité, dans le cas où la pension d'invaliiité serait allouée en : 
son d’infirmilés ou de maladies résultant de l'accident qui à « 
lieu à l'attribulion de la rente, à 60 p. 100 du salaire perci, 1! 
moment de l'accident ou de la dernière liquidation ou revision ü 
la rente, par le travailleur valide de la catégorie à laquelle pra” 
tenait la victime. 
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1 à | i l'ex di de jud ré 
lirne VI, -- Maladies professionnelles. 

art. 69 D ] { sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer délermineront quelles sont Jes manifes(ations 
morbidt l f] l ‘ comine avant une origine 
prie 

La date de ja premi nn médicaie de la maladie sera 
a milée à la date de i ler. 

art, % Des décre!ls } sur proposilion du ministre de la 
France d'outre-mer délermineront ia due et les conditions d’appli- 
ca lon de !a p'esent aux ma idit p'ofessionnelles et, pius païli- 
cui fremen:, ol )n1s dans esqueiles le = employeurs qui ulrli- 
ent les } édés de travail susceplibles de provoquer les maladies 
profes ineiles visées au précédent article seront tenus d'en faire 
la déclaration à la caisse rég ile. 

Lie 10 Des {ableaux annexés aux dérrets prévus à l'article 


précédent énuméreront les maäanifestalions morbides d'intoxication 
aiguës ou chroniques presentites par les travailleurs exposés d'une 
façon habiluelle à l'action des agents nocifs mentionnées par les- 
dits tableaux, qui donneront, à titre indicalit, la liste des principaux 


iravaux comportant la mmanpulalion ou l'emploi de ces agents. Ces 
manifestations morbides seront présumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumeéreront les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une orgine professionnelle, lorsque les 


Victimes ont été occupées d'une façon habiluele aux travaux Jmi- 
La ivement énumérés par ces [ableaux, 

D'autres tableaux pourront déterminer des affections présurmées 
résulier d'une ambiance ou d'attitudes particulières nécessilées par 
l'exécution de travaux Jimila.ivement énumérés, 

Les tableaux visés aux ainéas pré cédents pourront être revisés 
ou compiéiés par des décrets pris sur proposilion du ministre de la 
France d'outre-mer, Ces décrels fixeront le dé! ai à l'expration duquel 
sont exéculoires les modificalions et adjonctions qu'ils apportent 
aux tableaux 

A partir de la date à laquelle une travailleur à cessé d'être exposé 
à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, Ja caisse 
régionale et la caisse interrégionale ne prennent en charge, en vertu 
des dispositions du présent iiltre, les maladies correspondant à des 
travaux que pendant Je délai fixé à chaque tableau 


True VII, — Dispositions diverses et sanctions. 


Art. 72, — Les procès-verbaux, cerlificats, actes de notoriété, 
significaiions, jugements el autres actes faits ou rendus en vertu et 
pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, visés 
pour limbre et enregistrés graiis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
l'enregistrement 

Un tarif établi par arrêé du chef du groupe de territoires, de 
terirloire non groupé ou sou< lulelle, pris sur la proposition du chef 
du service judiciaire, déterminera : 

io Les droils, frais, émoluments et honoraires dus aux greffiers 
et aux officiers ministériels pour leur assstance, ainsi que pour la 
rédaction et la délivrance de tous les actes nécessités par l'applica- 
üon de la présente loi: 

20 Les frais de transport auprès des victime 
el d'expertise 

Art. 53 Les droits aux agree ons et indemnités prévues par Ja 
présene loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de l'acci- 
dunt ou de }a clôlure de l'enquête ou a la ce ssalion de payement de 
l'indemnité journalière, Cette prescription est soumise aux règles du 
droit commun 

art. 78. Toute convention contraire à la présente loi est nulle 


s, d'enquûle sur place 


Sont nulles de p'ein droit et de nul effet les obligations contrac- 
rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui se chargent, moxennant émñoluments convenus à l'avance, d'as- 
surer aux viclimes d'accidents où à Jeurs ayants droit le bénéfice 


des preslalions el indemnités prévues par Ja présente loi. 


Art. 79. — Des arrôiés du chef de groupe de territoires, de terri- 
oire non groupe où sous tu! tell pris après avis de Ja commission 
consullative du travail, détermineront Je contenu des extraits de la 


présente loi et des décrele et arrêtés d'application qi Ie les employeurs 
son tenus de faire afficher dans chanque aielier ou chantier. 

Art. 36, — Sera punie d'une amende de soixante-quinze (73) à 
cent quatre-vingt francs (80) et, en cas de récidive, d’une amende 
de deux cents (200) à deux mille (2.000) franes, toule personne qui 
aura contrevenu aux disposilions des articles 14 et 73. 


Art. 33, — Seront punis d'une amende de cinq cent !%0) à deux 
mille (24XM) francs, et, en cas de récidive, d'une amende de deux 
nue (24) à cenq mille (3.00) france d'un emprisonnement de 


SiX jours à trois mois ou de J'une de ces peines seulement, 
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7 
a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après + 
des caisses, ne s y seront pas affiiés ou qui auront tont - 
positions « des arrêtés pris en exéculion des dis spositions 3 
cle » concernant le versement dés cotisations : 
b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclara! 
HE € 4 
art, 58. — Sera puni l'une amende de cinq cents ‘04 
mille (2.000) francs et d'un emprisonnement de six jou 
mois ou à l'une dé ces deux peines seulement toute perso 
aura omis de faire la déclaration prévue au premier para 
l'article 42. 
En cas de récidive l'amende sera de deux mile (20 | 
mille (3.000) francs et l'emprisonnermen: de quinze jours ; 
art. 79, — Sera puni d'une amende de deux cents (200, à 
quatre mille F (24.000) quiconque se sera rendu coupable de 
ou de fausse déclaration pour oblenir ou faire oblenir ou 
faire obienir des preslalfons ou des réparalions qui 
dues, sans préjudice des peines prévues à l'article 405 du 
Art. 80, — Sont passibles d'une amende de mil'e deux cents !1 
à vingt-quatre mille (21.000) F et d'un emprisonnement d 
à six mois les administrateurs, directeurs çu agents des cui: 
sécurité des travailleurs, en cas de fraude ou de fausse décla | 
dans l'encaissement ou dans la gestion, Ie tout sans pre) 
plus fortes peines s'il y échet, 
Art. 8j — Sera puni d'une amende de six mille (6.000) à l 
ent mille (300000) F: 
a) Tout inlermédiaire convaincu d'avoir offert les ser 
cifiés à l'article 71; 
b) Tout employeur ayant opéré sur le Salaire de son 
des relenues pour l'assurance accident: 
€) Quiconque aura influencé ou tenté d'influencer une pers 
témoin d'un accident du travail à l'effet d'allérer la vérité, ét eva 
sans préjudice des peines prévues aux arlicles 363, 964 et ‘62 du 


code pénal 

Art. 82. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend en 
monnaie métropolitaine et sera avpliqué suivant le taux du ( 8 
de la monnaie locale considérée. 


L'article 463 du code pénal et ja loi de sursis sont applicahies à 


toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre. 

Pour l'application de l'article 76, à y a récidive lorsque dan: es 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déja sui 
une condamnation pour une Contravention identique, 

Art. 83. — Les infractions aux disposilions de Ja présén'e loj 
peuvent être constatées par les inspecteurs du travail où leurs - 
pléants légaux par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du 
contraire. 


Art, 81. Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses. Les oppo $ 
ou obstacles à ces visites ou inspections sont passibles des nitines 


peines que celles prévues à l’arlicle 219 du code du travail, 

Art. 85, — Sont aibrogées toutes dispositions antérieures relalives 
aux accidents du travail. 

La présente Joi sera applicable dans le délai d’un an après <a 
promulgation. 

Son entiée en vigueur Coïncidera avec ie premier jour d'un li 
mesire de l'année civile. 





ANNEXE N° 239 


(Session de 1950 Séance du 17 octobre 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler l'Assemblée nait 
nale à prévoir la représentation de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, hr: 1° 
par M. Borrev et les membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer, conseillers de l'Union fri inçaise, — (RenvoyGe à la cols 
sion des relations extérieures.) 

Jousselin, M ) 


Mesdames, messieurs, le 31 mars 1919, MM. Alduy, 


Touré, Bidet, Thémia, Montrat, Julien et re déposaient. sur Île 
bureau de l’Assemblée de l'Union française, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir la représentation des popui- 
pulations d'outre-mer à l’Assemblée consultative européenne, Ce 
texte, joint à une proposilion de M, Georges Riond sur le fnéine 
sujet, à fait l’objet d'an excellent rapport de M. Le Brun Kéris dont 
vous avez adoplé les conclusions sous Ja forme de la prop ñ 


suivante : 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à pré- 
voir, dans son projet de loi concernant la désignalion des délesurs 
de la République française à l’Assemblée consultative europt 
la parlicipalion, par la représenla'ion de l'Assemblée de F1 
française, des départements el territoires d'outre-mer et des 
toires et Elals àäSsOCICS, » 

Le Gouvernement ne nous a pas suivi, et le projet de loi quil a 
présenté au Parlement pré voyait la désignation de députés et srna- 
teurs. L'Assemblée nafionale, toutefois, a partiellement re ten l'es* 
prit de notre proposition en votant un amendement précisant ({u8 
l’un des délégués à l’Assemblée consultative européenne « devait CiTe 
un parlementaire d'outre-mer. Les travaux récents du Conseil d8 
l'Europe nous ont donné raison. 


Le 2S août 195%, en effet, l'AsseM- 
































+ 
J cultative, saisie d'une proposilion de MM. Sandys, Serra- 
_ wa Milian, sir David Maxw@il Fvfe MM. de Mention, de 
J Revnaud, Maskay, Philip et lord Layion, à voté une recom 
Fi on tendant à élablir une liaison entre le Conseil de l'Eu- 
enr territoires ou pays d'outre-mer, 
; \s ulile de revenir sur l'exposé des motifs de la propo- 
& \J. Alduyv, ni sur les arguments développés par M, Le Brun 
L s son rapport, Les nécessités politiques, économiques 
sl j culturelles d'une élroile coonéra entre les eupies 
f et ceux des pays d'outre-mer sont devenus de pius en plus 
niquement, l'Europe doit s'unir pour luller à armes égales 
es deux blocs de l'Est et de l'Ouest, contre le bloc sovielique 
: loc américain, L'avenir économique appartient, en effet, aux 
marchés où abondent les capilaux, les matières prernières, 
4 uvre el | ulillage, et où Îles barrières douatiié x t 
2 pas entraver là produclion de masse qui seuie peut cire, 
icluelle, une production réellement produclive. 
puemen!, el le problème présente, aujourd'h sil ini 
0 Î ilé, du moins une pus grande urgence, l'Europe 
1 pour er de cons ier entre les deux blocs rivaux un 
qui peut étre un des plus Sûrs garants de la paix. L'Eu 
: doit s'unir pour tenter de maintenir sa force, après un ével 
- it. L'Europe doit S'unir pour lernle de sauvegarder. en 
i le cause, les conceplions et les vaieurs qu'elie à si larg 
dues dans ie monde et auxquelies elle reste fortement 
“2h e un'on euroñfenne en geslalion, les peuples européens 
doivt faire aoport de loutes jeurs fortes, Le rayonnement de lEu 
] l n<titus dans Île pa-se et constiluüe encore dans le ] sent 
ne de Ses forces és<enliel!es 
jinsi se frouve posé le probième des pays d'outre-mer unis aux 


Elats européens par des liëns jJur:diques divers, 
\églivel Paxs dans une ion 


ces construit européenne équi 





à faire perdre à celle-ci un de ses meilleurs aiouts, L'Europe doit 
s'appuyer sur les pars d'outre-mer qui ont avec ele des allaches 
soldes au point de vue poitique, économique et psvehojiogique, La 


talion dans les assembiées de doit refléter son 


nement ex(tra-européen, 
\éoliver ces 


r{ Pl! 


l'Europe 
pays dans une construction européenne consliluerail 
justice. Constiemment ou non, une telle 
à une politique de domination qui est 
aujourd'hui dépassée sur le pan idées el le plan des fails, 
L'union européenne facililera le développement économique el social 
‘émancipalion des pavs d'oulre-mer, Mais il est pour cela indis- 
que ces pays participent à l'Union. 

Car le Conseil de l'Europe ne doit pas être une conférence de 


à leur égard une Suhrôtne jus 


altitude aboutirait à 






des sur 


isat.e 


diplomates aboutissant à la ré<urrection d'un vieux système d'al- 

ve où chacun apporterait en dot le poids des richesses d'outre- 
mer. Si nous voulons voir dans l'organisation européenne le résul- 
tat d'une entente entre les peuples et non un marché à conclure 
entre des gouvernements, son Assemblée consultative doil s'éiargir 


el ouvrir ses porles aux pays non autonomes, dont la vocalion est 
rmais d'être lement aux destinées, mais aux 
délibérations de la République. Ces pars ont leur place dans une 
inisalion internationgle qui engage leur avenir, Comment Îles 
eprésenter ? Il semh'e qu'acluellement l'Assemblée de l’Union 
l'institution ja plus représentative des intérêts des 


piles d'outre-mer, qu'on ne Saurail séparer de ceux de la métro- 


dis associes Tioil <e 





soit 


En reprenant sur ce point <a propasilion dun 9 juin 19:9, notre 


Aasemblée répondra au vœu du Conseil de l'Europe, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


j'Union francaise 


L'Assemblée do 
B jun 19%9 et 
msullative du 


rappelant Sa pr 

s'appuvant sur la recomimandalion de l'Asseinblée 

Conseil de l'Eurone du 2 août 195, invile l’Assem- 

nationale à modifier la loi du 2% juillet 1919 afin de prévoir ja 

représentation de l'Assemb'ée de l'Union française à l’Assemblée 
isullative du Conseil de l’Europe. 


position du 


ANNEXE 240 


{Session de 19%, — Séance du 17 octobre 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites conlre nn membre de l'As- 
semblée de l'Union française, — (Renvoyée à Ja commission d'ins- 
truction.) 

Paris, le 


Le ministre de la France d'outre-mer à M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procureur 
général près la cour d'appel de l'Afrique occidentale française, par 
quelle ce haut magistrat sollicite de l’Assemblée & l'Union fran- 
an la levée de l’immunité parlementaire de M. d'Arboussier, mem- 
re de celle Assemblée, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le 
Scauments de haule considération. 


1S septembre 1950. 


président, l'expression de mes 


Signé: FRANÇOIS MITTERRAND. 


=... 
CNRS S » L'or à tee ain ci Lost E 
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ANNEXE N'241 


2 RAPPORT fuit au nom d \ nrnii< 

pro] ti d MM Cu ( Mis et ! 

lègues, Const ts d { if e, teulan 
par l'Assemblée de l'Unk { suspension d'urge 
la détention de M. Pierre Boiteau, er d | mn fi 
{ ( ; 
i 


l 
vs s t { t ) 


i u 


ar M. Michard-P 


Isqu 4 T cpu 
l 


Mes ;ami néssieurs, le {71 & 191: Me ro 
Voninaino, L ji li ‘ M. t 
i Lui rail se, rc 
auquel 1 t os i ] 
: US n , 1 L fl = \f | 
condamné je 4 Verni (U: t tribun {! n 
diidlhiarive Jus { i !) t 1 
prisonnetne UN) | I lt [LEUR l 
gesle à agent de police dans l'exercice de ses fonchions, délit 
EL reprine par lat i it (EUR. 
Le 3 novembre 19354 \ssermbice | f 
d'une pro] \ de MM. et el Mign 
TEL à S 6 d él | 
li de l'Union francaist l s elisaséces l i 


rccepliun iU GOssie! 
Dans sa séance du 10 el ( 
Contre 39 adoplait l 


273 


t N r 
nce de 


1 A 
il 
PrCVU 
a 
‘ 
» 
1 i 
i 


« L'Assemblée de l'Union française, sans que cela implique en 
aucune façon ju il eu en lt CON i n di i StituliGn, 
requiert, en app.icalio les arlicies 2 ef 50 de la Constitution, fa 
suspension des poursuites engagées intr? M. Pierre Boileau, n<eil 
ler de L'Union francaise, et « leilemnt de \ del pour 


résuller, jusqu'à ce que FAsseinblée ait été amenrt 


rail en 
- l'atfairt 


hailre le «ossier de 
€ 


Les préoccupalions de re Asseml' Ce étaient li NS n{ 

L'article 22 de la Consüilution, dont le bénéfice st « 
membres de l'Assemblée de l'Union française par l'arlicle 70, 
qu'aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi en 1 
criuinelle ou correctionnelle qu'avec l'aut S in de la { 
dont il fait partie, sauf le cas de flagrant de 

En employant la procédu u flagrant délit, le parquet 7 
pas engisé une pou ‘e po les faits qui aura dù 1! 
ment faire l'objet G'une mesu l'in on et m inst € 
l'obligation résullant pour de l'articie 22 4 1 Constitui 
nous demander laulorisalion de poursuivre un de nos coilègt 

La connaissance du dossier nous était nécessaire pour € 


celle question 
Elle devait également nous permetlre d° 
iée contre M. Boileau élait, € 


apprécier si l'a tion 
parie 





l'exige. sincère Pl loyal 

C'est ce double souci qui a animé volre comm in d { 
Gans l'examen du dossier qui lui a élé transmis 

Sur l'origine de l'inciden!, M. Boiteau, comme l'accusation, 


sent être d'accord : 


Le {fer novembre 1919 nos collèg 


contrent sur l'aérodrome d'Arivonimaimo, Je premier, ven 
la Reunion, stationne dans le parking réservé aux voyag 
s'arrétant pas à Madagascar, le second, résidant dans la Grai 


l° des bari eres, 
d'aboré à M, Boiteau un pli; les a 
avoir e\aminé l'enveloppe, 


se fient à exterieur 
M. Thévenin remet tout 


présentes interviennent: après 


lant qu'eile ne contient qu'une lellre, le commissaire de ] 
service le restitue à M. Boïtrau 

Quelques instants après, M, Boileau rt de sa serviette 
et le remet à M. Thovi 

Ce que voyant l'as lang de service près des barrières 
part du pat] 1e | 

Sur les faits qui vont suivre l'accusation et M. Boiteau d 

La prevention retient à l'encontre de M. Boiteau les char 
après. 

Celui-ci aurait tenté de reprendre le paquet des mains d 
langoli, et l'aurait pour cé faire saisi par la veste et fra] 
visase: d'autres préposés seraient alors intervenus et auraient 


trisé M. Boileau : 


ES Thu venin el B (eau & 
} 


hicre 
Hatiert 


ambre 


hatt 
échec 
111 dt 
10S7? 


luckier 


inten 


n! à 
entaire 


lion 


ide Île 


paquet 


, S'em- 


vergent. 


es C1- 


l'agent 
pé au 
matl- 


ces faits constituant loutrage par geste à l'égard 
d'un agent Génositaire de la force publique à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, délit prévu et réprimé par l'article 221 du code pénal. 


Notre collègue donne des faits une autre 
jui 


e TEVO.VCr, 


exp} 1110N : 
avaient été saisis 
4 


Avant essavt de reprendre ie5 paniers 
. . Li 
inain à Sa pocl 


l'agent Tangoii porter la Ï 
autres couralent sur ui: 11 Sé 


tion de d 


agents a 


mit en posi 
c'est alors qu'il fut frappé et jeté à terre. 


Si noire collègue Thévenin confirme les explications de M. Boit 
par contre, quatre fonctionnaires de rangs divers appuient le 


de l'agent Tangoli. 

ÜU ne nous appartient pas de nous 1 l’action de la 
et d'apprécier si l’accusalion portée contre M. Boileau, qui à 
à une condamnation par jugéi T 


TT 
HO 


fondée ou non, il nous suffit de ca iter, et tel seul do 
notre rôle: qu'en présence des témoignage rtés contre M. B 


une procédure de flagrant délit pouvait être ouverte 


(1) Voir: 


‘année 1949). 


Assemblée de nos 259, 263 


l'Union française. 


tandis { 1é 


inal de Tananarive, 


il vit 
deux 


for 
cust, 


justice 
abouti 
est 








GLourernt 


l'évolution 
loppemment 1: 


A 


1 


IMMIMENIS — 


e d'insiru i uinele don 1 9 On 
« 
i l 1" ot i 
EL | ‘ 1 é> 
’ 
uni 
: 
ut! 
\ n 
t { M. Lo JF 
4 Î L 
. ni L s 1 
( u 
« 
M 1 ju 2 ' In) 
1 » le (i La Jul 
I \f ll l \r p 
1 L 1 Tr ‘lot (r Let "1 
i reriie du sage di é der 
r-@ 
t CRRL ù moITis ur 
| n'exXislai une 
(n L 2 1 114 »miére fus, et 
tentalio ui par ailleur à pa- 
: 2, } 1 contraire faire 
: 
le 
| ai ( üppar 1 à votre 
! | entreprise à l'encontre 
est re qui l’a nduit à vous 
1 Suspension des poursSuiles que noire 
taf! *(Julé 
lant ] êire interprétée par la cour, 
TA de fair mine ue appréciation 
ir La culpabilité de nolre colièsue: notre exa- 
t la Jovauté de la ifsuie, nous 
EF su) bien u mal fondé. 
” mn:Ss'ou Votle pro (EN! de Voter 14 résO- 


RESOLU TION 


I SuUSpe ‘on des poursuites engagees 
(? ronscäler de TUnion Jranraise, 
Ù francs près Or pris connaissance 
e tribunai de gremère instance de Tana- 
roc de flagrant déiit dirigée contre 
l i i cle 22; du code pénal, met fin 
l S qu# vait requise, sans que celle 
‘juger de la culpabilité de M. Boiteau. 


NNEXE N° 242 


| äsricuicure autochtone, base essentielle du 


0 


L45 sé du 17 ocliobre 1950, 
omission de l'agriculture, de l'éle- 
s M = ies forê!s, sur la proposilion de 
le 1 \ frança.se, tendant à inviter le 
ire toiles ai-wmositions susceptibles d'aider à 


déve- 


rotaction agricole ‘' de ln nrotection des softs 





d cs fterrito res d'outre-mer, pair M. André schock, conseiller 

de l'Union françit Q. 

M: nl m parmi <es premiers travaux, notre assem- 
bi Conscie ie l'Hmportal pue doit prendre le développement 
te lu ] Fr. 0: M. at invité l'Assemmbiée 
haboniie à voter une ii créant un institul national d'agronemie 
tro \# D'autre repos: tons ! ent suivre, mettant chaque 
fais CA l urgence qu'il y avai! à intensifier notre effort 
dans le donmair igricole et plus particulièrement sur la nécessité 
Gune poiiuque « structive en malière d'hvdraulique agricole et 
pPasioran 

Nutre gue, M. Luuiliie: istatar Grüohilisme de certaines 
au! s Inétropolitai res} ibiès, a pensé que nos n'avions 
pas e droit Ge n taire devant cette indifférence et la propasition 
Q i \onneur de rapporter devant vous tenu à reyrendre les 
Citér s idées déjà exprhmées, e<pcran!t que notre persévérance 
«ii i à des d sin! 

l le de n'yéler ce sur quoi tout le monde est d'accord, 
qui Ilure joue un rôle prsnordial dans l'activité économique 
des 1.0 M ? En clet, tous ceux qui suivent l’évolutign de ces ter- 
ril s savent qu'à ! re actuciie une seule richesse est exploi- 
té Lan » avri Fau:-it préciser que par rapport au mon- 
la exnarinl niice des produits agriroles et fores- 
{lu e envi S5 p. 100, les produits forestiers n’y fig 
r Ir 8 1 4 
o— _—_ —— — a 

(tj \ssemblie de l'£ \ française, n° 4930 (année 4950} 


ASSEMBLEE PE  L'UMON 








FRANCAISE 





\joulons à cela que ce sont des chiffres de produclio 
res indusiriciies exporlables et ne comportait pas les nr 
de cultures vivrières, ls productions de cultures industrietl 
sentant environ 1/10 de la production des culiures vivrièr 

Aurcuiiure et “levage <ont à Ja source des revenus 
7,59, M., et si certains s'inqufèlemi déjà de savoir comnu 
es TL. 0. M, assumeront Îles charges Imipostes ar ; 
réwes par Le plan, qu'ils sacheat qu'en accentuant leffor 
domaine agricole, le permeirogt ün Aecroi<sement certain 
Venu € ir inquiéliiés en seront dimnuées d'autant. 1 
houraz é sobl us Suieiment les deux mamellcs de la 1 
TE le l'Union inCuise 

Parmi les raisons invoquées par l'au'eur de la proposili 
1 la néress) d'un développement de la production aa 


\ telemr qu'üme sCu%, qui Me setnhle dominer tout 


uires, :e probléme de ia proiecron et de ikc<aljon ds: 50 
or til) "dit nne l'p! mhle 
biéme qui condition i ensemble 
| 1r ke in nattonai, le lravail est jaramaplet et les eff 
4 1 CPE . + 
4 iculuires en dépit des recommandations des technicie 


cpcialistes de ces probiémes, jt apparaît lou efois que sur 

arè i , 7 tar 1 re naulinz mt ar ve 
Litrertia 1114 les efforts 4}: oordina VI SON AImorces OÙ 7? 

De nombreuses conférences ont déjà eu liey qui, toutes 
traité de prolèmes agricoles, Conférences de Nairobi, Braz 
Londres, ségou et, plus près de nou:, celle de Goma où fut 
lé pi …bléme de Ja sorvation des sols pour arriver à ceile 
où furent traités les problèmes que pose aujourd'hui encor 
coliègre M. Lhuiller, puisqu'il y cu! a celle conférence é 
vues sur: 

L'adaplation des modes de tenure et d'exploitation du 

Li Î 

relever la preduclivite du lravaleur agricoe et mainlenir ia je 


des terres 
ionnement de : 
ilture ; 


Le perfe ie développer 


la motuc 
Les méthodes de coimmercialisation des produils agricoies; 


Le déve;:oppermment des activités arlisanale:; 


Le développement des crédits a _"i vies €! des Coopéralires 
oies, 

Les moyens d'améliorer l'efficacité des services de propag 
agrico'e : 

Le but de ces diverses éludes étant de faire le point des pe, 
lives de progrès social et économique des collectiviés ru 5 


preumises par les améliorations des techniques agricoles aclue 


Mais pour réaliser <és louables projets, encore 


connaissance du milieu dans Jeequels s s'appliqueront. ©r, 
semlre pas que nous soyons armés par une telle œuvre, Tro 
choses nous échypjent <ncore dans le domaine agricole, su 


vivre i habitant et, 
vésélale 


lorsqu'il s'agit de faire 
ver son Capilal en bois, en terre 
terriblement diminué, 
Pouvons-nous, en fonciion des données que nous possédons, 
perimeltre de faire lravail ulile ? 41 sembie que non, car si dit 


en même temps, ( 


et en eau, capital ji 


organismes existent, travaillant chacun dans leur sphère, rien là 


élé centralisé et l'on ne peut dire que les systèmes cullu 
existants aient été éiudiés dans la complexité de leurs inlerfére 
économiques et socities, Une amélioralion ne sera possible 
lorsque les connaissances du milieu seront bien définies. 
une résolution de la conférence de Jos spécilie que: 

« Les prospections socio-économiques de toutes les communau 
« ruraies existantes sont une exigence essentielle et préalabl: 

« dévesvppement d'un programme amélioré d'économie œurale » 

Nous ne essayer de p'aquer artificiellement! 
techniques sur des populalions qui n'y sont pas adaplées. Le fa 
humain ne doit plus être négligé. Bien que Je nombre de parli 
de l'assimilation s'amenuise chaque jour, il semble que la soi 
de facililké nous y ramène trop souvent. Lorsqu'il s'agit de transpost 
nos techniques modernes dans pays, il faut qu'elles so 
äadaplées aux populations, De nombreuses erreurs ont déjà élé 
mises par une transposilion brutale de no3 modes de travail à des 
hommes qui rien ne préparait à les recevoir. 

Faut-il parier de la merveilleuse réalisation technique qu: 
l'Office du Niger ? Pourquoi ses débus sont-ïs difficiles ? Parce qu 
probiôme, le problème humain, n'avait pas 616 éludié lors de la mise 
en place; et cependant, c'était l'essentiel puisqu'il s'agissait des 
hommes à qui devait profiter ce travail admirabie. 

Notre proposition tend à remédier à cet état de choses. Il n 
faudra, pour bien mener notre œuvre, créer les centres préconts 
par l’auieur en individuaisant, dans chaque zone, lies principaiix 
systèmes agricoies. En effet, ces centres auront à éludier les mo 
fications, les transformations que devront subir les différents modes 
de cuilure que l’on aimerait voir se développer. Nous ne pourro 
progresser dans quelque domaine que ce soit dans cette Afri 
cncore trop mystérieuse, si nous ne tenons pas compte des ha 
fudes, des coutumes, des mœurs, Dans ces centres devront re 
étudiés les ciments qui permeltront aux sociétés vivantes de <0:+1 
à nos réalités. Il est cerlain que les techniciens de l'agricui 
ont éludié et font des efforts pour réaliser ce que mous voul 
mais leurs ellorts sont dispersés et chacun travaille trop avec * 
seul raisonnement, Toutes ces connaissances doivent être centri- 
lisées, et avec les éléments que ne manqueront pas de no: 





devons pius 






ces 


apporter ceux qui déjà se sont penchés sur ces problèmes, il nous 
sera facile de mettre au point zes techniques appropriées aux dif 
rentes régions, 

Mais avant tout, il nous faut maintenir une cohésion sociale, il !11' 
que les procédés techniques s'adaptent sans brutalité aux modes de 
vie et tiennent compte de ce qui existe déjà. Le paysan africain, 4 


faut-il avoir 3 


D'ai:leurs, 
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DE RE SET 2 VERENE PRE 
ntact de son «ol, n'avait pas attendu la venue de l'Européen 
our cultiver les plantes nécessaires à ses besoins, On à pu noter que 
 ngigène a su toujours s'adapter aux nécessités de sa résion et tirer 
meilleur parti de ses outils rudimentaires, Le paysan nor, comme 
.onien, à su régler £es travaux en harmonie avec les saisons, Sa 


act organisée par la coutume et il est évident qu'une amélioralior 


nique ne devra pas bouleverser ses habiludes si on veut la lui 
imposer. 
Les amélioralions ‘echniques, même en Europe, ont dû 


romple des habilude< des paysans et un exemple IvpHue est celui 
ini par un de nos colègues en cCoinmission, qui rappelait que 
rsque les engsais chimiques furent préconisés, nul ne compri 
harnement du paysan à <e servir de son fumier. L'on devait 
escevoir plus tard que ïe fumier contient des hormones végélales 

d le rôle est extrêmement important en agricuilure, 
Dans ces pays, la condilion rura:e est un élal, et non un métier 
u'en Europe, maüis en Afrique, l'homme est encore plus enserré 
ins ses coutumes, dans ses croyances, Des institutions comine celles 
hef de terre, montrent l'importance de lorganisation qu'il ne 
aut pas condatmner mais au contraire avec laquelle il faudra pro 
Si nous vouions réussir nolre œuvre de pénétration, d'amé- 
ation de ces milieux ruraux, i: faudra que des centres étudient les 
meilleurs moyens d'amener l'indigène à modifier ses facons de 
iravailler sans rompre avec ses habiludes sociales, Il est malheu- 
reusement vrai que l'équilibre qui devrait exister entre la 
«action des besoins de l'homme et la compensation des des- 
tions des ressources du So, n’exisle pa, et c’est là que devront 
s porter les efforts. Une provosilion, distutée avant notre départ en 
vavances, visait d’ailieurs à établir cet équilibre puisqu'elle préconi- 
sait une réalisation harmonieuse des plans en fonction de l'homme 

et du milieu. 

Les efforts ne doiven! pas se porter essentielement sur les cultures 
industrie.les, C’est également vers les cultures vivrières qu'il faut 
rapidement se diriger et, avant tout, un but doit exister: satisfaire 
la demande intérieure. Celle demande intérieure doit d'ailleurs étre 
transtorimable, et une éducation de l’indigène dans le domaine de 

iimentalion doit être poursuivie, Car, même quand je volume des 
aliments ingérés est suffisant quanlilalivement, leur nature est 
souvent d’une qualité nutritive très insuffisante, en sorle que l'on à 

pa dire « qu'en Afrique, là ou il n’y a pas sous-alinentation 4 
proprement parler, il y a malgié tout sous-nulrilion ». 

es modes d'alimentation devront être changés et par consé- 
aquent!, les modes de culture. Tout ceci pourra être réalisé grâce aux 

entres de recherches demandés. Le planisme est exrelient dans les 
buis qu'il poursuit, mais lorsqu'il ne tient pas comple suffisamment 
des besoins essentiels, cela peut devenir dangereux. La grande cul- 
ture ne peut être qu'un cas exceptionnel. Elle peut rendre des ser- 
vices pour démontrer el diffuser les procédés modernes de travail et 
habiter l’autochtone à un travail régulier, mais elle ne peut satis- 
faire les besoins de l'ensemble du pays, car comme nous le rappelait 
l'auteur de la proposition, les aspirations des populations d'outre-mer 
vont vers la jouissance d’une propriété effective qu'eiles exploitent 

« «ans le cadre familial », 

En effet, ja concep'ion africaine de la propriété est rarement 
individualiste, mais familiale (1). 

Ce qui importe en tout cas, c'est de ne pas trans'ormer celle 
poçulation rurale en prolélariat rural. Un autre inconvénient qui 
n'est pas moindre réside dans les difficuités que présente bien sou- 
vent l'écoulement des productions dépendant de l'exportation. Les 
fluctuations du marché ne peuvent assurer une continuité à léco- 
nomic d'un pays basée sur de telles explailations, Une politique de 
cultures industrielles doit être équilibrée par une politique de eul- 
lires vivrières correspondante, La Nigéria brilannique vient de nous 
donner un exernple des dangers que nous pourrions courir si lon 
nésigeait les cullures vivrières. En effet, dans ce pays, il v a acluel- 
lement une pénurie de denrées alimentaires par suile de cultures 
jndustriel:es trop nombreuses en vue d'exportation. Ce problème des 
cultures vivrières sera d'ailleurs très difficile à résoudre car nos 
méthodes européennes permettent difficilement l'éfablissement de 
sliisliques agricoles valabies pour les territoires d'outre-mer, les 
sialistiques restant à la base de tout système d'études. 

Sur quoi se fonder pour connaître Ja surface des terres cullivées, 

puisque nous n'avons pas de cadastre ? A qui s'adresser pour con- 
haitre les quantités de semences mises en terre, les hesoins de telles 
ou telles populations, elc. ? Toutes ces questions, vu l'étal acluel, 
restent sans réponse précise, C’est pourquoi il est urgent de mettre 
en place ces centres de recherches que nous réclamons et qui orien- 
leront notre politique. 
. Qu'avons-nous fait jusqu'à ce jour? Nous avons surtout cherché 
a augmentef les productions simplement par une extension des 
surfaces cultivées mais sans nous Intéreséer au problème de la pro- 
leclion des sols, Cela simplifiait le travail, mais aujourd'hui, le péril 
est imminent. Il nos faut inilier lPexploitant aux techniques de 
conservation des sols, car sans cela nous irions à la ruine des sur- 
laäces du continent africain, I est d’ailleurs difficile de juger de la 
Jesponsabilité qui incombe aux pratiques traditionnelles de culture 
üu aux bouleversements économiques de ces temps derniers. 

Il est certain que le Sénégal, par exemple, par l'extension de la 
Cuilure de l’arachide, a diminué son potentiel agricole. L'érosion joue 
avec facilité son rôle néfaste par suite de cet excès de culture comme 
pe _— d’un excès de bétail en pâlure ou d’un excès de déboise- 
nent. 

Les centres de recherches dans chaque zone, après élude de 
ous ces phénomènes, doivent permettre d'y pallier. 








(1) Voir Précis de Droit d'Outre-mer de Roland et Lampué, p. 328, 
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Le moment est venu, non seulement d'améliorer les techniques 
agricoes<, mais de rechercher les passibi iles qes so,s airicains 
Une mrilleure connaissance devrait en effet permettre de diver 


I tit pa: de dire que 


sifler et de mieux adapter les cultures, Un | 
les sois africains ont vocation pour Îles oléagineux, pour le LE il 
a banane, où le colon, pour ne plus voir que ces prod l à réa 
liser. Nous devons, et est làä que noire p'op sito doit avoir son 
ellet principal, permettre une recherche plus poussée gri ü une 
iteilieure connaissance des facteurs humains. 

La planification s'est arrelde, jusqu'ici, à la cullure de certaines 
produvtio complément de notre économie niropostane, Gel $ 
ricront à l’égoïsme «: \ mélropoie, à un prolongement € } ( 
co'onia ous leur donnerions raison <i \ effort nm'élait dès man 
tenant entrepris pour trouver d'autres CuITures aux s0.s ai] el 
améliorer celles existantes. Pour cela aussi, une politique 1 x du 
d'hydraulique agricole est lispensab:e elle an i 
tique d eau peut aider au d pement il des lerri 
loires d'outre-me”, 

L'eau reste le facteur déterminant de l'activité éronom “ de 
l'Afrique, Elle res'e la condilion essentielle du développement d 
l'élevage. C'est de l’eau que dépend ou non la disetle et les charges 
q'ie repreéselile le financement des Incsures à pPrenare q 2 | i il 
Inauvaises récoltes. 

essaire de prit toute es évidi vs L'adm on 
d] le prévu dans Îàa 1! e de ses Imovens, d bar- 
‘tentut AIS le vovage ŒUr Su e ct Fesion «ht 
uger 1ES nappes deal, 5 aperçoi que le iravail € à 
Cne 





La polilique de l'eau doit être amplifiée. NN faut retenir l'eau 
de pluie là où il sera possible et aussi ramener en surface celle qui 
disparait. Barrages de relenue, puits profonds sont à créer de toute 
urgenve., Les elfor!s devront é're plus accentués dans la région 
sahélienne et nous notons d'aill que le F. I. D, E. S. en a 
} 


tenu comple dans ses dolalions, Les terriloires déshérités ont obtenu 


des crédits neltements supérieurs qui doivent permettre des réalisa 
Uons suffisamment vastes pour avoir un relentissement sur leur 
économie sous réserve quils soient suivis. Mais leffori sera-t-11 


poursuivi? Il apparait malheureusement dès aujourd'hui que 
songe à diminuer les prévisions, Ne parle-t-on pas d'une réduc 
l'ordre de 300 millions sur des prévisions de 309 mil 
FA: 0 F. ? Cela n'est pas sCLeUXx on he « ELA it pas que dans un 
domaine aussi imporlant on pusse apporler de telles modifiralions. 
Devant ces difficuilés, certains terrrtoi S “ali 

du F. E. R. D. E. S. (fonds d'équipement rural) en A. O0. F.. essaie 
de pallier les i mélropole 
que limitées, ont des mod'ficalons aux reg'ons déshé- 


ses redlisdatlons, Den 





rilées, 

]l est évident que l'effort sera toujours muffisan s'il reste fait 
à l'échelon local. Les fédérations ne peuvent envisager des dépenses 
de l'ordre de 30 milliards jugées nécessaires pour une améioralion 
sensible des conditions aciuelles, C'est au Sénégal toulefo jue 
les résullats sont les plus visibles, ei le voyageur qui survoie la 
région du Fèrlo aperçoit les ïilôls de verdure créés autour des 
[orages réalisés, C'est une expérience dont nous gouvons êire flers 
et qu'il serait souhaitable de voi: entreprendre la ou les cond.!ons 
le permet.ent. 

Des travaux de recherche et de prospeïtion sont poursuir el 
les perspeciives sont enconrageantes sous une seule réser\ que 
les créiiis ne soient pas réduils comme ils viennent de l'être et que 


les lravaux à réaliser soient exécutés par des techniciens qualifiés 
Notre Assembiée, dans son unanim.lé, avait &emandé la eéréalon 
d'un service el d’un cadre de génie rural d'outre-mer et l'adioncl'on 
d'une section de génig rural à tous les établissements d'eénseigne 
ment agricole outre-mer. Dix-huit mois se son! cependant écoulés 
depuis ce débat, 1: me suis inquiété, rue Oudinot, pour savoir si le 
décret portant réglementation d'administration gublique et fixant Je 
satut du personnel des ingémeurs du cadre du génie rural d'outre 
mer élait enfin pris. La réponse est négalive, L'obslacle est 


jours le même : je ministère des finances. Politique à courte vu qui 


obligera demain les mémes services financiers à intervenir po 
soutenir les lerriloires qui, faute de revenus suffisan.s, ne pourront 
assurer les dépenses qu'entraine tout l'équipement dont ji ait 
déjà aciuellement chargés, 

Des pelits travaux sont indispensables au stade actuel, Moins 
de manifestalions sompiuaire: de JS  poss bilile echriqUué « 


plus de réalisations de bare, Par exempie, la dériva.ion d'un cour 





d'eau pour l'irrigalion intéressant seulement un ou deux villages, 
un assèche:1ent permellant Ja culture de terres marécageuse url 
barrage, une digue, méritent au premier chef d'être exétu ma 
toujours en partant d'un point de vue local et de la satisfaction d 
besoins immédials et non d'un plan d'ensemble trop vasle, u.ile 
certes, dont la réalisation est souvent longue et onéreuse et ne vise 
pas loujours à ‘üsfaire les intfrèts locaux. Dans la hiérarchie des 
besoins, les ré ilions Sompluaires prendront leur place plus tard 
, ( uI 


C'est dans cet esprit que nous avions insisté pour la création d 
cadre du génie rural pensant que tous ces petits travaux avaient 
niérèt à êlre réalisés rapidement, Heureusement, de même que 
nous l'avons noté pour le F. E. R. D, E. =, des initiatives locales 
ont déjà été prises dans ce sens. 





L'auteur dé | pré <t nle prano<ition remarqué que 
l'examen des siatistiques de la produ e, données en 
annexe à la proposilion ne 140, laisse à Ü tagnation 
qui prouve que noire jnsis ane à sa raison 

L'institut national d'agronomie tropicale que nous avions réclamé 


est une nécessité. Il me serbe inuliie de revenir sur les argu- 


ments déjà cités à cette tribune en sa faveur. Tous Les 
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de recherches acluellement dispersés doivent être rassemblés et 
complétés en déhors du domaine où ils existent (ca utchouc, oka- 
gineux, fruits et texliles), pour tous le= produits d'agricuHure 
autochlione insuffisants pour jusifier individuellement le foncton- 
nement d'un institut spécial. dmaginet-on des instituts Pasteur 
locaux existant sans une centraisalron ? 1 en est de même dans 
le domaine agricole tropical. 

Ce rapide exposé, bien incomplet, dans un domaine aussi vaste, 
] | d'entrevoir tout Île ; 
tochione nous aurons dès aujourd'hui à prendre des mesures qui 
st iennes à certains, mais i y va du bien 
des générations à venir. HN faut défendre le patrimoine foncier, lui 
garder tout son potentiel qui risque, par les méthodes de culiure 


ü ieires, d'être détruit. 

Cerf de nos nlègues, au cours de leurs voyages outre-mer, 
ont pu se rendre comple des efforts poursuivis dans le domaine 
ig ec; "it pu voir que la recherche dans de nombreux sec- 
leurs avait fait de grand progrès, mais ils ont pu constaler en 
née leinps que 1 Vuigaäarrsalion, là propagande, étaient inexis- 
{ai Tout cela sera réalisé si le Gouvernement accepte de nous 
suivre dans nos suggestions. Chacun sait (trop que rien n'est vrai- 
ni ngé dans les méthodes de culture et que, sauf de rares 
exceptions, lé paysan en est encore à se servir de sa daba et de son 
hila mme il y a cinquante ans. Cela est lout aussi grave que la 
méconna li quasi tolale les possibilités des sols africains et il 
él urgenl qu 1 prospection pédologique et botanique soit accé- 
}! ré 

Poules c« rapides constaalions nous semblent suffisan'es pour 
vous demander de voter la proposilion qui vous esl soumise, en. 
{ou d { | TE S&$ in! 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, considérant: 
Que la produclion agrivole représente dans les territoires d’outre- 
facteur économique essentiel d'où la majorité des popula- 
Uons tire ses ressources, 

Que les espirations des populations d'outre-mer vont vers la 
; ce d'une propriété effective qu'eiles exploitent dans le cadre 
familial ; 

Que le développement de la production doit être recherché dans 
l'ainéliorathn et Je perfectionnement des systèmes de <cullure 
autochtone et dans la majeure partie des terriloires par une poli- 
uique réaliste d'hydraulique agricole ; 

Que les grands principes qui régissent l’agriculture européenne 
ne sont pas directement ftransposables sous conditions {ropivales 
ou subtropicales sans étude préälable ; 

Que la grande majorité des territoires de l'Union française doit 
étre protégée contre l'a dégradation des sols et que cette œuvre de 
protection n'est réalisable que par l'organisation des campagnes 
€t lu transformation des méthodes d'exploitation culturales ; 

Oue toutes les grandes réalisations sociales ne seront viables 
que si l'économie paysanne devient prospère ; 

Oue, jusqu'à ce jour, l'action conduite en faveur de l'amélioration 
agricole s'est exercée prinfipalement sur les plantes destinées à 
l'exportation, sans avoir défini les bases d'une agriculture cale 
adaptée aux facteurs écnomiques et humains, 

Invite le Gouvernement mettre en œuvre les moyens susceplibles 
d'aider à l'évolution de l'agriculture autochtone, laquelle conditionne 
tout à la fois l'importance de la production, la sauvegarde des sols 
et la prospérité des pepulations. 

Rappelle, dans cet esprit, les mesures avant fait l'objel de Ja 
propasition de résolution no 237 (1948) et de la proposition n° 55 
(1949) tendant respectivement à la création d'un institut national 
d'agronomie tropicale et d'un cadre du génie rural d'outre-mer, 
proposilions restées jusqu'ici sans effet; 

Propose la créalion, au sein de chacune des grandes régions 
naturelles des territoires d'outre-mer, d'un centre d'études et de 
recherches rurales, chargé d'étudier Jes multiples problèmes que 
posent l'installatin du paysannat autochtone et la modernisation 
de la vie rurale. 





ANNEXE N° 243 


(Session de 1930. — ÿéance du 17 octobre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications sur la proposition de MM. Henri-G, Gai- 
gnard, Robert Schmitt, Yvon Esnault, et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire et apparentés, conseillers 
de l'Union française, tendant À aemander au Gouvernement de 
la République française: 1° de prendre les mesures utiles pour 
Coordonner les moyens de communications entre la métropole et 
les établissements français du Pacifique; ?° de mettre en œuvre 
les moyens nécessaires pour la réalisation d'une politique des 
transports maritimes et aériens dans le Pacifique austral pour 
les liaisons entre les différents territoires de l'Union française, 
par M. Robert Schmitt, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 68 attire votre attention 
sur le fonctionnement défectueux et les insuflisances du système 
des moyens «“e communications à l'intérieur des établissements 
français du Pacifique et entre ceux-ci et ia métropole. 


(1j Voir: Assemblée de l'Union française, n° 68 {année 1950). 














travail qui nous reste à faire. Pour l'au- 





La dernière guerre mondiale a laissé dans le Pacifique 
quelles qu'il ne nous est pas possible d'ignorer, Tout d'abord 
vieillissement et un appauvrissement de ba flo'tte de comme: 
restent particulièrement semsibles sur tes lignes d’exploital, | 
rentables, comme celles du Pacifique. Par contre, dans le d 
aéronaulique, le passage des armées a fait créer un certain 
bre d'aéroiromes nouveaux dont cerlains sont utilisés, d'autr 
lisables, si quelques-uns, de construction plus légère, n'ont pu 
vivre à l'abandon consécutif à la cessation des hostilités. 

C'est en parlant de ces données que nous pourrons étudier 
semble de la question, I! s'agit en effet d’une étude d'ens 
sur les plans économique, démographique, administratif et 
gique. 

D'après des données récentes, on peut estimer à environ 214 
tonnes par an les exportations des établissements français du | 
tique, ce tonnage élant principalement constitué par des phos 
el du coprah. Quant à la Nouvelie-Calédonie, ses exportation: t 
d'environ 71.000 tonnes annuelles, en majeure partie nickel et 
prah. Il s'agit donc d'un total relativement modeste de 300.000 
nes annuellement. 

La population est réduite, et naturellement dispersée, En \ 
velle-Calédonie, on compte 30000 autochtones, 20.000 Europé: 
11.000 immigrés; aux Nouvelles-Hébrides, 43.000 autochtones, ( 
Européens, et dans les établissements français du Pacifique, 1500 
autochtones, 6.400 Européens, 700 Américains et 6.000 Asia 


, 


Les autochtones n'eflectuent en général que des déplacements 1 
courls pour lesquels ils utilisent surtout les goëlelles du cabolaze 
locat, 11 reste donc pour fournir la clientèle normale des fran $ 


à moyenne et grande distances environ 230.009 Européens et 1 
ricains, auxquels 1 convient toutefois d'ajouter les 6.000 4: 
ques, jour la pluparl commerçants et en relations suivies ave $ 
pays d'origine. 

En résumé celle région très étendue cet fort éloignée de la 
pole oïffre seulement 300.000 tonnes à l'exportalion el moins de 
40.000 voyageurs possibles. Faudrait-il pour cela, Ja  consk 
comine inintéressante et admettre que des transports irréguliers et 
occasionnels sufliraient à la desservir ? Votre commission du 
de l'équipement et des communicalions ne l'a pas pensé, car 
eslime que les transports sont aussi indispensables matérielli 


et moralement à des régions isoiées et de faible production À 
celles dont les conjitions économiques sont plus favorables. Ce -. 
rait un lieu cominun que de rappeler l'influence des transports cr 
lo développement économique ct sur le relèvement du niveau 

vie, Votre rapporteur se bornera donc à souligner l'importance , 
présente pour l’intluence française dans cette région la circulation 


régulière de navires et d'avions portant nos couleurs. 

La commission de Ja défense étant saisie pour avis, l'aspect \- 
tâgique du problème ne sera pas évoqué dans le présent rah} 
Mais votre commission du plan croit devoir relenir comme un « 
ment important l'intérêt administratif d'un réseau de transports >» !- 
Hisant. Ouire ies relations purement administratives, celles du 
vice de santé et celles du service judiciaire se trouveront grai 
meni facilitées pour :e plus grand avantage de tous, Quant au 
vice posta!, il ne pourra fonclionner dans des conditions convenable 
que logsque des moyens de transports réguliers iui auront été four- 
nis. 

Or, actuellement, les services maritimes sont assurés en ce 
concerne les paquebots par des navires vieillis, inconfortables el 
lents. 

La liaison aérienne avec la métropole est assurée tous les quine 
jours de Sqigon à la Ncuvelle-Calédonie, Entre celle-ci et les é1a- 
Étissements français du Pacifique, les services sont insuffisants et 
irréguliers, en partie à cause de la quantité et de la qualité du 
inatériel. 

C'est donc sur ces dernières liaisons que doit surtout porter 
fort. Les hgnes à établir devront assurer des services qui assureront 
la liaison entre les îles et les grandes escales des avions long-cour- 
riers français et étrangers, ainsi que des services interinsulaires ra°- 
cordés aux précédents, ainsi qu'aux escales des paquebots. Les ho- 
raires de ces derniers devront devenir pius réguliers, et leurs con 
ditions de confort et de vitesse devront être améliorées. 


Ce plan nécessila pour sa réalisation l'utilisation de tous les 
moyens existants Comme par exemple ia participation des ba:es 
de la marine nationale à l'entretien ou à la réparation éventuelle 
des appareils, aux services météorologiques et radiotélégraphiques 
qui assurent la sécurité. Il s’agit donc d'une véritable coordinalsn 
des efforts dans un domaine où leur dispersion les voue à la «t:- 
rilité. Votre commission du plan, de l'équipement et des commui- 
catiGns estime donc que le rôle de l'Assemblée de l'Union françie 
n'est pas d'entrer dans les détails d'exécution mais d’insister 
re du Gouvernement pour qu'il charge de Ja réalisation pralijue 
es services et organismes compétents sur tes Lases qui ont été 46- 
veloppies dans la proposition n° 68 et dans le présent rapport. 

Votre commission vous demande donc d'accepter cette proposit n 
sans y apporter de modifications : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, constatant: 

a) La perte de prestige subie par la France du fait d’une exploilr« 
tion trop prolongée de navires hors d'âge et inconfortables sur à 
ligne du Pacifique austral; 

b) L'insuffisance de l'équipement aérien dans les territoires fran- 
Çais du Pacifique; 
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ne le rôle de l'aviatlon civile et coramerciale devient primor- maladies endémiques et généralement d'un accès difficile, les popu- 

QUE 1 est urgent d'organiser le réseau aérien français dans lations demeurées encore très frustes entravent un jour ou l'autre 
jial et fé ÿ par leur jucrtie et ieur incompréhension l'action du service de santé 


tte Zone, 
rit : à . £ 
| Je rôle du navire marchand reste important et qu'en consé- 


l) Que ee L ï 

; + il est indispensable de coordonner les liaisons Inaritimes el 

| re 0 - . £ e » 
rar nes entre elles, d’une part, les liaisons intercontinentaies et 


in! rinsulaires d'autre part, 
noie le Gouvernement de la République française: 
{o À prendre sans plus tarder toutes mesures utiies pour dévelop 
or. onnéer les moyens de communications entre Ja métrop 
jablissements français du Pacifique; 
\ mettre en œuvre les moyens nécessaires à la réalisation d’une 
ue des transports maritimes et aériens dans le Pacifique austral 


n 
jt 
le 


1 








ae los liaisons entre les différents territoires de l'Union française, 
y in des nécessités commerciales, des exigences créées par les 
- ns francaises et des obligations qu'imposent à la France les 
L cements internationaux auxquels elle à souscrit, 


ANNEXE N° 244 


(Session de 1950. — Séance gu 24 octobre 1950.) 


pEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 

tre de la France d'outre-mer, portant modification des dispositions 

du décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publi- 

que cn Afrique occidentale française, transmise par M. le prési- 

dent du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission 4acs 
atfaires sociales.) 

Le président du conseil des ministres à M. le président 

ae l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de l’As 
semblée de FUnion française, conformément aux dispositions de 
J'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de Jécret présenté par M. le ministre de la Fragce d'outre-mer, por 
tant modification des dispositions du décret du 14 avril 1904 reialif 

‘a protection de la santé publique en Afrique occidentale fran- 
çuis( 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
€ ,sidération. ne 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégalion: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Décret portant modification des dispositions du décret du 14 avril 1904 
relatif à la protection de la santé publique en Afrique occidentale 
française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour sauvegarder la santé des populations de l'Afrique occidentale 
française, le décret du 1% avril 1904 avait rendu applicabies dans 
celte fédération certaines dispositions de la loi du 15 février 1902 
réglementant la protection de la santé publique dans la métropole. 


Mais le développement de la vie économique et sociale dans les 
terriloires d'outre-mer, la complexité croissante de leur organisa- 
lion aiministrative, l’évolution des populations autochtones vers un 
Biode de vie moderne ainsi que leur accès à des libertés nouveiles 
con-lituent des faits nouveaux auxquels certaines dispositions du 
décret de 1904 doivent ètre adaptées, 

C'est ainsi qu'en premier lieu il est apparu nécessaire de donner 
aux autorités administratives pacées en contact direct avec les 
populations, certains pouvoirs réservés jusqu'ici aux autorités supé- 
Tivures, lorsque les cas à régler sont de peu d'importance et exigent 
une intervention immédiate . 

A cel effet et conformément aux dispositions instituées dans la 
Métropole par le décret-loi du 30 octobre 1935, l'article 1 du 
projet donne aux maires et commandants de cercle, certains pou- 
Yoirs en matière d'hygiène et de santé pubiique, concurremment 
avec ceux que détiennent les représentants du pouvoir central. 


Fn second lieu, si de nombreux textes locaux permettaient autre- 
luis de restreindre par arrêtés la liberté de la circulation à l’inté- 
Tiëur de l’Afrique occidentale française, l'extension aux territoires 
d'outre-mer de l’ensemble des libertés publiques attachées à la 
qualilé de citoyen français les a rendus inopérants. Or, il est indis- 
Peosable, lorsque des cas particulièrement urgents mettent en cause 
£ravement Ja santé publique, que des limitations à la liberté de la 
Grculation permettent de circonscrire les foyers d'épidémie. 


Fnfin, bien que les dépistages et vaccinations contre les maladies 
tudémiques se fassent dans des conditions généralement normales, 
! est apparu que cerlaines dispositions du décret de 1904 étaient 
laisuffisaniment adaptées aux conditions particulières aux territoires 
de l'Afrique occidentale françäise. Il est loujours à eraindre .en 
cet que dans certaines régions particulièrement touchées par les 





que le texte de 1904 laisse à peu près désarmc. 

Il est inutile d'insister sur les risques graves que celle carence 
peut faire courir à l'ensemble des populations. I à donc paru 
nécessaire d'introduire dans le texte ancien des disposilions per- 
miettant, d'une part, d'isoler la zone où une cpidémie se serait 
déclarée, de donner, d'autre part, aux autorités locales des pou- 
voirs leur permettant de déterminer par arrêté les condilions dans 
lesquelles s’effectueront les opérations médicales, 

Aussi hien et conformément à l'avis des divers services de santé 
intéressés et des conseils généraux, le projet de décret ci-joint 
permelil d'établir par arrêté général le principe des rassemblements 


üdbligatoires au cours acsq ils se pratiqueralent les opera 


vaccination et les visites des agents de santé 1ocaux. 

Pour donner plus de souplesse à ce régime et pour lenir compte 
dans son application, et des coutumes locales, et des particularités 
de chaque territoire inhérentes à sa population, à son éconoinie, 
à ses moyens de communication, il a semblé plus pratique de laisser 
le soin à chaque gouverneur de déterminer par arrêté, après avis 
du directeur local de la santé publique, les conditions spéciales 
dans lesquelles ils estimeraient devoir effecluer ces rassemblements. 
Lez infractions à ces réglementations locales seraient assorties des 
sanctions établies au chapitre « Pénalité » du décret de 1%M 

Enfin, ji: a paru également nécessaire d'introduire dans le texte 
du décret de 1%}4 l'obligation de la vaccination antiamarile, établie 
par décret du ?4 janvier 1914 modifié par le décret du 6 janvier 1945, 
et de consacrer légalement la pratique employée de la varcinalor 
antivariolique tous lès quatre ans 

L'expérience a, en effet, depuis longtemps établi que cette va:cina 
tion effectuée seulement au cours de Ia onzième année et de Ia vingt 
et unième année n'était pas en mesure de constituer une protection 
suffisante pour le milieu africain et permettait le développemnet dans 
la population de celte maladie. 


7 
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Afin de remédier aux conséquences néfastes de cett ! 
tion non adaptée au milieu où elle devait s'appliquer, la pratique de 
la vaccination tous les quatre ans, fondée sur les résultats de l'expé- 
rience, s'est substituée peu à peu aux prescriptions établies par la loi, 


Il est donc indispensable de donner désormais force réglementaire 
à cette mesure. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de ja France d'outre-mer; 
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Art. der, — L'article 1er du décret du 14 avril 1904 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions qui précèdent ne feront pas obstacle à ce que 
le maire ou l'autorité administrative locale puisse prendre tous arré- 
tés ou décisions ayant pour objet telles disposilions particulières 
; de jugera utiles dans sa commune ou unité administrative, en vue 

‘assurer ia protection de la santé publique. » 

Art. 2. — L'article 2 du décret du 1% avril 4904 est ainsi complét 

« En cas d'endémicité 4 rmanente préalablement établie par 
arrêté du gouverneur général sur proposition du directeur général de 
la santé publique, les gouverneurs pourront, sur proposition des 
directeurs locaux de la santé publique ou du directeur du service 
général d'hygiène mobile ou de prophylaxie, prendre toutes mesures 
propres à isoler les zones où se manifeste l'endérmicité viste 

« Le gouverneur général délermine, après avis du comité supc- 
rieur d'hygiène et de salubrité publique de l'Afrique occidentale, les 
raesures propres à faciliter les rassemblements de population en vue 
du dépistage, du traitement des malades et de l'isolement éventuel 
des cas particulièrement contagieux et, en général, loules disposi- 
tions jugées indispensables pour lutter efficacement contre les mala- 
dies endémiques visces. 

« Toutes contraventions aux arrêlés locaux pris en applicalion de 
cel arrêté général seront punies des peines prévues à l'arlicle 48, 
paragraphe 4er, » 

Art. 3. — L'arlicle 5 du décret du 14 avril 1904 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« La vaccination antivariolique et la vaccination anliamarile sont 
obligatoires pour tous. Elles se renouvellent tous les quatre ans. 


« Les parents où tuteurs sont tenus personnellement responsables 
de l'exécution de ladite mesure. 

« Le gouverneur général détermine, après avis du comité suré- 
rieur d'hygiène et de salubrité publique de l'Afrique occidentale 
française, les conditions générales dans lesquelles s’effectucront dans 
le territoire ces opérations de vaccinatiqn. 

« Les infractions aux arrêtés locaux pris en application de cet arrêté 
général seront sanctionnées par les peines prévues à l'article 48, 
paragraphe {er du décret. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres et le minitsre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique occidentale française et inséré au Bulle 
tin officicl du ministère de la France d'outre-mer. 
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demander au Gouvernement de prendre de 
loute urgence les disposili ins ullles pour que soient assurées des 
liaisons maritimes «! aériennes régulières +“: fréquentes entre | 
métropole «| |»: Etablissements français de l'Océanie, présente par 
MM. Laforet, Coulon el les membres du groupe du rassemblement 


républicain pour le progres économique €tl sorià de l'Union fran- 


lROPOSIT IOX tendant à 


caise, conseillers de l'Union francaise. — (Renvoyée à la Cominis- 
sion du plan, de l'équipement el des ComiImuI Lions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieu in territoire de l'Union francaise souffre gra- 
vement dans son développement économique, social et cullurel de 
Sols Inäth] de linisons révulieres et fréqu ntes avec Ja métropole 
e! méme le reste du monde: ce sont les Elabissements franças de 


A l'heure où les progrès de la technique ont permis d'établir entre 
les nabons et les continents des liaisons rapides et fréquentes, où 
je re iu aérien francais relie entre eux les différents terriloires et 
Fla «li | nion 1! 1 4 peut ail ement concevoir IA siiua- 
tion particulièrement déshérilée des, Elablissements français de 
l'O il 

Avant Ja guerre, les paquebots de la Compagnie des messageries 
[LE nes reliaien is, les huit fours Marseille à Papeete, 

Au lendemain des hostilités, par suile du mangue de bateaux, celle 
cadence se trouva considérablement raentie et pario;s ie courrier se 
fit attendre trois ou quatre mois 

On pouvait espérer que celle situation serait provisoire mais hélas ! 
elle > 1 pétue 

Les onséqauences 6 fl nl lues en sont désastreuses De nombreux 


! 
mois sont névessaires aux commercants pour passer une commande, 
lais encore pour recevoir la marchandise, Les capt- 


taux se trouvent immboilisés pendant plus d'un an et ainsi le coût 


de la vie e:t plus éevé que dans tout ay're territoire de l'Union 
francais 
\fin de pallier celle carence maritime, une modeste compagn:e 


aérienne française la T. R. A. P. A. S. fut constituée pour assurer des 
laisons dans le Pacitique Sud et relier la Nouvelle-Calédonie d'une 
sart aux Nouvelles-Hébrides où résident de nombreux ressorüissants 
lrancels, d'autre part à l'ile de Tahiti 

La T. R. A. P. A. S. assura plusieurs années le service de ces lignes 
avec ses « Catalina », avions-ampliines bimoteurs. 
américain élait, au lendemain des hostilités, le seul 
susceptible de parcourir les immenses espaces maritimes de cette 
région du Parifique et de se poser indifféremment sur les rares aéro- 
dromes et sur les plans d'eau aux abords des iles, 

Jusqu'au mois de juin 1950 ia compagnie T. R. A. P. AS. 
mgulièrement une fois par mois la liaison Nouméa Papeete 

Entreprise, il faut bien le dire, périlleuse et toute à l'honneur des 
Valeureux équipages car la di feclion d'un moteur risquait d'avoir, 
sur ces immensités marilimes, les plus fatales conséquences, 

Aussi, dès le début de 1900, on envisagea de prolonger jusqu'en 
Océanie la ligne Air France Saïgon-Nouméa assurée } par pe « DC-4 », 
avions quadrimoteurs donnant un Imax.mum de sécurilé sur de tels 
l a! ‘ours 

æs servives d'Air France mirent au point les détails techniques; 
une importan'e mission officielle, comportant amiraux et hauts fonc- 
tionpaires, vint, dans l'enthousiasme général, inaugurer la ligne ct 
il fut décidé que la compagnie T. R. A. P. A. S. cessait son explai- 
tation ex devait se borner désormais à quelques courtes liaisons pour 
lesquelles son matériel était parfaitement indiqué. 

Mais, alors que toute la population de ces territoires lointains et 
trop oubliés allendai! impatliemment les ailes d'Air France, une 
question budgétaire fi! tout échouer, 

Les projets d'Air France sont désormais abandonnés. La vaillante 
compagnie T. KR. A. P, A, $S., désorganisée par ces décisions contra- 
dictoires, se freuve aux prises avec les pires difficultés, 

Ain, depuis août 1950, l'isolement de ce magnifique 
s'est-il encore aggravé 

Dans le méme temps d'ailleurs où Air France se récuse et renoncer, 
des compagnies américaines offrent de relier, avec des appareiis 
ultra modernes, ces Îles isolées au reste du monde. 

Depuis Bougainville, Loti et la reine Pomaré, l'Océanie française 
est unie par mille souvenirs à la métropole. 

L'Union française ne peut oubiler que c'est de Tahili qu'es! parti, 
aux plus sombres heures de la guerre,’le légendaire bataillon du 
Pacifique sous le commandement de lhéroïque commandant Bro- 
che, tué à la tête de ses hommes à Bir-Hakem. 

itapprocher de nous, grâce aux ailes françaises, nos frères tahi- 
tiens, qui, après trois ans d'héroïques combats, débarquaient en 
août 1944 sur les côtes de Provence, est pour nous un impérieux 
devoir, 

C'est pourquoi nous soumeitons à votre approbalion la proposi- 
tion suivante : 


Cet apareil 


assura 


territoire 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union 
Considérant 
en're la métropole et les territoires français du Pacifique, 
aggravées puisque, 


française, +. + 
qu'au cours de l’année 1950 les liaisons maritimes 
bien join 


de s'améliorer, se sont sensiblement pendant 





près de cinq mois, aucun bateau n'a quitté Marseille à des 
de Papcele el Nouméa; 

Considérant que fa seule liaison aérienne entre Ja Nouvelle, 
donie et l'Océanie, qui Clait réguiièrement assurée depuis p 
années par la compagne T. R. A. P. A. S., vient d'être sup 

Considérant que Va ligne Air France qui devait succéder à 
de la T. KR. A. P. A. S. n'a pas été mise en exp'oitalion et ou 
les ailes françaises Viennent de àisparaitre de l'Océan, alors q 
tout dans le Pacifique les services acriens se développent el 
compagnies étrangères s'offrent à suppléer notre défaillance 

Considérant que Finsuffisance et Firrégularité des liaisons 
mes el la suppression totale des communication aériennes « 
imétropoe el les établissements français de l'Océanie sont gra 
préjudiciables au développement économique, social et cul 
ce terriluire et au preslige de Ia France dans le monde: 

Considérant que cet isolement provoque un grave méconte] + 
susceptible d'avoir les plus fâcheuses conséquences tant tu 
vue national qu'interaationat; 

Considérans que des avions modernes sont susee} 
avec un maxitnun de sécurité des Baisons pariaites entre Notimea 4 
Pepeete, en utilisant les installations terrestres (aérodrome d 
Bora 

Considérant que des conve 
gation d'assurer un service de 
jusqu'alors inexistant : 

Invite le Gouvernement: 

A étudier et à réaliser sans retard un ensemble saCsfaisan! 
sons maritimes el aériennes pour faire cesser l'isolement rezreltal 
dans lequel se trouve encore la population des Cerriloires fran 1 
Pacifique ei en particulier des élablissements français d'0 

A organiser également le service de recherches el de san 0 
en mer conformément aux engagrments internationaux aux ; 
nous avons souscrit. 


libles d s 


nlions iulernalionales nous font 
recherches et de sauvetage 


ANNEXE N' 246 


(Session de 190. — Séance du 21 oclobre 1#%0,) 

PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernemen! à faire représen. 
ter l'Assemblée de l'Union française au sein du Comité directeur 
du F. 1. D. E. S. ci à lui soumettre pour examen et avis iout 
litige survenant entre les autorités d'élaboralion, d'approbation 
ou d'exécution des plans d'équipement des territoires d'outre. 
mer, présentée par M. Juniilon et les membres du groupe soci- 
iiste S. F, 1, O, et apparentés, conseiller de l'Union française, — 
Renvovée à la commission du plan, de l'équipement et des corm- 
IUunICAlTIONS.) / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les rapports qui s'élablissent pour 
l'élaboration et l'exécution du plan, entre jes assemblées locales où 
fédérales, d'une part, et le Gouvernernent ou le comité directeur du 
F. I. D. E. S., d'autre part, aucune procédure d'arbitrage n'es! pré- 
vue pour le règlement des différends pouvant survenir. Leur élimi- 
nalion ne peut donc résuller que d'un acle aulorilaire du pouvoir 
exécutif ou d'une conciliation qui exige souvent de mulliples 
navelles et, dans ‘es cas difficiles, le déplacement à Paris des tepré- 
sentants du territoire ou de la fédération. 

Irrilation des esprits el bouleversement dans Ja réalisation du 
plan, telles sont les premières conséquences d'une lacune dont 
M. Sylvandre, député, développait les inconvénients à Ja tribune de 
l'Assemblée nationaïe et que nous avons nous-mêmes discernés lors 
de la récente discussion de a proposil.on pour l'ajustement des 
mesures concernant :e Tchad 

Celte lacune existe également dans le règlement des litiges sus- 
ceptibles de survenir — pour l'éxecution du plan — entre le Gou- 
vérnement lui-même (plus précisément le ministre de Ia France 
d'outre-mer) et le comité directeur du F. I. D. E. $S. C'est pour a 
comb'er que lors de la discussion d'une demande d'avis sur une 
proposition modifiant la loi n° 46-850 du 20 avr 1916, notre As<em- 
blée avait, en juin 1938, suggéré l'intervention de l'Assemblée natio- 
nale, après avis de l Assemblée de l'Union française. 

Il ne semble gr qu'une suite ait été donnée à la proposition de 
loi elle-même et, partant, à notre suggeslion. Cela est d’autan: plus 
regretlable que l'ex xpérience fait de p.us en plus apparaître la néces- 
sité d’une adaptation de la loi du 30 avril 19%6 aux dispositions cons- 
{itutionnelles et aux lois organiques postérieures créant notre Assemn- 
blée et lui conférant un rôle essentiel d'arbitrage qui découle de 


sa composition paritaire représentative des intérêts généraux de 
l'Union française. 

Mais comment ne pas reconnaitre que celle inlervention qua € 
— si utile au règlement des conflils — pourrait efficacement « 
plover à leur prévention ? C'est pourquai, par une corrélalion J 
haturelle des fonctions, le rôle arbitra: de notre Assemblée dans °® 
domaine ne se conçoit pas Sans une action préalable au sein du 


comilé directeur du F. 1. D. ÆE.Ss. 

Tout en reprenant, pour résumer, l’ordre logique de nas sui2: 
tions volontairement jimilées dans l'attente d'une réforme plus pro- 
fonde de la loi no 16-860 du 309 avril 1946, nous croyons conforme à 
l'esprit de la Constitution et à l'intérêt collectif de l'Union frasçaist, 
d'assurer une représentation de notre Asse mblé e au sein du com 
directeur du F. L D. E. S. et de prévoir son avis dans 
pouvant survenir dans le domaine qui nous occupe, soit enl 
assemblées locales ou fédérales et l'autorilé gouvi rnementale 
entre divers éléments de l'autorité centrale. 
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PROPOSITION 


blée de l'Union française, 

sidérant qu'indépendamment de avis qu'elle doit 
ormément à l'article 72 de la Constitution — sur les projets 
s portant approbalion des plans d'équipement des 


{ TR 1 nf l el i l. ù ss 
> d tre-mer prévus à jl'arlicle 1% de la lei n tu-NOU du 
1936, l'Assemblée &e l'Union française pourrait en raisé 
c sa composition parilaire — participer très ulilemwent au 
; du comité directeur du F. L D. E. S. et remplir, le cas 
e rôle d'arbitrage qui lui est réservé par les r 
ju une {elle n d'un crèét imn t — is 
, ( on d lé évt iette et l it { [l 1 
! Gouvernement : 
représchier dau sein du Hit luiccteur du F ] 
1 n n t 
urnelire pour examen el avis, | ilige Survt 
« à 7 S 
( emblées locales ou fédérales et le Gouvernement , 
€ teur du F. I. D. E.S 
ivernement et le comité directeur du F. 1. D. E.S. 
D * 
ANNEXE N' 248 
Session de 1950, — Séance du 24 octobre 19 
RP SITION tendant à inviter le «( rhnernent à accorder, 


d'urcence, à M. le haut Céiimissaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise de: crédits permellant de rénarer les dommages subis, Gatis 
eralins des terriloires de :a fédération, à Ja suite dé piuies 
torrentrèlles el inondations de l'hivernage 1950, présentée par 
MM. Alduv, Bourgarel, Djin Momar Gueye, Mademba-Racine, Sar 





ljawar, Tétau, et les membres du groupe socialiste S. F. I. O0. e! 
entés, conseillers de l'Union française, avec demande de dis- 
n d'urgence. — (Renvoyée à la commission des affaires 
] iCICTes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mestieur, Comme vous l'avez cerlainement appris par 
ja presse el par la radio, l'hivernage 1950, en raison de son earac- 
tère exceptionnel, à été désastreux pour certains de nos terriloires 
d'outre-mer. 

Des pluies torrentielles, d'une violence extraordinaire, accompi- 
gnées d'une crue subite de la plupart des fleuves et marigois, ont 
eu pour effet d’oceasionner des dégâts considérables un peu partout, 
et jius particulièrement au Sénégal, en Mauritanie et au Soudan. 

Les populations ont eu grandement à souffrir, dans leurs per- 
sonnes et dans leurs biens. 

Des révoltes entières ont élé détruites, alors que dans les centres 
urbains, des habitations $e sont eflondrées, et que des dizaines de 
milliers de familles se sont trouvées sans abri. 

D'une rapide estimolion on évalue, d'ores et déjà, à trois mil- 
liards C. F, A,, à ubas mot, le montant des dorminmages inatériels. 

Certes, sur le plan aussi bien local que fédéral, des secours 
immédiats ont été accordés aux plus d'irement louché<, sur Îles 
disponibilités financières, mais ceux-ci se sont vite révélés insuffi- 
sants, vu l’ampieur des perles subies, dont la réparation ne sau 
rail étre envisagée, sans une aide substantielle de Ia mi tropole. 

Pour venir, done, en aide aux sinistrés, et faisant appel à la soli- 
darité existant entre toutes les populations de l'Union française, 
nous avons l'honneur de vous présenter la proposition ci après: 


PROPOSITION 


‘Axernblée de l'Union française adresse l'expression de sa vive 
npathie aux populations de la fédération d'Afrique occidentale 
nçake, si durement éprouvées au cours de l'hivernage 1950, 
4, réaffirmant la solidarité de tous les pays formant l'Union 
anÇçaise aussi bien dans le bonheur que dans le maiheur, 

Invite Je Gouvernement à accorder. d'urgence, à M. Je hant 
'ommissaire de l'Afrique occidentale francaise, des crédits permet- 
tant de réparer, dans la mesure du possible, les dommages subis 
dans les territoires placés sous sa haute autorité. 


E. 
fra 
Ï 


ANNEXE N° 249 


(Session Ce 1950. — Séance du 24 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la proposition de résolution de MM. Baniei Boisdon, Max André et 
des membres du groupe du mouvement républicain popu'aire, con- 

seillers de l’Union francaise, tendant à faire instituer par lAssem- 

dlée de l'Union française une commission spéciale chargée d'étudier 
l'organisation du sufrage universel din: les pays d'outre-mer, j:r 
Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union française (1). 

: Mesdames, messieurs, la commission de politique générale, au cours 

UE Sa Séance du 31 mai 1950, a examiné la proposition de résolution 
1° 101, année 1950) tendant à créer une commission spéciale char- 

set d'éludier l'organisation du suffrage universel dans les territoires 

ü outre-mer 


——— 


A) Voir: Assembée de l'Union française, n° 101 (année 19%), 
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Ji T4 | perm généraux de recherches minières le type B, 
valabl: [ f bstanres 1h iles de la quatrième Ccatégot Heltaux 
précieux ‘ | je ‘ Côte j'ivoire 
\ erim Î S s par requêles de 99 mai 1918 et 
31 1t 1958 le 25 km* irré de 9 km. dé jé); 
1 { | mn u CE 1 
r4 Û mn form | X p- 
io ji 1 du dé lu 25 4 1946, à formation, 
le 1 . 4. i I aa )nseil 
4 » d'I 1 Il ] ‘ 1 mm el 29 
e 1 
Ji 1 i iv e — SO] épendant de certaines 
1 \ 
l | i ] pro went parler d'sa ri entre 
1 { d GOUVE ment à 
‘ l l Assemblée de l'Union frai se et 
«l l 1 
] 1 ées | { “1! ert it le Cù l'Ivoire 
1° Le! Ù ituel d ermmis ne pourra être effectué qu'après 
avis di ét territoriale ; 
2° | ccupaltion temporaire can dire de ces permis ne 
rotit ‘ «| ju af \ (| = nhble territoriale 
a ! M hn-fl i ! . fins » t 
{uilri [ à er iles € iuires nphositions, une parti- 
cipalion ba e produ t d'exploitation sera acquise au terri- 
loire, Ce par ation reste à déterminer lors de l'établissement de 
la co 
1” Le droil here hi se €) qne q diamant. SI 
celle D w pst a°<0 ‘à r dun e mème gisement de telle 
manière qui: "exploitation e l’u entraine l'expioiltalion de ‘autre, 
l'or « it « jra la-propriété du territoire contre payement d'une 
indermn 
La plupart de ces réserves répondent aux préoccupations nouvelles 
des populu! des territoires d'outre-mer et de leurs assemblées 
ter! Wiü t ine pourraie t otre fa ement acceplées, 
Ma il est apparu à vo commission de la Jégislalion, de Ja 
justice el des affaires administratives et domaniales qu'elles ne répon. 


Caient pas exactement aux dispositions de la r'glemeniation actuelle- 
nent en vigueur 


C'est pourquoi eile a estimé qu'is ne lui était pas possible de les 
retenir dans leur lolalité, el encore moins de les insérer dans le dé- 
crel à 11 es permis so es, lout en manifestant par ailleur 
son der | nel de voir motr isemblée keuisie dans les délais les 
plus brefs d'une ‘uvelle vistalion en tnalière minère, soumise 


au préalable à l'avis des assemblées fédérales où locales 
: inditions, et après de très nombreuses délibéra- 
ions, que e commission m'a chargé de vous demander de voter 


AVIS 


l'Union française, 
“nant compile, d'une part, de la législation actuellement en 
favorable émis par le consel général 


de tote di , ave les réserves ci-dessus énueérées : 
Considérant Ja nécessité urgenie, tacitemnent admise par tous, 
d'un forine £ ile d e icgisiation, 
Donne un avis favorable au projel de décre{ qui nous a été sou- 
mi \ ja liliun que éoilt admise, par le Gouvernement, l'obli- 
Ealion d'une cousullalion du conseil général de la Côte d'Ivoire, 


Î loule décision adininistrative concernant soit le 
transtert 1 el des permis, soit i'octroi des droits d'occupation 
&érpor tt lans iaire Ges permis dont il s'agit. 


ANNEXE N' 251 


(Session de 1950. Séance du 26 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 


justice, d \ on publique, des affaires administratives et 
domaniales, sur Ja demande d'avis transmise par M. le président 
du couseil des mi ] sires, sur le projet de cécret, présenté par 


M. le mini<ire de France d'outre-mer, porlant attribution de 
droits miniers on Côte d'Ivoire, par M. Anlonini, conseiller de 
l'Uniou 1 


Mesdames, messieurs, la demanie d'avis n° 236, année 1959) dont 
noi nan saisis est rejalivs à un projet €&e décret tendant à 
attrit à M. Paul Duran | r civil domiciié à Man (Côte 
d'ivoir: \ uis £ ral de recherches du type « B » valable 
P i [ d voit 

Tituiaire di il sation personnelle de recherche minière, ayant 
oblenu u | his de rechel e pour of filunien dans la region de 
Toulépleu, M, Duran à sollieilé le 13 septembre 1945 le permis en 
ques \ po ms cet fil iritères. 

Le permis demandé a une superficie de.95 km? ‘carré de 5 km 
de côlé) et = e en bor:ure de la route du Man à Kouilby, à une 
trentaine de km de Man. 

Consullé « ‘ocltroi d * permis, conformément aux prescrip- 
Lons de irlicle 97 du 23 octobre 193:6 relauf aux attributions des 
ü--emblées territoriales, le isoit gonéral de la Côte d'ivoire a 

uis dans sa <f#nce du 29 novembre 1918 un avis favorabie à l'attri- 


4) Voir: Assemblée de l'Union française, no 216 (année 1919), 








bulion du permis demandé sous la réserve expresse q 
soit limitée aux filons seulement, 
Le Gouvernement a cru <Cevoir Saisir nôtre Assembh 
mémmes conditions que pour la demande d'avis (no »; ‘3 
1919) que nous venons d'examiner. è 
Celte réserve, dont nous comprenons parfaitement le c 
l'a in<niré au conseil général de Ja Côte d'ivoire, ne r , 
le cadre de la législation minière actuelle qui prévoit l'octroi , 
droits miniers pour une ou des substances minérales délber, =. 


et non pour un type €ce gisement. 

Par ailleurs, l'article 22 bis laisse aux indigènes le droit de vos 
server dans tigre des régions ou périmètres eXPIOitÉS tr 11. 
tionnellement par, EUX leur droit coulumier d'exploiter s ë 
d'or et autres subslanres minérales en emp'oyant leurs pr 
acluels, c'est-à-dire par l'orparlage. 

Aussi reprenant sa décision relative à la demande C'avis Qu 
année 419191, la commission de 404 
affaires administratives et domaniales soumet à l'Assemhé 1vt 
ci-après 


siaia t : 
la législation, de à | *> 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union ps 

Tenant compile de la réglementation minière lé , 
vigueur et de l'avis favorable émis par le conseil général di i 
Côte d'Ivoire, avec la réserve indiquée el-desens. 

Donnée un avis favorable au pri jet ce décret qui nous à 4té 
soutnis 


a mtreetie 


ANNEXE N' 252 


(Session de 1990, — Séance du 26 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de !e 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives et 
dormaniales, sur la dermande d'avis transmise par M. le lent 
du conseil des ministres, sur le projet de Gécret, prése nar 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant attribution | 


droits miniers en Côte d'ivoire, par M. Antlonini, con: de 
l'Union francaise :1). 
Mesdames, messieurs, la demande d'avis {n° 247, année 1939) 


dont nous sommes saisis est relative à un projet de décret lendan 
à attribuer à la Société anonyme Ge recherches et d’exploilations 
minières en Côle d'Ivoire (S. A. R, E. M. C. LI.) six permis géné 
raux de recherches minières de (ÿpe « B » valables pour subslances 
minérales de 4e calégorie {mélaux précieux et pierres pr ses), 

La $S, À. R. E. M, C. I, société francaise au capital de 60 mil 
lions de francs dont le siège est à Paris a fait preuve, depuis 19% 
d'une grande activité en travaux de recherches, Ces travaux ont 
donné des résultats extrèmement intéressants, notamment dans le 
bassin 6e Bandarna et de son aff ent le bou, Le gisement découvert 
appartient à un type très particu'ier, que l’on ne soupçonnait pas 
jusqu'à ces dernièrs temps, s'apparenlant à certains gisements de 
Gold Coa:t. 

Le 1er novembre 1917 et le 12 juillet 1948 la S. A. R. E. M. C. L 
a demandé ces permis qui portent sur 4 périmètres dans la région 
de Séguéla et autres périmètres dans la zone du Bou, 

Soumis à l'avis du conseil général! de la Côte d'Ivoire, confw- 
mément à l’articie 37 du décret 6n 26 octobre 19%6, l'assemblée 
territoriale, dans sa séante du 23 novembre 1948, a émis un avis 
favorable sous les réserves expresses suivantes: 

1° Le transfert éventuel de ces droits ne pourra être effectué 
qu'après avis de l’Assemblée territoriale; 

20 Les droits d'occupation temporaire dans l'aire de ces per! mis né 
pourront élre accordés qu'après avis de l'assemblée territoriale; 

3° Outre des taxes superliciaires et autres jmpositions, une parte 
cipalion basée sur le prosuit net d'exp'oitation sera acquise au 
territoire. Cetie participation reste à déterminer lors de l'établisse- 
ment de la convention, 

Ainsi que nous l'avons fait remarquer pour la demande d'avis 
n° 215, ces réserves ne répondent pas exactement aux dispositions 
actuellement en vigueur en matière minière. : 

C'est pourquoi, dans les mêmes conditions et pour les mémes ral 
sons développées dans mon rapport relatif à la demande d'avis n° 24 
précilée, votre commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales soumel à l'Assemblée l'avis 
C1- après : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française, 

Tenant compte, d'une part, de la législation minière actueile- 
ment en vigueur, d'autre part de l’avis favorable émis par le cor seil 
général de Ja Côte C'Ivoire sur les réserves énumérées ci-dessus; 

Considérant Ja nécessité urgente flacitement admise par (ous 
d'une réforme générale de cette législation, 

bonne un avis favorable au projet de décret, à la condition que 
soit admise, par le Gouvernement, l'obligation d'une consultation du 
conseil général de la Côte d’Ivoire, préalablement à toute décision 
seminsietive concernant soit le {rar isfert éventuel des permis, soit 
l'octroi des droils d'occupation lemporaire dans l'aire des permis 
dont il s'agit. 

4) r? jir : Assembiée de l'Union française, 


—————— 


neo 217 (année 19191. 
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NON ER exprimé en conséquence « des vœux pour que | gie des mers 
ANN EXE N° 253 oblienne rapidement les capilaux nécessaires aux travaux 
En ce qui concerne les risque ie l'opéralion, la pensée du comité 
“ = élait précisée de fa l Lomme Gal le è œuvre 
humaine, le projel 1 happe pas à une ceérlaine marge d'aléas, 
(session de 19%. — Séance du 26 octobre 1950.) mais rien de gra j us entresris, a progré ius- 
triel ne «4 ncr1e poss es S { ep'alroi l'une | di jue, 
PORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur Le tout « a (QUE ( ( as A t, 
RAT raposition de MM. Alduy, Bourgarel, Djim Momar Guève, et bien qu abord LORS dt on p. 5e he ne 
Mademba Racine, Sar Diawar, Télau et des imembres du groupe og a r: Lau Bar ide madone SRURIAIEN qe “; ir mère 
aliste S. F. 1 O0. et apparentés, conseillers de l'Union fran cer share Late era Re a nent 
< <e, tendant à inviter ie Gouvernement à accorder, d'urgence à Lei Dr fes ei Het Ve s IX ë Sd. 
M. le haut commissaire de l'A. O. F. de: crédits perimetlanl de ne: cs S dt oser à LE NE 
réparer les dommages subis, dans certains des lerritoires de Ja Le comité recommand  d i ominencer par la } e la 
nidération à la suite des pluies torrentielles et inondations de plus difficile, c'est-à-dire, pos * Ja partie de la condui siiuce 
l'hivernage 1950, par M. Diop Babakar, conseiller de l'Union fran- - grande profondeur et de fai expérience pi « r place 
{ 1uCO à ro [ \ | v> 
sé : pa Rare | 
vor, — Ce document à élé publié au Journal officiel du 27 octo- Au point de vue économique, i sort de l'étudi te que. dans 
pre 1%% compte rendu in erlenso de la Séance de l'assemblée des conditions nort fl x d | e des 
de l! n francaise du 26 octobre 1950, p. 1319, 1re colonne), groupes d'én n à mers «( s ag la } j K Kw 
PE TE net chacun est € | élapes ] le 
développement dt | « À l'Abid ti de 
réduire le prix d'énergie aux bornes des usines de 90 100 environ 
Par rapport à ct ju e] [KEL | OT lé group Nerrai- 
ANN EXE N° 254 ques classiques équiväl Le ] Ier £roupH d'énergie d iners 
de 3.40 Kw a élé évalué à 1.820 m ins et les sui\ le meme 
ESS puissance à 1 300 millions de 1 métropolila 
Session de 1990. — Séance du 26 octobre 1950.) Un autre | 9 | l'I UT Il Il f 1x hs: 
niques ssIques € | li « ] ex i liù 
, < : , x réclame 1] hart | 
ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à comprendre la GA La 1 flo! 
réalisation d'une premiere installation d'énergie thermique des Enfin 19 PriNCIPS CR nue ke s. a a raies Hot 
mers parmi les projets dont l'exécution doit êl:e enlreprise au tan 65, Son INICTEC I LL 1 | ünies 
plus tôt, présentée par M. Georges Monnet, conseillers de l'Union des côles, 
francaise, — (Renvoyée à Ja commission du plan, de léquipe- Depuis octobre 1949, “ucune solution définitive n'a pu être encore 
ment et des Communications.) mise sur pied pour passer à la réalisation du premier groupe envi- 
sagé, ni même pour accorder à l'Energie des mers une tranche ini 
iale des 200 millions nécessaires pour réaliser la première phase 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre de Ja France d'outre-mer, en 
liaison avec le centre nalional de la recherche scientifique et l'office 
de la recherche svientlifique d'outre-mer, éludie depuis plusieurs 
années la possibilité de tirer parli des immenses reserves d'énergie 
latente que représentent, du fait dé leur juxtaposition dans les mers 
tropicales, les énormes masses d'eau froide des profondeurs et jes 
eaux plus chaudes des surfaces qui les recouvrent, Le point choisi 
pour la première instailalion d'énergie thermique des mers est la 
région d'Abidjan, en raison des conditions optima qui é’y trouvent 
réunies, Entre les eaux profondes du « Trou Sans fond » et les eaux 
üèdes de la lagune, la différence de température est particulière- 
ment éevée. La commission de modernisation et d'équipement des 
terriloires d'outre-mer du cComimmissariat général du plan émetllait 
déjà dans sa séance du 9 juiset 1946, présidée par M. Pieven, minis- 
tre de la France d'outre-mer, un avis recomimandant « vivement » 
aux pouvoirs publics.la réalisation d'une première usine-pilote de 
7.000 kw près d’Abidjan et insistant notamment « eur le Caractère 
d'intérêt nalional de celle réalisigon ». 

Comme suile à cet avis, le 29 juillet 1947, le commissariat géné- 
ral du plan de modernisation et d'équipement insecrivait dans son 
plan de développement économique et soclal des pays d'outre-mer 
une prévision de 900 millions de francs en vue de la réalisation de 
l'usine projetée. 

Le comilé économique interministériel, saisi de la question, affr- 
müil à son tour, dans sa séance du 5 avril 1948, « l'intérêt natio- 
hnäl » que présentait la réalisation envisagée el invilait en consé- 
quence le ministre de la France d'outre-mer « à provoque: la créa- 
tion d'une société d'économie mixte ayant pour objet essentiel 
l'élablissement des projets détaillés d'exécution concernant la cone- 
Re e! l’expioitalion de celle usine et, éventueilement, la réa- 
isalion de ces projets lorsque les conditions économiques et finan- 
titres de l'opération auront été déterminées avec précision et 
jugées satisfaisantes par le comilé directeur du F. I D. E. $S. I 
estimait en outre qu'il y aurait lieu de demander au Parlement de 
tenir compte des besoins de la société pour la fixation de la sub- 
Yenlion à accorder au F. L D. E. S. au litre de 1948-1919 d'abord et 
uliérieurement s’il y a lieu ». 

Le comité directeur du F. I. D. E. S., dans sa séance du 6 avril 
498, « considérant », de son côté, « l'intérêt national et local que 
Présente la construction à Abidjan d'une usine d'énergie thermique 
des mers » donnait un avis favorable à la conelitution de la société 
préconisée par le comité économique interministériel. 


Cette Société d'économie mixte fut bientôt constituée et d‘nom:- 
Mée « Energie des mers ». Elle a mis au point le projet détaillé 
qu lui était prescrit d'étudier dans le cadre des besoins immédiats 
‘Abidjan, et a procédé à une étude économique comparative avec 
d'autres solutions de production d'énergie. 


Le projet déposé en octobre 1919 a fait l'objet d’un examen par 
D Comité scientifique et technique indépendant de la société et 
ésidé par M. Albert Caquot, membre de l'institut. Ce comité à 
inclu, dans sa séance du 17 octobre 1919, que le projet « est par. 
aitement viable et ne présente aucun risque anormal ». I! à 








4) Voir: Assembiée de l’Union française, n° 248 (année 1950), 





des travaux dont la réussite conditionne toutes Ies ofm 
séquentes, à savoir la pose en pleine mer et à grande 
de la conduite de pompage. 

Le cas de l'Energie des mers es 
hydroélgctriques en raison de lampleur des investissements à réa- 
liser. Les efforts les plus mériloires de la technique francaise ne 
peuvent rien sans le concours financier des pouvo publics. Et, 
dans le cas de la future usine d’'Abidjan la nouveauté du procédé, 
la fait aûssi qu'une expérience mal conduite provoqua jadis l'échec 
d'une entreprise fondée sur le méme principe, con-liluent incontes- 
tablement des handicaps supplémentaires. 

C'est donc Ja responsabilité de l'Etat qui trouve maintenant 
engagée. Il serait tres regrellable que, faule pour la France d'entrer 
dans la voie d'une réalisation de projets dont le relentissement a 
déjà dépassé nos frontières, nous finissions par être devancés par 
certains pavs étrangers. 


profondi ur 


nalogue à celui des installations 


C'est pourqnoi nous pensons que les pouvoirs publics devraient, 
au plus tôt, prendre une décision qui semble s'imposer, A celle fin, 
Nous vous proposons de soumeltre à l'attention du Gouvernement la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à tirer la conclusion des études faites en 
vue de Ja réalisation d'une première usine d'énergie thermique des 
mers à Abidjan 

Dans le cas où le prix de revient de cetle énergie resleraient dans 
les Jimiles normales, comple {enu, comme pour les équipements 
hydroélectriques, de l'importance des investissements et de l'écono- 
mie des carburants et devises, elie demande inslaminent que Ja réa- 
lisation d'une première installation d'énergie thermique des mers 
soit inscrile parmi les projets dont l'exécution doit étre entreprise 
au plus tôt, tant en raison de l'intérêt que présente l'électrification 
des régions en cause, que pour assurer à la France la primaulé d'une 
nouvelle source d'énergie aux réserves inépuisables, 


ANNEXE N° 255 


(Session de 1950. — Séance du 3 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de à commission de sa comptabilité sur Je 
projet de proposition porlanl prévision de crédits supplémentaires 
à l'Assemblée de l'Union française jour l'exercice 1950, par 
M. Cazelles, président de .a Cœnmission de la complabilité, conseil- 
ler de l'Union française. 

Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vou: présenter, au 
non de la commission de comptabhitité, une demande de crédits sup- 
plémentaires s'élevant à 91.361.000 F dont Je délail est donné dans 
le lübleau ci-dessous, 
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Le rédi in Î 1 la dotation de 1950 ce sont révélés insuffi- 
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art, 2 Indemnités de fonction et de représentation des mem- 
bres du bu Cabinet du président, 325.000 F. 

Art — Prestations farm i des conseillers, 951.000 F. 

Art. 9%, — Caisse de retraites des conseillers, 29.042.000 F. 


ANNEXE N° 256 


(Session de 1950, — Séance du 3 novembre 1950.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à arrêter d'’ur- 
gence le montant de crédits de payements destinés à la réalisa- 
tion des programmes de la tranche 1950-51 des plans décennaux des 
territoires d'outre-mer, ct à s'engager à inscrire, dans le projet 
de budget 1951, au titre du F. 1 D. €. S., une attribution minimum 
de 75 milliards, présenté par MM. Boisdon, Jacobson, René“ Moreux, 
Schmitt, Schock et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers de l'Union française (avec demande 
de discussion d'urgence), — (Renvoyée à la commission du pian, 
de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez, les plans décennaux 
ues territoires d'outre-mer s'exécutent par tranches définies dans 
les programmes annuels dont les exercices commencent le 1° juil- 
let et! se terminent le 30 juin. 

Or, pour l'élaboration et l'exécufion de la tranche du quatrième 
exervcire, laquelle concerne la période fer juillet 1950-30 juin 19514, 
les aulorilés responsables n'ont pas encore été fixées sur les crédits 
dont elles pourront disposer, I en est résulté des conséquences dont 
Je ca'atère fâcheux va en s'accroissant, telles que: 


Réduction des travaux en cours, c'est-à-dire reconversion des pro- 
jets dont l'exécution a déjà ét# lancée: 

Et renoncement provisoire aux opérations non encore commencées, 
mais inscrites dans les programmes 1950 ou projetées dans les pro- 
oramines 1951, dans le cadre des aulorisations déjà accordées par le 
Parkw:nent: d'où ruplure de la continuité. 

L&: conséquences, déjà funestes sur le plan technique et écono- 
mique, auraient, en outre, si elles s'affirmaient, de regrellables réper- 
cu ns Sur le plan politique. 


Certes, nous ne méconnaissons pas la difficulté que crée le che- 
thement de l'exercice-plan (1 juillet-30 juin) et de l'exercice 
budgétaire (fer janvier-31 décembre), étant donné que les dotations 
destinées aux programmes s'incrivent dans les lois de finances. Ainsi, 
pour les programmes 1950-51, les crédits sont fonction, pour le 


deuxième semestre, d'attributions budgétaires appelées à figurer dans 
la loi de finan de 1951, dont le projet est actuellement en prépa- 
rat! 

T f le retard n'est pas causé par ce chevauchement; il 


résulte d'une divergence entre le ministère du budget et le minis- 
re la France d'outre-mer, au sujet des crédits à allouer au titre 


En elfel, d'une part ja direction du budget a fait entériner, le 


3 oc! e, par la commission des investissements, le montant de 
51 milliards pour le programme global du F, I. D. E. S. (Equipe- 


men! public}, en 1951, Ce crédit se décompose en deux parties: 
Subventuion de la méiropole, affectant le budget ordinaire, 32 mil- 


Et les avances du fonds de modernisation et d'équipement à la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, concernant, au titre « prêts 
el garanties », le budget extraordinaire, 22 milliards, 

D'autre part, le sministère de la France d'outre-mer, appuyé par 
le commissariat général du plan et le comité directeur du 
F. I. D. E. $., a estimé qu'un crédit de 67 milliards (subvention 
40 imilliards el avances 27 milliards) constitue un minimum mini- 
an ot! un. 

L'écart est donc de 13 milliards dont le montant, rapproché du 
{olal prévisible du budget 1951, au sujet duquel le rapporteur 
ecnéral de la commission des finances de l’Assemblée nationale 
Vient d'avancer le chiffre provisoire de 2.500 milliards non compris 


oi 








les dépenses militaires exceptionnelles, paraît être 


faible our que le Gouvernement puisse rendre, « 
l 1 l k 
l'engagement d'inscrire, dans le projet de loi de fina: 
, J 
montant proposé par le ministre de la France d'outre-n 


Li S {ETrHHOoITeS SOI { alarmes de cette situ ion. Des 


pa 
des grands conseillers et conseillers, des hauls commises 
pou neurs se sont faits les interprèles de cette grave 
pri 


Le comilé directeur du F. L D. E. $. a cstimé que cet à 1. 
pouvait continuer: 1 fallait éviter la fermeture dQ 
lourdes indemnités consécutives ct le replicime: 


choses mn: 


liers, à 


métropo'e ou le départ vers l'étranger, de moyens mis er À 
orands frais. Aussi, dans sa séance du 16 octobre, ce comit | 
la courageuse décision d'approuver délinilivement les pro $ 
annuels qui ne donnaient lieu à aucune contestation, c' s 
ceux de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du 1 t 
de la Côtes des Sormnalis et de poursuivre l'examen des progr es 
des autres territoires; les seules réserves formulées visaic : 
culion des opérations nouvelles, laissant au ministre de la x 
d'outre-mer le soin d'apprécier, compte tenu des délibéral; ‘ 
lementaires et gouvernementales, et en accord avec les s 
locales, la nature et la date de lancement de-sdfles opératio 

Il n'en est pas moins nécessaire de prendre, sans nouvi 
une position précise et ferme à ce sujet et d'informer Jes 1 
des crédits dont ils pourront disposer pour les opérations 7 

Nous vous proposons d'intervenir pour que les cfédits 4 ; 
ménts minima au titre de l'exercice 4951, soient de 79 milliards qui 
pourraient être décomposés comme suil: 

Budget ordinaire: subvention de la métropole, 45 mil | t 
60 p. 1; 

Budset extraordinaire: avances de la caisse centrale, ?0 1: ïs 


soit 5 p. 1. 
Notre justification est basée: 
a) Sur l'étude analytique des programmes, effectuée par log 
! 


assemblées locales, le ministère de la France d'outr 8 
F. 1. D. E. S. et le commissariat général du plan; 

b) Et sur la manière dont s'inscrit avec continuité et sa \- 
tion brusque, le chiffre de 7» milliards, dans la courbe des $ 
annuels dont le folal doit conduire au montant global d $ 


décennaux, tel qu'il a été évalué provisoirement à ce jour. 

a) Elude analytique des programmes; 

Nous ne croyons pas qu'il convienne d'examiner, au cour la 
présente délibération, tous les programmes des territoires d'outre- 
inner concernant l'exercice 1950-4951; un tel travail entrainerait un 
développement qui nous paraît hors de mesure et qui risque de 
porter atteinte au caractère urgent du vote qui vous est prop 

Qu'il soit simplement rappelé que, dans une étude préalih!a, 
résultant d'une coopération entre les territoires et l'administration, 
laquelle n'anticipait pas sur les crédits qui seraient alloués et que 
l'on avait élaborée sans s'imposer une limilation des disponililités, 
on était arrivé à un total de 104 rmilliards, dont 90 milliards pour 
l'équipement public et 1% railliards pour les autres opérations de h 
caisse centrale. 

Mais la métropole devant inscrire, dans son budget, la latalité 


de l'attribution au F. 1, D. E. $S., subvention et avances, dès qu'une 
première approximalion de celte attribution put,être mise en avant, 
il fut nécessaire de soumettre Je travail initial à un certain nombre 
de compressions. Celles-ci, le 24 juillet dernier, ont ramené ce 
amontlant de 90 à 7» milliards et le 20 octobre, sous Ja pression 


d'événements exigeant encore plus d'économies, à 67 milliard: 

Ce rappel étant fait, nous estimons que ce dernier montant 
risque de comporter quelques surprises, dans le sens d’augrnenta- 
tions. Nous les évaluons à un minimum de 10 p. 100 et nous croyons 
devoir avancer le chiffre de 75 milliards. 

b} Variation des montants annuels. 

L'ensemble des plans décennaux, dans la mesure où ils ont ju 
être évalués à ce jour, a porté sur un total de 295 milliards C. F. 4, 
soit 9590 milliards métropolilains. 

Vous avez déjà été saisis, à l’occasion de l'étude de plans déren- 
naux de certains territoires, d’ajustements susceptibles d’entrainer 
quelques augmentations de dépenses. Votre commission des affaires 
financières, dans les avis qu'elle a formulés, a estimé que ces 
augmentations ne devaient pas excéder 10 p. 100 et ce, afin de nè 
pas bouleverser l'économie des avant-projets déjà établis. 

Admetltant ce pourcentage pour les additions éventuelles, le mon- 
tant de 990 milliards, des plans décennaux des territoires d'outre-mer 
deviendrait 650 miliards. 

Au cours des trois premières années du plan, les travaux effet 
tués se sont élevés, en chiffres ronds à 100 milliards. 

I serait donc nécessaire de disposer, pour les réalisations posté 
rieures au 1* juillet 1950, de 550 milliards. 

Par ailleurs, les dépenses de l’année moyenne ressortiraient À 
Go milliards, 

Si, comme on le constate el comme il élait évident, cette moyenne 
est loin d'avoir élé atteinte au cours des trois premières annees, 
mg de lancement, et si, lors de la fin de la période décennale, 
es montants annuels devront forcément baisser, il convient, ea 
contre-partie, à présent que la période de démarrage est termince, 
que pendant les années de pleine activité, la moyenne de 65 mil- 
liards soit augmentée. Elle ne doit pourtant pas être trop accruês 


car si les dépenses croissaient en flèche, il en résulterait ensuite, 
du fait de chutes brusques de crédits, d'onéreux non-emplois de 
personnel et de matériel. 

Une étude d'une variation saine permet de penser que les qualra 
années de pleine activité pourraient, provisoirement, correspondre 
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pr 
: montants de l'ordre de S5 milliards, soit environ celui de 
e moyenne accru de 30 p. 100. 
Lee e % el 3e années (démarrage) éyant donné lieu à um 
Denise de 100 milliards, on pourrait admellre pour la suit 
e année (transition), 755 milliards; 9°, Ge, 7e et $e année (pleine 
jte, à raison de & milliards chacune, 430 milliards; 9e année 
tion), 7» milliards; 10e année (dernière annce), 60 milliards 
lotal, Co0 milliards. 
1 est bien entendu que les montants annuels ci-dessus n'ont 
sn d'absolu: ils sont indiqués en vue de justifier lintégration 


t 


{r 
ü 


L 


qi L « —e ñ 
I nab'e de la 4° annuité, celle de 75 milliards, dans une varia 
| d'ensemble satisfaisante. 

dans ces condilions, mesdames, messieurs, que nous vous 
recommandons d'intervenir aupres du Gouvernement. 


J ec 
DE! ut 


1 est évident que Ja réalisalion des plans, en exéculi 
ns de Ja loi du 30 avril 1946, dépend, dans une forte 


x di disponibilités du F. 1. D. E. $S. el, en cette matière àl 
appart que l'opinion de nombreux parlementaires métropolitains 
ci 4 rlains membres du Gouvernement, ne soit pas suffisamment 
Ü Aussi, HOUS VOUS proposons de voler le texte ci-dessous: 


PROPOSITION 


L'ascubée de l'Union française invite le Gouvernement: 

\ arréler d'urgence 1e montant des crédits de payements destinés 
? éalisaton des programmes de la tranche 1999-1951 des plans 
aux des territoires d'outre-mer. 

Et à s'engager à inscrire, dans le projet du budget 1931, une 
attobution au F, LE D. E. $S, de 7 milliards au minimum, celle-ri 
devant couvrir la Subvention de la métropole et les avances du 
fonds de tnodérnisalion et d'équipement à la caisse centrale de a 
France d'outre-mer, sans "préjudice des ressources nécessaires à la 
sse centrale pour le financement de ses opérations autres que les 

es aux férritoires d'outre-mer, 





ANNEXE N°257 


(Session de 1950, — Séance du 3 noveinbre 19950.) 


PROPOSITION DE RESOEITION tendant à inviter FAs<emblée natio 
nale à \oler une loi porlant réorganisation de la justice dans le 
territoire autonome des Comores, jrésenlée par M. Georges Hous- 
senot, conseiller de Flnion française. — (Renvoyée à Ja commis 
sion de Ja législaGon, de la justice, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales.) 


Mesdames, messieur<, dans le lerriloire des Comores, l'organisation 
judiciaire en malière civile, commerciale el pénale est, jusqu'à cette 
heure, déterminée par différents actes, relativement peu anciens 
el qui sont, pour la justice de droit francais, le décret du 30 août 
1917 el le décret du 22 juin 193%, pour la justice de droit aulochton?, 
le décret du 1% juin 1959 Le premier, en remplaçant Fancien tri 
bunal civil de Mayotte par une justice de paix à compétence élendue, 
à äppliqué aux Comores la procédure simplifiée des tribunaux de 
Madagascar, savoir: en inalière civile la procédure cominerciale ; 
en malière correctionnelle, la procédure de simple police el, au 
grand criminel, la procédure correctionnelle. Le second lexte (décret 
du 22 juin 1934) a institué, dans chacune des trois iles — là grande 
Comore, Anjouan et Moheïi — une justice de paix à compétence 
limitée. Cette juridiction connait toutes les affaires eiviles réservées. 
en France, aux juges de paix, avant la loi de 1905. De plus, par 
exteplion et du fait des circonstances locales, elle recoil compétence 
pour les affaires correctionnelles, La procédure est celle des justices 
de paix en malière de simple police et le juge de paix dispose de 
l'action publique. Enfin, le troisième texte (décret du {er juin 19% 
à Organisé la justice concernant les autochtones, Toule Ja parlie de 
ce décret relalive à la malière répressive a été abrogée par le texte 
du 30 avril 1936 et il ne reste applicable que la parle relative à Ja 
Juslice civile et commerciale. Des arrêtés d'application, en date du 
13 juillet 1944, ont déterminé les délais de la procédure en celle 
Malière, La connaissance de tous les litiges intéressant des autoch- 
tones est, dès lors, réservée exclusivement à Ja juridiction française, 
en l'occurrence la justice de paix de chaque île. Les magistrats 
aulochlones, on cadis, ont seulement conservé juridiction dans les 
affaires de statut personnel, de successions et de donalians. I existe 
actuellement quatorze tribunaux de cadis dans l'ensemble de l'archi 
pe: des Comores, 

Quant aux crimes, ils sont jugés par une cour criminelle établie à 
Mayotte, 

Cet ensemble juridielionnel fonctionne sous le contrôle de la cour 
d'appel de Madagascar et du procureur général près cetle cour. 
Tous les appels — à l'exception des affaires de cadis au-dessous de 
9.000 F — y sont déférés. La justice de paix à compétence étendue 
de Dzaoudzi que préside un magistrat de carrière — le seul en 
service dans Je territoire — n'a juridiction sur les trois iles de la 
Erande Comore, d'Anjouan et de Moheli qu'en malière civile et 


Commerciale. Elle ne connait d'aucune affaire correctionnelle et 
d'aucune affaire civile indigène née ailleurs qu'à Mayotte Le rôle de 
ce tribunal de première instance se trouve ainsi des plus réduits 
'uisque Ja majeure partie des affaires prennent naissance à Ja 
‘rände-Cornore et à Anjouan — les plus peuplées des quatre iles — 
el ne viennent que devant les deux juges de paix locaux, lesquels 
he sont aulres que les administrateurs de l’une et l'autre de ces.iles. 





juridictionnel de la cour d'appel de Mada- 


Aussi bien, le contrôle 
$ 


gascar, pour effectif qu'il soit à raison de la grai mpeti des 
hauts magistrals qui y siègent, s'avère en réal \ ement 
insuffisant, la cour ne lexerçcant qu'à distance et prinei] il 
natière pénale, Son Procureur ft iéral n'est represent «l | . 
loire que par un officier du ministère public résidant à D ui, 
lequel est, le plus souvent, un fonctionnaire suballernt 


En matièr( ivile autochtonr es Jus labos e dis Das 
du droit — comine à Madaga: — ile former pour of 
contre Îles sentences des lis en « nier ressort! e | , t 
acimissible que S'il est interjelé par le procureur | 
Hari\t O1] les cadis n'étant pa tenus di ii Î S 
résultats d'audience, ce haut magistrat ne peut exer ù e 
que sur la plainte des parties tI forcément fives 
pour apprécier Ja régularit tric ten t Jui | (A « 

Bien plus précaire encore apparait opnirole di X 
non imagistrals, sur leurs cadi \bsorbecs } S ‘ 
adtunistratits dont Le nomil et l'imporlance ne ‘ 
avec les annees les adiministrateu CET ts e dis} 1 
lenps materiel ni dit la docuimentati die l «| vs 
corplexe pour pprotond d Maire { ivent | jar 
des plaideurs peu au courant de la } lure et appa e 
discipline ancienne el religicuse, conlenue dans un {ex \ \ de 
sepl sièecie, dont cha ie page pose un probicin ct i A 14 
législation positive de nos di el arrt seul u nagistrat de 
carrière bien au at du droit half pi lire « « e 
dans u tell onfusié Il ent « (| «lt t 
pour juger en appel de loules les affai sn l 
là une des pièces mailresses du projel souris 

Mais celui-ci présente bien d'autres a lages dot $ 
in} rtant. qui ct &jsle à rà I het ur tic & Q 
jusbüciables 

Par son originaiulé el © ] l és ! { | ts 
Comores, dont Ia popu { pri [ ren é 
uagnera à se voir conférer une autonomie judiciaire compil 

Telle est Ta raison pou] laq [er Nous ?} posor Î l 
d'un tribunal supérieur d'appel. Son organisation el son 1 lion 
nement ont été inspirés — raultalis mutandis par la réglementahion 
des juridictions similaires de Ja Côte francaise des Som s lu 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon ‘décret du 4 février 1904, 
ordonnance du 26 juillet IX décret du 21 février 191 

En malière de grand cruminel, la formation d'un véritabl ITY 
y est proposé, La cour criminelle de Mavotlle devient e véritabie 
cour d'assises: les accusés disposent du droit de récusatior 10S 
délibérations de la cour et du jury sont faites conformément à la 


loi du 23 novembre Ai validée par Fordonnance du 3 Hat F4; 


I 
la procédure par défaut est remplacée par celle de 


les justiciables de chaque statut sont représentés däns 1e jur es 
avocais du barreau de Madaga-car peuvent, en toute Jiberlé, assister 
les accusés et ce drot leur est Cgalement reconnu € matière 


correctionnelle. 


bans ce domaine, la procédure d'instruction à été considérahie 


ment améliorée. Toule ordonnance de renvoi devant Îles juges ue 
paix à compétence Hmilée doit ètre précédée du réquisitoire du 
représentant du parquel de Pzaoudzi. D'autre part, les mômes 


juges ae paix ne peuvent connaitre que les délits de droit coton. 
Les délits prévus pur des lois spéciales Sont exclusivement réserves 


à la justice de paix à compétence étendue de Dzaoudzi 


Enfin, l'importance de celte juridiction est opportunément ren- 
forcée, Le tribunal de premiére instance des Comores devient le 
tribunal d'appel de toutes es affaires civiles musulmanes jugres 
par les cadis de l'archipel à qui est restiluée la compék en loue 
matière qu'ils avaient avant la réforme du décret du 47 juin 999, 
La procédure peut n'être qu'écrile Si est Hopossible aux parties ue 
se déplacer. 

La voie de la cassalion est ouverte à toute partie qui pen sir 
le tribunal supérieur d'appel du territoire, De Ha sorte, une juris- 
prudence cohérente et unit pourra etre Hapriee au droit ihnorivr) 
encore {très mal connu 

J n'est pas besoin d'insister sur l'utilité et les avantages d'une 
semblable réforme qui se justifie en raison des cireonst locales 
et des inconvénients qua t apparaitre Padiministration de a 
justice aulochlone depuis la m'se en vigueur de Ha réforme de 
1939-1911. Tels sont, notamment, l'accueil en requéte civie des 
affaires iugées avant un délai de dix ans et dont le jogemt \A 
pas encore été exécuté. les conditions de recevabilité en la forme des 
instances relatives à des terrains mmmobilisés, la validité des fonda- 
lions dites « Wadf de famili soumise désormais à e déchrance 
pour abandon des terres, la Hinilation des pouvoirs du 1! IL à 
inusulinan à l'égard des biens du pupill 

Au reste, la crcalion de !a requête civile n'est pas, en réa " 
une innovation Elle fait partie du svstèéme des 1 rs de } loi 
musuimane qui ignore lauloriié de la chose jugee cri t en 
faveur des décisi s de cadi celte force ntraigsnante, el és 
sair de protéger les jusuciah'es contre cerla jugerne h) e 
part, la persistance des ivmmolulisations foncières, « Né ait 
songer à SUPPFIMEr Sans vioit ne de nstitutions les s Ces 
du droit masulhmaäan, doit, pour aulant, être contenue d de es 
limites. Déjà, la délibération du « seil général des Û n 
date du 26 août 1947, entérimte par le décret au 95 février J9is, à 


prescrit l'enregistrement obligato‘re des imrobilisalions, I Ft donc 
sage de conditionner la recevabilité des insiarnces eur fondations à 
cette inscription. Pareillement, la non mise en valeur des | 

comoriens ne peut perimeitre \ persislanre de propriéiés jalssées à 


l'abandon alors que la ré$'ementalion récente permet de relirer à 
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la colonisalion les terres qu'elle iaisserait en friches (décret du 
25 août 1943,, Enfin, il est indispensable de mettre un frein à Ja 
Cupidité ou à la négligence de certains tuteurs et de sourmetire la 
venie des biens de mineurs à une autorisalion. 

Telle est l'économie générale de la proposition de résolution 
qui vous est soumise et dont la mise en applicalion se traduira, 
nous en avons le ferime espoir, par une amélioration profonde du 
fonctionnement de la justice française et autochtone dans le lerri- 
loir aulonome des Comore 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assembkée nalionale 
à voter une loi portant révrganisation de la justice dans le territoire 
aulunome des Comores, el lu: propose le texte suivant: 

Ts ] Dispositions préliminaires. 


Art. {ec Dans } ‘rriloires des Comores, la justice est rendue, 
tant en matière française qu'en matière autochtone, par un tribunal 


supérieur d'appe!, un our <riminelle, une justice de paix à com- 
pétence étendue, trois jusUuces de paix à compétence limitée et des 
Wibunaux de cadis 

Art. 2, — Les audiences de ces juridictions sont publiques en 
loutes inalières à moins que cette publicité ne soit dasmgereuse pour 
l'ordre ou le mœurs, auquel cas ces juridictions le déclareront 
par arrêt, jugement ou sentence préalable. 


: jugements ou senlences en toutes 
Mmaäalivres, soi prononcés publiquement et doivent être motivés à 


Tone H Crganisation et compétence des juridictions. 
Carine Le, — Du tribunal supéricur d'appel 
Art. 3%, — Le ressort du tribunal supérieur d'appel comprend les 


quatre les de Mayotte, Anjouan, Moheli et la Grande Comeore fort- 
gnant l'archipel des Comores, 

son siège est à Marotle. 

Art, 4. Le tribunal supét 
suil 

Un magistral président du tribunal supérieur d'appel; 

beux assesseurs nommés annuellement par le chef du territoire, 
Chossis parmi les fonctionnaires du chel-lienu et autant que possible 
licenciés en droit, Deux autres assesseurs suppléants sont désignés 
dans les mêmes conditions, 

Un greflier en chef. 

Les fonchions de procureur de la République sont remplies par 


ir <J'appel est composé ainsi qu'il 


un fonclionnaire nominé annuellement parmi les administrateurs 
des colonnes en service au cheldieu et pourvu du grade de licencié 
eu droit 

Art, 5 Lorsque le tribunal supérieur d'appel statue en matière 
Give ol uninerciale autochtone, les assesseurs sont nommés au 
nombre de deux tiulaires et deux suppléants de statut musulman. 

Ces assesseu seront pris parmi les notables autochtones, fonc- 
liohnaires ou non fonctionnaires. 

Ari, 6. — En matière civile et commerciale française, le tribunal 
supérieur connait de l'appel des jugements rendus en premier ressort 
par la justice de paix à cormpelience étendue de Dzaoudzi et les 
juslices de paix à compétence limitée d'Anfuan, de Moheli et de 
Ha Grande Comore 

En matière correctionne!le, le tribunal supérieur d'appel connaît 
ce l'appel des jugements correctionnels rendus par les mêmes juri- 
dico 

art. 7 Le tribunal supérieur d'appel est érigé en chambre 
d'ai ilion des jugements rendus par les justices de paix de l'ar- 
Cchipei en malière de simple police sur le pourvoi de la partie con- 


damnée et des jugements rendus en dernier ressort par les juridie- 
lions françaises ou autochtones en matière civile ou commerciale 
autochlone sur le pourvoi du procureur de la République ou des 


parties 

Lorsque le tribunal supérieur d'appel prononcera l'annulation, il 
ordonuera le renvoi de l'affaire devant un tribunal autre que celui 
qui à prononcé et de méêine ordre ou le même tribunal autrement 


composé, La juridiction de renvoi devra, pour le point de droit, se 
coufonner à la doctrine du tribunal supérieur d'appel. 
Art. 8. — #Æn toutes matières, les arrêts du tribunal supérieur 


d'appel sont rendus par trois juges dont le président est un magis- 
trat, Au cas d'absence ou d'impossibilité absolue du président du 
tribunal supérieur, celui-ci est remplacé par le magistrat juge de 
paix à compeience ctendue, 

Ari. 9 Le président du tribunal supérieur d'appel est chef du 
service judiciaire du territoire. 

Art. 40, — Le tribunal supérieur d'appel statue comme chambre 
des mises en accusation sur les ordonnances de renvoi des juges 
d'instruction en matière criminelle et comme juge d'appel des 
Oppasitions aux ordonnances des juges d'instruction en matière 
correclionnelle, TI connait aussi des demandes en récusation et en 
renvoi pour cause de suspicion légitime formée contre les juges. 


Cuarnne 1. — De la justice de paix à compétence 
Clendue de Draowdii, 


Art. 11. — La justice française est rendue, en première instance, 
par le juge de paix à compétence étendue de PDzaoudzi. Toutefois, 
en imalière correclionneille, dans les iles d'Anjouan, de Mobeli et 
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de la Grande Comore, les justices de paix à compétence 
continuent à connaitre de. tous les délits de droit commun. 

Art. 12, — La justice de paix à compélencte élendue de li: 
est présidée par un tmagistrat. Le banc du ministère pu e 
occupé par un officier du ministère public désigné, parmi 
tionnaires du chef-lieu, par le chef du territoire, sur la pi 


du procureur de la République près le tribunal supérieur 

Art. 13. — La compétence de la justice de paix à com): + 
élendue de Dzaoudzi est «elle des tribunaux de première il 
de la métropole, Cette juridiction connait également de 
liliges commerciaux. 

Le juge de paix à compétence étendue de Dzacudzi est jus 
référés en matière civile et commerciale, 11 assure toutes les ! 
dévolues à la métropoie aux présidents de première insta 
connait enfin de toutes les affaires de la compétence des ; 
paix dans 4e régime métropolitain actuel. 

Art. 14. — En toutes matières civiles et commerciales la : 
de paix à compétence étendue, prononce en premier res 
toutes les affaires excédant la somme en principal de trenl 
francs ou rois mille francs de revenu. Les effaires non € 
cn argent sont jugées en premier ressort. 

Art. 45. — En matière pénale, Ia justice de paix à com 
Clendue copnait en prernier ressort Le Jes délits commis à M 


seulement. 


En matière de simpie police, ele prononce en dernier ressort, 
sauf pourvoi en annulation devant le tribunal supérieur d'apin 

Art. 16. — La justice de paix à compétence élendue peut tenir 
des audiences foraines. Ces audiences sont, si besoin est, fixes 


à l'avance par arrêté du chef du territoire, Dans ces cas, la ji 
du ministère public n'est pas obligatoire, - mais le jugere 
peut êlre rendu qu'après la communication qui lui aura été donne 
du dossier de l'affaire, Un fonctionnaire ou simple ciloyen - 
menté peut tenir la piume au lieu et place du grefler. 

Art. 17, — Le juge de paix à compétence élendue est juge 
truction en malière criminelle pour tous Iles crimes comii: à 
Mayolte. 

Chaque année, il vérifie les registres d’état-civil des ciloye Ù 
statut métropolilain de tout l'archipel, 


CHapitRe IT — Des justices de pair à compétence limnilée 
Art. 48. — Une justice de paix à compétence limitée est ins! 3 
dans chacune des iles d'Anjouan, de Mohelj et de Ja Grande-C 
Elle est présidée par l'administrateur, chef de ja subdivision ou, si 


besoin est, par un aulre fonctionnaire désigné par le chef du ! 
toire sur la proposition du président du tribunal supérieur d'a 
Les fonctions de greffier sont remplies par un fonctionnaire nommé 
par la méme autorité dans les mêmes conditions, 
En cas d'empêchement, le greffier peut être remplacé par 
citoyen assermenté par le juge de paix. 


Art. 149. — Les justices de paix connaissent en matière civile et 
commerciale de toutes les affaires qui ctaient de a compélence 
des juges de paix antérieurement à la loi du 12 juillet 1950 et ce 
à charge d'appel devant î%e tribunal supérieur d'appel pour tout lil 


— 


excédant la somme de trois mille francs, Is prononcent en der! 
ressort au-dessous de ce chiffre. 

Art. 20, Les fonctions de ministères publics sont occupées par 
un fonctionna$re désigné par le chef des terriloires sur la pr 
sition du juge de paix à compétence limitée, Ce fonctionnaire exvree 
également Ja fonction de juge d'instruction. 

Art. 21. — Lorsque l'instruction purail close, envoi de Ja prorécure 
est fait au procureur de Ia République près le tribunal supérieur 
d'appel qui prend ses réquisilions, Le dossier est ensuite retourné 
au juge de paix qui rend«oit une ordonnance de renvoi devant la 
chambre des mises en accusation, soil une ordonnance de renvoi 
devant la juridiction correciionnelle ou de simple police, soit une 
ordonnance de nondieu, L'instruction peul également être complete 
si Je chef de parquet en a constaté l'insuffisance. 

Dans le cas de renvoi devant la chambre des mises en accusalion, 
le dossier de la procédure es{ de nouveau adressé au procureur de 
la République près le tribunal supérieur d’appel. 

Art, 22, — Les avocats et avocats stagiaires inscrits au barreau de 
Madagasrar peuvent assister les prévenus. Les prorédures leur sont 
communiquées, s'ils ne résident pas au lieu de l'instruction, 


CuaritrE IV, — De la cour criminelle. 


Art. 93. — La cour criminelle de Mayotte est instituée conformrs 
ment à la réglementation des décrets des 5 novembre 1904 et 
9 juin 1896, sauf les modifications ci-après. 

Son siège est à Mayotte, 

Elle est présidée par le président du tribunal supérieur d'appel. 

Les membres de la cour criminelle, au nombre de deux titulaires 
et de deux suppléants, sont nümmés chaque année par le chef du 
territoire, Hs peuvent être les mêmes que les assesseurs près le lri- 
bunal supérieur d’appei. 

Art. 24, — Quatre assesseurs, pris parmi les membres de la colo- 
nisation européenne et autochtone, sont en outre désignés par 1e 
sort dans les conditions fixées par décret, ainsi que les règles 
suivant lesquelles la cour criminelle aura à fonctionner. Celle-<i 
pourra, sil y échet, ordonner qu'il soit sursis à J'exécution de la 
peine conformément aux dispositions de Ja loi du 26 mars 1891. 

Art. 25. — Après avoir prononcé l'arrêt, le président avertira, 
s'il y a lieu, l'accusé de la facullé qui est laissée de se pourvoir en 
cassation et du délai de ce pourvoi. 
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sera l'action 


\nrès que Ja cour criminelle se prononcée sur 
Le :e tribunal supérieur d'appel staluera sur les dommages 
c à rmés soit par la partie civie contre l'accusé, soit par 
: quitté contre la parlie “rs après qui les parties cl 
reur de la République auront été enterrdns 
& — Le condamné aura trois jours francs après celui aû son 
4 ji aura été prononcé pour déc.arer au gre ie qu'il se pourvoil 
issaton, 
procureur de la République pourra, dans le mème délai, déclarer 
fe qu'it demarde la cassation de larret. 

tie civile aura le même droit, mais elle ne pourra S 

0 que quant aux dispositions relatives à ses inlérèls civiis 
vw 97 — En toute matiére, le procureur de Ja République peul 
er la mse en liberté provisoire avec ou sans Caution, 

Cuarnre V. — Tribunaux de cadis. 

»3, — Pour Je jugement G@es affaires civies et commerciales 
htones des Comores de statut musuirman, jf e<t maintepu 
€ aux de cadis dans les principaux cantons, secon a rCpar- 
\ en est faite par a&rrêélé du chef du territoire. 

adi est assisté d'un secrélaire greffier. Dans les centres 

il peut èlre nommé deux de ces fonclionnaires. 
Ce | nnel judiciaire, pris nécessairement parmi ïes ciloyens 
francais ayant conservé leur statut personnel musulman de rite 
originaires des Comores, est nommé par arrèté du chef 
d toire à la suite des résultats favorables d'un examen pro- 
} et à un stage de deux années dans les conditions définies 
‘fé du chef du territoire sur ja proposition du président du 
{ supérieur d'appel. Les cadis et secrétaires greffiers actuel 
encadrés conservent Jeur emploi dans les mêmes conditions 
ix qui seront admis à la suite des textes consécutifs à la 

] te loi. 

\ 29, — Les tribunaux des cadis connaiss”at de foules les 


afaires entre musulmans seulement, quelles qu'en sotent la nature 
l unmportance. Es prononcent en dernier ressort pour les affaires 
i ernant les mariages, séparations entre vifs de toute nature, les 
pensions à l'épouse, aux parents et à l'enfant, les gardes d'enfant, 
tutelle, interdiction, ele. et pour toutes ies autres affaires dont 
limportance n’est pas supérieure à 3.000 francs, Les affaires supc- 
rieures à ce chiffre sont jugées en premier ressort à charge d'appel 
devant Ja justice de paix à compétence étendue de Dzaoudzi. 


àrt. 39, — En toutes matières, les antochtones musulmans on non 
musulmans peuvent saisir d'un accord commun les tribünaux fran- 
çais 

Art. 91, — Les cadis jugent selon ,e code Minhadj et Talibin décJaré 


commentaires de 


coul officiel ct applicable dans l'archipel. Les 

ce code et de la loi chaféite en général pouvant, néanmoins, être 
invoqués. 

Les coutumes reconnues sont également admises par fous les 


Les cadis appliquent aussi la loi française Jorsque ses dispositions 
complètent où supp'éent la loi traditionnelle, IS appliquent la pro- 
cedure prévue par la présente loi et les textes auxquels elle renvoie. 

Les tribunaux francais statuant en matière de droit civil 
autochtone, statuent seion le droit applicable aux parties en cause 
et à l'espèce soumise à Jeur appréciation. En eas de contrariété 
irreductible de coutumes, la loi française est seue appliquée. 

L'option de légisiation peut être tacite et ne résuller que des 
opérations intervenues entre les parties. 

Art. 92, — Les jugements des cadis ont aulorité de la chose jugée. 
Néanmoins, les parties lésées par une décision passée en force de 


chose jugée pourront pendant un délai de six mois exercer la 
requête civile contre ïa décision incriminée, mais seulement dans 
les cas suivants: 


Si Ja sentence a éé rendue en vic'ation de la loi musulmane, 
ou de la coutume reconnue et constante, ou de la présente Joi et 
des textes pris pour son application; 
la sntence à été rendue en matière 
délation d'un serment; 

30 Si la sentence a été rendue sur pièces fausses reconnues ou 
déclarées fausses depuis la décision; 

i° Si, depuis la décision, il a été recouvré des pièces 
el qui auraient cté retenues par le fait de la partie. 

La requête peut être formée contre les décisions rendues antc- 
reurement à la présente loi, et qui n'auraient pas reçu exécution. 


2 S&i réelle sur la 


simp:e 


décisives 


TITRE IL — Dispositions diverses. 


Art, 33 — Indépendamment de leurs fonctions judiciaires, les 
cadis exercent les fonctions de notaires entre citoyens musulmans 
Conurremment avec les greffiers nolaires français. 

Le tarif des honoraires auxquels les cadis peuvent prétendre est 
xE par délibération du consch général du territoire. Ce tarif est 
applicable, en ce qui concerne les acles intéressant les musulmans, 
äux nolaires français. 

En aucun cas, les 
fonci ière, 

Les cadis exercent, d'autre part, les a! 


cadis ne peuvent établir des titres de propriété 


ributions de tuteurs légaux 





des mineurs et autres incapables lorsque le tuteur parent est décédé 
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ou empêché d'exercer ses fonctions. Ils peuvent dél tinie 
nistration des tutelles à un tiers responsable devant eux « le 
mineur, Chaque année les cadis doivent établir | mpte si re 
des tutelles qu'ils exercent et en adresser une expé = 
curé de la République près 1e tribunal supérieur d'ap] 

En aucun cas, Ja vente des 1mmeubles de ja tutelle : 
faite sans une ordonnance du juge de paix à compétence « 
Au cas de refus, le tuteur peut <e pourvoir devant le tribu 
rieur d'appel ct dans ie mois de l'ordonnance rendue 

Art. 31 Des d ts fixeront pour tous < ( | , 
< 1 tatuf la pre l t i SUIVI t Hi re c« 
Uu dut sum | Ï Hit et 1 Le {1 1 1 niet t 

Art ds Des arrêtés du chef du territoire pris € , 
lé on<eil 51 ral æntendiu C2.erInt li { ia ro t en 
ni ort IVLE 16 COIMAIIE ialt iutochte le droits € ‘ f 
( [L1S ( xerciré ] on! t ‘ ( 
I tement li il él à { Î 
Ù h d nanière icrale, te it i t ' i 
äss 1} Û id à | ente i 

Art. 26 Sont abrogres loutes dispos \ rit 
à ia présente loi, et notammmne { I s ù Eva \ l , 
JÙ août 1917, y juin 1896, 1° juin 1959 

Les mada'ités d'applicalion des prés es di s r- 
inees par décrets à intervenir dans les six mois qui suieront leur 
pi ynuigation et apres avis de l'Assembhiét de l'ion francça t 

(Session de 1950 VER ! n} [ \ 

[el ion de 19» unité novembre 1932 
AVIS présenté au nom de la commission (1) d affaires f res 

sur la proposition de M. Jacobson, Mme Marie-Hélène Li U%, 

MM. René Moreux el Savi de Tové, conseillers de F1 

çaise, tendant à recommander au Gouvernemer l l ajustement des 

mesures Colceornant le plan décennal dun lerritoir û 

du T2go, par M. Ce Peretti, séiller de l'Union fra 

NOTA. Ce document à élé publié au Journal ofji 1 110e 
vembre 1950, (Compte rendu in exrtenso de la séance de FL \< \hlée 
de l'Union française du 3 novembre 1950, p. 1337, fre ot % isnne.) 

Session de fn. Séance du 3 novembre 1950.) 


u nom de la commission de la défense de l'Union 


AVIS présenté à ’ 
proposilion de M. Jac bson, 


française sur la Mméë Marie-Hélène 
Lefaucheux, MM. René Moreux et Savi de Tové, conseillers de 
l'Union francaise, tendant à recommander au Gouvernement 


l'ajustement des mesures concernant le plan décennal dù torri- 
toire sous tutelle du vose, par M. le général Delmas, conseiller de 
l'Union francaise (2 


Nota. — Ce document à élé publié au Journal afliciel du 1 emn- 
bre 1950. (Compte rendu in ertenso de la seance de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 3 novembre 1%50, p. 1397, 2e colonne, et | 338, 


{re colonne). 


ANNEXE N' 261 


(Session de 1950. Séance du 3 novembre 19% } 
l'agriculture, de l'élevage, 


Avis présenté au nom de la commission de 
proposition « M 


des chasses, des pêches et des forèls, sur la 
Jacobson, Mine Marie-Hélène Lefaucheux, MM. René Moreux et 
Savi de Tové, conseillers de FUnion francaise, tendant à recom- 
mander au Gouvernement l'ajustement de: mesures concernant le 





plan décennal du terriloire sous Tultelle du LEE par M. Georges 

Monnet, comeiller de l'Union françase (3 

Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1450, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l’Union française du 3 novembre 1950, p. 1338, {re colon 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 204 et 227 (année 1950). 

(2} Voir: Assemblée de l'Union francaise: nos 904, 22: et 259 
{année 19%). 

3) Voir. Assembl je JT in f e, nes 2%, 227, 2 41) 
(année 1950). 
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ANNEXE N' 262 


(Session de 1%0 Séance du 3 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
sur la proposition de M. Jacobson, Mme Marie-Hélène Lefaucheux, 
MM Bené Moreux et Savi de Tové, conseillers de l'Union française, 

tendant à recommander au Gouvernement l'ajustement de: mesu- 

res concernant le plan décennai du lerriloire sous tutelle du Togo, 

par M. Griaule, conseiller de FUnion française (1 


Nota Ce document à 616 publié au Journal officiel du 4 novem 


ë 12%9. (Comp rendu in erlenso de la séance de l'Assemble de 
e du 3 novembre 19%), l. 1338, tre olonn .) 


ANNEXE N' 263 


Séance du 3 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de M Jacobson., Mine Marie-Hélène Lefaucheux, 
MM René Moreux el Savi de Tové, conseillers de l'Union française, 


tendant à reconunander au Gouvernement l'ajustement d°- mesu 
res concernant le plan décennal du terriloire sous tutelle du Togo, 
pa e Le Bér, conseiller de l'Union française (2). 

NOTA Ce document a 616 publié au Journal officiel du % novem- 


bre 104 (Comple rendu in ertenso de Va séance de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 3 novembre 1990, p. 1558, {re et 2° colonues et 


P. 13:59, 1 colonne 


— 


ANNEXE N°'265 


(Session de 1950. — Séance du 3 novembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cullurelles 
sur la proposition de Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, Louis Jous- 
selin, Jean Scelles et des membres du groupe M. R. P., conseil- 
lers de l'Union fraucaise, tendant à demander au Gouvernement 
de Créer dans chaque territoire d'outre-mer un Conseil consultatif 
de l'éducation, jar M. Jou--elin, conseiller de PUÜnion française (5). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 113 présentée par Mlle Le 
Ber et plusieurs de ses collègues vise à l'institution dans chaque 
territoire d'outre-mer d'un conseil consultatif de l'éducation. 

L'exposé des motifs présenté par les auteurs insistait tout parli- 
culièrement sur la nécessité d'une déconcentration de l'autorité en 
malière cullurelle, I rappelait le double but de l'éducation et de 
la culture -dans les pays d'outre-mer: 

Ouvrir très largement toutes les possibilités d'accès à la cCul- 
ture universelle et au fonds commun de l'humanité et en même 
temps respecter toutes les originalités particulières à chaque culture 
et à chaque tradition loca'es, » 

Le premier impératif répond à la fois aux vœux des populations 
ainsi qu'au sentiment occidental, 

Pour le second impéralif, les mots « respecier, respect » souvent 
répétés, à l'égard des originalités particulières à chaque cullure et 
à “haque tradilion locales, ont paru un peu faibles pour traduire 
les objecuifs conformes au principe constitutionnel du développe- 
ment des « civilisations respectives » des peuples d'outre-mer, 

En effet, la culture, pour une collectivité déterminée, constitue 
le ciment social qui la définit et surtout unit les unes aux autres 
les générations successives. Pour user d'une image qui n'est pas 
nouvelle, la civilisation propre d'une société — africaine ou autre 
— plonge ses racines dans les généralions passées et porte ses 
fruits pour les généralions futures, Ainsi les originalités particu- 
lières, la culture et la tradition locales sont la source même des 
floraisons de demain, Si, pour le développement immédiatement 
attendu des civilisations d'outre-mer, les techniques et la culture 
occidentales sont un adjuvant nécessaire, il faut les tenir non pour 
un objet de substitution, mais pour un ferment, nn élément nouris- 
sant, tout au plus: une greffe sur un sujet vivant déjà par lui-même, 

Par conséquent, le simple respect en l'espèce semblerait une 
attitude passive 1à où un rôle actif est indispensable, La solution 
à concevoir est donc un système d'éducation qui, partant des sources 
traditionnelles des coilectivités locales, enrichies des moyens cul- 
turels européens, fera des hommes toujours fortement enracinés 
dans leur propre milieu social et qui, de plus, seront copables d'éga- 
ler les Européens dans la conduite de leurs propres affaires et dans 
la praduction artistique et économique. 


2, —_—_—— = ee à ee ne et 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française mes 204, 227, 259, 260 ct 
261 {année 1950). 

2} Voir: Assemblée de l'Union française, nos 204, 227, 259, 26, 
261 et 262 {année 1930 
innée 1930). 


(3) Voir: Assemb'ée di 


l'Union française, n° 113 








Les lignes directrices de l'éducation dans les pays d' 
élant ainsi définies, la nécessité d'un organe de controle 
la fois compétent et particulièrement conscient des form 
piralions locales, s'impose. 

Un tel organe na rien d’une innovation hasardeuse, 

En France et à l'échelle dépariementale, la loi du 30 octo! us 
sur l'organisation de l'enseignement primaire à institué de 
départementaux de l'enseignement primaire, qui 
peu près à ceux que Votre commission des affaires culture! 
propose de créer outre-mer, Enfin, en Afrique équatoriale ! 
des conseils territoriaux de l'enseignement ont déjà été 
par arrêté du 21 octobre 1914. 

L'opporiunité de l'institution de ces conseils de l'édu 
les pays d'outre-mer à d'ailleurs été évoquée à plusieurs 
déja par certains de n0s co'lügues: 

{o Par Ja proposition no 129, en date du 1 
collègues M. Coulibaly, Mlle Lafon et M. Dadet; 

20 Par la proposition n° 238, présentée Je 47 juin 191 
Mile Le Ber, MM. JHlazoumé, Zinsou, Delorme, Estèbe et Jo 

Sur la première de ces propositions, M. Donnat avait 
apporté les 23 mai et fer juin des conclusions que votre com 
a en parlie relenues, en ce qui Concerne les Commissions pa 
administratives de l’enseignement pubiic au sujet desquelles 
Assemblée a déjà statut, 

Toulefois il avait paru à votre commission des affaires cu 
que le principe des « comités consultatifs de l'enseignement 
à relenir mais non sous la forme des « comités techniques 
rée du slatut général des fonclionnaires. 

Pour l'examen de Ja proposition qui nous ovcupe aujour 
la commission s'est attachée à l'examiner sous quatre aspei 

1° La forme juridique de l'acte institutionnel; 
composition des conseils; 

mode de nomination des membres; 
ïo Leur: attributions, 


corresp 


inars 194, 


20 La 
30 Le 


Sur le premier point, il ae nous à pas paru que la forme du d t 
rég'ementaire soit conforme aux disposilions de larlicle 72 4 
Constitution qui font de « l'organisalion administrative » une des 


attributions du pouvoir législatif appartenant au Parlement 

Bien que l'appareil législatif qui résulle de ces dispositions 
lutionnelles soit d'une extrême lenteur, par l'intervention succes: 
des trois assemblées, el peu satisfaisant pour suivre el S'appiquer 


à 13 réalité particulière et admise des territoires d'outre-mer, il n'a 
pas paru possible de passer outre en adoptant la forme d'un décret, 
En France, d'autre part, c'est une loi, déjà citée, qui à institué 


le conseil départemental de l'enseignement primaire, 

Nous avons pensé quil convenait de donner à l'institution des 
conseils consullatifs de l'éducation une base impéralive qui cor 
lue une obligation pour les autorités locales de les constituer, de les 
réunir et de les consulter réguièrement. La législation interver 
il ne doit pas être possible de surseoir à son application, Faute de 
l'avis des conseils que nous voulons créer, les décisions administr 
üives relatives à l'enseignement qui seraient prisesà à insu de 
celte institution, devraient être ehtachées de nullité, Nous avons 
pensé que seule la loi pouvait avoir un tel effet. 

Nous suggérons toutefois à nos col'ègues d'institer auprès des 
membres du parlement pour que la loi intervienne dans le jlus 
bref délai. 

Sur les {rois autres points, nous avons comparé Ja loi métro, 
taine et les diverses propositions soumises à la commission. 

En ce qui concerne la composition, il lui a paru utile de donner 
aux conseils consultatifs prévus une certaine solennité, un carac- 
tère d'importance non seulement technique, mais aussi politique, 
dans le sens le plus élevé du terme. C'est pourquoi il semble néces. 
saire que le gouverneur en soit le président, la vice-présidence 
étant donnée au recteur ou À l'inspecteur d’Académie. 

Sur les différents représentants du corps enseignant des Cegrés 
el spécialisations diverses, nous n'avons pas eu d'observation spéciale 
à formuler, si ce n'est qu'il conviendrait de prévoir un certain 
nombre de anembres élus par leurs collègues, la moitié environ 

IL est inutile d'insister sur la nécessité de la présence de meml 
du corps enseignant des écoles libres, en raison de la place qi 
tient dans les territoires C'outresner l'œuvre d'éducation entreprise 


.par les diverses missions. 


Malgré un nombre de membres déjà assez élevé, la représental 
de l'assemblée locale primilivement prévue nous a semblé un hp 
faible. La loi métropolitaine prévoit quatre conseillers généraux «4 
quatorze membres: la comimission à estimé qu'il en faudrait autant 
dans les conseils d'outre-mer. 

Votre commission a de plus réconnu qu'il y avail une jacune du 
fait de l'absence de personnalités spécialement représentative: 
la société africaine traditionnelle, H n’y aurait certainement au 
difficullé à ce que les chefs coutumiers Césignent un cerlain nombre 
de membres susceptibles d'apporter au conseil la voix de la tradil 
culturelle, le sentiment des collectivités naturelles, voix nécessi 
afin que l'inshitulion proposée et les formes d'éducalion qui (an 
résultent gardent un vérilable contact avec la société africa 
réelle et traditionnelle. 

La présence de ces membres nous semble essentielle À la vo: 
lion conslitutionnelle de « développer les civilisations ygespecties 
des peuples €t mations d'outre-mer ». 

Dans ces conditions les conseils consullatifs de l'éducation « 
chacun des terriloires d'outre-mer comprendraient approximat 
ment huil membres ès qualité ou désignés par l'autorité admini:!! 
tive, huit représentants élus du corps enseignant tant public 
privé, et douze représentants des parents, assemblée représenti 
et communautés au‘ochtones. 
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" BOCUMENTS —  ASSEMBIFE 
; - qui concerne les conditions de nomination, il s'agit d’un 
-éolementation locale et la consultation de l’Assemblée est 
sv *: var l'article #2 des décrets organiques du 2% oct bre ELITE 


à La commission nécessaire de préciser que l'arrêté d'appli- 
t l'objet d’un avis conforme de l'assemblée locale, 
attributions des conseils consullalifs de l'enscignement 
on élé définies en prévoyant notamment les méthodes 
ues, les instructions données au personnel enseignant, les 
"mes scolaires, les horaires, les manuels, les constructions 
le matériel d'enseignement ét tout ce qui peut contribuer 
e marche du service, 

: votant le texte que lui propose la commission des affaires 
les, notre assemblée aura le sentiment d'avoir contribué à 


l'enseignement dans les pays d'outre-mer non pas seulement 


d 
Gt RTS 


de l'Etat, mais l'œuvre commune ces parents, des cormimu- 
: locales et des maitres, sous l'égide de l'Elal. Ainsi les jeunes 
ns recueéilleront des fruits nouveaux sans rompre avec Ja 
de leurs pères. 
ur ces raisons que Ja commission des affaires culturelles 
\ se d'adopter la proposition de résolution ci-après: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
J'A ildve de J'Union francaise invite l’Assemblée nationale 
} voies loi portant création d'un conseil consultatif de Féduca- 
( : chaque territoire, et lui propose le texte suivant 
\ ] — Il est institué dans chaque terriloire d'outre-mer et 
dans chaque territoire associé un conseil consultatif de l'éducation. 
art 2, — La composition des conseils consultatifs de l'éducation 
est ainsi déterminée : Are 
Le vouverneur chef du lerritoire ou son déségué, président; 
»o Le recteur ou l'inspecteur d'académie, vice-président 
Un membre de l'enscisnement supérieur du lerriloire, s'il y a 
, 


ln membre de l'enseignement du premier degré du terriloire ; 


Quatre membres de l'enseignement du premier degré du terri- 


Un membre de l'enseignement technique : 
7 Ln représentant de l'enseignement agricole, S'il y a lieu: 
& {n spécialiste de l'éducation de base (ou cullure populaire), 
s'il v à Heu; 
Un représentant de chaque centre êu culture locale, S'il y à 


joo Un représentant de l'éducation physique et des sports; 

{lo Des membres de l'enseisnement privé du territoire, dont un 
représentant de l'enseignement du second degré el un représentant 
de l'enseignement technique s'il y a lieu; 

120 Deux représentants des associations de parents d'élèves de 
l'enseicnement publie et Ge lerseignement privé lorsqu'elles 
éxiIsienl;: 

20 Quatre représentants de l'Assemblée locale élus par elle; 

{so Six représentants de la culture locale désignés par les auto- 
rités tradilionnelles. 

Art, 3, — Les conditions de nominalion de chaque catégorie de 
] ibres des conseils consultatifs de l'éducakon, la durée du man- 
( le nombre ces meanbres de Ja calégorie 11, seront délerminés 
} 


arrêté du chef de territoire sur avis conforme de l'Assemblée 
cprésentative. 

La moitié des représentants de l'enseignement public sera élue 
I corps enseignant. 

Art. 4. — Les conseils consullalifs de l'éducation sont obligatoire- 
ment consultés, soit par le chef du territoire, soit par le recteur ou 
l'inspecteur d'académie, sur toutes les questions intéressant l'éduca- 
lion dans le territoire, et notamment les méthodes pédagogiques, les 
instructions €onnées an personnel enseignant, les programmes sco- 

. les horaires, k&s manuels, les constructions scolaires, le maté- 
riel d'enseignement et tout ce qui peut contribuer à la bonne 
] he du service, 

Is se réuniront au moins une fois par trimestre. 

Les modalités de fonctionnement et d'activité des conseils conenl- 
falifs de l’éducation seront déterminés par arrêté du chef du terri- 
icire, pris sur proposition du recteur ou de l'inspecteur d'académie, 


ANNEXE N° 267 


(Session de 1950, — Séance du 7 novembre 1950.) 


R\PPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
ct des communications sur la proposition de MM. Boisdon, Jacoib- 
son, René Moreux, Schmitt, Schock et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union fran- 
çaise, tendant à mviler le Gouvernement à arrêter d'urgence 
le montant des crédits de payements destinés à la réalisation des 
Programmes de la tranche 1950-51 des plans décennaux 4e: terri- 
toires d'outre-mer, et à s'engager à inscrire, dans le projet de 
budget 1951, au titre du F. 1, D, E. S., une attribution minimum 
de 75 Thil par M. Alfred Jacobson, consciller de l'Union fran- 
çaise (1). 


. Mesdames, messieurs, votre commission du plan, dans sa séance 
üu 6 novembre, à fait sienne la proposition no 256 tendant à faire 
arrêter d'urgenre le montant des crédits de payement destinés à 
la réalisation des programmes de-la tranche 1950-51. 











1} Voir: Assemblée de l'Union française, no 256 (année 190), 





tions qu'elles ont entraînées. Par ailleurs, les 
triques ont provoqué dans certaines régions l’extension du domaine 


tuation s'est trouvée aggravée par le fait que dans tous 
es cemres importants du Tchad, la plupart des habitations indi- 
t construites en matériaux périssables: terre ou paille, ce 
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examiné 6: hiffré en prés e se À » 
1) = { 
rt. Q = na 1 } 10s 
& { en "1 } I n Î | 
} P tre é { ÿ D | 
na { ir t Il er d | { 
0e ES 
axima admise par le ministère du budget, 54 
S 210 Y ] 
s« 
«OI e M ; 
* ? M) 
ci-dessus, 
2 s conditions nel S t Ines ] 
lan ‘us dem le optez In roposition { 
su! ni L L l do 
PROPOSITION 
inviter Le Gourernement à arrété d'u nce le ? tant 
ts de payements deslinés à la réalisation des programmes 
ranche Timituot des pl ns avcé taut es terrdoires d'outre 
Ssehigager des «4 prose ut ui CrTre à aftribulion nitrile 
$S le rt t de bi yet 1 taire HN € Du S 


L'\issemlhiée de l'Union francaise invile le Gouvernement: 


l'urgence le montant des crédits de pavements de:tinés 
ilisation des programmes de la tran:he 1950-51 des plans 
cager à i rire lans jet d budget 1951 ne 
un À. 1 D. E. S. de 90 m irds 1 tuinimum, Celle<i 
subvet id \ ( es es du 
} 1 €! i l il de 
1! [a lire ré n \ la 
ile pour le financement de ses op iu juc 
es aux territoires d'ontre-mer. 
ANNEXE N° 269 

ession de 1950, — £ e 9 noven 1950.) 

PROPOSITION tendant inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 


gence Une subvention aux lerrloires du TChad cl de | Oubangui 
secourir les victimes des pluies torrentielles ce! des inonda- 


dont ont souffert ces territoires au cours des trois derniers 


‘1r ConCourir à la réparation des dégats subis, pre-entée 
Laurin, Ahmed Kotoko, Ibrahim (Babikir), Lhuillier et 


membres du groupe d'action économique et sociale, conseil- 


nion francaise, Renvovée à la commission des affairez 
= ! 
) 


EXPOSE DES MOTIFS 


nessieu \ le l'hivernage qui vient di he. 
] s du 1 id et de l'Ouban£g premier « I 
r, ont | | tua Sid | 
S { { hal d nr tels 
it d I *s Na | 1 à lat dé 
ju t él F= ins € lalns Ci I { Ca int d'im- 
inasres dix Die et a ] oltx «d TM i 
s vies qu l { Mmnaz 
et les inonda 3 il in { 
de lourdes isequences f ir | [il nent ! le 
mt il s'agit, de nombreux ouvra ou | né int 
| ou délabrés, land jie les routes él L elles mêmes 
it affectées. 
UX Mois, Certain: itres, Fort-Lamvy par exemple, ne 
eliés à l’exlérieur que par avion, et c'est par avion, 
frais qui affecten irdement les )pulations que eff 
ilaillement en denrées de première 1: site { e, 
thé, vin, etc 
les travaux de Construction y sont arrêtés faute de ciment 


débordement des fleuves atteint actuellement son maximum 


quartiers entiers sont suwbmergés à Fort-Lamy et dans plu- 
centres riverains du Chari 11 y a eu en outre des accidents 
présente, des centaines de famille nt sans abri, les 


ilimentaires sont ralionnées et hors de prix, et il est à 


les récoltes vivrières ne soient gravement affectées tant 
des précipitations atmosphériques que par les inonda- 
conditions hygrorné- 


ce qui est inquiélant pour l'avenir au point de vue 
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qui à facilité leur destruction, notamment à Fort-Lamy, à Fort- 
Archambault, à Abéché, \ Ali. 

I est pour le moment chiffrer de facon précise 
les dégâts matériels mais, des nements déjà parvenus, il 
ressort qu'ils peuvent être estimés à 200 ou 300 millions C. F. A 

En Oubangui, bien que craves, les dégâts eubis dans divers 
centres, notamment à Bangui qui groupe plusieurs dizaines de mil- 
liers d'auto 


tones, et dans le Nord du territ re, salerment 
trés sérieux. Par ailleurs, plusicurs 


impossible de 


renseig 


INOoIns 


sont 64 
ouvrages d'art importants ont 
impraticables, Enfin 


été détruits et certaines routes sont devenues 
les révoltes sont gravement compromises dans une partie du ter- 
riloir: 

En d'autres circonstances, et pour d'autres pays d'outre-mer, le 


Gouvernement de la République à eu à cœur de marquer sa solidarité 


en venant en aide aux tertiloires victimes d'un eyelone ou de loute 
autre calamilé, En l'occurrence, le Tehad et lOubangui peuvefit 
légitimement faire appel à la anétropole pour les secourir Car HS 


hé réussiront is à réparer les dommages subis avec leurs seuls 
movens. Le gouvernement général de l'Afrique équatoriale fran- 
caie a tenu à marquer celle solidarité sur Le plan local en octroyant 
au Tchad une première subvention, I appartient au Gouvernement 
d'v contribuer à son tour en accordant au Tchad et à lOubangut, 
à titre de premier secours, une subvention plus large, qui, compile 
tenu des besoins, ne devrait pas être inférieure à 100 millions de 
francs C. F. A., les trois quarts de celle somme devant, semble-t-il 
revenir au Tehad qui est de beauvoup le plus éprouvé. 

J'ajoute que ce devoir présente un caracière tout particulier 
d'urgence et d'opportunité, puisque dans quelques semaines le cin- 
quamtenaire du Tchad sera commémeoré à Fort-Lamy et qu il 
importe qu'il soit célébré non seu erment avec solennilé, mais dans 
un esprit de véritab'e solidarité. 

C'est pourquoi nous 
aise de bien vouloir 


‘1 
11 


l'Assemblée de l'Union frau- 


adopter la proposition suivante: 


pronosons À 


PROPOSITION 


l'Union francaise invile le Gouvernement à accor- 
ention aux territoires du Tchad et de 
l'Oubangui pour secs viclimes des pluies ntielles et des 
inondations «don nt -ouffert ces lu irois der- 
niers mois et pour concouiir à la réparalion des dégâts subis. 


L'\ssemblée de 
der d'urgence une sub 
iorre 


rrtoires au cours tes 


ANNEXE N’270 


(Session de 1930, — Séance du 9 novembre 190.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de MM. Laurin, Ahmed Kotoko, Ibrahina (Babikir,, 
Lhuillier, et des membres du groupe d'action économique et sociale, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder d'urgence une subvention aux territoires du Tchad et 
de l'Oubangui pour secourir les victimes des pluies torrentielles 
et des inondations dont ont souffert ces territoires au cours des 
trois derniers mois et pour concourir à la reparation des FES 
subis, par M. Antonini, conseiller de PUnion francaise 


publié au Journal officiel du 10 novem- 
‘e de l'Assemblée de 


2% colonne.) 


Nota Ce document à été 
bre 1950, (Comple rendu in estenso de la séan 
l'Union française du 9 novembre 1950, page f: 






ANNEXE N’' 271 


(Session de 140, — Séance du 11 novembre 1950.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à ctendre tous 
tes territoires d'outre-mer |: dispositions de la loi du 2 août 1949 
concernant l'aide aux aveugles civils, pré-cnlée par M. Jean Lapart. 
conseiller de l'Union française, — (Renvoyce à la commission des 


sfnires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, parmi les déshérilés du sort particuhère- 
ment éprouvés, il en est qui tuéritent, outre-mer, une allention 


toute spéciale. 
li s'agit en l'occurrence 
exagération aucune, que 
Pour s'en convaincre, 


des aveugles civils dont on peut dire sans 
rien où presque n'a été fait en leur faveur. 
S'il en était besoin, il n'est que de parcourir 


les cités el les villages africains, où quotidiennement la longue 
théorie de ces malheureux s'en va solliciler à grand renfort qe 


supplications, la pitié et la générosité publique pour assurer leur 
tuisérable et précaire existence, 
Certes, sur le plan pie al, cetle douloureuse situation n'a pas 


échappé au sc:vice de santé, dont les efforts que chacun se plait à 


reconnaître, ont déjà permis d'enregistrer des résu'tats fort intéres- 
sants. 
CR —— _ 

(4) Voir: Assemblée de l'Union française, no 264 (annr@ 1950), 


UNION FRANÇAISE. — $S, de 19.0, — 16 seplembre 151, 





IL est hors de doute que les campagnes prophylacli 
prises, le développement de ! ‘hygiène, le dépistage des | il 
réussi à limiter à l'extrême les ravages de ces grands pour: 
la cécité que sont le trachome et l'ophlalmie purulente, 

Mais il n'en demeure pas moins que dans les deux 
grand nombre d'incurables n'ont d'autre moyen avouable 


que la mendicité. 

Et c'est pourquoi à ces êtres diminnés physiquement | 
ment, il est indispensable et urgent d'apporter une aide art 
pour atlénuer dans toule la mesure du possible l'étend 
detre-se ? 

Pour cela il n'est d'autre moyen que de leur fournir Ja 
de se livrer à une activité professionnelle, ce qui leur per rs 
s'assurer un modeste revenu, les Hibérant ainsi de cette « u 
avilissante que constitue l'appel à la charité, à 

Dans la inétropole d'aileurs, où le nombre des aveugl 
liculièrement restreint puisque de l'ordre de 120.000 environ, es 
de nombreuses œuvres particulières, aux puissants moyens fina - 
existent, l'Assemblée nationale à pourtant déjà voté à l'un: h 
le 2 août 1919 des dispositions ieur assurant notamment un mi 
d'allocation égale à la retraile des vieux travarleurs. 

Ensuile des arrêtés ministériels ont créé à lenr intent des 
centres de sélection psychotechnique et des écoles de ré 9 
professionnelle. 

I vous apparaitra, comme à moi, ce qu'il y aurait de choquant} 
réserver aux seuls aveugles de la métropole les avantages consentg 
par la loi alors que léquilé out autant que la solidarilé halional 
exigent d'en élendre le bénéfice aux aveugles civils, citoyens de 
l'Union française. 

Au surpius, le financement de cette mesure de justice ne sembe 


pas présenter d'insurmontables difficultés. 

Dans la masse des crédits mis à la disposition des ter: 
d'Union française au Gülre du F, 1, D. E. $S. on pourra toujours dés 
les sommes indispensables à Ia création et au fonctionnement d'y 
blisscments spécialisés dans l'éducation intellectuelle et pi 
nelle de ces malheureux, 

Ainsi se trouveront peu à peu réintégrés dans la collectis on: 
qui n'en sont actuellement que les parias. 


La proposition ci-après souinise à la sanction de votre approx 
lion n'a pas d'autre but. 
PROPOSITION 
Considérant que Ja silualion des aveugles civils dans les ter 


Luires d'outre-mer est des plus précaires, 

Considérant que les intéressés en raison de leur infiriité ne 
sauraient être privés de leurs droits légitimes de ciloyen de l'Union 
française et doiveut à ce titre bénéficier de toutes les facilités ot 
avantages consentis par Ja loi, 

Considérant que dans ce domaine, comme dans tous les autres 
solidarité qui est de règle entre tous les contractants ne doil jy 
seulement Servir de prétexte à des déclarations plus ou pos SH 
nelles, mais s'inscrire dans un programme de réalisations concrets, 

Considérant enfin la modicité de la dépense eu égard à l'œunt 
poursuivie et aux résullats qu'on est en “droit d'en escompte ; 

Invite le Gouvernement: 

1° A rendre applicables dans les tlerriloires d'outre-mer 1e dix 
positions de la loi du 2 août 1949, concernant l’aide aux aveurzles et 
grands infirmes civils; 

20 A créer dans chaque terriloire, où il n’en existe pas, un centre 
d'enseignement culturelf complété par un élablissement de réedue 
calion professionnelle réservé aux aveugles civils, 

Les fonds nécessaires à la mise en place de celle création sert 
prélevés sur les allocations consenties au titre du F. E D. E. S. pour 
l'organisalion el le développement de l'action sociale et cul'urelle 
outre-mer, 


ANNEXE N°277 


(Session de 1950. — Séance du 21 novembre 1950.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la Républiqu 
française à prendre toutes disposilions nécessaires pour que soient 
élaborés ct soumis sans tarder à l’Assemblée de l’Union françaist 
des textes supprimant les conseils privés cxislant outre-mer, ins 
tituant à leur p'ace des conseils de gouvernement, élargissant 24 
pouvoirs des conseils de gOuvernement existant auprès des gou- 
vernements généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale fran 
çaise ct d'Afrique équatoriale française el modifiant leur compo 
sition, présentée par MM. Henri-G. Gaignard, Robert Schmilt, 
Yion Esnault, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la 
cominission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


IL. — Iislorique. 


sous le régiune de la Ile République, '©$ 
colonies étaient soumises à une tutelle très étroite de la métropole. 
Le rüle du gouverneur a évolué su, cours des dernières décades pour 
devenir ce qu'il est aujourd'hui, c'est-à-dire agent direct du pouvoir 
central, chef unique de ladministration locale et des servi? 
publics, mais 


Mesdames, messieurs, 


également représentant du territoire. Il était, et { 
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— ns nn = ne es mu _ _— — — 
ré , dans la plupart des territoires, assisté d'un conseil dénommé 
€ qai ! fois avnelé c il d’ nistrat 1 à HE. — Présent les nel nes de la 
anseil privé, qui fut parfois appelé conseil d'administration et a sentation d« indes 1 le la pri 
: dans cerlains territoires unitaires ou groupes de territoires, . 
dr sformé en conseil de gouvernement. Nous inspirant de ce qui a été fait jusqu ja livers pays 
ie l j! nit ce til hh r 1 ! Î { tit TT 
L'origine des conseil privés remonte au règne de Charles X pour A : hong - ntulion a d'école à tiens 
les à « crandes colonies »: Ordonnanci s du 21 août 1825 pour Bour- autochtones à la gesti fe leni opres affaires, et « tune 
bi du 9 février 1827 pour la Guadeloupe et la Martinique, du bien aqu'importante, l'œuvre a ompile reste « dà tisante 
o- jont 1823 pour la Guyane. D'autres ordonnances organiques pour Matte do fit dec neue d'outre-mer. nous demandons 
{u t promulguées sous la Monarchie de Juillet à l'égard des pe VE unie ee ÉerEE brSe safe ve tenter aus As Por 
u ; D. O7 4 " 1 Pros y qe Dole out d'abord la suppression des conseils privés, dans | e ture 
>. 3 colonies »: 21 juillet 1810 pour les Etablissements de l'Inde, actuelle. et léue remolscement var un orranieme @ r 
= entembre 1810 pour les Etablissements du Sénégal et {5 septembre ippelé “onmalt dé © eo, tous der À son dé Aie vez ee 
ds! ur Saint-Pierre et Miquelon. nous souhaiterions voit “qualifi d'atr butions l is concrèles 1e 
I mseil, présidé par le gouverneur, comprenait les principaux celles auxquelles un simple conseil pourrait prétendre 
chefs de service et éventuellement des notables désignés par le survivance d'un passé que nous ne renions pas, puisqu'il à per- 
souvernement central sur proposition du gouverneur. Sa Conposi- mis la réunion autour de la France de territoires aussi divers que 
1 nme la désignation de ses membres, n'a guère été modifiée ceux qui désormais forment avec elle l'Union franceai les cils 
depuis Sa création. Quant à ses attributions qui n claient que d'ordre privés ont pu à un moment être considérés cotmme ui ! n 
co tif, elles consislaient à donner des avis sur cerlains textes l'association des populations autochtones aux responsabilit: du 
ré: ntaires, le gouverneur étant tenu à cetle consullation, Gouvernement, I n'en est plus de même maintenant, En effet nt 
nolunment en €e qui concernait les questions budzétaires. En outre, semble anormal de maintenir à côté, et souvent au-d : 
| il pouvait se transformer, par adjonction de deux magistrats, assemblée élue au suffrage universel, un orsanisme choisi parimi 
e! nai administratif juscant au contentieux. Cette possibilité les notables et les fonctionnaires important! Nous penso ue le 
Jui à retirée par la suile dans la plupart des terriloires, sauf dans moment est venu de supprimer cet anachronisme et d'a: US 
{ du Pacifique, étroitement non seulement les élites ma 1 inasse elle ‘111 
| enu dans les lerriloires unitaires cOUS Son appellation, vec ESS AERI nent du terril ire, 
l mes attributions et Les mêmes condilions de recrutement, le Nous souhailons cependant qu'il so li npte da la 
’ privé a élé dénomimé conseil de gouvernement dans Îles position des conseis de gouvernement du degré d'évolution des 
oupes de territoires par décrets du 1% octobre 1916 pour l'Afrique populations intéressées, Celui-ci n'étant pas mème |] l 
{ riale française, du 12 décembre 1916 pour l'Afrique occidentate serail dangereux à notre a le fair n texte d'enst | 
f , iendrait comple ni du degré d'évolution 1! . 
Les attributions de ces conseils de gouvernement sont celles des | "°1es de chacun des 1 = 
8 s conseils privés, leur composition diffère selon qu'il s'agisse | Nous souhaitons écalem nt que :e SORA le COUMETTDeIM l 
de ui de l'Afrique équaloriale francaise, qui comprend, à côté COMPOSÉ de facon aermocralique, cest ire. ue g élus va [ 
de. principaux chefs de services généraux, les gouverneurs des leur plate normale, devantage que les notab'es 
{ ires composant ce groupe et quatre membres désignés pour situation Sociale où leur inflience économique 
{ ins par le gouverneur général, ou de celui de PAfrique occi I existe déjà des nseils de & ernemi ‘ l 
l française qui offre un caractère plus représentatif des rations d'Afrique et eur lait | 
] tions en admettant Île président du grand conseil ct supori fiée et s'inspirer d ie | 
] es membres désignés par le gouverneur. général. le même, leurs t étr le facon À 
nermettre À rain: 
Mais c'est sur'out à Madagascar et dans les Etablissements de Ro + ; | Mininicirat Ar id 
}l que l'évolution inspirée par la conférence de Brazzaville de ; : in ( nu C h 
danvier 1941 s'est manifestée, faisant du conseil de gouvernement ET li des Indes nous para bien mar 
ue émanalion des assemblées représentalives territoriales et l'elfort doit être poursuivi et il nous semble eq i 
admettant les membres de ces dernières à la gestion directe de peut très biens ure ailleurs, si 1 ul joind \ 
certains Services adininistratifs. à de la pensée la prudence d'exécution 
C'est ainsi que le conseil de gouvernement à Madagasrar orzanisé TT posa Je: PE SPRENIOR -SUIFE RL Û 1 ja 
: th €? essieurs, répondre au vœu des p 
ar le décret du 9 novembre 1946, S'il admet encore en son sein mer de l'Ünion fra: re Er s 
æ principaux chefs de service, comprend à leurs côtés el sous fa rertrreaa: ur 7 d'os pp, SAPAUNCORES 46 Von acer der F 
présidence du gouverneur général, les présidents de l'assemblée #4 er Dons UE PP" RETES CON er la rie 
repré“entative du territoire et des cinq assemblées provinciales. Par > 2 à rs S Ass mbiées cales. A0 per caler lemeu 
contre, ses attributions demeurent sensiblement les mêmes que s re a à MUSSIOR de LAssembée de [1 sc, ropré- 
celles d'un conseil privé de type tradilionnel. senlauve des peuples composant [1 ranca 
Avec Je conseil de gouvernement des Etablissements de l'Inde, 
ré par le décret du 12 août 1947, c'est un pas nouveau qui est fait ‘HOPOSITIO 
ers l'association des autochtones à la gestion démocratique de Jeurs 
allaires, I comprend, en effet, sous la présidence du commissaira , 
le la République, lequel peut cependant en déléguer la présidence L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouven ent 14 
à l'un des membres, six membres dont trois au moins élus par République française à élaborer et à lui soumettre sur ré : 
l'assemblée représentative, En outre, les membres de l'assemblée textes : 
i sentalive peuvent être chargés de la responsabilité d'un service Supprimant les conseils pri exi > 
po « dont l'ensemble des dépenses est à la charge des finances Instituant à leur place 4 rofénile. là 
Males» avec l'assistance technique du fonctionnaire chef dudit ea PONS te ES SALE SRE RUISE 
service, Les chefs de service ne sont plus membres de droit du Elargissant les pouvoirs des nseils de goux ment « l 
conseil de gouvernement. iuprès des gouvernements généraux de Mada \. 0 
x APR ; Us à et de l'A. E. F., el modifiant ;eur compositior 
Ainsi, les principes inscrits dans la Constitution de 1916 entrent Elle de Pa ae FE 
peu à peu dans la réalité et le grand espoir éveillé par la conférence tonte s NT i rs Le rl Lars os R <® er 
de Brazzaville parmi les populations ullra-marines, n'est pas resté d'é Pre gr dans l'élaboration de +es textes à la 1 (LE 
saus écho Cvolulion des popuiations intéressées, des structures trad 
. des territoires, du désir des autochtone d'être étroitement ns sg 
à la responsabilité de l'administration de leur territoire re { 


Il. — Justilicalion de la proposition. 


L'évolution qui s'est produite dans les terriloires d'outre-mer au 
cours des dernières années n'est pas himilée à FUnion française. 
Une étude de droit comparé nous permettrait de voir que, devant la 
Volonté de plus en plus évidente des peuples « colonisés » de se 
Voir associés plus étroitement au gouvernement et à l'administra- 
lion de leur territoire, des réformes semblables ont été apoprtées 
dans Ja plupart des pays non autonomes relevant de la Couronne 
brilannique. 


Celte évolution correspond manifestement à une tendance pro- 
fonde chez les populations de se voir libérées d’une tutelle trop 
étroite et également au désir des élites de prendre leurs responsi- 
bilités d’abord au sein de leurs communautés traditionnelles. Elle 
est également pour les peuples groupés au sein de l'Union française 
äboutissement logique des efforts fails par la France pour amener 
«les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de S'atministrer 
Cu\-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 


Notre proposition reste donc dans la ligne tracée par la Consti- 
lütion et fidèle à l'esprit nui préside à la construction de l'Union 
française, puisqu'elle tend à définir les bases d’une coopération 
i I» Confiante et plus large entre les peuples d'outre-mer et les 
Cneis,de territoires, en effaçant les dernières traces d'une adminis- 
alion direte dont ce maintien ne pourrait être voulu que par 
CEUX qui refusent de faire conliance aux cit yens d'outre-mer. 


lle 


uc y — =) 3s0p ni! 





ANNEXE N' 278 


(Session de 1950 Séance du 23 rovembre 19% 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ia législation 
de la justice, de la fonction publique ct des affaires adimis ‘ 
tives et domaniales sur la demande d'avis transmise var M de 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret portant 
règlement du statut de la copropriété des immeubles divisées par 
appartements à Madagascar ct dépendances, par M Alan, 
conseiller de l’Union française !1) 


Mesdames, Messieurs, dans pot présenté I HO « la 
commission de la législation et des affaires domaniales, approuvé 
par l’Assemblée dans sa séance du 22 décembre 1948, je vous avai 
XI é Jes raisons qui militaiont en faveur de l'adoption d'un proje 
de décret relatif au statut de la coprt priété des immeub divis 
par appartements en Afrique occidentale 


un ra} 


exposé 


LE = 


frar 


ru 11sC 
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j ne pérnx de les énumérer, < a} s les di veloppe r: crise aiguë Enfin les fonctionnaires de tous ordres se voient interdire l's ï 
de logement, prix presque prohi ibi pour les particuliers, isolés, à ütre gratuit ou rémunéré des délenus. 
di mrintériaux et dez terrains de consiru Plon, atténuation de ces Votre commission de la justice a estimé qu il convenait de : L 
difficultés #4 elles sont réparties entre plusieurs, ou cupportées par et de resserrer encore le champ d'application de ce texte - è 
d tés immobilières, à charge de reventes parlielles. Seuls les condamnés à une peine définitive supérieure à tr . 
lou'es ces ra valables pour l'Afrique occidentale francaise, pourront être employés à l'extérieur de la prison et ce, apré: < 
comme el l'avaient été pour la métropole et le Maroc, sont vile autorisation individuelle aura été donnée par le chef du te 
apparues également valables pour la Grande-Il Non seulement le travail devra être interrompu pendant dei 
C'est da es conditions qu'a été élaboré le pro;el de décrel qui chaque jour, gnais le repos hebdomadaire devra êgaiemu re 
hous cet soumi approuvé au surplus par l'Assemblée territori le respecté, ; 
de Madagascar Nous avons porté la rémunération de ce travail, prévue 
('r 1 ré t la reoroduction. pour ainsi dire. jutégrale du décret muin à <ixX dixièmes du salaire )urant de la main-d'a UVr: 
d février 1949 relatif à l'Afrique occidentale francaise, tel que aux neuf dixièmes de ce salaire courant. « 
I it établi {r A-==ermblée sur mes propositions, Nous n'avons pas voulu en outre laisser, comme Île projet 4 
Seule cont intervenues quelques modifications de délail ou de le prévoyait, äu £ouverneur sénéral le sUuIn de fixer les dgles 
forme, f r mettre Je texte rroposé en harmonie avec Îles disposi- d'empioi et de gestion des sommes ainsi gagnées par les cond 
tioi pécia réglementant le régime donamial et le régime foncier C'est aux trois dixièmes du salaire perçu, que nous avons 
à Madagascar. les sommes que l'administration pourra percevoir pour linden : 
A l'article G, il a été ajouté un paragraphe prévovant Fapplicalion des frais d'entretien et de subsistance du condamné. Le !; 8 
des disposilions de cet article aux société diss ules, mais pour les- auquel seront versés les sept autres dixièmes sera géré d'apr : 
auelles le partage des immeubles n'est pas encore devenn définitif. règles fixées par le décret du 3 mars 1949 relatif à la réparüition dy 
A l'article 17, le dernier paragraphe a élf modifié parce que la produit dun travail pénal dans Ja métropole. 
législa'ion de Madagascar prévoit l'intervention du curateur d'oftice Nous avons tenu à ce que l'interdiction faite aux fonction: 
el non du curateur ad hoc. d'utiliser pour leur usage personnel le service des détenus, ne } 
Les articles 21 et 27 ent élé mis en harmonie avec les disposilions rester dans “les faits letire morte et nous avons prévu que tout 
manquement à cette règle impcrative devrait être sanctionn: 


du décret du à février Hi, qui remmuace à Madagascar le décret du 


26 juillet 192, applicable à l'Afrique occidentale Irançaise, 

Nous avons relevé, à ce propos, nne crreur dans le dernier para- 
gra] d a icle 24 -L'arbele re'atif aux modilicalions dont il est 
parlé est l'article 403 ot non l'article 102 

Fufig le projet de décret comporte un nouvel article, nutméroté 29, 
qui assortit d'un privilège Spécial sur les meubies ou les loyers, 
a milé à celni de l'article 2102, paragraphe 1, du code civil, le 
pavernent de la part contribulive de frais dus par les copropriétaires. 

Nous n'y voyons, pour notre part, que des avantages, 

Aussi, avons-nous l'honneur de vous proposer de donner un avis 
favorable au projet de décret qui nous est soumis, dans Sa teneur 


lu rempacement à Particle 21, dernier para- 


fniliale, sous réserve 
rticle 102 » par « Arlicie 105 », 


ANNEXE N'279 


session de 1950 Séance du 23 novermbre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission (1) de Ja législation, de Ja 
justice, de la fonction publique et des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis trasmise par M, ie président 
le J'Assemblée nationale, sur le projet de loi relalif à l'emploi 
de la main-d'œuvre pèmale ‘1\ Afrique occidentale “pbm: par 
M. Michard-Pellissier, “onseiller de l'Union francais 


travail des détenus est un élément Jégal 


messieurs, le 
condamnés (articles 13, 21 el 40 du 


à laquelle ils sont 


Mesdames, 
de la peine 
code pénal). 
les délenus devaient tra- 


C'est dans l'enceinte de la prison que 
\ailler, tout au moins lorsqu'iss purgeaient une peine de réclusion 


cu d'emprisonnement 

Une loi du 4 juin 
bre 1919, a autorisé, 
pénale, hors des établissements pénile 


ordonnance du 9 oclo- 
main-d'œuvre 
travaux d'intc- 


1941, validée par une 
dans la métropole, l'emploi de la 
ntiaires, à des 


tét général. 
L'expérience a révélé qu'un grand nombre des détenus recher- 
chaient les emplois sur les chantiers extérieurs, Comme leur per- 


la monotonie de l'existence quotidienne et 
méme Jointain, avec Ja vie extérieure. 
1917, l'application de ja loi du 4 juin 1941 
a été étendue à l'Afrique occidentale française: mais un décret du 
9% septembre 1917 à par 1a suite abrogé ce texle, sauf en ce qui 
concerne les condamnés en faisant la demande. 
Le projet de loi qui est soumis à notre avis reprend la disposition 
ssentielle du décret abrogé, et autorise l'emploi de la main-d'œuvre 
mais ii la réglemenie 


mettant de rompre ave 
de reprendre un contact, 
Par décret du 15 juin 


pénale hors des élabjisscments pénitentiaires, 
pour eviter tout abus. 
Alors que les disposilions Jégis'atives réglementant la malière 
courts 


fixer le principe en deux 
sceaux le soin de fixer par arrété 
les conditions dans lesquelles la main-d'œuvre pénale sera employée, 
le texte de loi qui nous est soumis pose en huit articles les limi- 
talions impéralives à cet emploi en Afrique occidentale française. 

Tous les condamnés de droit commun physiquement aptes, à 
l'exclusion des détenus politiques, pourront être employés hors des 
établissements pénitentiaires, Ils canserveront à l'extérieur les 
avaulages dont ils bénéficiaient ou pouvaient bénéficier au cours de 
leur détention, La durée de jieur travail ne pourra excéder huit 
üerres par jour, interrompues par un repos de deux heures, 

Ce {ravail sera rémunéré, et le salaire en résultant versé au pécule 
du cor damné. 

(1) Voir: 
de J'Union 


dans la métropole ne font que 
articles et laissent au garde des 


Assemblée 


 législ.), n°. 
1949). 


nationale (1re 
73 (année 


Assemblée 2600 ; 
française, ne 


J'emploi de la 





nistrativermen 
Enfin, nous avons prescril un contrée qui devra au moins 
er semestriellement, pour détecter {out manquement aux pre: 
ons lé établies, 

Votre commission pense ainsi vous présenter un projet répor, 
aux préoccupalions qui se sont fail jour au cours de ses déba 

il ne saurait êtr> question en autorisant lemploi de la 
d'œuvre pénae en dehors des établissements pénitentiaires (de 
rélablir sous une forme quelconque le travail forcé à jamais | | 
des terriloires de l'Union française. 

Ce n'est pas à l'administrateur, qui que'quefois est encore a! 
à rendre la justice, que nous avurs confié le pouvoir d'aut: r 
main-d'œuvre pénaie, Malgré les inconvénients 
pourrait souvent présenter son éloignement, c’est au chef du 
toire que ce droit exclusif a été réservé. 


{ 
E olntéie 
il DISIAUVECS 


mission en do! t 


I ne saurait d'ailleurs se décharger de cette 
aux administrateurs des aulorisations collectives car nous avons 
imposé l’ob'igation d'une autorisation individuelle d'emploi pour 
chaque condamné. 


Les pelits délinquants opt été exclus du champ d'applicalion de 
la loi, puisque seuls les condamnés à une peine privative de lil 
supérieure à trois mois sont astreints au travail à l'extérieur. 

En sont également exclus, ceux qui, contéstant Ja matérialilé des 
fails reprochés, Ja qualification du délit pour lequel jls sont p 
suivis, ou le bien fondé de la sanction infligée, se sont pour: 
devant ja juridiction supérieure: cour d'appel ou cour de cassal 

Nous Complons sur lexamen médical, prévu à Particle 4, | 
détenus physiquement capables soient proposés }« 


que seuls jies 
le travail à l'extérieur, mais au surplus, la nécessité d'une ré 
néralion élevée, puisqu'elle est fixee aux neuf dixièmes des salaires 


constituera en 


couramment payés pour des travaux identiques, 
l'œu\! 


une obligalion de n'emp'oyer que des hommes aptes à 
accomplir. 

Ces différentes restrictions, 
sible toute tentative qui nous paraîtrait exhorbitante. 
cependant par quelque s-uns de nos collègues de faire 
la justice à peupler les chantiers, 

Sous réserve des modificutions apportées au texte du Gouverne- 
ment par votre commission, nous pensions que l'extension à l'Af 
que occidentale française d'une loi qui a fait ses preuves dan: 
métropole est une mesure sage et équitable, 

L'oisiveté du prisonnier est un mauvais facteur de son redr 
ment moral; lorsque dans le courant du siècle dernier, à la su 
d'une campagne mence par le travai: libre contre le travail pit 
l'expérience fut tentée de s'ipprimer ce dernier, il dut être bien 
vite rélabli à la suite des émeutes qui éclatèrent dans plusi: 
prisons, 

Si avant 
momentanée de 
plus normaï'es. 

S'il travaillait, « l’on n'’apercoit pas pourquoi son délit, 
déjà troublé l'ordre moral, devrait en outre troubler l’ordre € 
mique en modifiant les conditions du marché de Ja main-d'œuvre » 
(Prüdhomme et Cheysson: 1901). 

rest dônce sagement que la loi a fait du travail un élément consii- 
tutif de ja peine et il paraitrait anormal, alors que cette prescription 
est appliquée dans la métropole, qu'elle ne le soit pas en Afrii 
occidentale française. 

Sa limitation au travail à l'intérieur de la prison en rend l'appii- 
calion pratiquement impossible: si encore en France l'existence de 
grands centres de détenus permet l’organisation de véritables indu£- 
ties pénitentiaires il n'en est pas de même outre-mer où en 
dehors de menues tâches imposées par la vie en collectivité el de 
petits travaux artisanaux, il n'est pas possible d'assurer aux détenus 
un travail régulier. 

Au surplus et comme le souligne l'exposé des motifs, 
sahariennes 


obligations et sanctions rendent jm! 
mais red g 
SCTVIT parlons 


Û 


sa détention, le condamné était un oisif, une exister 
labeur contribuera à l'habituer à des règles de 


« les pris 
et sal 


niers, plus particulièrement ceux des zones 
liennes, supportent mal une détention continue à l'intérieur d un 


enceinte ». A 
Le travail à l'extérieur remédiera à ces différents inconvénients, 


il! permeltra en outre, à ceux qui l'effectueront, de 1 


gagnt 
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: normal. Le détenu, grâce à ce salaire, améliorera ses condi- d'accepter le projet de décret, en lim I va 
* É. À me de vie maté rielle pe ndant la détention: à sa libération il 350 quin 1951 
k Fe ra un pécule qui souvent Jui faclilera sa réadaplation à Ja (est ave ii mdr üe nôua vou ions d'a 4 $ 
: vie de l'homme libre - de voir mninission, adopté à l'unanimité, ans 
ÿ Votre commission propose à l’Assemblée que le projel de loi, 
3 re ji a élé soumis pour avis, SO: rédigé comme suit: 
$ Avis 
PROJET DE LOI L'Assemblée de { in francaise donne un avis favorable au 
F | projet de décret qu s est souinis dans sa ! ir Ci-apré 
; 4 art, der, — Les condamnés définilifs à une peine de droit crinn 
- ve de liberié superieure à {rois mois, peuvent, en Afrtjue PROJET DE DÉCRET 
# tale française, être employés hors des élablissements pa 
J h res à des travaux d'intérêt général Xcepté dans le cas d'un urt. fer. — Les lovers de locaux d'habitation qui auron { 
æ physique constatée el reconn le par le médecin de l'é iblisse 1 dénassé, à la date de la promulgation du É : da ( 
ment. Lne autorisation jadividuel'e d'emploi devra ire demandée terri s ‘une auementation de 100 100 par ran L'eau 
au lu territoire. » ê locative de l'immeuble au 1er septembre 1939, ne pourront subir une 
e Les détenus politiques ne sont pas Soumis au régime d'u travail nouvelle auzmentation. sauf dans les conditions prévues à l'article 
pénar. es : x 48) v APP F5 ge La ileur locative au fer seplembre 1939 est élablie d'am 
1 38 [es prévenus et les condamnés à une peine GéliNIUVe INFCTIeUT dern er terme paye avant celte dale au prop laire de mincuble 
ù mois ne peuvent étre affectés aux (ravaux prévus äu para ou à défaut de précision sur ce point, d'après les Pers payes à celle 
{ prener du présent arlicle, que sur leur deinande. époque par des logements similaires 
art, 2, — Les condamnés employés hors des établissements péni kel. 2-25 Les lot d'habitation qui ont dépassé l'augmentation 
t ‘ i onservent lies avantages dont ils bénéfiv“ialent où pou de 109 p. 100 de la ileur localive étab nie 1 est >] | 
juiont énéficier au cours de leur détention. cédemiment, devront être ramedés À laux: sauf dans le cas où des 
\ , — La durée du travail hors des établissements pénilenti iires circonstances particulières, notamment des irandssement vs 
re t dépasser huit heures par jour, Elle doil être interrompue améliorations importantes apportées à l'immeuble, des baux de 1 
epos de deux heures accordé au milieu de la journée. Le gue durée depuis longtemps acceptés par les preneurs, juslifiera.ent 
_ S chdomadaire doit élre respecté un dépassement Les cir'onsiances seron! ipprécices, en 15 de con 
AS > : RSR SAR testatron, par Ja juridiclion compétente, indiquée à Particle o du 
art. à. — Les travaux exécutés dans les conditions fixées à 1 HU présent décret, qui déterminera s'il y à lieu où non de tolérer une 
pren de la présente ioi sont rémunérés par un salaire égal aux augmentation Supérieure à 100 p. 100 et, dans l'affirmalive, en fixera 
neuf dixièmes du salaire courant de la main-d'œuvre locale pour le chiffre, Une majoration supplémentaire, ou une diminution, pourra 
ê les travaux de même nalure, ic : Ex di = être fiéxée chaque année, suivant l'indice du coût de la par 
sur le salaire ainsi perçu, l'admi nistralion percevra trois dixièmes arrêté du commissaire de la République 
pour indemnité d'entretien et de suhsislanee du condamné, es sept rés FE < 
res dixièmes seront versés au pecu'e du condamné. Art. 3 Toute exigence du bailleur, des a3 ul es, 01 
à y : î : ; ? toute convention tendant à imposer au preneur sous une forme ind 
l url, 5. — Les fonds constituant le pécule d U condamné serol recte telle que remise d'arzsent, de valeurs où de cautionnement, où 
gérés suivant les règles fixées apr le décret du 5 mars 1919 rel tatit der ise _de mobilier, un prix de location dépassant le prix licilte {el 
à la répartition du produit du travail pénal dans lo métropole, lors- qu fixé par le présent décret sera frappé de nu! lé absolue 
1 qu'elles ne seront pas contraires à celles fixées par la présente loi. S EN = 
t ù “HE ; rie Art. 4. — Pou: tous les baux et localions verbales postérieures à la 
: pa ; — Les condamnés et prévenis tels que visés à l'article pré womulgation du présent dévret, le bailleur convaincu d'avoir excédé 
: ? fi “de la présente loi ne peuvent être mis à la disposit lon de parti e prix de location tel quil devrait être établi par appli‘alion des 
pe F culiers ou d'entreprises privées dans des conditions de nal ire à dispositions qui précédent, pourra être condamné à une amende 
Fa entwver à l'autorité pubiique le contrôle et la survelanre de leur civile au moins égale au triple de la majoration, sans qu'elle puisse 
n « à travail. dépasser Cependant le décuple. Les locataires seront admis, dans les 
| É drt, 7. — J1 est interdit, sous peine de sanctions adiminis'ratives, six mois de leur entrée en jouissance, à demander le remboursement 
d < aux fonctionnaires de {ous ordres, quel que soit leur grade ou leur desdiles majoral:ons. 
ch emploi, d'utiliser les détenus pour des services pers nne!s graluits Art. 5. — Pour toutes les contestations relatives à l'application on 
tite ou rémunérés. à l'exécution du présent dé-ret, la partie la plus diligente saisira, pat 
l 4rt, 8. — Le service administratif compétent assurera, au moins leltre recmmmandée ou déciaralion faite au wrelle, le président du 
| % une fois chaque semestre, le contrôle des prescriptions édiclées par tribunal de première instance ou le juse de paix à compétence élen 
Ÿ E. la présente loi. due du lieu de l'immeuble 
_. | $ &t. 9, — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires Art. 6. — Le juge convoquera, par lettre recommandée du greffier 
mi 3 à la présente loi et notamment celles de l'article premier du décret avec avis de réceplion, quinze jours au moins à l'avance, les parties 
4 n° 1:-1891 du 96 septembre 1947, relatif à l'emipoi de la main- qui “omparaitront en personne où qui pou rronl se faire représenter 
: 4 d'œuvre pénale hors des élablissements pénitentiaires en Afrique ou assister suivant les règles fixées par la législation locale, Le PRE 
| € lentale française, aura pour mission de concilier les parties; il devra dresser procès 
POS FA RUE. s vérlal, soit de la non-conci'iation, Soit de l'accord intervenu. Dans 
s E ce dernier cas, ie procès-verbal sera revêlu de la formule exé'uloire 
5 Grv de comparution ou de représentation, ou à défaut de conci 
ialion, le juge statuera en chambre du conseil sans autre procé 
. A N N E X E N° 280 dure, Si la décision est rendue pur défaut, avis de ce dispositions 
\f est transmis par le greffier à la partie défaillante, par leltre rerom 
mandée avec avis de réception, dans les cinq jours du prononré 
| ; , L'opposition n'est recevable que dans la quinzaine de la date de la 
(Sess on de 1950 — Séance du 22 novembre 19%) réception de la lettre recominandée ou, à défaut d'avis de réception 
dans la quinzaine de 13 notification qui sera faite par huissier. Elle 
RA\PPORT fait au nom de la commission de la légisialion, de la jus- me formée par déc aration \u greile, dont il est donné récépissé. La 
D 14 ‘e, de la fonchon publique, des affaires administratives et dorna- rod )mnan dk 7 où !s,n9 IiCation par huissier contiendra men 
Ë ales sur la demande d'avis transmise par M. le président du lion des délais et de 1a FO Me de l'opposition, Les parties inté 
conseii des ministres sur le projet de décret présenté par M, le 10S9005 sONL prévenues par leltre recommandée du grelfier, avec avis 
, ministre. de tu France. d’outre- ner, porlant réglementation des de réceplion, ou par exploit d'huissier, pour la proc haine audience 
loyers des locaux d'habitation dans les établissements de Pondi- u ile ave: délai minimum de qui ne Jour; :Tanes La à sion qui 
U chéry, Karikal, Mahé ei Yanaon, par M. Pau! An'on ni, conseiller intervient est répulée contradicloire. Dans ies Instances ‘ontradic 
il À & de l'Union francaise 1). : toires, les décisions son: nolifites par le grefter IX parti es en cause, 
; be . \ par lellre recommandée ave: avis de récephon, dans les vinet jours 
, al prononce 
Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs du projet de décret né. ï nn : : 
«li lni nous est soumis, On sig gnalé qu'il n'existe dans les élablisse- Art, 7. — Les décisions du président du tribunal ou du juge de paix 
ii Ru français de L'En le, aucun texte permettant de réglementer \ compélen'e étendue sont susceptibles d'appel devant le tribunal 
les Lyers et de protége: les lo‘ataires contre les exigences des supérieur d'appel de Pondichéry, Les délais, formes et règtes d ippel 
Propriétaires et les congés qui leur sont donnés. | sont Hxes par les dispositions de la législation local 
pli- É . Ÿ, ce décret se borne a réglementer les loyers et à fixer un taux Art. 8. — Les dispositions du présent décret sont d'ordre publie. 
S a. . Da DEMO de MAOration. , ; En conséquen'e, toute clause ou convention contraires seront répu- 
1 ir Contre, aucune mesure n'est prévue, relative aux droits tées nulles de plein droit 
en JR , me des locataires et des propriétaires. # PTS art. 9. — Le présent décret ressera d'être en vizueur dès l'interven. 
de ailleurs, il est prévu que les effets du décret examiné cesse- tion d'une réglementation définiti n 
S 3 t dès l'intervention d'une réglementation sur la matière res ue. | gai définitive en la matière et au plus tard 
3 deux dernières considérations pouvaient justifer le rejet pur IG. GRR 
sim ne du projet, avec invilation au Gouvernement de nous Aït. 10. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
| sisir d'un texte complet et définitif, conformément à notre désir France d'outre-mer et le ganie des sceaux, ministre de la justice 
4 maintes fois exprimé. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
$ ‘ependant, en raison de l'absence. . dans les établissements fran- sent décret qui sera publié aux journaux officiels de Ja Ré ublique 
a, çus de l’In le, de toute réglementation, la commission a élé d'avis frança _ el des établissements français dans l'Inde et inséré au 
DR re sa RS ————————— —— — Lu‘letin officiel du ministère de la Frauce d'outre-mer. 
(1) Voir. Assemblée de 1 Union f franç caise, n° 116 {année 1950). Ses 
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ju 23 novembre 1950.) 


Session de 19, — SCarice ( 2 
RAPPORT fait au nom de la minission de la législation, de la 
istice, de la fonction publique, des affaires edministrauves et 
domaniates, sur ia demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil de ministres sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant dans les 

[ usage 


d'habitation ou professionnel, par M, Alloninl, « nseiller de 


l'Lnion française (1). 


Mesdames, messieurs. la réglementation en matière de loyers, 
actuellement en vigueur dans l'Océanie, consisiée uniquement dans 
l'ordonnance no 6 du 23 mars 1941, portant interdiction d'augmen- 
talion des lovers en Nouvelle Calédonie, ordonnance qui à été élen- 
tablissements français d'Orcéanie, dans sa teneur exacte, 


que aux El 

ins modification aucune, Ce qui hé mafñque pas d'être pour le 
moins Curieux, Sinon cocasse puisque ce texte, applicable à 
Papeele, prévoit une Commission des loyers comprenant, entre 
autres membres, l'agent-voyer de Nouméa, naturellement/ 


Le projet de décret qui nous esl soumis est provisoire, ses 
citetz orendront fin dés l'intervention d'une réglementation défini- 
ve, et non pas au %1 décembre 1%%, comme il est dit dans 
l'exposé des motifs 


ncore que notre Assemblée ait manifesté, à diverses reprises, 


En 
pour d'autres territoires, son désir formel de voir promulguer, 
une réglementation définilive en la matière, nous vous 


ouire-mer Jus Vol 
proposons" de prendre en considération le projet relatif à l'Océanie, 
encore que provisoire, parce qu'il n'y a, en réalité, aucune légis- 
| et que nous avons encore Srieusermment amendé le texte 


ition, 
proposé. 

Nous avons d'abord fixé un déiai d'application du nouveau décret, 
qui ne saurait dépasser le 31 décembre 19%1, 

Nous avons posé en outre le principe du maintien dans Îles 
lieux des locataires en plare. 

Nous avons encore fixé au 1 janvier 1951 la mise en vizueur 
de l'augmentation des loyers, sans rétroactivité, en la portant à 
quatre fois leur valeur au 1° septembre 19%9, el en supprimant 
toute nouvelle augmentation, 

Nous avons supprimé les articles 6. 7 et 12, dont les dispositions 
nous ont paru plutôt d'ordre adininistratif, sans utilité pratique et 
certainement d'une exécution difficile pour les populations autoch- 
tones, d'autant que les infractions étaient soumises à des peines 
sévères, par l’arlicke 9 que nous avons supprimé naturellement, 

Nous avons ajouté un membre supplémentaire à la composition 
de la commission des loyers, à titre consultatif, en raison même des 
dossiers qu'il détient, C'est-à-dire le représentant du service des 
contributions directes. 

Nous avons modifié l’article 15% dont une disposition prévoyait 
l'octroi d'une amende par arrêté du gouverneur et supprimé l'arti- 
cle 17 relatif aux pénalités infligées par <e dernier, ainsi que 
l'article 19, en corrélation avec l'article 12. 

Le texte n’a qu'un caractère provisoire et ne saurait prétendre 
régler définitivement les rapports entre bailleurs et locataires. Nous 
espérons qu'il sera remplacé très prochainement par une régle- 
mentation complète, s'inspirant de celles qui sera élaborée pour 
l'Afrique occidentale française, dans un avenir {rès rapproché. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice, 
de la législation, des affaires administratives et domaniales, sou- 
cieuse de donner une arme aux pouvoirs publics contre la spécu- 
lation sur les loyers, vous propose d'adopter le texte qui nous est 
soumis, modifié selon le tableau comparatif joint. 


Tableau comparatif. 


Texte du projel de décrel: 

Ait. 1er, — A Tahili, les loyers des locaux à usage d'habitation 
eu professonnel ne pourront faire l’objet d'aucune autre augmenta- 
tien que celle prévue aux articles ci-après. Celte réglementation 
pourra èlre élendue par arrêté du gouverneur à d'autres parties du 
terriluire des Etablissements français d'Océanie, La présente régle- 
mentalion prendra fin dès l'intervention de la réglementation défij- 
Liuive qui sera élaborée en la malière. 

Art. 2. — En ce qui concerne les locaux construits avant le 1 sep- 
tembre 1%,9, les kyers pourront être portés par le bailleur à deux 
fois leur valeur au {er septembre 1959 à compter du der juillet 1950; 
à deux fois et demi cette valeur à compter du 1er octobre 190 et 
à trois fois la même valeur à compter du fer janvier 1951. Le chef 
du lerriloire pourra, de six en six mois, après avis de l’assemblée 
représentalive, augmenter éventuellement le plafond des loyers tel 
qu'il est défini ci-dessus d’une majoration qui ne pourra excéder 
chaque fois 60 p. 100 de leur valeur au fer septembre 1939. 


La commission prévue à l’article 10 pourra toutefois modifier les 
taux ainsi chiffrés en tenant compte de chaque cas d'espèce. 


Dans le cas où les locaux n'étaient pas loués au {er septembre 1939, 
Ja valeur de rélérence est déterminée par analogie avec le prix 
payé à celle date pour des locaux similaires. 





{41 Voir: Assemblée de l'Umion française, ne 137 (année 1950). 





turn. 
Ari. 3. — Le loyer défini à l’article précédent est susceptible d'étro 
dépassé dan: les Cas cr-aprèé : 
1° Lorsque i’immeuble aura fait l'objet depuis le {er septembre 10 ) 
d'omménagements où d'agrandissenents ; : 
20 Lor-qu'il aura élé consiruit depuis celte date. 
La commission des loyers examinera lee demandes qui lui serre 
| Ceux-ci devront a 


présentées à cel effet par les bailleurs 
toutes pièces justificatives (factures, devis d'entrepreneurs, € 
Las commission siatuera, !es preneurs entendus, si je lo è 
lrouve occupé. i 
Art, 4. — En aucun cas, les réparations effectuées à un immu e 
en vue de conservation ou de son entretien ne pourront m : 
une augmentation du prix du loyer. | 


Art. 5. — Dans les deux cas prévus à l’article 3 et jusqu'à la déc. 
Sion de :a commission, les bailleurs ne pourront réclamer aux : 
neurs que fauztmentation prévue à l'article 2 pour des ki: 
tilhüires, 

Art, 6. — Les bailleurs seront, dans le mois qui suivra la promul- 
gation du présent texte, tenus de déclarer au maire ou au 
pour ies districis intéressés par Ja présente législal'on: 

{Jo La valeur localive au te septembre 194: 

20 La valeur locative au moment de la promulgation du présent 
iexte; : 

3o La situalion de l'immeuble el le nombre de pièces hahitah 
qu'ii comporte ; 

io L'état dans lequel ji! se trouve; 

ë9 Les agrandissernents où améliorations réalisés depuis le fer 50. 
tenbre 1939: 

60 La daïe de construction si l'immeuble a été construit depuis 
le ier seplembre 1939. é 

ls devron! déciarer la vacance dans les quinze jourm où elle se 
produit, 

Art. 7. —:1l sera tenu à la mairie de Papeete et dans chaque 
district ou :ocaiité intéressés par ia présente législation un registre 
où seront mentionnées les indications portées dans les déclaration 

Toute personne occupant le local pourra &e faire délivrer un relevé 
ds prix de localion tels qu'ils seront mentionnés au registre. 

La commission des loyers, le minietère publie ainsi que le chef du 
service des contributions pourront oblenir communication de te 
registre dont il leur sera délivré expédition sur réquisition, 

Art. 8. — Les bailleurs devront également, dans le mois de a 
promulgation du présent texte faïre connaître par un écrileau apja- 
rent placé à l'intérieur de l'immeuble: ù 

1: Le nom du bailleur; 

2» La vaicur locative au fer septembre 1939 ou, si l'immeuble 
n'était pas loué à celte date ou à été construit depuis, la valeur 
locative au Jr seplembre 1439 par analogie avec des immeul}es 
Sirmilaires ; 

Les ba:luurs devront, en outre, par des écrileaux extérieurs et 
apparents, indiquer Ja vacance dans les quinze jours où elle ce 
produit. 

Art. 9. — “Toute infraction aux articles 6 et 6 qui précèdent 
sera sanctionnée des peines prévues à l’articke 17. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, en cas de déclara 
tion reconnue sciemment fausse, en cas également de falsificalion 
de l’écriteau prévu à l'article 8, une amende civile de 3.000 à 
30 000 F pourra en outre être pronon‘ée. 

Art. 10, — La commision de surveillance des loyers aura la com 
position suivante: 

fo Le chef du service des affaires économiques ou son délégué. — 
Président; 

20 Un représentant des propriétaires désigné par le gouverneur 
éur proposilion des associations des propriétaires, — Membre; 

% Un représentant des locataires désigné par le gouverneur sur 
proposition des associations des locataires. — Membre; 

4° Un représentant des syndicats ouvriers désigné par le £gou- 
verneur sur proposition desdits syndicats. — Membre; 

5e Un représentant du service de l'hygiène désigné par le chret 
du service de santé. — Membre; 

6e Le chef du service des travaux publice ou son délégué, — 
Membre ; 

7e Un entrepreneur de constructions immobilières désigné par le 
gouverneur sur proposition des syndicats patronaux. — Membre: 

Un commis de l'administral'on. — Secrétaire. 

La commission ne pourra donner son avis que lorsqu'au moins 
trois de ses membres se trouveront réunis. 

Des membres suppléants pourront d’ailleurs être désignés par 
gouverneur pour remplacer es représentants des propriétaires, K 
aires ou enireprencurs titulaires, légalement empêchés. 

En cas de partage des voix, celle du président devient préponi 
rantie. 

Par ailleurs, et dans le cas où, conformément à l'article 4er, le 
gcuverneur étendrait la présente législation dans les localités ca 
districts situés en dehors de l'ile Tahiti, il sera pourvu, par vor 
d'arrêté, à la constitution d’une commission spéciale des layer: 
dont les attributions seront les mêmes que celles de la commi-- 
sion correspondante du chef-lieu et dont la composition fixée jar 
le gouverneur, sera calquée, dans ia mesure du possible, eur cel'e 
dernière. 

Art. 11. — La commision aura les attributions qui lui sont dé\o- 
lues par article 3 du présent texte. 

Ses dfcisions feront l’ohfe! d'une notification adressée par lettre 
recommandée avec accusé de mceplion aux bailleur et preneur par 
les soins de son secrélaire. 
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si dans ke mois de la notification de celle décisior e hailleu 
et e prt neur esl. me nt que le Prix ainsi défini est juste, la décis 
de la commission s'imposera aux parties. 
pans le Cas contraire, la partje La plus diligente saisira, par décla- 
on faite au greffe de la juridiction compétente, Je tribunal de 


\ quand je prx mensuel du loyer en cours re lépassera pa 
francs, charges non comprises et, dans les autres cas, le tri- 
nal civil de première instance, 

1 juridiction cœnpéltente sera celle lu 
rendues par le tr 
tropunal civii de première instance, 
é voies de recours devant le tribunal supérieur d'appel, jee on, dort 
75 du décret du 21 novembre 1933. 

outre et afin de 
el équ table le 


immeubhie 
de paix, soit par Je 
lles-meèmes 


. + ‘4 
es décisions Soi! 


S nt ô 


suite. dune Mma- 


COoIMssSIon sera 


délerminer par la 
prix des loyers la 





charete : 

'é.ablir et de jour le recensement des locaux, maisons 
ei appartement s ou chambres louées nus où meubk s à usa 
ü ition Ou professionnel, existant dans les parties du terriloir 
déünies à l'article premier; 

Jo be déterminer la valeur locative de chacun de ces loraux e 
eut ppliquant un loyer de base et en afleciant à ce dernier des 
{ destinés à tenir compte de a valeur propre du local; 


sur demande, soit du bailleur, 


locaux dont Ja valeur propre 


) reviser 
| ililve des 
ñ 156$ nouve Iles. 
Des arrêtés du chef du 


soit du preneur, Ja 
serait moditiée par 
» fixeront le mode e‘ les 


territoire moyens 


d ation de ce système d' évaluation pour tenir comple des 
€ nl ons locales 
Le lover ainsi défini s'imposera aux parties dans les mêmes condi- 


l'ar.icle 11 
aux juridic{ 


agraphe 


tous que celles prévues au pal 3 de 
| Ile-ci 


15 de contestations, ce soumise 
paragraphes 4, 5 et 6 du même arlick 


est jons 


pré- 


forme que ce soit, autre 
pre | 


. rare 
UdHICUT, 


art. 13. — Toute majoration sous quel que 
que celle prévue dans le présent décret, ioute 
de ses préposés ou toute convention te dat it à 1poser au prénêul 
_ une forme indirecle (remise d'argent ou 4 cautionnement, 

eprise de mobilier, fournilures de services, etc...) un prix supérieul 
d calion, est frappée de nu:ilité absolue. 


Art, 13, — Lorsqu'un immeuble ou local sera 
l'exploitation d'un commerce ou d'une industrie et à l'habitation et 


encé du 


qu'i ne sera fixé pour t’ensemble qu'un loyer giobal, le bailleur 
sera lenu de procéder à une ventilation du prix et de faire connai re 
à la commission, dans un délai d’un mois à parlir de la promuigation 
du présent décret, la portion du loyer aflérente à la partie de l’im- 


meuble réservée à l'hahitation ou à une profession autre que Com- 


merciale ou industrielle. La commission, si les préentions du bail 
leur paraissent excessives, fixera elle-même le prix du loyer. 


Art. 15, — Toule personne qui aurait frauduleusement exigé des 


majorations et perçu même avec l'assentiment des preneurs des 

loyers supérieurs au prix de base déterminé par le présent texte 

£era passible d’une amende ne pouvant dépasser 1.200 F, e' qui sera 
l Pi 


fixée par arrêté du gouverneur; en outre, amende civile de 
4.000 à 50.000 F pourra être pronûneée. 

Le tout sans préjudice du droit de répm 
iniüment perçues et de tous dommages et 
éventuellement réclamer les preneurs. 

En cas de récidive dans un délai de 
pourra être portée à 100.000 F. 

Est éga! ‘ement considf comme majoralion fraudule 
y silon faite <ciemment à un prix supérieur au prix 
I » présent texte 

\rt, 6, — Le ba 
donner un préavis 
‘°upant, 

‘exploit devra, à peine de nullité, 
nolaiminen:, dans le cas de réparal 
l'importance et la nature de celles-ci. 

Toutef lorsqu’ii | 


une 


sommes 
pourront 


tition pour les 
intérôts que 


civile 


cinq ans, l'amende 


rée 





veut 
mois par 


exercer le droit de reprise devra 


leur qui 
exploit d'huissier au lo“ataire 


de trois 







motif du ping 


tuer à l'immet 


énoncer le 
roris= 1 eftec 





fois, sera établi dis’ le bailleur invaque le droit de 





r e noi pour éatisfaire un intérèt légitime, mais dans l'intention 
à ure à l'occupant ou d'éiuder es disposit ons qui égissi 1t la 
de ninalion du prix du loyer, les juges devront ini refuser l’exer- 

le ce droit, En outre, le bailleur sera passib'e des sanctions 


« ’ 
prévues à l’article 15. 
ÿ la fraude était découverte 


après l’exercice du dr 
le bailleur devra, au preneur con 


gédié, sans préhrli 


prévues à Particle {5, une indemnité qui ne pourra tre inféricure 
à Une année du loyer du local précédemment 0 ipe ni su cure 
à “inq années sans que le preneur ait à faire la preuve d'aucun pré- 


ax preneur, en cas de 
tégrallon. En ce cas, l'in 
5 sanctions ne son" 


non occupation 
demnité né sera pas du 
pas applicables si un re: 

it 4 


ni ire a empêché l'exercice normal “du droit de reprise. 
Des délais « upplémentaires pourront cependan: être accordés par 
i juridiction saisie et le droit de reprise suspend dans le cas où 


preneur apporlerait la preuve de 
un local vacant conforme 
Le balijeur est admis 

Ar. 17. — Les conditions 
Dénallés seront déterminées 
Art, 18. — Le présent 
12e commercial {à 
1 industriel qui 
Art, 19. — Chaque 
Toni, le goi verneur, 


l'imposs hilité pour lui de trou 
à ses possthililés. 
de son côté à apporter la preuve coniraire. 
d'application du présent 
par arrêté du gouverneur. 
décret n’est pas applic-ble a 
l'exception des hôtels et pe 
seront régis par une réglementation pan 
fois y les 


après avis de la commisson 


texte et les 





oo « 





conditions “économiques }’ 


de n) 
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ir vo l'arrèté, modifier le taux fixé à \ le 2 ou 
p i ivs lispos is pro e i À i ] 
4 L4 
S va ) iu \ le 

Art. 2 - Toutes d < ; iul sont 
‘ re! I l lolo zers 

«rt. 21 Le sident du étonseil des ministres, le m re à 
la Fra | li re-mer paru $S SCCAUX Hill 
lice <on: ir2es< { | ‘ d \ l 
n & ] ta sera 1bhlié a Journal offlir l à LH ua 
H 1 e « } } tu ! s y 
lt) l { l 
d'ouire-m 

Moditica ) pr + és ! 1 li ] 

art, 1 A) l 

et au wd lé 1 « {€ 1901 

I i le | f | \UX soun x 3 
de la} { nen! end s 1 ‘ « , 
de pie vil sans ME! em 1 l 
et jaus les IX 1ÈS 

Art. 2? En r« l } er SI X I { 
embre 1959 po { 1 q 
fois leur vaieur ter 4 ni 1959, à Ù ji 4 

(La su S { 

art } 1 À Sani Î Ï il 

Art. 6 et 1. — suprrimés 

rt © = es h eurs devront sous pelne de e i . 

Art P ù LI levron Ï € 
fitier de la majoralion prévue à 11 2, faim 1 di 
mois de la promuigation du pre €x par un « eau Û 
piacé à itérieur de l'inmneub' 

{o Le nom du ba u! 

20 La valeur loca l {: ‘ mhre 1939 6 sf , N 
n'était pas Joué à e date 1 à él t di i \ | # 
ocalive au. 17 seniempnrt 1970 pa oLlt lvt Inf 

Dernier aiinéa sup né.) 

Art. 9 supprimé 

Art. 10 R« ire tou irticle 

1° Lx é à : LC 8 à 

Un représentant du service des con! tions directe à litre con 
sultatif, se ire 

Art. 11. — Sans changement 

art, 22 su (n 

art. 13 et 14 - Sal changement 

Art. 15. — Toute personne qui aurait fraudu euserrent exigé dez 
majorations et }4 1, Hein lv l'assentiment de prete di 
lovers supérieurs all prix delerminé pa 1l (ex ” passible 
dune anenude ivile di {tk à 40H) ral! s 

Le reste sans chanzemen 

art. 16 sans changement 

Art. 15. Su! n 

art. 43 - Le prés en décret n'e l | Mb! 1 1 ® 
comm il ou indus jui S$ 1l réz r une re \ 
pa lil 

Ses dispositions par contre doivent bénéficier aux usa, 
taires . 4 h 
aires *s Maisons ( 613 IneuD.és 

Art. 19, — Sup nl 

Ar 21 el 22 san [l Il 

AVIS 
L'Assemblée de l'Enion francaise donne in vis favor \u 
rrojet de d ref dl ne nouvt ihrt 
l'HOJET Di l 
| \ N 
LL ts KM diixX à 1 { 1 1 
t ! rt {) i AUCi { 1 [FRA TL 
ir e= l-aurés Cetli us Ï | li 
lé du gouverneur à d'autres parties ‘lu 
francais d'Occarnit La orést i Jin. 
‘intervention de la rés ] {1 et 
la matière et au plus tard le 31 décem 
, nne f le 1 ibatu lus 
} » ja te régler per 
eront de pu irait et sat accom 
l naintien dan ( Deux 
les ns! ivant le 
[ t el por! 1 e balïleur 
1er s pl hr Î ) à not lun ter jan 
l'article 10 pourra toutef modifier le 
( nyte d | is d’« èc« 

15 | Ux étaient } | iu np 
tembre 19 9, la valeur de référence est délerinte pra na 118 
avec le prix payé à celle date pour les tocaux sirnila S 

Art, 3. — Le | r défin \ | liri “dent es! ENT: } tre 

7 
d pu dans Ies Cas ipres 

1° Lors Jue l'immeuble aura fait l'objet depuis le {er sep 
tembre 1939 d'aménagernents ou d'agrandissements; 

2 VOrsqu il aura été construit depuis cette date 

La commission des ers examinera tes demandes qui lui seront 
présentées à cet effet par bai rs Ceux l nt apporter 
toutes os justil katires (factures, devis d'entrepreneurs, elc.). 
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DOULUMENTS 


La Corntnissi era, le reneurs entendus, si le local se 
{1 IVe « j' 

art 4 | l ‘ Snaratjons effectuées à un immeuble 
eu vue de \ Cons de t elien ne pourront motiver 
uné augrne un du prix Ju loye 

art. 5 Dans les de prévus à l'article 3 et jusqu'à la 
décision de i Hi t Lailieu ne ! ront reciarmer aux 
preneu L in \ prévue à l'article 2 pour des iocaux 
DEEE LEE 

Art. 6 Les bailleurs devront! sous peine de ne pouvoir léné- 
NMoier de la ma: l \ prévue à l'article 2, faire connalre dans 1e 
mois de lo preruulgation du présent texte, par un écriteau apparent 
placé à l'i eur de l'unmeubie 

L Le nom du 1! ‘ £ 

>» La valeur localive au fr septembre 1999 ou, Si l'immenble 
n'élail } loué à celte date ou à élé consiruit depuis, JA vale ir 
locative au 1er septembre 1939 par analogie avec des jmmeuphies 
>:1111h 

ar! î Î Corn dt urve] ice tes Jovers aura a 
composili te 

Jo Le chef du service des affaires économiques Ou SOn delCEUC. — 
J'r« 0 l ù ; : 

39 Un représt t des pmopridiaires désigné par le gouverneur 
sur propo:il le issociations des propriélaires. — Mernbre: 

Lu représentant des localaires désitné par lé Houverneur sur 
pro] lé je ssociations dé locataires, — Meintbre ; 

9 Un représt int des syndicats ouvriers désigné par le gouver- 
eur sur proposition desdits syndicats, — Membre; 

» ln représentant du service de l'hygiène désigné par Je chef 
« ervice dt fl Membre 

Go Je cu lu service des travaux publics ou son jiélégué. — 
Mernbre ; 

70 Un entrepreneur: de construclions immobiières désigné par le 
gouverneu ir proposition des syndicats patroniux. — Membre. 

Un représentant du service des contributions directes à litre 
consuilatif Secrctaire 

La cominission ne pourra donner son avis que lorsqu'au moins 
trois de ces membres se trouveront réunis. 

Des membres suppléants pourront d'ailleurs être désignés par Île 
gouverneur pour remplacer les representantls des propriélaires, 1oca- 
aires ou Chirepreneurs titulaires, également empêchés. 

En cas de partage des voix, celle du président devient prépon- 
dérante | 

l'ur ailleurs, el éans le cas où, conformément à l'article premier, 
le gouverneur élendrait la présente Kgisialion dans les localilés où 
disiricts silués en dehors de l'ile Tahiti, il sera pourvu, par voie 
d'arrêté, à la canslitution d'une commission spéciale des loyers 
dont le< attributions seront les mômes que celles de la commission 
correspondante du chef-lieu et dont la cômposilion fixée par !e 
gouverneur, sera calquée, dans la mesure du possib'e, sur cetle 


dernière 
art # — La commission aura les attributions qui lui sont déva- 
lues par l'arlicle 3 du présent texte. 

Ses ajécisions feront Fohjet d'une notification adressée par lellra 
reécominandée avec accusé de réceplion aux balleur el preneur par 
les soins de son secrélaire. 

Si. dans le mois de la notification de eclle décision, le bailleur et 
le preneur estiment que le prix ainsi défini est juste, la décision de 
la commission s'imposera aux parties 

Dans le cas contraire, la partie la plus diligente saisira, par décla- 
ration faite au greffe de la juridiction compétente, le tribunal de 
paix quan! le prix mensuel du lover en cours ne dépassera pas 
luiile francs, charges non comprises el, dans les aulres cas, Île 
tribunal cri] de première inslanre 

La juridiction sera celle da tieu de l'immeuble 

Les décisions rendues soit par le tribunal de paix, soit par Île 
iribunal civil de première inslance, elles-mêmes susceptibles 
de voies de recours devant le tribunal supérieur d'appel, confor 
iméiment à l'article 3% du décret du 21 novembre 1993. 

Art. 9 Toute majoration sous quelque forme que ce sait, autre 
que celle prévue dans le présent décret, loule exigence du bailleur, 
de ses préposés où toute convention tendant à imposer au preneur 
forme inrecte (remise d'argent ou de cautionnement, 


compétente 
sont 


reprise de mobilier, fournitures de services, etc.) un prix supérieur 
de localion, €st frappée de nullité absolue, 

Art. 10 Lorsqu'un immeuble ou local sera affecté à la fois à 
lexploiation d'un commerce ou d'une industrie et à l'habitation 


ra fixé pour j'ensemble qu'un loyer g'obal, le bailleur 


EL QUI Tu 

sera tenu de procéder à une ventilalion du prix et de faire connaître 

à la dans un délai d'un mois à partir de la promu 
1 


li NInissIon, 
galion du } texte, Ja porlion du loyer aflérente à la partie de 
immeuble réservée à lhabilalion ou à une profession autre que 
commerciale où industrielle, La commission, si les prétentions du 
bailicur pa.arssent excessives, fixera elle-même Je prix du loyer. 
Art. 11. — Toute personne qui aurait frauduleusement exigé des 
majorallons et perçn même uvec l'assentuiment des preneurs des 
1 prix délerminéspar le présent texte Sera pas- 
civile de 1.000 à 20.000 F 
du droit de répélition pour les sommes 
iniüment perçues el de tous dommages el intérêts que pourront 
Pveniuelement réclamer les preneurs. 
Je récidive dans un dé:ai de cinq ans, l'amende civiie 
porice à 100.000 F, 
comme majoration frauduleuse, toute 
sabérieur au prix Iégül fixé 


luvers supérieurs 
d'une amende 
Le tout sans préjudice 


pourra vire 
Es! ézalemen 
proposition faite 


ù vA 
considérée 


sciemment à un prix 


pivusent 1exte. 





Art 12 — Le bailleur qui veut exercer le droit de 
donner un préavis de trois mois par exploit d'huissier au 
occupant | 

L'exploit devra, à peine de nulliié, énoncer le motif du co 
notamment, dans le cas de réparations à eflecluer à limn 
l'importance et la nature de celles-ci. 

loutefoi:, lorsqu'il sera établi que le bailleur invoque le 4: 
répriée non pour satisfaire un intérêt légilime, mais dans 
tion de nuire à l’occupant ou l'éluder les dispositions qui rés 
la détermination du prix du loyer, les juges devront Jui r« 
l'exercice de ce droit. En outre, le bailleur sera passible de 
lions prévues à l’article 15. 

Si la fraude était découverte après l’exercice du droit de r 
te bailleur devra, au preneur congédié, sans préjuilice di 
tions prévues à l’article 15, une indemnilé qui ne pourra être 
rieure à une aunée de loyer du local précédemment occup 
supérieure à cinq années sans que le preneur ait à faire Ja 
d'aucun préjudice, 

Le preneur, en ‘as de non-occupation, pourra demander la : 
gralion. En €<e cas, l'indemnité ne sera pas due 

Ces sanctions ne sont pas applicables si un cas fortuit 
force majeuie a empêché l'exercice normal du droit de repr 

Des délais supplémentaires pourront cependant être accor 
la juridiction saisie et le droit de reprise susperdu dans le « 
le preneur apporterait Ka preuve de l'impossibiüté pour lui de 
ver un local vacant conforme à ses possibilités. 

Le bailleur est admis de som côté à apporter la preuve con: 
Art. 1% —Le présent décret n'est pas applicable aux lo 
usage commercial ou industriel qui seront régis par une régler 

lalion particulière. 

Ses dispositions par contre doivent bénéficier aux usagers el 
laires des maisons et hôtels meublés, 

Art. fi, — Toutes disposilions contraires au présent décre 
et demeurent abrogées. 3 


re} rise 





—e 


Art. 15, — Le présitent du conseil des ministres, le minis 8 
la France d'outre-mer et le garde des Sceaux, ministre de Ja ; 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution d de 
sent décret qui sera publié an Journal ofliciel de la Répu 5) 
francaise ainsi qu'au Journal officiel des Etablissements franc le 
POcéanie el inséré au Bullelin officiel du ministère de la Frirve 
d'outre-mer. 

ANNEXE N° 282 
(Session de 1950. — Séance du 23 novembre 1950.) 
DEMANDE D'AVIS sur :a proposition de ioi formulée par M. Durant 

Réville, sénateur, tendant à jinstiluer un code de la navigation 

fluviale dans: les territoires d'outre-mer de l'Union francaise, ! - 

mise par M. le président de l’Assemb'ée nationale ff). — (Renvoiée 

à la commission de la lézis'ation, de Ja justice, de Ja fo: il 


pubiique ei des affaires administratives et dormaniales.) 


Paris, le 20 novembre 19:50 


M. le président de l'Assemblée nationale à M. de prés 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
licie 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, FA: 
biée nalionale, dans sa ééance du 21 novembre 


tendant à 
d'outre-mé 


<énateur, 


tion de loi de M. Durand-Révillke, 
territoires 


code de la navigation fluviale dans les 
l'Union française (n° 10171). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 


ration. 
Le président, 


Pour le 
Le secrétaire 


p'ésident et par autorisation: 

générai de L'Assemblée 

Signé: EMILE BLAMONT. 
PROPOSITION DE LOI 

tendant à instituer un code de la navigation fluviale 

dans les territoires d'outre-mer de l'Union française. 


EXxXPOSÉ DES MOTIFS 


Il n'existait pas de droit fluvial en France avant la Joi du 


let 1917 sur l’immatriculalion des bateaux de rivière et sur l'h: 


‘hèque fluviaie. La batellerie restait assimilée purement et & 
ment aux autres modes de transport terrestres et les bateaux 
meubies corporels ordinaires, 

La loi du 5 juillet 1917 a changé cette situation: au point de 
des matières dont s’est occupée cette loi, immatriculation et 


thèque, ‘es bateaux de rivière ont un régime qui les rapproche « 
tement des navires de mer. Mais jusqu'ici l'effort du jégislateur ! 


pas allé plus loin bien qu'il reste nombre de matières sans rés 
* —— mt cure céamr pos me — 





(4) Voir: Assemblée nationale, n° 10471; Conseil de la Répub, 
u° 468 (année 190). 


1950, a décid: 
demander lavis de l’Assemblée de l'Union française sur la propos 
instiluer 


nalio! 
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on propre, pour lesquelles lion du transport fluvial au 
Jnenort terrestre parait difficile à justifier: c’est ainsi que nos 
1. sont muelles Sur l'armement, l'e neate inen t du pere 1, 1a 
ionsabilité du prooriélaire, l'affrélement, les risques divers de la 


us AssUFAnCEs, CELL, 








ère 
4 une wresque complète de notre législation fluvia st dan 
1s regrettable que, depuis que le Rhin est redevenu français 
nous n'avons pu songer à priver les usagers alsaciens du bénélive de 
sation aliemande qui avait fait ses preuves et qui satisfaisait 
ds: largement a8x% divers besoins de Ces usagers: Iussi tout le inonde 
éia d'accord pour maintenir en vigueuw iniégraicmer en ce 
h werne :e Rhin au moins, tout le droit fluvial allemai 1 jusqu'à 
juil | ordre. 
\ux Pays-Bas, le code de commerce s’est occupé de la balellerie 
dnière séciae En 198, la Belgique a donné une rég'emen 
tation om plét à la navigation intérieure, Puis de nouveaux Etats, 
e 1) L'Te cos 'ovaquie, la Pologne, travaillent à l’é.aboration de 
( )11 1] 
{ t dominant de ces Kaislations élransères nouvelles est la 


Tuphr ment, voire inéme la plupart du temps l'assimilation du 


deuit fluvial au dr it marilime sous r&erve des différences de nature 
de; deux navigai 1015, 

pans le3 territoires d'outre-mer, la silualion est pire encore qu'en 
Fi uisque la loi de 1917 sur l'hypothèque fluviale n'y a pas 
; nulguée et surtout parce que les conditions de navisation 
v 30 tutrement difliciles, Que ce éeoit sur le Sénégal, le Nizer, 
l'ouooué, le Congo ou l’Oubangui, les navigateurs fluviaux ont à 
surmonter des risques considérables dus à la :ongueur des parcour 


i voyages, à l'absence presque complète de balisaz®, à 
\orésenre de bancs rocheux ou sab} eux, à la puissance des flenves, 
x autrement violentes que les orag d'E wope, enfin à 
nve de police et même de contrôle administ sur des dis- 
{ s considérables, Et Es n'ont même pas _. eux cette loi fran 
( jui rend l'administration +: ponts et chaus 
‘entretien de la voie navig 


tuée des 


iades 








resp insin'e 


ble (arrètés du cohsel d'Etat üu 


y rs 1928 et du 19 mars 1932} et de la navigabililé des rivires. 
on ne voit d'ailieurs pas comment dans l’état actuel des chœes et 
des effectifs, l'administration des ponts et chaussées de nos te“ 
pourrail assumer une tele responsabilité! 


ine situation 


sommes actuellement l 
et quand cet'a 


oi qu'il en soil, nous 
a hique. Tout repose sur la bonne foi des 
de foi, par hasard, n'existe pas, c'est le plus elui qui 
crie ie plus fort} qui Femporte, car nous metlons au n'importe 
quel magistrat d'accepter de juger d'un incident qui s'est passé 
nvirons de Gao ou de Bangui à bord d'une unité fluviale, 

nme si cet incident s'élait I camion qui fait du irans: 
itre Charires et Paris sur la roule nationa:e. 


dins les e 


passé sur un 


Je vetle anarchie, prise au sens étrmolagique du mot, que résulle:- 


tit? Qu'aujourd'hui les territoires d'outre-mer disposent de remor- 
Jieurs d'une puissance moyenne de 209 CV qui valent facilement 
20 millions avec leurs moleurs, des carzos d’un tonnage moyen de 


valent 235 mill ‘une de ces unités 
iée sur un registre 
fiat de jauge pouvant servir 
où tout au moins au règlement du lili 


12e 
Le personnel ? Aujourd'hui le 


(0) lannes qui ions, et qu'au 
administratif ou ne possède un 
le base à une inscription hypothéc 
le plus élémentaire. 








premier venu peut prendre le com 


mandement d'un bateau navigzuant sur les fleuves des territoires 
d'outre-mer: admetltons qu'il sache fenir une barre, car il y a tout 
de même lint div de l'armaleur qui s'oppose à ce qu'on aille trop 
il n'empêche que le patron peut fort bien ignor vd Voirs 
lès pus simples, ce qu’il doit au chargeur, au destinat: re, à son 


“ de bateau, celle de son 


ei ‘veur, la surveiliance et la sécurit 


équipage et de ses passagers, etc. 


son 


onsabilité des transporte urs ? C'est la bouteille à l'encre 
reurs en ont pris leur parti et demandent des taux tels qu'its 
lissent être couverts des aléas supplémentaires, Aussi en cas de 
recours contre ie transporteur est-il rare, le chargeur es! 
remboursé, la police est chère mais comme c'est le consommateur 
qui paie, tou! le monde est content. 
L'affrétement ? Aucun n'est actuel 
lisse Ja convention de fait existant entre le chargeur et le trans- 
Pporleur, aucun document de négociab » n'est exigé qui 
per ne fe transactions . Ja marchandise, aucune protection 
pour léressés contre nteurs du charg ement ou du déchar- 





contrat 


ement 


‘ment... 








lon ne vienne gas nous € ju he deman 
ur des pays encore non évolués: d'abord, évolués ou 
Mnporlent et exportent, ils doivent donc se soumettre à 
meniaires du négoce, sans quoi ils décourageront ceux qui veulen! 
ravailer avec eux. Ensuite, tous ceux qui connaissent le Congo 
‘13e connaissent aussi les règiements de la navigation intérieure 
Ce pays qui, bout prospère qu ‘il éoit, souffre des mêmes 


D M CD Met 


misères 


2 


5 p TS nnel, d'é ofgnement et de climat que nous: ces règlements 
ER 3, ils donnent à tous les intéressés les garanties aux- 


es ils ont droit. Les 


NT établis par un service spécial de 
ous les renseigner 


ments de construction, 
metiant ainsi toute: transactions, non seulement en vue d'une 
pothèque, mais auss! en vue d’un simple affrétement de bateau. 
rquoi ce qui est fait au Conzo belge ne serait-il pas fait dans les 
Iritoires d'outre-mer relevant de l'administration française ? 
Cest en collaboration avec les spécialistes les plus qualifiés 
d Navigation fluviale dans nos territoires d'outre-mer qu'au. seit 
lu comité central de la France d'outre-mer et avec le concours 
Brliculièrement précieux de son centre d'éludes législatives et juri- 


livrets qui accompagnent bateau, 
donnent 


‘cment.…. 


chaque 
l'administration et 
de jauge, d'enfon 


TESTS ru 





diques que nous sommes arrivés à cetle conclusion que, pour ren 


dier à l'anar e actuelle en la matière, il élail onpo i d 
pit ju d t ja 15 av IN: qui à èqu 
fluviale en ! Î line, La lecret l ailleurs 1-10) l 
lois d 1S } t 1m it \ J} il] 191: sur l'h jut i 
lime, s'appliq to nalurèllzment aux territoire l'ou ner, 
do s fleuves Co uvent à travers des pays de n ; 
a il t C3 « sC pri 3 ivs em AU HIUIUD i 
de la navigalion fur et de la navigation marilime est diffi $ 
où éalin Ja navigation autochtone est relativement importai Pou 
tenir com le la difficulté d'adopt 1 ieXie unique Sap quant 
à des resHins irfois très différentes, nous s FProposons en 
malière d'hypothèque fl ile un texte qui définit les preser 
couerales el s ext tom le 50 iux hauts Mn il 
el gouvern s géncraux de ire, en conformi ve i " \ 
uon focai su! IVIS des àa>s L S t ésentalives, ll 1rft s 
1 NN | > 1 11 1 L ) 

En matière de code fluvial proprement dil, la proposil jue 


nous présentons à l'approbalion du Parlement a 





sur la navigation intérieure établi en 1923 par le professeur J.-P, Ni- 
boyet, de la facullé de droit de Sirasbourg, au m de la comm 
sion de fa société d'éludes législatives Nous us sommes attachés 
en principe, comme les jégislateurs de 1] hy vpothèque fluviale & 
comme les législateurs étrangers de la navigalion intérieure, à la 
conceplion qui rapproche Ja navigation intérieure de la navigation 
maritime. Il y a surtout lieu iei ae spécifier les avantages de cette 
issimiation, avantages qui valent autant pour les propriélaires de 
bateaux que pour les usgers et leurs assureurs: 

a) Dans les conditions acluelles et conformément aux pres ) 
tions du le d ommerce, Île Lt du bateau fl il 
en jh pe, rendu responsable de toutes fautes de son capitaine 
11 de ses employés, alors que pour | mal ur maritime, il est fait 

[l ‘ ! ! 


une il [in ll € re les Jautes 1 ] Iu1es 1 cADpila e « sps 
ES l'armaleur maritime est responsable des & ndes et 


non des premières, On eslimait en cffet q 6, pendant un voyage en 
mer, ui ne pouvait avoir un contrôle permanent de son bateau. 
Or, pour Ja navigation intérieure des terriloires d'outre-mer, l'arma- 
teur fluvial est exactement dans le cas de l'armateur maritime. On 
eut même ajouter quil est dans une situation moins bonne que 


‘armateur maritime vis-à-vis des fautes liques de son 





ersonnel, car il \ pas à sa di lion les promotions de l'école 
de Ja ma marchand ; 

b) Les Srèves, les lock out, irrôts O11 entraves 1,:p0) té = RE! { i1va l 
sont reconnus comme cas de force majeure par Le droil marilime; 


maritime prévoit l'avarie commune 


dy) En cas d'accident grave, le transporteur maritime a Ja vo 
bilité faire abandon du nai il voit que les dégats occasionnés 
aux liers vont dépasser Ja val je son navire. D'a rs U juris 
prudence solidement élablie valide, pour la mi tant les ciauses 
d'exons ion totale de la fa les préposés es qui rer! 
versent la charge de la preuve de la faule personnelle de l'arma 
te ui 

L'esprit dom ] otre {rava ill léfi } 1,0 
déré également e cerlaines mal S essilaient une mn n 


1 
originaie qui ne fût ni celle âu droit maritime ni celle du 


droit terrestre, C'est par exemple le cas du contrat d'affrètement 
Nous vous proposons do n vérilahle code de la navigation fluviale 
qui s'inspire étroitement, nous tenons à le souligner, du projet é{abli 
en 192% par Je professeur Nib t. Le milieu di navigat s € 
usasers de la voie fluviale dans les t ilo l'ou | | Irenr 
CoIDnris, Y {1 )uUuvera ivantag de posséder In ( di jui e suff » à 
] nûème dans l'ensemble et qui ne l'oblige pas à se chercher san 
cesse au milieu du dédale de no$ lois 

Dans ces conditions, notre proposilion de loi envisag 
verment 

1o Le régime juridique du bateau en tant que bien pa nonial 
20 l'armement fluvial; 5° r'affrèlem fluvia 19 lues de 
la batellerie. 

S ù \ qui ramène do à la codification d ègyies conter 
nant 

a) Le bateau; b} l'armateur; c) la cargaison; d) les risques que 
les re d nts sont appeles à courir 

N JUS ( )4 )11 1 CO 3 1 n 11re « 11 1VOIrT f4 1 { mn les 
difléfrences de tous genres qui existent entre les mœurs, les latitud 
et le degré d'é: 1 des divers pays dans lesquels devrait s’appli 
quer le fulur code fluvial; c'est pourquoi, après avoir posé les bases 
et indiqué les prescriplions générale nous avons préféré — comme 
il devrait étre fait plus ent laisser le 30 iux hauts commis 
saires-et gouverneurs généraux de prendre, sur avis des assemblées 
réeprésentalives, les art s nécessaires à l'application des textes, 
en conformilé de la iézislation locale, Ainsi au chapitre « Du 4 ipi 
taine où du nn », liés conditions d'engagement sont-cll rég.es 
non sSeuleinent par ies dis itions du ie civil inais aussi 
celles du code du travail en vigu lans les territoires intéressés 


encore au Chapitre « Du contrat d'affrètement » avons-nous 





I l’'oblisalion du 1! { les nnaisserments qui pour 
ront différer selon les terri!'oires, 

Ainsi enfin dans le même cha Ja po ilité po le3 admi 
nistralions locales de rézlen te la durée du harzerment Où du 
déchargement et de prévoir par ifSquent des su laries en cas 
de dépassement, 

Nous souhaitons, en déposant notre proposition de loi sur le 
bureau des deux Chambres du Parlement, nous assurer du concours 


franvaise 





particulièrement compét 


de l'Assemblée de FUnior 








1 
dont l'influence nous iceuse en vue d'inciter l’Asscmbiée 


sera pré 
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République à ne point trop {arder à 


nationale et le Conseil de la ii | 
du jour de leurs délibé- 


mettre cetle jmportante question à l'ordi 


rations 

indépendamment de l'aspect sirclement technique du projet de 
code, il est nécessuire d'indiquer la répercussion Sociale d'une 
organisation de la navigalion fluviale dans nos tlerriloires d'outre- 


ner 
Cette réglefnentalion aurait pour conséquence l'accession de 
Éléments autochtones à des emplois auxquels ils seraient prepare 
dans des écoles spéciales de navigateurs et de mécaniciens. L'ab- 
sence de textes, l'imprécision des responsabilités n'ont pas toujours 
ermis aux armateurs Jocaux de puiser dans les élites autochtones 
les capilaines, marins, chefs de machine et méraniciens qui trou- 
veraient dans le vaste réseau fluvial de nos territoires d'outre-mer 
postes lucralifs pour lesquels ils sont parfaitement aples, ainsi 


A Un 


de: 
que le prouvent les expériences concrèles déjà réahsées, nolam- 
ment sur le fleive Sénégal, 

Le rôle essentiel da Parlement n'est-il pas de préparer lez Jois 


rendues nécessaires par l'évolution même de la nature des choses. 
L'évolution économique et sociale de nos territoires d'outre-mer 
commande en la matière que soit palliée la présente carence, En 
distrayant ua peu du temps qu'elle consacre à la politique au béné- 
fice de la législation économique encore si précaire dans nos terri- 
toires lointains d'Union française, la présente Kgislature ne saurait 
que s'honorer grandement 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
Tirux |T, — Des bateaux. — Immatriculation et hypothèque. 


Art, 4er — Dans les territoires d'ouire-mer, les baleaux ou 
embarcations de navigation intérisure demeurent affectés aux deltes 
que la loi déclare privilésiées pour les meubles 

Les bateaux ou embarcations de navigätion intérieure, d'un ton- 
nage égal où supérieur à 16 tonnes, ainsi que les bâlimenis à 
moteur mécanique, quel que sit leur tonnate, sont susceplibles 
d'hypothéques; ils ne peuvent étre hypolhéqués que par là conven- 
tion des parties, 

Art. 2. Le contrat par lequel l'hypothèque est consentie est 
constaté par écril. : 

Entre intigênes, ies acles porlant conshtuton d'hypothèque sont 
valablement étäblis quand ils sont dressés ou cerlifiés, dans les 
lormes requises, par les notables quahfiés du lieu d'immatricula- 
lion 
Le contrat intervenant entre des personnes ph\siques et morales 
auires que les indigènes est cosslaté par écril. 

Le titre constitutif d'hypothèque peut être à ordre; dans ce 
Cas, Sa négocialion par voie d'endossement emporte Ja translation 
du droit hypothécaire, 

Ari. 3, — L'hypolhèque peut être consliliée sur un bateau en 
construction, Dans ce cas, lhypothèque doit être précédée d'un? 
déclaralion faite au bureau d’immatriculation dans le ressort duquel 
s'effectue la construction, Cette déclaration indique les principaies 
dimensions et le jaugeage présumé du bateau, le lieu et la date 
de la mise en chantier, I est délivré récépissé de celte déciara- 
ion. 

L'uypolthèque est rendue publique par l'accomplissement des 
formalités qui Seront délermin'es par les arrêtés des hauts com- 
inissaires et gouverneurs généraux des T. O0. M 

Ari, 4 — L'acquisilion d'un bateau ou embarcation de lunnage 
égal ou supérieur à 16 tonnes doit être constatée par écrit. 

Tous actes ou jugements trarslatifs, constitutifs ou déclaralifs 
de propriété ou de droits réels sur ces bateaux ne sont opposables 
aux tiers qu'à dater de leur inscription sur les registres et dans les 
conditions indiquées par les hauts commissaires el gouverneurs 
généraux des T. 0. M 

Art, à, — S'il y 5 deux ou plusieurs hypothèques sur le même 
bateau, leur rang est délerminé par l'ordre de priorilé des dates 
d'inscription, Les hpolhèques inscrites le raême jour viennent en 
concurrence, nonob:tant la différence des heures d inscriplion. 

Art. 6. — L'inscriplion conserve Jl'hypothièque pendant dix ans à 
compler du jour de sa date; Son eflel cesse si l'inscription n'a 
pas été renouvelée avant l'expiration de ce délai. Elle garantit, 
au méme rang que Je capital, trois années d'intérêts, en plus de 
l'année courante. 

Art. 3 — Les inscriptions h\pothécahes sont rayées, soit du 
consentement de: parties intéresstes axant capatilé à cet effet, soit 
en verlu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de 
chose jugée. 

A délaut de jugement, Ja radiation totale ou partielle de l'ins- 
Criplion ne peut être opérée que sur le dépôt d'un acle de consen- 
tement à la radiation, donné par le créancier ou son cessionnaire 
jusütiant de ses droits 

Si l'acte <onstilulif d'hypothèque ne peut être représenté et s’il 
nest pas à ordre, Ja aéclaration en est faile par les deux parties 
l'acte de mainlevée, 

Ari. S, — Les créanciers ayant hypolhèque inscrite sur un bateau 
le suivent, en quelques mains qu'il passe, pour être colloqués ei 
payes Suivant l'ordre de leurs inscriptions et après les créanciers 
privilégiée, 

Art, 9. — L'application À un bateau susceptible d'hypothèque 
d'un cerllicat d'inmatriculalion autre que celui qui à été spé- 





cialement établi pour ce baleau, est runie des peines visées à k 

cle 162 du code pénal. : 
fout fait tendant à délourrer frauduleusement un batea 

d'une hypothèque régulièrement inscrite est puni des peines < 

a l'article 408 du code pénal. L'article 16% du mème code per ; 

appiiqué dans les deux cas indiqués ci-dessus, ; 

Aït, 10, — Les dispositions de l’article précédent sont appli 
aux indigénes 

Art, 11. — Les hauts commissaires et gouverneurs générau 
T, O. M. prendront, Sur avis des assemblées représentative 
arrélés nécessaires à l'application de la présente loi et dé 
reront notimment, pour chaque terriloire, conformément à la 
la'ion locale : 

a) Les condition: dans lesqueiles 1] sera procédé au jan'eice 
et à l’immatriculalion des embarcations, passibles ou non de Lire 
thèque fluviale ; 

by Le mode de publicité des acles translatifs, constilutifs on 
déclaratifs de propriété où de droits réels eur les embarea 
ainsi que les règles de la procure relative, iant à la purge des 
hypothèques par le: liers a’quéreurs qu'à la saisie et à la ete 
torcée desliles emoiarcalions : 

c) Le mode suivant lequel seront tenus les registres et du 
ments destinés à pérmellre l'accomplissement des diverses f 2 
lités prévues par le présent décret on par les arrêlés régiemen $ 
à intervenir, ainsi que les laxes et rétributions dues par les pure 
lculiers requérants: 

d) Le mode de constatation des infractions aux dispositions t 
du présent décret que des orrêlts réglementaires à intervenir 


Tire Il. — Propriétaires de bateaux, capitaines du patrons 
et équipages. 


CHAPITRE ET, — DES PROPRIÉTAIRES DE BATEAUX 


Art. 12. — Tout proprélaire de bateau est civilement respon-tle 
des fails du capilaine ou patron ainsi que de ses autres prépos À 
bord et tenu des engaterments contractés par eux dans l'exe ë 
de leurs fonctions dans la limite des pouvoirs qui leur ont élé : 
rés par écrit. 

L'action des créanciers se prescrit dans le délai d'un an. 

Art 13. — Le propriélaire peut s'affranchir des obligations qui - 
cèdent par l'abandon du bateau et du fret brut, sauf à l'égard des 
victimes d'accidents corporels 

Art. 14. — La facuité d'abandon appartient même au propritlure 
qui conduit son propre baleau pour le dommage causé pur à 


faute naulique, excepté le ças de dol ° 
Art. 15. — Le propriétaire est tenu de rembourser aux créahiirs 
abandonnataires les sonnnes qui seraient prélevées sur la valeur ou 


balean où du fret en raison de privilèges ou d'hypolhèques par des 
créanciers avant contre lui une action dont il ne pourrait se libérer 
par l'abandon. ; 

Art 146. — La faculté de se libérer par l'abandon ne s'élend [as 
aux Obligations dérivant des fautes personnelles du propriétaire, 
à raison des contrats passés par Jui ou ceux qu'ii à autorisé< où 
ralifiés; elle est exclue é2alement pour les créances de léquipaise 
découlant du contrat d'engagement 

Art. 17. — Au cas de naufrage d'un bateau en queique jieu que 
ce soit, comme aussi en cas d'avaries causées par un baleau, ancre 
considéré comine épave, à des ouvrages, le propriélaire peul se 
libérer+ par l'abandon, même envers FEtat et les administrations 
publiques de toule dépense d'extraction et de réparation, ainsi que 
de tous dommages-intérèts, 

Art, 18, — Est valable la clause par laquelle le transporteur linite 
sa responsabilité à une certaine somme, à condilion que cc le 
somme ait reçu la publicité désirable et que la somme soil & n 
montant convenab'e, 

Art 19. — Est nulle la clause de la convention d'affrétement du 
connaissement ou de tout autre acle, par laquelle le transporteur 
s'exonère de Ja responsabililé de ses fautes personnelles, Celle 
clause ne peul produire aucun effet, même au point de vue de 
la preuve 

Art. 20. — Le transporleur m'est pas responsable des perles ot 
dommages provenant de l'iunavigabiiité du baleau lorsqu'il à fait 
toutes diligences pour le rendre navigable. 

Art. 21. — Sont valghles les clauses par lesquelles Je transportoor 
se déclare non responsable des fautes purement nautiques du c: 
laine ou patron et de l'équipage, des cas de force majeure, (1 
vice propre de la marchandise, des déchets normaux de route, toiles 
clauses qui doivent figurer sur le connaissement et qui, par co: t- 
quent, doivent être parfaitement connues des chargeurs. 

Sont, au contraire, prohibées les clauses d'exonération des fautes 
commerciales, en particulier de celles qui seraient commises dans 
la manipulation, le chargement, l’arrimage, le transport, la sur- 
veillance, la garde, le désarrimage, le débarquement de la cargaison. 


Art. 22. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent ax 
Does, aux baleaux non immatriculés et aux trains de bois 

ottés. 

Le propriétaire €’un train de bois flottés qui veut faire abandon 
doit en aviser ses créanciers avant toute démobilisation au lieu de 
destination. 

Art. 23. — Les articles 12 à 22 s'appliquent exclusivement aux 
transports non maritimes. 

Au Cas de transport mixte par voie de navigation maritime tt 
intérieure, la présente loi ne s'applique en ce qui concerne la res- 
ponsabilité du propriétaire qu'à la partie fluviale du transport, 
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Le inaissement peut clre Et ibli à pers l in De 
Cuaritre I. — DC CAPITAINE OÙ PATRON ocdr 
I en doit être dressé au moins deux exemplaires dont lun 
art. 21. — Est capilaine ou palron celui qui se charge de Ja demeure entre les mains du capitaine ou pa i et dont le second 
conduite d'un bateau. est renmus au chargeur. AU Cas de piuranié aus Co 3308 S rerass 
art 29. — Les conditions d'engagement du capilaine où patron iu irteur, Ceux-ci sont numérultéx. Le connaissemMenl portant le 
rer Tr vies par les dispositions u code civil et du code de travail nuinero un sera seul négociable, | 
x neur dans les territoires d'outre-mer, sous les réserves su rt. 25 Le counaissement doit être da sig pa \nédi 
Ù en ï leur, contresitné par le Capitaine ou palron. 
6 Art 9, — Le capitaine ou patron peut être congédié à tout n Î La remise du connaissement revêtu de la signa e du cap 
cins aucun délai de préavis, sous réserve de tous domimas \UPCTS taine mais non signé de lexpéd ir rend opposables à } \e1 
au cas de renvoi abusif les clauses imprimées ou manuscriltes qu'il contient, à défa de 
‘ji ne peut charger de marchandises pour son prop n proleslalion par acte extrajudiciaire où par simple écom 
J'autorisauon du propriélaire. - mandée dans les quarante-huit heures de ceile remise 
\ 97, — Le contrat d'engagement peut ètre résilié par le capi Art. 41 — La vente et la mise en gage d vai irocée 
l , où patron Sans aucun délai de préavis lorsque larinaleur a à bord d'un bateau s'effectuent par l'intermédiaire du à 
’ is une faute lource. ment. Le porteur régu .U Connaissement peut seul exiger du 
I pitaine à droit aux frais de relour au lieu de l'engagement Capitaine la délivrance e la careaison et il € ( lui 
Jorsque l'engagement est résilié par larmateur de reinplir les diverses obligations q wnbent à ulfréte 
Art, 2S. — Le capitaine où palron engagé pour un voyase est tenu \rt, 4. — L'affréleur qui ne charge pas la qua in 
de l'a ver, à peine de tous domimazes-inltérélts envers Farmateur et dises slipulée est tenu de payer le fr enti 
}e: 1fréteurs. ; Art. 16 L'affréteur peut renoncer au voyage avant lout char- 
urt, 29, —- I est responsab'c des marchandises dont il se charge. cement en pavant une indemnité de la moitié du fi « \ pour 
| \ fournit une reconnaissance dénommée: iithialsseimment. tout le chargemen jui élait dù, mais il doit fair ) 1 
Art, 20. — HF doit, avant le commencement du voyage, s'assurer intention avant l'expiration du délai de plan 
0 bateau est navigable, bien armé et équipé, pourvu du pet Art. 47 En l’ab e d'une pareille renonciation, le transpor 
sonnel nécessaire et se trouve muni des pièces exigées par la lui teur peut résilier le contrat et n'est pas tenu d'altendre la Cargai- 
auut au bâtiment et à la cargaison. son au delà de l'expiration des sureslaries, sauf un préavis de trois 
jt doit veiller au chargement, au Jébarquement, à l'arrimaze el jours. Il recevra alors à titre d’indemnité les trois luièmes do 
: sarrimage. k | fret stipuié, en outre des surestaries, Dans l'affrétement à leltte 
IL tient ‘es registres et documents réglementaires où légaux portant sur une cargaison de moins de 10 t e tran<porteu 
31. — Au cas d'accident survenant au bateau où à fa carzai n'est astreint à au‘une attente 


le capitaine ou palron doit faire constater l'événement cès que 

«<ible au moyen d'un procès-verbal dressé par l'autorité judiciaire 
|, plus rapprochée. Ce procès-verbal indiquera es noms des per- 
sonnes qui se trouvaient à bord et des témoins de lac'ident, l'époque 
précise où il est survenu, ses causes les moyens mis en œuvre pour 
procéder au sauvetage et d'une manière générale loutes indications 
de nature à servir aux parlies intéressées 
NE Lorsque le bateau ne se trouve ni au lieu d'immatri- 
cualon, ni dans un lieu où larmateur possède un représentant, 
le capitaine peut toucher le frèt et faire tous les actes que l'accom- 
pissement du voyage rend nécessaires, sauf convention contraire 

tée À Ja connaissance des tiers. 

Art, 53. — Le capitaine ne peut S'obliger par effets de comimerce, 
conclure des affrélements, ni aliéner ou hvrpothéquer le bateau sans 
1 mandat spécia, Le capilaine ne peut charter de marchandises 
pour son compte sans autorisation spéciale, 

\rt 34, — La créance des salaires 1u capitaine se prescrit par un 


\rt 95. — Les articles 21 à 2% s'appliquent aux remarqueurs, aux 
baleaux même non jimmatriculés, ainsi qu'aux trains de bois floltés. 


CHAPITRE HE, — DE L'ÉQUIPAGE DU BATEAU 

Arl. 36. — Les conailions d'engagement de l'équipage <ont régies 
par les dispositions du code civis et du code de travail en vigueur 
dans les T. O0. M. 

Art. 37. — L'équipage ne peut charger des marchandises pour son 
compte sans l'autorisation du propriétaire. 

\rt, 38. — L'engagernent fait sans limitation de durée peut être 
résilié à tout moment el sans aucun délai de préavis par l'un des 
contractants au as de faute lourde de l’autre contractant. 

lors le cas qui pré 'ède, le contrat ne peut être résilié sans obser 
Valion du délai de préavis et sous peine de dommages-jintéréts, con- 
formément au code du travail en vigueur dans les T 9. M 

L'équipage à droit aux frais de son re‘our au lieu de l'engage- 
ment lorsque le contrat est résilié par le transporteur. 

Art. 939, — La créance des salaires de l'équipage se prescrit par 
Un an. 

Art. 40, — Le présent chapitre s'applique aux remorqueurs, Aux 
baieaux même non immatricu!és ainsi qu'aux trains de bois floltés. 


Titre HE. — Du contrat d'affrètement, 


CHAPITRE 97. — AFFRÈTEMENT DES BATEAUX 

Art. 41 — Est affréteur quiconque fait un contrat pour le trans- 
Por! de personnes ou de mar'handises avec un armatleur ou bate- 
dier loute convention d'affrètement pour un transport non inari- 
lime doit être rédigée par écrit en aulan: d'exemplaires qu'il existe 
de parlies intéressées, Elle énonce. 

1 Les noms, prénoms, qualités et domicile 
tante’, ainst que celui du fréteur: 

2’ Le nom ain que es lettres et le numéro d'immatriculation 
du bateau: 

3% La désignation de la mar:handise, d'après 31 
ses marques distinctives: 

4° Le lieu de chargement et de dé‘hargement: 
+ Le prix du fret à la tonne et 'e tonnage servant de base de 
rèz'ement. ; 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
SUalItÉS supalénentaires de la Charte-partie. 

VUE. 42 — fndépendamment de !a convention d'affrèlement, il 





des parties contrac- 


composilion et 


men- 





dot Gtre dressé un connaissement, 


Art. 13. Le transporteur doit fournir le bateau du tonnage 
pu'é el capable d'accomplir voyagé, à pt 
‘ontrat et de tous dommages-intér 

Le chargeur doil ètre avisé au moins 
Pavane de Ja mise du bateau à sa disposition. 

Art. 19 Le chargement ou le déchargement doit être effectué 


dans les délais fixés par ia convention où par l'usage des lieux 






Art 50. - A défaut de convention particulière « ( e {trans 
porleur et ie chargeur, es lministrations locale pour t régle 
menter la durée du chargement ou du déchargement et prévoir des 
sure-laries en cas de dépassement 

trt. of. Les frais de chargement et de décharger t sont dus 
par le chargeur, sauf convention contraire. 

Art. 52. Le in‘ombe an ipil e ou palron el eftec- 
lie sous sa «it nee ef <a respon-abi ‘ 

Art. 99, Les nombre, poids, Mesure, et, des marchandises dont 


la déiivrance est due, sont ceux qui flgurent sur le connaisseiment. 
Néanmoins, la preuve des manquants peut étre mise à le charge 

du chargeur par u%° mention expresse du connaissement 
Le dernier peut exiger sans que Ie capilaine où patron 

s'y refuser, la reconnaissance contradictoire de la cargaison lors du 


puisse 


chargement et du déchargement, sauf à en prendre les frais à sa 
Charge, et dans ce cas la clause prévue à l'alinéa pre lent ne 
produira aucun effet 

rt, 94 - Lorsque } chargement est termine le capilaine ou 


patron doit se rendre par la Voie la plus direcle au lieu de desti 
BDation ; 


Saut convention contraire tous les frais du voyage sont à la charge 
du transporteur, notamment ceux du hatage, du Morqua de 
péages, de ponts, d'écluses, de quais, etc 


AT: 9 Le transporteur doit donner st ) 1 1 cargaison el 
veiller à sa conservation 
Art. 56 i le bateau ne peut pas terminer le voyage, même par 


majeure, le chargeur ne doit au: 

Art. 51, Le capitaine où patron doil se rendre pour ie déchar 
gement à l'endroit indiqué par la convention où à -on défaut par 
l'usage des lieux, et mettre Son baleau à la disposition du destina- 
laire auquel il appartient de se préoccuper d'une place ülile à quai, 
LE doit signaler son arrivée par un avis donné dans un délai qui ne 
peut êlre inférieur à douze heures ouvrables, Toule convention con- 
traire est nulle. 

IL n'y a pas lieu de 
de destination. 

Art. 33 Le contresignataire est ten: de donner un recu de 'a 
marchandise Hivrée, au capilaine, dans un délni de vingt-quatre 
heures maximum, à daler de la fin du déchargement, à peine de 
dommages-nlérèts en cas de relard 

Art. 9 En cas de refus de la marchandise par le destinataire, le 
Capitaine doit en aviser immédiatement ie chargeur, I peut la consi- 
gner dans un magasin public et si elle est périssable la faire vendre 
immédiatement aux enchères 

Art. O0. Le fret doit être payé au départ saut 
taire. 

A défaut de ronvention “ontraire, la constatation du poids de !a 
cargaison au liéu de de-linalion servira de base au règlement du 
fret. Ce poids en cas d'affrétement total résuitera du relevé contra- 
dictoire les enfoncements aux échelles, au commencement et à ia 
ti du chargement, 

Art. 61, — Le fret peut être <tipulé dû à tout événement, si læ 
marchandise n'arrive pas à destination par suite d'un cas de force 
majeure cu d’une faute des préposés couverte par la clause de non 
responsabilité. 

Art. 62. — Le transporteur a droit au fret des marchandises jetées 

ar dessus bord pour le salut commun, à charge de contribution 
orsqu'il est procédé au règlement d'avaries communes conformé. 
ment au chapitre 1 du litre IV de la présente loi 


procéder à la vérification de l'arrimage au lien 


convention con 
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298 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 
Art. G3 Le capilaine ne peut retenir la marchandise dans son 30 Le tribunal du lieu où l’un des bäliments à pu se rendre 
baleuu, faute de pavement du fret, mas peut en demander Île aprés l'accident. 
nait recs jusqu'au payement de son fret auquel cas I n'est pas dérogé aux articles 11 et 15 du code civil. 
il exercera | ilége prévu à Farlicle 2402, 6 du code civil. Art. 86, Les dispositions du présent chapitre s'appliquent \ 
Art Ut \ de! de convention contraire, les transports encces- bäteaux non iminalricués el aux trains de bois floités. 
! ñ val érieure sont soumis d'un bout à l'autre Art. K7. — L'ahordage, l'assistance et le sauvetage sont so 3 
1 U { unilial à la foi du lieu où ils se sont pi duils. | 
art 6 = ! rteu 1 uit effectn &t le 4 de 
| i urtei il est responsable envers Fré- 7 : 
; sg : _ V‘respon ii en line V. — Assurances fluviales. 
' } t | ra -porri 
art [ ! \ dl \ été effecti par plusieurs frans- CiAPrIRE Her, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. — POLICES 
{ if rie pparentes sont à la charge du dernier 
{ is} | ! is q [n'a commis aucune faute Art SS, — L'assurance fluviale peut avoir pour ohjel: 
Art. « si ivari ont non apf rentes <anis qu'on puisse Le corps du bateau et ses à CSSDITCS : 
] don et si el ; sont qu dunt durant Le fret, le prix de passize où de reinot iuase, 
Ù ransporteur: en seront tenus proporlionnebe Les frais d'armement; 
nt À feur frri dar La marchandise ; 
Les qn hi lise remises par le chargeur ct acceptées par æ Le profil espére; ‘ Æ. 
, Lie 1 DE n luc avoir A rnenre Le salaire du balelier et de l'équipage; 
(ra 1 Î 4 1 pari & pre REEL avoir cic reçut “see À l , a | 
en | H ' Le bénéfice de laffrélement, le coût de l'assurance, les animauc 
| pro u J : destinés aux halages, les recours des liers pour les donunages 
Art, 0 Les transporteurs mixtes sont soumis au livre IT du bateau el à la cargaison : iers pour les dommnag u 
Î ir la | | naritime du voyage. Les arlicies u6 "- PET ES 7 : + ) P 
: + LA Header Et en général toutes valeurs estimables à prix d'argent, sujeltes 
k L 7 - dpt à aux risques de la navigation intérieure, 
A EH s | ho { bits : 5 
te Toul re le transporteur pour dommage arrivé Art. 89. — L'assurance peut étre faite sur le tout où sur une partis 
| ‘ it Fur 2: ii ou RARRRRUEE ES ur: : . . ” 
KP Der Aer té recuie san oléstation desdits objets conjointement où Scparément 
a a ! ( | tit uit 1 cle CCIIE > Te sidil J h - ; 
4 l 11 1 l Ï {Hrélour si li nr pl. sairte 1 livré les mar- Elle peut être faite en ternps ‘te pa X où en temps de guerre, 
3 ap r s _ ét : à ri DES Me ; avant ou pendant le voyage du bateau, 
reel De es Son re + LL ur slcoinles dns Elle peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour 
Ari, 70 I prote L on bn ns ds ur 1 EL SIERI sg ro l'un des deux, pour le Vovage entier ou pour un temps limité. 
e- iist-qualre heures 0e Na HVrAISON des INArTENaidises € UIVICS ; , Er é 
l ei «le 1 le et hi=thre dans ie délai d Uii ihol= Are. 90 JE L'assureur peut faire rCaussurer par d aulres les eff ‘$ 
"re « Fe É qu'il a assurés. 
n s rt éstaltjonis naissar } ol 1 F réte » cont 1 | s } j 
\rE. de sg ee og 1 s ms as a sou cr L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. La prime te 
' ‘ l ‘ 1 fhiiti 11 1 fl { arte À ‘ ) > , cd sh - " te . E 
portée ‘ | l nat OU leu qe « lil nent, d 1 réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de j'assu- 
\enhtton DERE # L : Li ; ranre. 
art. 2 En cas de sous-affrélement, Farmalenur où batelier qui “à x 
elléctue le tran eh noccède Du etion directe en exécution . Art 91. En cas de {ransport marilime accessoire à un transport 
LL AR LL 1 # ) dt } { ui , 12 , . : 
pers ft Le he fluvial, les règles de l'assurance fluviale s'appliquent à tout !e 
CORRE COUR PT a voyage, sauf convention contraire, 
x ; Art 42, — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, en denx 
CHAPITR - xs “) FLOTTE . : \ \ > TA + 
VPITRE IE, FRANS OX 0IS FLOTTES exemplaires, La police peut être fuite par acte authentique où sous 
art, 7: La nvention d'affrélement d'un train de bois flottés signature privée. Elle peut être à personne dénommée, à ordre 94 
11. 4 d d « : - pr vs \ « tour "y "A i »* 
HE ‘rt hicee par écril t le rontremaitre doit délivrer un connais- au porte ur. QU ndique < 4 : ! s  HEL à ’ : 4: 
emnent l'expéditeur Le jour où elle est souscrile el si elle à été signée avant midi; 
; . $ ; ; Le nom, le domicile et Ja qualité des parties; 
Ari, 5i La mise en gage el la vente d'un train de héis flottés Le nom et la désignation du bateau; 
s'effectuent cormme colles d'une cargaison, Le nom du propriétaire; 
art. Les droits du créancier gagiste disparaissent dès que le Le lieu où les marchandises seront Charges ou déchargées; 


tra de pots est démoli, à moins que le créancier n'entre en posses- 
sion telle de: bois qui composent le train 

Art. 56. — L'acquéreur sur connaissement est assimilé à l'acqué- 
reur d'une carsäaison. 

Art. 33 sont applicables aux trains de bois flottés les articles 
dl à 44, 55 à 05, 1 à 61, 63, 69 à 51 de la présente loi. 


live IN Des risques de la batelierie. 


CuariinE fer DES AVARIES COMMUNES 


\aries survenues dans l'intérét commun ne 


Art. :S Les i 
réglement d'avaries communes, à anoins de 


donnent pas Heu au 
conventton contraire 

Les parties peurent convenir que le règlement des avaries com- 
munes sera soumis aux articles 997 à 129 du code de commerce, 
où à lels usages qu'il conviendra. 

Art. 79 Néanmoins et par dérogation aux articles 40€ et #17, 
lorsque le règlement des avaries communes sera régi par les règles 
du livre I du code de commerce, la contribution se fera sur la base 
de la valeur de la carvaison et du bâtiment au lieu de destinalion. 
Le fret brut ne contriluera que pour moitié, à l'exclusion du frèt 
dù à tout événement 

Art. NO Ni l'armaleur, ni les propriélaires des choses sacri- 
fiées ne possèdent de privitése pour garantir le recouvrement des 

nunmes qui leur sont dues à la suite du sacrifire fait dans l’intérèt 
COUMHUN, OU I ait où non un règlement par avaries cornmunes. 


Cuarrne DE L'ADORDAGE, DE L'ASSISTANCE ET DU SAUVETAGE 


Art. 8. — L'abordage survenu dans la navigalion intérieure es’ 
soutnis aux disposilims des articles 407 et 43%6 du code de 
commerce. 

Art. 82, — Les dispositions de la loi du 29 avril 1916, sur l'assis- 
lance et le sauvelage maritimes s'appliquent également à lassis- 
lance el au sauvelage survenus dans la navigalion intérieure, sous 
réserve des modifications suivantes: 

art. 83 Le sauvetage d'un bâtiment abandonné par son équni- 
page ne donne lieu À aucune rémunération, si le bateau ne <e 
trouve pas en danger immédiat. 

Art. Ki — Le produit net des sauvelages effectués dans les 
T. ©. M. est atiribué à ladiministralion des domaines, lorsque les 
propriétaires n'ont pas fait valoir leurs droils dans les trente ans 
du sinistre. 

Art, &5, — Sous réserve des dispositions contraires des traitfs 
diplomatiques, en cas d'abordage et d'assistance ou de sauvelage, 
le tribunal francais compétent est au ehoix du demandeur: 

fo Le Iribunal du domicile du défendeur; 

20 Le lribunal du licu de l'abordage, de l'assistance ou du sau- 
velase 





Le lieu d'où le baleau doit partir et celui où il doit tcrininer ea 
voyage, 

La nature et la valeur ou l'estimation de la marchandise ou du 
bateau assuré ; 

Le temps auquel le. risques doivent commencer ou finir; 

La sonne assurée; 

La prime ou le coût de l'assurance; 

Et généralement toutes les autres conventions des parties. 

Elle doit faire inention des gnarchandises sujettes à la livraison 
par leur nalure. 

Art, 93. — La mème police peut contenir plusieurs assurances, 
soit à raison des imarchandises, soit à raison du laux de la prime, 
soit à raison de différents assureurs, 

Art. 94. — Les taxes, timbres et coût de la police sont à la charge 
de l'a-suré. 

Caapirer HE. RISQUES ASSURÉS 

Art. 93. — Sont aux risques des assureurs tous dommages sur- 
venus au Jateau ou à la cargaison par tempête, naufrage, échoue: 
ment, :bordage, explosion, jet, feu, place, et généralement toutes 
peries et avaries occasionnées par un agcident de navigation. 

Art. 96, — Les risques sur marchandises courent du moment de 
leur mise à hord où sur allèges et finissent au moment où la mai- 
chandise quille le bateau pour être mise à terre, au lieu de de:l:- 
nation où au plis tard dix jours après l'arrivée du bateau. 

Art. 97, — Les risques sur corps courent du moment où le bateau 
a comipencé l’embarquement, où Si n'y a pas d'embarquement au 
moment du départ, et cessent dix jours après l’arrivée au port de 
destination. Ni 1e bateau regsrend une nouvelle cargaison ou #il 
repart avant i'expiration de ce délai, les risques cessent également 
de courir. N 

Art, Qs, — L'assurance ne couvre pas les risques de guerre 


Art. Xi, — Au cas de guerre les objels assurés sont présurmcs 
avoir péri pa: syile de celle-ci, saui la preuve contraire. 

Art. 400, — L'assurance ne couvre pas les risques provenant des 
contraventions aux règlements de Ja navigation commises par Îles 


mariniers ou leurs préposé<s, ni le dol du capilaine. 

Art. 101, — L'assurance ne couvre pas les frais d'allègement on 
de débarquement en cours de roule pour cause de basses eaux, ou 
de hautes eaux 

Art. 102, — L'assurance contre le recours des liers a pour unique 
objet de garantir l'assuré, jusqu'à concurrence de la somme fixée, 
de toutes aclions qui seratent exercées contre l'assuré à raison des 
perles et dommages caûsés par abordage direct à d’autres bateaux 
ou à leur chargement. 

Art. 103 — Tout chanzement de route, de voyage et de balean, 
et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré, ne sont 
point à là charge de i’assareur: et mème Îla prime :ui est acquise, 
S'i, à commenté à courir les risques. 

art. 10%. — Les déchets, diminulions et perles qui arrivent par le 
vice propre de la chose, el les dommages causés par le fait et faute 
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propriétaires et affréteurs, ne sont point à la charze des assu- 


de 

url, 105. — L'assureur n'est point lens des prévaricalions et fautes 
4 capitaine ou patron et de l'équipage, connues sous le nom de 
Laralterie de patron, s'il n'y à convention contraire, 


106. — L'assureur n'est point tenu du pilotage, louage, lama 
nav, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le baleau el les 
marchandises. 

1 107, — NH sera fait désignalion, dans ja police, des marchan- 
js sujettes, par leur nalure à détérioration particulière ou diumi 
n, comme blés et ‘sels, où marchandises susceplibles de cou- 


< sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou 
; qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce nest lou 
; que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la 

re de fa police. 


{os. — Si l'assurance à pour objet des marchandises pour 
, et relour, el Si, le bateau étant parvenu à sa première desti- 
ji! ne se fait point de chargement en retour, ou si le charge 


na à ; 1 
! en retour n'est pas complet, l'assureur recoit seulement les 
d tiers proporlionnels de 11 primz convenue, s'il n'y à pas stipu 


niraire. 
\ 109, — si l'assurance a lieu divisément pour des marchan- 
\ doivent être chargées sur plusieurs bateaux dési gnés, avec 
lion de Ia somme assurée sur chacun, et si le chargement 
est mis Sur un seul baleau ou un moindre nombre qu'il n'en 
e= né dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de ja somme 
quil assurée sur le baleau ou sur les bateaux qui ont recu le 
nent, nonobstant la perte de tous les bateaux désignés: el il 
néanmoins dermi pour cent des soinmes dont les assurances 
Ù ent annulées, 
4e. 110, — Si le capitaine ou patron à la liberté d'entrer dans 
ts poris pour compléter ou échanger son chargement, Fl'assu- 
] ne court les risques des effels assurés que lorsqu'ils sont à 
bord S'il n'y à convention contraire. 
(el. HI, — Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur 
est bre après l'expiration du temps, el l'assuré peut faire assurer 
niveaux risques 


CHAPITRE HI — NULUTÉS KT RÉSILIATIONS DU CONTRAT 


\ 112. — Toutes rélicences et foules fausses déclarations de la 

d'un assuré de mauva'se foi frappent l'assurance de nullité si 

«ls sont de nalure à duninuer l'opinion du risque ou d'en changer 
le sujet 

La nullité est cncourue même si la réticence el ja fausse dévla- 

on n'ont pas influé eur le domimage ou la perte de l'objet 

\4rl, 113. — Sont nuk, l'assurance ou l'avenant contracté après 

rrivée au lieu où se trouvent l'assureur où l'assuré, de nouvelles 

vernant les choses assurées même à un tiers inconnu d'eux, par 
journal, une leltre, une dépêche, ou de toute autre manière. 
(Celles-ci sont présumées avoir été porlées à leur connaissance 
inimédiate. 
louie convention contraire à la présente disposition est nulle. 

Art. 114, — Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti 
our une somme excédant la valeur des effels chargés est nul à 
Jard de j'assuré seuleenent, s'il est prouvé qu'il y a doi ou fraude 
de sa part. 

Art, 195. — Si y à ni dot, ni fraude, le contlral est valable jus- 
t'a concurrence de la valeur des effels chargés, d'après l'eslitna- 

nn qui en est faile ou convenue. 

En cas de perle, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun 

proporiion des soinmes par eux assurées. 

lis ne reçoivent pas la prime de cet excédent de valeur, mais 
sculement l'indemnité de demi pour cent. 

Art. 1416. — S'il existe pausieurs contrats d'assurance fals sans 
f'aude sur le même chargement, et que le preinier contrat assure 
l'entière valeur des effels chargé<, il subsisiera seul. 

Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés; 
i- he reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. 

Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par Île 
premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents 
’2hondent de l’exrédent en suivant l'ordre de la dale des contrats. 

Ar. 117. — S'il y a des effets chargés pour le monlant des sommes 
assurées, en Cas de perle d'une partie, elle sera payée par lous les 
assureurs de ces etfels, au marc le franc de leurs intérêts. 

Art. 118. — L’'assureur est déchargé des risques, et la prime lui 
es! acquise, si l'assuré envoie le bateau en un lieu plus éloigné 
que celui qui est désigné par le contrat, quoique eur là même 
rou!e. 

L'assurance a son eulier ejet si ie transport est raccourci. 

EE 119, — si ke voyage esl rompu avant le départ d'u balean, 

éme par ie fait de l'assuré, l'assuran'e est annulée. L'assureur 
recoit, à ho d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée. 

Art. 420. — En cas: de failiile de l'assureur ou de l'assuré Fautre 
Pr ns peut demander la résiliation du contrat ou une cau- 
01} 

Art. 121. — La vente publique du baïeru fait cesser de plein droit 
issurance, 

Art. 422 — Au cas de vente volontaire de moins de moilié du 
Lieau assurance continue. 

“ ja ven'e concerne glus de la moitié du bateau l'aquéreur ins- 
{sur le certiticat d'immatrieulalion est subrogé à l'assuré à Ja 
“ondition d'avoir été agréé par l'assureur el de s'engager au paye- 
nent des primes. Dans le cas contraire l'assurance sera résiliée 
i l'assureur recevra la prime afférente à une période de trois 
His, 

En cas de loralion du bateau l'assurance ne subsiste que si le 
locataire à été agréé par les assureurs, 


{ 
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RTE TR ARE 2 
CuareenE I\ LES SINISTRES 


SECTION Î Estimation du dommage 


4r!. 123 — En cas de sinætre ou de pér! jmminent l'assuré doit 
preudre loutes mesures pour le sauvelusve ‘1 la conservation des 
chœes assurées el prévenir sans délai l'assureur 

L'assureur peut procéder par lui-même aux opéralions d'assis- 
lance ou de sauvelage sans que sa responsabilité puisse résuiter 
de ce seui fait 

Art, 121 Les événements qui ont accasionné les dommages 
doivent êlre constatés dans les quarante-huit heures par un procès 


veroal dressé par ies autorités judic.aires du lieu de l'accident € 
qui iidiquera l'époque précise, le :ieu exact de l'accident, sa cause, 


la nalure el la va:cur approximalive des dommages, les noms d 
lemoins el toutes mentions uliles 
Art. 125, — La cause « franc d'avaries » affranchit l'assureur de 


louies avaries sauf dans lès cas qui donnent ouverture au délaisse 
Aït. 126. —- La demande pour avaries n'est pas recevable si 
l'avarie n'excède pas 5 p. 100 de la valeur de la chose assurée 


Ari. 127. — Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par le 


cogtral elie peut être justifiée par les factures ou par les livre \ 
Gélau! lesumation éet faile suivan PTIX courant au lemps et au 
lieu du déchar:ement, 

Art. 123. — L'importance des avaries à ia carga son est fixée par 
il comparaison entre la valeur qu'etle aurait eue à l'élat sain au 


lieu de destinalion et sa valeur en étal d'avarie 
La valeur de la cargaison avariée peut également être déterminée 
au moyen d'une vente publique que l'assureur peut eeui exiger 
Art. 129 — au as d'assurance sur rps le règlement des dom- 


mazes se fera d'après le montant! des réparations sous réserve de 

la différence du vieux au neuf, telle qu'e résulle de l'usage 
Art. 130, — L'assurance du frel est élablie en propor! on de la 

distance parcourue. sauf le cas où l'assurance vise tout 'e fret 


ert.- 091: En cas de fraude dans l'estima'ion des effets assurés, 
en ce de supposilion Où de falsiticalion, l'assureur peu! faire pro- 
céder à ja vérification et e<limalion des objets sans préjudice de 
loules autres poursuiles, soil civiles, soi! criminelles 


SECTION Ii Délaissement 

Art. 132. — Le délaissement de ia cargaison pourra être fa 

lo Pour défaut de nouvelies après un mois; 

20 Dans le cas de vente pour cause d'avarie matérielle due à 11 
nañigalisn et ordonnée ailleurs qu'au point de départ ou de desit- 
Nation ; 

40 Dans le cas d'innatigabilté 4u Natsau par forlune due à la 
navigalion si le transport de la carzaison où le commen ement de 
son chargement sur: un auire bateau n'ont pu être effectués dans 
la quinzaine; 

io Si la perle ou la détérioration matérielle atteignent au moins 
ie: trois quarts de la valeur assurée. 


art. 1433. — Le délaissement du bateau peut ètre fait pour imav 
gabiiité due à une fortune de la navigation où pour naufrage S'il 
ne peut êire ni reéevé ni réparé ou nus en élat de conlinuer sa 
roule. 

Art. 194 — Est réoulé innavigabie le bateau dont ies réparalions 


entrainent des dépenses dépassant les trois quarts de la valeur 
agréée et à la condition qu'it n'ail pu parvenir à deslinalion. 

art. 435. — Le délaissement doit tre s'gnifié à l'assureur et 
acceplé par lui. 

Les effets assurés 
de ceile accepialior, 

Néarwnoins lorsque le déiaissement porte sur le bateau, il n'est 
opposable aux liers qu'après avoir élé rendu publie, conformément 
à l'arlicie 11 de ia présente ioi, 


ñ 


deviennent ja propriélé de l'assureur, à partir 


Sectiox HI Payements, prescriplions et déchéance 

Art. 13%. — Si l'époque du payement n'est pas fixée par ia conven- 
tion, l'assureur est tenu de payer l'indemnité d'aesurance lrente 
jours après que le déiaissement lui à éé signifié s 

S'il n'y a vas eu délaissemenñt le délai sera de trente jours après 
réceplion des pièces justificalives 

art. 137. — out effet dont le prix est atipulé en monnaie étrangère 
est évalué au prix de ceilte monnaie converlie en monnair française 
au ours du jour de la signature de la police 

Art 13. — Toute action dérivant du contrat d'assurance est pres- 
crte par le délai de deux années à compter du sinistre. 

art. 129, -- La loi du ? janvier 1902 relalive à la compétence en 
malhère d'assurances s'applique ax assurances fluviales 


Tirng NI. — Dispositions générales. 


Art. 110, — {Indépendamment des dispositions de la présente 16i qui 
précèdent, des déc rels pris en [a forme de règlements d ÉRIReUS 
tion publique par les gouverneurs des territoires d'outre-mer pourroni 
en déterminer les anesures d'exécution. Les infractions à ces décrets 
seront passibies d'amendes 

Art. Lil. — Sont abrogées 
contraires à !a présente loi 


ee 


d'une manière générale, loules dispo- 


silons 
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(l 11 Par ement, puisqu'iis remontent aux ? 
e le l \ ins it international d ag Iiure | 
ANNEXE N° 283 Ê a inslilut Iniernational_ d'agricullurgg de 
— "ag La de y à satisfait un 1929 1H se pri 
V l 1939-10 à “vénemen nternationaux | 
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( ] P ju 2 I 1 ) À npéch 
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RAPPORT fait au e la nr fi L ! Je 1 Cie vast je Copenhague, où to 
«ti 1 «ht MAI ] sé p d d'un ’ | 
s 3 1 h ?# ( ‘ 1 1 ht hu ninernt renouvé è 


Union française, ! | à l'exécuiion «!1: 


\! k. P \ 
pays d'outre-mer, | 
| 


recensement agricole mondial «di: ' 


M. !4 ; ii h le Plon francais 
\ } " i rt ‘ 1 eu uit 
J4 «] )ionrt VAE nt sien pas plus 
[ l 1110114 isriro Î ire 
u l X | VW sieurs D nest + 17 qu of 
y re t 172 t jui, Voir! 
pe s ei of Du) lé M, Schork sn 
u jé M Lhui:li | L ho<es no échappent 
e J t in e agricole, disait l'oralteur, surtout Jorsqu'il 
& "an \ | t 4 ui Ieine ! 1} de server <on 
« ‘ ‘ e el en eñu, Ca il déjà terriblement 
. | tu des résolulions de la conférence de Jos 
« ! « ] dé es les communautés 
ru { une exigence essentielle et pri alab'e au déve 
M fn | da un 2rémine amélioré d'économe rurale 
LUE . : 

On peut dire en effet que l'enquéle économique et ja statistique 
SIRET 1 ve époque, les éléments d'un equipement moderne 
ju: l ] ement Mi fi. 4 À elle en &S nt la cond . 
tion ilable mais saire, S'ils ne reposent sur des donnfes sta- 
l 16 = rucises, que Valent nas pans” Comment pouvons-nous 
proport ner les 'tures aux sébouchés ? Comment conclure même 
un traité de commerce sans risque d'erreur et peut-être de calas 


trophe ? Comanent creer les conditions de celte exportation 


indispen- 


sab'e pour relever ie niveau de vie de nos populations ? Et pourtant, 
nous le savons, nous l'avons constaté, ces données statistiques nous 
manquent 

Elles nous manquent même pour résoudre des prorlèmes d'ordre 
purement itéreur, telles dans cerlains aspects de leur comp'exité 
ls questiof [ ères 

Or, la conpéralion internationale nous a fourni l'occasion de 

mer ces lacunes. L'organisation des nations unies pour l’alimen 


L 
talon et l'agricullure, pus connue sous Ses initiales britanniques 
VOA O., a prescrit un recensement mondial de j'agriculture. Elle à 
demandé que « chaque gouvernement rassemble des renseignements 

d'ordre agrivole exacts et comparables, y compr:s: 
a) Le nombre des exploitations agricoles èt leurs caractéristiques 
les plus importantes telles que: étendue, mode 4e faire valoir, ulili- 
î ilisation de la main-d'œuvre, outils et machines: 


sation des ierres, 
b) Le nombre et les caractéristiques des populalions vivant du 


produit de lagrieuliure ; 

ce) Les superticies cullivées et l'effectif du hétail:; 

d)\ Le niveau de la produclion de tous les produits agricoles 
himhortants » 


En fait, en application de cel engagement, deux catégories d'en 
qu ‘es sont prevues 

{> Une enquête sur la production agricole proprement dite, qui 
po lera sur 

a) Les supertivies cultivées l'année du 
cultures annuelles ou perennes, soit en plantations, 
produ t'on : 

h 


Les ‘pulations agricoles, 


recensement, soit en 
ainsi que jeur 


| leurs effectifs et les entreprises se 
hvrant principalement à Fagriculture (nombre, nature, etc.) ; 

c) Les moyens mis en œuvre par ces populations ou ces entre- 
prises (outillaze, cheptel de trait, équipements divers, ete.) : 

d) La proportion {quantité ou pourcentage) des récoltes immédia 
tement transformées ou industriaiisées sur place et les moyens mis 
en « vre pour Île faire : 

e) La main-d'œuvre emplovée et les époques a'utilisation; 
[) Les modalités d'exploitation et les systèmes de cultures. 


%o Enquétes spéciales 





Ces enauêles porteront sur le cheéplet autre que le cheptel de 
trait et ses produils, sur les forêts et sur leurs produits, sur les 
pêches, sur les industries agricoles, 


Malheureusement, l’Assemblée nalionale à cru, le 21 février 1950, 
aprés un très rapide débat, devoir refuser au Gouvernement francais 
les crédits nécessaires à cette enquête {1). Déplorons d'abord que 
sur une question qui était au premier chef de notre compétence, 
puisque ce recensement s'applique à l'outre-mer, l’Assemblée natio- 
nale n'ait pas demandé notre avis. Ainsi n'avons-nous pas été à 
même de faire valoir Fintérêt de cette enquête pour les territoires 
que nous reprèsentions. 

En premier lieu, l’Assemblée nationale a contraint le Gouverne 
ment à ne pas observer une série d'engagements internationaux 
précis, Par une lettre en date du 12 octobre, dont la courtoisie 
diplomatique voile Ja rigueur sans la cacher, Je directeur de la 
F. A. O, M. Dodd, l’a rappelé. Le fait est d'autant plus frappant 
que dans ce manquement, nous nous trouvons seuls avec l’Autriche, 
toutes les autres parlies aux accords ayant lancé leur enquête et 
œerlaines en ayant d'ores et déjà communiqué jes résultats. En 
effet, il s'agit d'engagemen's précie, enlérinés, au moins lacite- 





(4) Voir Assemblée de FUÜnion française n° {88 (année 1950), 
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créant une lacure 
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gônan'e pour la compara.son ésuliats. Or, du point de vu 
outre-mer, n'y a-&il pas Jà une véritable imprudence co 
aaquelle nous aurions pu met en garde l’Assembh'ée nationale * 


La F. 4. O. est une agence spfciaisée de l'O. N. U. qui met en 
œuvre un programme d'aide aux pays insuffisamment dévelonpn- 
Dèe lors, par un mauvais vouloir trop flagrant, surtout en n'effer. 
tuant pas une enquête — une enquête d'équipement — nécessaire à 
efficacité de l’äide à laqueile nous pouvons prétendre, n'allons 
nous pas nous priver de cette aide ? C’est un aspest des choses sur 
lequel il convient de réfléchir, et qui se conjugue avec Ja néreesilé 
pratique du recensement 






Une fois admise celte double né‘essile du recensement, quels 
forme doit-on lui donner ? La KF. A, OQ, à établi un remarquabe 
pr'og'amine-questionnaire, Maiheureusement. ji! est si pous<é qu'il ne 
peul convenir qu'à des pays écoaomiquement très développés. Aussi 
deux conférences préparatoires spécia'es ont-elles é‘é tenues d'abord 
à Paris, du 12 au 14 novembre 1917, puis à Londre en décel 
bre 1947. 

Sous l'impuision de la délégation française, une procédure parti 
culière à élé établie pour tes pays économiquement moins déve'op- 






pés ie est de nalure à rassurer les auteurs de la proposition 
{no S8, mai 1950) quant à certaines des préoccupalions qu'ils 
laissen! percer, En effet, répondant d'avance au vœu qu'ils expre 
maient en leur troisième alinéa, la conférence a dé:idé que dans ces 
pays, pour ce qui est des autochlones, on procéderait par des 


enquéètes et des sondages et non par voie de questionnaire. I s'agit 
là, par con<équent, d’une eniuête purement administrative, et il ne 
peut être question de sanctions pour défaut de réponse. Ainsi sont 
évariées automatiquement ces pénalités contre lesquellee <s'écait pro. 
noncée la commission de l'agriculture de lAssembiée nationale, et 
dont les aueurs ont indiqué quelles ne devraient pas être apfil- 
quées. 

Mais voyons comment devrait s'effecluer ce 
pays d'ouire-mer. 

Elle doit se faire. 

jo A l'échelon incividuel pour tout ce qui concerne jes explo 
tations du type eurcpéen; 

20 4 l’éhelon village pour les autres explailalions. 

Elle donnera lieu à récapitulation, collation ou extrapolalion : 
ai À l'échelon des cercles ou unités administratives de base; 
b) A l'échelon des circonseriptions agricoles; ’ 

A l'échelon des territoires ou fragments de tlerriloires. 


11 


te enquêle dank les 


LL — Enquéle à l'échelon individuel. 


Lorsqu'il <'agira de plantations ou exploita.ions de type européen, 
des questionnaires individuels seront envoyés à chaque exploitant 
ou directeur d'exploitation par les autorités locales à l'échelon d 
base ‘commandant de cercle, chef de subdivision, chef de pro- 
vince, eic..:'} . 

Ces questionnaires seront rassemblés par un enquéteur (agent des 
services de l'agriculture ou de la statistique) qui à cetle fin se 
rendra, autant que possible, dans chaque exploilation pour vérifier 


et éventuellement corriger les réponses 


IL D — Recensement à l'échelon viliage. 


a) Méthodes générales: 

Ce recensement, de beaucoup le plus 'mportant outre-mer, sera 
conduit par des enquéleurs appartenant aux services de li 
ture, de l'élevage et des forêts, ou agissant sous leur aulorit 

It doit porter sur les divers éléments de la p'oduction agric( 
autochtone. Parmi ceux-ci les éléments fixes: plantations arbustives, 
toutes cuilures fixées et rizières en particulier, matériei agricole 
etc, peuvent donner lieu à un recensement normal. 

Les autres, au rontraire, rendus à peu près inacce&'bles du poi 
de vue 4e la variation sans le temps et dans l’espace, des supet 
ticies mises en cuiture, seront oblenus par des méthodes spéciale 
Ces mélhodes cansisteront, en partant des moyennes fournies chaq 
année par les rapports agricoles et é‘onomiques, les statistiques 
d'exportalion ut surtout à l’aide de sondages etfectués sur de non 
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4 Enfin le projet de loi gouvernemental soulevait un grave paint b'issements pénitentiaires pour les seuls condamnés de droit « 
Ë de droit auquel M. Juglas, rapporteur de la commission de la Fran e ne 4 ‘ 
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à hotre par!, que cela ne peut se faire sans l'avis des assemb'ées FCO des peines de prison des condamnés de droit commun « 
‘ locales compétentes. Aussi sugzérons-nous l'arnendement suivant qui NES OCCRREEINIS 1rADÇAN 
4 viendrait 4n fine Le Gouvernement fait valoir que « les prisonniers africains, pus 
; il Les frais 24e cette enquête ne pourront être pris en charge particuiiérement ceux des zones sahariennes et sahéliennes, suppor 
% par les territoires d'outre-mer que selon les formes orévues par la tent très mal une détention continue à l'intérieur d'une enceinte 
Le constitution et la législation en vigueur, | Ce motif est parfaitement justifié et nous avons pu constater, 
4 Nous n'entendons pas, en eflet, entrer dans un domaine budzé- \hique au, 078, que los condamne Visient OUvenL von tai 
, i laire qui n'est pas de notre ressort. C'est pourquoi nous ne discu- pi pe) Ir en chanliers ». Cette raison sanitaire mérite dot 
| terons pas les évaluations gouvernementales ünnexfes à la propo- ed ren re F 
sition. Nous voulon:, par contre, réserver les prérogatives des in pont de vue èn rEdivssement moral des condemnes de dn 
assemblées lo“ales, tout en souhaitant que ces assemblées se commun, le travail en plein air constilue un ékment Imporlant dans 
montrent assez progressistes pour comprendre qu'à notre époque la rééducation de la volonté et dans le rétablissement de l'équilibre 
une bonne connaissance des données économiques de bases fait es: 4 a 
| partie de l'équipement et qu'il y va des intérêts même qu’elles ont Cependant le projet gouvernemenia; ne précise pas la nature d 
Mission de défendre. D'ores et déjà, au surplus, l'assemblée repré- travaux envisagés et certaine ont pu craindre une réédition du « tra 
sentative du Cameroun a voté des crédits pour celle catégorie vail forcé » en iisant dans l'exposé des motifs du projet 
d'équipements, “ « La main-d'œuvre pénale constitue, en Afrique occidentale fran- 
ré ie 1 4'Ar nt nrériahl nAt , 4 4 ‘ , : 
L'intervention des assemblées locales serait de nature à rassurer er ar ge pp jable pour exéeu 1 des travaux urzen 
ÿ les agriculteurs qui redoutent toujours que les enquêtes éc2no- , En fait ir lle tif des détenus d'Afriqu “oi ! ! 
i miques correspondent à de: arrières-pensées fiscales, Tel ne doit A PE ne 
€ être à aucun degré le caractère de l'enquête de la F. A. O. Re- rs 8f ar deg A one DRE UNIES QOUe A 
Li marquons pourtant que si elle est menée avec le soin désiruble, en cr fra en med et il ne saurait évidemment ètre question de m 
Y celle enquête mettra à la disposition des assemblées locales des ‘1P va 1€S Constata AE de déiits pour accroître l'importance de cette 
données précises permettant de remédier à certaines des injustices gd vre spéciaie. Les craintes de p'usieurs ä ce sujet ne soni 
Fe d'application de l'impôt qu'entraîne l'ignorance actuelle. dr et dr Éonvarner ‘ , 
; Au terme de ce rapport, il nous reste à signaler qu'en dépit de la he Pme sr tes, va ne. ait pas conmpent dans l'Afrique 
malencantreuse absence de <rédits, l'administration, avec les moyens l'emprise RS le rééducation des détenus (finalité de 
di Hoi xp : , iSTaUn, À l'emprisonnement) sera continuée quand ceux-ci seront au travail 
iu bord, a néanmoins entrepris, sur un plan limité, ce recensement on dehors des prisons. D: eee 2. dr à 
C'est ainsi qu'il est en cours dans un des nouveaux départements en EnOTs des se sons, Dans la métropole, un gérieux effort d'arné!lo- 
E e das er Par Œemen ration du climat moral des établissements pénitentiaires € ‘ 
| et en Algérie. D'autre part, le gouvernement tunisien a, pour ce ner ad En 1 er lablissements pénitentiaires est en 
À qui le concerne, décidé d'y procéder. | cours avec l'aide d'éducateurs, de gardiens formés par des écoles 
jé de _ End à donc que vous demander d'adopter une propo- (1) Voir: Assemb'ée nationale (1 l62il.): no 56; Asemblée de 
d qui tend à faire cesser la dangereuse inexéculion d'engage- l'Union française: n° 58 (année 1949) et 29 (année 19:50). : 
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nouvelles et de directeurs avant compris la tâche de sauvetage qui 
leur est dévoiue. Cet effort entrepris au lendemain de la Libération 
par le ministre de la justice François de Menthon a été orienté par 
une commission ministérielle pour la réforme des méthodes péni- 
téntiaires qui a été présidée par M. Paul Coste-F'oret. Un grand 
magistrat qui connut « de l'intérieur » l'expérience de la détention 
pour faits de résistance, M. Paul Armor, s'allacha à réformer les 
méthodes €! à promouvoir un esprit nouveau dans l'administration 
pénitentiaire. 

Nous pensons que cet effort dans la métropole à marqué une 
orientation nouve qui doit être accenluée et orientée avec la col- 
laboralion des personnailés de la commission ministérielle de 19%46. 

En Algérie, des rélormes profondes ont été également réalisées, 
d'autres sont en cours 

Nouz n'avons pu éavoir l'orientation actuelle de l'administration 
péniténbaire d'Afrique occidentale française et donc l'esprit dans 
leque! le texte de loi proposé sera appiiqué. 

Nous demandons que la réforme contenue dans ce projet de oi 
soit réalisée dans les mêmes perspectives, tout en respectant une 
adaplation ale particulièrement indispensable pour lefficacité, En 
effet, la rééducation des condamnés constitue l'élément essentiel de 
Je Julle sociale conire la révidive. 

S'il devait s'agir de travaux publics, (dont le caractère éducatif est 
plutôt conteslabde, pour des condamnés étrangers au maniement 
de la peile et de ja pioche), nous estimons que notre Assemblée serait 
unanime à s'étever contre le rétablissement éventuel d'un « travail 
forcé » que nous condamnons en Jui-même et dont nous regreltons 
aussi l'existence dans les régimes concentraticnnaires. 

Sans doute certains pensent que le condamné (meurtrier, voieur 
ou délinquant divers) déit « payer », que la peine doit étre dure et 
que la per<pe live de la prison doit être une crainte salutaire pour le 
prédélinquant 

Mais, si la sociélé est en droit d'exiger que Je détenu doive 
« payer » pour un temps une peine de prison, le condamné ne doit 
pas payer sa faute de sa vie. Le prisonnier, après sa faute sanction- 
née par la loi, demeure une « personne humaine » humiliée, mais 
qui doit êlre relevée et non écrasée. Le précepte: « n'écrasez pas Ja 
mèche qui fume encore » (Ev.) devrait être la règle dee directeurs 
de prison d'outre-mer comme dans la métropole. 

La commission de la justice de l’Assemblée de l'Union française à 
introduit une série de modifications judicieuses au proje! de loi. 
D'autres dispositions complémentaires sont suggérées par la cotnmis- 
sion des affaires sociales dans une série d'amenderments. 

Elles procèdent de quelques principes: 

fo Le travail hors des prisons ne doit pas être une aggravation de 
peine; 

20 L'intérêt matériel de l'Elat ne doit pas étre le motif principal 
dans l’organisation du travail hors prison, mais plutôt l'intérêt indi- 
viduei du redressement des condamnés et de ‘eur rééducation pro- 
fessionnelle ; 

3e Le détenu travaillant hors prison doit être respecté par ses gar- 
diens et son employeur, (Il ne saurait évidemment être a:trein! de 
travailler au service de celui qui l'a fait condamner): 

io Le délenu doit bénéficier des avantages matériels et moraux 
dont il bénéficiait dans la prison. (Ex.: correspondance, colis, visites 
de sa famiile, des ministres du culle, des visiteurs de prison, repos 
hebdomadaire. etc.) ; 

vo Le travail fourni doit être rémunéré au juste prix et servir, au 
moins en partie, à coneliluer un pécule pour Ja libération. Cette 
rémunération est due pour un travail d'intérêt généra! organisé par 
une administration ou par un particulier; 

Go Des magistrats doivent être associés au contrôie de la vie des 
condamnés hors des prisons et à la sauvegarde de leurs iMtéréls 
moraux et matériels. 

Aclueilement des magistrats sont chargés de la surveillance géné- 
rale des prisons (comme des élabiissements psychiatriques). Nous 
souhaiterions voir le juge associé à l'application de la peine, selon 
le vœu de la p'upart des criminaiistes français, En l’occurence, le 
juge pourrait au moins être associé à un contrôle de l'application de 
la peine hors des prisons. Son intervention pourrait palier les jncon- 
vénients particuiiers du travail des détenus hors des priéons °t les 
aggravalions de peine qui pourraient en résulter. 

Ainsi le juge devrait, selon les circonstances, donner à l’adminis- 
tration l'autorisation individuelle de travaii hors de ia prison, après 
avis du médecin (en provoquant, au besoin, une contre-visite}), C'e:t 
aussi le juge qui devrait apprécier les conditions éociales et finan- 
cières d'emploi de celte main-d'œuvre prévue à l'article 6. 

C'est enfin lui qui devrait assurer le contrôle non pas semestrie! 
mais permanent de ces formalions pénitentiaires et de eur activité 
hors des prions. 

En effet le « £<ervice administratif compétent » ne peut se con- 
trôler lui-même; alors qu'un magistrat préposé à Ja surveillance des 
prisons pourrait plus utilement le faire. 

Ainsi amendé par les commissions de la justice et des affaires 
sociales de l'Assemblée de l'Union française, le projet de loi pro- 


posé par le Gouvernement constiluerait un progrès considérable sur. 


ja situation présente. 

En effet il exceple les détenus politiques et les prévenus du tra- 
vail pénal en général et des travaux hors des prisons en particulier. 

I maintient formeïlement aux condamnés de droit commun seuls 
assujellis obligatoires, le bénéfice des avantages dont 1  bénéfi- 
ciaient ou pouvaient bénéficier au cours de leur détention. 

Ces travailleurs ne seront pas des « exploités », mais pourront 
constituer un pécule en vue de leur libération 

Et un magistrat exercera — en sus des commissions de surveil- 
lance réglementaires — une tutelle pour la sauvegarde des droils des 
condamnés — spécialement quand ils travailleront hors des prisons. 





Celle intervention constamment possible de magistrats d 
conscience sera alertée sur la nécessilé de protéger les d 
contre une exploitation éventuelle (administrative où privée 
une anovalion qui mériterait d'êlre donnée en exemple aux 
où le travail pénal est une pièce capilale de l'économie co 
tralionnaire. 

Le juge est est en effet — dans noire démoralie — Je dé! 
du droit; il doit protéger <elon la ‘loi le citoyen le plus fais 
füt-ce contre l'Etat. H apparait ainsi comme un rempart con 
tolalitarisme élatique et l'arbitraire administratif. 

En conséquence, votre commission des affaires sociales va 
propose les amendements suivants: 

Art. 47 — Premier paragraphe, au lieu de: « une auliris 
individuelle d'emploi devra être demandée au chef du terriloir 

La cominission propose: « une autorisation individuelle d'en 
devra étre demandée au magistrat chargé de la surveillance 
prisons 

Art, 2. Au lieu de: « les condamnés à employer hors des « 
blissements pénitentiaires conservent les avantages dont ils b 
ficiaient où pouvaient bénéficier au cours de leur détention 

La commission des affaire: sociales propose: « Jes condam 
emplover hors des établissements pénitentiaires conservent les à 
laues matériels et moraux dont ils bénéfliaient ou pouvaient ! 
ficier au cours de leur délention ». 

Art, 3. — Au eu de. « la durée du travail hors des établissements 
pénitentiaires ne peut dépasser huit heures par jour, elle doit : 
interompue par un repos de deux heures accordé au milieu de 
journée. Le repos helomadaire doit être respecté ». 

La comimission propose: « La durée du travail hors des élah 
sements pénilentiaires ne peut dépasser 8 heures par jour, la 
réglementation du travail (donc les horaires) doit être approuv: 
par le magistrat chargé de la surveillance des prisons, Le repos 
hebdomadaire doil être observé dans le respect de Ja liberté ü 
consience el de culte ». 


Art, G. — Ajouter in fine. « Ces conditions seront soumises à 
l'approbation du magistrat chargé de la surveillance des pris 
Art, 8, — Au jieu de: « Le service administratif compétent as: 


réra al moins une fois chaque semestre le con!rôle des prescripl 
édictées par la présente loi ». 

La commission propose: « Le magistrat chargé de ïa surveillan à 
des prisons dans le ressort de la cour d’appel assurera le contr 
des prescriplions édictées par la présente loi. Il adressera par 
voie hiérarchique un rapport semestriel au ministre de Ja Fran 
d'outre-mer sur le travail des détenus hors des prisons. Ce rappo 
sera communiqué à la commission des affaires sociales de l'assen- 
blée de l'Unjon française », 

C'est sous le bénéfice de ces observations — qui ne sont que 
l'amorce d'une étude de fond souhaitable de la criminalité en 
Afrique occidentale francaise, de <es remèdes et de la réforme ds 
méthodes pénilentiaires — que votre commission des affaires sociales 
émet un avis favorable à l'adaplion du texte présenté par la con 
mission de ja législation et de la justice, sous la condition expre--o 
de voir adopter les amendernents indiqués ci-dessus. 
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ANNEXE N' 285 


(Session Ge 1950. — Séance du 30 novembre 1950.) 


DEMANDE DAVIS sur la proposiiion de lai de M. Renchennouf, df- 
pitié, tendant à modifier pour le: départements algériens la légis- 
lation des élections, transmise par M. le présklent de lAssembre 
nalionaie 1). — tRenvoyée à la commission de politique génc- 
rale.) 

Paris, le 19 novembre 1950. 


M. ie président de l'Assemblée nationale 
à M. le président de l'Assemblée de l'Union française 
Monsieur je présiden!, 

J'ai l'honneur de vous faire ‘“onnailre que, conformément à là 
‘ice 71 de la Consti‘ution et à Particle 20 de <on règlement, lAsseri- 
biée nationale, dans sa séance du 29 novembre 1950, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la pro 
sition de loi de M. Benchenaouf, tendant à mod:fier pour les dépar- 
temwents algériens 14 législation des éieclions (n° 10616). : 

Agréez, monsieur je président, ,;'assurance de ma haule consid: 
Taiion 

Le président. 
Pour ie président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier pour les départements algériens 
la législation des élections. 


Ex*0SÈ DES MOTIFS 


Dans sa séance du 2 juin 1950, l'Assemblée nationale a adopts 
one proposition de loi tendant à modifier. pour les départemer!: 
de ia Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 


ma 











{1) Voir. ‘Assemb.ée nolionaie (1re législ.), n° 10616. 
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Ce texte, qui est actuellement soumis à l'avis du Conceil 
‘publ ‘que, vise à inclituer dans les départements précités un 
ementation spéciale susceplib'e d'assurer avec efficacité l'entière 
jlarité de toutes les 0! pérations 'eclorales qui ont trait au su! 
>» universel direct. Il a été di à ses promote urs et adopté 
<emblée en raison des conditi ns ju 
nt, jusqu'ici, l'expression de la volonté popu dire dans les tertr 
ires d'outréner pour iesquels il à été prévu. 
ces condiions se relrcuvent, à peu de chose près, identiques 
guus es tréeis départements d'Algérie, Les mêmes maux ex 4 
mêmes remè de s, il convient dès lors d'étendre à l'Algére les 
sitions de la proposi'ion en question. 
C'est pourquoi sp ivons l'honneur de 
la proposition de loi qui euit: 


toutes part 


227522» 
in € À 


vous demander d'adopl 


PROPOSITION DE LOI 


s sont applicables dans les dépar 


éiections au suffrage universel et 


rt, er, — Les dispositions ci-apré 
ments d'Aigérie à loules les 


hon com 


4rt, 2, — Le bureau de chaque collège électoral ou se 
1 un président, des assesseurs et un secrétaire désigné par le 
ésident et les as-esseurs. Dans les déjibérations du bureau, le 
secrétaire n'a que voix consultative. 
Les trois quarts au moins des membres du bureau 
présents pendant tout le cours des opérations. 
Are Les asses<eurs son! 
listes en présence, 


doivent être 
1 it La 


‘andidats ou les 
aux dispositions 


dés.gnés par Jee 
= des conformément 
“1 a8ssOUE : 
Lorsque, 
rhacun des 
dv'IX A<SeSSEUTS 
lire et écrire; 
ns le cas où le nombre de candidats ou de 
es. supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des manda- 
tires des listes désigne un asses<eur prjs parmi les électeurs de 
la commune sachant lire et écrire le français ou l'arabe: 
si l'enserble des canaidats ou des mandalaires des listes 
teut ou s'’ab<liennent de désigner les assesseurs, où encore dans le 
de candidat ou de iiste unique, les deux plus âgés et les deux 
pus jeunes ues éiecteurs inscrits, présents à l'ouverture du scrutin 
pt sachant lire €t écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs 
Pour être agréés, les sont tenus de prései À 
‘at du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nombre de bulletins 
lu candidat ou de Ja :iste qu'iis représentent au moins égal au 
nbre des électeurs insc rts du bareau intéressé, ainsi qu Un Man 
ui portant ia signature iégalisée &u candidat où du mandataire de 
l1 siste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sut la liste 
éc-lorale de la commune. 
Art. 4, — Chaque candidat ou ïisle de candidats a droit à la pré 
nee en permancace, dans chaque bureau de vole, d'un délégué 
habité à contrôler les opérations éleciorales. Pour être agréé, ce 
dclégué est tenu de présenter au président di bureau un t 
tant la signature légalisée du candidat où du mandalaire de la 
e qui représente et de faire la preuve qu'il est rézuli 
ur dans le dépariemert. 
Ce ‘qe ésue ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre ! 
par lui ou de flagrant délit juslifiant son arrestation. Il est alors 
édiatement fait appel à un délégué supp'éant qui doit être agréé 
conditions 


au plus, trois candidats ou trois listes sont en présence, 
candidats où chacun des mandataires des listes désigne 
pris parmi !es élerteure de la comenune, sachant 


lisies en présence 


omet 


Aasses<enrs 


15 1e5 fixées à l'alinéa précédent. 
Art. 5: — Pour chaque bureau de vole, le préfet désigne un 
Ioin pour assister au déroulement des opérations électorales. Ce 


noin, qui n’a pas néan 


Se: ubservaliGns sur 


vo.x désibéralive peut 
le procès-verbal, 


moins, cC 


. — Les dispositions des articles 17 et 18 de Ja loi n° 47-1722 
eptembre 1917 fixant le régime général des élections muni- 
Cipales Sont valables pour toutes es élections au suffrage universel 

Art 7. — La dis{ribution des cartes électorales, établies par le 
Maire ou l'administrateur au moins huit jours avant le scrutin, est 
assurée aux frais de la commune par un délégué dun préfet, sous le 
contrôle d'une commission dont il est le président et qui comprend: 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet; 

Un employé de l'état civil, désigné par le maire ou 
{ri ileur; 
. Un délégué“ de chaque parti ou groupement politique représentatif 
à l'échelle départe mentale, nornmé par le préiet sur proposition 
des dirigeants Épérisentaux desdits partis ou groupements 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin À 

chaque président du bureau de vole pour être distribuées par le 
bureau électoral. 

Art. 8. — Pour prendre part au vote, l'électeur doit figurer sur la 
liste ‘électorale et présenter au président du bureau électoral, au 
Inoment du vote, en même temps que la carte d'électeur, un titre 


d'identité. EE 
La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté 
deux mois qui suivront la promulgation de Ja 


l'adminis- 


préfectoral dans les 
présente Hoi. 
L'électeur ne peut voter sur jug 
électoral, à l'appui du jugement: 
1? Un certificat de domicile légalisé; 2° une 
Dholographie. 


rement que S'ilf 


carte d'identité avec 


tx lécislature des élections. Voir les numéros: Conseil de la Répu- 
hiiaue. année 1930, no 105, Assemblée nationale, première lévis 
blique, an k : | D: N 
ture, nes 6078, 939$, 9919, in-80 2197. 

re, 





DE L'UMION FRANCAIS! 


Ï L 1 LL 11 
pit ia | est nigatoirt t i \ 

\ ù Les ! ! | | } 
{« es \-lalé su l « 
topu 

\ E { h é L 1 (| 
> en les i | 

U1 e « rs { éta 
Pur ! { 1 Sort, Î t il 
à indidat 0 l \ 
lans lequel les ‘ { t 1 

Dans le s où li \ | 
cel L Tnt ‘bi (Ra: He ti i | Î 
huit jou frappes aval le l 
pre “rt lé bu le ti : 

\ h aut pa pit 4 l | 

art 114 = Sans ] | | l 
infractions diverses \ l 
ition le la présente S | A 

Tout président d'un bureau d tre 
corame mernbre du brrwau ‘ | 
senté dans les conditions fixées au deraier à 
qui aura sans droit fuil expulser de ia 
assesseurs, sera puni d'un ermpris 
et d'une amende de 260.044 à 100 \ F. Le refus d cpl 
les délégués ( | i en 
sans droit d'un l 
Int peines 

Le = infra \= À l'arli le 17 r | I] | 
temb 1917 fixant le régime général | 
passibles de: mûôtnes peines 

Les infractions à l'article {8 de la loi du tembre 19 
seront passibles d'une amende di ONU) À UM LH) 

Les infractions aux dispositions de \ "Set juairiècme 
de l'article & ter rot i-sibl: l'un er l ent 
à deux ans et d'une emende de 20.064) à 100000 ! 

art. 12 Les dis | ke 11 d | 
laire du 2 février 1822 | { | \ lég 
de ja loi no 15-2521 , | 19 
membres de l'Assemblée nation et des art Lot 
loi n° 47-1342 du 3 septembre 1947 fixant le régim 
élections municipales ne so? icabies I 
d'Alg: 

Art. 13 (| À | isitions Ccontrairé i i frri 
so 1bro! 

ANNEXE N' 28 
se3s10n de 140 ni ] il 1 } 

DEMANDE D'AN IS sur la pro tion Ce loi de M, Aku et } 

de ses coll ] { élection des membres 


l'Assembiee BTE dans les territoires de l'Afrique occreent 





c93 


urs 
de 
aie 


ee ge de l'Afrique equatoria!e française, «lui Togo, 1: ten 

et « 1 Côte française des Somalis, :ran-rn-e par M. le président 

de LAsses nblée nationak 1). Renvovee à i il n de 

P jui AE ra 

l ’ ) | 107,0 
\ le presiun ul { {5 { toit ' ul \/ { pri j. 
dent de LA il l { j rt 
\] r L I ] 

J'ai l'honneur de vous faire nnaitre que, conformément à l'are 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son réglernent, l'A n- 
blée nalionale, dans sa séance du 29 novembre 40 1 d jé de 
demander l'avis de l'Assemi ce l'Union française su i pro 
sition de loi de M. Aku et plusieurs s de ses collègues, relative a l'éie 
tion des mernbres de l'Assembl nationale dans les territoires de 
l'Afrique occidenta'e francaise, de l'Afrique équatoriale 1 rise, du 
Togo, du Cameroun et de la Côte française Ges soma » {111 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid 
ration. 

I > pré ‘dent 
Pour le président par aul 1 
Le secrétaire général de L'Assemblée naliot LA 
signé: EME BLAMONT 
PROPOSITION DE LOI 

relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale x1ns leg 
terntoires de l'Afrique occuientale française, de l'Afrique cquato- 
riale franaise, du Togo, du Cameoun et de la Côle française des 

Sormnulis. 

ExPO:É DES MOtIrS 
un progrès ne s'est révélé plus satisfaisant que celui recon: 
naissant les droits politiques aux populations d'outre-mer, Depuis 
cinq ans, le Parlement et les assembiées locales fonctionnent sans 


(1) Voir: | Assembic > nationale {te législ.): 
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qu'à aucun moment on ait eu à enrefgisirer un 
polulique des élus autochtones. Bien mieux, à main 


Afrique noire, notamment, ils ont pr l'initiative de confier les pos- 
les de responsabililé à des Européens, démor t ainai le volonté 
de maintenir une collaboration aussi indispensable que fructueuse 

I n'y a donc plus aucune ra'son 4€ laisser subsister jes barrières 
que l'on avait 1 prudent de dresser çà et là contre l'exercice du 
suffrage universel. Le temps est venu de cormpiéter la réforme 
annoncée en 1955, par exemple d'étendre à l'Afrique équaloriaie 


francaise et au Curmeroun le collègue unique qui na donné aucun 
mécomple en A. 0. F. et au Togo, de comprendre dans le Corps Clec- 
loral les chefs de famille qui, constituant Ja cellule de base de la 
société africaine, auraient dû être ‘es premiers à y être inclus, d'ap- 
pliquer à tous les territoires la règle posée par la ‘oi du 13 avril 1916 
&M).000 habilants et fraclion de 800.000 


accordant un dépulé par 

égale ou supérieure à 400.000, de maintenir un <y-=tème de scrutin 
convenant à l'orgarisaltion actuelle de J'Af! jue, enfin, de prendre 
les dispositions nécessaires pour que lous les é'ecteurs soient )ns- 


crits sur les listes éiectoraies et puissent exercer leur droit de vole. 


Tei est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 


de soumettre à votre haute sanction. I offre, crovons-nous, le grand 

morte canitai dans l'art de 1a pol tique, de réa:;ser un progrès au 

Hoi | ou ji] devient néressaire et, à ce litre, se recom- 
Tr 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Les terriloires composant les groupes de FArrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriaie française, le terriloire de 
la Côte française des Somalis et les terriloires sous tutelle du Togo 
et du (ameroun seront repré<e ne s à J'As<embiée nationale par des 
députés dont le nombre, fixé conformément au lab'eau annexé à Ja 
présente loi, est sasculé à raison d'un député pour 800.000 habitants 
et fraction de RO0.000 égale ou supéreure à 400.000, avec minirnum 
d'un dépulé par territoire, 


art, 2 Dans tous ces terriloires, il sera constitué un collège 
électoral unique pour tous les électeurs des deux sexes, 
Art. 3 Sont électeurs: 


to Les personnes inscrites sur les listes électorales à la date « 
promulgalion de la présente lioi; 

Les ciloyens francais des deux sexes, de statut de droit com- 
mun, âgés de vingt et un ans au moins; 

Je Les civovens français des deux sexes avant 
personnel, âgés de vingt et un ans au moins, qui 
des catésories suivantes: 

a) Les notables évolués tels que le statut en avait été défini pour 
chaque territoire, avant la Constitution du 27 octobre 1936, par des 
textes réglementaires ; 

b) Les membres et anciens membres des assemblées suivantes: 
conseils de gouvernement, conseils d'administration, conseils privés, 
taunicipalité:, chanibres de commerce, chambres d'agriculture et 
d'industrie ; 

c) Les membres et anciens membres des associations coopératives 
on svndicaies, membres et anciens membres des conseils d admi:- 
histration des socittés indigènes de prévoyance : 

d) Les membres de l'ordre national de la Légion d'honneur, com- 
pasnons de la Libération, titulaires de ia médaille militaire, ge la 
médaille de la Résistance francaise, de la croix de guerre, de la mé- 
daille coioniale, du mérite agricole, du mérite marilime, d'un ordre 
colonial français ou de distinctions honorifiques locales dont Ja lisie 
sera fixée pour chaque territoire par un arrèté du gouverneur géné- 
rai ou gouverneur, approuvé par :e ministre de la France d'outre- 
mer: 

e) Tous les fonctionnaires titulares ou auxiliaires, lous ceux qui 
occupent où ont occupé durant au moins deux ans un emp:0i per- 
manent dans un établissement commercial, industriel, artisanal, 
agricole placé sous le régime gai, ou tous ceux qui possèdent un 
carnet de travail régulier; 

f) Les présidents et aséesseur<, titulaires ou suppléants des juri- 
dictions indigènes, anciens présidents où assesseurs tilulaires ou sup- 
pléants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour un motif entrai- 
nant incapacité électorale ; 

g) LlÆz ministres des culles fanimiste:, musu'mans et chrétiens) : 

h) Les militaires et anciens militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air, personnes classées dans la première Gu la deuxième por- 
lion du contingent; 

i) Tous les commerçants, industriels, planteurs, 
général, tous les t'tulaires d'une patente; 

3) Les chefs et représentants de toutes les collectivités autoch- 


)o 


censervé Jeur statut 
rentrent dans l’une 


artisans et, en 


k) Tous les propriétaires d'immeubles assortis d’un titre foncier 
ou d'un titre établi selon le code civil ou assujettis à Fimpôt foncier; 

1) Tous les titulaires d'un permis de port d'armes ou d'un permis 
de conduire ; 

m) Tous ceux qui peuvent justifier savoir lire ou écrire en français 
et en arabe; 

n) Tous les chefs de famille assujettis au 1er janvier de l’année en 
cours, pour eux et pour les membres de leur famille, à l'impôt dit du 
minimum fiscal ou É tout impôt similaire, 

Art. 4. — Dans les circouscriptions n'ayant droit qu'à un seul élu, 
l'élection a eu lieu au serutin uninominal à un tour, 

En cas de vacance par invalidation, décès ou démission ou pour 
toute autre cause, l'élection doit être faite dans le délai de trois mois 
à partir du jour où Ja vacance s'est produile, 11 n’est pas pourvu aux 
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vacances survenues dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l’Assemblée nationale. 

Dans les circonscriphons avant droit à deux députés au moins 
‘lion a lieu au scrutin de liste à un tour avec représenlalion pro- 
sans panachage et sans listes incomplètes. 
: sont attribués, dans a à +4 circonsCri ption, Cntre les 
diverses lis es suivent la règle de la paus forte morenne, Celle ] 
consitté à conférer cn shnent les sièges à celle des listes ! 
aqueile Ja division du nombre des stf'rascs di: liales re“uvilhs, | 
le nombre de sièges qui lui ont été déjà conférés, plus un, don! d 
plus fort résultat. | 

Les candidats d'une liste sont appelés suivant l’ordre de cla 
ment à remijracer ss diottss élus sur cei'# listé, dont je si 
deviendrait vacant par décès, démission où aulre cause 

En cas d'annulation des opérations électorales, ou à défaut lola 
de la représentation dans une circonscriplion, il est procédé dan: les 
deux mois à une élection parlielle. 

Art. 3. — L'article 12 de la loi du 30 novembre 1873 sur l'élection 
des députés est, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer 
visés, ainsi modifie : 

peuvent étre élus par le lerriloire compris en tout ou en] 
tie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et ; 
dant les cinq années qui suivent Ja cessation de leurs fonctions jar 
démission, destitution, changement de résiden‘e ou de toute outre 
manière: les hauts commissaires de la Republique, les gouverneurs 
généraux, les gouverneurs, les administrateurs chefs de territoire à 
Saint-Pierre et Miquelon et aux Comores, les secrétaires généraux, 
les directeur, chefs de service su chefs de bureau des finan:es, des 
affaires économiques, des affaires politiques, de l’administration gen 
rule, du personnel de la presse, de la sûrelé, de l'enseignement, deg 
travaux publics, des ports et rades, des mines, des transmissions, 
de l’agriculture, des eaux et forêts, du service vétérinaire et des 
haras, de l'inscription maritime, des douanes, de l'enregistrement et 
des domaines, des contributions directes ou indirectes, les directeurg 
e!: chefs de cabinet des hauts commissaires, des gouverneurs ga 
raux et des gouverneurs, les inspecteurs généraux et inspecteurs de 
la France d'outre-mer, les inspecteurs des affaires administratives, 
les inspecteurs du travail, les mspecteurs généraux de l'enseisne- 
ment, les chefs de circonscriptions administratives et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste inciusivement, Jes administrateurs-maires 

Art. 6. — 11 sera cré dans chaque commune et dans chaque vir- 
conscriplion administrative un bureau de vote pour 2.000 électeurs 
ä1 re 

Art. 7. — Les déclarations de candidature doivent être déposées en 
double ‘exemplaire au chet-lieu du territoire au plus tard vingt et un 
jours avant l'osverture du <'rutin 

Le papier nécessaire à l'impression des bulletins est fourn et 
l'administration qui en met les quantités nécessaires à Ja disposition 
des candidats dès la clôture des listes. 

Art 8. — Dans un dilai de trois mois à d'ter de Ja promulzton 
de la présente loi, :: Sera procédé, dans chaque commune où ou 


p rtionnelle, 





chef-lieu de chaque circonscription administrative, à la revision «: 
listes électorales, 
Art. 9. — les madilitfs d'appli*ation de la présenle joi seront { 


par décret rendu en conseil des ministres sur rapport du 1m 


de la France d'outre-mer. 


Tableau annexe. 


Sénégal: 2005%4 habitants, 3 dévutés. 
Cote d'Ivoir2 2.555: habilants: 5 15 ules 
Soudan: 3.176.700 habilants:; 4 députés. 
Haute-Volia: 4069.00 Naibitenls: 4 cépulés. 
Niger: 2.029.000 habitants; 3 députés. 
Guinée 2.150.000 habitants: 5 dépu'és, 
Mauritanie: 517.900 habitants ; député. 
Dabomey 1305 000 Pal Hants; 2 d'phiés, 
Togo: 988.689 habitants; 1 dép 8 

Larneroun : 3.006.162 habilant!s: 4 députés. 
Gabon: 418.135 habitants: 1 député. 
Moyen-Congo: 679.319 habitants; 1 député. 
Oubangui Chari: 4.078.055 habitants; 1 député. 
Tehad: 2.195.283 habilants, 3 députés 


Côte française des Somalis: 48.200 habilants: +» député. 


ANNEXE N'287 


{Sesson de 1950, — Séance du 39 novembre 1950.) 


APPORT fait au nom de la commission du plan, de l’équipement 
et des communications sur la proposition de NI Junillon ei des 
membres du groupe socialiste S, F, I. O. el apparentés, conseil 
de PFUnion française, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
representer l'Assemblée de l'Union française au sein du comité 
directeur du F. 1, D. E. S. el! à lui Soumettre pour examen et avis 
tout litige raie entre les autorités d'élaboration, d'appro- 
bation ou d'exécution des plans d'équipement des territoires 
d'outre-mer, par M. Alduy, conseiller de l’Union française (1). 


7 


Mesdames, messieurs, rarement œuvre législative fut aussi lente 
que celle tendant à créer l’Union française. Depuis 1916, les princi- 
paux piliers de l'édifice étaient en place, depuis cette date il fut 


{1) Voir: 4 





sserhblée de J'Union française, ne 215 (année 1950), 
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 onitipanis à 

ot de les raccorder et de les réunir en un out harmoni: ux Les 
nnes, d’un dessin très pur, montent vers l'idéal mais ne par- 
nent pas à l'atteindre, Si nous n'y prenons garde les peuples 
wraient de se détourner de ce temple qu'ils ne ! 


comprennent 


Le F. L D. E. S.. au nom prometteur, élait un de ces piliers qui 
nent la charpente économique. A lui, on doit presque tout « 
t surgi du sol dans les territoires d'oulre-Mer Car son prin- 


11e 
est _. 
+ celui qui consistait à affecter un fonds spécial au développement 
jomique et social de ce que l’on appellerait aujourd'hui fes pays 
est le seul capapie de coordonner une action très vaste 


hérites, 


: entible d'échapper à la fois au danger de la routine de Fadmi- 
tion centrale et au particularisme local. 

urtant, les critiques que suscite cet or2anisme sont de pus en 
nus vives. Elles ont été trop souvent signalées à Ja tribune des 
verses assemblées pour qu'il apparaisse ulile de les reprendre en 
à il. Dans l’ensemb'e, on reproche au système du F, 1 D. E.'S., 
d nart, des erreurs en matière de planification dues en parle, 
du moins, à da composition de Son comité directeur, d'autre part, 
d'ètre à l’origine des conflits insolub'es entre jes assemblées iccales 
et je pouvoir central. 


fi e mois de juin 1918, votre Assemblée s'est préoccupée de por- 
nède à cette situation. I suffirait donc aujourd'hui de se repor- 

x décisions de celle époque si des faits nouveaux n'étaient 

En ce qui concerne Ja composition du comilé directeur du F. 1 
p_E. <,, la proposilion, aujourd'hui soumise à votre agrément, ne 
eprendre les idées exprimées dans le rapport de M. le pré- 


dent Jacobson (no 288. année 1918). Tout a été dit dans ce docu- 
mn + Il reste d'actualité, encore que la rédaciion nouvelle soit plus 
1H ne s'agit plus en effet pour volre Assemblée de demman- 
J vernement de fixer le nombre des députés, sénateurs et 
: le l'Union française, mais simplement de marquer une 
rérence pour Ja proportion de trois conseillers sur onze prson- 
ues, une place pouvant être aïnsi réservée au Conseil écc- 
“nique, Les prélentions de votre commission au plan sont done 
nodestes, Je dirais même qu'elles le sont d'autant plus qu'apparait 
la résistance à toute modification de .a composition aviuelle 

du comité directeur du F. 1. D. E.£., 


tation d’une assemblée, dont c'est la vocalion de se consa 
crer exclusivement aux problèmes d'outre-mer, reève d'une con- 
ception très particulière de la logique politique. J'ajoute que depuis 
19%, la position de votre Assemblée s’est affermie en celte malière, 
car un bilan de ses travaux démontre, à travers les rapports des 

res commissions, qu’une part prépondérante de son activité est 
consacrée au développement économique et social des terriloires 
d'outre-mer, c’est-à-dire à l'objet même du F. 1]. D. E.$. 


E:!-i! enfin besoin de démontrer combien plus libre serait lPatli- 
{ude du Gouvernement face aux eritiques adressées à la planilication 
des territoires d'outre-mer si le comité directeur du F. 1. D. E, $. é'ait 
en majorité composé de représentants des Grandes Assemblées mnélre- 
polilaines, Quant au Par:ement, en retardant le vote du projet de 
loi no 3977, de 1918, il se refuse à lui-même tont droit de enrtique 
in moment précis où la mise en valeur économique des lerrilaires 
d'outre-mer appelle les plus expresses réserves, 

Celle-ci se heurte en ce qui concerne les méthodes à une d'ficulté 
majeure de procédure, difficulté que le décret 19-732 du 3 juin 1919 
n'a pas réglée, loin de là. 

IL importe à cet effet de rappeler quelle est acltueliement la pro 
cédure d'établissement et d'exécution des programines visanl à réa- 
iser le plan d'équipement, 

Le décret du 3 juin 1949 a fixé ce point de facon précise: il déter 
mine les modalités de contexture, d'élablissement, d'exécution et 
de contrôle des programmes, Ce texte important, postérieur au rap- 

rt suementionné de M. Jacob<on, a posé les règles suivantes. 
Chaque programme, qui comprend l’ensembie des projets engagés 
pendant la période allant du {1 juillet de chaque année qui donne 
om au programme, au 20 juin de la quatrième année suivant 
13 lard, est divisé en deux se’tions: 

{° Une section générale concernant toutes les 
ons dans les sociétés d'Etat intéressant la métropole et les 
loires d'outre-mer, dépenses supportées en {otalité par la dola- 

mn de lElat au EF. I. D. E. S.; 
2° Des sections d'outre-mer, une section par fédf“ialion ou terri- 
toire non groupé comprenant les projets de dépenses lintéressant 
specialement, 

L'article 3 du texte précise que la « Section générale est préparée 
€ présentée par ja cireclion des affaires économiques et du plan 
äu Iminisière de la France d'outre-mer, Elle est déibérée e! arrétée 
pa? 1e comité directeur du F. H D. E. Ss. 

I sembie done qu'en ce qui concerne la Section générale les 
Pouvoirs du comité directeur soient ab<olus, , 

A Jes limites découlant des dispositions de la loi du 30 avril 

‘30 précitée, e: du décret d'application du 3 juillet 1916, les déci- 


Sion 


r 


j tombe pourtant sous le sens qu'exclure de cet organisme la 





dépenses et parti- 


POS du comité directeur, relative à ja section générale, ne sont 
OU: pas Ssusceptibies de recours auprès du Gouvernement, le 


Hinsire lui-même étant président du comité. 
ll n'en est pas de même lorsqu'il s’agit des see jons d'outre mer. 
Dans ce cas, jes rogrammes de chaque section sont préparés 


(1 présentés par le chef de la fédération du territoire don! ii = agit, 


dant Ja limite des autorisations d'ensemb'e accordées par le Parte- 
NEn:. IIS sont délibérés ensuite par l'assembiée locale :grand 


conseil où assemblée représentative. Les délibérations sont ensuite 
rexarres Par le chef de la fédération ou du territoire non groupé à 
‘VAamen du comité directeur du F. 1, D, E. s. L est d'ailleurs 








intéressant de citer l'articie 6 du décre: du 3 juin 1919, qui fixe la 
procédure ; 

Chaque section d'outre-mer est préparée €! pre ] è 
{ [de la féd À ei d t ] 9 1 | 4 $ 
a mie de: aulorisailol ] sembie à | pa | t 

F est d | s'as | | t 
Grand Conseil € ( © d t ü « 
assemblée de ce lerri 

« L'initia e des dépens 1 Û if init l Î 

1 féd bon où du t \ i setnbée comp \ 
reserve ju t 1 ] t t 
d'équipement 

Les dôli 11107) ] s 111 il 
teur QUE EH D, EE; S par K ] fe ou d 
non £g Ê 

Si Le com « Le lu ! hn 7} + 4 j 
procéder à des modifications, suppressions où adjonétions : l 
gramibe qui Jui es. présenté, s vis indique ‘ces modif 
suppressions ou adjonclions qu'il et jug ôres À 
au progratnine. 

« Cet avis est communiqué d'urgen p Le \m lirecteu 1 
ministre de la trance d'outre-mer qui lt { ü 
d: lassembiée et au prés d ä Comin perma ) 
ladile assemblée par l'inermédiaire du chef d 1 fédéra ou 
du territoire non groupe. 

« Si l'assemblée appelce à « d 1 ad Û 
nolificalions, suppressions ou adjon s proposées par li 1.16 
directeur € FE. 1, D. E. $S. sa délibération devient d 

« Elle est rendue exécutoire par arrêté du chef de la fédéra ion 
ou du territoire non groupé, 

Au cas contraire, ia nouvelle délibération reste soumise à la 
mème pro’édure d'avis du comité directeur du F. 1. D. E. =. que 


la délibéralion primitivt 


IL faut donc noter que dans le cas où les naveles entre les 


assemblées locales et le comité directeur n'aboutissent point à un 
projet définitif, jugé acceplable pat es deux inslances, les } 
grammes en cause courent le plus grand risque de demeurer sans 


application, aucune ins.ance supérieure n'étant prévue pour d« 
laser les avis de l'assembite loca’e d'une part, el du comilé di'e 


teur, d'aulre par', et ce‘i en vertu du dernier alinéa de l'arlirie 6 
précité. 





Coimme le note donc à juste tire M. Junillon dans sa proposilion 
no 26, année 1950: il ny a donc pas d'arbitrage prévu pour le 
rég'ement Jes différends qui pourraient survenir entre les as<em 


blées locales ou fédérales d'une part, et le comité directeur du 
F. 1. D. E. =. d'autre part, dans lequei le Gouvernement se trouve 
m'nistre de la France d'outre-mer, président dudit 


représen 6 par ie 
comité directeur. 

L'éliminalion de ces différends ne peut donc résulter a 
ment que d'un acte autoritaire du pouvoir exécutif. (et la posilion 
du ministre de la France d'outre-mer au sein du comi.é directeur 
lu:-méme pourrait laisser supposer que les décisions du pouvoir 
exécutif ne seraient pas éiorgnées de celles du comité directeur) 
ou d'une concilialion conséculive à d'innombrables naveïites entre 
l'assembiée locale compétente, et ie comié directeur du F, 1. D. 


E. S. Trop souvent le résultat final ne pourra donc êlre atteint que 


par l'intervention directe a iprès du Gouv rnement, des r£ “Jl 
tan s du terriloire ou de la fédéralion désireux de sortir de l'in- 
passe. 

C'est là Je point eruciai. il est certes possible, comme le signale 
M. Junillon, que des divergences de vues apparaissent entre le 
Gouvernement d'une part, et le mité directeur de l'autre, mais 


comme on l'a sou:igné plus haut, la position du minisre de Ja 


France d'outre-mer dan: je comité du F, E D. E. $S. {dans sa com- 
positi acluel'e), rend cette éventuaiité infiniment moins probable 
que ia précédente, Je comité directeur avant sans dou.e souvent 
tendance, Comme les organismes de celle nature, composés en 
majeure partie de fonctionnaires, à se fier à l'arbitrage de son 


président, 


du pouvoir exé 
A sionaier à eurs à Ce point de vue que MM. Pléven, Malbrant 


et Casiellani, dans un amendement au projet de loi n° 3977, année 


qui est en même temps le représentant: le plus éminent 
lif dan: Je domaine des activités dont il s'agit 


191%, envisagean: l'éventualité de ce désaccord, proposaient, en ce 
cas, que puisse toujours être tenue — à la émane soit du ministre, 
soit du mité directeur une seconde délibération du comité 
directeur dans un délai de quinze jours et, de plus, que si une 
proposition du comité directeur à ia suie des délibérations de ce 
dernier n'entrainait pas l'approbalion du ministre, la décision défi- 


nitive appartienne à ce dernier. 
Sar dout <'-ce Ja un € li plus rares et qui ne parait pas 
svire J4tna pres nt: 


Dans son rapport no 288, année 19:53), M. Jacobson, au nom de 
la commission du plan, avait proposé une ente pour 
la détinition des pouvoirs du ministre à l'égard du comité dire 
M. Jacobson prévoyait qu'en cas de désaccord entre le ministre et 
* eur, désaccord qui aurait un effet suspensif, il pour- 
re recouru, à la diligence du ministre ou de ce 
comité, à une deuxième délibération et ce, dans un 
objet d'arriver à un accord. 
IL apparaissait alors au rapporteur de la commission du plan 
Ssaceord stant, l'Assemblée rationale auraït 
départager les parties et se prononcer de façon sou- 


| u 
solution cohér 


délai d'un 


veraine. 


L'Assemblée naliona'e ne depuis 1918, avoir retenu 


n 1? 
celle sSo'uuon. Sans doute estimera-l-elle, le moment venu, diffi- 
cile d'intervenir en des matières qui sont très loin d'engager la 
vie du Gouvernement, Au contraire \scemblée de l’Union fran- 


çaise, et c'est je mérile de Ja proposition de 


M, Junillon d’avoir 




















306 bOULME NS - ASSEMPBLEE 
En ( ) 1 valeur, est particu ièretn nt qualitiée es vl se 
} les que: ju eile a couluime de rai ultelois, 
V " h n'a pas cru devoir se prononcer sur €e Cas pañ- 
Û | loi: se présenter que très rarement. 

! eva f ‘ e qui concerne les desa yrds entre les repré 

Qi ) vanité directeur du F. 1. D. E. S nter- 

\ \ « \ l'Union française s'impose sans contes- 
l [ | de t | Chsdint l'« Lo { pins lu 
q 11 ] in 1<ernent des tua i Jui, Comm 

t M ] {o pI VO lent, { 1 Q iveltes ri 
| l lermmeurt ins résultat, 1 j 1 dés espr'is 
l ] À lans la réalisa.ion du } 

| j que re; e le ti néme de Ja pr 
| | fait de } en plus apparaît | néressi.é 
| | I lu } 1915 aux d I on<t 
1 ) { ‘ { lies ua [ut >) t es créant notre Assem 

‘ il | es j'a rage qui découle de s3 
composition } | ‘ts généraux de l'Union 
I ic a 

M [l itre que » intervention quali- 
{i Ù ] [h) ] « fl Ù uit effivacermnent 
> Li? Cf 1 L: Ï { entio ? 
C'est pourquoi, pa rrélalion toute natureile des fonc- 
| ( ) l ui dé l Assemblée dans ce domaine, pe 
\ éaiable au sein du comité direc- 
l iu 1 ES. » 
Ainsi P Lion telle dan 1 longue séri ’ 
léja ado L v enct e, «exXtes qui vien à rendre 
{us it 1 vert des peuples de France et d'outre-mi 
Û iurait êt idinis que soit étouffée la voie des a<sem- 
territoriales pas plus que celle de voire Assembl 

\ on n du plan vous demande donc d'adopier la pro- 

} 1 Ù te suil 
PROPOSITION 

L'{ssemblé“e de l'Ur francaise, 
elon-idérant qu'indépemdamment de avis qu'elle doit formuler 
— Conformément à l'article 72 de la Constitution — sur les pr ets 
Je décrets portant approbation des plans d'équipement des terri- 
toires d'outreaner prévus à l'article ter de la loi n° 46-860 du 30 avril 
1945, l'AssemLlée de l'Union française pourrait — en raison même 
de sa Composition paritaire — partciper très utilement aux travaux 
du comité directeur du F. {. D. E. $S. et remplir, le cas échéant, un 
role d'arbitrage ; 

Considérant qu'une telle action — d'un intérêt immédiat — laisse 
entière la question d'une éventuelle et profonde rélorme de la loi 
FT itce, 

Invite le Gouvernement : 

1° A la faire représenter au sein du comité directeur du F.LD.E.S 
dans le de sé t d'au moins 3,116 des représentants des Assemblées 
mietropolitaines, tel qu'il a été proposé par l'Assemblée de l'Union 
française le 17 juin 19%: 

20 A lui soumettre pour examen et avis, tout litige survenant 
entre 

D'une part, les assembiées terriloriales ou fédérales; 

D'autre part, soit le Gouvernement ou son représentant local, soit 


le comité directeur du F. I. D. E.Ss. 


ANNEXE N' 288 


(Session de 1950, — Séance du 20 novembre 1950.) 
PROPOSITION tendant à inviler Je Gouvernement à prendre 
‘urgence loules dispositions utiles en vue de permettre qu'à 


l'occasion des fêtes de Noël les familles de combattants apparte- 
nant au corps expéditionnaire d’'indochine soient autorisées à 
envoyer à ces derniers à fitre gratuit un colis susceplible d'être 
iheminé par les voies les plus rapides et en temps voulu à <on 
licu de destination, pr par M. Juge, conseitler de l'Union 
française, avec demande discussion d'urgence. (Renvoyée 


nt 
entée 


de 


à la Commission de la défense de l'Union française.) 
Nora, — Celle prosilion a été retirée {séance du 3 décembre 1950) 


ANNEXE N° 289 


(Session de 1950, — Séance du 30 novenibre 1950.) 


au nom de la cœnmission de la législation, de la jus- 
fonction publique et des afluires administratives et 
{omaniales, sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre- imer, réglementant les loyers 
commerciaux dans les établissements français d'Océanie, par 
M. Antonini, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames messieurs, aucune réglementation relative 
à usage Commercial n'existe en Océanie. 

projet de décret qui nous est présenté est 

ét simple relatif aux loyers à usage 


de celui relatif 
‘ques moe ‘ns de forme, 


RAPPQRT fait 
lice, de la 


aux loyers 


la reproduction pure 
‘habitation, avec 
qui 





Assemblée de l'Union française, n° S1 (année 1%0). 


(1) Voir: 





DE L'UNION FRANEAISE 





On ne peut que regreller cefle lacune et souhai 


qu'un texte définitif et compiel soil élaboré et soumis au 
à nos délibéraiions. 

En ce qui concerne le décret en dis 
que faire les mêmes reinarques €l observations pour que 
nous avons déjà examiné à propos des loyers à usage 

C'est ainsi que nous limilons en tout état de cause au 31 dé 
1951 la durée d'application du nouveau texte, 

Nous Supprimons également, el pour les mêmes 
artic'es 6, 7, 8 après avoir maintenu les articles 
notaroment l'article 2 qui porte les loyers commerciaux À 
leur viseur au {fe seplembre 1939, en raison leur faux 
des bénélices réalisés par les commerçants locataires 
Nous avons apporté quelques modilicalions de forme à l 
membres de la commission de surveillance 
organismes qualifiés et non pas laissé 
nous y ajoutons le représentant qu 


ISSiOn, nous ne 


de 


voulant que les 
tr sd les 
‘hoix du gouverneur; 
de s contributions. 
Nous supprimons 
qui ont motivé le 
ordinaires. 


les articles 11, 16 et 17 pour les mên 
“retrait des articles similaires du décre 


l'article 15, aucune disposition n'étant prévue 


Enfin, pour ) 
au bénéfice de la propriété commerciale, ni au malnlien dar 
lieux, des commerçants en place, nous avons porté à d 

es effets du « 


la validité du piavis à donner pgr le bailleur, 
expirant eux-mêmes fe 7 décembre 1951, de sorte que, pral 
il ne pourra être ncocéde à aucun droit de reprise a int 
tion d'une législation complète et délinilive en la mal'ère 


Texte du projet de décret: 

Art, 1er, A Tahiti, les loyers des locaux à 
industriel ou artisanal ne pourront faire l'objet d'aucune at 
mentation que Celle prévue aux arlicles ci-après. Cette 7 
lion pourra être ctendue, par arrété du gouverneur, à d'a 
blissements français d'Océanie, 

La présente réglementation, 


usage comir 


qui a un caractère provisoire 


fin le “4 décembre 1950, 

Art. 2 — En ce qui concerne les locaux construits avant le 1 
ne 1939, Les loyers, dans le mois qui suivra là promul: 
présent te xte., pourront être portés, par le bailleur, à cinq 


Toutefois ce taux pourra être m 
comple de 


valeur au 1e seplembre 1939. 
par la Commission prévue à 
cas d'espèce. 

Dans le Cas où 
1959, ce prix est déterminé 
locaux similaires, 

Art, 3, — Le loyer défini à l’article précédent est suscep{ 
dépassé dans les cas ci-après 

1o Lorsque l'immeuble 4 fait l’objet depuis le {7 sepler 
d'aménagements ou d'agrandissements ; 

2o Lorsqu'il a élé construit depuis cette date, 

La commission des lovers examinera les demandes qui 
présentées à cet ellet par les bailleurs, Ceux-ci devront 
toutes pièces jusliticatives (factures, devis d'entreprene ITS, 

La comrmmnssion slatuera, les preneurs entendus. 

Art, 4, — En aucun cas les réparations effectuées à l'Hni 
en vue de sa conservation ou de son entrelien ne pourront 
une auzmentalion du prix du loyer. 

Art, ». — Dans les deux cas prévus à l'article 3 et jusqu'à 
les bailleurs ne pourront À ru 38 à 


larucle 9 en tenant 
loués au 1" 


le prix payé 


1élaient pas 
abalogie avec 


Iocaux 
par 


les 


sion de Ja Commission, 
neurs que l'augmentation prévue à l'article 2 pour des loca 
laires, 

Art, 6. — Les bailleurs Seront, dans le mois qui suivra la 


galion du présent {exte, tenus de déclarer au maire où au ch 
les districts qui pourraient être intéressés par la présente lé: 


io La valeur locative au 1° septembre 1939; 
1 


2o La valeur localive au moment de la promulgalion du pr 


texte : 

go La Situation de 
de : 

L'élat dans lequel il se 

50 Les améliorations ou af 
tembre 1959: 

6° La date de Ja construction de l'immeuble 
depuis le 1er senlerabre 1999, 

Art, 7, — Il sera tenu à la mairie de Papeete 
trict ou localité qui pourraient être intéressées par la présent 
lalion un registre spécial où seront mentionnées les indie ations 
tées dans les déclarations 

loute personne occupant le local pourra se faire délivrer un! 
des prix de location tels qu'ils seront mentionnés au registre 

La commission prévue à l’article 9, le ministère public, ainsi 
Chef du sèrvice des contributions pourront obtenir commu 
de ce registre dont il leur sera délivré expédition sur réquisili 


art. 8. — Toute infraction aux dispositions de l’article 6 qui pr 
sera sanctionnée des peines prévues à l'article 16. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, en cas de à 
lion reconnue sciemment fausse, une amende civile de 
90.000 F pourra en outre être prononcée. 

Art. 9. — La commission de surveillance des loyers commei 
industriels où à Usage artisanal aura la composition suivante : 

lo Le chef du service des affaires économiques ou son dé] 
président ; 

2° Le président de la Chambre de de Papeete « 
délégué, membre; 


l'immeuble et le nombre de pièces qu'il 


{rouve : 


randissements réalisés depuis le 1° 


s’il a été 


commerce 


et dans c haqi je d 
lé 


1 


È 


t 


LL 8 sets, 


1 
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dE Le chef du service des travaux publics où son délésué, mein- 
)* À 
ne Un représentant des nléréts éconcmiqnes du terriloire {désigné 
11 rs ; 
je gouverneur), membre : : 
1 = propriétaire de locaux à usage commercial, industriel ou 
inal représentant les propriélaires {choisi par le £ouverneut 
DILF EL L 
membre ; , 1 snrésentant les ca 
# Un commercant, un industriel où arlisän représentant ies koca- 


mures {choisi par le gouverneur), membre: | : 

-, Un entrepreneur de Cconstruttions jminobilières (choisi par je 

uverneur), membre ; 

commis du secrélariat général, set 

commission ne pourra donhér son avis que lorsqu'au moins 

de ces membres se (rouveront réunis 

memnres suppléants pourr nt. d'ailleurs, être désignés par le 

verneur pour remplacer les rep sentants des propriétaires, lot a- 
à entrepréene rs tiulares légalement empêchés, : Le 

partage des voix, celle du président devient prépondé 


rélaire. 


En cas de 


par ailleurs, et dans le cas où, conformément à Particle premier, 
‘uverneur étendrait la présente législalion dans des localités ou 
js situés en dehors de lîle Tahiti, il sera pourvu, par voie 
6, à la consliluiion d'une commission spéciale des lovers à 
commercial, industriel et arlisanal dont la composilion sera 
ce par le gouverneur et dont les atiributions seront les mêmes 
t { Ie 
11 


art. Î 


s de la Commission correspondante du chef-lieu 

La commission aura les attributions qui lui sont dévolues 
na ivle 3 du présent texle, ses décisions feront l'objet d'une 
noliticalion adressée par lettre recommand'z avee arcusé de récep- 
aux bailleurs et preneurs par les soins de son secrélaire 
1 dans le mois de la notification de celte décision, le bailleur 
eneur estiment que le prix ainsi défini est juste, Ja décision 


el € x 
y CMNOSSION s HNIeSCrAa AUX parlirs. 
ban: le cas contraire, la partie la plus diligenie Ssaisira, par décla 
ration au greffe de la juridiction compétente, le tribunal de paix 
quand le prix mensuel du loyer en cours ne dépassera pas trois mille 
francs, charges non comprises, et dans les autres cas, le tribunal 


civil de première insltanre, 

La juridiction compélente sera celle du lieu de Fimimeuble 

Les décisions rendues, soit par le tribunal de paix, soit par Je iri- 
bunal civil, sont elles-mêmes susceptibles de voies de recours devant 
le tribunal supérieur d'appel, conformément à l'article 52 du décrel 
du 21 novembre 1933. 

Art 11. — En outre, et afin de délerminer par la suite d’une 
manière équitable et rationnelle le prix des loyers, la commiss'on 
sera chargée, 

lo D'élablir et de tenir à jour le recensement des locaux à usage 
commercial existant dans les portions du terriloire où s'applique la 
présente réglementation; 

do De déterminer la valeur locative de chacun de ces locaux en 
leur appliquant un lover de base et en aflectant à ce dernier des 
coefficients destinés à tenir compte de la veleur propre du local; 

Jo De reviser sur demande, soit du bailleur, soit du preneur, la 
valeur locative des locaux dont ,a valeur propre serait modifiée pair 
des causes nouvelles. 

Des arrétés du chef du territoire fixeront ie mode el les moyens 
d'application de ce système d’évalualion pour tenir comple des condi- 
lions locales, 

Le loyer ainsi défini s’imposere aux parties dans les mêmes condi- 
ons que celles prévues au paragraphe 3 de l'article 10. 

En cas de contestation, celle-ci est soumise aux juridictions pré- 
vues aux paragraphes 4, à et 6 du même article. 

Art. 12. — Toule majoration, sous queique forme que ce soit, aulre 
que celle prévue dans le présent texte, toute exigence du bailleur, 
de ses préposés, ou toute convention tendant à imposer au preneur 
sous une forme indirecte (remise d'argent ou de cautionnement, 
reurise du mobilier, fournitures de services, elc.) un prix supérieur 
de localion, est frappée de nullité absolue. 

Art, 13. — Lorsqu'un immeuble sera affecté à ja fois à s’exploi- 
lalion d'un commerce ou d'une industrie et à lhabilation, le preneur 
€’ le bailleur seront tenus de procéder à une ventilation du prix et 
d® faire cannaître à chacune de: commissions, dans un délai d'un 
MOIS à parlir de Ja promulgation du présent texte, la portion du 
loyer afférente à ja partie de l'immeuble réservée au cominerce ou à 
l'industrie et celle afférente à la partie de l'immeuble réservée à 
l'habitation 

A défaut d'accord su cette ventilation, la partie la plus diligente 
demandera à la commission des loyers commerciaux d'y procéder 
el la décision de celte commission s'imposera aussi bien aux parties 
qu'à la commission des loyers privés, sauf, ensuite, la possibilité pour 
‘hacune de ces commissions de statuer sur la portion de loyer ainsi 
définie rentrant dans s2s attributions. 

Art, 14 .— Toute personne qui aurait frauduleusement exigé des 
Majurations et perçu, même avec l’assentiment des preneurs, des 
loyers supérieurs au prix de base déterminé par le présent texte sera 
Päsible des sanctions prévues à l’arlicle 16 sans préjudice du droit 
de répétition pour les semmes indûment perçues et de tous dom- 
Mages et intérêts que pourront éventuellement réclamer les preneurs. 
$ “= amende civile de 1.000 à 30.000 F pourra, en outre, ètre pro- 
iuncée. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, celle amende pourra 
étre portée à 59,000 F. 

Est {galement considérée comme une majoration frauduleuse toute 
Proposilion faite sciemment à un prix supérieur au prix ICgal fixé 
Par le présent texte. 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 








Art. 15. — Le bailleur qui veut exercer le droit de reprise devra 
donner un préavis de six mois par exploii d'huissier au locataire 


occupant. 





Art. 16 Les conditions d'applicatüon du présent lexle ains que 
les pénalités seront déterminées par arrété du gouverneur 
Art. 17. — Chaque fois que les conditions é noemiques l'exig l 
le gouverneur, après avis de la commission des loyers à usage comm 
mercial où industriel pourra, par voie d arr modifier le taux fixé 
à l'article 2 où encor après application des dispositiôns prévues À 
l'art 11. modifier le 1over servant de base au <ystème d oc ffi 
Art 1! Toutes d'sposiliol niraire À présent texle I e 
demeurent abrogées 
Art. 19 Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de Ja 
e, sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de Fxécution du 
présent décret qui sera publi au Journal officiel de la Répubi { 
francaise et des établissements français de lOréane, et inst au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-m 
Modifi‘ations proposées par votre mmission 
Art. jer Premier alinéa conformi 
La pret li réslementa on prendra fin 1 < ‘in'ervent | le !a 
I ra c'abharée € Hi t el au $ 
ta! 
jangement 
tes 
il} ju’à [l Ca 3° in 3 
: s * 
propriélaires de baux à usage commere'al, 
industriel ou artisanal désigné par le gouverneur sur proposition des 
dss0Cia'10ns des prop êltaires: : 
uo Un représentant des localaires désigné par ie gouverneur sur 


proposition des associations des locataires; 
1° Le chef du service des contribul 


{Le resle sans changement 


Art. 19. — sans changement. 

Art 11 supprince 

Art 12 et 13 Sans changement. 

Art, ft. Toule personne qui aurail frauduleusement exigé des 


majorations et perçu, méme ave: l'assentiment des preneurs, des 
loyers supérieurs aux taux déterminés par le présent 1exte, sera 
passibie d'une amende civile de 1.000 à 30.000 F, le tout sans préju- 
dice du droit de répétition pour les sommes indüment perçues et de 
tous lés dommages et inltérèts que pourront éventuellement réclamer 
ies preneurs 

En cas de révidive dans un délai de cinq ans, l'amende pourra 
être partée à 100.00 F. 

Est également considérée comine majoration fraudulaæuse toute pra- 
posilion faile sciemment d'un prix supérieur au prix légai fixé par le 
présent texte. 

Art 15. — Remplacer six mois par douze mois. 

Art. 16 et 17. 

Art. 18 et 19 Sans changement. 

C'est sous ces réserves et modifications que nous vons proposons 
de donner un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis, 
dans sa forme ci-après: 


— Supprimés. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer. — A Tahili, les loyers des locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal ne pourront faire lobjet d'aucune autre 
augmentation que celle prévue aux articles ci-après, Cetle réglemen- 
tation pourra tre étendue, par arrété du gouverneur, à d'autres 
parties du territoires des Etablissements français d'Océanie. La 
présente réglementation prendra fin dès l'intervention de la régle 
mentation definitive qui sera élaborée en Ja matière et au plus 
tard le 31 décembre 1451 

Art. 2. — En ce qui concerne les locaux construits avant te 
ter septembre 1939, lez lovers, dans le mois qui suivra la promulga 
tion du présent texte, pourront être portés, par le bailleur, à cinq 
fois leur valeur au 1 septembre 1929 Toutefois, <e taux pourra 
être modifié par la commission prévue à l'arlicle G en tenant compile 
de chaque cas d'espèce. 

Dans le cas où les loraux n'étaient pas loué< au {7 septembre 1939, 
ce prix est délerminé par analogie avec le prix payé pour des Jocaux 
similaires. 

Art. 3. — Le loyer défini à l'arlicke précédent est susceplible d'être 
dépassé dans les cas ci-après: 

{» Lorsque l'immeuble à fait l'objet depuis le 
d'aménagements ou d’agrandissements ; 

20 Lorsqu'il a été construit depuis celte date. 

La commission des loyers exarninera les demandes qui lui seront 
présentées à cet effet par les bailleurs, Ceux<i devront apporter 
toutes pièces justificatives (factures, devis d'entrepreneurs, etc.) 

La comraission staluera, les preneurs entendus. 

Art. 4. — En aucun cas les réparations effectuées à l'immeub'e 
en vue de sa conservation ou de son entrelien ne pourront motiver 
une augmentalion du prix du kyer. 

Aït 5. — Dans les deux cas prévus à l'article 3 et jusqu'à la 
décision de la commission, les bailleurs ne pourront réclamer aux 
preneurs que l'augmentation prévue à fJ'article 2 pour des locaux 
similaires. 


1e sertembre 1939 


ob 














Art. La cormini 
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l: n its en ire 
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quand le prix mensu li 
Ccnargzes nolh CcomiIri-es e 


pre mere In>,ance 


La juridiction ompétei 

I déc l 
bunai civil, es4nt 
ju runai 114 1 1 
au ?1 novembre 1953. 

\ s Fou majora 
aux ré lans le 
de st '-Ûr 1 tout 
S'Us uit form 111. TE 
i ise Ge Imobilie fourt 


de ;socalion esi frappée de 


Art. 9 — Lorsqu'un immeuble sera affecté à la fois à ji'exploita 
liur, d'un commerce ou d'une industrie et à l’habitaltion, le preneur 
ete baik éront tenus de procéder à une ventilation du prix el de 
faire connaitre à chäcune des Commissions, dans un délai d'un moi: 
\ partir de la proinulgaiion du présent texte, la portion du loyer 
aflérente à la partie de l'immeuble réservée au commerce ou à lin 
dnstrie et celle alférente à ia pariie de l'immeuble réservée à l'ha 


Lilation. 
A défaut 


demandera à la commission des loyers commerciaux d'y procéder 
et a décision de cette commission s'imposera aussi bien aux par 
ies qu'à Ja commission des loyers privés, sauf, ensuite, la possi- 
bilité pour chacune de ces commissions de statuer sur Ja portion 
de loyer ainsi définie rentrant dans ses attributions. 

Art. 40, — Toule personne qui aurait frauduleusement exigé des 
tajorations et perinis, même avec l'assentiment des preneurs, des 
loyers supérieurs aux taux déterminés par le présent texte, sera 


passibie d'une amende civile de 1.600 à 
itition pour les sommes 
de tous domwnages et intérêls que pourront éventuellement récla- 


Juaice du droit de répe 
mer le 

Fn cas de ré 
être poriée à 100.06 F. 

Est également 
proposition faite 
por 1e présent texte 


art. 41 — Le 


preneur 


baüleur 


occupant. 
Art. 12. 
demeurent abrogées. 
Art. 13. 


d accord sur cette 


considérée 
see mine! 


— Toutes dispositions 
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ventilatiol 


‘idive dans un délaj de cinq ans, 


comme m 


qui veut exercer le droit de reprise devra 
doaner un préavis de douze mois par exploit d'huissier au locataire 


— Le président du conseil des 


la France d'outre-mer et le garde des 


lice, sont chargés, 


blique française et des 


icséré au Bulletin officiel du ministère de ja France 


chacun en ce qui le concerne, 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ] 
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DE L'UNION FRANCAISE 
sé 
ANNEXE N’200 
Session de 1950. — Séance du 30 novembre 140 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires 1! d 

à demande d'avi s transmise par M. le président Je l'A 

nationale sur la proposition de réso:ution de M. bamas et 

le = ollègues, députés, tendant à inviter Je Gouve 

créer «11 Guyane française un « ps pa français d'Amérique tropi. 

cale », pat Mu Mulroux, conseïlie l'Union français 

Me-dames, messieurs, noire Assembhiée a été saisie d 
l'avis de l’Assembiée nationae sur Ja proposition de 
M. Damas invi ‘ant le Gi iVertuein 1 \ créer en G je f 
« Institut franç ais d' Amérique tropicale ». 

le me permettrai de fuire l'historique de celte ques 
à volrt naissance la documeniafion que Jaire 
le ia re herehe scientifique outre-met 

D'une note récente (18 juillet 1930) de M. le directeur de 
à recherche scientifique outre-mer ajressée à M. le secril 
à {a France d'outre-mer, j'extrais le passage ci-dessou 
le ilel de :a quesuon 

Le projet de développer ies recherches scientifiq y 
( iéjà ancien, puisque, dès 1955, l'office de la reche: 
fique outre-mer avait inscrit à | programme l'env 
d'une n on scientifique polyvalente s'appliquant à ia \ 

natique de ce pays qui, bien que vasle, couvert de f { 
iisposant de res es minérales, est encore en grande 
et ji Dès qu'il fut possib'e, en 1916, un géoiog 
bert, fut envoyé à Cavenne, Ii ét chargé d'une part j 

i je Ja ie Nord, d’autre part de préparer la ve 
sion envisagée, informé de ce projet, | Dai tot li 
s 6 en Guyane un institut de recherche permanent et 

| rame de travail. Cette demande fai reprise par 
en 1917, lors de la passation des pouvoirs, puis confirmée d 1 
en 198 par ce dernier qui insistait sur ce projet auquel 
Es iressé par JU. N. E. S. C O. pour la création d'un t 
; ational de i’Hylea amazonienne (voir annexe au ra ÿ 
accusations de la conférence panarméricaine de Bogota ‘oi 
riloires résevant des puissances européennes. conféraient, À k 

ic lt parti ul r d'urgence. L: conseil général, de , 
en émellant un vœu favorable à la cession de terrai È 

it nsidérait sa création « comine étant d'int éret L 
l yueslion délicate se posait cependant. L a Guyane étant d 3 
département français, son aïministration échappait à la compftence 
lu ministre de la Fra! 1°e d'outre-mer par voie d> conséq À 
ce.le de l’ofiire de Ja re herche scientifique outre-mer. 

Par suite de l'intérèt en cause et ofin de ne pas arrôler, leg 
aue<tions de forme, ja réalisation du nrojet, il fut admis que \ 
reserait provisoirement nfiée à l'office de la recherche & fque 
ouire-mner, d'ailleurs mieux à même que quiconque, du f 
spé ‘iaiisation tropicale . jusq à ce qu'une décision valabie pui: ) 
prise en la matière. 

« C’est ainsi que le conseil d'aiministration de l'office, présidé par 
le dire’teur du centre national de la recherche scientifique, ad 
plusieurs reprises, le principe de la gestion provisoire: que le conseil 
supérieur de la recherche scientifique et te“hnique outre mer ait 
éguement de son côté et que pour leur part les ministres de d- 
rieur, de l'éducation nationa'e, des travaux pubiics, de lagi ture, 
1 finances et des affaires économiques adoptèrent la même position 
Cependant, des: délais assez longs furent nécessaires avant { 


réalisé l'accord indispensable entre les différents départements 

« Actuellement une solution provisoire a été trouvée conf 
l'office de la recherche scientifique outre-mer, jusqu'à nouvelle 
sion, l'organisation à l'institut français d'Amérique tropicale. L'état 
&ctuel de la question se résume ainsi 


1o Crédits. 


D. O. M. du F. I. D. E. S. a attribué à l'office de 
la recherche scientifique outre-mer, pour l'institut français d'Am 
rique tropicale, une subvention se montant à 52 millions de 1 3 
en crédits d'e ngageme nt et 22 millions de francs en crédits de pare- 
ment pour 1950 (portés à 3% millions À la séance du F. 1. D. 0. M 
du : 2] juille l 1950). 


« La section F. 1. 


20 Attribution de terrains. 

« Le dossier pour l'attribution des terrains se trouve au service de3 
domaines qui doit préparer l'arrêté d'affectation. Il est bien pre sè 
que cette affectation sera faite dans te but bien défini de l’ins 
tion de l'institut français d'Amérique tropicale et que ces terruns 
suivraient le sort de l'institut s’il était créé officieilement sous l'égide 
d'un département ministériel autre que Ja France d'outre-mer. Les 
délais de procédure pour celte affectation sont de l’ordre de deux 
m0. 


3° Edification de constructions. 
« Le directeur local des travaux publics étudie, en accord avec 
l'office de la recherche scientifique outre-mer le plan de réaiisau01 
de es constructions, La pr emière tranche de travaux prévoit der 1 male 
ns à usage d'habitation et un laboratoire qui seront édifiés par 


“Assemblée nationale ({re égisl.), n° 9961; Assemblée dé 





(1) Voir: 





l'Union française, n° 179 (année 1950). 
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a : des travaux publics pour le compte de l'office de la 
e S ientifiq lé ouire-Mmer 
1 d'offre A lancé pou 1 : le « \ In 
ju raltoire, el les lravaux seront s d 
: t LL L 
Ü , 


na 106 à 198, une mission géologique a élabli ia carle go 
Nord du pays, Elle si poursuit à tuelletnei ans 14 50m 
© enuis 1919) et travaille en ilalson avec le but 1 Iitier dé 
Elle porte ses efforts plus particulièrement sur là ] 
1» visements de bauxite. 
1 re M. Choubert et Aubert de la Rue 
ième missions géoiogique parlie en ju ] ( | 
: uissance en 1949, se consacre à l'arrière-pavs ours du 
u elle sera doublée d'une mission hydroloïique (M. Do 
Ji san ais ntisnnt , nanrA rar ‘18 tàr 
cloabre procnain paruront, apres &G( ir avé { In i 
1 ulture, deux pédologues dont la présence est inslamiment 
7 par le préfet de la Guyane, le problème de ja mise en vai 
; étant primordial dans cetle région, dans l'élat à él du 
d nent agricole du pays. € 
AIM, Hénin et Colmet d'Aage, désignés pour celle miss con! 
m \ pied d'œuvre. 
f: vaux de ces missions se sont ajoutés ceux du docteur Le 
} Vassel, dépendant du «département, qui p@our<uit d 
: j'alumentation el de sociologie en Guyane. 
\ miers rapports annexes indiquent dans le délail Ja 
dis ix arcomplis, ceux qu'il faudrait entreprendre au plus 


ner plus de poids à mon argumentalion, voi 
ettre que M. le préfet de la Guyane écrivait 21 avi 

à directeur de l'office de la recherche scientifique outre-mer. 
jai eu l'honneur de vous adresser le 16 mars une lellre vous 
indiquant à que! point la création d’un institut, ve..ant centraliser 
les recherches d'ordre <cientlifique en Guyane ‘et capable de ieur 
jonner une impulsion décisive, me paraissait opportune.…. 

Nous sommes parvenus à un stade de nos efforts où une aide 
e sens que je viens de vous indiquer (voir notre département 
doté d’un organisme susceptible de guider lindusirie privée, 
aus bien que nos différents services techniques, dans leur tenta 
tive de développements économiques du pav:, devient indi-pensable. 
puis trois ans, je m'’efflorce, dans tous les domaines, d'effacer Je 
iscrédit qui a longtemps pesé sur le pays, d'appuyer et même de 

ter des initiatives tendant à une mise en valeur rationnelle, Des 
soldes ont été jetées en ce qui concerne le sous-sol, lexploi- 
forestière, les voies de communication, les installations pot 
:, ce qui m'incite à persévérer. 
« C'est peut-être aux problèmes agricoles qu'il a élé jusqu'à pr 
sent Le plus difficile d'apporter une solution. J'espère cependant que, 
S une forme coopérative, nous serons bientôt en mesure d'assu 
rer l'alimentation des communes, qui ne vivent aujourd'hui que de 
produits importés. Par ailleurs, deux groupes privés, disposant de 
Capl'aux importants, semblent désireux de créer très prochainement 
en Guyane des cultures industrielles, J’attache une attention toute 
parliculière à ces projets, qui ne peuvent se solder par des échecs 
sans retarder à nouveau pour longtemps l'essor du département. I 
ne servirait à rien, en effet, de favoriser l'établissement d'importants 
centres mniniers si nous n'étions à mème de faire vivre alentour Lne 
main-d'œuvre relativement nombreuse et si nous n'apportions aux 
populaions locales la possibililé de se régénérer. 

« Or, nous ne disposons, pour ces premiers essais, d'aucune base 
sérieuse, Les ouvrages sur la Guyane qui traitent de bolanique où 
G' illure remontent au siècle dernier et sont aujourd'hui com- 
plétement dépassés. Nous savons tout au plus que Ja zone côtière à 
été cullivée à l'époque de l'esclavage, et même irriguée en certains 
points, à la façon des polders de Surinam ‘Guyane hollandaise) mais 
nous i2norons si ces mêmes régions sont encore Susceplibles de don 
ner naissance à des cuillures rémunératrices.. ». 

Sul un énoncé de recherches à entreprendre pour déterminer des 
emplacements favorables pour les installalions agricoles, en accord 
avec ies services d'agriculture et en tenant compte des indications 
géologiques désormais acquises; et l'espoir que l’aide du direcieur 
de la recherche sera efficace sur ce point, en attendant de plus vas- 
le: réalisations 

L'appe: du préfet est à .a fois pressant et plein d'espoir, puisque 
ke: recherches orientées vers la mise en valeur d'un territoire entré 
la GLyane auquel aucun 


lous déshérité laissent espérer un essor de 
de nous ne peut rester insensible. 

Mais le but d’un institut de recherches est encore plus vaste, Et, 
Si nous insistons sur sa création, c'est parce qu il est d'autres études 
aussi nécessaires, telles que des études d'océanographie, de biologii 
Vé£élaie, d'ethnologie et d'alimentation qui sont les bases indispen 
Sanles à un développement méthodique dans ce pays, dont il 
importe d'assurer au plus tôt l'aménagement rationnel si la Franc 
Bu it pas se voir accuser de carence et d'impuissance dans cette 
Parle du continent amérivain qu'elle occupe depuis plus de irois 
SICUIES (Voir note n? 1). Nous: voulons que les recherches servent 4 
là inise en valeur du département et qu'elles servent à l'améliorati 
du niveau de vie des habitants 

L'accord unanime du conseil supérieur de la recherche scientifique 

{ "01 (l 


À { Print je. 4 nl 

: FcUnique outre-mer, la demande du préfet, celle du conseil gr 

l'e ‘a Proposition de résolution déposée à l’Assemblée nationale 
"Lord des différents ministères, concourent à faire cesser une situ 





fon provisoire pour aboutir à la création définitive d'un organis 
qualifié, Je dois ajouter que l'office de la recherche scientif 
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culturelles vous demande de donmet 
| \ 
| 


Silion de résolution qui est soumise à votre exan 


nationale et vou propose d'adopter le tex!e suiva 


den par l'Assembic3 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, estimant nécessaire, d'un part, de pré. 
parer Scientifiquement a mise en valeur de la Guva française, 
d'autre part d'étendre le ravonnement de l'esprit français dar cette 
partie du continent américain. invile le Gouve ement ri " 
Quvane francaise un institut français d'Amérique tro e, r2le it 
de la recherche scientifique d itre-met 

ANNEXE 1 
NOIE CONCERNANT LE FUIUR INSIIUT DE CLAYENM 

Avec la publicalion des premiers résuilals d'ordre géologique 
S achève l'activité de l'O. KR. NN. C. en Guvane pendant les années 
1911-1948. Le programme scientifique fixé à l'origine se trouve ainsi 
réalisé et, parallèlement, \ recher ù sult ue colonial est 
imposee aupres des services publi et de Ja pophihiation i 1< 
comme un organisme capable de favoriser grandement développe 
ment du pays 

L'ulilité d'un institut scientifique permanent, dont lacet é S'eten 
drait également aux Antill 1 CC res nue d'une fa | \initne et 
l'O R. De ns p JSsealt d: s à prt sent lt ferrains cet il J investi 
sement nécessaires à Ja réalisation d plat CCUXx ompni nent 
d'une part Ja nsirucUon et laménazement mat ( dl lbora 
toires el maisons d'habitation, d'autre part Ja mise en place du diepo- 
sitif scientifique hoix.des disciplines et du personne 
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sensiblement parallèles, traversant d'Est en Ouest tout te lerrioir 
La plus seplentrionale possède un cadre géographique a-sez pre 
grâce aux fouilles au 1/100.006% de FIL G. N., ce qui ne manquer 
pas de faciliter les levées géologiques. 

Par ailleurs, l'accès relativesment aisé de cetle zone me permettra 
d'aborder son cCtude détaillée tout en m'occupant de lorganisalio 
administrative et matérielle de l'institut 


Elant donné l'urgence de ces recherches pour le développemet 


minier du pas it serait souhaitable qu'un ou deux jeunes séolosue 
ane soient adjoints 
30 l'édologie. 

Le développement industrie! d'un pays ne peut tre envisagé sal 
le développement para. lele de ressources vivriéres telles jue nitro 
arbres fruiliers, el et ég, 'ermment de cuilures extensives seion je 
possibilités du lerrain: riz anne à sucre céréales, ele 


Î 


' 


H est judispensable de commencer le plus rapidement. possible 


lude des sols guyanais et de dresser la carte pédologique de 1 


Etaut donné l'ampleur de ve 


1 


travail. nous proposerions 


élude immédiate des sols se formant à parbr des principaux groupes 


Il 
Quvane 
] . 

4 


le roches connus en CuvAre 


a Argiles et vases de formation récente, dans la zone rôlièri 


zones grani- 


» 


h srhistes ürsileux: « horites el roches vertes; 4) 
tique 

Elant donné l'absence de mosens de transports, les éludes pédo 
logiques et les plans de mise en valeur agricole auxquels elles peut- 
ent conduire doivent nécessairement ire nées aux pos-ib ile 
{ *\ploi ilion du soux<-s0 

Les sols propices à lélevage devraient en outre faire l'objet de 
recherches spéciales 


Enfin lapprovisionnement de la ville de Cayenne, qui draine plus 
de La moitié de la populalion guvanaise, pose un problème urgent 
à résoudre et mnécess terait sans doute une carle pédoiotique étaitre 
de ile de Cayenne. 

3e Océanographie 

Certaines particularités des eaux terriloriales gayanaises {alluvion- 
nement de l'Armazonc rabatlu par les vents el courants marins dom- 
hants) aboutissent à un envaserment progressif des côles qui géne 
considérablement la n'vigation et interdit l'exécution de tout ouvrage 
portuaire, faute d'une nnaissance approfondie de l'évolution des 
Jonds marin: 

I serait utile de poursuivre, avec ou sans le concours de Ja 
marine, Les travaux hydrographiques entrepris par le commandant 
Lenière de 19465 à 1918 . 

D'autre part, il sembie, à première vue, que ces considérables 
apports de Vase doivent inffuencer la faune inarine, 

L'un point de vue pralique un pays tel que la Guyane, silué en 
bordure d'une mer très poissonneuse, dot normalement assurer une 
lraclion de l'alimentation de Sa population par ses pêcheries, Les 
travaux de l'insültul de Casenne auraient sans doute d'heureuses 
{ isCquen es en ce sens 

Une vedelle relativement légère, mais équipée de façon à répondre 
aux deux aspects des t'avaux océanographiques, représenterait Fin- 
vestissement indispensable pour de telles recherches 


ANNEXE I 


Le recteur de l'office de la recherche Scientifique 
colorrale à M. le ministre des finances el de l'éco- 
nonue nalionale. 


L'office de la recherche s“ientifique coloniale a créé ces dernières 
annees des InsSttuIS locaux en Afrique équatoriale, à Madagascar et 
en Océane, NH est envisagé, suivant les vœux des antorilés locales, 
la créalion de trois nouveaux centres au Togo, au Cameroun el en 
Guyane, pour lesquels des crédits d'invesüssement ont été demandés 
sur l'exercice 1949. 

Dès 1916 avail été envoyé en Guyane un gfologue, M. Choubert, 
charge de tracer la carte de toute la partie septentrionale de Ja 
colonie, Depuis lors, un projet inleérnalionat avait élé lancé par 
UU, NE OS C. O0. le nrojel dit de l'Hyléa armazonienne qui pré- 
\ovyait, pour tout le bassin de l'Amazone et les régions avoisinantes, 
UN organisme international chargé de la mise en valeur et de la 
recherche scientifique. 

fout en collaborant pleinement aux éludes préliminaires de cet 
vrganisine, L est apparu très désirabe que la recherche scienlilique 
en Guyane françaisé fût mende par un organisme français, afin 
d'éviler l'éventualité de mainmises étrangères, Le préfet de la 
Guyane, dans celle intention, demandait en 1947 que M. Choubert 
fut désigné à ia fois comme délégué de l'office de la recherche scien- 
üitique et de l'U, N, ES. C. O. 

En avril 194%, le préfet offrait de céder un terrain silué à Montabo, 
près de Cayenne et écrivait: « I est important que la recherche 
scientifique proprement dile prenne pied en Guyane avant que le 
projet de LU, N. EE, $, C. O0, entre dans la voie de la réalisalion La 
position de la France en serait d'autant plus forle par la suile, » 

C'est d'autre part celle même année que notre présence inême 
dans ce département d'outre-mer a été allaquée fortement à la 
conférence américaine de Bogola, Aussi le conseil général de Ja 
Guyane, en émellant un vœu favorab'e à la cession du terrain envi- 
sasé, déclarait-it qu'il considérait la question de l'institut de 
recherches « comme élant d'intérêt national ». 

Cel_ aspect nalional © pressant a élé fortement souligné par 
M. le professeur Rivel, directeur du musée de l'Ilomme, à la 








première réunion, tenue je 12 janvier 1919 du conseil Supérie 
la recherche scientifique el léchhique outre-mer, Le fl 
approuvé unanimement cetle manbre de Voir el a idop'e 

de lin-tlut. 


i 


L'intérêt nalional pressant de ja queslion se double d'u 
local évident, La Guyane, ben qu'elle soil un des pays 
d'outre-mer les plus anciens est Un de ceux dont la mise er 
et la prospeclion scientifique ont été jusqu'alors malheureu 
les plus négligées, Or, ses richesses rninières et celles de 
sont parliculérement hnporlantes, I y aurait lieu égalem 
procéder par une extension de l'agriculture locale à une pr 
pédoiogique éluds des sols) el à lélude de la bio! léje 10 

Des recherches d'océanographie physique et biologique 
traient, les unes de mmeîlre au point les queslions de vou 
d'ensablement ndispensables pour lélablissement d'un p 
auires de connatlre les ressourres en poisson pouvant -e 
nourriture d'une popu'alion régulièrement sous-xiinentée. | 
l'intérieur de la Guvane est à peu près désert, et des études 4 
logie el d'alimentation seraient des plus uliles pour conna 
conditions et les possibilités d'une vie équilibrée dans ces jm 
régions vides d'hommes Ces diverses disciplines: géologie 1 
végétale, pédologie, océanographie physique et bio .ogique. etli 
apparaissent comme les bases indispensables à un dévelon 
méthodique dans ce pays dont il importe d'assurer au plus 
développement rationnel si la Franee ne veut pas se voir à 
carence el d'impuissance dans un pays qu'elle ocruge de 


[rois siéc'es. 


La direction de l'office de la recherche scientifique RUN 
demandé au début de 1948 une première Tranche de crédit d' 
ment au F1, DE, S pour permeltre l'achat des térrais 
construction d'urgence d'un prebhier fogement avec laboral 


Ce projet ne pul êlre réalisé avan! que la Guyane fü 


département français. Cependant il fut entendu avec Le CON OR 


qui, théoriquement, aurait dû prendre en charge les recherches 
le nouveau département que l'office, spécialisé dans les recl 
tropicales, continnerail la tâche entreprise, Quelques difficu 
vérent au sujet des terrains. Ceux-ci avaient été compris dar 
atfectés d'une part au ministère des travaux publics #J Ù 
ministère de l'agriculture, 

Une entente est en voie de réalisalion avec ces deux dena 
et un avant-projel a été élabli. H est prévu quatre bâlim 
servir de logements, deux bâtiments de iaboratoires el us hi 

* l'adrainistration, bibliothèque — salle de réunion, 


Les travaux s'échelonneraient sur deux ans et néce-sitert è 
sonne fixée aux taux actuels à environ 100 millions. 
Une première tranche à faire d'urgence pourrail comprer ni 


Crédit d'engagement: 
1 Aliment de Jaboraloires, 11.110.000 F, 
2 bâtiments de logements. 28.480000 F. 
3 logements personnel local, 2.400.000 F, 
Premiers {ravaux du bâliment central. administralo le 
conférences, bibliothèque, environ 6 millions de francs. 
Matériel scientifique et de (transport, 2? millions de frar 
Tolal, 50.020.000 F. 
On peut évaluer à 20 millions de francs les payements qu 
être effectués durant lexercice 19149. 
Un pan plus détaillé pourra être fourni au F. 1. D, O0 M dé: que 
l'office saura s'il peut entreprendre l'œuvre cnvisagée. 
Le directeur de l'office de la recherche scientifique colonrale, 
COMBES 


ANNEXE HI 
NOTE 


On sail que le conseil économique et social de PU. N. F. SC. 0, 
considérant qu'un grand nombre de recherchez scientifiques ver 
raicnt leur rendement considérablement accru si elles étaient pour 
suivies. sur le plan international, a adopté le 17 septembre 1946 une 
résolulion tendant à la création de laboratoires internationaux 

Au cours C‘une première conférence générale, les délégués des 
Nations Unies sent tombés d'accori sur le fait que les sciences 
exactes et nalurelles, aves les mathématiques dont elles dépendent, 
constituent la plus internationale de toules les activités humaines, 
en dehors de toule question de race, de couleur, de crovsance où de 
posilion géographique. Hs ont recherché ensemble les crilères sus 
ceptibles de délimiter les domaines dans lesquels un effort commun 
devait être tenté. 

il leur à paru évident que certains problèmes, relevant de Ia 
appliquée, metlent en jeu des intérèts industriels st puissants que 
les recherches qui en découlent recoivent un appui suflisant des 
entreprises privées. D'autre part, la commission de FUN ES UOU 
n'ayant enregistré aucune proposition concernant les sciences mel 
cales, agricoles, mécaniques, où encore les disciplines faisant habituel 
lement l’objet de travaux universilaires. les délégués en ont co 
que les ressources nationales suffisaient aux recherches entreprises 
sur de els sujets et ils se sont arrêtés pour le choix des problemes 
aux caractères suivants, 


1° Principe de maturile. 


L'applicalion Ces découvertes de la physique nucléaire à la pro 


lion de la bombe atomique à été considérée par la commission co 

un exemple de ce caractère de « maturité + Aésignant une que: 
scientifique d'ordre inlernalional, D'autres sujets bien détermine 
science pure — {els que la biologie des substances qui se reproduisent 


t 
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nn ter 

1e problème du cancer {connexe) 
110 — permettraient de dégager principes 
x s'ils étaient traités avec des moyens aussi Lars S. 
‘teurs qui retardent des études aussi fond mental s sont 
d'ordre matériel. Les travailleurs Sont prûôls, mais 


‘“herches sur 
DÉNérTaux 


© ou les res 
&-pHemMes, la 
, ncé ars 


7 s 
or les fau 


en toutours ( = , 
” :snosent pas des instruments nécessaires: PU. N. E. $S. C. 0. 
e les leur procurer, 
st - 
90 Principe d'éloignement. 
| ‘ présent. la création des instituts de recherches n'a été due 
à 1 sards historiques et, très souvent, leur emplacement ne 
us aux recherches actuelles. IL existe, d'autre part, des 
ièmes concernant les régions éloignées des principaux centres 
M unit et qui débordent, par leur importance, les front'ères natio- 
1 en est ainsi de l'océanographie, des déficiences de Palimen- 
les tropiques, el: Cerlains sujets, méêine, teis que là 
es auxquelles on ne s'est jamais allaqué. 
Ü 
3e Principe des zones. 
seule la zone 


ine d'éloignement entraine celui des zones: 
été bien explorée. Les problèmes concernant Is autres 
olobe concerneront: a les 

: d'intérêt international dans €ecs 


les zones les moins connues; 0) 


FUSIUNS, 


Principe du dépassement du cadre national. 
de problèmes ne penvent être abordés sous un angle 
{ national; par exemple, l'océanographie, fa lutte contre 


petit 


Li pe _e 1 ] 
] $, la désinfet lion des àäeropianes, clic. 
‘ 
50 Principe de la centralisation internaticnale. 
Cette forme d'action qui existe déjà à une échelle modeste et à 
certains organuisines internationaux, sera inten- 


jountié nälëssance à 
par LU. N. E. S. C. O., qui envisage de créer des réserves inler- 
nationales d'isotopes radioactifs, de substances chimiques pures, de 
matériaux nouveaux, elc., et également des collections de malcriaux 
lispensables à la recherche scientifique: bactéries, champignons, 
moisissures, levures, algues, plantes précieuses, races pures de maté- 


ét 


riel génétique, elc: 


L'institut de l’Amazonie hyléenne. 


institut de F'Amazonie hyléenne que la commission de 

UNE, S, GC O0. à classé parmi les sujets de première pribrilté et 
ri est en voie de réalisation, découle à la fois du « principe d'éloi- 
enement » et de celui des « zones ». Il répond à deux buts distincts: 
u) l'étude des problèmes propres à cette région particulière; b) l'étude 
de: problèmes és aux Zones tropicales en général. 

Les recherches de ce nouvel organisme concerneront tout un groupe 
de pays de l'Amérique latine: Bolivie, Pérou, Colombie, Equateur, 
Venezuela, Brésil, Guyanes anglaise, hollandaise el française, et 
porteront, sous les auspices des Nations unies, sur la géosraphie, 
la géologie, Ja chimie, la minéralogie, la botanique, la zoologie et 
l'anthropologie du bassin dé l'Amazone, ainsi que sur la médecine 
el la science de la nuütrilion dans les pays tropicaux. 

Le Gouvernement a proposé le musée Goeldi, à 
Comme siège du‘futur centre 
Si l’on considère l'importante fraction de la population du globe qui 
habile Les régions tropicales et l'immensité des richesses naturelles de 
ces zones encore inlacles, on peut en déduire qu’on ne leur a con- 
sacré jusqu'à présent qu'une part beaucoup trop faible de la recher- 
che scientifique L'U. N. E. $. C. 0. estime que le rétablissement de 
l'équilibre profilerait non seulement aux populations des tropiques, 
Mais encore au monde entier. 

La mise en route d’un si vas!e projet demandant un certain temps, 
le conseil économique et social de l'U. N. E. $. C. O0. n'a pas accordé 
Une subvention, pour 1947, à l'institut de l’Amazonie hyléenne., Par 
contre, celui-ci sera doté de 500.000 dollars en 1919 pour l'établisse- 
ment d'installations définilives. Il recevra, en outre, à partir de 1938, 
un crédit anuel de 300.000 dollars environ, qui sera consacré à la 
Créalion d'un réseau de centres de recherches dans la zone hyléenne. 


Belem-do-Pera, 


La position de la France. 


Mt Cébul de l'année 1919, la Guyane française se trouvera en pré- 
"CIICE d'un organisme scientifique internalional en pleine activité. 
Déjà des envoyés de la commission des sciences exactes et naturelles 
FU en parliculier M. Métraux, adjoint du professeur Laucier à 
“à N. E. S. C. O — ont pris contact avec Le gouverneur de la Guyane 
afin de Savoir quelle serait l'attitude du nouveau département vis-à-vis 
% l'insttrit de d'Amazonie hyléenne. 

tut A cn ipalion de a France, aussi large que possible, à cet incti- 
la Gur ‘ mn semble-t-il, de nombreux avantages. Non seuleront 
Bciemn ma TS jourrait ainsi bénéficier des travaux faits à 
Mais encore elle obliendrait de l'U. N. E. S. C. 0. des crédits 
tionc scientile elle-même ne peut consacrer actuellement aux ques- 
cement .e a re 44 propres chercheurs y trouveraient un élargis- 
Cslion et de Rd ue méme lemps que des moyens de publi- 
fuerre € diffusion qui leur font si cruellement défaut depuis la 


De plus, 


On peut craindre que si la France reste à l'écart du mouve.- 


lent qui tend à grouper les cifférents territoires de l'Hyléa en une 











\ le rés 1 ] lèlement à l'action de l'U. N. E. S. €. 0 l 
relève de la science pure, l Etats-Unis poursuivent dans ces pays 
des buts iomiques et politiques certains), elle ne perde un Jour 
I te infl en Amérique qu Sud. 

On pourrait, afin de prévenir toute emprise de la part dt ils 
cances invères, créer à Cayenne, comme l'a proposé M. J. Peset, 

eur de la Guyane, une sous-section purement française de 
| ut de l'Amazonie hyléenne. N chercheurs restéralent en 

ii éiroite a Belem, mais effectueraient personnellement lous 
les t le ti e CUyYäannails 

\fin d ouvoir faire une proposilion concrète aux délégués de 
PNR LEGO. MEL PF à fait élat, comme base de départ de 
cette sous-section, des travaux du docteur Floch, directeur de l'institut 
Pasteur de Guvai des résultats d'une mission du service hydrogra 
poqut la imnari dirigée par le commandant Lemière, enfin des 
géotog s et géographiques effectuées par M. B. Chou- 
Die | 1] li fice de la recherche scientifique coloniale 

L'établissement | ‘ & & ton de l'institut di l'AmM { e 
| nneé à Cavenne ne ferait rire ni à l'institut Pasteur, ni à 
POUR St | ative des recherches à entreprendre: PU.N.E.S.C0.0 

iel récisé dans ses statuts qu'elle ne voulait en aucui À 
(A r les efforts nationaux, mais collaborer &1 les instil $ 
existantes tout en créant des liaisons nouvelles et en portait es 
effort ins des domaines négligés jusqu'alors. 

Si Ct projet de sous-secti \] uvait prendre corps, il faudrait prevoir 
pour le début de 191% l'achat on fa construction d'un immeuble 
servant de centre d'accueit pour les chercheurs el _ permellant létas 
lissement des prerniers laboratoires. 

Les branches les plus fondamentales pour le développement de la 
Guvane semblent étre la médecine, la zoolagie, la botanique, la géo- 
logie, l'hydrographie, l'océanographie et l'ethnographie. Les grandes 
lines des recherches à entreprendre sont esquissées dans les pro- 
grainines CI-J01I [s. 

Géograph Ce p/ /Sique. 
Cartes hydrographiques 
Cartes toposraphiques: morphologie, relief en corrélation avec Ia 


constitution géologique : 
a) F (erras 

d'eau; ec) Cycles d'érosion 

ent; d) Accroissement des 


lation et des cych s C'éro-ioli: €) 


fluviales): b) Profil dés cours 
i marine), cycles de complé- 
avec la sédimen- 


(laléritisés), 


marine: 

abrasiol 
côtes en corrélation 
Reliefs fossiles 


Winalion des € = 


Ge ographie ‘Jt nérole. 


véologie, techni que, sfratigraphie, 


Pétrographie el minéralogie. 

Etablissements des collections 

Elude de la constitution Etudes microscopiques : 
préparation de lames minces microscope polarisant; b) Etudes chimi- 
ques: jabora'oire de chimie. 


des roches: 4) 


Paléontologie. 


lan } 


Recherche des fissiles qualernairés dans les dépôts récents, 


Géolouie a}"] liquée,. 
Métallogénie : 
Relations entre g'ologie, pétragraphie et minéralisation:; 
Etude des fonds de hbatées, Microscope par réflexion. Etudes métal- 
logéniques,. 
Prospection: gîtes minéraux. 
Pédologie: étude des sols, rel 


cullure. 


et l'agri- 


Hydrographie, 


fo Etudes des modifications des fonds sur la côte de la Guyane 
française, : 
Déplacement périodique ({?} des hancs de vase sous l'effet: 
a) Du courant équatorial renforcé par le courant, amazonique: 
Des divers apports des fleuves guyanais; L 
29 Etude de la marée sur les côtes de Guyane ; 
3e Sondages des dépôts côtiers récents, ; 


b} 


Océanographie. 


habituelles, densité, salinité, tempéra- 
» Dépôls en suspension; 39 Courants, 


1° Etudes océanographiques 
ture, eic., de l'eau de mer: ? 
houle. 

La mission hydrographique de la marine, & 
ne dispose d'aucun moyen pour réaliser ce 


tuellement en Guyane, 
programme, 


Ethnologie. 


Invi nlaires somaliques, linguistiques, culturels, depui: trois 
Siecies, 

Conditions actuelles d'existence : 

Niveau de vie, alimentation, échanges. 

\ligrations: chez les Indiens, chez les Guvanais. 

Réaction des anciens déportés africains aux influences extérieures: 

Civilisation française; contact avec le bagne; apports des Antilles 


anglaises, du Brésil, etc. : 


meélissage, 
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les anriens grouné tues A ii \ | sine de Problème de justice, car lorsqu'il s’est agi de lever d S 
jon guvanaise les commissions de recrülement ont bien =u aller jusqu'a 
inthropolngiques les plus reculés; quand il s'agit de ramasser l'impôt, l'adi 
u phisique et médicale, normale, pathologique ; n'hésite pas à aller sur place et va aussi le long des 
- ] ) : ilalité, ef ce, physio- paver les INancuvres, 
Les soldats qui ont fait des milliers de kilomètres pour v: 
la ra biochimie, botanique, ethnologie, médecins, ele ; battre en‘France, au risque de perdre non quelques billets = 
itistiques : la direction des finances, inais leur vie, peuvent espérer 
pharma 6e. toxiro'ngie : que Ja France Vienne vers eux. 
relic art, langue, coutumes, vie matérielle; C'esl pourquoi nous vous demandons d'adopler la 
Coniarts avec vilisation, l'industrialisation, liminisration, ele ; suivante : 
+ « ? Les ne | r loire, histoire, archéologe (Indiens). PHOPOSITION 
L'Assemblée de J'Union francaise invile le Gouvernen 
Agronomie coloniale hiser dans les grandes cireonser plions administratives de: 
d'outre-mer 1e pañerment forain des pensions aux anciens « 
| sie, génfttique, pédologie, chimie, entomolegie, phylopa- et aux anciens inililaires. 
{! d Lara logie, technique frizorifi que ANNEXE 


Fœu no C. G-V. 


AN NEXE N 201 Le conseil général de la Haule-Volta, 
Considérant la de nardle formulée le 10 mars 1950 par les à ‘ 
re combattants de Ja Haute-Voila ; 
Considérant les difficultés de voyage et les frais occasionnés 





























1C 1900, — SCai da 5 dévembre 1950.) déplacements des tilulaires de pension devant eflecluer de è 
dépiaccments : 
PHOPOSITION tendant à inviler :e Gouvernement à Organiser dan: Considérant! l'avis favorable de la commission des affairi 
= grandes circonscriptions administratives (:- territoires d'outre- et de l'Assemblée, 
mer {| payement forain des pensions 11:\ anciens combattants è 
C' anciens militaires, présentée par MM. Dorance. Bévarra, Borrey, Ernet le vœu: 
inemmbres du gronpe des indépendants d'outre-mer et les mem- Que les payements forains des pensions aient lieu à dale 
bies du groupe socialiste ». 1 [. O, el apparentés, conseil'ers de les centres éloignés. 
l'Union francaise — Renvoyvée à Ja rominission des affaires ‘ Ouagadougou, le 18 mars 1% 
EXPOSE DES MOTIFS Ë 
Mesdames, messieurs, 1 Assemblée de l'Union francaise s'est à A N N E X E N° 292 
atiles reprises penchée sur la queslion du taux de pension des 27 Friei i 
üli ie lis mhaltants d'outre-mer. % 
La proposilion qui vous est présentée aujourd'hui a trait à un (Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) À 
autre aspect très hinportan!t du probième, à savoir le mode de pare- i 
ment de Les, RONSIONs y nr COLE PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & inviter l'Assemblée nain 
Les rconsri li ns ministr uives d'ou e me r sont pour a plupart nale à modifier cl compléter l'article 11 relatif aix incompatis les 
très étendues, et l'ancien combattant, le mulik, ie pensionné doivent de la loi du 6 janvier 1950 parlant modification ct codification , 
! parcourir de fort ‘ongues disances pour percevoir leurs coupons textes retatifs aux pouvoirs publics, présentée par M. Alfr * 
ds mé etie.ite dans ie nOR NDS 2 1É 1h consciller de l'Union française, président de la commi- À 
Vohia: le cercle da uibgours IL = ‘talables po ee Glen règement el des pélilions, au nom de celle commission. é, 
l'A O0 1] ts voyée à Ja commission du règiement et des peélilions.) ; 
F, nilis va T tn _. LU nee éper se à pr on grecs Mesdaines, MeSSIQUrS, article il de la io du 6 janvier 1950 * 
courir cent trente Kilomätires à med et'eutant-eu relèur: | prévu le cas où soit un parlementaire français, soit un con: $ 
\rande Tamboura, amputé du ped gauche et habitant Djibo par- l'Union française acceplerat d'un Etat associé une foncliur f 
courera deux cents vinet kilomètres aller et retour: nérée où une mission temporaire, 1 y à là une lacune de la 4 
Quant à tous les bénéficiaires de la retraite du’ combattant du est nécessaire de coimb:er et c'est ia raison pour laquelle 1 À 
canon d'Aribinda, c'est deux cent vingt kilomètres à l'aller et autant commission du réglement soumet à votre approbalion la pro i 
au retour qu'ils ont à faire pour to:cher leur maigre retraite, Exac- de résolution ci-après, dont les mots seront exposés dans un 3 
tement quatre cent quarante kilomètres pour percevoir chaque trt- ee” adoplé par la cominission el qui sera distribué dans i 
ine<tre cent cinquaote-neuf franes. Que dirail-on Si un ancien com- es pius rapides F 
haïtant habitant Lille devait pour toucher sa pension se rendre à e : LR S 
Paris el faire à med chaque Fins ire quatre ah cinquante ki:o- PROPOSITION DE RESOLUTION & 
cires ailer et re 0 5 + di ile du ci altan ‘est ” a TEE : ES , à 
me e qu à pen ne Rene «4 dd et ue = + mg JE du L \ssemblée de L'Union française, considérant que les en ! # 
faligués qui doivent parcourir ces jnvraisemblables distances, Lilités cr page par | article 11 de la 10 du 5 roma) | 
Sur ces roules de brousse IL ÿ a peu ou pas de camions, En suppo- modiication et codification des lextes rt atifs aux pouvoirs p 
sant mème qu'il en trouve un, le retraité de l'Aribinda dont nous den s appliquer aux conceillers représentant ja té pu 
: : ; bin: ; rer D ce x rancaise à FAssembite de l'Union francaise qui accepleraient 
parlions, devra payer, au tarif actuel de deux francs le kilomètre, Met canal > Lér ir À s or 
la somme de huit cent quatre-vingt francs pour toucher ses cent Elal pi +5 ve Pc Jonclon rétribuée ou ANS  HRUROR tem 
cinquante francs . invite l'Assemblée nationale à faire modifier et compiéler 
Reste la solution pour ‘e pensionné d'envorer un mandalaire, FH l'arlement cetle loi du 6 janvier 1950 en volant ie texte C.-apr 
hui faudra tout d'abord accomplir lès formalités administratives pour Remplacer à :a fin du paragraphe f°t de Particle 41 de 
faire econnaitre et agréer ce mandataire. Une fois agréé, ce manda- les mois: « membre de l'Assemblée de 4 Union française » | 
taire ne pourra se faire remplacer par un autre sans nouvelles démar- mots « Représentant de ja Répub:ique francaise à i'Assemb 
che: et donc déplacement du pensionné lui-même. Or le pensionné ‘Union française ». 
trouvera difficilement un volontaire pour faire plusieurs fais par an Ajouter à la suile du dernier paragraphe de l'arlicle 11 d 
nt x e trois cents kilomètres, ou alors 1: devra lui verser une forle joi les dispositions suivantes : : 
art qe sa pen=ion, N e se . . P ” ; dr 
Quand le pensionné a un enfant, il pourra l'envoyer mais seule- + _« Compléter comme jt suit l'article 11 de la loi du G janvicr 
ment pendant la saison sèche, car dès les premières pluies, tous Les . « Les in:ompatibilites prévues par la présente lot sont égal 
menbres de Ja famille sont aux cullures., Le vieux pensionné ou le applicables dans les RIRES ‘ond'tions aux membres du 1 si 
mutilé, incapable de travai'ler lui-même, a besoin de tous les siens français ainsi qu'aux représentants de la République franc: 4 
pour travailler la terre et 1 préférera se trainer lui-même pour aller l’Assemblés de l'Union française, lorsqu'il s agit de fonctions : 
toucher sa pension, ; buées sur les fonds d'un Etat associé ou de fonctions rémunt te 4 
La solution idéale du problème serait évidemment la multipli- à la nomination d'un Elat associé. È 
calion des centres administratifs (cercles et subdivisions) mais Îles « Dautre part, le Gouvernement français ne peut confler 11 RS 
raisons financières ne permetten! de !e faite que petit à petit et très mission temporaire ou une fonction rémunérée sur les fonds de 4 
lentement * français à un représentant a'un Etat associé à P'Assembiée de T1 ‘4 
Emu de cette situation, le conseil général de la Haute-Volta avait | française qu'avec l'agrément de cet Elat associé. 
volé une motion demandant que ‘administrateur du cercle ou de « De même un membre du Parement français où nn représ 
la subdivision, accompagné de son agent spécial, aille à dates fixes de la République française à :’Assemblée de l'Union francai-c 
ae dans les centres éloignés (cette mation est jointe en annexe air 4 une mission temporaire d'un Elat asso:ié qi 
ia présente proposition. agrément du Gouvernement français. 1 
La direction générale d?s finances de l'A. O0. F. y a opposé un 4 « L octroi d'une misison temporare, après accord entre €: 
refus forme!. C'est pourquai nous s5mmes obligés de poser le pro- intéressés, devra être immédiatement parte à ja CONNAISSANCE 
bitine devant l'Assemblée de l'Union francaise i PAscemblée à laquelle le chargé de mission appartient, afin Ge 
Problème d'hnmanité, car M. 'e directenr général des finances mettre à celui-ci. le cas échéant, de bénéficer de l'exceplion 
n'a peut-être pas vu le triste spectacle des mutilés et inval'des à ‘'arlitle 11, alinéa 4, 3° de la loi du 6 janvier 1959 ». 





trainant leurs pilons ou guidés par un enfant sur les routes d'Afrique. 
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4 loppement pu Ù « « vs 
«| ol! LL { «it \ = L ht L [h 
ANNEXE N° 293 reines HS rene gr 2 
F | est d res s ] 
}'I n ft se relu «hi 
Session de 190. Séance du 7 décembre 19:40.) üives des peupies | tt D LE pers \= 

tales ph} RERAC TE t { 

AVIS présenté au nom de la commis: on des affairi < Ana cie " :, £ur ; : < cs ( ni 8.3 + 11 | | | 

ic proposition de M Jumdion, et des Ji ml es k. 1 2rotupt so v : se ” ” ii x ox d 

Gain & F. LL O. et apparentés, conseillers de FlUrion francaise, ! « 

l dant à inviter le Gouvernement à faire représenter l'Assemb'ée ce 4 , Da ! t #. de - y ae 

de l'Union française au sein du comité directeur du F. 1. D. E. S. she hs ( + gt tue che A ve ; ÉngA = 

:t à ui soumettre pour examen et avis tout litige <i1\t nant F | in h. Le . NS ES | 

tre des autorités d'élaboration, d'approbation ou d'exéculon des 4 $ iVS . ou ee ñ | 

ntans d'équipement des territoires d'outre-mer, par M. Sv.vesire, | Stan Y (L Ù Û 

eiller de l'Union francaise (1 Le À il AR AELES, parut Y ex 1! Û i { | Ï 
E i à | { « | t t en 
ri w n x ri e € ‘ Cat nl de 
vor — Ce document à élé publié au Journal officiel dus décem- . 2 Ke à tés | sex | vie on 
(90. {Compte rendu in erlenso de la séance de FAssemblée de ee Vote ns les té À | te à re. sn 
j'l francaise du 7 décembre 1), page JoUS Je cocnne Matddiène té Ale nces et techniques. « x = 
I 1209, {re el 2: colonne, el page 1310, {' olonne.) des ip} {e les 1 s ruban! AT PÉTER pars gt A 
TIRE VU Certains sommes-nous par là de répondre à l'aspiration q anpa- 
rail je plus c'airen t vaiah'e X venx des po} | S ites 
Ê à la France « les pays d'outr f 
ANNEXE N' 294 M nb Er Mr eine ef ie 
ré juelles 11 importi «| li doute Liverni: il 
l IS parail 7 ssil d i e et à auras l'eng t 
Session de 1970, — Séance du 7 dcteinbre 1950.) de feel iens européens où non par les collectivités de 0 1] 
Tel est lohjet 4 lex ] l V4 l'} eur di " re 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à l'adoption d'une ki fixant à vos dé ibcrall 
les conditions d'engagement de techniciens par les col'ectivites de 
droit local dans les territoires d'outre-mer ©i «ii Algérie, pro-eniee PROPOSITION DE RESOLUTION 
r MM. Jousselin, Voca, Bouda et Ya Doumbia, conseillers dt “ he: 

l'Union française, — (Renvorsce à la commission de Ja épis ation : Re È | | 

de la justice, de la fonction publique et des affaires adiministralives L'A-semb'ée de I francais vile l'Assemblée naliona'e & 

et domaniales.) voler une loi abrogeant certaines dispositions Himita FT oits 

des coflec tits de droit local d es pays d'outre-mer € Alrérie 
EXPOSE DES MOTIFS el fixant les conditions d'engagemt de technici pa cullec- 
livités 

La législation françüise dans les pays d'outre-mer à constamment el lui propose à cet effet le texte « 
allinné je principe du respect des insliulions de droit local. Mais 
elle apporte encore parfois à son applicalion un souci excessif 
sasceplib'e de s'opposer à Févoiulion de ces institutions par Je PROPOSITION DE LOI 
smple concours naturel des techniques et des sciences européennes. 

Le contact de civilisations extrémement différentes dans feurs 1. Les collectivités de droit loca! ou shefferies coutumières. telles 
formes et leurs valeurs n'est pas sans avoir parfois des effets des- qu'elles sont déleriminées par tes arrêtés locaux dans les T. 0. M 
uucleurs pour l’une d'elles. ct l'Algérie peuvent engager des techniciens, comptables et autres 

En malicre de régime familiai et cuilurel, la pus prudente réserve agents susceptibles de leur apporter le concours des &ciences et teche 
se conçoit, Mais cela ne signilie pas toutefois quil falle s'abstenir niques modernes dans la € L l'amélioration et l'extension de 
i'une pensée politique juste ou généreuse, c'esta-d're d'une concep- leurs exploitations agricoles, muinieres où industrielles coutumicres 
Hon de lavenir de Févoluion des sociétés d'outre-mer. ei, éventüellement pour la création d'entreprises collectives ou 

La mème réserve ne s'inpose pas dans un domaine plus fonda- coopératives nouvelles à que pour le service d'œuvres sociales 
mentalement matériel comme les méthodes de production, répondant aux besoins de ces collectivités, 

Aussi nous sembie-t-il que l'esput contenu dans le préambule de % Pourront étre engagés vilahlement à cet eflet lou: ressurtis 
la Constitution de 1916 devrait igire suppr.mer dé la législation sants de PUnion francaise avant les titres professionnels où techri- 
coloniale antérieure, ccrlaines dispositions qui inilt rdisent, par ques adéq als. Toute [A Fsonhtne qui je irerait POuxOoir contracte: il 
exemple en droit minier. aux indigènes de s'assurer le concours tel engagement devra <e faire inscrire sur une liste tenue par le chef 


J'un Européen pour l'exsreice de teur droit d'expioitalion des gites 
minéraux, C'est ainsi que le décret du 21 décembre 193%, arli- 
ele 22 bis, in Jine, limite le droil d'exploitation des « ind'génos », 
sans d'ailleurs parier des colectivités qui sont cependant reconnues 
par des arrêtés locaux, en subordonnant 16 mainlhen de ce droit 
dexploilalion à l'emploi des procédes actuels, c'est-à-dire tradition- 
nels et à l'exclusion du concours de {out Européen agissant à Utre 
de mandataire ou à tout autre titre. 


Or il ne s’agit, en la malière, généralement pas de droits indi- 
Vdues, Le travail collectif est en‘ore la norme dans ces pays. 


lisent de droit se trouve êlre en fait Ja collectivité de droit local. 
En employant l'expression « les indigènes », le législateur peut 
sembler isnorer le fait collectif et sociai, cela n'empêche pas ccu-ci 
d'exister ni de se manifester, mème poliliquemenl 
É Malgré l’évolution de ,a législation, ii demeure 
à l'extension des exploitations indigènes, La 
est le formalisme bureaucratique. 

L'interdiction de modernisation des procédés, si réduit qu'en puisse 
être Je champ d'application, éclaire d'une Jumière bien insolite 
pour l’Union francaise, les intentions du iégislateur de 1931. 

Enfin, l'exclusion fondée sur un rrilère de race n'est peut-être 
Pas Sans jnstlification en évitant des conflits graves, con<équence 
d'une hiérarchie favorable au droit familier à l'une ct inconnu de 
l'autre des parles, Mais elle évoque lout de même un aspect, abso- 
lument répudié maintenant, des rapports humains. 

D'un tel complexe de réalités socia'es, d'institutions tant tradi- 
lionnelies que de droit français et de politique abstraite, il sem- 
blerait résulter que les los s'opposeraient à une évolulion technique 
des exploitations, possible tout nature:lement du seul fait de la 
Pénétration spontanée des sciences par les livres ou par la fréquen- 
lation des universités occidentales ouvertes aux éliles africaines ou 
SSulques au même titre qu'aux auditeurs étrangers. 

C'est donc au principe même de celte exclusion que notre propos 
2 aujourd hui d opposer les dispositions qui suivent, assuré d'attein- 

Te par là même, d'ailleurs, les autres réserves non juslifites au 
TCzard de l'égalité humaine. 
u Lee. Sont Jes motifs qui inclinent dans le sens de l'abrogalion des 
JPX'eS qui s'opposent pratiquement à l'évolulion propre el au déve- 


des oppositions 
plus grave, sans doule, 


sms 











1) Voir: Assemblée de l'Union irangaise, n°s 246 





de cercle qui S assurera de 


5. Les contrats d'ergagen conci entre le chef de la coll ité 
en ses Coliscils cou Iier= erur individuels, rédiva et passés 
par devant in officier Hi {4 el. soil de droit francais soit de droit 
mu<uiman, Une copie sera déposée au bureau de l'administration 





de la circonscriphion 

Au cas où une formule <crait prévus ux fins d'intér er L'agent 
de la collectivité au rendement des exploil lions à prime ainsi 
altribuée ne saurait deépas-er ul nn ontabt ICE p b'e d doubler 
celui de la rémunération fixe 

f L'agent cnragé par Lil collectivité <'interdit var ln tucime 
d'exercer toute activité à titre d'entrepreneur ou di ‘cleut it 
la ion! Fe St iaie d His li entrent éw pri\ceet {1 ht un ob! de 
méme naliure que celle pour laquelle il à été ensagé pendant! une 
durés de cinq années suivant Ja cessation où fa rupture da n 
contrat avec ia collectivité, dans lerridoire de celle-ci du ceorvle 
Ou des cercles où circonscriptions administratives Hinil hes du 
cercle où elle se trouvi 

5. L'abus de confiance 1 spi! il corsa commi à J'écard di chefs 
des conseils où des membres des collectivités de droit local par les 
agents engagés dans les conditions prévues à la présente Jos, sera 


puni de la réclusion et l'article 


1, du code pénal sera 
6. Sont abrogées foules dispositions contraires à Fobjet de la 


} 
présente loi et notamment « ‘6e qui concerne l'exclusion de font 
Européen agissant à ire de mandataire ou à tout autre titre n» 
prévu par l'arUcle 22 Lis du décret du 25 aécembr Lt too 


Décret du 23 décembre 1931, promulgui en Afrique occidenta'e fran- 
çaise par arrête n° 3.087 A. P., du 26 decembre 1935. (5. 9. A. O F. 
du 31 décembre 1935.) 

Art. 22 Ds. — Les indigènes conserven! dans ! régions 

ou périmètres exploités tradilionnellemient par eux jeur droil 

lumier d'exploiter les gites d'or et autres Hiincrales 
Ces régions où périmètres el les subslances minérates qus en font 
l'obiet ont été déterminés par les arrcié< des Hheutenanilt: 

neurs, pris en l'application de J'articie 17 du décret du ?2 

1921 (J. O. du 25 octobre 1924, p. 9541 
ls comprennent, en dehors des gisements qui élaient exploi'és 

pi des laidigenes lors de là promulgation du décret précité, ceux 


l'étendue de 
cou- 
substances 


ob er- 


octobre 
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ont l'exploitation n'a pas ét6 abandonnée par eux depuis plus de LS + 
- | x1 à l' La un Gtis Qu | apple visées au Délinition du conseil Supérieur, 
deuxicm ilinéa de l'art 17 précie, : ; 
La délivrance de permis d'exploitation et de neessions dans ces L'économie du texte de loi qui nous préoccupe est fa 
CFHNICAF ( bordonnée aux conditions spéciales édiciées à senter et démontre, à n0S yeux, une jimporiänce de jp 
| \ le 72 ; quant aux questious Sociales ou médico-sSociales, C'est 
Des mod ou additions pourront être apportées aux arrêlés pour laquellé nous avons pensé qu'il élait infiniment s 
visés cid mais elles ne pourront faire obslacie à PeXCTCICC que le président de la commission des affaires sociales 
des droits régulièrement acquis à la date de ces arrêtés, s | A=semb'ée 1 son représentant) figurât parmi les men 
En dehors d régions ou périmètres qui fleur sont réserves mais à droit afin d’v soulenir les intérèls mulliples et bien 
l'exclusion di otC4 is et permis d'exploitation ou des perime- populations d'outre-mer. 
; e it l’ohiet de j des e concessions 1 de HITIE . > * PET : ; : 
tres ayant fait l’objet de demandes d we a {nl etre ages Ce conseil supérieur de l'eutr'aide sociale vient à point 4 
d'expk ions relatifs à une catégorie qui comprend le minerai qui $ ‘installal j’ % 
par red | + nes peliveon sous la r serve ci-après, se époque où l'installation d'un régime social tend à se d: 
les inte1 es DIET PARTS d'or ses l'autre cubstanc de plus en plus dans la plupart des pays européens et 
et 1 1 L 1e > » un ICS SUDS va à 4 . ‘ y: F 
dr les, tri | ] t xploil ir eux, en employant leurs le dit justement M, le sénateur Le Basser, dans son : 
111 ralre ral 1 { { l il HUILUS ui , dat , r 5 nl d ' r ] ? l 
mi 1 Ë Î l importe « d'adapter notre législation à l'état social actuel 
ra les emplaren ntfs h les indigènes veulent entreprendre leur Antérieurement, les attributions fixées au conseil su; 
explor 1 Sû m pr ] l'étendue d'un périmètre d’exploita- l'entr'aide sociale étaiente exercées par le « conseil su] 
tion au de recherche, ils ne peuvent se livrer à ce travail qu'après l'assistance publique » créé en 188$, puis par le comilé d'a 
en avoir obtenu l'autorisation du commandant du cercle, autorisition de France (décret du 15 octobre 1910). Ce dernier était, de 
qui leur « refusée s'il est manifeste qu'ils n'ont € té inciles à plus tard, remplacé par le « conseil supérieur de l’assis 
entr reridi ‘ ex} loylalion que par lu expl ntattons et ri cher Fran 0 » en application de l'acte dit « loi du 21 ju Het 19: — 
che eflecluées par le ti ire ou demandeur du pertnis OU Si 1€ Entin, en 1945 {le 26 mai 1955) une ordonnance modifiait 
perrois ren e à plus d'une annce, miers organismes en les remplaçant par une « Comimission 
Les droits conférés aux indigènes par le présent article ne M vent d'assistance ». 
Ôlre exer ju pal les 11 ligènes OTISINAITES de re ondat on En constatant ces subhstitutions successives opérées en 63 
dérée, à l'exclusion de tout 1 4 RON EGESARL A UM CN e d’ re < ré il est permis de conclure que ces organisations n'ont pa 
t " : trp » HT 7 one JIM e { = C- : p : ‘ , . 4 ré 
à tout autre titre, ainsi que de tout indigène originaire d'au les résullats salisfaisants que l’on était en droit d'attendre « s 
gion . et c'est ainsi que le « conseil supérieur de l'entr'aide « ù 
l'r & ( contestation eur l'anplicalio »: disposilions du pré- À à + 4 $ » 
En cas de ra : , nie l 5 Pr Mgr sauf rues continuera à remplir la mission dévolue pendant plus d'u 
sent article est ue par 16 CONMIMATK er Bet ss siècle aux anciens comilés ou conseils d'e à - 
: « Sera 4 iècle ai nilés ou conseils d'assistance avei 
| délai de nois devant le tribunal de premiere IMS&üHCe 1 i j | s { 
(L g: il 1 | US ” 1 la région dant, des pouvoirs plus élendus et une organisation mieux 
nr | ñ du 4 è op ll AMEL { 14 CnIUi , ai \ “tnil! ] 
üuu 1 ju 1C paix à & l ; ° prise du fait de la composilion extrèmement détaillée dudil 
seil supéricur » formant une véritable « assemblée consulla », + 





A N N E X E N° 295 Composilion du Conseil, 





NE re 


Les membres appelés à siéver au sein de cel ot ranisme le 
(Session de 1930. — Séance du 7 décemibre 1950.) reimmment désignés, Les uns sont membres de droit, les autre: 
més par arrêté du ministre de ia santé et de la population, IX 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur de la 5 catégorie sont élus, 
É lu nroposit le Mme Caffot, conseiller de FUnion francaise, Les membres de droit sont l’émanation du Gouvernement, du 
tendant à inviter le Gouvernement, dans le légilime intérêt des Parlement, des haules adiministralions publiques, des à 
populations de l'Union française à compléter, par Île dépôt devant tions ou fédérations traitant, à l'échelon national, des qui 


l'Assemblée nationale d'un texte additif, la loi créant le Conseil sociales ou médico-sociales. 
supérieur de l'entr'aide Sociale el déclarant « membre de droit » Les membres désignés par le ministre comprennent jes rem A 
onseil supérieur de l'entr'aide sociale » le président de sentants dés organismes nationaux, départementaux ou régio ë, 








ja commission des affaires sociales de l'Assemblée de l'Union s'occupant de la santé, de l'éducation des enfants et des ado N ä 
française, par Mme H. Cailot, conseiller de FUnion française ‘ cents et des allocations familiales. : 
ù ; É Te Les membres élus se limilent aux délégués: de l'acadén ù 
Mesdames, messieurs, la proposiion n° 153, annee 19 n) que Jal médecine, des ordres nationaux des professions médicales, des 
l'honneur de rapporter levant VOUS, au nom de la commission des conseils ou comités supérieurs de sécurité socia'e et d'allocations 
affaires sociales, fut initialement déposée sur le bureau de. notre familiales et, en fin, aux mandataires des établissements p ÿ 
As-cmblée ir son uleur, avec une iémande de discussion d'assistance (hôpitaux et hospices) et des établissements privés 
d'ursenre, ad e par notre Assemblée à . d'assistance reconnnus d'utilité publique. 
ès peu de { 1 ibres ph de! it noire col boue I , Ê {) » : à x L 4 " 
j à À pére der br he do ti D > gr Sn En raison du champ très vaste de questions à trailer le 
[el il + rei \ Im hu ; u 4 "à 4 à" d ie F à oi F4 supérieur d’entr'aide soc alé se compose de 3 sections avant | 
‘ ar DONNE PEN 7e, me LE ue core arr Lu Je de cune des attributions bien déterminées quant aux études à faire 
A l'ODISL GR 1, PrOPOSFUOR QU, LEO 80 SURRISE: : ét aux décisions à prendre, 
En effet. le Conseil de la République dans sa séance du ? mai hi ! t j j | 
1950 adoptait le projet de loi prévoyant la création d'un conseil La « section PEER = dont Je mn de de désignation et la 
: x . "hé. v( nositior 2 a ar déôcre JE , <ei ‘Lt: à i ». 
su: ; l'entr'aide sociale ajoutant, par amendement, et compo ition est lixée par dé ret pris en Consei d'Etat est app 
comme mernbres de droit: le à donner un avis sur les questions présentant un carattère 
Le président de la nmission de la famille, de la population et ‘ ATSRRES | QU lui sont ER VOrCes 0 le ministre ou Île +3 ei 
de la santé publique de l'Assemblée nationale Elle exerce notamment les attributions contentieuses relatives à 
Ke “AS NT Le NUS Ve 9 FE la surveillance des établissements privés ainsi que la fixation des 
Le pr jen e la iminission de la fa es À eg : 5 1 
- « Y prix de journée dans lesdits établissements. 





Celle section répartit enfin entre les 4 autres sections les mem- 
bres du conseil qui sont ainsi appelés à connaître: 


listoriq Dans la première section: de l'aide aux adulles (assistance hos- 
tait 9 pitalière, assistance à domicile, bureaux d'aide sociale, protection 
De quoi s'a il en 1 - de la vieillesse); 
Depuis 1947 ice du 11 janvier 1917) 1 Assemblée nationale Dans la 2% section: de l’aide à l'enfance (enfants privés mom 
[a saisie du projet de 101 prévo; int la création d'un conseil Supé- {anément ou définitivement de soutien familial, enfants déficients 
rieur de l’entr le sociale Le président du gouvernement ik inadapiés) ; 
soire e revreltté ù ilur bour<uivan st nlassable ache d dd : : hot k 
es æ regrelle 4rÀ 7 Ass = pris > + rx me ee. Dans la % section: de la réadaptation des malades, diminués 
Care presCHhia) l L LA sepene inistre 2 ‘ sanic rci s inf = cn! 
Fe, 4 en-ehie Ans “ont HF qnes. auf 7 Drome sert bac vhs physiques, infirmes sensoriels; 
pu e el de la populalion, ce texte à l'examen et aux suffrages . É Et RTS , 
de l'Assemntbl al de Dans la 4 section: de l'assistance aux étrangers, par rapport aux 4 
La commission de la santé publique et de la population en fut convenlions internationales, p* 
saisie alors et le rapporteur du projet, M. Bouxom, note que cetle 
oO! jSsthl nnsacre liisie san pe "étuu Aie n A : a 
COMMISSION à CONS plusieurs séances à l'étude du projet sur Attributions du conseil supérieur. 


Jejquel le 42 tnars 1947, M. Marrane, alors ministre de la santé 
publique, fut entendu, La conclusion des travaux de cetle commis- 


sion parlementaire fut un Vote unanime quant à l'adoption du A la lumière de cel exposé, on constate que tout ce qui concerne 


4 


l'assistance hospitalière, qu'elle soit publique ou privée quant à à 


texte d <é par le Gouvernement, 
x End COL: LEURS US - , t Atoi surveillance en général et à la fixation des prix de journée dans cts 
Ce n'est pourtant que le 28 ‘évrier 1950 que ce texte de loi élai ad Ë &,, ; à “our 
nr ” ue ce. texte de loi était établissements, est examiné par le conseil supérieur de lentr'ai 


ndtont sepmbhlén tr ationale 
> } g VA ra y k 5 éco. LE. ; RL \ Dr sociale, 1 n'est pas utile de développer longuement la répercussion 
Le Conseil de la République en avait tra ismission le 11 mars 1950 que pourrait avoir, dans les pays de l'Union française, le fait qu'un 
et le volait après l'avoir amendé, dans le sens indiqué plus haut, contrôle puisse exister à l’échelon national, sur les méthodes pralr 
Je 2 mai 19% quées dans les dispensaires, crêches ou hôpitaux et sur les barèimes 
Ce texte devenait la loi no 50-19 du 5 juillet 1950. appliqués aux malades ou aux hospitalisés en général. Ceci est 
——— d'autant plus souhaitable que le nombre des assistés, du lait de à 





À densité de la population, sera sans cesse croissant, 
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% ! tes affaires contenticuses susceptibles de surgir alors auront une Le président! à \ commission dt { le d \ I on et d'a 
yination spontanée, automatique el, ainsi que le précise M. la santé publique du Conseit d 1 Répul e, à représ 
ateur Le Basser, il exislera en quelque sorle «une juridiction Le président di mmissi les affaires <4 S \= 
aie d'appel pour les pourvois formés contre les décisions des de l'Union française, ou « rOprést 
nissions départementales d'assistance » (attributions dé lues PES Que 0 3 ce EC D DO UE ST ET 
rieurement à la section permanente du conseil supérieur de le directeur d vaine al 
jstance publique par Ja loi du 1% janvier 1933). Lo dir ir du service de santé du n slère de la 1 
l'aide aux adultes, la protection de la vieillesse, lassistance sous mer ; 
ces mul iples formes esl éludice au conseil supérieur de l'entraide 
e. Le chef du service central de Ja pharmaci 
ïde à l'enfance abandonnée — momentanément où définitive Le chef du service & stère dt \ 1] ’ , 
e — privée de soutien familial: l'enfance déficiente, inadaplée UM ee de EE De qua D ee s'en Cie ne de € 4 
it ce qui forme Ja base el l'avenir d'un pays — la jeunesse — est Le resle sans « en 
ressort du conseil supérieur. Chacun sait Pamour des autochtones tie de asie, noi D ” 
l'enfant, mais aussi combien peu de personnes avant traversé  ) 
- jue pays d'outre-mer, peuvent affirmer n'avoir pas vu d'enfants 
donnés, déficients ou inadaplés! 
bic em SE | ANNEXE N' 296 
1 v a là un problème crucial auquel nul être sensible ne saurait 
ler car ce que la misère ou l'hérédité permettent, malgré Farmour Ds 
nérateurs ou quelquefois à cause de leur indignilé, un orga Sac ls +00 & is { 
cpécialisé, composé de techniciens avertis, peut Y TT r VOA AUS VS PR ES LE L 
facon progressive, avec l'espoir de vaincre totalement les ù s ; J à nn à : . , 
ne ne de tte mistrable condition humaine. DEMANDE D'AVIS sur la pi Ù DORE de loi de MM Ya ine Pia ? 
ë Lamine-Gueve, Ninine, Silvandre, Fily-Dabo Sissoke et dt CIN 
| le corseil supérieur de l’entr'aide sociale à à connaître des bres du groupe socialiste, dépulés, relative à lelection des 
phy<iques, des infirmes sensoriels, elc., autant de malheu- membres de l'Assemblée nationale «dar: le- territoires de l'Afrique 
es épaves dont la vue est une épreuve à la dignilé de Fhoïnine, occidentale française, «:: | Afrique équatoriale française, «1 Togo, 
te à la morale et à la sensibilité d'un €tre normal. lu Cameroun el de la Côte française des Somalis, ‘rin-tiie par 
à re nt 1 rmh! r ! , } : x 
nest pas jusqu'aux difficultés à résoudre quant à l'appicalion M Fe: ésider | de 1ASsen dlée nationale (1 janitul titi 
s de a du ? août 1919, ayant pour objet de venir en aide à certaines POP RES: Ne: PORTER ES PERR 
nl: catégories d'aveugles et de £rands infirmes qui ne soient éludices Paris, le 8 décembr 
; inisime d'entraide sociale. 
\ { 
M. le président « tssemblée nationale à M. le présie 
», # CONCLUSION dent PA ice de l'Union 
; M nIeut le } LL if 
Devant l'ampleur et la diversilé des sujels examinés, il n'est pas ss val F Rte ; 
douteux que la présente, comme membres de droit, du président de L J'ai l'honneur de vou eus tre que, conformément à 
i | umnission des affaires saciales de l’Assemblée de l'Umon fran l'article 1 de la Constitution et à Particle 20 de son réglement, 
: 3 çaise (ou son représentant), du directeur du service de santé et du l'Assemblée nationale, dans sa séan'e du 8 décembre 190, à décidé 
5 s! chef du service social du ministère de la France d'outre-mer est très de demander l'avis de | \ssemblée de PUnion française sur Ja 
' désirable au sein du conseil supérieur de l’entr'aide sociale, au proposition de loi no 11509 de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses 
” meme titre que les présidents des comiissions de la santé des collègues, relative à l'élection des membres de l'Assemblée nat 
Asscmbiées du Parlement. nale dans les lerriloires de Afrique occidentale  francçcaist de 
(l d 1e éanuator tn frar l d t, on 1, n ' t le |! » 
.. IL est difficilement admissible de songer que seule la métropole ag t- DS PANNES ORPI EX ON PT CRN 
aurait ses intérêts défendus alors que les pays d'outre-mer n'auratent re yet ons sas VU ie 
s la possibilité d'y faire entendre une voix autorisée, sh monsieur le président, l'assurance de ma heule con 
déralion. 
" La présence du président de la commission des affaires sociales Le président 
, ; je l'Assemblée de FUnion française, du directeur du service de "Le 
ñ santé et du chef du service social du ministère de la France d'outre Pour te président el par autorisation 
mer au sein du conseil supérieur de l’entr'aide sociale s'impose Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
E utant plus que la 4e section traile de l'assistance aux étrangers, Signé: EMHE BLAMONT 
des serait dès lors une anomalie que la représentation de FUnion 
‘ française, en lolalité, n Li fut pas agrecce. PROPOSITION DE LOI 
ÿ D'aucuns diront que le ministère de Ja France d'outre-mer — : 
$ antrairement aux dispositions prises pour d’autres ministères — relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale dans les 
n'étant pas représenté, on pourrait en déduire que le conseil supé térridoires de l'Afrique occidentale française, de CAfrnque équa- 
| rieur d’entr'aide sociale n'intéresse que la métropole. Cette argu- toriale francaise, du Togo, du Cameroun et de la Côte française 
4 nentation est erronée à Ja base du fait que les départements des Somaälis, 
faire l'outre-mer relèvent, au même Ulre que les départements imétro- EXPOSÉ DES MOTIFS 
pohlains — indépendamment du ministère de lintéricur en ce qui 
concerne ladiministration en général — de tous les autres cabinets Le Gouvernement vient de déposer un projet de loi portant 
h * ministériels. Il serait donc très indiqué que le ministère de ja modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 resalive à l'élec- 
: # France d'outre-mer fût représenté également par la présence, au sein lion des membres de l’Assemblée nalionale. Après une expérience 
" né du conseil supérieur de l’entr'aide sociale, ct, comme « membres de cinq ant, bul ne saurait nier l’opportunilé d’une telle mesure. 
<a di dr it», du directeur du sérvice de santé et du chef du service Mais le projet gouvernemental ne concerne que la France métro 
in des r au ministere de la, France d'outre-mer; le ministère des politaine et les départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique 
alfaires étrangères Félant déjà pour y soutenir les inlérèts éventuels et de la Réuniun re proposition vise les territoires de l'A. 0, F., 
des Clrangcrs résidant en France, dont à à se saisir Ja 4e cection, de VA. E. F., du Togo, du Cameroun et de la Côte francaise des 
men dans Jes questions relatives aux conventions internationales, Somalis qui jouissent d'un régime spécial 
| { est pour toutes ces raisons que votre commission des aflaires Ces terriloi pus A sg LA emb : ul » " hd true 3 
> Nôs- iates Vous propose d'adopter, Ja proposition suivante, après en les disposi ions essentielles de Ja loi du 13 avril 1946 (Journal off 
a r modifié le titre comme suit: ciel du 14 avril 19136) qui prévoit un député pour $00.000 habitants 
et fraction de 00.000 14.6 Ou Supérieure à 400.000 
men Ce pri pre SUTre l repr tation I : éauitable de ct ter 
its PROPOSITION ritoires en donnant plus de satisfaction aux population: intéressées, 
à + " ts AlITTI niet , nent : mbhre { lénits pré \A? 
tendant à inviter le Gouternement, dans le légitime intérêt des popu- a RMC" 9! <) ER de - + dis mn 
inués lions de l'Union française, à compléter, par un additif à déposer la Loi LE ; : Lu ; 
$ int l'Assemblée nalionale, l'article 3 de la loi n° 50-89 du Le ere “e ‘eus unique ( idmis pou &- A Ÿ L F 
t aux ÿ 0 Juillet 1450, de façon à inclure parmi les membres de droit du age +7 Fe , = Vars : o dr ( Ê ee 
conseil supérieur de l'entr'aide sociale, le président de la commis CORSRS MU: à 4. O. 1 “PA F8 \. E. F, la sti] : (res nellement 
Sion des affaires sociales de l'Assemblée de l'Union francaise, te LU se Pesé H : Pa où 4 , : lons à VOure ; 
directeur du Service de santé et lé chef du sertice social du munis ment la \ de lo 3 rs 
ère de La France d'outre-mer. Art. 1 territon , UIes £ l JA \ e occi 
denla et de l'Afrique équatoriale francaise, le territoire 
F Q 16 1 { 1 .P (tne SOTt 11 l; « t Hi it if £ 1 { t4 lle | 
ei: ; L'Ass nblée de l'Union française invite le Gouvernement, dans C À#. 1 To c sr “ ce Se t« e à face Yi hl e . 1 
cerne “4 1 “ilune intérêt des populations de FUnion française, à compléter D 4 NON, DAPE Vo + Ai Ars RÉ Éant à » ta pes 
à «à “A par u jitit à avan : , É ne HF D jo dire * à par des dep ion nompre, I conforméme au tableau 
k' l additil à déposer devant l’Assemblée nationale, l'arlicie 3 de annexé à Ja présente loi, est calculé à raison d'un député pour 
, M à la ioi no 50-S19 du 5 juillet 1450 qui deviendrait: 800.000 habitants et frartion de 800.000 érale ou supérieure à OÙ (44 
1ssion se Art, 3, — Le conseil cupérieur de l’entr'aide sociale est composé de avec Iminänum d'un député par territoinr ù : 
qu'un Rs *s nbres de droit, d> membres nommés par arrété du ministre de _ATL 2. — Dans tous ces ter! LOIr( 3, sera Constitu | Coucye 
pralt- santé publique et de la population et de membres élu:: cé” “ar RU Des OS JOB" À | Ii OUR OUR PSE. 
Lonoc EE r Mis EU à Art. 3, — Sont inscrites sur tes élector les personnes 
we 4 “ pre de droit : du e rentrant dans l'une quelconque de câilécories suivantes es nati- 
de AE «)] Président de la commission de Ja familie, de la population et és e_ Le a 
LA É 41a Santé publique de l'Assemblée nationale, ou son représentant ; (1) Voir: Assemblée nationale (1re légisi.), no 11309, 
È 


ge RS 7 LE em vu ED re de mn. 
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316 us 
au —— RES tai 
naux et ressortissants français des deux sexes âgés de 21 ans et Guinée: 2.180.000 habitants, 3 députés. = Ee 
rentrant dans l'une quelconque des catégories suivantes: Mauritanie: 517.XX) habitants, 1 député. is 
1° Notables évolnés tel que le statut en est défini pour chaque Dahomey: 1.505.000 habitants, 2 députés. . 
territoire par les textes réglementaires ; Togo: 985.689 habitants, 4 député. 
Membres et anciens membres des assemblées locales (conseils Cameroun: 3.006.162 habilants, 4 députés, 
de gouvernement, conseils d'administration, anunicipalités, chambres Gabon: 418.135 habitants, 1 député. Î 
de minerce, chambres d'azriculture et d'industrie) : Moyen-Congo: 679.319 habitants, 14 député. à l 
3% Mernbres et anciens membres des associations coopératives ou Oubangui-Chari: 1.078.075 habitants, 1 député. ( 
syndical membres et anciens membres des conseils d'administra Tchad: 2.175.283 habitants, 3 députés. \, 
tion des sociétés indigènes de prévovance ; Côte française des Somalis: 48.200 habitants, { député. as 
1° Memb de l’ordre national de la Légion d'honneur, compagnons Total: 35 députés. 1 
de la Libération, titulaires de la médaille militaire, de la médaifle ; 
de la Re ce française, de la croix de guerre, de la médaille de 
co ile, du mérite agricole, du mérite maritiroe, d’un ordre Colonial dp 
francais ou de distinctions honorifiques locales dont Ja liste ‘sera o ee 
LIT pou ique territoire par arrèti du gouverneur général ou ANNEXE N 297 ; 2e 
£ouverneur approuvé par le ministre de la France d'outre-mer; RE à 
is les fonctionnaires titulaires ou auxiliaires, lous ceux qui 
o ] ni 1 ont OCCUI un el; loi perm + td ne U1 % ons: (Session de 1950, — Séance du 14 décermbre 1950 x 
DIE rcla justriel., a nal. agricole placé sous le rés » lus " ” ù 
‘ f éda et di . | ail E- sé Ÿ A: | : régime légas DEMANDE D’AVIS sur la proposition de ioi de MM. Edouard Palo ( 
G° Tous x qui peuvent justifier savoir lire en français ou en Caillavet, Devinat, Jean-Paul David, Rencurel et des mernb 
ara groupe républicain radical et radical-socialiste, députés, ter | 
19 Présider L assesseurs, titulaires ou suppléants des juridictions fixer le mode de représentation re l'Assemblée nationale ucs terri. al 
indigènes, anciens présidents ou assesseurs, titulaires ou suppléants, toires d'outre-mer relevant du ministère de ia France d'outr " > 
n'ayant pas été révoqués où démis pour un motif entraînant inca- transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — x 
pacité éleciorale : (Renvoyec à la commission de politique générale.) L . 
So Mi tres dé uites é dre 
%s Les militaires et anciens mmililaires des armées de terre, de mer Paris, le 8 décembre 1x, ; 
el de l'air, personnes classées dans la première ou deuxième portion t 
du ntinge M. le président de l'Assemblée nalionale à f. Le pri l n 
le Tous les « pi industriels, planteurs et, en général, de l'Assemblée de l'Union française. 2 
1} ‘ LItUIAIT une palente ; 
Île Tous les rhefs ou repré sentants des collectivités indigènes et Monsicur le président, 
(| } r 1h 1! » | 
ge T QE 1 Aer faites d'immeubles assortis d'un titre foncier J'ai l'honneur de A otage faire connaitre que, conformément à l'art ; : 
ou d'un rs SRE snlen is wods eivit en Le lénieislion locale: £ cle 71 de la Conslilution et à l'article 20 de son règlèment, l'Asser À le 
| lous les Titulaires d'un permis de port d armes ou d'un permis parone, gans LE ss rent Bag pars is à 4 
Ü luir ‘avis de l’Assemblée de l'Umion française sur la proposition d: lo 1 : 
urt, L D ts -téscliires: mani: dealt. ani seul n° 11357 de M. Daladier et piusieurs de ses collègues, tendant à fier k ! 
AT 1 . | OTTI rt rl aval aro! qu à un CUL Cit, le mode de rt présentation à l'Assemblée nationale des terri si : 
l'élection a lieu au scrutin uninominali à un four. e d'outre-mer relevant du miaislère de la France d'outre-mer E 
En as de “acance par inva idalion, décès, dérnission ou pour toute Agréez, monsieur le président l'assurance de ma haute 7 “1 ( 
autre cause, l'élection doit être faile dans le délai de trois mois à tict s d $ J 
parbir du jour où la vacance s'est produite. H n'est pas pourvu aux seins Le ésident 1 
Vacanves survenues dans les six mois qui précèdent le renouvelle- se Ses pegéé ; ] 
ment de l'Assemblée nationale. Pour le président el par autorisalion, l 
art. 5. Pour tous les autres territoires, les élections ont lieu au Le secrétaire général de l'Assemblée nulle, + , 
S n de liste majoritaire, Signé: EMILE BLAMONT. #4 Û 
Art. 6 Les dispositions de la loi relative à l'élection des députés be 
de d- PRRCR ; Re tropolilaine, ces dé rrlements _de la Guadeloupe, PROPOSITION DE LOI 7 J 
! de la Mortinique, de la Réunion et de la Guyane, concernant la propa- à 2 ' ; É 
gande électorale sont applicables aux territoires d'outre-mer, vises tendant à fixer le mode de revrésentation à l'Assemblée nations pa 
. à l'article premier, suivant des modalités propres à ces territoires. des territoires d'outre-mer relevant du ministère de la 1 ê & ] 
Art. 7 IL sera créé, dans chaque circonscription administrative, d'outre-mer. * | 
Un bureau de vote pour 2.00) électeurs au plus. EXPO DES MOTIFS 
Ari. 8 Les déclarations de candidature doivent êlre déposée 
en double exemplaire, au chef-lieu du terriloire au plus tard vingt Il y a maintenant quatre ans que l'Assemblée nationale a 6l4 
el un jours avant l'ouverture du scrutin élue et que les territoires d'outre-mer y ont leur représcüt I 
Le papier nécessaire à Fimpression des bulletins est fourni par est donc possible, avec ce recul, de faire objectivement le point des 
l'administration qui en met les quantités nécessaires à la disposition résultats qu'ont donné les différents systèmes électoraux ap;21uws 
de: candidats dès la clôture des listes. dans les territoires d'outre-mer de l'Union française. D'aute par j 
\rt. 9 L'article 12 de hi loi du ?0 novembre 1875 sur l'élection une nouvelle consullalion législative doit avoir lieu en 1491, il Ë 
de: députés est ainsi modifié : “porte d'envisager, à la lumière de ces résultats, queis Sert 163 è 
Ne peuvout être élus par le terriloire compris en tout ou en partie meilleurs moyens à prendre pour assurer aux territoires 1r."« S À 
dans leur ressort pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant une représentation équitable et efficace. ë 
les ing à dense qui suivent la cessation de leurs fonctions par La loi du 5 octobre 1936 prévoyait, comme on le sait, Fét : 
démission, destitution, changement de résidence ou de loule autre de 24 députés pour l'ensemble des territoires d'outre-mer 
manière: les hauts commissaires de la République, les gouverneurs élection s'effectuant au collège unique en A. 0. F. et dans 10: | 
gUnÉreux, CS GONVOTROUTS, 53 SIRInINraieurs EUpErieurs des. Lerri- où le trop faible chiffre de la population ne permettait pas Fées on 
toures de Saint-Pierre et Mit iclon et des Comores, les secrétaires le plu rte ; députés t au collève double partout ailleurs 
génoraux, Îles directeurs chefs de service ou chefs de bureau des Je pus mi ; + es Mers Du 42 : hs pe 3 
linances, des affaires économiques, des affaires poliliques, de l'admi Si le collège unique pouvait s'expliquer aux Comores, en VU 
ni: tion cénérale. du personné | de la presse, de la sûreté, de l’ensei en Nouvelle-Calédonie, en Cote IraTiÇ aise des Somalis, pou: ja ! 1 
guvinent, des travaux publics, des ports et rades, des mines, des que nous venons d'indiquer, il n'en allait pas de même pour A0. 
transimissior de l'agriculture, des caux et forêts, du service où la mise en application de ce système suscita d’ailleurs chez 18 
Zootvchnique, de l'inscription marilime, des douanes, de l'enregistre résidents de statut civil français de nombreuses protestatio., x 5 
hi d ributions directes ou indirectes, les directeurs et chefs fait, et malgré les assurances données à la tribune de Ass È 
de binets des hauts commissaires, des gouverneurs généraux et constituante lors des débats dont s'accompagna le vote di ä à 
di gouverneurs, les frères ou alliés des directeurs et chefs de électorale, aucun métropolitain ne fut élu en A. O0. F, sur ie: 4 
cabinets des hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des députés qui furent désignés, alors cependant que certains fe 4 
£ erneurs, les inspecteurs généraux et les inspecteurs de la Francs disposaient de trois sièges, ce qui eût dû, semble-t-if, permet À 
d'outre-mer, les inspecteurs des affaires administratives, les inspec faire place au moins à l’un d'entre eux, ne fûl-ce que pour « : 
leurs généraux et inspecteurs du travail, les inspecteurs généraux et une représentation plus expressive. É 
RIPECICUrS de l'enseignement, les chefs de circonscriptions oser vel En A. E. F.. à Madagascar, au Cameroun, où a fonctionné | 
trat ves el leurs adjoint ts Jusqu à l'échelon poste NCIUSIVER nt, Ai tème du double collège, cette représentation à pu Sorganiser sin 
administraleurs-maires, les fonctionnaires qui ont exercé un com heurt et s'exercer dans des condilions extrêmement valables 
mandement snilitaire ou qui ont été mis hors cadre dans les services É 2 à : ER FREEA SRE » sans le doubl 
politiques. » Est il besoin d'ailleurs de L 1} let qui Merde “th St PA 
\rt, 10, — Les modalités d'application de la présente loi seront ms Be À deux ee ñ à i on be sou y r que les 
ILE eg ER PERRET toires qui ont bénéficié du double collège se sont générak 
niche desc — À du ge , trouvés placés dans de meilleures conditions que les autres | 
défendre leurs droits et leurs amtérêts, la confrontation des Gpirions f 
Tableau annere. Û de leurs représentants ayant permis à l'Assemblée nalionale et es | 
commissions de mieux apprécier la valeur des projets qui : 
Sénégal: 2.606.000 habitants, 3 députés. étaient soumis ? Et fin, le maintien du double collège dan ë 
Côte-d'Ivoire: 2.065.000 habitants, 3 députés. grande pariie de l'Afrique noire à eu le grand avantage de 4e 
Soudan: 3.176.700 habitants, 4 députés. l'évocation de problèmes ou de questions qui eussent, dans 1 _ 
Haute-Volta: 3.069.900 habitants, 4 députés, : MTS PP NE VTT ÉRERIEN "SRE 
Niger: 2.029.000 habitants, 3 députés. 1) Voir: Assemblée nationale ({re légisi.), n° 119517, 
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assuree sous 


é passés SOUS silence si 1a représentation avait él 
démontrer la 


im du collège unique. Tout ceci suffirait déjà à 


e seité pou l'Assemblée nationale de recourir à une représentation 
mentaire portant sur les citoyens de statut civil français au=<st 
jen que sur les ciloyens de Statut local, comme c'est le cas au 
conseil de la République. 
Nous ne saurions, au demeurant, contester la validité de l'action 
, cmentaire des représental its des ciloyens de stalut local: aussi 
ts n'aurions-DOous Inême pas l'idée de proposer la suppre-sion de 
y t représentation. On Verra, au contraire, que nous en énvisageons 
l'extension. Mais, ce que eus avouous ne pas comprendre, ce est 
| nstice persistante aves laquelle certains esprits singulière- 


jespere au 
‘luel des choses, ü 
mn parlementaire 


ment parmi les 
silé, de l'élat a 


(te représentall 


cond collège — contestent 1 
assorur partout en Afriqu 


des citovens de statut loi at, 


6 | résentation à l’Assemblée nationale des ciloyens de statut 
< francais, dont on rappellera avec piaisir que le collège élector:i 
( fran , & 
6 in nombre croissant d’autochtones. 
1 


généralisation du double collège en 


\u surplus, la 
mulliples raisons qui liennent laut aux relards qui 


ç se ur de 


t l'évolution et la maturité civiques d'une grande partie de 
4 pulation, qu'à l'impossibilité dans laquelle on se trouve d y 
courir au suffrage universel direct. Au moment ou des inve:lisse- 
j nts considérables sont effectués outre-mer, soit par fElat soit 
nar des métropolilains intervenant à titre privé, il serait d'ailleurs 


iérement inopportun d'étendre le collège unique à 
toires où le contrôle des dépenses publiques, la répression 
wacuilages, la défense des capitaux métropolilains qui s'investissent 
gaspillag 

4 


des terri- 


des 


la suppression des abus qui résuilent trop souvent de 


l'emploi qui est fait de l'épargne autochfone et des colisalions 
demandées dans des buts divers et dans des conditions de liberté 
couvent discutables, aux populations, réclament l'attention du Par 
tortent 

| ous appartient pas ici de traiter ces problèmes à fond et 
notamment de faire ressortir les raisons juridiques tenant aux diffé 
rences de statut qui font que, pour le moment, il importe de façon 
absolue de réserver aux citoyens de statut civil français qui servent 


sans lesquels il n'y aurait pas d'Union française, une 
Ï voix. On ne 
uanquera sans doute pas de dire que leur nombre est faible et qu'il 
e justifie pas une représentation distincte, Mais, sans invoque 


( mer, et 
] 

] ” » , “ . 

l'avis de Montesquieu, d’après lequel la loi du nombre n'est pas 
] 

{ 


entalion qui leur permette de faire entendre leur 


e de la démocratie, il importe que l’on sache que le nombre 
es métropolitains installés en Afrique noire a quadruplé depuis 
1946, et que les raisons qui justifiaient leur représentation il y a 
quatre ans sont encore plus valables aujourd'hui qu'elles ne l’étaient 
hier 

Il imporle également de souligner qu'à l'heure actuelle, linstau- 
ration du suffrage universel étant parfaitement impossible en Afrique 
noire tant que l’état civil des autochtones n'y aura pas été établi et 
ne Sera pas contrôlable, la généralisation du collège unique ne 
pourrait qu'aboulir à une représentation inadéquate des populations 
intéressées, à ce suffrage d’ « agglomérés », que dénonçait M. Marius 
Moutet à Ja tribune il y a cinq ans et dont on sait à quels « néo- 
féodalismes » il tend à conduire et à quelles récriminalions il donne 
lieu dans la masse rurale africaine. 


pPeswni 
1 


Saiton d'ailleurs quel a été le nombre des suffrages autochtones 
exprimés en A. O0. F., en A. E. F., à Madagascar et au Carneroun lors 
des élections de 1946 ? 


Nous le donnons ci-dessous en le comparant au nombre d'habi- 
lants dans chacun des territoires intéressés pour bien montrer que 
le collège unique ne pourra pas atteindre son but tant que l'on ne 
sera pas en mesure de recourir au suffrage universel direct. 

















NOMBRE NOMBRE | VOIX 
| oblenves 
DÉSIGNATION POPULATION | des euffrages d'élus par 
: les candidate 
exprimés. autochtoncæ 000 
À, OF: 
Sénégal .......ssel 1.895.000 130.118 2 
Mauritanie ....... 497.000 9.451 1 
GUITÉS cs essesel 2,425.000 95.961 2 
SOA ...sosseoct 3.797.000 95.803 3 
NOR nie 2,168 .000 25.819 1 
e-d'Ivoire .....[ 3.056.000 125.792 3 
Dahomey ........ 1.458.000 32.977 1 
DOS: dns Œ 9°0.000 6.303 1 
A E. I 
CODON LES. .0 118.139 12,526 1 
Moyen-Congo ..…. 672.349 13.570 1 
Oubangui ........1 1.078.075 Mn 441 ! 
Tchad .,.,......1 1.975.283 17.508 j 
Cameroun .........| 2.659.162 2.615 2 
Madagascar ........| 4.174.000 M),779 è 

















— 





N. B — Si nous n'avons pas inclus la Haute-Volla dans ce tableau, 


cest & 1e les élections à l’Assemblée nationale y ont eu lieu posté- 
Tiéurement, 
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dire, s Inpost le toute évidi { Le serai \ou r faire admettre FA 
lürsy Lune ininorudé est faim ul peul put { l l rs 
qu'en Afrique noire, et en raison même de n relard plus t re 
qu'ailleurs, celle minorité nstitur ément moleur sur le | 
local et que, s'’ajoutant à Ja représentation autochtone, en it 
en aucune façon le géner, en au taire, pu.squ el npiete 
les possibilités d'expression du terriloir 

Notre proposilion de loi tend donc, } les raisons de justice et 
d'efficacité, à l'ex ion | Die ège d Î t es 
où | Hnportance dé La l in le permet 

En ce qui ncerne le premier collège, nous prof ns de relenir 
une représentation comparabl à elle qui existait dut le ‘ IX 
Assemblées constiluantes, Elle ne porte que sur 10 députés « 4 
comprenant l'Afrique occidentale française, au lieu de 5 actuellement 
avec l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et Madaga ré 
Elle n'alourdit donc pas sensible L it nombre des élu 

Quant au second collège, nous pen<ons qu'il serait équitable de 
renforcer Sa représentation, Le chiffre de un député pour un million 
d'habilants ou fraction de { million égale ou ipérieure à x) 00) 
semblerait pouvoir étre retenu. 

En outre, pour que la représentation des populalions des terri es 


soit assurée le plus valab:ement possible et que les 
£ oupements ethniques puissent disposer de l'élu de 
proposons que I0s dé] 
après découpage des li 
d'un dépulé à élire. 

Quant au mode de 
nier profondément 
deuxième collège, au 
tre aux masses africaines de par 


principaux 
leur choix, nous 
désignées au scruli 
onscriplior : 


uies sSogeni 


rriloires en cit lorsqu'il v a us 
il! nous parait nécessaire de le rerna- 
qui concerne les élus du 
deux degrés pour perimet- 
liciper à l'élection de leurs repré- 
sentants, ce qui n'a guère été Île jusqu'à présent comme le 
Montre le tableau ci-dessus, et ceci en attendant qu'il soit pos-ible 
de généraliser et d'appliquer le suffrage universel direct dans toute 
l'Union française, pour mellre fin à l'irritante polémique qui oppose 
partisans du co irlisans du we doub'e. 


en recourant, en ce 


suffrage universel à 


Cas 


lège unique et ] coll 


1 

Comme nous le soulignions il v à trois ans, il nous parait judicieux, 
équitable et conforme à l'idéal démocratique auquel la France 
entend conduire les populations de PU nion francaise, de fondre la 
coutume autochtone avec les impératifs du suffrage universel dans 
un processus d'expression de la volonté populaire qui respecte ceux- 
ci tout en S'accommodant de ceïle-là, Les modalités que nous avons 
prévues s'inspirent de cette double nécessité, 

Compte tenu de la situation actuelle, notre proposition nous paraît 
ainsi de nature à donner plus d'efficacité et plus d'ampleur à la repré. 


sentalion des lerriloires d'outre-mer, C'est en S'inspirant des intérêts 
de leurs populations qu'elle à été établie et c'est esprit que 
nous dermat 


dans cel 


Vous lons dé l'approuver 


PROPOSITION LE LOI 


Art, 17, — [es terriloires relevant du 


d'outre-mer sont représentés à l'Assemblée 


ministère de la France 
nationale par des députés, 


dont le nombre est fixé conformément au tableau annexé À la pré- 
sente loi, 

Art, 2, — Les électeurs et électrices seront groupés soit dans des 
collèges uniques, soit dans deux collèges (citovens de statuts fran- 


çcais et autochtones) suivant la nature des territoires formé 


ment au tableau annexé à la présente joi 


Art. 3 — Le premier collège comprend tous li ovens de tut 
civil français âgés de vingt ans au moins, inscrits sur les listes #lec- 
torales du territoire dont ils relèvent. Les élections y ont lieu au 
scrutin uninominal à deux tours et au suffrage universe! dir 

Art 4. — Le deuxième ège mprend tous les autochtones 
citoyens de statut loca!, Las t I { lieu au suffra | el 
à deux degrés 

Art ) Sont ecteu iU premie Jecré el éron ur uP?P 
demande inscrit sur les listes électorales les personn | it 
dans l’une des calégoriecs suivantes: 

fo Notables évolués tel que le statut en est défini pour h ue 


par les taires ; 


des a 


conseils de 


textes réglemen 
anciens membres 
mnseils représentatifs, 


terriloire 
20 Membres et 
CéHÉTAUX, C: 


ssemblées locales ‘conseils 
gouvernement, consehs 
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d , Municipalités, unbres de commerce, chambres 
{ tes l Û d'indu i 

Men je l'ordre national de la Légion d'honneur, compa- 
£ le a Libéralio titulaires de la Médaille mihtaire, de Ja 
lucda + Ja Résisla e francaise lé la croix de guerre, de la 
I | ] e ju 11 it |. | du mértile marilime, d'un 
Ordre oloi fra l ua de distinctions honorifiques locales dont 
F te sera f[ é pot haque fterriloire par arrêlé du gouverneur 
£ il £ i| Vé p e fn re de la France d'ou 
1 I 

i l f ire tulairs u auxiliaire 

0 p li et à { s, titulair suppléants des juridictions 
j ( lei ( | AS Llulaires où suppirtants 
hi à | | 1 don pour un motif entraithäant nca 
RL ecr9 

! \] 

militaires et anci militaires des armées de terre, de met 
e l'air, personnes classées dans [a première où là deux:cime 
por gi 

e fou le hefs ou représentants les 'lectisilés indigènes el 
1 | | | \illag 

le Tous 4 propriétaire l'immeubles assortis d'un titre foncier 
ou du lit ‘lab ; li “le ra! , 

fo Fou 1e RATE YA oe plus de vingt ans pouvant justifier 
d nseription a un registre de l'état civi d'un lieu quelconque 
{ BTE [ra alt= lon li dans le terntore depuis SIX INOiS au 
ITU et non frappés d'1 les incapacité prévues par la Kégislalion 
di rae oiropo | 

11° Lx léléen lésign nar les électeurs du second degré dans 
les Hrcaitton prevue à l'arlicle 6 craprè 

\rt, 6 Les autochlones àg de plus de vingt ans ne rentrant 
pas dans € itégores cidtescus procèdent, soit dans les formes cou- 
lumières € usage pour la désignation des chefs de vilage, lors- 
qu'elles ont un ractère démocratique, soil par désignation à main 
levée où par out autre mode de Volalion, à l'élection de délégués 
qui seront nonm fans chaque Village ou quartier, à raison d'un 
délégue par 200 habitants où fraction supérieure à 190 habitants, 

Les sectons de vote seront déterminées par les administrateurs 
de <ubdivision ou à défaut, par les administrateurs de cercle, 
d'aurées les résultats du dernier recensement numérique officie!, en 
groupant les villages où campements de moins de 190 habitants. ou 
en fractionnant par ouarl , les agglomérations ou collectivilés de 


pu- de uw ineimbre- 


| lu chef de village ou de quartier, ou à 
déaut. d'un fonctionnaire désigné à cet effet par l'administrateur de 


défaut par ladimmistrateur de cerce qui fixera les 


Dans chaque section, les opéralions seront présidées et aurant 
l'es: us la responsabinlé « 


suBHViISIon où à 
inodalités électora es 

Pour être délégué, il faut soit faire partie de la collectivité par ja 
naissance, soit habiter le village depuis trois ans au moins, étre 
äze de plus de vingt ans et non frappé d'une des incapacités prévues 
par la législation électorale métropolilaine. 


AL La désignation des délégués aura lieu quinze jours au 
moins avant les élections législatives, Hs seront aussitôt inscrits sur 
les listes électoral 

Art. & Les élechions au second co'lège ont lieu au scrutin unino- 
inal à deux tours 

art. 9 Un arrété de convocalion précisera la date et le :ieu aux- 
ques les électeurs inscrits sur les listes électorales dans les condi- 
to prévues aux articls 3, 5 et G ci-dessus seront appelés à exercer 
leur droit de vote 

Art. 10 Dans les teriloires où le collège unique est institué, 
« t électeurs 


ai Dans les étab issements de linde et à Saint-Pierre et Miquelon, 
‘ss des personnes 3e nalionalité française inscrites sur les listes 


h) Dans les autres ferriluires, toutes les personnes visées aux 


Les élections ont lieu au scrutin uninominal à deux tours. 

Art. ff En cas de vacance par invalidation, décès ou démission, 
u pour foule autre cause, l'élection doit être faite Cans le délai de 
{rois mois à partir du jour où ja vacance s'est produite, IE n'est pas 
pourvu aux vavances survenues dans les six mois qui précèdent je 
renouveliement de Assemblée nationale 

\rt. 12 En °as d'annu,alion des opérations élecloraies, où à 

ut total de la représentalion dans une circonscription, il est pro- 
* dans les deux mois à une élection partielle, 
Art. 13 Nu ue peul être candidat dans plus d'une circonserip- 


, + 

{i »:1 it Î lé 

Art. 1 - Les circonscriptions électorales dans les lerriloires 

ulre-mer sont élablies mformément au tableau figurant en 
\ xe de la présente loi 

Un décret fixera les limites des différentes circonscriplions électo- 

art 15 L'article 12 de Ia loi du 30 novembre 173 sur l'élection 
is députés est, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer sus- 


visés, ainsi modilié : 

« Ne peuvent être élus par le terriloire compris en tout ou en 
parlie Cans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et 
pendant les six mois qui suivent la cessation de leur fonction par 
démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre 
manière: les hauts commissaires de la République, les gouverneurs 
généraux, les gouverneurs, les administrateurs Chefs de territoire à 


l 














Saint-Pierre et Miquelon et aux Comores, les secrétaires 2080 
les directeurs, chefs de service ou chefs de bureau des fins 
aflaires économiques, des affaires politiques, de l'admi,: 
générale, du personnel, de fa presse, de la sûreté, de l'enseis 
des travaux publics, des ports et rade<, des mines, des trans 
de l'agricullure, des eaux et forêts, du service de santé, du 
vétérinaire el des haras, ée linscriplion marilime, des dou 
l'enregistrement et des domaines, des contributions directes 
recles, les directeurs et chefs de cabinet des hauts commissa 
gouverneurs généraux et des gouverneurs, Les inspecteurs gér 
inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspecteurs des 
administratives, les inspecteurs du travail. les inspecteurs 

de l’enseignement, les chefs de circonseriplions et eubd 
administratives et Jeurs adjoints, jusqu'à l'échelon poste ; 
ment, les administrateurs-maires. » 

Art 16. — I sera créé dans chaque commune et dans " 
conscriplion administralive un bureau de vote pour 2009 6] 
au plus. 

Art. 17. — Tes déclaralions de candidatures doivent être 
en ouble exemplaire au chef-lieu du territoire au plus tard vi 
un jours avant l'ouverture du scrutin. 

Le papier nécessaire À l'impression des bulletins est four 
l'administration. qui en met les quantités nécessaires à Ja dis 
des candidats dès la clôture des listes. 

Art. 1S. — Dans nn délai de trois mois à dater de la promuiga Ï 
la présente loi, j! Sera pr CEE. dans ch ique commune où au chef 
de chaque circonscription adrainistrat ve, à la revision des 
électorales. 

Art, 19. — Les modalités d'application de Ja présente loi 
fixées par décrel rendu en conseil des ministres sur rannor 
ministre de Ja France d'outre-mer. rdc 

TABLEAU ANNEXE 
Nombre de Sièges allribués par circonscriplions éleclor 
dans les terriloires d'outre-mer. 

— ———…_t 
: NOMBRE | our 

CIRCONSCRIPTIONS COLLÈCGE le circons- de 
criplions iéputé 

Saint-Pierre et Miquelon. 


Océanie et dépendances.. 
Nouvelle-Calédonie et dé- 
DORMANCOS 56. ose 
Elablissements français de 
rnb las on hs : 
Côte francaise des Somalis 


CORRE sn rise 


Afrique occidentale fran 
Caise : 

Sénégal {sauf (rois com- 
MURS. see 0 une 


Mauritanie ......... sise 
DORE iii nt 
DIR scooter dur 
AT à PT TS PU PTT 
Côte d'Ivoire ss. cs. 
Haule-VOUR ssssscoseoss 
Gi. .s PRET 
6 OPEN PORT T 
Sénégal ‘trois com - 

unes) et Mauri!'anie, 


DURE le Lea dès, 
Soudan-Niver ........ N 
Côte d'Ivoire-Haute-Vola 
Dahomey-Togn ...... A 


Afrique équaloriaie fran- 
çaise : 
CANON. 45: PR ET 
Moyen-Congo ......... 
Oubangui-Chari ......0e 
pe RP CMP EE 
Lañn-Moyen-Congo .…., 
Oubangui-Chari-Tchad ., 
del) y: te PPT vos 


DIRRANESCET es coucéosssvene 


Statut FOUR. cssvus a ! j 
MAdALZASCAT. soso sssses | Col'ège de: citovens de 
rs € } 
s'elul français... 2 L 
Total .…… dune idems then tiss Ste L 





Collège unique........ 
DOM 524 is enceps 


MORE rase u ee 


ST EPP RP PETER 
Lee: PRO PEARE 
cit SPP TS TUE 


Collège des citoyens de 
Slalut focal...... a srd 
a PRE ER 
1.01 0 MSP ARRETE 
ii SPP ERP ES 
OMR Missions 
Hem sons 
Lie 2 RP Re 
| PPS RE dE 
LT RENE Tr 4 


Collège des citoyens de 
stalut français...., 
MAL even ess tot 
PR ana m ess nee 
ail APRES 


DOM rosé PTE 


Collège des ciloyens de 
SUR OR Su vs 
US à à RE MT 
OR neue ados 
PRO ee sue Es 
Collège des cilovens de 
Statut français.....…. 
Hem ..... FR hs 
Colège des cHtovens ‘ie 
statut local.ss..:.... 
Collège des citoyens de 
statut français.....…. 
Collège des citoyens d# 
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CS 


Lun bd pue 


= 19 CS 19 19 CO 19 D 19 


> pu js 


12, 
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De us ve 


1 mens. 











ANNEXE N° 298 


(Session de 1950. — Séance du 1: décembre 


1050.) 
D'AVIS sur: {4° la proposition de loi de MM, Defferre, 
Leenhardt, Lussy, Charlot et Arnul, députés, tendant à 


Î 


D} M ANDE 


sou, a é e . . 
organiser une exposition de l'Union française à Marseille ci 1952; 


ja proposition de Joi de MM Lieuta ii, Avinin, Carcass( he, 
Coupigny, Mme Eboué, MM. Lasalarié el Muscalelli, sénateurs, 
U'int à organiser uue exposition de l'Union française à 
1952; transmise par M. le président de l'Assembh'ée natio- 


ile en 
sr j), — (Renvoyées à la commission des affaires économiques.) 


/ 


Paris, le 13 dé 
M. te président de T'Asst mblée nationale à M. le 1 Csi- 
dent de l'Assemblée de l'Union francais: 3 


Monsieur le président, 

j'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
au wlle M. Le président de Ja commission des atffaires éCconomiI- 
nforme, qu'aux termes de l'artite 71 de la Conslilution el 
Lust 20 du réglement, la commission demande à lFAssemblée de 
francaise de lui donner son avis sur les propositions de loi: 
Defterre, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
cer une exposition de l'Union francaise à Marseille en 192; 
A pp Emiien Lieutaud, sénateur, et plusieurs de ses « I] 


1lègues 


ti raniser une exposition de L'Union française à Marseille 
en 19%: s 10190 et HOGIS), ! 

ywrcez, monsieur je président, l'assurance de ma haute consi- 
j 


Le président, 
Pour le président et par aulorisalion: 


Le secrélaire l'Assemblice nationale, 


BLAMONT. 


général de 
EME 


Signé: 


Corte 


Paris, le ter décembre 1950. 
Le président de la commission des affaires économiques 
à M, le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur 1e 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 

( omiques désirerait connaitre, pour son information, l'avis de 
l'Assemblée de Union francaise sur les propositions de doi 
(nes 10:90 et 10618) de M. Gaston Defferre, député, et M. Lieutaud, 
une exposition de l'Union française 


président, 


sénateur, tendant à organiser 
à Marseille en 1952. 

En conséquence, je vous serais obligé de bien voulair transmettre 
celle demande de consullalion au président de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Agréez, monsieur le président, 
Jallon. 


l'assurance de ma haute considé- 


Le président de la commission, 
Signé: FRANCIS LEENHARDT, 


19 PROPOSITION DE LOI 
tendant à organiser une exposition de l'Union française à Marseille 
en 1932, présentée par MM. Defferre, Félix Gouin, Francis Leen- 
hardt, Charles Lussy, Jean Charlot et Arnal, députés. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La ville de Marseille a une vocation nalurelle pour l’organisation 
S expositions « coloniaies ». 

Le port de Marseille est le premier port de France. I} est ie centre 
le plus actif des échanges entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer; non seulement en ce qui concerne les marchandises, 
mais aussi en ce qui concerne les passagers. 

Plus de Ja moitié des passagers en provenance ou à destination 
de l'Union française passent par Marseille, 

Maïseïlle est la vills par laqueile ils prennent contact avec le 
continent européen, la ville qui les accueille à leur arrivée, que la 
biupart d'entre eux connaissent, la ville dans laquelle ils se sentent 
chez eux. 

Dans Je 
organisées 


1 
d 


passé, c'est tout natlureïlement à Marseille qu'ont été 
es grandes expositions coloniales. 
. Les expositions de 1906 et de 1922 eurent l'une et l'autre un 
Mincnse succès, Succès de prestige pour ce qui était alors Empire 
français dont les richesses et les ressources purent étre ainsi appré- 
Qets par les métropolilains et par les étrangers, succès matériel 
pr Puisque, alors que l’exposilion coloniaie de Paris de 1997 s’est 
°ce par une perle d'un milliard et demi, les expositions de Mar- 
StIue Ont toujours été bénéficiaires 
Le ville de Marseille avait de ce fait acquis le droit d'organiser, 
us les dix ans, une exposition coloniale, Il avait été en effet 





1} Voir: Assemblée nationale {ire législ.), nos 1049 et 10618; 
iseil de la République, no 501. 
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Paris obtint. malgré cela l . }= 
S \ de 1937 qui eu l | 

Il f Jors « ge lors Mat À 
14310 1 dem { ll on 
Ü t au -Z fl nl t | pl 

La AL t pit | { e 
droit JUIS « Marseill pas 

} l 

Dès 19316, Ja chambre de comm e de M eill L 
passé joué un rôle très impor | le & e\} 

‘ s celle ville nil l | L« t M. ( 
Mourre, le vœu a c t im uinédiatement à ! 8 
Ja réalisati | lof S!] l4 nl l'i Ï Il } t 

Si110 \ France d'outre-mer à Ma 

L'orvanisalion de tte expos t l t | 
rallons une haute importance 

La France a accompli, dans ce qu'on appelait fus + les 
colonies d'immenses réf: 

La Constitution d 1916 a | { [ra 11€ 

Pour heaui ip de França es Inot cent ( Z 
Vagil on ne & rend } - 2e om exact [ | et 
de la portée de la tran nation ( n} on ] ‘ 
pas toujours à sa juste valeur l'immense co buti { t 
à ia métropoit | vric par la es territoires | $ 
d'outre-met 

Ceîite « posilio Pt it et doit n vi t# être ! [n 
c nple ( ren] { *{ Flle doit t cle « I 
lance politique et sociale consid: ble. 

L'exposition que Marseille désire organiser vélera à |l1 et 
au m le l'œuvre de progrès et d'émancipalion réaliste ! a 
France. 

Elle permetlra aussi, en ass ant tous jrs itovi de 11 | 
francaise, quelles qui ient leur origine et L ette 
œuvre magnifique, de mieux se connaitre et de démontrer pur ù 
manifestation éclalante leur union profonde et sincère 

Le moment est venu d'organiser celle manifestation 

Paris aura, en 1955, son exposition universelle. Les peuples d'outre 
ni comprendraient pas que Union francaise, qui est la : de 
création di pr "lier! I { 1 préalable exposil 

Ce-serail une crande faute p que que de di ne f 
pius ja su] In à la mriro] au del nt é | [1 

L'exposition de Paris s'inscrira dans la série des ex] - 
nisées par la capitale 

L'exposilion de J'Union francaise sera un événement dat In 
sens entierement nouveau dont le retent emment et st 
dans les territoires d'outre-mer et à L'étrancs seront | | } nius 
considérables et beaucoup plus profitab'es à la Franc 
l'exposilion de Paris 

Refuser à l'Union frança pour 1952 ce qui est déjà accordé à 
Paris pour 1955 serait une très grave faute. 

Des engagements ont déjà d'ailleurs été pris à la suite des visites 
faites par une délégalion du comité exécutif constitué pour l'orga- 


nisation de l'exposition de l'Unior Marseille, à M. le 
Président de la République, à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, à M, le ministre des travaux publics, chargé du tourisme, et 
à M. le ministre des finances. Le premier magistrat de l'Etat et 
tous les ministres ont réservé un accueil très favorable aux repré- 
sentants de Marseille, Seul, le ministre des finances a formulé des 
rÉSeTves, 

Ces visile: 
mois au projet de 
qu'un traitement 
Marseille. 

Ceci d’aulant moins que, par lettres en date des: 30 avril 196, 
de M. Marius Moutet, 18 juillet 1949, de M. Coste-Floret, 140 novern- 
bre 1919, de M. Lelourneau, les ministres de la France d'outre-mer 
qui se is la libération ont donné Jeur accord 
formel pour l'exposition de l'Union française à Marseille. 

. En outre, Marseille dispose d'ores et déjà de l'essentiel des instal- 
lations matérielles \ l'organisation de }J’exposition 

La ville est propriétaire du parc Chanot dans lequel a lieu, chaque 
année, la foire internationale de Marseille. 

IL existe des palais importants construits en dur: Grand Palais, 
Palais des Halles, Palais des Congrès, Musée du « Vieux Mar- 
seille », Mu:ée des Colonies de la France d'outre-mer, qui peuvent 
parfaitement être utilisés et permettraient de réduire d'autant les 
dépenses de construction. 

La voirie, les installations sanitaires, l’eau, le gaz et l'électricité 
sont déjà installés et il suffirait de quelques aménagements 

Le parc Chanot, qui a une superficie de 16 hectares, est mitoven 
du stade munitipal dans lequel de vastes manifestations pourraient 


et les engagements pris sont antérieurs de pass 
l'expostion de Paris; on ne comprendrait pas 


privilégié soit accordé à Paris au détriment de 


sont succédés di 


necessaires 


6 ue + à rer 











sos ” ” > 5 Se _— 
<29 DOUUMENIS —  ASSEMBIHE 
€ rZa i lu par le Mon ictuelement occupé par 
1 1 t 1 | ner it 6 i [ 10 hecta s 
sun t 1 entre de Mar t 1ans 11 
Avi ] d extrétnerneli far il (pl 
{ itrati LU den equip pt 1 InA4<se qu 
] L ) j i ( nt 
Ü rx } l b it 1 
i | 1 ni [l l 
I } te + L » MU EE Le 
no 1 i \ l \ ami liard et demi 
TE in 1 q vit d effo 1 demander à a 
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pu ° mén le er [ 1 Somme d io) nilions qui sera 
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a ' El (T | 1e 4 "1 14 1iu Tre r une avanre do! t ja 
{ 1 101 lt l'arrêt Jéfinilif des 
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{ hitfre pa mmparabhies ave CEUX ] us pour 
] hi uiver-elle de Paris, et, malgre leur modici perinet- 
tra ertarement de remporter | ds au moins aussi grand 
el porlée ique beaucoup plus étendue lue celui que 
] { 1e ua ilr je l'exposilion de Pari 
| illon « elle exp ion € 1952 ne pourrait porter 
at | l 1 sUrut li xpo<ition universelle de 1%55, et 
per tirait ter au'éclate un fit entre Paris et la province 
La: n festatiot le Marselle pourraient, par ailléurs, coïncider 
ae rgä il le fa semain na lt ‘ \ France d'outre 
11 quil { prévue pour {951 et qui pourrait, sans inronvénient, 
être retar A 1) an 
Elle | Il ut en ! { \S u t crandes manifestations 
CR ] ya L br Il Ain p { 
| enseml \ la fois tou iQ] 1l 1e «| tif, pourrait 
‘\ ( ds, SUT | dans la “jon mmaiscillaise et assurer Île 
s lai 4 position de M eille 
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fl ir in {ts ] > F orzanis n de 


montant de un 
Celle expo \ 


2o PROFOSITON DE 


tendant à organiser une exposition de l'Union française à Marseule 
en 1%32, formulce par MM. Envlien Lieulaud, Arinin, Carcassonne, 
County, Mine Lhoué, MM. Lasalarié et MuscateHi, sénateurs 


MOTIFS 


La ville de Marseille à tine vocalion naturelle pour l'organisation 


des exposili ins coloniniies : 

Le port de Marseille est le premier port de France. I est le centre 
Je plus actif des échanges entre la mélropo'e et les terriloires 
d'outreamer, non seulement ea ce qui conrerne les marchandises, 


pnais aussi en ce qui concerne Îles 

Plus de la moilié des 
de l’Union française passent par 

Marseille est la ville par laquelle ils prennent contact avec Île 
continent européen, la ville qui les accueille à leur arrivée, que la 
plupart d’entre eux connaissent, la vie dans iaquelle ils se sentent 
chez eux 

Dans le passé c'est tout naturellement 
nistes les grandes exposilions coloniales, 

Les expositions de 1% et de 192 eurent l'une et l'autre un 
immense succès, Succès de prestige pour ce qui était alors l'empire 
français dont les richesses et les ressources purent! être ainsi appré- 
ciées par les métropolilains et par les élrangers: succès matériel 
aussi puisque, alors que l'exposilion cooniale de Paris en 1937 s'est 
sobkiée par une perte d'un miliiard et demi, les expositions de Mar- 
scille ont toujours élé bénéficiaires. 

La ville de Marseille avait de ce fait acquis le droit d'organiser 
tous les dix ans, une exposition coloniale Il avait été en effet 
entendu à la suile de nombreuses discussions qui opposaient les 
représentants de Marseille et de Paris et les autorités qualifiées, que 
chacune de ces vies organiserait à tour de rûie de cinq en cinq 
us, des exposilions qui ne se concurrenceraient pas. 

C'est ainsi qu'en 1919, alors que certains parlementaires deman- 
daient que l'exposition projetée soit organisée à Paris, le Président 
de la République, M. Rawmond Poincaré, et le Gouvernement de 
eng décidérent qu'elle aurait lieu à Marseille, Ce fut l'exposi- 
ion de 41922 

En 1932, M.-Henri Tasco, député des Bouches-du-Rhône, déposa 
Une propos'{Üon de résolution « tendant à | Gouvernement 

J ns 


inviter le 
à 2\niser à Marseille, en 1938, une expo colonie et imuii- 
fine » 


19 Lu FRANÇAISE, — 35, de 1990, — 25 


passagers. 
passagers €n provenance ou à 
Marselile, 


destination 


à Marseille qu'ont été orga 


siu sn 


seplembre 401 











Annexe n 
proposilion fit l'objet d'un rapport favorab'e de: 
l'industrie et du commerce et des colonies. 
malgré cela la priorité pour lorganisali 
ministre ces colonie 
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Celle 
sions di 
Paris 
ainsi qu'en 
sepiernhoIe 

La guerre enipécha 
acquis de Marseille n 
la chambre de 


obtint 
démontre une Jettre du 
1097. 

la réalisation de cetie exposition, ma 

n deanéure pas moins. 

commerce de Marseille, qui à 
un rôe très jimportant dans l'organisation des ex] 
ville, emit, dans un rapport de son président, M. 
Mourre, le vou que le Gouvernement meite immédialem 
l'étude la réalisalion, par priorité, sur toute autre manifesta 
l'exposition ge la France d'outre-mer à Marseille 

L'organisalion de celle exposition est justifiée par des 

s d'une haute imporlance. 
La France à acconpli dans ce 
colonies » d'imimenses réformes, 

La Constitution de 1916 a créé l'Union 

Pour beaucoup de F1 mots récèlent une réalité n 
vagite. On ne se rend pas loujours comple exactement du t 
de la portce de la transformation qui à été accomplie; on n° 
pas toujours à sa juste valeur l'immense contribution qu'a 
à la métropole appauvrie par la guerre les lerritoires et les peup'es 
d'outre-mer. 

Cette exposition reut et doit en vérité être beaucoup plu e 
simole entreprise apeclaculaire, Elle doit ètre un acte d’une I 
tance politique et suciaie considérable, 

L'exposition que Marseille désire orzaniser 
ou monde l'œuvre 4e d'émanvipaltion 
France, 

Elle permettra ans<i en associant tous Îles 
française, qu'elle que soit leur origine et leur race, à 
magnifique, de mieux se connaitre et de dfmontrer par une n 
feslalion é-lalante leur union profonde et sincère. 

Le moment est venu d'organiser celte manifestation. 

Paris aura en 1953 son exposition universelle, Les peuples 4 # 
mer ne comprendraient pas que l'Union française qui est la 
création de l'après-guerre, n'ait pas eu au préalable son ex; 





ralion 
qu'on appelait autref 
française. 


ancais ces 


révôlera à l’Eur: et 
proyrès el réalisée ! F 
citoyens de l'Union 


celle «a ra 


Ce serait une grande faute politique que de donner une ! ‘8 
plus la suppréinmatié à la métropole au détriment de l'Union frar e 

L'exposition de Paris s'inscrira gans la série Jes expositions l 
nisées par la capitale. 

L'exposition de :'Union francaise sera un événement doté ] 
sens entièrement nouveau dont le retentissement et les 
quences dans les territoires d'outre-mer et à Pétranger seront 
coup plus considérakles et beaucoup pius profilables à la France { 


ceux de l'exposition de Paris. 

Refuser à l’Union française pour 1932 ce qui est d#jà accordé À 
Paris pour 1955 serait une très grave faule. 

Des engagements ont d'ailleurs été pris à la suite des visites 
failes par une déiégation du comité exéeulif constitué pour | | 
salion <e l'exposition de Union française à Marseille à M. le Prés 
dent de Ia République, à M. le ministre de la France d'outre-n \ 
M. le ministre des travaux publics charge du tourisme et à M le 
Iinistre des finances, Le premier magistrat de lElat et tons les 
guinistres ont réservé un accueil très favorable aux représentants de 
Marseille. ministre Hnances a formircé des réserve 

Ces visites et les engagements pris sont antérieurs de plusieurs 
mois au projet de l’exXposilion universelle de Paris: on ne € ! 
drait pas qu'un traitement privilégié soit accordé à Paris au 
ment de Marseille, 

Ceci d'autant moins que, 
M. Marius Moulet, 18 juillet 
bre 1919 de M. Lelourneau, le: ministres de la France d'outre-mer 
qui se sont succédé depuis la libération ont donné leur accod 
formel pour l'exposition de l'Union française à Maurseile 

En outre, Marseilie dispose d'ores et déjà de l'essentiel des it 
lations matérielles nécessaires à l'organisalion de l'exposiliol 

La ville est propriétaire du pare Chanot dans lequei ont été 
organisces les expositions précédentes et dans lequel à lieu, chaqte 
aunée, la foire internationale de Marseille, 

Il existe ges palais importants construits en dur: Grand Palis, 
palais des Halles, palais des Congrès, musée du « Vieux Marseilie », 
musée des Colonies de la France d'outre-mer, qui peuvent parli 
ment être utilisés el permeltraient de réduire d'autant les dépens 
de construclion. 

La voirie, les installations sanitaires, l'eau, le gaz et l'éle G) 
sont déjà installés et il suflirait de quelques aménagements. 

Le pare Chanot, qui a une superficie de 16 hectares, est mitoren 
du stade municipal dans lequel de vastes manifestations pourraient 
être organisées, et du pare de Montfuron actuellement occupé l'f 
l'armée mais pratiquement inutilisé, qui couvre 19 hectares. 

Ainsi, presque au centre de Marseille, dans un site magnifijue, 
avec dés voies d'accès extrêmement faciles, des transports en com- 
amun qui sont déjà équipés pour la masse du publi: qui suit les 
grandes mañifeslations sportives, en utilisant des installations q' 
existent déjà, it serait possible de mettre sur pied cette expositon 
avec des dépenses réduites au minimum. 

Un projet de budget a été établi et étudié très sérieusement. LS 
montant nécessaire s'élèverait à un milliard el demi seulement, 
étant entendu qu'il s'agit de l'effort à demander à la trésorerie 
faire face à l’organisation, En effet, le montant des recettes 
£.bles serait de 950 millions et, cornme il est dit plus han! 
rience des précédentes expositions de Marseille permel même despe- 


seul, le des 


dates des 30 avril 19: 4e 
Cosle-Florel, 19 novem 


par leitres en 


1919 de M. 
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= Annexe n° 298 (suite). DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION  FRANCAISI 321 
| xer que la samme de 450 millions qui serait nécessaire en dernière tuber - 1lose pulmonaire furent dé s 1 [ e dép t 
analyse pourrait se trouver diminuée d'une façon import ante, sinon d'Adger, 75 pour le département de Consia ‘0 i 
di: javaitre complètement. d'Oran. 
c'est dans ces conditions que, sans préjugsert de l'avenir, il paraît Vu le nombre de plus en plus grand de Nord-Africa \ t 
actuellement suffisant de demander au Trésor une avance dont le en France, la lulte contre la tuberculose le rd-a in 
compte spécial serà liquidé au moment de jl'arrèt détinilif des doit donc être menée en svmhiose avec la métropoë | - 
8 on Sdire, Par col l , que s Nord-A ÿ qui l 
es chiffres ne sont pas comparables avec ceux prévus pour France fassent l'objet d'une visite de dépistage ss ati 
(Bo . l'ex! sition universelle de Paris, et, malgré leur smodicilé, permet- radio et culi-réaclion 
À | {raient cerlainement de remporter un succès au moins aussi grand Franchement, le problèm ] 10!ri de \ ini, 
à ei d'une portée politique beaucoup pius élensue que celui qua rentre dans le cadre général de Îa te contre la tul l »,. Nous 
ent ies organisateurs de l'exposition de Paris. ne pouvons pas être parlisans de la créatio le sanatoria rvÉS 
L'organisation de cette exposition en 1952 ne pourrait porter aucun exclusivement aux Nord-Africains, Ne se! » pas là »" d 
: dice au succès de l'exposition universelle de 19%55, et permet discrimination raciale à rebours ? L'exemple de il f 
j d'éviter qu'éclale un conflit entre Paris et la province. musulman de Bobigny monire hen que la formüuis hi \i1<e 
5 manie enns de Marseille pourraient, par ailleurs, coincider Créé à l'origine pour recevoir exciusivem les malad l'origine 
F uanisation de la « Semaine nationale de la France d'outre- nord-afrisaine, il est devenu en fin d ni | ui de q 
Lu t ï ) qui est prévue pour 191 et qui pourrait, sans inconvénient, Les Nord-Africains répugrent à ve <e faire soignt jan: Die 
! À , retardée d’un an, tai lointain où ils peuvent se insider lé £ 3 
, coïnciderait en tout cas avec les grandes manifestations artis- pas dire parqués 
tiues déjà célèbres d'Aix-en-Provence. È Les ouvriers nord-africains lubercuieux doivent ètre {railés au 
Un ensemble à la fois touristique, artistique, instructif, pourrait méme titre que ES ouy ÿs Mmeéiropol ù ! LeUX 
tire mis sur pied dans ia région marseiliaise el assurer le succès Nous n« voulons relerir de la pro; ) le notre coilègu que 
a n lain de l'exposition de Marseille. l'esorit et non la le!lre. Nous affirimons ] 1 itte ' ' i ber- 
por. ° [n con*équence, nous vous demandons d'adopter la proposition culose des triwvailieurs nord-africains travaisa lains la métropole 
d vante : doit être la même que clle qui est prévue dans le in gé il de Ja 
rope et PROPOSITION DE LOI luiteconire, là nasaôle S0Cidie-type Qu'est :a lubereu For 
Î à tuvercuiose pu.motaire : 
à rt, er — Une exposition de l'Union française sera organisée à Pour bien comprendre ja ,utle con \ tub NL lis- 
l'Union A! e dans le courant de l'année 1952, é pensable de définir exactement les maladies soiai?s, Les ma adies 
œuvre j ur, 2, — Le Trésor est autorisé à consentir les avances d'un mon sociales sont endémiques, coniageuses et exlensives Elles se répan- 
l 4 1 d'un milliard cinq cents millions pour l'organisation de cette dent de préférence dans les agg'oméralions urbaines it'aquent 
‘ tion. surtout à la popu:ation mal :0g pal nourrie et peu { 
oil na! adi sont so! lairé : OL U t ) $ {l $ [re 
é f quen! mr on seulement les mêmes milieux, tn fois li n 
s fami:ies | y | là, iu 11} | Vi 1 l'O 1 i ) 1 1 " 
; ANNEXE N' 299 caractère dé soliari'é à ea intérêt À ron 
é ‘ ë TER maiadies sociales sur plusieurs fronis en utilisant ! ie ) 11 
ji % ment. Les maladies sociales ont en oulre un earartète comnm 
; (Session de 1930. — Séance du 11: décembre 1930.) sont inapparentes et restent parfois longiemps ignorées, ea d 
; à la lutle une orientation spéciale. De p'u s ma adie 
R\PPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur Ja pas, méconnues par leurs porteurs, Ceux ) lenE À l 
In posilion de M. D. Cianfarani et des membres du groupe Union vivre dans Ja colleclivilé el par con EAU a 
imélropoie-outre-mer (indépendants), conseil'ers de l'Union fran FER 
caise, tendant à la création de sanatoria, dans 1a métropole, pour Donc pour empêcher ,e déveo na 
ù 4 »: travailleurs nord-africains atteints de lubercula:», Par M. Chek- est nécessaire d'organiser une défense coleclive, de ner di 
kal Daho, conseilie: de l'Union française (1). équipes adaptées aux caracl Spéciaux de la Huile, Pour la med 
‘à cine sociale La maladie compie pius que !6 malade, c'est ex il 
Mesdames, messieurs, la proposilion que j'ai l’honn: de vous l'inverse de ce qui se passe pour: Ja m#d le & livid 
viclios rapcorter ne saurait être discutée dans son esprit puisqi il | s'agit de Combattre la maladie sociale, c'est ajout \ d'action méd 
dépister la tuberculose et de la mieux traiter lorsqu'elle s'allaque une aclion sociale, opposer aux dangers qu'elle présel ine ba 
aix ouvriers nord-africains travaillant dans la métropole. dans laquelle se trouve engagée toute la coller! , de 
À Nous partageons absolument ie point de vue de ;’auleur de cette alteints aussi bien que les sujels sains, Cet élal 
\_ le proposition lorsqu'il demande que les travailleurs nord-africains demande une action coordonnée et prrongée; 
ns es Î empoyés dans la métropole, atleints de ‘tuberculose, soient traités camouflé, le premier devoir est de le dépister avant de lala 
| de E” a\ant de rentrer chez eux. s'ils retournaient dans leur pays d'ori- et de le vaincre. Autre caractère de celle lutte ile ne se 
4 gine avant d’être guéris, &es risques de contamination seraient grands pis dans la salle d'hôpital, dans la chambre de rnaiad 
EP À] pour leur famille. pour leurs voisins même. transporiée au dehors faut done prépa le lu 
noren 4 La tuberculose, fléau social par excellence, n'a pas heureusement pe rip des 7. dre drcabre dt gros 
-i ù un développement considérable en Algérie. Voici les stalistiques Le: D D ut onu ie SN 
Ë récentes: du fer au 30 juin 1950, dans le département d'Alger, 50 cae ses Dee pie ot arts 2 he rene 
06 4e À de tuberculose pulmonaire ont été déclarés et, dans le département te — à. os nrTrt- LEE un Dr. 2 24 Wet 2 ps 
À d'Oran, 16 cas. au moment de saliaque, autour de ces dispensai” 
IUVC } . : OT : - 4 we ensembie d'équipes d'assistantes sociales qui jousnt roe de 
re-rnef , Pour le mois de juillet 1950: département d'Alger, 45 cas; dépar- brancardiers: elles parcourent le champ de bataille ‘farnille, a 
a i lement d'Oran, 23 cas. bureaux, je dB iers, écoles) et dirigent les bl Ng : . 
Pour le mois d'août 1950: dépar'ement d'Alger. 47 cas; départe de secours », c'est-à-dire le dispensaire, Là s'ont le pren Le 
ji! ment d'Oran: 4 cas. La méthode cest éminemment dynamique. Quand on (lu on're la 
Pour le mois de septembre 1950: département d'Alger, 34 cas; maladie sociale, il ne faut pas attendre le macade pour ie traier, 
it été département d'Oran, 16 cas. Le nous devons aider au-devant de sui, I Y à souvent des tube! IX 
haque Nous ne vous donnons ici que des chiffres intéressant l'Algérie, + 8e ar + _ # nt Donc Phogages er dr gt Lo. & 
puisqu'au vrai ies travailleurs nordafricains venant travailler en ns ON * 
Palais, France sont, généralement, originaires d'Algérie den 2e Horn lors ir esee. 
ille ». La tuberculose s'est développée en Afrique du Nord surtout après 1° Les malades graves, ceux qu'il faut hosgila.iser LA 
rlaite. L la guerre de 1914-1918. 20 Les malades moyens, facilement déi s et iVOyÉs Tr te- 
enses k Depuis 1920, l'Algérie s'est employée à essayer d'enrayer le fléau a 6 petits COR . RTE à 
en créant dans les grandes viiles des dispensaires de dépistage et en NS <a. etily malades alleinis de Hslons non encore ouvertes el 
ô Î muitipliant les centres hospitaliers pour l'isolement et le traitement qui relèvent des prévenioria. 
de; malades. Mais ce n'est qu’en 1947 que fut construit le sanalo- Au total un service de sanlé contre la tubercuose ne doit pas se 
toren 4 im Rivet à 32 kilomètres d'Alger, à 450 mètres d'altitude. contenter d'être un dépôt de mal ides ou d'invalides: son av!'ion 
raient  [S La lutte contre la tuberculose en Algérie s'intensifia en 198 par CHORERON Ne CNIL de récupérer des oHeolils producteurs 
é par È l'adaptation du texte métropolitain du” 31 octobre 19:5 homo! ogué C'est pour cette raison que nous estimons nécessaire de lutter 
: jar arrêté du 10 avril 1948. Un vaste programme fut alors établi pour contre la tuberculose par des moyens beaucoup plus nombreux et, à 
fique, L: essayer d’enrayer le plus possible l'extension du mal, vaste pro- notre avis, plus efficients que la construction spectaculaire d'énormes 
com- [00 eramme qui comprenait notamment la création de trente dispensai- sanaloria. Au premier chef. il nous faudra done mut pie: les moyens 
it les , la création d'établissements de cure, préventoria et aéria, ainsi de dépistage parrui les ouvriers nord-africains. 
s qui à qui 2 la construction de centres hospitaliers pour l'isolement des Ce dépistage va permettre une action efficace Ge protection qui 
sition : Inalades. consistera en vaccinations systématiques des sujets à culi-réactions 
;. [l'est apparu, d'autre part, de plus en plus nécessaire de déve- négatives n'ayant pas encore fait leur primo: infection. En outre le 
La l)pper la vaccination par le B. C. G. La campagne de vaccination a dél stage systématiql ue et réguiier permet de déceler des lésions 
nent, à ‘'é généralisée en 1948. avec l’aide de l’organisation mondiale de la absolument silencieuses, 
UE US en Afrique du Nord. On enregistra alors un rendement de JL aide les dispensaires dans la recherche des cas contagieux 
90.009 vaccinations par mois et par équipe. En 1919, 1132 cas do Le Gouvernement a eu ralson de dninss ider que la vaccination 
5 is A PR TR cn er cé Se MIE Dr ar le B. C. G. devienne obli gatoir re. AUCUN d’ entre nous n'échappe 
Le (1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 205 \anné e 1949) à ren te du bacilie de koch, c'est ce qu'on appelle à ti 
10 11 Uniox Française. — S. de 1959. — 25 septembre 4951. 11 
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aff 1 Pou \ plu; is individ celle primo-infection resie 
£ | U M il provoq 1 la suite 
d'u j ue momentanée dre lésions pius = ‘uses 
me d la sle tive, Par exemple, 
‘ 4 [l 2 1 Ï no fe ‘nn grave peui entrainer des 
loc a 11 0 

L1 l Î { pros, ond à u [ [nO- 

{ on £ li HE B ©, G Conine né ivons 
Û à « [TELE Î 3 1949 eu Afrique du Nord, ave 
l'ai EL T'ES Lan sa > mondiae de la eanlé. 

La Ho vé (] } né de préconiser permettront de réduire 
a il 1 ' bre d de tulr ulose évolulive. Mais il 
n'en reste 1 moins que nous Be pourront empêcher complètement 
le sal et ao pour ceux qui auront été atteints, il faudra prévoir 
li he | \ \ po iler et les guérir, Notre collègue Cian- 
H ji à il, dans Sa proposilion, de demander qu'on s'occupe 
pli pi ne le Ja tuberculose des Nord-Africains travaillant en 
Fr? { effet 1 | part d'entre eux vivent dans la puétronole 
s eur famille et 4 un milieu très inconforlable. Les métrepo- 
li peuvent trouver assistance dans leur fsmille où parmi leurs 
amis el à dt élas encore trop longtemps, ‘eur placement au 
senatorium 1 en est pas de snème pour le Nord-Africain qui n'a 
généralement pas de t ii &l qui vit dans d hôtels taudis et 
dun ine ambiance miséral 

1 convient en outre de signaler es, inconvénients qui frapperaient 
Je travailleur nord-af tul eux ijelti à la sécurilé sociale, 

Derneu ‘ Franc: l'A linuera à bénéficier des prestations 
« longue-maladie » qui jui permettront de se faire soigner dans des 
conditions normales 

S'il venait à partir en Afrique du Nord. il serait privé de ces pres- 
tati ‘ ie pourrait donc plus se faire soigner d'une manière 
rationnelle, 

En effet, la sécurité sociale n'est pas en vigueur en Tunis®æ, ni au 
Maroc. En Algérie, la sécurité sociaie est appliquée d’une façon très 


réduite, et le risque « s1ongue-maladie » n'y est pas couvert. 
Il importe donc à tous égards que les travailleurs nord-africains 
1 1 
tuberculeux demeurent en France et soient l'objet de soins énergi- 
ques et efficaces 
IH faut donc leur assurer une priorité de placement. 
Mais les besoins actucls en Hs dépassent le nombre de lits dispo- 
r les centres hospitaliers €t 


nibles. I faut donc arriver à multiplier 
à encadrer par exemple les sanatoria par des établissements de pré- 
cure el di post ure 

Pour conclure, nous pensons que te plan d'organisation le plus 


rationnel qui puisse élre recommandé est le suivant: 

jo Il nous faut essaver de donner une priorité de constru’tion 
qui permetle la mulliplicalion des centres urbains d'isolement et 
traitement d'urgence des tuberculeux, tels qu'ils sont prévus par Ja 
gislation francaise, Ces centres situés à proximité des grosses 
agglomérations et des dispensaires de dépistage, assurent le p'ace- 
ment rapide et la mise en œuvre du traitement qui s'impose. Ils ont 
le double avantage d'assurer dans les délais les plus brefs une sépa- 
relion du contagieux de son milieu ambiant et de prévenir les aggra- 
valions lésionnelles si fréquemment observées dans les longues 
attentes qui précedent les admissions en sanatoria. HS permettent 
enfin l'établissement de diagnosiies pneumologiques, souvent diffi- 
cuiles à faire avec les lechn'ques dont disposent les dispensaires anû- 


14 
tuberculeux. 
IL n'est pas besoin, pour créer de tels centres, de constructions 
somplueuses et onéreuses; il sera très souvent pos<ible de trouver 
une installation convenable ou sinon 


dans un groupe hospitalier 
d'utiliser des bäliments préfabriqués, faciles à édifier avec une 
dépense moindre, el comme dans tout établissement médical ce qui 
compte ce n'est pas Je luxe de Finstallation, mais la qualité du 
phhisiologue qui dirigera la formation. 

Pour éviler lout risque d'encombrement, ces centres ne garderont 
les malades qu'un temps limité, en principe trois mois, une déci- 
sion devant être prise à ce moment-là. La décision variera, suivant 
les cas: ce sera le retour du malade à son domicile et sa surveil- 
lance par le dispensaire antiluberculeux, l'envoi en Sanalorium, ou 
jans un hôpital de chroniques, 

%o La conception moderne du sanalorium doit être celle d’un éta- 
blissement réservé aux malades présentant une forme curable, mais 
sévère, de tuberculose. Cette sévérité tenant soit à l’évolution ana- 
tomo-radiologique des lésions, soit à la condition de vie sociale des 
tuberculeux. Sévérité tenant à l'évolution anatomo-radiologique des 
lésions: ce sera le cas des malades don! la guérison exigera la mise 
en œuvre d'un traitement chirurgical délicat ou d'une action médi- 
cale de longue haleine, Sévérilé tenant à la médiocrité des conditions 
d'existence des malades: ce sera le cas de tuberculeux sans famille 
#1 sans ressources, incapables de reprendre avant plusieurs mois un 
travail rémunérateur ou de tuberculeux vivant dans des taudis 

Les travailleurs nord-africains en France rentrent pour la plupart 
dans celte 2° catégorie et c'est pourquoi nous demandons pour eux 
une priorilte d'admission dans les sanatoria. 

Le séjour de ces malades en sanatorium sera Jimilé au temps stric- 
tement nécessaire à la mise en œuvre d'une action sociale qui 
apportera une solulion à leur cas particulier. 

3» {1 est irrationnel, étant donné la pénurie actuelle de chambres 
disponibles, de laisser pendant de longs mois en sanatorium des 
rfailement stabilisés qui n’ont plus rien à 


malades chroniques où pa 
altendre de leur cure et qui occupent inutilement des lits refusés à 
des tuberculeux qui pourraient en tirer un bénéfice immédiat. 

Le sanatorium moderne ne doit plus être, sous peine de manquer 
à sa mission essentielle, un asile pour chroniques ou une maison de 


gonvalescence pour tuberculeux guéris. 
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40 Pour ces deux dernières catégories de malades, il nr a 
d'envisager la création d'hôpilaux sanaloria et de centres de : 
lëlion 

Là encore il est possible d'envisager de tels établissements ; 
de: condilions peu onéreuses soit en utilisant de pelits hônil x 
tonaux, qui n'ont qu'un rendement médiocre, soit en ulili:a y 
bäliments préfabriqués. : 

Placement rapide, Séjours limités en sanatoria, intensifica! » 
la prophylaxie à domicile, et de l'éducation antiluberculeus 
sont les impéralifs auxquels nous devons 6béir pour obtenir l 3 
dement maximum dans la lutte antituberculeuse. 

Nous savons certes que celte conception prête à de nombr: $ 
criliques, mais nous savons aussi qu'en celle matière, comme « t 
d’autres, ce qui doit guider noire action, c'est d'oblenir, ave j 
moyens limités, Je maximum d'efficacité. 

se ralliant au slogan du timbre antituberculeux: « Tôt d: 
ausitot placé, vite guéri », votre commission des affaires s $ 


vous demande d'adoples la proposition que nous rapportons 
en avoir modifié le lilre Comme suit; 
PROPOSITION 
tendant à inviler le Gourernement à développer les moyens mis 
œuvre pour lutter avec le plus d'ejlicacué possible contre là 
tuberculose, permeltant cinsi de mieux protéger la santé des \ . 
Africains tenus travailler en France. 


L'Assemblée de l'Union française, 
Considérant FPaugraenlation très sensible de l'indice de morh 
tuberculeuse parmi les ouvriers nord-ufricains travaillant dan 


= 


métropole ; 

Considérant que le retour dans leur pays d’origine de ces tra 
leurs contagieux présente un danger de contaminalion grave pour 
leur familie et leur entourage, 

Demande insltamment au Gouvernement: 

1° De développer les moyens de dépistage de la tuberculose song 
toutes ses formes, tant en Afrique du Nord qu'en France métropuli 
laine, parliculierement en multipliant les examens dé contrôle saint 
cire systématique dans les lieux d'emploi et au moment de l'ern- 
bauche ; 

20 N'encourager et de développeg la campagne de vaccination pur 
lé B. C. G. en Afrique du Nord et dans ja métropole ; 

3o De mettre en œuvre une politique nouvelle de l'organisation 
Sanatoriale réservant le plus possible le sanatorium aux malades pré 
sentant une forme sévère mais curable de tuberculose, les arlies 
malades devant étre traités soit dans les dispensaires antitubercu 
leux, soit dans des hôpilaux de chroniques, soit enfin dans des ce. 
tres de pré et post-cure, permetlant ainsi lPaugmentation immédiite 
du nombre de lits réservés aux tuberruleux el ce, sans engagement 
de dépenses excessives; 

‘i° De tenir compte, pour l'admission et le maintien dans les éta- 
blissement de traitement, du milieu social du malade, et en parti 
culier de ses conditions de logement 





ANNEXE N° 300 


{Session de 1950, — Séan“e du 11 décembre 1950.) 
RAPPORT fait au nor de là commission du plan, de l'équipement 
et des Comrmunicalions sur la proposition de MM. Georges Riond, 
Boluix-Basset, Jacchson, Naroun, Périer, Rosfetder, Roullear.x- 
Dugage, Sylvestre, Bous-<enot, Alesselam, conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à constituer un orga- 
nisme capable de susciter, d'encourager et de Coordonner tou t: 
les initiatives en vue de la formation methodique de la main- 
d'œuvre ct de l'éducation technique et psyChajogique des person- 
nels d'encadrement da!i: le= territoires d'outre-mer pour répondre 
aux besoins du plan d'équipement el des entreprises privées, par 
M. Georges Riond, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il paraît superflu de commenter l'intention 
d'une proposition dont J'exposé des molifs a rfsumé l'essentiel en 
des termes qui n'appellent pas de compléments. 

L'accueit résersé à celle propasition, si nous en jugeons par les 
témoignages déjà recueillis, nous invie à penser qu'elle sera sun 
lionnee par l'accord unanime de tous ceux qui apercoivent dans 
l'organisaton économique des territoires d'outre-mer, non seulement 
des promesses de rendement matériel, mais encore les prémices 
d'une évolulion sociaie et humaine. 

Votre commission du plan s'est déclarée d'accord sur Je fond de 
la proposi ion. Elle estime en eflet que les efforts poursuivis depuis 
plusieurs années dans la métropole doivent être étendus le plus tot 
possible aux territoires d'oulre-mer; il est urgent de susciter touts 
les initiatives capables d'assurer au sein de l’Union française Ja 
formaion méthodique de la main-d'œuvre et éducation des perscn- 
nels d'encadrement. Elant donné les obstacles à franchir, dus à 
l'éloignement et à 1a dispersion des secteurs à atteindre, il y a Lieu 
de chercher les moyens d'encourager ces initiatives. Enfin, pour tirer 
le meilleur parli des expériences acquises, il est bon de coordonner 
toutes les ten'atives qui pourraient être envisagées. 

La discussion a fait apparaître que ces tenfatives peuvent étre 
de genres très différents, Cn conçoit l’action du comilé demandé par 
les auteurs de ia proposilion dans tous les dômaines qui touchent À 
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(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 225 (année 1950). 




















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DEL NON FRANEA 







































— … rune 
a > us 
ju lisation le ja main-d'œuvre et à son encart see ES 
ment en ce qui Conrerne le pertec! . # n encadrement, non seu.e D 
\ « tectionnement » » t 
? < mais cncore, el au PA atable o! tement des Inéthodes de l'a n 6 plus, à iCON à 2s ; 5 
\ ect ù : atanie, l'orientation des ; M pet | } S nat 
: ‘ ecteurs qui leur nviennent !e 1 , | dt ravai!!eurs vt x Babe iva lu comitk ‘ : À TRES Le Parle 
in ir CI Ê ent ;e INIEUX ou 1 à > je J'Assel h LS , l | l t 
. eur Concours ]'1 ll # nlus hesnin mbhlée nationale tro! | Dre nl s r 
nsidérant les répe ! , - que € louis Ineém : ss $ membres du tonse ie ) > 
: pee i À pt réUssIons d une tlelie en!renr un membre À l 1} le l'AS vs Le £: ii di \ Re! 
à | sion dau plan éprouve ja plus : Ê atisf reprise, vore cCom- i hs ati e 0 mia s \ = 
; , ui 7 Vive sallis etio! , dusiglte * bé IL, EL 1 t : 
4 qui ii onl accordé la commission ve lion à constater nté- On \ \ à ruel | i nel : étant 
U nunission des affaires cuilurelles ll ne des affaires sociales el Ia , I à Sema 1 \, voire € 
oulement à l’atnéliora.ior : . H ne s'agit pas en effel de s cadre irop « l nn 
iora.ion du rende * T-<- 1 it \i-e re £ “ P 1 ‘ 
& 1 > Jh Voie au lelà des bénéf dement; ies Auteurs de }1 propa sx à k s- ï on) {a ©& , » : FC A 
- ; prérogatives de la per bénéfices de la produclion, laftir #3 esprit le dernier alir LULASS EPST l \ modifié d % 
[t ps es ma’adre * personne humaine En sors ». aturimatton Fe elle 3 cp i ul 1 ra pe "— dans ’ 
j 11 ses 1 commandement ja < fete PARLES 63 erreurs 53e à L V\1 repré st i : Ye { t \ 
», nomDre des atte in 1 ni dans LlentrepriSe N PC \ i l n1 l 4 
PO, 28° atteintes À la dignité aes subaltert ss e, on diminue vriers-ermn | * } Y à ' « n ; 
sion du pian à lei ; : ibalternes<, 1 \ 1plovais À l = +4 
. tenu à INSISIPT Sur nor! . EU Ia COmMmmMis- sun! irésen an 1 ‘ l 
: itres métropolti opportunité d'une f ésant design à | l j 
; ropolilains envoyés dans ie re. ne ine formation de: “ gnes par ies org n ; ; éco 
\ d'erreurs fa.ales sera ent + =» errilaires d outre-mer; ll ni cprest RE . - s e ’ 
x , nt évilées s » lèr, Ccom- Ent ! . 
in de ia valeur, des tradition sk 7. les idres avaient une sp | y FU On $ 
i 11015 t “te i . J Con nt 
aulovniones CL de 14 mer 6 des KA j : IC À 4 id j . nn ! 
pen entendt NE ute : ES nIemes qui pe cs 1 à 1 1 d ) 
eh crée Pl au li irs de la pronos data Lu torm 1vé pos ; pro 
1 lu; re ! L LE Le 10 " : SE CE de LES CE . 
1 PR PT mbre l'immense problème de let pas vherechg le soumettre à TUX 1 4 
ñ nique dans les terriloire , me de l'enseignement | e à \ ! ; | 
] la à ue + rriloires d'ouire-met L'ense ouement ec en 1 1 \ 7 vlir 
é ordre gouvernemental; la f r. L'enseignement te ‘ inle 
\ 3 uvre € nlagestion d ilal: eo. formalion accélét + technique 
8 valion des cadres relève ; ‘ de \ maäin- 
e je l'inilia.ive privée; dun: ! 4 : évent à la fois de l’ordre pubie PROPOSITION 
ë charve ne 4 I! certain non ss Ù pui: + 
1 | ; e. par les entreprises et € ! sk de cas, elles sonl L'Assembie de f 
. ans ition EPS t iles \e néce ’ Ca, * 
bidité it il hs lions permanentes, Au demeurant bare pas, à onsidérant les besoin GARE 
ni à it intervenir que pour faciliter ® urant, le comité envisagé mi l'a x 3 ù à ISANIS Le à . : 
sd des efforts engagés: u acutter LaACeroissCrhen el ‘“har À Lon A qualite € 1 ‘ é s d'oulre-me PT 
entire | vagés: un de ses soucis se 3 t l'harmoni ‘onsidérant là néve:si é d nnne!s d rem L 
ntre les méthodes aclueileme is sera d'établir un ci autochlone aux :! é d'associer au man FRERE 
é sitton des inére > « lueilement employées st de : RUE ; air, re il 1 i “à : 3 1 maximun la main-d'u 
11 st! » rs i . ut t PE : re f einer » LL à 413 [OT { inst : ivre 
pour 4 & *s principes de | e résullal de ses recherche a de #6 # è fjuus IArSCment } ] que ifin de la 
Ru Ps ) é À . > . CO i osmile l'A à 1 
in par voir e base et le but recherché ont € res nséquernve immédiale de e à lélévallon nivea 
se. par votre cominission dir plan es 2 ‘le admis sans L 1 \ disitrinu \ di IX 
» * les signataires d Hi, 105 oies et les ! É nsidéran ani J n il 
: DRE 3 =! laires de la pr'oposil , ; oxens de ; po If é d . ! 
\ It ñ , ! ittt ant n: + les perso! ‘ nl 
18 3 ’s see unaniimilé. Il cons ent AS be in ne pas bénéficié de la P onnels d'e ren lucalion p<v “ji , 
sisnalaires avaient émis, at r- jerne ue uire jue plusieur ) oires d'outre-mu , ( \ AR 
Tlis Les UOn, des réserves cn D flic: ès de l'aueur prins pal ri <k … Considérant Le j | Vie 
n- uent Dien VOUIU s Y ra an à 1Ci ‘ la mélhode envisagre PrO- nn Accéjérée de ! 1 l ni 1 ‘ 
. bureau de l ÿ rallier afin de permeilre mers Pr he hbes ri LS 1110 e ia maiin-diruvre € n | 
& 143! l'Asermbiée avant les vac nñ: ‘e dépôt du texte jur te ve des pers 15 d'el d'édura on techniq 
\ pa SON RUES boulir à une = ha ( KES en complant & ir” \ misidérant l'intérêt 2 re idreinen . y 
(l \1i JR DESC valable TE 1 e! ; Jd'aner toutes la {ui li y NI " s 
s noinlt « 1 its 1! à j i | 
| | Rire) s'inspirant LÉ À. 11 TU t 
t ] Hiva ” ’ 1 irali le Ps" | { nrit . 
d où : d in { ni} pus X: ts . 1 | t S réa j<ali « 4: Ï Vers \ ‘ 
é 1 )rine » sn ai tie 11 liversil L Invile le ñn ee auJa ylrit ns L y 
p'é- 1e de l'organisme aple à pours sde ile les avis porle sur pà nttridiess { uouvet ement à à ed ras { d'autres domain 
cg La proposili LL irsSsuivre ïe but rechercl AL e aux be<oins : » ltue] ll horou ‘ fn , 
D | juil! ilion met en avant l ; ps le développe ; ainsi denis, s f SDS ipal, le 
erCU- ; L juillet 1401 A priori “h l'association rue now À nets 1 phernen et l'enco * . <e l me « ( it ù 
CEA: + le la soup'esse Stec }o Ft ge formuie parait judiri « la loi du - ( tessionnelle dans les * IPazement € méthox] \ lé pour 
L n H » À i Al » » nat s { license N ‘2 » N “ il Ÿ erilo ac , li foren 
diute Ë » cette nature. De Leds peuvent tonclionner de , en ét 1 t comité, rattaché à | d ousre-ine L i 
ment Cependant des difficulté eux antécédents peuvent êlr ni ilions l es bases ci-après L en lu anenil | 
nle le TA Be cuilés surgissent si l'or ie a etre 1vVOoIJurs, Un repré<ent : < 1 s!tituù 
ee Re ane du rommi!é de Las 1 veul convilier par exem- Un renré DER de à ré she 
étae p pos ton vint me } LUE L'i ssocialion nrécan 1 présentant lu ru is il ns 
x #58 S pres dé 1NÔS piceoui Sep par ! LI rphr AL l , de , 
: l'Assemblée À ei siens par les Je ‘ par ia n représentant . : à Fra » d'outr 
e lion se Leu de l'Un'on française; #k ge prete publics et par Un représel ra ju ministre de l'intérie 'UUEFCRENCF ; 
rent. s 16 par la loi de 1901 vis À E 1es obligations d'une associa- ment Loeh itunt au fil » de EN - 
bstacles apparaissent , Lee de ses adhérei ho de echniIque lè LeJucauon nauonaie 
ja perceptiot des si l'on évoque le recru!* i en.s. D'autres Un représentat I { CnsSeIgnge 
HDI GCs cotisations, els k crutoment des membres Un repréier +à lu ministre d : 
ne? tra : its, N Dres, i prese ta! « - ui iva 
h n auir formule lendrait à ! Én Sani il lu ministre de l'i - 
tatif. Eile s'appuie elle à t à :a “onslilution d'un © Trois présentant au commis u momie national 
\:semb're en oE Cl À ussi sur des expérier a uil (DT TERUR consu} FRE. ns membres di Pre ac tre national au plan , 
sin de M l'abl j … la \aisur en à loplan. es acquises el noire “ce nationale, nblée nationale désignés ! , 
J falif des affaire # LriCe tendant à 1 institut DE some nt la prapo- ( Frois membres eu Cor k À 7 \sseme 
? ce dires sociales d à = ; un comi!é ptet on&eil de ! > A QUELS de la Réoubli 
ë n', il à paru né ® outre-mer, Cepei Mmiié consul- à il de la Réput! ; téoublique 14 
5 DE û aru nécessaire : rm. Le Pé ndan! hs eau 1 'enie n .RépPUubiI que l [ALL désig g nor 
en 4 eflel, les auteurs <ÿ Lu recnerener un sure. mods Je cas pre nt 1 Conseillers de l'Union fr : de - 
ond À le pousser à a “nice 1! e la proposition n'ont pa de d'action. El ; L on française; rançaise désignés par l'A 
1, t pis Se? d .4 Creauion nu : > N Jour LS I à hra a Î { hi 
1LLX< : hniques de nr pr Le d'académie où les . S | dessein n Ve er x re du Conseil éconon ; ” 
ve | cires seraie ation de la maind'œuvre et l'édu jets et les |  Desreme mique désigné par le 
rs : i le lous rem passés au crib'e; ils À pds et l'éducation des Des imernbres rep:ésent par le Conseil éco- 
ga- i US 165 moyens de diff 1si0 ; : envisagent la mise en # É les cadre , rep:tsentant en nombre - 
u es 2% ie délerminer des ré 118 n, de propagande et d'acli n œuvre ire res et la main-d'œuvre ombre égai les entren 
ain po CT LU PER RIE pESReS SO el d'achon Capaines raanismes professionne!s el Syndi MURS uns Ji us os Ce 
vs : Une opini s ion ne doil pas avoir set he rganisme dont ils suv- Ce comité recevr nes et Sy ndicaux le ! nt désigne par les 
sOn- J : pinion; ji! doit avoir € OIT € ulement pour age k suz raSSe sm) vra une dotalior IX les plus représen! | 
dre $ créer les 6lé avoir capacité de il r objet d'émettre rassembler une doc lion suffisante } I PERS 
iart £4 les Cléinents PRE ET : e susciler, d'an + : ù til l. Jocumentalio DT 1 pour ii pe " 
=. î IL à pa uliles à l'œuvre envisagée ' inimer, voire de fs à la main-<d'œuyr n complète sur tous ! | nettre de 
pal a paru à votre co St LE EAHASUBER : elassemen iyre, à Son emploi € Ir tous es problème 
: deux méthodes tre commission qu'une conchiali t la ement entre les diverse nplot eQ à sa formali ni ep pr it 
$ qu'un seu! mot rh grhge pouvait être qu ete facise entre ie + bi et l'édu : > m thodes de formal L . d'établir un 
4 : tu: at dans ] Me ‘ tenue 61 Es tats de &. ; ALL ilion des # - rinalion accélérée s 
in à : association » par le re gp ion. li suffit de orne modifiant entrepri : n enquêle à {ous Le À ad de communiquer le : où 
ur] st: i e à , £ ’ acer ! ni \ rises \rivée its :1ieress st & ILE lÉ<stlle 
en L: Inetionnera, pour Le . à déta _« comité » el de pré v 7e ss r le lerimne les eftor! 3 { rivées, de proy jquer et e: “5 efs de terri 
% sialt fini ÿ details S 563! prevoir que ce ci té s dignes d'intéré d'envaot ps | FFHOITES 9 
+ Us défini par le Feet «ve _ geslion intérieure Si) : ge lui-même ur. fé l'intérèt dans ’e cadre Ï irages les pnilialive 
: ‘orvani 3 S  CTNCMHETR ’ iVant un p h ules oporaliol , À de <on objet ’ 
les . organisme : ‘ cet objet ! IoNs nécess : bjet et d'er 
es » sme : AUDE à de 1e UJEL. liires » 1 'eTE ‘4 
i dire avec 2 ag _fonclionner en dehors de l' | 3 la réaiisalion pratiqr ee” 
lu sec des méthodes jui £rhai s de l'administration FT i pratique ten 
ins \ F3 ecleur publie c échappent aux règles souvent , Cesl- RE 
nt À j : doit ôtre relenu sou é t lourdes 
{ 4 dotini, con SAR Ÿe sous ie sens M a ‘ 
5 ñ Hni, comme conltenal ns où nous l'avons 
n bllas Æi EC nant en ! ke us l'avons nous-môû N 
Ë celles n : en 'u;-mcvine "Z fe ? 1ou3s-mMmCemnes 
4 é d'un simpie cectre d'éti # ra des capacités plus vast CIN $ E X E N Ù 
: « \fi tudi Ü d », » DATE 1 vastes q 
de 1 n de souligner celt nsccdihitle montante états — 
Fe H ‘1 » 10 H 
js ÿ < stimé opportun de € t SipDiR aion, volre comi (Session de !' 
PT * en aioul: mr n de compiéler le J mmission du p'ar ion de 1%%0 
tôt 5 . joutant in fine les mots ë “# dernier alinéa de ia 52 pan : Séance du 15 d ! 
« ns néressai ; ols «et d'ensaser lui da la propositiol BAPPORT décejubr 0 
“ + , 6 nécessaires à la réalisalion } d'engags r lui-même t utes d'fe \PPORT fait au nom de 1900.) 
ja #4 Pour tenir comnle de as n pratique de cet obie ] 1- justice, de la fonct i 1 commiision de la ! 
n- sociés Re pre > de l'intérêt que peur SE Jomaniales CRT NE publique et de In 1€, lion, de ! 
1 l'ei snrizs Dies jui …envent trou: - le$, Sur ja de des affaire ñ , U A 
À \Hosé : trepriso envisagée cert : Lier trouver les E!ats du c k à dernande d'avi HAaITes dun trat 
4 La ae à: d'ajou'er aux d usée Cceriains de nos call ; Ecals inseit des ministre l'avis transmise 1! LEA lives et 
eu Fa ninistère char 1 4. divers membres de droil * collègues avaient M. le ministre 4 ag va &r sur le proje ! + "16 pi Jet 
rer p 4 : Had : 3 des reialio] v E + droil un reéprésental ; JStre de ja France 4 de décret pr / , 
rer y izvesltion & F RAILS ns avec tes Etat at ot int du paragra he FX France 4 ontre-1 ñ ! prést ñ na 
er 4 les traités Fr forge j un certain n Lori d'oblectts mais, celle conseil g"” aies 11 du décret « z. 11° abrogation pu 
4 r ihenrtse pas AA mbre d'objections résu!ta nar | : em « u 
| * La proposition P dan t Les moins entendu que on Er s res 'tant par le décret no 47 _—. Il Madagascar à aies. 1945 créant le 
re & iemandé aux rect ‘ It ui ement apporter + le imité prévu par ‘onseiller de l'Ui 12365 du 17 décemhre 1927 pendances modilié 
ar À unse hi reenerciies inlranr : +AVi on conf rs shit Ne t L Lt nion fran su [LA IN, par M #E 
a isemoie » 3 : cnireprises ns AL \il die l Rhandret 
loie d: & soon pil jan * . l | 1} LeCe i 
à “ membres de l'Ur dans Je mème domi: : Mesd Ed Da 
À $ C'est d'ailteu de l'Union francaise I lomaine par esdarnes, messicurs 
ni ie = = ù , ‘1: . nistre : 13: 4 | svyr 
_ du ministre L dé ans cel esprit qu'il a été ninisitre Ex lue qu'e Ù l'exposé des molif : 
à l'Alvérie ee l'intérieur pour ! Spa ajoulé ut i 11 avril 1919 if} ion de l'a ee gs du décret, lé 
lgérie et aux dénartements tes 1€S que e à cammissiot ss ( al ent ULIC à di 4Ccre 
à nartemen j l Lori T , 10H ns L 1t d rel 19-500) 
nents d'ou.rc-mer Aus IUUC HET o e des | le créer à° Madag 
iCL. na TES nl : LL'ASsCA i 
l Lea uen l'éla!t , uns 
(4) Voir: Assembite de !'\ t U'actuer des 
2 1 Union francaise, n° 234 ! È = 
" 1 innée 1950). 
Ë 

















324 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





textes il v aurait chevauchement entre les attributions de celle 
commission et celles définies par l'article 11 paragraphe 12 du décret 
du 17 décembre 1917 pour le conseil du Gouvernement a: ." 

Le projet de dé:ret fait diparaitre ce chauvauchement. Toutefois, 
ji y a lieu de remarquer que la commission consultative des marches 
instituée par le decrel du 11 avril 1959 en application duquel un 
arrété du haut commissaire vient de créer celle de Madagascar est 


administrative et comprend le secrélaire gencéral, 1e Con 


purement ‘ - d à k te < onseil di 
trôteur financier et quaire foncUONnaires, a10rs que Le co ISeIL u 
Gouvernement comprend aux termes de 1 article premier du décret 
du % mai 195%, outre le gouverneur générai, le secrélaire général, 
le général comman sant supérieur, lé procureur général, le directeur 
des finances et quatre représentants des papu tuons k < 
C'est celte remarque qui à amené voire CofINBisSsiONn de HISIa- 


tion à faire deux observations sur le projel de éecret qui nous esl 


Suit . 

lo ]1 est regrettable qu'on ait pu élaborer deux textes visant un 
méme objet, chose qui eût pu être évitée, si le ministère, avant de 
rom er un décret, avait soigneusement pris Connaissance des 
texle existants La législation d'outre-mer, dans son élat acl el, 
favorise parfois un enchevêtrement des questions et rend particulie- 
rement malaisée la mise au point de réalisations essentielles ll ne 
fait pas de doute qu'on aurait tout à souhaiter 4 une refonte des 
lexles en vigueur, afin d'obtenir une harmonisation plus compiètle 


Jo (eux que le Houvernement nous propose restreignent les attri- 


butlions des représentants des populations dans l'adeninistration de 
ivur pays car seuls, en effet, des fonctionnaires font partie de la 
commission en question. La chose n'offre pas grand intérêt en pra- 
tique, car en Frances même, nous savons qu'il existe des commis- 
siuns de ve genre, composées exclusivement de fonctionnaires 


comrne par exemple la commission des marchés des postes, télé- 
wranhes et tékphones. Mais votre commission de Kzgislalion désire 
conserver le principe de ïa participation des populations aux 
affaires du paxs et propose que le Gouvernment modifie son texte 
dans ce sens, Cette position se justifie d'autant plus qu'en France, 
dans les commissions départementales des marchés, deux piares 
sont réservées À un conseiller général et à un maire. 

En l’état actuel des textes, votre commission de la législation, de 
la justice, de la foaction publique et des affaires administratives et 
doumaniales ne peut donc adopter la demande d'avis du Gouverne- 
ment et propose à votre Assemblée de ne donner un avis favorahie 
que sous réserve que le Gouvernement réforme l'article 2 du 
décret 49-300 du 11 avril 1949 par l’adjonction, à la commission 
consultative des marchés, de quatre membres de l'assemblée repré- 
sentative du terriloire. ) 

En conséquence, nous demandons à votre Assemblée de bien 
vouloir adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, saisie d'une demande d'avis 
par M. le président du conseil des ministres au sujet du projet 
de décret tendant à l'abrogalion du paragraphe 12 de l’article 11 
du décret du 4 mai 1955 +réant un conseil du Gouvernement à 
Madagascar ne peut donner un avis favorable à ce projet de décret 
tant que le décret 49-500 du 11 avril 1919 en son article 2 et l'arrêté 
du haut commissaire pris en exécution, n'auront pas été rélormés 
par l’adjonetion de quatre membres de l'Assemblée représentative de 
Madagascar, désignes par celle-ci, aux membres actuellement prévus 
par ledit décret. 





ANNEXE N'302 


= — 


{Session de 1950. — Séance du 14 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commissier de politique générale, sur 
‘a proposition de M. Abdesselam, conseiller de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement et l'Assemblée nationale à 
adopter un projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la 
parité entre les élus du 1 et du 2° collèges «1x conseils généraux 
el aux conseils municipaux, par M Lechani, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition (ne 297, année 1919) présentée 
ar notre collègue M. Abdesselam, a pour objet d'établir en Algérie 
fa parité entre les élus des {er et ze collèges dans les conseils géné- 
raux et municipaux. Si cette parité était accordée, les représentants 
des deux collèges dans ces assemblées seraient en nombre égal, 
comme à l’Assemblée algérienne. ; 

Atin de mieux éclairer l'opinion de ceux de nos colègues qui ne 
connaitraient pas dans le détail la question de la représentation des 
populations en Algérie, il conviendrait de faire un bref historique 
de l'évolution politique dans ce pays. ; or 

IL faut remonter à 1847 pour retrouver la première décision offi- 
ciel'e fixant les modalités de représentation des indigènes dans les 
assemblées communales. C’est l'ordonnance royale du 16 septembre 
1847, appliquant aux communes algériennes la loi municipale du 
{8 juillet 1837, qui décida que les autochtones devaient être repré- 
sentés dans la proportion de un quart, ÿ bi de 

Plus tard, le décret du 27 septembre 1866, qui adapta à l'Algérie 
la loi du 3 mai 1855 sur les communes, porta cette représentation 
à un tiers. Quant au suffrage universel dans le 2 collège, il ne fut 
institué qu'après la dernière grande guerre mondiale. L'ordonnance 











(4) Voir: Assemblée de Y'Union française, n° 297 (année 1949). 
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da 7 mars 19%$ a porlé la représenlalion des musulmans algérie), à 
2 cinquièmes au sein des consels INUHICIHaUX et des conseils von 
Tätix. 

Signalons enfin que l'article % de la loi n° 37-1553 du 20 sert * 
1917. fixant le statut actuel de l'Algérie, stipule que « l'Ass 8 
algérienne se compose de 120 membres: 60 représentants des cit $ 
du 1 collège et 60 représentant des citoyens du 2 col'ège i 


rend la représentation au 2 collège égale à celle du 4er, 

Aujourd'hui done, en vertu des lextes en vigueur, fe fe ve 
jouit d'une représentation égale aux trois cinquièmes alors que cel 
du 2e collège n'est que de deux cinquièrmmes dans Jes conseils 
cipaux el généraux, tandis qu'il y a parité à l’Assemblée algérienne. 

La proposition n°297, visant à élablir la parité dans toute $ 
assemblées communales et départementales en Algérie le plus rai 
dement possible, nécessite le développement de queïques con: 
tions qui retiendront certainement Faltention de l'Assemblée 


La commission de politique générale pense que la solution il 
convient de donner au problème soulevé doit découler à la fois et 
des textes constitutionnels, qui sont notre charte, et du fait aïge ; 
auquel doivent être adaplé ces textes. En ne perdant pas de vue «re 


l'objet essentiel des travaux de notre Assemblée consiste à l’ap} 
tion outre-mer de la Constitution dans son esprit et dans sa lellie, 
nous allons, si vous je voulez hien, rappeler ici les principales d 
sitions constitutionneïles susceptibles d'éclairer notre décision. 
D'abord le préambule de Ja Constitution indique formellement 41e 


« tout être humain, sans distinction de race, de relixiun ni de 
croyance, possède des droits inaliénables el sacrés. », Le peuple 
français « réaffirme solennellement les droits el les libertés (de 


l'homme et du citsven consacrés par la dé‘laration des droils da 
1389 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de Ja Rey. 
Liique », 

L'article 73 de celle méme Constitution indique que « le régune 
législatif des départements d'outre-mer est le même que celui des 


déparlèements mktropoliluins, Sauf les exceptions délerminées par 
la loi » 
L'article 37 stipule que « dans chaque territoire est instituée une 


assemblée élue. Le régime électoral et la compétence de celle asser 
blée sont déterminés par la ki ». 

L'article 89 ajoute: « Tous les ressortissants des territoires d'oul 
mer Ont la qualité de citoyen, au mème titre que les nationa 
français de la métropole ou des territoires d'outre-mer. Des $ 
pphpge mr) établiront les conditions dans lesquelles ils exerceront 
eurs droits de citoyens ». 

Enfin l'article 82, le dernier du titre VHI de la Constütution qui 
traite de l'Union francaise, indique explicitement que « les citoyers 
qui n'ont pas le statut civil français conservent leur statut personnel 
tant qu'ils n'y ont pas renoncé ». IL ajoute que « ce statut ne peut 
en “«ucun Cas constituer un motif pour refuser ou limiter les droits 
el libertés atlachés à ja qualité de citoyen français ». 

De son côté, la loi de 1957, qui fixe le statut de l'Algérie se montre 
explicite, elle aussi, en malière de droits. Après l'article premier, 
2° paragraphe, qui dit que « l'égalité effective est proclamée entre 
tous les citoyens français », l’article 2 de ce statut afftrme que « tous 
les ressortissunts de rationalité française des départements d’Algére 
jouissent sans distinction d'origine, de race, de langue, ni de religion, 
des droits aliachés à la qualité de citoyen français et sont soumis 
aux mêmes oligations, [Is jouissent notamment de toutes les libertes 
démocratiques, de tous les droits politiques, économiques et sociaux 
atlachés à Ja qualité de citoyen de l'Union française, garantis par le 
préambule et l’article 81 de la Constitution de la République fran- 
Çaise », Il ajoute dans son dernier paragraphe « qu'aucune mesure, 
règle ou loi d'exception ne demeure applicable sur les territoires des 
départements algériens ». 

Enfin l'article 4 accorde aux femmes musulmanes le droit de vole 
lout en donnant à l’Assemblée algérienne le droit d'en décider et de 
fixer les modalités de l'exercice de ce droit. 

Voilà les textes auxquels nous devons nous référer pour fixer 
notre position, C'est de l'étude de ces lextes que découlera la soiu- 
tion que nous devons adopter. 

Notons tout d'abord qu'il s'agit de l'Algérie et que ce pays qui 
fait partie de Ja République française n'est considéré ni comme 
un territoire d'outre-mer, ni comme un groupe de départemen!s 
d'outre-mer, selon Particle 60 de la Constitution. « L'Algérie cons- 
litue un groupe de départements doté de la personnalité civile, de 
l'autonomie financière et d’une organisation particulière définie par 
les articles ci-après de la présente loi. » (Article fer du statut de 
l'Algérie). Les trois départements algériens qui, de lavis du Gou- 
veruement, sont départements français, ont une structure et une 
administration toutes différentes cependant de celles des départe- 
ments métropolitains. Un avis du Conseil d'Etat a été pourtant 
formel. Le 27 mars 1917, il s’est prononcé de la façon suivante: 
« Il résulte des dispositions des articles 66 et 67 de la Constitution, 
éclairées par l'article 4 de la loi n° 46-23%85 du 27 octobre 1916 
sur la composition et lélection de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, que les départements algériens sont des départements d’oi- 
tre-mer ». La Cour de cassation s'est prononcée dans le même sens. 

Il y à là déjà une anomalie à laquelle il faudrait mettre fin! Les 
juristes eux-mêmes qualifient de singulière celte situation juridique 
qui à donné à l'Algérie une place à part avec le statut original quo 
vous connaissez. Il n'en demeure pas moins que si elle doit être 
considérée comme trois départements français, la législation qui 
la régit doit être alignée sur celle de la métropole. 

Mais là n’est pas le point principal de la question, puisqu'il 10 
s'agit, dans la proposition qui nous est soumise, que de la parlé 
de représentation dans les conseils municipaux et généraux. 

Or, en matière de représentation comme en d'autres matitre*, 
on ne peut se prononcer qu'entre deux systèmes possibles: droit 
commun ou régime spécial, La proposition de notre collègue Abdes- 
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cemble avoir choisi le second. La commission adopte une 


coniraire 
tout de mème que 


gselam 
} sttion 
faudra 


chacun comprenne qu'une nn voice 


dans fes formes réglementaires par le Parlement devient la 
y ur tous et doit être intégraiement appliquée dans son esprit el 
dans sa lettre. On demeure confendu lorsqu'on peuse que pour des 
a s m tip s qu il n V à pas deu de di veloppt r ici, des £ L- 
vernants, des parementaires, des élus, des adininistrateurs qui, 
é naliëere d'a prit ‘ation de la lo devraient donner l'exen d 
' èteté la plus scrupuleuse essayent, lorsqu'il s'agit de mt 
. mer, de fausser l'application de meémes | \ 
U er national qu'on ne saurait assez souligner. 
en l'espèce, des textes existent, 115 sont L'E Sihili s, 

ou vaniques. I n'y à qu'à les appliquer scrupu il 
t Ù loyauté et sans arricre-pensece d'aucute sorte. 

Et puisqu'il s'agit de représentation de la population ‘est-à-dire 
ñ exercice nierme des principes démo ralique [ui = t à la ba 
é ire régime, se représente-t-on l'état d'esprit des popuialions 
Q essaye de frustrer de leurs droits, alors que les textes li 
È ussent ceux-ci dans leur intégralité absolue ? Croit-on {1 
\ en faveur de fa France en diaisant ou en finassant ? 
( servir l'intérêt général en amenuisant des droits ir 
4 reconnus par la loi? Non! A la vérité, on ne fait que créer 


La nécontentements massifs, tout en portant atteinte à l'autorité 








é Etat et à la confiance dont celui-ci a tant besoin. Nous pensons 
F en matière politique surtout qu'il y a lieu d'apporter 
Je maximum de loyauté er de sincérité, si l'on veut vraiment que 
li pulations d'outre-mer continuent encore à croire à la p 
« té de l'édifitation d'une Union française vraiment solide, 
Or. les textes sont précis et elairs. Les droits de l'homme ont 
lement réaffirmés par Ja Constitution sans aucun 
( : de race, ni d'origine, et parmi ces droits celui de parti 
égalité entière entre les ciloyvens, à la geslion des affaires 
] est l’un des plus importants, Il est à la base de la 1 
\ nationale el du suffrage universel. La Constitutien | 
\ son article 4 dit d'une manière générale que il € 
{ dans les conditions déterminées par la loi, tous les nali 
naux ét ressortissants français, majeurs des aeux sexes, jouissant 
de leurs droits civils et politiques. » Nous savons que la Consli 
tulio bien aussi « le régime électoral et la compétence de celte 
FI nblée — il s'agit de l'assemblée locale — sont déterminés ! 
Ja » (article 77 de Ja Constitution), L'article S0 dit de la même 
manière que « des lois particuières établiront les conditions dal 
lesquelles les « indigènes » exerceront leurs droits Ce qui laisse 
€ ue le régime électoral peut € de ci de Ja 
I opole, Mais de ce qu'il peut ne saurait 
déduire qu'it doive êlre inégal. 
On ne peut même plus invoquer aujourd'hui la question du statut 
rsonnel que l'on à souvent mise en relief dans le passé pour 


pi i 

contester aux autochtones Jeurs droits politiques, 
Constitution a été formelle, « Ce statut, dit-elle, ne peut, en a 
cas, constituer un molif pour refuser ou limiter les droils et liber 
tés attashés à la qualité de citoven français. » C 
‘orique 

Le statut de F'A'gérie est encore plus explicile 
Dès son arlicle premier, 2% paragraphe, il a affirmé que « l'éga- 


La 





lité effective est proclamée entre tous ‘es citoyens franuais », Sou- 
lignons le qualificatif: effective, 11 semble avoir été em \ exprès 
pour qu'il n'y ait pas d'interprétation restrictive possible, et pour 
micux fixer encore le caractère sans réserve de cetle égalité octroyét 

L'arlicle 2, dernier paragraphe, vient eucore apporter 

] formelle en affirmant « qu’au‘une mesure, règl loi d'exce; 

\ ie demeure applicable sur les terriloires des départements 


algériens », ET ceci est valable, non seulement! 








aussi pour la femme, ave une restriction cependant Fo 
puisqu'on exige en matière électorale l'avis de l'assemblée algé 
rienne, avis que volre commission souhaite voir intervenir le plus 
rapidement possible, 

Les textes, donc, sont formels, ils n'établissent en malière de 
« Groils » ‘UT différence entre les citoyens français; et les 
musulmans sont légalement citovens français, comme cha- 
cun ie sait. 

\ US Savolis cel ndant | le celle Ô, ilité 1 ‘est Das € effectivt » 
en Algérie en matière de droits politiques. La proposilion de nolre 


Abdes<elam le 
parité en malière de 
Conslitue-t-elie une égalil 


prouve bi n, puisqu'elle tend à oblel 
représentalion, Mais celle parité demandée 
effective ? Non! Elle 1 ju” 





égalité apparente, Voyons, en effet, la réalité bien en face: H v a 
en Algérie deux collèges éiectoraux. Selon les stalistiques d 1916, 
1 » -_ n { - 

il V à 941,000 électeurs dont 61.000 indizènes environ au | 
Collège, 

Au deuxième collège, il v en a 122004 tous 1 où À Dans 
te dernier nombre, il n°v a évidemment pas les femmes, Si celles« 
] ent pas frustrées de leurs droits, « 0e 1 | 1 
Ÿ Miuions d électeurs environ. 

Li emier collège représente 1 million d'’e CONS pi 
L 1 moins de 200.000 indigèn s, soil en {out moins « l 1 
€ I0MI de personnes, 

Le deuxième collège re présente 8 millions d'âmes 

Ainsi donc, la parité demandée p'acerait sur | pied de 





Teprésentation un million et demi de e 

$ Millions d'autre part. Est-ce là l'égalité ? Est-ce là la démocratie 
La part de uverainelé qui revient à chaque ciloven du 
Collège est-elle la même jue celle accordée à chaque ciboyen qu 
deuxième ? L'inégalité est flagrante. 








Ve flore Ele viole à 1 fois dan eur espr et dans ? 
es textes e \ La rique De e et l'égalh,.s veu t 
rs cicinents ] ini { «it \ | LES ll mt { 
sentes proportu t ment \iu nombre € 11 (| S l 
pose Si les deux loges dev it ètre nainté 1 La rit 
\pparai NON fhius COMINME 1 Cat lé entre les uns et 1 \ 
comme la consécration d e inéga que nous ne pou ‘ 
Coniser <a Sa 1 Ju 
Il faut « aus | i ai l les Vi N 
Huer ! LAS EURE cses, à it 
nNieué 1e D1.thH) lt le E, lice C4 
: Das di 11 lun 1 t (ette «da in il 1 
nuée depuis lonnante d 1 mars 1944. U nt en 
ni s quil Y à au ) eur n dan e deuxièm £ « 
l | ‘ Ï 
ur ! ] 1 ] 
En PRAE { ja 1 It i { à) 
C! t {I 4! t “ii! ” ‘ai | « = }h st's | il « 
tal ile », La Il Ï } ) lue genét Ï | 
st d'u! [RECR EE 1VS les \ | ; [AU t 
O1 i uit Tec tive ur IVOIr TRE 
repr t 1 } e [a 1 t n A! mm it L LI I t » 
om 3 Sans | s | u 1 
gion., Elle <e pm \ faveur d leg | | 
iutre 5 tin I t t l l'ex tion cot i [l bien 
\ la ( il r'a 1 ne | < t \ ’ 
IH v | pt | an Li [y } li notrt [a “Æ 
grès ir l'état di existant actuellement, La l dem ve 
Un iterall voi » mbre di \ représenta )1} erit 
el yn<! | ! et Tin ver ] A ‘ gfle ( 
(, es! la s { ] Il { e toute p ire 
vers le dro nn que Ja nn n l'adople, sachant qu'en 
poli t parf TU les npromis momentane 
1 ces I Jéra!ic 15, ‘a ommission de \litione é- 
rale vous pro] le modifier fa tion de M. Abd \ et 
de la voler dans li 
PROPOSITION 
tendant 1 inviter le Hsouvrernt { en attendant l" plu { n du 
collège unique, à assurer la parilé de représentation entre Île 
premier el le deu ne 1lènes. u sein des conseils muniri- 
HAur et géncCrau d'Algerie 
L'Assemblée de PI n franra tout en recommandar P 
larmment l'ap} ion du e ique dans toutes les a nhlées 
locales algériennes et pour les élections au Parlement, demande au 
Gouvernement, en attendant la réalisation de celte réforme urgente, 
d'assurer 11 pur { présentati { tre | prenmie el ll XIierne 
colère au & d Is 1! cipaux et généraux d'Alscri 
(Session de 1950 séance du 14 décernbre 1%50,) 
RAPPORT fait au nom de la 11111) in des affairi { li ra sur 
a demande d'avis iisinise pül M. le | lent de \ (NE 


: «1 1 

nalionale, Sur le projt le Joj € ernant [à procédure de fixation 
des taxes postales et assimilées applicables aux £ | terri 
territoires relevant «4/1 ministère de la France d'outre 


lores ou 


mer, par M. Charlier nsciller de 1 n française | 

Mesdames, messieurs, le projel de loi qui fait l'objel de Ja demande 
l'avis (n° 2%, ani 1) à Nr \isis | 
formiser les tarifs d relatiot p ( e li lilfférer le 
l'Union franc = 

Nous né IVONS qu I ] r le fond, M | 
difficultés qu'un tel } t peut ulever, il importe d'er pter 
l'idée mail e, Néai I J } \ 1 ltat | t, 
il convient d'en cer | | { {li oulèv( i rt 

Il est apparu à e comm l'étude de limitée 
lux riloires 1 l «lil { le la } e « tre [ Fr 
effet, l'Algérie et les départemen d | \er, ait & la 1 e 
ete Mar sont alignés sur le résh I | métro] in. Q t'au 
Viet-Namm., à Cam le ta Ï t leur latut 'f | tats 
a ) = 

Abo lan! | } | 1 ou L { >. 

talons q Larticie 1 malnlit ] I e qui est à nté- 
rielil PE. Ï l Ü { t aux Z2ramnd ou 
isSefl | Î ] no | { les 
di et | | | { el SI { DE ite 
@, 1 | 2. 1} ( iques rerma Il est 

se] | l la n dom l Î t l'Union fi 6, 1 e 
Asseimi { It Cul itee en LUS INäatieres La Comn n des 
iffaires financières pfopose à l'ad de l'Assemblée un amende- 
ment réparant ce qui 1 ; it Clre une lacune, en « ip! int Ja 
phras « Décret pris sur le ra] 1 ministre Ce la France d’outre- 
mer, du ministre “V6 VON PE 1 ministre des finances ct des 
affaires économiques », par l'adjonct d « après ay de l'Assern- 
blée de l'Union francaise ». 

En effet, l'application s le du texte gouvernemental significrait 
l'imputalion d'office de noux es dép iux budgets des territoires 
ins que soit connue l'o} n des à mbhlées locales « inétentes. 

Notre Assem qui reflète } opinions Ces territoires intéressés, 
loit être saisie des modif lions qui seront envisagées. importe 
que, s’appuvant sur les suggestions de leurs r« présentants, elle puisse 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), n° 10175; Assemblée 
de l'Union française, n° 233 {année 1%), 
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donner un avis qui lienne comple des nouvelles charges que supper- 
teraient les budgets locaux 

En effet, le coût des taxes postales au départ de 
à la charge de ceux-ci, l'uniformisation de l'exemplion de surlaxe est 
nature à provoquer une dépense sensible qui pourrait élre appro- 
108 millions de francs, au cas où les dispo- 
les lettres de surlaxe jusqu'à vingt 


»s terriloires étant 


de 
ximativement évaluée à 
sitions métropolitaines exemptant 
grammes seraient appliquées 1 D 
Car, si en France de telles mesures ont pu être prises sans diffi- 
culté. en raison de leur faible incidence par rapport au volume 
il en va tout autrement lorsqu'il s’agit des territoires. La 
censible, sans compter qu'elle serait 

les. dont la grande majorité 


stales inter- 


pu 


répercussion serait bien plus 
‘e par l'ensemble des contribua} 
n'est pas directement intéressée par Îles relations } 
continentales. 

Ces dépenses se-aient de deux ordres 
de l'affranchissement, celles relatives à lexemplion de surtaxe. 

Car il importe de retenir qu'à l'article 2 du texte qui nous est 
présenté l'expression « 1axes postales et assimilées de toute nature » 
semble avoir été comprise dans son sens le plus large 

Au premier stade, il n'y aura pas forcément l'applicalion aula- 
matique des dispositions existant actuellement dans Ja métropole. Il 
importera de progresser avec prudence dans la voie de légalisation 
afin de ne pas heurter les points de vue très légitimes des assemblées 
local: s 

I importera également d'examiner queîle | 
équitable de couvrir les dépenses nouvelles, I y aura lieu de tenir 
compote du nombre assez restreint des bénéficiaires el du fait que, 
les lerritoires, c'est la métropole qui 


celles concernant le taux 


sera la facon Ja plus 


dans les relations poslaies ave 
garde l'avantare. . : 
De plus, i! est apparu à notre commission que le deuxième alinéa 
de l'article ?, qui déclare 
« Toutefois, en cas d'urgence, un arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer pourra modifier les tarifs pour une durée n'excédant 
pas quatre-vingti-dix jours est en opposilion avec les garanties que 
houz cherchons à réaliser en rendant obligatoire la consulltalion ce 
ascemblée, En effet, celte consultation ne serait d'aucun intérêt 


hoire ! s 
si un arrété venait, fût-çe à titre provisoire, bouleverser les tarifs 
postaux 


Nous pourrions donc craindre que dans la pratique ne fussent éta- 
blies d'une facon durable des dispostiions sur lesquelles nous ne 
serions pas entendus et qui pourraient ne pas correspondre aux 
intentions des assemblées locales 

Fn raison de ces considéralions, la 
posée à l'Assemblée. 

Le désir d'augmenter et d'améliorer les courants des relations entre 
les divers points de l'Union française est particulèrement louable. 
En donnant une jmpulsion accrue aux re'alions postales nons pro- 
gressons, comme l'a récemment préconisé le Conseil de la Répu- 
blique, dans la Voie de la diffusion de la pensée. Par conséquent, 
votre commission des affaires financières a estimé que, S'il fallait 
tendre vers une uniformisation du régime postal à l'intérieur de 
l'Union francaise, il convenait néanmoins de tenir compte des senti- 
ments des territoires dans un dormaine qui les concerne directement: 
leur régime budgétaire propre 


suppression de l'alinéa est pro- 


En définitive, votre commission propose à l'Assemblée d'adopter un 
projet de loi dans le texte suivant: 
PROJET DE LOI 
Art. fer Le mode d'assiette, les règles de perception et les tarifs 


des taxes postales et assimilées de toute nature applicables à linté- 
ur de chacun des groupes de territoires ou des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer sont fixés par délibération des 
grands conseils, ou, le cas échéant, des asemblées terriloriales, 
dans les conditions prévues par les textes régissant le fonctionnement 
de la compétenre de re: assemblées en matière d'impôts, droits, 
taxes et contributions de toute nature 

art. ? Le mode d'assiette, les règles de perception et les tarifs 
des taxes postales et assimilées de toute nature applicables aux rela- 
tions extérieures des groupes de terriloires ou des territoires visés à 
l'article précédent, soit entre eux. soit avec les autres pays de l'Union 
francaise, ainsi qu'à leurs relations internationales, sont fixés par 
décrets pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des P, T. T. et du ministre des finanres et des affaires éco- 
nomiques, après avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 


ANNEXE N°304 


(Session de 1950, — Séance du 14 décembre 1950.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'établir un 
plan conjoint d'équipement et de modernisation industrielle et 
agricole pour ls Nouvelles-Hébrides, ou, à défaut, un plan en 
favenr des activités du ressort de l'administration francaise, pré- 
sentée par MM. Bidet, Bouthien, Alduy, Charnav, Mme Lefaucheux, 
MM. Nguven Van Ty, de Peretlti, Georges Riond, Rosenfeld, Omer 
Sarraut, Tont That Can, Vignes, conseillers de l'Union francaise, 
membres de la commission des relations extérieures. — (Renvoyée 
à la cominission du plan, de l'équipement et des communications.; 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la comnrssion des relations extérieures, 
saisie d'une proposition de notre collègue M. Bichon tendant à inviter 
le Gouvernement à donner une représentation au Parlement aux res- 
sortissants français 4u condominium des Nouvelles-Hébrides, a estimé 
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que le régime international spécial sous lequel se trouvait 

lement cet archipel ne permellail pas de donner une réponse in 
diate à la queslion soulevée par notre collègue et nécessitait 
négociations diplomatiques préalables. Mais süns Vouloir, pour 


tant, rapporter sur le fonds, 11 est apparu au cours d'un large exû 
à la commission des relations extérieures qu'un effort importa 
urgent s'imposait pour améliorer la condilion économique, é 
cullurelle de la populations des Nouvelles-Hébrides. 

Nous ne reliendrons pas l'aspect juridique du régime cor 
hium, discussion qui sera reprise en son temps à l’occasion de 
discussion de la proposition n° 156. 

I. Généralités. 
Les Nouvelles-Hébrides forment un archipel ou groupe 4 4 


s'étendant sur 1.200 kilomètres au Nord-E:t de FAustralié el au X 
de la Nouvelle-Calédonie, Elles couvrent une surface total 
11.200 kilomètres carrés et leur population élait au reécensemen 
117 de 45.303 habitants, soil une densité au Kilomètre carré de 

En 1919, le recensement de la population européenne doi 
citoyens français, 1.196; citoyens de l'Union francaise, LS2: op 
français, 3%. — Total, 3.058. 

Pour la même époque, les Britanniques complent: hommes 
femmes, 123: enfants, 451. — Total, 4%6, représentant à la fois 
nationaux britanniques, les protégés brilanhniques et les ressor 
sants brilannique<s. * 

Parani les ressortissants français et anglais figurent les éléme 
asiatiques HAINISrES : 

Annamites: tous ressoriissants français; 

Chinois, dont 76 ressortissants brilanniques et 23 ressorltissanta 
français. 

Les Annarmiles, qui ont constitué ces dernières années l'élém 
essentiel de main-d'œuvre pour plantations, ne sont plus 
1.027 adultes, S15 homines, 212 femmes, HS ent eu une nombr 
progéniture pendant leur séjour insulaire: 73% enfants ont 
dénonbrés en décembre 194$. IE y avait environ 409 d'entre eux qu 
lravaillèrent en 1919 sur plantations. 

I y à une prédominance des intérêts français dans cet archi 
qui à la double particularité d'être condoininium franco-britanniq 
ct d'avoir servi de base avancée aux Américains de 1912 à 1945, lors 
des combats des iles Salomon. 

Les Anglais ny ont pas d'activités productrices mais 
10% explolalions agricoles comprenant 26.000 hectares plantés, $ 
n'exploitent que 14 plantations de cocotiers représentant 2:00 h 
tares. 

La France à poursuivi ia mise en valeur de ses terriioires par ‘e 
trucherment de Ja Socicté française des Nouvelles-Hébrides, actuv! 
lement réduite en droit à une activité foncière, et en fait, à un ro 
d'intermédiaire entre les colons et les marchés extérieurs. 

L'activité britannique se réduit essentiellement à celle des missior 
et à l'activité comanerciale, La inaison de commerce principale esl 
australienne, 

Sauf quelques flots madréporiques, la plupart des iles sont monta 
oneuses entre 1.000 et 1S00 mètres d'aititude, sillonnées de cou 
d'eau capricieux et pe sont pas exclusivement des îles océaniques. 
Elles reposent sur un socle ancien formé de roches très diverses et 
doivent leur existence à l'activité volcanique dont le rôle se mani 
feste encore par des éruptions grandioses, Elles ne possèdent aucun 
atoll typique mais des récifs-barrières à faible distance des côtes, fe 
peu d'étendne. 

Les séismes sont fréquents et témoignent de l'instabilité du fonJ 
de la mer par l'exhaussement des récifs coralliens et par le volca 


Hisnie, 

Cet archipel jouit d’un climat chaud, humide et pluvieux avec des 
différences sensibles du Nord au Sud. Au<ours de la période chaude, 
entre décembre et mars, la température moyenne varie entre 209 
et 20: au cours de la période fraiche, elle oscille entre 170 et 270, 
Mais, c'est l'humidité considérable qui rend la cha'eur très pénibis, 

La quantité d'eau reçue est très variable, A Port-Vila, movenna 
=00 jours de puie: hauteur totale, 2,30 mètres; mais Ja côte Sud 
d'Aoba et Vanualava reçoit | 

L'archipel est soumis à un régime régulier de vents 
Sud-Est. 

La végétation est verdoyante, la forêt dense, entrecoupée 
grands espaces de savanes. 

Les Nouvelles-Hébrides sont peuplées de populations mélanésiennes, 

15.000 habitants autochtones environ, en décroissance rapide. Le 
terme de canaque, qui est emploxé pour les définir, ne corresponi 
pas à une réalité raciale puisqu'en langue polvnésienne il à un carac- 
tère géncrique et signifie homme, 
IL est très difficile de définir un tvpe néo-hébridais car les insu: 
laires offrent des différences marquées d'une ile à l’autre et méme à 
l'intérieur d'un village, Ces différences tiennent à des influen es 
Clrangères, les unes papoues, les autres polynésiennes, H n'y a null 
part de véritables Polxvnésiens mais les caractères elhniques de cett 
race se retrouvent en différents endroits 

Les iles les plus franchement mélanésiennes sont: Tanna, Fi 
Maïlicolo, Tonga, Ambrvn, le sud de Pentecôte et Santo. Leur civi 
lisation est la plus primilive de tout l'archipel. 

IL est très difficile de fournir des données démographiques 
cises devant les difficultés rencontrées pour assurer un recensement 
Les populations européennes sont très localisées. Port-Vila, À ni 
seul, vaut la moitié au moins de la population européenne de l’archi 
pel. De même, dans l'ile de Santo, les quatre cinquièmes de fa popui- 
lation sont groupés sur le canal Ségond, près du port. D'une mani®r2 
générale, la population néo-hébridaise, qui a mk « une décroissanr®? 
constante jusqu'à la deuxième guerre mondiale, semble actuellement 
en reprise déinographique. Celle reprise est duc en parlie à l'œuvre 
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—————— PRESSE 
médicale entreprise pour enrayct les fléaux endémiques, en irti 
à la cessation des luftes meurtrières qui décimaient les tribus 


quiet 





Depuis la guerre, de colons sont venus s'installer dans 
la region de Santo. È une transformation étonnante de 
cette région rurale qui devient zot eo urbaine sans qu'aucun des 
) mes de l'urbanisine n'ait été résolu ni même posé, L'agglo- 
- ration, € VOIE de formalion, à spontar ment choisi sos propres 

nlacements Sans mème obéir aux réflexes essentiels de se : te 


L i 
au ir des points d'eau. 


Il. — Equipement. 


La pr H}ui lion est essentiellement agris le. Le 
] nd et meuble. Les exportations essentielles 
(15.000 tonnes) ; lë cacao (1.200 tonnes), je câfé 
£ | et les bois divers » 100 tonnes). Ces chiffi 
1 1915; depuis Ja ‘pl luction s'oriente de plus 
oculture. Le coprah est le facteur dominant sino 
l nt, de la production néo-hébridaise, Les cul 
£ nières sont pratiquement abandonnées: les cu 
une, taro) exploitées par les disènes. couvrait 
d'environ 10.000 hectares sont absolnment inchifiral 


La majorité des terres sont de jouissance indigène ; 
n'en défrichent qu'une minime partie. Le régine t 
Nouvelles-Hébrides a été organisé par la convention de Londres du 
o bre 1906, nodifiée par la convention du 6 août 1911. 





| terres appropriées par les non-indigènes doivent être 1nrna- 
{ tes suivant un système analogue à celui de L « Act Torrens » 
ou 1 

Les chiffres suivants donnent la superficie et la=malure des terres 
d par la population indigène: 

S ie totale de larchipel, 1.183.S09 hectares; 

<uperficie réclamée par les non-indigènes, 715.961 hectar 

lerres indizènes, 467.48 hectares. 

Les terres détenues par les indigènes sont de deux sort 


Les terres indigènes proprement dites qui n'ont jamais fait 
l'objet de ventes à des non-indisènes, 
Les réserves indigènes, c'est-à-dire les {erres réservées aux 

indisènes par le tribunal mixte. 

IL existe un système d'aliénalion des terres aux non-indisènes; 

{» Antéricureément au protocole. 

Régime de liberté complète, Le 
|! . à établi ses règles de droit selon lesquelles la validité des titres 
de propriété doit être déclarée par le tribunal mixte; 

système du protocole, 
| ventes faites par un indigène à un non-indigène doivent rern- 
ir les Conditions suivantes: 
Constatation de la venie ou cession par écrit en présence de quatre 
témoins dont deux indigènes et un fonctionnaire. Ce dernier consta'e 
sur l'acte la présence des témoins, vérifie si le vendeur a agi libre 
ment, a compris la portée de son acte, a reçu lie prix Counveou el ©n 
est satisfait. 

Dans le délai de six mois l'acheteur doit introduire u re 
à tin d'imimatriculation devant le tribunal mixte, qui peul ordonfet 
le paveinent d'un supplément de prix, faule de quoi la vente serait 
ré-iiée de plein droit. 

Les colons possèdent ul élevage de 12.000 à 12.000 


bovidés, 


prolocole, dans Son art. 22 et sui 


a 


III. — Budget. 


budget 


Il existe trois budgels publics aux Nouvelles-Hébrides: le 
du condominium, le budget des services français, le budget des 
services anglais. 


4) Le Fudget du condominium doit subvenir aux dépenses du 
service commun: P. T, T., travaux publics, douanes, services final 
Qiers, tribunaux du premier degré, tribunal mixte, services topo 
graphiques et circonscription administrative. 

Il est alimenté par des droits d'importation ad valorem et par des 
taxes à l'exportalion. 

Ce budget, qui n'était autrefois ci subven- 
lions versées par les deux gouvernements intéressés, s'est trouvé pat 
le fait de la guerre en large excédent (relèvement des prix des pro 
duils agricoles, augmentation massive des rmportalions pour subvenir 
aux besoins des troupes américaines slationnées dont l'effectif à été 
jusqu’à atleindre 200.000 hommes). 

La caisse de réserves, fin 1945, accusait une encaisse de livres: 
137.683. 

Les Britanniques ont manifesté peu d'enthousiasme à investir 


lent pas la souveraineté entiè 





dans ces iles dont ils ne posst 

Les Américains ont laissé 4 warfs en bois accostables aux grands 
nävires à Sunto, 200 kilomètres de routes à Santo, 60 kilomètres de 
roules à Vaté, 4 pistes d'aviation à Santo, 3 pistes d'aviation et une 
hydro-base à Vaté. 

Les circonstances favorables financières {caisse de réserves et 
matériel des troupes américaines) ont tout juste incité 1 adiministra- 
lion du condominium à acheter un parc de matériel de travaux 
publics, notamment l'entretien des routes, atériel 
l'adduction d’eau de Port-Vila. Dans l’état actuel de la question, on 
ne prévoit d'entretenir qu'une partie de l'équipem nt laissé par les 
Ainéricains : 60 kilomètres de routes à Vaté, 50 kilomètres à Santo 
ei rien pour l'entretien des docks laissés dans le canal du Ségond, 

0) Le budget des services français, alimenté pour la plus large 
Part grâce à des subventions. 

En 1947, dépenses: 10.592.000 F; subventions, 8 millions (francs 
C. F. P.); 


tes, le n nécessaire à 
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meubles, perméabl! \ , nid \ prof leur Ù trèa 
bie h. 

IL faut 3.500 à 4.000 noix pour obtenir une tom de )] \ see, 

Une bonne plünlation en pleirw rapport f urnit 6.000 à SO) noix 
par ne [l et pal | | (l X | { li Ù l t rot 

donnant t 1 Wu Oh. LH) de hall 1ü t 

Les coliers des Nouvel lébrides pourraient tr | nent 
étendu bien e déjà ( t la } { | | ‘ [L 
pa L'extension de fa CE 111 | l ] Han 

& Œuvr: et suffisant 

Où ! il la 1 Lo 10bil f À » À 
l'échell li ports 1h | 1 tracteu | | 
qui rodu inisidéra tent la | œ 

Sur 29.) | lares de ! ( u ( 1:.500 s { l iiX 
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à | li 
De 14993 à 1999, la quantité de pra xXpo "p sons 
anglaises avait ba Nassa ie 2,000 tonnes à 100 ton tardig 
que les maisons francça passaient de 4.40) ton en 1953, À 
tr) es en 1929, Depuis 1910, l'exportation i iise oscille 
’ {x} t SIM) toi 5} \ | \ ang ju ét { pa e à 
J.ZU0X) 10 { { 19311, est red due à 4.40) lon en fHib 
Pendai \ “ue | prah fut exeiusi l \ À \ alia 
jusqu'en 19%, ] à l'Am Après 1916, la production entiere 
fut attribuée à la Franre | décisiorr de VE. F. C. Ha e verligie 
neu<e des coul le coprah \ le 3.000 frar début 196) à 
10.100 francs dans les prei nois de 191% 
B. - {(ACaou\ciI 
Ï iover est la ture de base ] le Nou | Hébrides 
avoir élé délaissé penda la guerl La produ j t ren tée en 
1947 à ‘KX) lon ir 2,700 « 195%, N | npter 12.000 francs 
en 143 r crée F1 taré la n dt ocoll mais, 
à ellern l'aug { 4 la n l'œu livène; | frais 
d ter] t, les frais d )r 11 le ruire des 
barrières pour protéger les jeunes l bons font qu'il est imnpos 
sible de créer une nouvelle plantation lisposer di ipitaux très 
imphorliards en se resignant ce ju ls i ro très 
jonstermps 
{ — [Canne à sucre 
La Lure « l \ CuUCrt ( plus à de (ue 34 
société cotonniè de Mallicole ait intet n de Îl« prendre, 
L'a rolsseimm t rapide dt ] {rois L (Uair« il ue là | lion 
sucrière limite lFécoulement du produit 
D'un autre côté la capacité de cons nmation des iles au Pacti- 
fique austral n'est pas suffisante pour donner lieu à la création d'une 
raffinerie de sucre de canne, En troisième fieu, il faut tenir comp:e 
de l'échec de tentative faite en Nouvelle-Calédonie les sucreries 
établies jadis da e pays durent feriner Kurs portes li Ines après 
les autr 
D'autre part, | jue Ja métropole élablira Île ntir terment 
di icres Colo1 X, COMINE \ existait à partir de 1922, le contin 
cent di chad lerritoir: 1 ba r la MOYt dd roduction 
des années précédent Comine la n I des ! iu Pacifique 
austfai SCFA Hi ( D [ tra pa L ce iles d'a] ter du sucr8 
à la mctlropo en oulre, 1 | rond X tf | Hny 
a pas lieu, avant -un peuplement plus important, de développer celie 


D. — Tabac : 

Le tabac pourrait être cultivé industriellement., La climatologie 
des îles conviendrait bien à sa culture, à la condition que la récoile 
soii faite au début de la saison sèche. 

Le tabac est très sensible à la cullure azol“e et nolassée, La 
cuiture de cel plante dersande une grande quanti 6 de nains 
d'œuvre. La technique du séchage el de la préparalion des feuilles 
est délica'e à réaliser. Les débouchés sont fermés. 
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La régie française n'achèle la production de tabac, et d'une façon 
unité: que dans une partie de Madagascar, H serait cependant 
possible <e créer une manufacture de tabac et de cigaretles qui 
aurait comme clientèle possible Je Pacifique austral. 

Mais on peut mesurer l'inconsénient résullant de la trop grande 
faiblesse des besoins 

Le problème comporte donc trop d'aléas pour êlre résolu d'une 
facon satisfaisante quant au présent 

FE - Manio 

Les Nouvelle--Jébridi ont des terres 
croitrait d'une facon adinirabie dans des terres alluvionnaires, C'est 
la plante qui donne le plus d'abments nutritifs par heclare el par 


iniporlanties où Je manio 


li 

Cinquantt 
sentant douze {ounes d'atn'dou par hectare et par an. 

I n'y à guere que la canne à sucre qui pourrait le concurrenter 
dan e domaine, mais seulement quand on considère les réco:tes 
de canne à sucre de 150 tonnes à l'heclare qui représenteralent une 
quantité analogue de matières hydrocarbonnées asshnitables directe- 
ment 

Mais il ne faut pas oublier que c'est un aliment incomplet qui 
n'est pas as-ez Ininéralisé, Néanmoins, c'est la plante la plus inlé- 
ressante qui soit au monde pour l'alimentation humaine ou les 
pourrait remplacer avantageusement l'igname et le laro 


snnes de manioc donnant 25 p. 100 d'amidon repré- 


aüriifhaluix, 
des indigeéne- 

La fabrication de tapioca est oblenue par dessiccalion et cuisson à 
feu doux 

1 faut également suivre les essais en distillerie qui ont été faits 
el qui donneraient à celle industrie un débouché très intéressant, 
Pour l'instant, la technique de saccharification n'est pas encore au 
point 

t Pa imier à huile 

Plante essent'ellement équatoriale comme le cocolier; elle <e plait 
dans un Catmal marin; elle exige des pluies abondantes, c'est une 
plante de grande lumière, mais elle appauvrit considérablement les 
Suis, exige beaucoup d'engrais azotés, polassiques et d'acide phos- 
phorique 

Le rendement alleint 700 kilos d'huile par hectare la cinquième 
année pour arrier progressivement à 4.000 kilos quand l'arbre est 
adulte. 

Les Nouvelles-Hébrides doivent profiler de la silualion privilégiée 
pour élablir chez elles d'importantes plantadions de palmistes, 

Les mêmes réserves s'imposent en ce qui conrerne Ja main- 
d'œuvre du fait que les arbres atleignent 15 à 20 mètres de haut: 
il faudrait donc encourager la plantalon de palmistes aux Nourvelles- 
Hébrides, 

[FR Sisa! : 

Sa ecullure e<{ répandue dans tous les pars tropieaux du monde. 
La sève qui sen écoute permet de fabriquer par distillation une 
eau-de-vie nommée mezéal suns avoir la méme extension que les 
uutres pantes, Elle peut être cullivée dans certaines terres des Nou- 
velles-Hébrides 

H, — Vanillier: 

C'est une p'ante liane de la forêt qui demande un climat chaud, 
humide el dés pluies régulières, 

D'après une statistique assez récente, il résulle que les postessions 
du Pacifique austral auraient fourni 270 tonnes de vanille, en 41947, 
Les habilants s'adonnent volontiers à cette culture. 

1H faut tenir comple des besoins du marché mondial afin d'éviter 
une crise de Surproduction analogue à celle qui sévit sur le marrhé 
de la vanille en 1931-195. 

A noter cependant qu'il faudrait améliorer la cuiture et la pré- 
paralion el introduire Ja variété de vamuiliia planifolia qui donne de 
meilleurs résuHals, 

1 — Aleurite 

Ces arbustes sont producleurs de graines dont 6n extrait des 
huiles siceatives, très prisées dans lindustrie de ja peinture, 

a) Exploitation forestière. L'exploitation forestière de (‘pe 
tropical et subtropical est abondante mais très disperste et pra- 
Hiquement inexplortée sauf le bois de rose et de santal, Elle est 
essentiellement utilisée sur File d'Anetium. 

Hi faudrait développer les projets d'expioitalion actuellement en 
cours intéressant le nord de larchipel 

L'enseignement agricole est inexistant, en dehors de cerlains 
apprentissages agricoles donnés par cerlaines missions, L'exiréme 
spécialisation des plantations européennes à entrainé les coions à 
négliger les études générales, géologiques, pédologiques et agro- 
nomiques. 1 serait donc utile d’envoxer sur place des missions 
temporaires de recherches agronomiques, notamment pour l'élude 
des parasites du cocotier el du cacaoryer. 

HW n'y a pas de crédit agricole. Les maisons de commerce de la 
place ont joué un rôle de banquier auprès des colons, mais se sont 
trouvées en très mauvaise posture au cours de la crise de 1930-1951 
et durent être renflouées en partie par le Crédit national français. 
IH n'existe ni Bourse ou marché Jocal. 

La totalité des exportations passe par Finlermédiaire des maisons 
de commerce de la place, principalement le Comploir français des 
Nouvelles-Hébrides 21 de la Maison Burns Philips, accessoirement 
Barreau et Gubbar. 

Un plan de développement agricole est donc nécessaire d'autant 
plus que les récentes hausses du coût de coprah et du cacao ont 
permis aux Néo-Hébridais de retrouver leur position apparente 
dans des cireuils économiques mondiaux. Mais tout développe- 
ment est dominé par la crise de la main-d'œuvre. 

b) Prospection du sous-<ok et exploitation, — Des res herches ont 
lé entreprises 1 x à à 23 ans dans l'ile de Malicolo et ont permis 
de découvrir du charbon. Kien n'a élé tenté pour en organiser 
Fexoloilation, 





L'archipel ne possède aucune réserve de malières premi: 3 
Jusqu'ici les prospections tentées ont élé peu encourageantes, nas 
il semble cependant que le sous-sol contienne du manganèse, du &r 
et de la lignite qui pourraient être exploités. 


c) Urbanisme, -— Adduction d'eau, — L'adduction d'eau à Pr 
Vila, qui est mise en projet depuis plusieurs années, n'es : 
encore terminée, En 191$, on était encore à l'alimentation en 1 
assurée par les gouttiéres des toits. 

Les routes demeurent dans un état lamentable. En 1946, l'onon 


des automobilistes invilail ses membres à refuser de payer la 
de circulation et prolestait contre celle situation. 

Le réseau routier, aménagé par les Américains à Santo el Va 
est remarquable. Malheureusement, il ne peut èlre entretenu core. 
nablerment. 

Sur les autres îles de l'archipel, la circulalion n'est guère ] 
sible en jeep que sur quelques dizaines de kilomètres. A 1 à 
toutefois, un effort à élé fait et quelques indigènes peuvent cr. 
culer à bicyclette. 

Dans le domaine marilime, de loin le plus important dans 
chipel, les grandioses installations portuaires de Santo, réalisces 
par les Ainéricain<, sont peu à peu délaissées, le trafic actuel ne 
justifiant pas lentrelien d'un véritable port. Quelques colons -e 
sont groupés dans une société portuaire avant pour objet d'et 
luer des aménagements à Luganvilie, port de Santo, pour facil 
le chargement et le déchargement des navires, Mais cette initiative 
de caractère privé rencontre de sérieuses difficultés administratives 
et financières, Par contre, à Port-Vila la construction de quais serait 
d'une très grande ulililé, 

Sur le plan aérien, si les aérodromes contruits par les Améri: 
sont encore €n gbat ainsi qu'en atlestent les liaisons effectuées ] 
Air France, l'entrelien et le gardiennage des pistes ne sont pas àa<s11- 
rés en raison du refus des Brilanniques de prévoir les crédits sutil- 
sants au budget condomina!. 

La compagnie Trappaz assurait one liaison nebdomadaire etre 
Nouméa, Port-Vila et Santo, Lne fois par mois le quadrimoteur 
la Trans-Océanie Airways, en route pour les Salomon, fait escale 
à Port-Vila et à Santo. Depuis peu, une compagnie australienne 
subventionnée, Ja Quantas, semble vouloir venir régulièrement Louis 
les jours daans l'archipel. 

Le probième majeur n'esl pas actuellement celui des comimie 
nicalions avec F'extérieur, I et paradoxal de conslaler que 
c'est selui des communications inter-iles. La flotte locale ext 
entre les anains des inaisons ce commerce, Le comploir français 
des Nouvelles-Hébrdes possède deux bateaux à moteur et la 
maison Burns Ph. deux grandes goéleties mixtes asurant Ja liaison 
avec Santo et S'arrétant sur les plantations des jies. Mais aucun 
d'entre eux n'assure un service régulier suivant un itinéraire fixe. 
I! en résulle que pour toucher certains points de l'archipel il faut 
parfois allendre très conglemps une occasion, ce qui es! une gene 
incontestable sar le plan administratif. 

Sans vouloir fixer un plan d'équipement disproportionné avee 
l'importance des Nouveles-Hébrices, il n'en est pas moins vrai 
qu'un effort doit être fait pour assurer ses liaisons intérieures et 
extérieures. Cet effort devrait porter en permier Jieu sur Ja 
pénétralion roulitre de ja grande ïle de Mallicolo et sur un 
croupage de la produclion vers le port de ŒLEuganville et sn 
l'installation d'une infrastructure aérienne augmentant Ja sécur té 
de transports. 

d) Plan d'équipement social, — L'organisation des services de 
santé ne profilé qu'à une partie infime de Ja population, A 
Port-Vila L'hôpital compte 2% its européens, 90 ils indigènes; 
à Santo : 17 lits européens, 60 its indigènes : à Mallicolo 
ï lits européens, 16 lits indigènes; un hôpital à Port-Sandwich : 
10 Jits 

Les médecins présents peuvent tout juste assurer leur service 
hospilalier, F n'est pas possible d'organiser de véritables tournées 
d'inspection médicale à l'intérieur du pays, 1 serait donz urgent 
de développer une assistance médicale indigène assurée par le 
Condominium. 

Les dépenses pour ja santé pubiique portaient sur 1 miliion 
619.009 F €. E. P en 19:58 sur le compte du budget du Condo- 
minium La subvention du budget national francais pour le 
service enédieal éiait à la anême époque de 3.570000 F C. F. P., 
soit 24 p. 100 du tlolai des dépenses budgétaires et 90 p. 100 du 
montant de Ja subvention métropolitaine globale. 

Les dépenses du budget national britannique étaient de 1.631 livres 
australiennes, soit 261.410 F C. F. P. 

J y avait, au tolal, 5 médecins européens pour lout l'archipel 
et trois auxiliaires médecins d’origine autochtone; 53 lits européens, 
208 lits autochtones. 18 infirmiers européens et #3 infirmiers auloch- 
tones: une sage-femme aulochlone; pas de dentislte européen, un 
dentiste autachlone. 

La lecture de ces quelques chiffres est suffisante pour montrer 
l'importance et J'urgence d'un effort en faveur des services de 
santé car il bien évident que, malgré Je dévouement dont font 
preuve les médecins, les médecins et le personnel infirmier sont en 
nombre insuffisant, 


4: LC 


- 


20 Organisation de l'enseignement. 


Statistique de i’enseignement pour l’année 1949: 

Ecoles françaises — 10 Ecoles ïaïques, 1 bâtiment, # cl::<es, 
123 élèves; 

20 Ecoles libres, 2 bâtiments, 4 classes, 155 élèves 

Ecoles franco-vielnamiennes, — 1 bâtiment, 3 classes, 72 Eèves, 

Santo: une école libre avec un bâliment, 2 classes, 60 “ièves, 

IH y a actuellement 7 instituteurs diplômés et 6 instiluleurs :0n 
diplôinés pour la totalité des écoles de l'archipel, 
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1 n'y a pas d'enseignement professionnei et technique. L'ensei- 
enement est donné en langue française dans les écoles françaises 
él en langue anglaise dans les écoles angaises. 

Les écoles françaises préparent au cerüficat d'éfudes primaires 
Les missions catholiques françaises des pères maristes ont créé et 
organisé deux écoles libres: une à Port-Vila, l'autre à Santo, Bien 
aue l'instruction donnée soil {très élémentaire (lecture, écriture, 
calcul, et religieuse), elle n'arrive à toucher qu'une partie infime 
je la population (117 éèves en 1931) 


2 Les missions presbyWriennes et adventistes britanniques qui ont 
arzanisé et créé dans tout l'archipei des centres religicux se conte] 
teut de faire chanter les psaumes. 

Dans le budget spécial des Nouvelles-JIfbrides, le chapitre de 


l'enseignement pour 1949 s'élève à 626.000 francs C. F. P, 

Le” budget anglais n accorde aucune subvention à l'école privée; 
c'est J'association des parents d'éèves qui en supporte les frais. 
Les missions Catholiques de la société de maristes reçoivent une 
subvention, au titre de leurs orpheknats de 23.000 franes C. F, P. 

En 1919, s'administralion francaise des Nouvelles -Hébrides à accordé 
à des élèves français quatre bourses d'études pour l'enseignement 
ondaire au Collège La Pérouse, à Nouméa, une bourse d'études 
“ur l'enseignement supérieur dans Ja métropole. 

1 apparait donc être très nettement que le population autochlone 
dans un élat d'analphiabélisine complet 11 n'est pas nécessaire 


: 
i 


s'étendre sur ce point, les chiffres sont assez éloquel 


se 
} 


ut 


L'Office d'immigration et le problème de la main-d'œuvre. 


} 


pénurie de main-d'œuvre est la plus haute difficullé à vaincre 
de mettre ce pass en valeur. L'autochtone hésite à travailler 

ez les colons, malgré les salaires relativement élevés (de 100 à 
Lo francs GC. F. P. par jour). Ses besoins sont faibles; il n'a qu'un 
cout très Jimité pour un travail régulier, En outre, la main-d'œuvre 
indigène disponible atteint un chiffre assez bas. Or, sous ces latitüdes 
la mnain-d'œuvre européenne ne peut se cantonner que dans des 
fonctions techniques el cominerciales, 

La créalion des panlations et leur exploitation n'est rendue pos- 
sible que grâce à la main-d'œuvre indigène qui est nellement insut- 
fisante. De 1920 à 1930, une politique d'immigration des Tonkinois 
engagés par contrat, pour cinq ans, dont les effectifs ont varie de 
5.100 en 1920 pour descendre à 2.00 en 1955, donnait au recen- 
sernent de 1919 1.800 Vielnamiens dont #0 environ travaillaient sur 
les plantations et sont en instance Je rapatriement. 

Les autochtones mélanésiens recrutés par contrat dans des îles 
posent des problèmes chaque jour aggravés. D'une part, la moyenne 
arithmétique de durée d'engagement par engagé est tombée à quatre 
inois seize jours, en 1918, Les engagements dépas<ent rarement Six 
mois et le planteur doit faire face à <es engagements de rapatriement 
aux termes du contrat, s'il ne veut perdre la conflance de ses recrues 
et compromettre définitivement son recrutement, 

Des pourparlers sont actue:lerment en co1rs en vue ‘de remplacer 
la main-d'œuvre tonkinoise, qui désire être rapalriée, par une main- 
d'œuvre indonésienne. Mais, en tout état de cause, la solution au 
problème de la main-d'œuvre ne consisle pas dans l'introduction 
réoulière de travail'eurs immigrés, mais bien plutôt dans la moder- 
nisalion des installations et la meilleure utilisation des travailleurs 
sitochtones, si j’on veut tenir compile qu*, sur une population de 
13.000 habitants, il n'y a actuellement que Ss0 indigènes mélanésiens 
occupés, ce qui est très faible, malgré les avantages de salaires qui 
ont été accordés par les colons et la nouirilure. 

La inoyenne de S80 unilés représente presque 3.000 engagements 
‘n cours d’anné2e puisque la moyenne de présence est, comme nous 
l'avons dit, pratiquement de 4 mois 16 jours, C'est donc un cin- 
juieme de la population masculine adulte des Nouvellos-Hébrides 

i s'engage exceplionnellement à un travail régulier. I serait donc 
“lie de créer un office d'immigralion pour organiser d'une manie’a 
inéthodique le recrutement de main-d'œuvre extérieure et sa répar- 
lition. 

Le recrutement et l'emploi des indig®nes sont régis par les arti- 
cles 3%, 31 à GO du protocole. Les très nombreux textes conjoints 
des auicrilés françaises et britanniques, non codifiés, partiellement 
übrogés, souvent refondus, réglementent les points de détail intéres- 
sant le recrutement et ies conditions d'emploi des travailleurs hébri- 
Od's., 

L'est ainsi que le tâcheronrage est le régime général de travail 
à ‘entreprise sur plantalicns. Plusicurs modalilés diverses et rérmu- 
nêralions variables: 

a) Rogime rudimentaire du ramassage du « coprah vert »: 

Il permet de traiter avec des isolés d'assiduité irrégulière ne com- 
portant qu'un règlement du coprah vert ensaché el pesé en fin ue 
chaque journée, pour chaque équipier. 

. Quand le séchage n'était pa$ assuré par une équipe d'engagés 
indigènes, le planteur trailait séparément parfois, pour celle opéra- 
Hon, ave; une équipe autre de deux ou trois Annamites; 

h) Régime du marché « à la tonne séchée »: 

Hraupant ramassage, décorliquage, séchage, ensachage, camion- 
age à l’équipe de tâchcrons, Parfois, ‘e planteur prend à sa charge 
es fournitures, 

farif: 3000 à 1500 F la tonne séchée. 

Le recrutement des autochtones qui doivent parcourir de grandes 
dicances est à la charge du planteur qui doit assurer le recrutement 
Par des lourrées de cotres au mouillage et assurer le rapatriement. 
els sont lès points essentiels sur lesquels devrait porter actuelle- 
ous un efori de modernisation des Nouveiles Hébrides H serait 
legretlable que le condomintum ne metlle pas à profit la période 
X'eplionnellement favorabie qu'il vient de connaître. pour réaliser 
IS quelques aménagements indispensables 
©} Comme les conversalions de Londres le laissent présumer, il 
Rest pas possible de mettre sur pied un plau conjoint d'équipement 





et de modernisation, nous n'en devons pas moins éfablir un pian 
française. 


en faveur des activités du ressort de l'administration 
Ce plan marquera, de ce fait, une prédominance du social sur l'éco- 
nomique et mettra l'accent sur l'enseignement et { 





la santé 
A cet effort devra s'ajouter, dans un proche avenir, 11 mise en 


place d'assemblées locales de façon à accélérer l'évolution de ces 
populations 

La majorilé de la commission des relations extérieures vous pr 
pose, en conséquent d'adopter la proposition suivante 

PROPOSITION 

A. — L'Assemblée de l'Union française demande au Gouve met 
d'établir, en accord avec le gouvernement de Sa Majesté Britannique, 
un plan conjoint d'équipement et de modernisation industrielle et 
agrico'e pour l'archipel des Nouvelles-Hébrides qui pourrait cire 


financé par le budgel commun du condominium 
B. — A défaut et pour ne pas faire supporter à la popuialin 


néoa-hébridaise les difficultés et les conséquences pratiques du s itut 
du condominium, l’Assemblée de l'Union française demande Féla- 
blissement d'un plan en faveur des activités qui sont du ressort de 
l'administration française, notamment un équipement social avant 


pour but d'améliorer un service de santé indigène, de développer 
l'enscignement primaire et technique, d'organiser l'immigration d4 
la main-d'œuvre nécessaire au développement économique du pays. 
Le financement d'un tel équipement serait proportionné à lrmpor 
tance du condorminium et assuré par subvention de la France après 
avis du comité directeur du F. EL D. ES 


ANNEXE N’'305 


(Session de 19%, — Séance du 14 décembre 19%.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
les demandes d'avis transmises par M, le président de FAssembice 
nalionale sur: 1° Ja proposition de loi de M. Aku et plusieurs de 
ses collègues, députés, relalive à l'élection des membres de l'As- 
semblée nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, :|1 Togo, 411 Came- 
roun et de la Côte française des Somalis; 2° là propo-il on de loi 
de MM. Yacine Diallo, Lamine-Gaye, Ninine, silvandre, Fils-Dabo 
Sissoko et des membres du groupe socialiste, députés, relative à 
l'élection <e: membres de l'Assemblée nationale dun: le: terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, «Je l'Afrique équatoriale 
française, du Togo, d'1 Cameroun 6! de !l1 Côte française des 
Somalis; 3° la proposilion de loi de MM. Edouard Daladier, Cailla- 
vet, Devinat, Jean-Paul David, Rencurel et des membres du groupe 
républicain radical et radical-socialisle, députés, tendant à fixer 
le mode de représentation à l'Assemblée nationale «:- territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer, par 
M. Conombo, conseiller de l'Union francaise {1 
Mesdames, messieurs. la réforme toraie est à l'ordre du jour. 
Les trois demandes d'avis nos 286, 206, 207 (19%) sur les proposi 
tions de lois nos 11113, 11209, 11357, qui nous sont soumises pour 
avis, tendent à compléter le projet de loi sur la matière, déuosé Hat 
je Gouvernement, qui ne concerne que la France mél ipolifaine, 
Ces trois projets admettent la nécessité d'étendre la réforme ant 
territoires d'outre-mer en l’adaptant aux conditions locales Les deu 
premières propositions sont presque identiques et se superposent 
petr près intégralement, sauf que l'une (n° 11309), pr nise 


tin de liste majoritaire au lieu du scrutin proportionnel dermandé 


par la pren dre el que le ‘“ollève éle lora! prévu par la nr in 
n° 11113 est plus large que celui de la proposition no 11:49 

Les trois textes proclament la nécessité d'augmenter la repré- 
sentation des territoires d'outre-mer. 

Les désaccords fondamentaux portent sur: le problème des collèges 


électoraux; le mode de scrutin. 

Nous examinerons successivement: les disposilions généraies qui 
délimitent le champ d'application de la loi et fixent les bases de 
calcul de la représentation: le problème des collèges: l'extension 
du suffrage; le mode de scrutin; les incompatibilités: les bureaux 
de vote. 

Les propositions que nous vous faisons se réfèrent au Xprincipeg 
de justice qui sont notre € mEnun Souci et aux positions qu'à la 
quasi-unanimité notre Assemblée a déjà plus d'une fois affirmées en 
la matière. 

Avant d'examiner dans le détail l'économie du texto que vatre 
rapporteur à l'honneur de vous présenter, il nous parait nécessaire 
de relaler brièvement les discussions qui ont précédé l'élaboration 
de ce texte. 

Votre commission de politique générale a été saisie le 30 novem- 
bre et le 15 décembre des trois demandes d'avis sur les trois pro- 
positions de loi se rapportant à la fai électorale pour l'Assemblée 
nationale dans les terriloires d'outre-mer relesant du ministère de 
la France d’ontre-mer. 

Elle a examiné ces textes au cours des séances des 6 13 44 
19 et 2) décembre. ; 

Au cours de la séance du 6 décembre, sur proposition de M. Max 
André, elle a décidé par 11 voix contre 6 de désigner une sou: om- 
mission chargé d'étudier ces trois textez, Elle a également élu À 


(1) Voir: Assemblée nationale (re légisi.), nos 11113, 11209 TEA 
Assemblée de l'Union française, nos 284, 296, 297 (année 19501: ” 
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imité M. Zinsou rapporteur provisoire, que voire rapporleu? 
eg _. ui t dû partir en Afrique 


a remplacé par la suite, M. Zinsou ayan 


de TU 
ces jours derIners 

Celle Sotrs-coimmission COM 
rent-Evnac, Zinson, Alduy, Le 


te de Mme Lefaucheux, de MM. Lau- 
hani (suppléant) et Barbé s'est réunie 
de vendredi 8 déceinbre et à mis au point un avant-projet de rap- 
port prévoyant comte disposilions principales que JE nombre des 

à de base un député pour 20#.000 habitants, 


clus aurait comme chiffre 
Jappal'cation du iffrave universel dans le cadre du coiëtge unique 
et la ri Û ilion proportionnelle comme mode de =crutin 

M. Le‘hin ext pro oncé contre cette dernière disposition, ayan 
exprimé ses préférences pour le scrulin de liste majoritaire à deux 
tours 

Le 12 décembre, la comni<sion à entendu le rapport fait au nom 
de la son unmis<ion par M. Zinsou. La discussion à tourné essen- 
tellement à j des points suivants : 

Nombre d'élus et mode de scrutin. Sur le permier point 
M Coquart a fait observer qu'il fallait tenir compie du nombre des 

ment exprimés et à notamment cité les statistiques 


cuffrages réel 
publiées dans le recueil du « Monde » montrant qu'un dépulé en 
France étui u par une moyenne de 330) suffrages et outre-mer 
de 26. tn} 
cond point deux conceptions se sont affrontées: scrutin 
\ deux tours pour lequel se sont prononrés les 
représentation proportionnelle pour laquelle 
jhukpendants d'outre-mer, 


su! é = 
de liste majoritaire 


commissaires socialistes, 
les commissaires 


ee sont prononcés 

4 D. A. et communistes, Le groupe M. R, P. n'ayant pas encore pris 
position el s'abstenant: 

Le problème du suffrage universel. La mamission unanime s'est 


suffrage universel, mais a divergé 


pronom pour le principe du , É 
our l'application pralique de ce principe en raison de l'absence 
d'état-civil et de la difficulté d'identification des électeurs. Les com- 
imissaires du groupe communiste ont soutenu que, malgré l'absence 
d'état-civil, le suffrage universel pouvait être appliqué dans l'immé- 


diat oulre-mer, les autres commissaires penchant plutôt pour le 
système de capacilaires, entendu dans le sens d'une identification 
de l'électeur, pr'conisé dans les proposilons de MM, Aku et Yacine 
balle 

Enfin la question de savoir s'il fallait prendre pour base des tra- 
\aux le rapport de M. Zinsou ou la proposition de lui de M. Aku 

Après un large débat Ja commission a décidé de mandaler son 
rapporteur pour lui présenter an cours d'une séance ultérieure un 
texte tenant comple des discussions qui sélaient déroulées. 

La commission s'est à nonvean réunie le 14 décembre 19% pour 
entendre le nouveau texte présenté par M. Zinsou. Dans ses dispo- 
sions essentielles, ce nouveau texte remplacçait l'ancien article ?, 
pos le suffrage universel, par un nouvel arlicle 3, repris dans 

a proposition de loi de M. Aku, constituant un système de capaci- 
laires; nous le répélons, ce terme étant pris dans le sens d'une Klen- 
Utication le plus large possib'e de lélecteur. 

La commission à d'abord décidé, par 8 voix contre # et un cer- 
ain nombre d'abstentions, d'adopter le principe de modifier le pre- 
inier rapport, présenté par M  Zinsou; elle est passée ensuile à 
l'examen article par article du projet. 

L'article 17 du projet de rapport prévoyait la représentalion des 
lerriloires d'outre-mer à raison de: 1 député pour Z#K.000 électeurs, 
ce qui représente une augmentation de 13 députés sur les proposi- 
tons de MM. 4ku, Yacine Diallo et Edouard Daladier et de 23 sur 
le chiffre actuel de représentants des pays d'outre-mer à l'Assemblée 
nationale 

Cet article a 616 adopté, après des réserves formulées par 
MM. Max André, Coquarl, Mme Lefaucheux, qui ont signalé à la 
commission le danger de trop demander, ce qui peut avoir pour 
conséquence de n'avoir rien 

M. Coquart, notamment, à signalé que les textes dont était saisie 
Assemblée prévoyaient une augmentation de 9 députés. Le pro- 
bieme délicat soulevé résultait du fait que les différents groupes 
le l'Assemblée nationale semblent s'être entendus pour un chiffre, 
alors que la commission prévoit un chiffre supérieur. Le commissaire 
a craint d'autre part qu'une plus grande représentation à l’Assemblée 
nalionale empêche l'Assemblée de l'Union francaise de jouer le rôle 
qu'elle pourrait jouer dans les circonstances présentes, en raison îe 
la proportion actuelle d'élus d'outre-mer dans celle Assemblée et à 
l'Assemblée nationale. 

L'article fer à élé adopté à 
M. Coquart. 

La commission s'est prononcée à l'unanimité des présents, pour 
l'article 2 prévoyant l'instauration d'un collège électoral unique 

L'article 3 reprenant le texte des indépendants d'outre-mer et du 
R. 1. A. a clé adopté après discussion sur divers amendements pré- 
seniés par MM. Rarbé, d'Arboussier et Mme Lefaucheux. 

Un amendement de M. Barbé, ajoutant au 39 © « associations 
consUütuces conformément à la loi », repoussé, conformément à 
l'ariicle 3S du règlement par partage égal des voix. 

Un amendement de M. Barbé tendant à supprimer au 3 e 
“ … durant au moins deux ans permanent... » adopté à l'unani- 
mité. 

Un amendement de M. Barbé tendant à supprimer 3° m « ou 
écrire » et remplacer « et en arabe » par « ou en arabe » adopté à 
l'unanimité moins deux abstentions. 

Un amendement de Mme Lefaucheux tendant à ajouter au même 
alinéa « où en langue vernaculaire » adopté à l'unanimité moins 
quelques àbstentions,. 

Enfin un amendement présenté par M. d’Arboussier tendant à 
rédiger ainsi l'alinéa 1: « Tous les Ululaires d'un passeport ou d'une 
carte d'identité officielle, d'un permis de port d'armes où d'un permis 
de conduire » adoplé Cgalement à l'unanimité. 


l'unanimité moins l'ab:tention de 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 











La commission se trouvait en présence de deux textes concernant 
le anode de scrutin. 

Un amendement d M. Alduy, tendant à reprendre l'article 5 da 
porjet de loi de M. Yacine Diallo instituant le scrutin de liste maj 
ritaire à deux tours et le projet des indépendants d'outre-mer inst) 
tuant le serutin de liste à un tour avec représentation proportionnel 
Ces deux textes ont été rejetés successivement par parlage égal des 
vaix (6 voix contre 6 et & abstentions). 

La commission s'étant ainsi trouvée devant une impasse, el, en 


cou'ormité avec le règlement de votre Assemblée, à dû se réunir à 


nouveau le 19 décembre. 

Au cours de cetle séance, devant l'impossibilité matérielle de pre 
senter un rapport le surlendeimain en séance publique, elle à décidé 
de proposer que la discussion devant l'Assemblée soit reportée au 
jeudi 2 décembre, et de se réunir à nouveau le lendemain. 

C'est le 20 décembre que la commission à terminé l'examen du 
rapport. Elle a repoussé, par appel nominal, par 44 voix (commis 
Saires appartenant aux groupes M. R. P., indépendants d'outre-mer, 
du P. CG. F. du R. D. A., U. R. P.), contre 13 (commissaires appar 
tenant aux groupes socialistes S. F. EL O., Union métropole outre-mer 
(indépendants), rassemblement républicain, indépendants de Mia 
gascar et deux abstentions {commissaires appartenant au groupe 
d'A. E. $. et non inécrit)}, un amendement de M. Alduy tendant à 
reprendre les arlieles 4 el 3 du projet de loi de M. Yacine Diallo, 
prévoyant le scrutin de liste majoritaire à deux tours. 

Elle a, par le même nombre de voix, adopté le texte proposé par 
votre rapporteur, prévoyant le scrulin de liste à un tour avec repré 
sentation proportionnelle. 

Les articles 3, 6 et 7 ont été adoplés à l'unanimité, l'article 6 avant 
été complété par un amendement présenté par M. Raphaël-Leygues. 

Une assez longue discussion s'est engagée sur les articles 8, 9, it, 
et 11, tendant à incorporer dans la présente loi Jes dispositions pré- 
voyant les conditions amatérielles des opérations électorales. Ces 
articles ont été adoplés sans modification, à lexceplion du deuxième 
alinéa de l'article $, qui à été supprimé. 

Telles sont les grandes lignes des débats qui ont présidé à l'élab» 
ration du texte qui vous est soumis. 


Economie du projet. 
Dispositions générales. 


L'article fer délimitée le champ d'application de la loi, Il tend 
d'autre part à assurer dans les territoires d’eutre-mer une représer- 
tation plus équitable en reprenant une disposition de la loi du 13 avril 
1946. L'accord des trois proposilions de loi sur ce point est signi- 
ticatif. 

Nous vous proposons d'adopter la base de un dépulé pour 
500.000 habitants, ce qui nous paraît raisonnable et qui ne nuit en 
rien à la représentation inélropolitaine où il ÿy a un dépulé pour envi- 
ron 79.000 habitants. 


Le problème des collèges. 
L2 


» oclabre 1916. : 

Deux des propositions de lois s'appuyant sur les progrès incontes- 
tables faits dans le domaine politique par les terriloires d'outre-mer. 
demandent l'extension du collège unique à tous les terriloires élisant 
plus d'un député et soumis encore actuellement au régime du double 
collège. - 

La troisième, au contraire, revenant sur les droils proclamés et 
acquis, demande non seulement le maintien du double collège, là où it 
existe mais sa réinstitution là où il avait été supprimé. 

La posilion, plusieurs fois réaffirmée à la quasi-unanimité de ss 
membres, de l'Assemblée de Union française, est suffisamment claire 
pour que nous ne nous altardians pas à réfuter les arguments que 
développent à ce sujet la proposition n° 11357. A peine signälerons- 
nous, outre leur caractère rélragrade, ce qu'ils ont parfois d'injurieux 
pour la représentation indigène des territoires d'outre-mer. 


L'article 2 reprend, à quelque chose près l'article 39 de la Joi du 


L'extension du su[/rage. 
Article 3. 


Le <cuffrage restreint est un suffrage injuste. Tout le monde en 
convient. Sur ce point Aussi l'Assemblée a déjà affirmé sa doctrine: 
le <utfrage universel. 

Tout en réaifirmant notre désir de voir se réaliser &u plus tôt les 
conditions indispensables à la mise en œuvre du suffrage universel, 
notamment par l'établissement le plus rapidement possible d'un état- 
civil dans tous les terriloires d'outre-mer, nous vous proposons d’adop- 
ter, légèrement amendé, à titre transitoire, le collège électoral, tel 
que le prévoient les arlicies 2 et 3 de la demande d'avis no 26 
{année 1950). 

Ces dispositions constituent un élargissement du collège électorii 
actuel, donc un progrès vers le suffrage universel. 


Mode de scrutin. 


L'article 4 définit les modes de scrutin qui seront employés. 

Sur ce point, il ne saurait être question d'autre chose que de justire 
politique. 

Ceux qui parlent de défendre des minorités ne visent, croyons- 
nous, que des minorités d'une certaine importance. I! ne peut s'agir, 
au moment où la nécessité de notre unité — je n'ai pas dit uniformi'e 
— se fait de plus en plus sentir, de diviser les territoires d'outre-mer 
par tribus et sous-tribus pour exalter ieurs différences ou leurs oppo- 
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sitions, Au demeurant, s'il fallait représenter loutes les minorilés, 
«delle que soit leur importance, €e n'est pas un dépulé par 
100.000 habitants qu'il faudrait, mais un par 3%0.000 habilants 

seul le scrutin de liste proportionnel évite les inconvénients signaiés 
tout en assurant la représentalion des ininorités impor- 


ci-dessus, 
tantes 
Les incompatibiuites. 


Votre rapporteur vous propose de reprendre, en ce qui concerne 
le régime des incompatibilités, le texte légèrement amendé des propo- 
tions de loi de MM. Yacine Diallo et Aku, modiflant Particle 12 1e 
la loi du 20 novembre 1875 sur l'élection des députés, 


Les bureaux de vote. 


Nous vous proposons également de reprendre les dispositions des 
trois proposilions soumises à voire avis, créant dans chaque com- 
mune et dans chaque Circonscription adrninistralive un bureau je 
vote pour 2.000 électeurs au plus. 

Pour éclairer les débats, votre rapporteur à cru bon de vous mettre 
sous les veux un tableau comparalif des trois textes qui vous sont 
soumis pour avis et les propositions de votre cormmnission 
Sur proposition de M. Coquart, il vous joint également un tableau 
unparalit de la représentation actuelle des pays d'outre-mer, telle 

La fixe la loi du 5% octobre 1936, modifiée par la loi du fer avril 
jus des différentes propositions de loi et du rapport de volre cotm- 


jui-sion 


1 — TABLEAU COMPARATIF 


Proposition de loi de M Aku: 
Nombre d'élus. 


drt, der, — Les terriloires composant les groupes de l'Afrique ocri 
geutale francaise et de l'Afrique équatoriaie française, Le lerriloire 
le la Côte francaise des Somalis et les lerriloires sous lulelle du 
Jogo et du Cameroun seront représentés à l'Assemblée nationale par 
des députés dont le normbre, fixé conformément au fa5leau annexé 
à la présente loi, est calculé à raison d'un député pour 800.000 habi- 
tints et fraction de 800.000 égale ou supérieure à 400.000, avec minl- 
man d'un député par terriloire 


TABLEAU ANNEXE 


Sénégal: 2.006.000 habilants, 3 députés: Côte d'Ivoire: 2.063.000 hahi- 
tunts, 3 députés; Soudan: 3.176.700 habitants, 4 députés: HHaule-Volta: 
3.069.900 nabitants, 4 députés; Niger: 2.029.000 habitants, 3 députés; 
Guinée: 2.130.000 habitants, 3 dépulés: Mauritanie: 517.900 habitants, 
1 député; Dahomey: 1509.000 habitants, 2 dépulés: Togo: 98.69 
habitants, { député; Carneroun: 3.006.162 habitants, 4 députés: Gabon: 
118.155 habitants, 1 député; Moyen-Congo: 672.319 habitants, { député; 
Oubangui-Chari: 1.078.075 habitants, 1 député; T:had: 2 175.283 hab: 
lants, 3 députés; Côle française des Somalis: 48.200 habitants, 
1 dépulé 


Collège 


Art 2, — Dans tous ces terriloires, il sera conslilué un collez 


écclgal unique pour tous les électeurs des deux sexes. 


Electeurs. 


\ri, 3. — Sont électaurs: 

l’ Les personnes inscriles sur les listes électorales à la date de 
l1 promulgation de la présente loi; 

2 Les ciloyens français des deux sexes, de slalut de droit com:- 
un, âgés de vingt et un ans au moins; 

de Les ciloyens français des deux sexes ayant “onservé leur statut 
personnel, âgés de vingt et un ans au fnons, qui rentrent dans l'une 
des calégories suivantes” 

a) Les notrbles évalués tels que le slalüt en avait été défini pour 
chaque terriloire, avant la Constiltulion du 27 octobre 1916, par des 
lexles réglementaires; 

b) Les membres el anciens membres des assemb'ées suivantes, 
conseils de gouvernement, conseils d'administration, conseils privés, 
inuulsipalilés, chambres de commer‘e, chambres d'agricuiture el 
d'industrie : 

e) Les membres el anciens membres des associations coopératives 
ou syndicales, membres et an'iens membres des conseils d'adminis- 
ration des sociétés indigènes de prévoyance; 

d) Les membres de l'ordre nationa! de la Légion d'honneur, compa- 
£uons de Ia Libération, titulaires de la médaille mmililaire, de fa 
IMmélaille de fa Résistance française, de la Croix de guerre, de Ja 
Kédaille coloniale, du mérite agricoie, du mérile maritime, d'un 
ôrlre colonial français ou de distinctions honorifiques locaïes dent 
hi liste sera fixée pour chaque lerriloire par un arrèlé du gouverneur 
ph ou gouverneur, approuvé par ‘e m'nistre de la Franre d'outre- 
nèr; 

e) Lous les fonctionnaires litulaires ou aniliaires, ‘ous ceux qui 
O'‘upent ou ont o:cupé durant au moins deux ans un emploi per- 
Ianent dans un établissement ronmnerciai, industriel, artisanat, 
82"#9e plaré sous le régime ‘fan! ou tous ‘eux qui possèdent Un 
Carnet de {ravail régulier; 

3 Les présidents et asses<eur<, tililaires où suppléants des juridie 
Uons indigènes, an:iens présidents ou assesseurs tiluiaires ou sup- 
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pléanis n'avanut pas été rmévoquiés où démis pour un mofif eulrainant 


in‘aparité eiteclora'e, 


y) Les ministres des cu'tes fanimistes, musulmans et chrétiens): 

h) Les militaires et anciens militaires des armées de terre, de mec 
et de l'air, personnes “'assées dans la première où fa deux!ème por- 
lion du contingent; 

1 louzs les commerçants, industriels, plianteurs, artisans el, en 
générai, tous les titulaires d'upe patente 
fa Les chefs et r'présentan!s de touies les collectivité \ ) nes: 

k\ Tous les propriélaires d'immeubles assortis d'un litre foncier 
vu d'un btre élablt selon Le code civil où ns ieltis à l'impôt foncier; 

D Tous les litulaires d'un permis de ports d'armes où d permis 
de ‘u luiré 

m) Tous ceux qui peux j Per 33 l [ra 113 
et en aralx 

n) Tous « chefs de famil isstijeltis au je l'année 
on cours, pour eux et pour les membres de leur famille \ l'impôt 
dit du tn nuoum fs i Lo impot s Hitlaire 

VHoule de scrutin CrrcConst r'plions eleclorale 

Art, 4. Dans les circonscriptions n'avant droit qu'à un eul élu, 
l'éleclion à eu lieu au scrutin uninominal à un tou 

En cas de vacance par invalidalion, décès où démission où pour 
toute autre cause, l'élection doit être faile dans le délai de trois mois 
à partir du jour où Ja vacance s'est produite, H n'est pas pourvu 
aux vacances survenues dans les SiX mois qui précédent le renou- 
véllement de l'Assemblée nationale 

Dans les circonseriplhons avant droit à deux dépulés au moins 
l'élection à Jieu, au scrutin de nsle à un tour avec représentalion 
proportionnelle, sans panachag: t sans listes incomplètes 

Les sièges sont attribués, dans chaque circonseriplion, entre tes 
diverses listes suivant la régle de la plus forte moyenne. Celle règle 
consiste à conférer successivement les sièges à relle des Hstes pon 
laquelle la divis‘og du nombre des suffrages de fisle recueil par 
l2 nombre de sièges qui lni ont été déjà conférés, plus lonne 
le plus fort résultat. 

Les candidats d'une liste sont appeiés suivant dre d E 
ment à remplacer les députés élus sur celle Hisle, d COUT 
deviendrait vacant par décès, demission où autre 

En cas d'annulation des opéralions éleclorales, où à a@éfaut total 
de ia représentation dans une circonscriplion, il est procédé dans les 
deux mois à une élechion partielle 

Art. 5 — L'arlicie 12 de la loi du 30 novembre IS7a sur l'élection 
des dépulés est, en ce qui concerne les termloires d'outre-mer sus: 


vises, ainsi raoditie 

« Ne peuvent êlre élus par le lerriloire inpris en tout où en 
parlie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonclions et 
pendant les cinq années qui suivent ‘a cessation de leurs fonctions 


par démission, destitution, changement de résidence où de tou'e 
autre manière: es hauts commissaires de Ta République, tes gour- 
vérneurs généraux, les gouverneurs, les administrateurs chefs de 


territoires à Saint-Pierre-et-Miquelon ei aux Comores, les secrélaires 
généraux, 165 direcleur<, chefs de service ou chefs de service ou 
chefs de bureau des finances, des affaires économiques, des affaires 
politiques, de l'administration générale du personnel de la presse, 
de la süreté, de l’enseignement, des travaux publics, des ports et 
rades, des mines, des transmissions, de l'agriculture, des eaux et 
forèts, du service vélérinaire el des haras, de linscriplion rnarilune, 
des douanes, de l'enregistrement et des dormaines, des contributions 
directes ou indirectes, les direclurs et chefs de cabinet des hauls 
commissaires, des gouverneurs généraux el des gouverneurs, les ins 
pecleurs généraux et les inspecteurs de la France-d'outre-mer, ins- 
pecleurs des affaires adinministratives, les inspecteurs du travail, Les 
inspecteurs généraux de l'enseignement, les chefs de circonserip- 
tions administratives el leurs adjoints jusqu'à Féche'on poste incl 
siverment, des administrateurs maires » 


Bureau de vote 


Art. 6 — Il sera créé dans chaque commune el dans chaque cire 
consecriplion adiministravive un bureau de vole pour 2009 électeurs 
au plus. 

Candidature 


Art. 7 — Les déclaralions de canditalure doivent être déposées 
en double exemplaire au chef-lieu du terriloire au plus tard vingt et 
un jours avant l'ouverture du <serutin 

Le papier nécessaire à limpression des bulletins est fourni par 
l'administration qui en met les quantités nécessaires à la disposi- 
tion des € indidats dès la lôlure des listes 


Listes électorales 


Art. 8. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente Joi, il sera procédé, dans chaque commune où au 
chef-Heu de chaque circonscription administrative, à Ja revision des 
listes électorales 

Art. 9 -- Les modalités d'applicalion de la présente loi <eront 
fixées par décret rendu en conseil des minisltres sur rapport du 
ministre de la France d'outre-mer 


Proposition de 0j de M Yacinc Dia.lo 

‘umposant les Soupes de j'Afrique 
ide be françüiee, le !'erri- 
loire de la Côte française des Soimaiis et les lerritoires sous tutelle 


\ 1e — {65 terriloires 
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—— ne 
du Care in et du Togo seront repré<entés à l'Assemblée n1'ionale des hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des 2 “+ 
j'a | épu j ri fixé onformément au tah:eau néurs, 63 inspecteurs généraux et :es inspecti urs de a 1! à 
nacxé À [a résenltée toi, es ilcuié à rakson d'un dépu'é pour d'outre-mer, le inspecteurs des affaires a iministralives, les insnec. 
nn +R. + dete e : ga rs afnéri! » lez inspecteur L_ les insrecteurs © . 
#00.000) habitants et 1! on de #OD.O( égaie où supérieure à 104) UK), teurs SCNéTAUX € es INSPECIEUTS du tt ee LES In Peuu ITS SCI x 
ä n'oirmucua d'un à l'« l r é et inspecteurs de l’enseignement, les chefs de circonscriptions 
Vi u! r 1 i é 0 ù . , °< 7 > : 
î iuu ] l nistratives et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste inclusive 1 
[ — li idministraleurs-maire:, les fonclionnaires qui ont exercé un com. 
ne s > In jen [1 e ou qui ont élé mis hors cadres dans les & j 
& “) ) 2 déaulés: Côte d'Ivoir 2 063 000 POAMUES 
hab:l3 6 0 1 l« Soudan: 3.176.100 ha s, 4 dép s; Haut Art 7. — I] sera créé, dans chaque circon:criplion administrat é, 
\u 19.900 1 in! 1 députés; Aig 2.029 Gi Hhab'larnts, un bureau de vote pour 2.009 é:ecleurs au p.us. 
le; Û 10,009 Ù S { tés; Mauriline: Art. S. — Les déclarations de candidature doivent tre d 
»1: JUU Ù l) l 1.0.0) Ni int, 2 dépu'és, en double exemplaire, au chef-lieu du territoire au plus tard 1 t 
1 +4 ha! 1 d' Cam 0.162 habiian un jours avant l'ouverlure du scrulin. 
1 deputcs, ! 8 159 ! w Au. Le papier nécessaire à l'impression des bulletins est four F 
l (l { (11) A C1 ir 1 (0 QUE [RAI s { °} | l'adminis tion qui en met les quantités 1 essaires à la d L 
| Ù li , LU ; S0MmA.:S de: candidats dès la c.ôture de: listes. 
| ; Art. 19. — Les modalités d’applicalion de la présente loi seront 
1 Ù é | co » fixées par décret rendu en conseil des ministres sur rapport du 
So Ra 2er \ | sex i 1 fuinisire de la France d'outre-mer, 
’ l IX 
AL 2 — 5 ir À 5 rudes 3 pers 3 Proposilion de loi de M. Daladier: 
cr | : < l1o- : : l : LÉ d . 
ren ui) à à Ce 3 Saivanies, 1e$ na Art. er, — Les terriloires æelevant du ministère de la France 
nai EUX 564 âgés de 21 ans et d'outre-mer sont représentés à l’Assemblée nalionaie par des dépuk 
\ ; ; , : 
reuiira ! 1 | , did bias 1. Varie dont « nombre est fixé conformément au tableau annexé à la pré- 
jo N volu ( tu! eu est défi ( chaque sente loi 
{ | "LES X k . it if . 
\! l 3 ll | S 40H h.Et [E Lt l se s TABLI \l ANNEXE 
de 2) nef ' s d'admin's'ration, m'anicigailé miares 
ü 4 s nmDres e : j et d'ind + ; 4 néralives où Nombre de sièges al'ribués par circonscriptions électorales 
\ 11 1 s [RENE TRS < di She illons uop Ü dans le s territoires d'outre-mer. 
£WIls (LINE s el à ‘ns mernDres { consehs dd 14mIn.s 
Î 1 des "St4 \z s dé p'evovarux nt Dior 4 r\n! he love ique : ‘ire scTi! 
5” MEaut je l’'o-dre naliona' de ja Légion d'honpeur, €« mpa- ! dé Pierre el Mique ‘On. Loriege unique: { circon ri] L 
« Litäratio titulaires » la daille militaire, de la L'ACREESS + PE ; ô L : 
: oi L É Ré - ' < à 53 es la re du ouerre 2e la Océanie et dépendances. _— Coliège unique : 1 CIrCONSCTrIPUON, 
médaille de té. ;<tinr rancai<e, d ( de guerre, 4 Û snrité 
ns fail'e jo *, du m » agrico lu mérite marilune, d'un 1 dk FES nai e RE : re es 
1 | je , ge) DES , “ fqu Jea'ec dan! Nouvelle-Calédonie et dépendances. — Collège unique : 1 cirt OnSCrIp- 
{) i » t, (l lilas 011 J 1i n 10 = Home) rs ALL = «nil tins Le A 
tion, 1 député 
- era fixée us chadue territoir r arrûis du gouverneur + : “ : + ni ‘ se 
la : : à gp D ‘> ‘4 _. 4’ it - Etablissements français de l'inde, — Collège unique: 1 circonscrip- 
£ 1£ l ) par le m ‘ 1 ‘ tre tion, 1 député. 
. à . ; Côle française des Soma.is. — Collège unique: 1 circonscriplion, 
0 Tous 1 foncüonnaires titi'aires ou auxiliaires, (ous ceux qui 1 député 
| norr nt r : ituhliseo »r ù np PTT . . PET pe 
Oo’ à s ik un npiol permanent da 15 1 ré ro : — æ Coirnares Collège unique: l circonscriplion, ! député, 
comm 1 \AuUsSirIes, 3 inal, agriroe piaré sous :€ TepiMe Cfa 
où po-sédant un carnet Je travail! régulie: Afrique occidentale française. 
au ’ ' =! fler ra r rAnCAiz , » 
Ü DE Ve filer savoir en français ou en FAT Le ù RE : 
PB. ARE Sénégal (sauf trois communes). — Collège des citoyens de statut 
5 ‘ 


s des juridic- 


“ur, li'uiaires ou suanléant 
l'aires OÙ Sup- 


! pré: den!'s où ñéses<eurs, lt 
6 révoqués où déms pour un motif entrafnant 


ü e, x 





So Ministres des cuites: 
ilitaires des armées de terre, de 


Go Les snililares et anciens m 
m 4- ‘air, personnes issées dans ia première ou deuxième 
portion du contingen!; 


jüa Tous les commerçants, indusirie’s, pianteurs et, en général 


tou: ee ‘itulaires d'une patent; 
lie Tous les chefs ou représentan!s des collectivités indigènes et 
tou: «++: chefs de village ; 
4% Tous les propriétaires d'immeubles a&ortis d'un titre foncier 
ou t'un titre établi selon je code civi: ou la législation loca'e; 


ou 1 

135 Tous es Ululaires d'un permis de port d'armes ou d’un permis 
de “oaduie 

art Dans les terrilaire: n'avant droit qu'à un seul élu, l'élec- 
tion à lieu au ecuiin uninominal à un tour. 

En ‘as de vacance par anva'idalion, décès, dé pission ou pour 
tou'e au‘re lus», élection doil être faite dans le déai de trois 
mois à partir du jour où vasance £s'est produi'e, Il n'est pas 


la 
pourvu d4ux vacances survenues dans jes eix mois qui précèdent 
le renouvellement de lAssembiée nationaie 


Art, à. — Pour tous les autres territoires, les éwciions ont jieu 
au scrutin de ste majori:air’ 

art. 6 — Les disnositions de la joi relative à l’éle. tion des députés 
de a France métropolilaine, «des dépar:ements de :4 Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, coase"nant la pro- 
pazgande électorale sont applicables aux ter:'oires d'ouire-mer, visés 
à l'article premier, suivan’ des modaiités propres à ces territoires. 


Art. 9 — L'article 12 de la loi du 50 novembre 13535 sur l'é'ection 


des dépulés est ainsi moitié 


« Ne peuvent ôtre éus par 1e territoire « )mpris en tout ou en 
partie dan; leur ressort pendant l'exercice de leurs fonctions et 
pendant les cinq années qui suivent la cessation de ieurs fonctions 


nce ou de toute 


À 
par démission, destilulion, changement de résider 
, 1blique, les gouver- 


au're manière: jes hauts commissaires de ia Répt 
neurs généraux, les gouverneurs, ‘es administrateurs supérieurs des 
territoires de Saint-Pierre et Miquelon et des Comores, les secrétaires 
généraux, les directeurs chefs de service ou chefs de bureau des 
finances. des affaires économiques. des affaires politiques, de l’admi 
Distralion générale, du personne: de la presse, de la sûreté, de l’en 
selgnement, des travaux publics, des ports et rades, des minez, des 
transmissions, de l'agriculture, des eaux et forêts, du service zootech 
nique, de linseriplion marilime, des douanes, de l'enregistrement, 
des contributions directes ou indirecte:, les directeurs et chef: de 


Cabinets des hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des 


gouverneurs, les frères ou alliés des directeurs et chefs de cabinets 





local: 2 circonscriplions, 2 députés. 

Mauritanie, — Collège des citoyens de statut local: 1 cireonscriplion, 
1 député. 

Guinée. — Colège des ciloyens de statut local: 2 circonscriptions, 
2 dépulés. 

Soudan. — Co:lège des citoyens de statut local: 3 circonscriptions, 
à députés. 

Niger. — Collège des citoyens de statut local: 2 circonscriptions, 
. députés, 

Côte d'Ivoire. — Collège des ciloyens de statut local: 2 circonscrip- 
tions, 2 dépulés. 

Haule-Vola — Collège des citoyens de statut local: 3 circonscrip- 
tions, 3 députés. 

Dahomey. — Collège des citoyens de statut local: 2 circonscriptions, 
2 Aépuiés. 

Togo. — Collège de: citoyens de statu! local: { circonscription, 
1 député. 

Sénégal {trois communes) et Mauritanie. — Collège des citoyens 
de s'atut frança 1 circonscription, 1 député, 

Fee — Co:iège des citoyens de statut français: { circonscriplion, 
, député 

Soudan-Nizer. — Collège des ciloyens de statut français: 1 circons- 
criplion, 1 député. 

Côte d'Ivoire, Haute-Vota. — Collège des citoyens de «statut fran- 
Çais: 1 circonscription, 1 député. 

Dahomey-Togo. — Collège des citoyens de statut français: 1 circons- 


cription, 1 député, 





Afrique équatoriale française. 

Gabon. — Collège des citoyens de statut local: 1 circonscription, 
‘: ‘puié. 
Moyen-Conzo. — Collège des citoyens de statut local: 1 circonscri)- 
tion, 1 député. 

Oubangui-Chari. — Collège des citoyens de statut local: 1 circons- 
2ripuon, 1 dépuié. 

Téhad — Uolège des citoyens de statut local: 2 circonscriptions, 

députés 
Gaon Moyen-Congo = Collège des citoyens de statut français: 
à CITCONSCTIpUON, 1 député 

Oubangui-Chari-Tehad. — Collège des citoyens de statut français? 
L circonscriplion, 1 député. 

Cameroun. — Collège des citoyens de statu! local: 3 circonscrip- 
üons, 3 députés. 

Cameroun, — Collèze des citoyens de statut français: { circonscrip- 
‘ton, 1 député 

Madazas 
ions, 4 0 
Madagascar — Coiège des citoyen: de statut français: 2? circons- 
» députés. s 


"otai, 16 d'putés, 


‘ 


— Coiège des ci‘oyens de statut local: à circonscrip- 





:IPUONS, 
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art, 2. — Les électeurs et électrices seront or 'upés s it dans. ! A t 15. — L'art 12 de B lo du , a nb? sg À î se 
co:lèzes uniques, soit dans deux collèges \CIL ivens de sua! 1 S Iran di s Ô …s : RE £ ce q hn { ñ 
cais et autochtones) Suivant la nature les territoires et confornmi<- VIS ha si mod Ù cn PR 
pue 1t au tableau annexé à Ja présente loi. . | e. eux at ét « r le 3e me qe a ue a 
yrt, 3. — Le premier collège comprend tous les citoyens de statut partie dans leur ressort, pes lant j'exer L + 
civil français âgés de 20 ans au moins, inscrits sur les listes el | penda + Six nu jui Suivi À, cossà ; n 18e ÿ 
to iles du territoire dont hs relevent. Les élections y Oo] t Heu au | u l x 2er li c * 1 | 
scrutin uninominal à deux lours et au sulfrage universel direct n € sS Näuls con \ ‘ PRINT Re 
= Art LS Le deuxieme col ge compre ui tous les autochtones [4 IX es goliy * s adm > it els à ‘ L, 
cilovens de statut local. Les élections ont lieu au suffrage universel | Saint-Pi \ | N n , les seen ; 
à deux degrés. | ] chefs e s de bureau d : 
* = rs ant slpctet « nremi ln t og : ü ec #} & vin : des : 1 | 
kr, à. — Sont éle ten 3 a { nier degré el Si S $ es ge ; 7 \ j ? t, 
U nande de raée ie 0 ne de és grise ou €. é P vi | des LUIX s. des 1m eu les. des Hu { | , 
dan une des cal soTies sulvanies | J 
to Notables évolués te! que ie statut en est défin ) ique ter- | de L re, à Ei | lu | 
toire par les textes réglementaires: | Î » el | | e l'in l 
50 Membres et anciens membres des assemblées locales (conseils | eg i | s dir ou 
énéraux, conseils représentatifs, conseil du gouvernement, conseils | directes, les d ’ 
d iminisiration, muri ipalilés, chambres de commerce, chambres | q £ x goi £ 
d culture et d'industrie); | Taux « ; | e-n 
Membres de l’ordre national de la Léston d'hon ir man | $ j 
£ de la libération, titulaires de la mi ire, de la | gét de l'enseigne 
médaitle de la résistance française, de Ja ' de !a | visi I | 3 < 
médaille coloniale, du mérite agricole, du ne, d'un db rs hréte ;- 
0 colonial franc is ou de distinctions hot ocales dont | Art {: [| i | 
Ja liste sera fixée pour chaque territoire par cn eu j 
, “al ou gouverneur, approuvé par le ministre de la Fance d'out iu ? : 
In art. 17 Les d s à 
F Tous les fonctionnaires ftilularés ou auxiliaires en d ‘ XCM 
se présidents et asseseurs, titulaires ou suppléants des juridictions € | > dv L ; à 
indisènes, anciens présidents on assesseurs tilulaires où suppléants ne. pier n des 1 
Ji ü\ pas élé révoqués où démis pour un motif entraînant jinca L'uurl LE [ti LINCLIES QUAHERXS t 1 l 
| é:eCtoraie, di liduts dès la clôturé i 
“1 Ministres des cultes; \ Î - Nu! 4 ( lat H ] } 
7o Les miilaires et anciens en | les nées de j él: ral À 
n t de F'air, personnes clässées dans la premi ul ] TT | \ is D \i de nl 
pP lu contingent; | de la prés | D lé, «a l 
8e Tous les chefs ou représentants des collectivités indigènes et | hel Es 
tous les chefs de villages; S rai ; à 
4e Tous les propriélaires d'immeubles assortis d'un litre foncier | \ 19, — 1 ] ] tion de Ja 
pu d'un titre établi selon le code civil; fixées | Ï lu en l des n u 
ju Tous les ciloyens âgés de wius de vingt ans pouvant justifier ministre de la France d'outre-mer 
de eur iüscriplion à un registre d'état civil d'un lieu quelconque de I usés dé vo Le 
JI n francaise, domiciliés dans le territoire de! 1is SiX mois au CUAIC p'OpDUs t'a | 
mi s et non frappés d'une des incapacilés prévues par la Kzislation Art. {er Li i ) role t j Er a 
électoraie métropoïitaine ; d'outre-mer son r« | \ssem il | 
tio Les délégués désignés par les électeurs du second decré dans té don: nombre, \ formérn ta! j i-j ! est 
Jes condilions prévues à l'ar'iele 6 ci-après. calculé à raison d'un d‘pulé pour 900.000 habitants, av minimum 
Art. 6. — Les autochtones âgés de plus de vins ans ne rentrant d'un 4 put [ territ : 
pa, dans les catégories ci-dessus procèdent, soit dans les formes cou- Saint-Pierre et Miqu — Collèg nique 1175 ! 8, 
tumières en usage pour la désignation des chefs de village, lors- 1 siège 
qu'elles ont un caractère démocratique, soit par désignation à main Etablissements francais dk l'Océan — Collès ! . 
jevée ou par tout autre mode de votation, à l'élection de délégués 52.000 habilants. 1 sièze 
qui seront nommés dans chaque village ou quartier, à raison d'un Nouvelle-Calédonie et dé la — Collés 2: \bf- 
delézué par 300 habitants ou fraction sunérieure à 150 habitants. tants, { siège 
les sectons de vote serort déterminées par les administrateurs Etablissements français de l'Inde, — Collège unique 3 \! 
de subdivision ou, à défaut, par les administrateurs de cercle, d'après lants, 1 sège. 
les résultats du dernier recensement numérique officiel, en groupant Côte française des Somalis - Ô ue iqi 13983 ha \ ù 
les villages ou camnmpements de moins de 150 habitants, ou en frac- 1 siège 
jonnant par quartiers les agglomérations ou collectivités de plus de Afrique occidentale franca 
49} membres. ; Sénéval Eee Collège uniq le: 2006, 00 habitants, L sièzes 


Dans chaque section, les opérations éeront présidées et auront lieu 
Sous la responsabilité du chef de village ou de quartier, ou à défaut, 
d'un fonctionnaire désisné à cet effet par l'administrateur de subdi- 
vision où à défaut par l'administrateur de cercle qui fixera les moda- 
lités électorales. 

Pour être délégué, il faut &oit faire partie de la collectivité par 
la naissance, soit habiter le village depuis trois ans au moins, être 
âgé de plus de vingt ans et non frappé d’une des incapaci'és prévues 
par la législation éiectorale œétropolitaine 

Art 7. — La désignation des délégués aura lieu qu'nze jours 
au nsins agant les éleclions législatives, IIS seront aussitôt inscrits 
sur les listes électorales, 

Ari, 8e — Les élections au second collège ont lieu au scrutin unij- 
Don nal à deux tours. 

Art, 9. — Un arrêté de 
auxquels les éiecteurs inscrits sur les 
conditions prévues aux articles 3, 5 et 6 ci-dessus seront appelés à 
exercer leur droit de vote. 

Art. 410. — Dans lez territoires où le collège unique est institué, sont 
Élec'eurs : 

a) Dans les établissements de l'Inde et à Saint-Pierre et Miquelon 
foutes les personnes de nationalité française inecrites sur les listes 
éleciorales ; 

b) Dans les autres territoires, 
Licles 3, 4, 5 et 6 ci-deus. 

Les élections ont lieu au scrutin uninomina!l à deux tours. 

Art. 11. — En cas de vacance par invalidation, décès ou démission, 
Où pour toute auire cause, l'élection dot èlre faite dans le délai de 
rois mois à partir du jour où la vavance s'est produite. 
ages. aux vacances survenues dans les six mojs qui précèdent 

è renouveliement de l’Assemblée nationale. 

Art, 42, — En cas d'annutation des opérations ée 
défaut tota: de la représentation dans une circonscription, il est 
Procédé dans les deux mois 4 une éiection partelle. 
Art, 44, — Les circonscription: électorales 
d'outre-mer sont établies conformément au tableau figurant en 
annexe de la présente loi. 

Un décrei fixera les limites des différentes circonscriptions éleclo- 





convocation précisera la date et le lieu 


listes électorales dans les 


toutes les per<onnes visées aux 


Taies. 





itanie, — Collège unique: 517.900 habitants, {1 siège. 


Guinée. — Collège unique: 2.180.009 habitants, 4 sir: 
Soudan. — Collège unique 176.700 habitants, 6 sièg 
Niger, — Collège unique: 2029000 habitants, 4 siège 


Haute-Volta — Collège unique: 3.069.000 habitants, 6 sièze 
Côte-d'Ivoire. -- Collège unique: 2.065.4XX@ habitants, 4 sièges, 
Dahomey. — Collège unique: 1.555.000 habitants, 3 sièges. 
Too. Collège unique: 988.69 habitants, 1 siège 


Afrique équatoriale française 

Gabon. — Collège unique: 418.135 habitants, 1 siège 

Moyen-Congo. — Collège unique: 675.319 habitants, ? sièg 
Oubangui-Chari. — Collège unique: 1.078.0% habitants, 2 sièges. 
Tchad. — Coïflège unique- 2.175.283 habitants, 4 siège 

Cameroun — Collège unique: 3.006.162 habitants, 6 sièges 

Madagascar, — Collège unique: 418622 hahitants, & sièges 

Archipel des Comores. — Collège unique: 131.413 habitants, 1 siège, 

Total, 61 

Art 2, — Dans tous ces territoires, il sera constitué un collège 
électoral unique pour lous les électeurs des deux sexes. 

Art. 3. — Sont électeurs: 

{o Les personnes inscrites sur Îles 
la promulgation de Ja présente loi; 

> Les citovens francais des deux sexes, de statut de droit com- 
un âgés de vingt et un ans äuù moins; 
3° Les citoyens français des deux sexes avant conservé leur statut 
rsonnel, âgés de vingt et un axs au moins, qui, ntrent dans 
une des catégories s I : 
a) Les notables évolués tels que le statut en avait 4t4 défini pour 
chaque ‘erritoire, avant la Constitution du 27 octobre 1916, par des 
textes réglementaires ; 

b) Les membres et anciens membres des assemblées suivantes: 
conseils de gouvernement, conseils d'administration, éonseits privés, 
municipalités, chambres de commerce, chambres d'agriculture et 


4" LE! . , e 
u 1i austrie ; 


sieges 








c) Les membres et ancie membres des ass itions coopératives 
ou syndicales, membres et anciens membres des conseils d'admi- 


nistralion des sociétés indigènes de prév )Yance, 
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d) Les membres de l'ordre national de la Légion d'honneur, !| En cas d'annu'alion des opérations éieclorales, où à défaut 4 
Curnpagnon<s de ja Lbéralion, Llulaires de la médaïile de Ja Rés s- | de Ja rexrésentation dans une circonscriplion, il est procédi 
tance francaise, de la Croix de guerre, de la m‘daille colon.aie, du les deux mois à ün2 élection jarlielle. 
mérite cote, du mérite maritime, d'un orére colonial francais Art. 5. — Les circonscriptions électorales dans les te: 
où de inctions thon rifiques locales dont la lite sera fixée pour d'outre-mer sont établies conformément au tab'eau joint à l'a 
chaque territoire par 111 arré té du LOUVETNEUT HCTK ral ou £gouver- premier de la présente jai. 

, p NE Dé Mon ares He ie rm DL ces qui " Art, 6, — L'article 12 de la loi du 30 novembre A8TS an l'éle 
occupent où out occupé un emploi dans un établissement Ccommer ares députés est, jifié ce qui concerne Îles terriloires d'outre 
cta', industrie arlisanal, agricole placé sons le régime Jégal, ou PORTE PS 

lonus ceux qui possèdent un carnet de travail régulier: « Ne peuvent étre élus par le lerriloire compris en tout « 

fn Les présidents et assesseurs, titulaires ou suppléants des juri- parlie dans leur ressort, pendant lexerice de leurs fonctions et 
diclions hailigèues, anciéns grésidents ou assesseurs lilulairés ou dant les cinq années qui suivent Ja cessation de leurs fonctions 
<üppléant:, n'ayant pas élé révoqués ou démis pour un motif diimission, de-üilulion, changement de résidence ou de toute 
eniraînant incapacité électorale maniere: les hauts commissaires de Ja République, les gouverre 

y, Les ministres des cultes (animiste musulmans et chrétiens) : généraux, les gouverneurs, les adiminisltrateurs chefs de territoir 

h) Les militaires et anciens militaires des armées de terre, de Saint-Pierre €. Miquelon et aux Comores, les secrélaires généra 
ser et de l'air, personnes classées dans la première ou la deuxième les directeurs, chefs de services ou chefs de bureau des finani 
portion du contingent: des affaires économiques, des affaires politiques, de Fadministrati 

1 Tous les commerçants, industriels, planleur<, ariisans et, en sénérale, du personnel, de la presse, de la sûreté, de l’enseignern: 
général, tous les titulaires d'une palente ; des travaux publics, des ports et rades, des mines, des transimissi 

Jj\ Les chefs et représentante de toutes es collectivités autoch- de l'agriculture, des eaux et forêts, du services vétérinaire et à 
lones : haras de l'inscription maritime, des douanes, de l'enregistrement el 

k\ Tous les propriéfaires d'immeubles assortis d'un titre foncier des domaines, des contributions directes ou indirectes, les directeu 
ou d'un titre établi seion le code civil ou assujettis à l'impôt et chefs de cabinet des hauls commissaires, des gouverneurs géhé 
Jencie raux et des gouverneurs, les inspecteurs généraux et inspecteurs di 


la France d'outre-mer, les inspecteurs des affaires administratives, 
les inspecteurs du travail, les inspecteurs généraux de lenseigne 
ment, les chefs de circonscriptions administratives et leurs adjoin'; 


dl) Tous les titulaires d'une carte d'identité officielle, d'un passe- 
port, d'un permis de port d'armes ou d'un permis de conduire; 
mn), Tous ceux qui peuvent justifier Savoir lire en français ou en 










































































arabe ou en langue vernaculaire: jusqu'à l'éclelon poste inclusivement, les administrateurs maäir» 
n) Tous les chefs de famille assujettis au fr janvier de l'année les officiers ayant exercé un commandement militaire territorial ou 
él Cour pour eux et pour les membres de leur famille, à l'impôt avant fait partie d'un service de renseignement ou de police. 
du du minimum fiscal on à font impôt similaire | Art. 7. — Il sera créé dans chaque commune et dans chaque 
Ai 1 Dans es circonscriptions n ayant droit qu à un seul u, circonscriplüion administrative un bureau de vote pour 2.000 électeurs 
l'élection a Jien au scrutin uninomina! à un tour au plus. 
En cas de vacasse par mvalhdaiicr,, décès où :missi0r r - : : : à ’ { 
toute autre Pere l'élection doit ed faite” ä Men Di 2 pérs Art. 8. — Les déclarations de candidalure doivent être déposées en 
mois à partir du jour où la vacan-e s'est produite. IL n’est pas double ones ol: paid re terriloire au plus tard vingt et un 
pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui précèdent le jours avant ouverlure du scru LE | | 
rencuvelement de l’Assemblée nationale. Le papier nécessaire à l'impression des bulletins est fourni par : 
Dans les circonscriptions ayant dreit à deux députés au moins, l'administration, qui en met les quantités nécessaires à la disposilicn à 
l'élection à lieu au scrutin de listé à un tour avec représentation des candidats dès la clélure des listes. À 
proporlionnelle, sans panachage et sans listes incomplètes Art. 9. — Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonscription ; 
Les Sièges sont attribués, dans chaque circonscription, entre les électorale 
diverses listes suivant Ja règle de la plus forte movenne. Celle ù : ‘ 
règle consiste À conférer successivement oh à . ‘we “à eds Art. 10. - Dans un délai de trois mois à dater de Ja promulgation 
pour laquelle ‘a division du nombre des suffrages de listes recueillis, de la présente loi, il sera procédé, dans chaque Ag ou à : 
| par le nombre de sièges qui lui ont été déjà conférés, plus un, chef-lieu de chaque circonscription adiministralive, à Ja revision ües : 
denne le plus fort résultat listes électorales. | : 
Les candidat: d'une liste sont appeks suivant l'ordre du clas- Art. 41. — Les modalités d'application de la présente loi seront : 
seunent à remplacer les dépulés élus sur celle liste, dont le siège fixées par décret rendu en conseil des ministres, sur rapport ail : 
deviendräail vacant par décès, démission ou autre cause. ininistre de la France d'outre-mer, L 
À 
| 
Il. Tableau comparatif. | 
Nombre de Sièges attribués par Circonscription électorale dans les territoires d'outre-mer. # 
REPARTFITION ACTUELLE Fan FROPOSITION PROPOSITION PROPOSITION ; 
des sièges PROPOSITION DE LOI de loi ï ‘ # 
’ loi n° 46-2151 du % octobre 1046 de M. Yacine .” de loi ê 
CIRCONSCRIPTIONS et n° 42-594 de M Daladier, Diallo de M Akvo ie la commis<ion 2 
du fer avril 4948). A 
ter collèse I 9% séilos Ÿ ter collège ] 2e collège. Collège unique Collège unique Coilège unique 4 
Côte francaise des Somalis.......... sui 1 (collège unique). 1 (collège unique). Î { 1 É 
ET rs tectonique soso ) Sd: it nl + in ds 2 ÿ 3 ' ; 
Ci RP ts - sn 1 — 1 
S débris 2 1 1 l 1 
Guinée ,..... esse ini rite PES { au | 2 1 3 3 à, 1 
DR nos tient se os 3 nes td ner dl 1 i ” 
17." JR ENTRE Er SLT RE ES 2 sé | 
. Snssperatenéss 2 3 3 1 ‘4 
‘) eq 4 4 
Côle d'Ivoire ...... SR PR PA 9 _ et A 5 3 ÿ 1 # 
flaute-Volla .....s.se PRE RE ET : sis ; : 
J PS NT 3 î 3 6 
€ 9 ) 0] 
Dahomey ....... sin anstiio cé Er { — ab TE k 2 “ 3 ré 
) FRET a à 1 1 i 1 à 
TT PAR ét isssotdnnsar res Css féisn 1 ons ren 1 Î 1 1 : 
i | i 
Moven-Congo ....... has bidons ses anissurséeat 6 l choco scssens 1 il 1 1 
Oubangui Chari..... csnmsssonémsssssss ss res ues 1 (+... 1 1 1 2 
Tchad ...... ds taire os lens AE UE 6 NICE 2 3 3 4 4 
CRIS serions are) 1 2 3 4 4 6 5 
TE nnhlisrsciiiesacudensvette 26 29 35 35 48 
Saint-Pierre et Miquelon ............ . 1 {collège unique). 4 (collège unique). » 1 
Etablissement français de l'Océanie... { — 1 — » 1 3 
Nouvelle Calédonie et dépendances... 1 — 1 _ » 1 
Etablissement français de l'Inde........ il _ 1 _ ” 1 à 
RUE ss uenethatenishries esse 2 (| 3 : ! 4 » 8 É 
Archipel des Comores. .....sssssssssee 1 collège unique). 1 (collège unique). È % 
RD te ne GR Re rs rain hassan mn nt < — —— x 
DO sxéss cire decatdiseu és Es 36 46 » 6l 4 
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nés - 
| telles sont les grandes lignes de la proposition de loi relative à ni Tous les chefs de fanulle assujettis an 1 ) 
gélection des membres de l'Assemblée nationale dans les territoires en cours, pour eux et pour les membres de leur l 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer dit du eninimumn fiscal où à ont Hu 
E En conséquence voire cCoinmmission ce ] ilitique générale vous \ lt: 1 Dans les I tUq L 
propose d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: &: pee 5 : rhone «"É$ Lie pa + ° 
t ait aut > LE Ce t si 1 L Æ. ; 
PROPOSITION DE Loi mois à partir du jou 11 S | 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale da) aux Va . ve s dans le$ SiX mul 
les territoires d'outre-mer Ti levant du ministère de la France heures ie ue sn sr h : 
d'outremer. Dans les €trCOHSCrIpUUNS Areas à \ 
} Art. ger. _ Les territoire s relevant du ministért di Fra ; Î a " 1 . © = 
g'outre-mer sont sepréseulés à l'Assemblée nationale par des députes, ; po ter D , 
dont le nombre, fixé conformément au tableau er-joint, est à il CAFE : dé LS ho pd : 
\ raison d'un député pour 900.000 habitants, avec munlnum d'un de pére pas ag rer pds va "s a 4 | : 
de. député par territoire ne | Rhhe - Digi . 
it Saint-Pierre et Miqueïon, — Collège unique: 44175 habitants, rar, e ere 2 do ’ 
lent : 1 siège. L 
ions Elablissements français de l'Océanie, — Collège unique: 32.000 Les | is € A, ue. 
habitants, 1 siège paie LÉ Pr av enr s «AS , 
it 1 Nouvelle-Ca'édonie et dépendances. — Collège un4 53.215 habi leviend à L si PIE UGC Re, EAU . : 
ei] tants, { siège À 1 _ L du L 5 s.- 4 rations rules, € À« ! ! 
701 Liablissements français de l'inde, — Collège unique: 29S.510 1 bi CUS re à : PURES _ nscri] ins 
sd tants, 1 siège. 1 L Cr ri nie lue d 
ivi Cole française des Sgmai: Collège unique: 4S.6$ habitants, Ar mé .) Ad IFCONSCFIOUNNS ( des dut | ( e- 
sc : Afrique occidentale française. \rt 6, L'articie 12 de Ja i ù novemi 15 lé t 
‘sie sénéval. — Collège unique: 2.006.000 habitants, 4 sièges al 5 dépulés est, en | ete le à ; œù 
| Mauritanie. Collège unique: 517.900 habitants, 1 siège, ph pousse 
aQuinte. — Collège unique: 2.180.000 habitants, $ Ne peuvent être € par 1e 1er Angus > en out : 
“. è Soudan. — Co'lège unique: 3.176.700 habitants, es, rt q ns leur ressort, pendant l'exercice de ll ons 1 
ETS Niver, — Collège unique: 2.029.000 habitants, 4 sièges. pes Ain. PS PS AC leu: : L 
aute-Volta. — Collège unique: 3.069.000 habilants, 6 sièges. RAT CRRRGSIOR, AOSEUIOR nangement de résLence ou de toute 
en Gûte d'Ivoire, — Collège unique : 2.065.000 habilants, 4 sièges autre maniere; les Rants commissaires de la Republiq ht A 
un Dahomey. — Collège unique: 1.205.000 habitants, 3 sièges. ne irs cénéraux les £ YU I ir les administrateu hefs de s 
Togo. — Collège unique: 988.689 habilants, 1 siège. loire à Saint-Pierre el Miquelon el aux Cornot le tait 
ù SCNÉTAUX, les directeur chefs de rire où chef le bureau des 
f : Afrique équatoriale française arr y et À É faire L 1 mi ques, des affaires p ut jues, d L lmi- 
& LS éd ë #° nr < ù üistration générale, du personnel. ce la presse, de la sûn de l'en- 
à Gabon — Collège unique: 118.135 habilants, 1 siège seignement, des travaux publics. des ports et rades, des mines, des 
ion Moyen-Congo. — Collège unique: 675.319 habitants, 4 sièg transmissions, de l'agriculture, des eaux et forêt lu service Vélo 
oubangui-Chari, — Col'ège unique: 1.078.079 habitants, 2 sièges. haire el des haras, de l'inseniplhion maritime, des douanes, de Fe nTe- 
at Tchad. — Collège unique: 2175.283 habitants, h sièges, e.strement et des domaines, des contributions diret 1 indire 
ON Cameroun. — Collège unique: 3.006.162 habitants, 6 sièges. les directeurs el le l | ha COIN les 
“ai à Madagascar. -- Collège unique: 4.186.224 habitants, 8 sièges. gouverneurs généraux et inspecteurs de la France d ré-In les 
des : Archipel des Comores — Coliège unique: 431.41S habilants, 1 siège, inspecteurs des affaires administrative les ins teurs du travail, leg 
“2 lotal, 61 sièges. inspecteurs de l'enseisnement, les chefs de circonscriptions admin 
du Art. — 2, — Dans tous ces territoires, il sera constitué un collège re: Pair r'oshit ge ei! sn peus 1 US men à 
} électoral unique pour tous les c'ecteurs des deux sexes. milil * « à - es IUT ies O0! iers avant exercé un commanrement 
l ile i i O1 } f ñ eo 1" D | ' 
Art, 3. — Sont électeurs: ment où di p lie | La ‘ 
; jo Les personnes inscrites sur les lisles électorales à la dale de Art. 7 I sera créé dans Ju IL et d haque 
; la promuigation de La présente loi; te plion adininistratite un bureau de vote pour 2046 électe ur 
% 20 Les ciloyens français les deux sexes, de statut de droit com 1U pins 
— î mun âgés de vingt et un ans au moins; Art. S Les déclarations 4 u1u loivent être d s en 
3 30 Les ciloyensS français des deux sexes ayant conservé leur double exemplaire au chef-lieu êu terriloire au plus tard vingt et 
1 ÿ statut personnel, âgés de vingt et un ans au moins, qui rentrent un Jours avant louvert 
À dans l’une des catégories suivantes: Le panier nécessaire à l'impression des bullet U Tourni par 
3 a) Les notables évoués tels que le statut en avait été défini l'adminstratiion qui en met les quantités nécessaires à la dis] n 
ion + pour chaque terriloire, avant la Constitution du 25 octobre 1916, par des candidats dès la clôture d Is | 
4 des textes réglementaires ; | QATT 9. — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription 
A L. b) Les membres et anciens membres des assemblées suivantes: a + dr : , : 
i conseils de souvernement, conseils d'adminisiration, conseils privés, Art. 10 Dans un délai trois mois à dater de la promulgation 
— à municipalités, chambres de commerce, chambres d'agriculture et de la présente lof, il sera procidé, dans ch au 
ë d'industrie : CRE 1 } chaque circo iption administrative, à lat 103 
à c) Le s membres et anciens membres des associations coopératives listes CECCIOTE c 
p) ou Syndicales, membres et anciens membres des cons ils d'admi- Art. 11. — Les modalités d'application de la présente 1 eront 
à nistration des sociétés indigènes de prévoyance ; fixées par décret rendu en conseil des ministr ir rapport du 
+ d) Les membres de l'ordre national de Ja Légion d'honneur, ministre de la Fra À ; 
at compagnons de la Libération, titu'aires de la médaille militaire, de | Lis 
L: la médaille de la Résistance française, de la Croix de guerre, de la 
4 ge er pr du mérite agricoje, du mérite maritime, d'un 
be ordre colonial francais ou de distinctions honorifiques iocales dont = 
É la liste sera fixée pour chaque territoire par un arrété du el En ur ANNE XE N 3 06 
. général ou gouverneur, approuvé par Je ministre de la France FD 
È d'outre-mer ; 
4 e) Tous les fonctionnaires titulaires ou auxiliaires, tous ceux qui (Se Ale séance Qu 19 déc e 1950.) 
E- occupent où ont occupé un emploi dans un établissement com- : 
; mercial, industriel, ei es PATATE placé sous le régime égal ss DEMANDE D'AVIS r la proposition de loi de MM. Joseph Dumaa 
4 toux ceux qui possèdent un carnet de travail régulier: | Senghor, Yacine biallo et Mamadou Konaté, députés, sur la pré- 
4 Hi Les présidents er assesseurs, titulaires ou suppléants des jurt- vention €! !1 réparation °° accidents du travail «| (2: maladies 
éiclions indigènes, anciens présidents ou assesseurs titulaires ou professionnelles dans les territoires et territoires associés relevant 
suppléants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour un motif entrai- du ministère de la France d'outre-mer, présentée par M. le président 
nant incapacité électorale; de l'Assemblée nationale (1), — {Renvoyée à la commiscion des 
ne 4) Les aninistres des cultes (animistes, musult et chrétiens); aflaires sociales.) 
4 h) Les militaires et anciens militaires des armées de terre, de Paris, le 19 décembre 1950 
- mer et de L'air, personnes classées dans la première ou la deuxième 
portion du contingent ; M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prést 
| î) Tous les commerçants, industriels, planteurs, artisans et, en dent de l'Assemblée de l'Union française 
4 £énéral, fous les titulaires d'une patente; | 
à RE, chefs et représentants de toutes les collectivités autoch- Monsieur le président, 
# 5: Ré CRE ts PL 
4 k) Tous les proprictaires DR adéériis d'un titre foncler ti KE car _. or hd " luire L Anaître à rat CO fort ment à l'ar. 
à où d'un titre établi selon le coce civil ou assujettis à l'impôt foncier; bliée nationale, dans se dun er 2 20.50n réglement, } ASsem 
à 1) Tous les titulaires d'une carte d'identité officielle, d'un passe- demander 1 V e de l'A D _ a +: 19 décembre 1950, a décidé da 
e : port, d’un permis de port d'armes ou d'un permis de conduire : : tion de loi de M ‘J 3e Le de LUnon Krançaise sur la -propost 
/ PR Tous ceux qui peuvent justifier savoir lire en français ou en mess ARE . ME, F5 pen el piusicurs de ses collègues, sur 18 
y €, Où en langue vernaculaire; (1) Voir Asseinblée nalionale (ire législ.), no 11216, Lo 
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prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les territoires et terriloires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer (n° 11216). . 
Agréez, monsieur le président, assurance de ma haute considéra- 
Lion, ; 
Le préside nf, 
Pour le président et par autorisation: 
L« “crélaire général de l'Assemblée nationale, 
Sig EMIE BLAMONT. 
FROPOSITION DE LOI 
sur la prévention et La réparalion des accidents du traraut et des 
mnmaladis proft connelles dans Les territoire el Lerrudoires assocics 
relevant du munistére de la France d'outre-mer. 
ExtGS D MOTIFS 
L'Assembke nationale à éié saisie d'un projet de loi sur le code 
du travail, dont votre commission des territoires d'outre-mer à mené 
l'étude à Men, et qui doit prochanement Venir en discussion en 
séance plénière. Mais en ce qui concerne les accidents du travail 
nous restons en présence d'une réglementalion désuèle et embryon- 
! souvent, que des réparations fort insuf- 


naire qui ne prévoit, le plus ) 
inexistant On a méme vu des faits extrêémement 


fisantes voire 
douloureux: comme le cas d'un travailleur rendu aveugle par acci- 
dent et ne touchant qu'une pension dérisoire, qui démontrent, à 
l'évidenve, la nécessité d'en terminer rapidement avec une Silua- 
à la fois le bon sens et l'équité, et va à l'encontre 


lion qui heurte 


des intérèls les mieux entendus de l'Union française, 


rité doive s'inscrire autrement que par des discours et des promesses, 
c'est bien celui des accidents du travail, Aussi nous a-t-ii paru néces- 
saire de pallier, dans les délais le plus brefs, celle regretiable lacune, 
Pour ce faire, nous avons pensé qu'il n'était pas ulile de satlarder 
à des critiques et à des discussions de détail, mais bien préférable de 
présenter un projet donnant sur les ponts essentiels, satisfaction aux 
revendications des populations d'outre-mer dans ce qu'elles ont de 

le Gouvernement et soumis au 


plus légitime, Celui préparé par 

Conseil économique, nous a sembié offrir les garanties de base cou- 
haitables; c'est pourquoi nous l'avons repris en l'aménageant pour 
tenir compte, dans une cerlaine mesure, de l'avis émis par Je 


Conseil 
fout en s'inspirant du régime métropolitain, il marque un effort 


d'adaplation aux conditions locales des territoires d'outre-mer en 
s'eflorçant de bâtir un système aussi simple qu'effilcace, caractérisé 
“vant tout: 

1e Par l'étendue et l'unité de son champ d'applicalion, lequel ne 
fait aucune distinction entre les travailleurs agricoes el les travail- 
leurs industriels ; 
2e Par d'institution d'un système cohérent et le plus léger possible, 
caisses de sécurité des travailleurs 
Eutre autres avantages d'ordre économique et financier, ce 
ième permet de mellre davantage Faccent sur fe problème de la 
prévention, socialement et humainement aussi important que celui 
ue la réparation. 

Nous n'avons que trop tard: 


de 
SY5- 


\ tenir nos engagements envers les 
travailleurs d'outre-mer: des promesses solennelles concernant le 
droit à la sécurité leur ont ét# faites à plusieurs reprises. L’Assem- 
blée de l'Union française justement émue de l'insuffisance de notre 
dans l'avis émis à 


législation en ce domaine, à elle-méme prévu 
l'occasion du code du travail, un chapitre consacré aux accidents 
du travail, Une proposition de résolution récemment déposée sur son 


bureau à allüré à nouveau l'attention des pouvoirs publics sur l'ur- 
e d'une réglementalion en cetle matière, Tout relard nouveau 

a solution de ce douloureux probième risquerait d’entrai- 
désaffection dont on ne saurait trop souligner par avance 
les graves répercussions, 

Aussi sommes-nous persuadés que tous membres de rette 
Assemblée, pénétrés de l'importance du geste que nous leur deman- 
dons d'accomplir, sauront pas evoir l'attente des populations 


sen : 
apporté à 
ner une 


les 


de l'Union française 
PROPOSITION DE LOI 
Tue 1er, Champ d'application. 
Art, fer La présente loi, qui régit les accidents du travail et 


les maladies professionnelles en ce qui concerne leur prévention et 
leur réparation, est applicable dans tous les terriloires et terriloires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art, 2, — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail 
à ous les travailleurs de l'un ou l’autre sexe, quels que soient leur 
nationalité, leur statut juridique et la personne publique ou privée 
qui les empioie. 

Est également considéré comme accident du travait l'accident sur- 
venu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge de 
l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail. . 

Est qualifiée travailleur, toute personne qui s'est engagée à mettre 
son activité professionnelle à la disposition d'une autre personne 
de manière à l'exercer, moyennant rémunéralion, sous la direction 
et l'autorité de celle-ci 

Art, 3. — Bénéficient également de la présente loi: 

1° Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
unsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés ; 


Les élèves des élablissements d'enseignement technique et les 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation 


0 
_ 


S'il y a un domaine en effet où l'indispensable effort de solida- 
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ou de rééducation professionnelle pour les accidents survenus 

fait où à l’occasion de cet enseignement ou de cette formation 
ce qui concerne ces élèves el personnes, le règlement d'adminis 
tion publique déterminera à qui incombent les obligations di 
ployeur, Pour les personnes qui ne sont pas rémunérees ou li 
i rémunération normale, il fixera les bases des « 


vent pas un? 
tions et celles des indemnités. 
Art, 4. — Sont exceptées du bénéfice de la présente loi le: 


snnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d' 
nistration ou d'une collectivité publique. 

I n'est point dérogé aux lois et règlements concernant les pe 
sions des personnes visées à l'arlicle 2 du décret du 17 juin 195» 
tif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance di 
marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du #1 mars 1919 d 
bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de la marine, 

Art. 5. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 3 et 4. Dans ce 
la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de celle assurance, et en particulier les presta 


accordées, seront précistes par règlement d'administralion publ 


ru 


Tite Organisation technique et finanCière, 


Art. 6 — Il est inslitué des caisses de sécurilé des travaileurs, 
dotées de la personnalité civile et de l'autonomie financière, dont 
l'organisation technique, financière et admfhistrative, y compris les 
modalités de fixalion et de perception des cotisations, ainsi que 
contrôle de leur gestion, sera déterminée par règlement d’adminis- 
iralion publique. 

Les gaisses assument Ja geslion des risques définis par la pré- 
sente loi pour loutes les personnes bénéficiant de ses disposilions à 
l'exteplion des soins de rh urgence qui sont à la charge de 
l'employeur dans les conditions fixées par les articles 22 et 23 

Elles effectuent le service des prestations soit directement, soit 
par l'entremise des agents du Trésor, de sociétés multualistes ou de 

privé agréé, dans les 


e 


tout autre organisme ou service public ou p 
conditions qui seront fixées par règlement d'administration pubii- 
que. 

Art. 7. — Celle organisation comprendra: 


Des caisses régionales de sécurité des travaileurs; 

Des caisses interrégionales de sécurilé des travailleurs; 

Une caisse générale de sécurité des travailleurs. 

Le siège el la circonscription de ces diverses caisses seront fixés 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 

Sont affiliés à Ja caisse régionale tous les travailleurs dont le ‘icu 
de travail se trouve dans la circonscription de la caisse. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscriplion de 
sa Caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour 


comple de ladite caisse au lieu de son choix: celui du travail où de 
sa résidence. 
Les bases de la répartition des cotisations et du fonds de prenver 


élablissement prévu à l'arlic'e 42 entre ces organismes, sont 
minées annuellement par arrêlé du ministre de la France d 
Imer, 

Art. &. 
pour rôle: 

D'assurer la gestion des risques d'accident du travail et de maladie 
professionnelle en ce qui concerne les incapacités temporaires, 

Les caisses interrégionales ont pour rûie: 

1o De gérer les risques d'accident du travail et de maladie p'o- 
fessionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes el 
coordonner Ja gestion de l'enseinble desdits risques pour les régions 
de leur ressort; 
D'assurer Ja compensation interrégionale des charges des 
risques gérés par les caisses régionales et de garantir ja soivabilité 
de celles-ci, 

La gestion de ces caisses sera confite à des conseils d'administra- 
tion qui comprendront obligaloirement des représentants des lra- 
väilleurs et des représentants des employeurs. 


— Les caisses régionales de sécurilé des travail'eu t 


2 , 


public, jouissant 


La caisse générale est un établissement 
l'autonomie financière et soumis au contrôle du ministre de la 
France d'outre-mer. Elle a pour rô'e: 

1° D'’assurer la compensation pour tous les territoires et terri- 


loires associés relevant du minisière de Ja France d'outre-mer dv3 


risques gcrés par les caisses de sécurité des travailleurs et de garantie 
la solvabilité de ces caisses; 

2° De gérer les fonds spéciaux prévus à l'article 16. 

Art, 9. — La couverlure des charges inslituées par la présente lot 
est assurée par des colisations assises sur l'ensemble des salai es 


et gains perçus par les bénéficiaires de ses dispositions. tels qu'.is 
sont définis au titre IV du code du travail. 

Les cotisations sont à la charge exelusive de l'employeur. Leur 
taux est déterminé annuellement par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

La caisse interrégionale peut accorder des ristournes sur la coti- 
salion ou imposer des cotisalions suppiémentaires dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer pour tenir comple des mesures de prévention où de soins 
rises par l'employeur ou des risques exceptionnels présentés par 
‘exploitation. La décision de Ja caisse est susceplible de recours 
devant le conseil d'administration de la caisse générale, En cas de 
carence de ja caisse interrégianale, l'inspecteur du travail peut 
statuer sauf recours devant le minisire de la France d'outre-mer 

Art, 10. — Les caisses interrégionales de sécurité des travailleurs 
sont constituées et fonctionnent ronformément aux prescriptiong 
de la loi du 1er avril 1898 sur les sociélés de se”ours mutuels song 
réserve des dispositions de la présente loi et des textes pris poug 
son application, 
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yet. ft — Les caisses régionales ou inlerrégionales peuvent se 
er en unions ou fédérations en vue de créer des œuvres ou 
es d'intérét commun. 

Eues peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées 
in arrèté du ministre de la France d'outre-mer pris après avis 


I s . : 
‘ nseil d'administration de la caisse générale. 

ces unions ou fédérations sont constiluées et fonctionnent dans 
: onditions fixées à l’article 10. 
22 


rt, 12, — La consliltulion des fonds de premier établissement 
ures pour assurer le fonctionnement des caisses de sécurité 
, assurée par les budgets locaux des territoires intéressés. Ces 
tande ne pourront être inférieurs au montant des cotisations prévues 
; ja première année. i 
\rt, 13. — Des avantages complémentaires peuvent être stipulfs 
{it des bénéticiaires de la présente loi. Dans ce cas, le service 
est assuré soit par l'employeur, soit par les caisses ] 
travailleurs, soit par des instilutions spéciales de prévoyance 
tjonnant dans le cadre de la réglementation en vigueur. 
rt 11. — Toutes les mesures ayant trait à l'application de l'en- 
ble des dispositions de la présente loi et des textes subséquents 
ainsi qu'à l'organisalion du contrôle des caisses de sécurité des 
travailleurs sont de la compétence de l'inspection générale du travail 
, la main-d'œuvre de la France d'outre-mer. I est créé à cet effet 
al rvice central du ministère de la France d'outre-mer un bureau 
d'hygiène et de sécurité des travailleurs. 


rit 
ue St lili 


Time Il. -- Prévention. 


4rt. 15. — Dans le cadre de la politique générale de prévention, 
\uiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 


u 
(ravailleurs, les caisses régionales ont pour rôle: 
be recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous 


renseignements permettant d'établir les staUustiques des accidents 
travail et des maladies professionnelles en tenant compte te 


uu 

] causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, 
de leur fréquence et de leurs effets, notamment de la durée et de 
J'unportance des incapacités qui en résultent; 


Les caisses interrégionales ont pour rôle: 

De grouper les renseignements recueillis par les caisses régio- 
pales ; 
b'étudier tous les problèmes de prévention qui se dégagent de 
ces renseignement: ; 

De procéder où de faire procéder à toutes enquêtes jugées utiles 
en ce qui conterng l'élal sanitaire et social, les conditions d'hygiène 
el de sécurité des travailleurs: 

D'inviter tout emploreur ou l’ensemble des employeurs exerçant 
une méme activité dans Ieur circonscription à se soumettre à 
certaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de ja 
pait de l'employeur devant l'inspecteur du travail; 

be favoriser, par des subventions ou avances, l’enseignement de 
ja prévention; 

La caisse générale à pour rôle: 

De centraliser les renseignements recueillis par les caisses; 

D'étudier tous ies problèmes qui se posent, dans le cadre de cette 
politique, et d'en dégager des conclusions générales; 

De provoquer l'extension, par arrêté du ministre de la France 
l'outre-mer, des mesures de prévention édictées par les caisses 
interrégionales ; 

De recourir à fous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la popula- 
üon, les méthodes de prévention; 

De favoriser l’enseignement de la prévention. 

Les conditions d’application du présent article seront déterminées 
par règlement d'administration publique, 

Art. 16, — IN est institué des fonds spéciaux, gérés par la caisse 
gcncrale de sécurité et qui sont notamment affectés: 

15 A Ja création et au développement d'institution et d'œuvres 
de prevention, d'hygiène et de sécurité; d'action sanitaire et sociale; 
2° A l'attribution de subventions ou de prèts en vue de la pré- 
vention, de l'hygiène et de la sécurité, de l'action sanitaire et sociale, 
à des institutions ou œuvres à cara: tère général ainsi qu'aux caisses 
interrégionales à titre de participation <oit a la création par tes 
caisses d'œuvres axant le même objet, soit au fonctionnement d» 
Ces œuvres: 

49 À Ja création de servites, ainslilulions ou œuvres chargés 
d'études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention. l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociale. 

La nature de ces fonds et les modalités de leur gestion seront 
ucierminées par règlement d'administration publique. 

AIT. 17, — Les cuisses interrégionales peuvent consentir aux entre- 
Frises des subventions ou avances en vue: 

De récompenser toute initiative en matière de 
l'hygiène et de sécurité; 

D'étudier et de faciliter Ja réalisation d'aménagements destinés 
à a:surer une meilleure protection des travailleurs; 

De créer et de développer, avec l'autorisation de Ja caisse géné- 
lie, des institutions ou services dent le but est de susciter et de 
Pérlectionner, dans le cadre interrégiona!, 1es méthodes de préven- 
Uon, de réadation et de rééducation, 1 : conditions d'hygiène et 
de sécurité et, plus généralement, l’action sanitaire et sociale. 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale, des opé- 
Talons mentionnées aux paragraphes précédents. 

Les conditions d'application du présent article et notamment 
le mode de remboursement des avances consenties par ces caisses, 
Seront fixés par règlement d'administration publique. 

AATE 18. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'administration 





prévention, 





des caisses interrégio 3.5 { | tif d J 

hoisies el) aison de ! ittie lt t { le ‘ 1 
VIté ProIessIOnNTent 

art 19 Pour 1 - dres ° 1 
sécuril des travai rs < | \ i i 
l'article 156 et suivants d le du 
] s du on<eil d'a l | s 
Little HIune } 1 à il | 

art. 20 - Pour ! 4 ét: 

] 1Y4ie { ja If S { | es 
travailleurs l sel d'administ ( SET 

id RC #1 { À 
ira 1X l A i 

Titne I\ Déclaration et enquête. 

Art. 21. — L'empiovenr ou l'un de ses préposés doit restiîftre où 
adresser dans Îles juarant init | { noi [l : t s 
el jours feriés, u déc araton il avei t du travail è 
exemplaire à l'inspecteur du travail d ( de l'a l t i 
en délivre le récépissé et en à S jnnndia Le tn 
plaire à Ja caisse régionale. 

Cette déclaration dont le modè'e ect délermi par à ‘ ju 
chef de croupe le ti { t CL 
tutelle, pris après avis du comité technique consultatif, précise 
les nom, prénoms, qual { | du chef d'ent ri e 
lieu, l'heure et la nature de l'acide es cit istances « 
quelles il s'est produit, la nature des blessures, leur suite prohahie, 
les nom, prenoms, de, sexe, catcgyorit } fessjonnell ei ré è 
de la viclime, les noms, prénoms et adresses des témo 

La déclaration d l'accident peut être faile par la viclime ou 


e 
ses représentants jusqu'à l'expiration di \ deuxième année qui 


suit l’a ident. 
Art. 2. — L'employeur est tenu, dès l'a‘cident survenu 
jo De faire assurer les soins de pretniere ence € de prenlra 


les mesures que nécessite l'état de la vicum 


0 PD'aviser le médecin du service de lus pr Le 
jo Eventuellement de diriger la victimu l’organisation sani- 
taire publique ou l'établissement hospitalier publie ou priv e 
plus proche du lieu de l'accident. L'établissement privé ci-dessus 


prévu devra être agréé dans les ronditions fixées par règlement 
d'administration publique. 

Art. 25 — Si la victime n'a pas repris son travail dans | 3 
jours qui suivent Flaccident, l'employeur est teuu de demander 
l'établissement, par le médecin du service de santé, d'un certitieat 
médical indiquant lélat de la victime, les conséquences de Ta 
dent on, si ses conséquences ne sont pas exactement connues, 
suites éventuelles et, en particulier, la durée probable de lincapa- 
cité de travail. Si ce certificat n'a pu étre établi par le médecin Gu 
service de santé, le chet de l’entreprise ou son préposé fournissent 
à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident, üne notifiea ion 
attestant que la victime recoit les soins réguliers du méde 
l’entreprise ou d’un médecin assermenté ou a élé dirigée sur un 
formation sanitaire publique ou un établissement hospitalier 

Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cel «ta 
blissement établit le certificët médical susvisé, 


1} it 


Arf. 21. — Le certificat médical prévu à l'article précéd est 
établi en trip'e exemplaire par le praticien qui adresse le premier 
à la caisse régicnale, le second à l'inspecteur du travail du 1 de 
l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art, 25. — Lors de la guérison de la Blessure sans incapacit 
manente, ou, s'il y a incapacilé permanente, au moment de la 
consoliaation, un certificat médical indiquant les conséquences d°fr- 
nitives si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constat rt 
étavii par le médecin du service de santé à la diigence de l'ern- 
pliyeur. Le praticien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures 


un exempluire du certificat à chacun des destinataires indiques à 


l'article précédent. 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de tout os 
pièces ayant servi à son établissement. 

Art 26 — Lorsque, d'après les cerlificats médicaux transmis en 
exécution des arlicles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses avants droit, la bessure parai 
devoir entraine: ja mort ou une incapacité permanente abso:ue ou 
partielles de travail, on lorsque ja victime est décédée, l'inspecteur 
du travail du lieu transmet sans délai la déclaration d'accident et le 
certificat médical à un enquéleur Celui-ci doit étre 
désignés ou agréé par le chet du territoire et ne pourra en aucun 


cas appartenir au personnel de la caisse, Un ou plusieurs Cxperis 


assermet! té, 


désignés dans les mêmes conditions pourront être adjoints à len- 
qu''eur 

Art. 27, — L'enquête a pour but de-rechercher: 

fo La cause, la nature et les circonstan de l'accident; 

2e Les personnes victimes et le lieu où elles sé trouverféle lieu et 


la date de leur naissance: 

ÿo La nature des lésions: 

ïo Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, 
indemnité, !e lieu et la date de leur naissanct 

59 Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire de 
base de l'indemnité journalière et des rentes, conformément aux 
dispositions des articles 46 et 51; 

69 Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec les taux 
d'incaracit: correspondants et le montant des rentes altouées 

L'enquêtls est contradictoire. La victime a le droit de se faire 
assister par un travailleur de Ja même profession, par ses père et 
mère et conjoint ou par un délégué de son organisation syndicale ou 


prétendre à une 
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de son association de mutilés ou invalides du travail. Le même droit Art. 34. — Le: modalités de fourniture, de réparation et 4 
appoartiut x avants droit de la victime en cas d'accident mortel. vellement des appareils de prothèse où d'orthopédie néce: 5 
Lorsoue \ me est dans l'impossibilité d'assister à l'enquête, victime en raison de son infirmilé et les condilions de rép > 
l'enaquéti e transpo uuprés d'elle pour recevoir ses explica de remplacement de ceux que l'accident a rendus inutilisal - 
io que l'organisation des centres d’appareillage chargés du cont : 

! us de décès enquéteur présente sans délai au procureur Ge choix de ces appareils feront l'objet d'un décret pris sur mr : 
Ja République du r rt, u requête à fin d'autopsie dans les condt- du ministre de ja France d'outre-mer. : , 
1 s prévu \UX äl : Er 205 du code de procéduri civie, Art. 25. — L'accidenté conserve le bénéfice des prestatio 
dans les: troi: cas suivai ; à l'article 30 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse régional 

ie Lor [ le tile 1 manifesta \ de ia vérilé: rendre dans une aulre partie de l'Union française apri ! 

h ante dirait : préalable, oblenu l'accord de la caisse. 

2° A la demande des ayants droit, Les frais résultant du service de ces prestations font l'objet ; N 

jo A Ja demande de toute personne qui peut étre directement demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance 

Tuise ef il \ l'occasion de ident. par un médecin et de toules autres pièces justificatives. 

| iVal droit peuvent s'opposer à l'antopsie, D leur incombe, La caisse peut effecluer le remboursement en totalité en 
des lor ü à] Lor alpift «it 1 l e la preuve au lien dé iusalité partie dans les conditions prévut S par le règlemi nt d'admi | 
{ «di et le déct publique 

Ari. 28 | ut ir « uTié 14 its di in end te dans Art. #6. — 1e contrôle médical de Ja viciime pendant la ; 
l l t eérhal établi € ni ble exemulaire qui fera foi, jt l'A d'in ipacilé léimporaire, Y Compris le cas de rechute, est exe if 
preuve contraire, 4 fait l i constatés, i un médecin du service de santé, 

[ \auête doit être clause dat le plus bref délai et au plus \ard Faule par la vi (ne de <e soumeltre au traitement ] 
dans les vingt jours à } r de l'accident, sauf cas d'impossibilité contrôle, la caisse régionale peut suspendre le bénéfice des } « 
malérielle dément constatée dans le procès-verbal, lions. au ? ; is - à : 

L'enquéteur adresse le procès-verbal et le dossier de l'enquête Art. 37. — La caisse peut s attacher des médecins-conseils ouf 
d'une part à l'inspection du travail du lieu et, d'autre part à la peuvent visiter la victime, prendre connaissance du traitem: t 
cuisse où les intéressé 1 vichirre les avants iroit ou l'empl iVeur s assurer des conditions dans lesquelles il est appaique, = 
pourront les consulter sur leur demande‘ , Ke, Elle peut demander au chef du service de santé la eue | 

11 faut ParvVenil expédil on du procès verbal à la victime ou à d ns méde de acer ir gr 4e éd ul N sr À , eh es 
Ses avants droit à ! crnple our el à toute personne directement mise rer qe go à. à ue “onda sde ic Lu ton \ 
en con : éventuel de la victime. 

P FS 2 = er » TO ner be die pi pe Res CuaritRe IL PS ca 4 K frire $ Rééducali 
désignés par le ministre de la France d'outre-mer pour y assurer :@ professionnelle et reclassement. 
contrôle de l'applicalion de la réglementation du travail. Art. 38. En vue de sa réadaptation, la victime peut béni r, 
dans les conditions prévues par règlement d'administration publ : 
Tirer Soins et prestations. — Réadaptation fonctionnelle, — d'un traitement spécial dans des établissements existants ou à r 
Rééducation professionnelle et reclassement. sur proposition des conseils d'administration des caisses in! . 
rionales. 

art. 30 Les preslalions accordées eux bénéficiaires de la pré : Art. 939. Pendant toute la période du traitement Spécial en ; 
sente loi comprennent, qu'il + ait où non interruption de travail: de la réadaptalion, la victime a droit à Flindemnité journa » 

La couverture des frais entrainés par les soins médicaux, chirur- prévue à l'article 45. 
giaux, pharmaceutiques €t accessoires, Art. 40. — Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent 

Le: früais d'hospitalisation ; est tenu: 

La fourniture, la réparation el le renouvellement des apparet!s 4o De se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résultant de par la caisse; 
l'aceicent et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 2 De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

Soil par da commission d'appareiHage, dans les condilions prévues au « FETE tr les exercices travaux SHRÈTÉS, à Ci À 
décret visé à l'article 34 et, dans les mêmes conditions, la répara- 3° D accomplir les exercices ou ra vaux prescrits en vue | . 
tion et je remplacement de ceux que l'accident a rendus inutili- riser sa rééducation ou son ré classement professionnel et d'obs r 
sables ; les obligations prévues par le règlement d'administration f 

Les frais de transport de la victime à sa résidence habituelle ou pere ane oh tip ur Br ve Er pue 2. : 
à la formation sanitaire où à l'établissement hospitalier, et d'une nee x pr mate du Dénéfciaire Sevantiin juridictic | 
[ ù générale, la prise en charge des frais nécessités par le traite tente. D! s le +" e cas elle cesse “d'être tenue au avi des 
nent, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle +et Duis de Vie + à a ‘var sé He, Du e NE : 
Le Phrase NC : rais de toute nalure à l'égard des praliciens ou étal S 
+ AASHASSOUNEUT 90 ICT ANS intéressés et la victime perd Le bénéfice des dispositions pri 

ces prestations sont supportées par ja Caisse régionale dans ics articles 41 et 42, 
conditions el Jimiles qui seront fixées par règlement d'administra- Art. 41. — Si à Ja suite d'un accident de travail, la victime 4 t 
1 on publique, a l'ex cplhion des soins di première urgence qui sont inapte à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après 11} 
2e, ENS Fi l'employeur dans les conditions fixées par les arti- véile adaptation, eile a le droit, qu'elle ait ou non bénéficié de 
ACT EL réadaptation fonclionnelle prévue à l’article 40, d'être admis 
CHAPITRE LT, Soins et prestations. tement dans un établissement public ou privé d'ensei. t 
technique ou dans un ceutre de formalicn professionnelle « 

Art. 31. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin âu placée chez un employeur pour y apprendre l'exercice d'un 
service de santé ou, pour les soins de première urgence, par le fession de son choix sous réserve de présenter des conditions d . 
médecin d'entreprise où un médecin asscrmenté, Ceux-ci peuvent tudes requises, 
recourir à la consultation ou aux services de médecins et spécialistes. L'indemnité journalière ou la rente est intégralement m 
Dans ce cas, le payement des honoraires e:t assuré par la caisse au mutile en rééducation Si elle est inférieure au saïaire mn 
régionale selon les tarifs et nomenclature fixés par arrêté du chef du manœuvre de !a profession en vue de laquelle Ja vicl l 
de territoire pris sur proposition du chef du service de santé. réadaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant 

Art, 32 — Lorsque la victime d'un accident est hospitalisée dans ce sera me ph gn a CHaLED de à 2 Ar md ä 
une formation sanitaire où un établissement hospitalier public, je Per rene core Eng Len _ montant. Audi 6alaun : à 
tarif d'hospitalisation est fixé par arrété du chef de territoire pris D PRO FOR TOPSENSE Do. peut 04s RL Aa 
dans les conditions prévues à l'article précédent. Les frais d'hosnita- exercice de la oh 2% pren as mi . 
lisation sont remboursés par la caisse régionale au profit des établis Art. #2, — La victime d'un accident du travail bénéficie dn 4 
sements ou formations intéressés. semenl professionnei dans les conditions à déterminer par rè£ l 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sam VERRE PERS. 
taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixes 
dans les conditions prévues au précédent paragraphe, la caisse régio- Tire NT — Réparatiôn. 
nale n'est tenue au payement des frais que dans les ites ces 
derniers tarifs, saut ‘en cas d'urgence us A a re be . Art. 53. — Les indemnités dues aux bénéficiaires de la 1 , 
nelles. L cé joi comprennent: 4° l'indemnité journalière; 2e les pre: ‘ 

Art. 33, — Les médicaments et autres fournitures pharmaceutiques, prend. vos er UT Ÿ 
les anëWses, les examens de laboratoire sont servis par le service de Pour la détermination de l'indemnité journalière et des 7 3, 
santé sur production d'une feuille de traitément délivrée pâr le salaire s'entend ter qu'il est déterminé au titre IV du roue CL 
médecin traitant. travail, perçu chez un ou plusieurs employeurs, à lexcep'on 0° 

Le service de santé est (enu de s'approvisionner et de s’équiper en Prestations familiales, 
conséquence. 

Le remboursement en est assuré par la caisse régionale dans le CuapirRe Ir, — Indemnité journalière. 
cadre des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du chef 
du territoire, sur proposition du chef du service de santé. Art. 44. — La journée de travail au cours de laquelle l'a t { 

Si l'accidenté a été soigné par le médecin de l’entreprise, les s'est produit, quel que soit le mode de payement du salaire, es 
médicaments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l’entre- intégralement à la charge de l'employeur. 
prise pourront être remboursés par la caisse régionale selon les tarifs Art. 45, — Une indemnité journalière est payée à la victime Far 4 
prévus au paragraphe précédent, sur production d'une feuille de la caisse régionale à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du j 
traitement délivrée par le médecin de l'entreprise et des pièces travail consécutif à l'accident, sans distinction entre les juurs 1 
justificatives utiles. ouvrables et les dimanches et jours fériés, pendant toute la périoue F 
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fl 
4 ncapacité de travail qui précède suit la sucrison complète, soit Art on. — En cas de mort, ine pension est ser e à IN personnes 
ja consolidation de Ja D:essure, soil le décès, ainsi que €Cans lt désignées ci-après, à parlir du deéces, dans !es Hiditions suivantes 
cas -de rechule où d'aggraval ON prévu à l'article GS a) Lne rente viagère égale à 23 p, 100 du salaire annuel de la vir- 
L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie en lime. au conjoint survivant, non divor‘é ou Sépa de corps À condi- 
«as de reprise d'un travail léger autorisé par le médecin traitant, si lion q le mariage ait été contracté antérieurement à laccäent 
vetle reprise est de natur? à favoriser la vucrison où la consolidation Lorsque 1e onjeint SUFVIVant GIVOr C4 ou SC} re de Corps a 
ce la b.essure. Le montant lotal de l'indemnité maintenue et du obtenu une pension alimentaire, la rente viagère qui iui est due, est 
calaie ne peut dépasser ïe salaire sur lequel à élé caleulée ramenée au montant di te pension sans pouvoir dé] 20 p. 100 
li demnité journalière. En cas de d passement, l'indemnilx est du salaire annuel de la victime € sali< qui s exs val 
réduite en conséquence, conjoint, celui-ci puisse gar ler amoine de la molle de a e \ ère 
; La caisse régionale fixe la date de la guérison ou de la consolida- de 25 p. 100 
tion de la blessure d'après l'avis du médecin traitant ou, en cas de Le conjoint condamné pour abandon de famile est di ( 1S 
désaccord entre celui-ci et le médecin conseil, nolifie sa décision à 1a ses di s au regard de la prés ( Il en est de mem i 
victime, d'après Favis émis par l'expert visé à l’articie 37, qui à eté décl de la puissance } elle sauf da dt el 
\rt, 46 — L'’indemnité journalière est égale à la moilié du cas, à être réinlégré dans ses dr vien! LPS PER RES pe 
salaire journalier déterminé suivant les modalités fixées par règle puissa e } uternelle Le 1 | ( nt a , 
eut d'administration pubiique, Ur. (AL des enIa eu dt ARE EL S aux pale 2, 
1 taux de l'indemnité journalière est. à partir du vingt-neuvième du présent artich 
j après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident porte En Cas « holveau In: ie | Vin a \S 
de Ja moilié aux deux Uers du sajaire, d'enfi esse d'avoir droit à ni (LEA EL | Ù 
Art, 47. — Lorsque l'incapacité temporaire de travail se prolonge Du s fo * ( th % ++ dd ‘ e |: r / 
ou delà de trois mois el que survient, postérieurement à l'accident, s ris Un INES LE Montée: de di ST de .< 1 
une augmentation des salaires intéressant la catégorie à laquelle , ss . r ; _ À, 4 br ge Be gi | | 
appartient la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé J Fe car pad Ph RS ds pie VU la rent 
dans les mêmes proportions, avec effet du premier jour du qua- jam Von. Le Mb Rene gp BL cs FR Ne ie 
trième mois d'incapacilé ou de ia date d'effet de l'augmentalion des vies ke es cénahers eloe- muet. Pat Boire Al tr e difié à 
calaires si cette date est postérieure Ce parlase nest pas susceptible d Etre UIICFIUFENNENL IRON 
he” F RER al ; ; ; b) Pour les enfants légitimes ou naturel<, reconnus avant |aci 
\rt. 48 — L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable dent ou gdoptifs, à condition que i’adoplion ait eu lieu avant l'a 
aue dans les Jimites fixées par l'article 105 du code du travail en dent, orphelins de père ou de mère, àg de m s de seize an 
ce qui concerne les salaires. une rente calculée <ur le salaire annuel de la victime à raison de 
art, 49, — L'inlervalle entre deux payements pe peut excéder là p 100 de son salaire s'il n'y a qu'un enfant, 40 p. 100$ il y en 
cejze jours : a deux, 40 p. 100 S'il y en à trois, et ainsi de suile, ia rente étarit 
$ majorte de 10 P. 100 par enfant de moins de <seize ans. 
CHapiiRe IL — Rentes l'our les enfants devenus orphelins de père et de mère soit du 
tait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
4rt. 50, — Les rentes dues aux victimes atteintes d'une incapacité pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire 
| t co! cduite 1ivant !°s 


permanente ou, en Cas de mort, à leurs ayants droit sont calculées 
d'après Je salaire annuel de Ja vielime. 

Le salaire servant de base au calcul de ja 
cuivant les modalités fixées par le règlement 
ublique, 

Art, 1. — Si le salaire annuel de ïa victime est 
salaire minimum du lieu de travail habiluel de ceide-ci, Va 
est calcuiée, lorsque Ja réduction de capacité est au moins égale à 
10 p. 10, sur la < du salaire minimum 

Lorsque les arrêtés fixent un =<alaire minimum journalier, le mon- 
{ant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 300. 

Art, 52, — Pour l'incapacité permanente, la viclime a droit à une 


rente est déterminé 
d'administration 


l 
inférieur au 
rente 


rente égale au salaire annuel mulüplié par le faux d'incapacité préaia 
hement réduit de moilié pour la pærlie de ce taux qui ne dépasse pas 
5 p. 100 et augmenté de moilié pour la partie qui excède 90 p. 100. 

Lorsque lincapacité permanente est (olale el oblige la victime, 
our effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l’assis- 
ve d'une tierce personne, le monlant de Ja rente, calculé comme 
| est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huilièëme du sa'aire 
niainum du lieu de travail habiluel de Ja victime. 

Le taux de l'incapacité permanente e<t déterminé d'après la nalure 
de l'infirmité, l'état général, l'âge, les facultés physiques et mentales 
de la victime ainsi que d'après ses apliludes et sa qualification 
professionneile, comple tenu d'un barème indicatif d'invalidité par 
décret pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Lorsque, par suile de plusieurs accidents, :a réduction totale subie 
par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 10 p, 100, 
le total des rentes allouées en réparation des actidents ne peut étre 
cor à la rente calculée sur Ja base du taux de la réduction 

uide, 

Lors de l'enquête prévue aux articles 27 À 29, «a victime est tenue 
di déclarer à l'agent enquéteur les arcidents du travail antérieurs. 
Toule déclaration inexacte peut entrainer une réduction de la nou 
Velle rente, même déjà liquidée, Cetie réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à Ja requête de la caisse 
literrégionale. 

\il, 53, — Les rentes allouées en verlu des dispositions de a pré- 
Selle loi sont majorées lorsqe'un relèvement des salaires égal ou 
supérieur à 10 p, 100 intervient dans localité d'emploi de Ja victime et 
jour la calégorie professionnelle à laquelle el'e appartient. 

Les Majorations sont égaies au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour celle catégorie professionnelle, Elles sont 
ciecluées par la caisse inlerrégionale dans les conditions délermi- 
nées par arrêté du chef de groupe de lerriloires, de territoire non 
£Toupé où sous lutelle pris après avis de ja commission consultative 
du travail. 

Art, 54. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
ire est accordé au victimes d’un accident du travail survenu anlé- 
ietrement à la promulgation de la présente loi dans les conditions 
limites qui seront fixées par règiement d'administralion publique. 
Le règlement interviendra après une enquête générale ouverte par 
les chefs de territoire et ;orlant sur le: demandes des intéressés 
€l leur recherche, qui devra être close deux ans après la promulga- 
on de la présente loi. j 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos. 

_Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité où pour la partie 
qui dépasse l'ancienne rente, à Ja charge de la raisse interrégionale. 
Leur itquidation devra étre effectuée dane l'année qui suivra l'inter- 
Yenlion du règlement d'administration publique susvisé. 


] 
| 
j 
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| 
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Les rentes ainsi allouées sont collectives el 
prescriptions qui précèdent, au fur el à mesure que cha 
atleint l'âge de seize ans. 


La limite d'âge pour les enfants par les alinéa: qui précèdent, 
es! porlce soit à dix sepl aus <i l'enfant est pla en apprentissage 
dans les conditions déterminées par arrété du chef de groupe de 
terriloires, de territoire non groupé où sous tutelle, Soit à vingt ans 
s'il poursuit ses éludes ou si, par suite dintirmilés ou maladies 
incurables, il est dans l'impossibilité permanente de se livrer à un 
travail salarié, 

S'il y a des enfants de plusieurs Hit:, chaque atégorie est trailée 


conformément aux disposilions précédentes 

Les dispositions ci-dessus sont applicab'es aux enfants naturels 
dont la filiation est établie par décision ju 

€) Les descendants de Ja vicliime el les enfants recueillis 
avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leur< soutiens 
naturels et tombés de ce fait à sa charge, bénéficient des mémes 
avantages que les enfants visés au paragraphe b ci-dessus; 

d) si la victime n'a ni conjoint ni enfants, dans les termes des 
paragraphes a, b ei €, chacun des ascendants reçoit une rente via- 
gère égaie à 10 p. 100 du salaire annuel de Ja victime, s'il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentairé, Chacun 
des ascendants qui, au moment de l'accident, élait à la charge de 
la victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit Ja rent 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus 


l'aire 


naar » 
pat ete 


Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui préède ne peut être 
accordé à l'ascendant qui a ét# reconnu coupab'e d'abandon di 
famille ou qui a été déchu de la puissante paternelle 

Le total des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
30 p. 100 du salaire annuel de Ja victime Si celte quotité était 


dépassée, Ja rente de chacun des avants droit serait réduite propor 
tionnellement: 

e) En auvun 
ayants droit de ja vi 
salaire annuel d'après lequel el 
sait le chiffre de 55 p. 100. les rentes reve 
d'avants droit feraient l’objet d'une rédustion proportionnelle \ 
défaut de production d'actes d'état-civil, la preuve de la qualité des 
ayants droit, lorsque la viclime à concervé son statut personnel, 
pourra être faite par la production de jugements supplélifs d'actes 
d'état civils élablis conformément à la réglementation en vigueur 
dans chaque terriloire 


cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
i 


r 30 p {X) du montant du 
stablies, S' leur total dépa: 


chune he peul dépassé 
es ont Clé 4 
l ant à chaque catégorie 


Art, 6 — Les condit'ons et délais de constitution 
rente et de liquidation de la rente par la caisse interr 
déterminés par règlement d'administration publique 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, peut étre versée à la victime, ou à ses 
ayants droit, sur leur demande et <elon des modalités déterminées 
par règlement d'administration publique 


de dossier de 


uionale seront 


Art. 57. — Postérieurement à la date de la guérison apparente ou 
de la consolidation de la blessure, }s caisse interrécionaie peut faire 
procéder par un des msdecins-conseils prévus à l'article 35, à des 
examens de contrôle de l'état de la victime, Ces examens ont lieu 
à intervalles de trois mois au cours de: deux premières anneés et 
d'un an après l'expiration de ce délai 

La victime est informée an moins une 
lettre recommandée du jour et de l'heure 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de se prêter à cette visite de contrôle, 
Ja caisse interrégionale peul décider la suspension du service de la 
rente, 


semaine à l'avance par 
à laquelle la visite aura 
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Charte IL — Prestations diverses 

Art. s La victime à droit au fr insport jusqu i son lieu de 
L 1 e haimiuelle, lor Ju est dans I unpossibitite de continuer 
bi 1 Fr piact 

Art l En cas d'acci | nort, lé frai funéraires 
: nt IUX ava nl 1 i Victime d la limite de 
LE Xpués « i pue | montant } se excéder le maximum 
Ï ef 

L La s frais € in =! t du 
€ lemandé } la famille, d la mesure 
( trous exp en totalité, soit augmentés du 
Î [ 1 LRPEE à quil sa FesiGeHCC à 34 S litatian l 
‘ 2 I ( er hée où que le € s'est produit au 
‘ l'un déplacement | hors « lence 

E { es « l 0 £ upe i errHo s le terriloires 1 
£ j li hit d ] il et de rem 1f 
ti li ut LENUT! 

FE IN D lions 9 qle 

A I | | le 1 rent du lendemain du décès 
LE i 1 lat ‘ la lessurt 

| pa | Ù t à terme échu; toutefois, Ja 
« lerrés ile peut consentir par avance le payement de Ja 
LLE iu Î lof art ” 

\ 62 D wrrôt le hefs dc groupe de territoires, de terri- 
1 non grou ou sons tutelle f nt prévoir un plus grand 
hnouiubre d'écl ice pour de rente des victimes alteintes d'une 
1 ipac) Ï [ { { 

l | ontest S, à rt Ju« { s portant sur le caractère 
p' 101 dl Ï lent list lerrégionaie accorde ces 
ä\ | ti inférieures À la rente ou à l'indemnité 

ilie | \ pro] les-ci viennent en déduction de la 
retili van de l'indemnmit journalière reconnue élre due. 

Ar. 63 lout retard injusÜfié apporté par la caisse interrégionale 
hors ( e force majc iu payement soit de Fincemnité jour- 

Û ut des rent lonne droit a réancier, à partir du huitième 
ur de échéance asireinte quotidienne de 1 p. 100 du 
montant des sommes non payées, prononcée par la juridiction cornp: 
tent 

\rt. Gi Les rentes services en vertu de la présente loi sont inces- 
Sibles et \iisissah 

Art. 65 Les travailleurs étrangers victimes d'accidents et qui 
ct ide résidçr sur le territoire de l'Union française reçoivent pour 
bidemnilé un capital égal à trois fois la rente qui leur a éjé allouée. 

Il en est Ce même pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
résider sur Île territoire de l'Union française, sans que le capital 
es e alors dfpasser Ja valeur de la rente d'après le tarif visé à 
‘article 66 


Les avants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne recoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
sur le territoire de l'Union française 

Le disposilions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être mocifiées par traité on par convention internationale, dans la 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux ressortissants de l'Union 
française des avantages équivalents 

Art. 66 En dehors des cas prévus aux articles 55 et 65, Ja 
pension allonée à la victime de l'accident peut, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du point de Cépart des arrérages 
de la rente, être remplacée en totalité où en partie par un capital, 
mais seulement dans les conditions ci-après indiquées, 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué à Ja 
demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré d'inca- 
pacité est au plus égal à 10 p. 106. 

Quels que soient le montant êe la rente et le taux d'incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corres- 
pondant à la valeur de Ja rente, si le taux d'incapacité est de 
‘0 p. 100 au plus, ou, s'il est plus élevé, du capital correspondant 
à la fraction de rente alloute jusqu'à 59 p. 109, lui soit attribué en 
espèces. 

Si ja rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
50 p. 100, le titulaire peut Cemander que le capital représentatif de 
la rente, ou ce capital réduit du quart an plus comme il vient 
d'être dit, serve À constiluer sur sa tête une rente viagère réversible 
pour moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les conditions 
fixées à l'article 54, $ à, au profit de l’ensemble de ses conjoints. Si 
le taux d'incapacité est supéricur à 50 p. 100, cette transformation 
ne peut être demandée que pour la portion de rente correspondant 
aux taux d'incapacité ce 50 p. 100, La rente viagère est diminuée de 
façon qu'il ne résulte de la réversibilité aucune augmentation de 
charge pour la caisse. 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des tarifs 
déterminés par arrêté pris par le ministre de la France d’outre-mer. 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les 
Six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa £er, 

Art. 67. — Les rentes allouées par application de la présente loi 
se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particulier 
ei pour la conslitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est 
limité, si la pension d'invalidité est allouée en raison d’infirmités ou 
de maladies résultant de l'accident qui a donné lieu à l'attribution 
de la rente, à 80 p. 100 du salaire perçu au moment de l'accident ou 
de la dernière liquidation ou revision de la rente par le travailleur 
valide de la catégorie à laquelle appartenait ka vktime, 





En aucun cas, l’ensemble des indemnités allouées en ap; 
du présent article ne peut être inférienr au montant de la 
aurait été servie en verlu de l'article 52. 

Art. 68. — Une nouvelle fixation des réparations allouées 
toujours être faite dans les deux premières années qui su 
date de la guérison apparente ou de la consolidation de la b 
Après l’expiralion de Ce délai de deux ans, une nouvelle fixat 
réparations allouées ne peut être faite qu'à des interva 
moins un an. Ces délais subsistent mème si un nouveau tr 
médical est ordonné, Les inlervalles peuvent être dimi 
curnun accord. 

En cas de décès de la victime par suile des conséquent 


dent, une nouvelle fixalion des réparations allouées peut être 


1 


déc par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désigné, à 
l'article 05 

Art. 69. Si l'aggravalion de ja lésion entraîne pour Ja 
une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d'un tt 
médical, la caisse régionale est tenue de payer les frais mé 
chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation 


que, s'il y a lieu, la fraction d'indemnité journalière qui exc: 
montant correspondant de Ia rente maintenue pendant cette p: 
Les eondilions d'application du présent arlicle seront fix 
règlement d'administralion publique. 
Art. 70, — Ne donne lieu à aucune pres 


lation ou indemr 
nte loi l'accident résultant de 


le la faute intentio 


it 


de la victim 
Lors de la fixation de Ja rente, la caisse interrégionale peut, :i 
(in l 1 


elle €: e que l'accid est dû à une faute inexcusable de la 
Hine, din er la rente prévue au présent titre, sauf recout 
bénél ( devant la juridiction compélente. 

Art, 71. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusabli 
l'emploveur ou de ceux qu'il s’est substitué, les indemnités di 
la vi ne où à ses ayants droit, en vertu de Ia présente loi 
Inajorees 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse interrégi 
en accord avec la victime et l'employeur ou, à défaut, par le tri 


compétent, sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse 
dépasser, soit la fraction du salaire annuel correspondant à la rédi 

tion de capacilé, soit le montant de ce salaire. La majoration 
cionale, qui en récupère le montant au 


payée par la caisse interr € 
imposée à lempioyeur 


moyen d'une cotisation supplémentaire 


dont le taux et la durée sont fixés par elle, sauf recours de 
l'employeur devant la juridiction compétente, La cotisation suppié 
mentaire ainsi prévue ne peut être perçue pendant plus de ot ans: 
son taux ne peut dépasser 50 p. 100 de la cotisation normale de 
l'employeur sans, en aucun Cas, pouvoir excéder 3 p. 100 des l 


servant de base à cette cotisation. 

Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise, le total des 
arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assuran e 
contre les conséquences de la faute inexcusable. 11 en est respon: 
sur son patrimoine personnel, 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au pr 
alinéa du présent article et, en cas de cession ou de cessalio 
l’entreprise, le payement des arrérages visés à l’alinéa 3 sont garin 
{is par un privilège sur les biens, meubles et immeubles, du 
teur. Ce privilège prend rang concurremment avec celui des g 
service et celui des ouvriers établis respectivement par l’article 2{01 
du code civil et l'article 549 du code de commerce. 

Art, 72, — Aucune action en réparation des accidents visés pa 
présente loi ne peut être exercée conformément au droit commun 
la victime ou ses ayants droit, sous réserve des dispositions prévu 
aux articles 73 et 74. 

Art. 73 — Si l'accident est dû à la faute intentionnelle de l'em- 
ployeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayants droit 
conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander répa- 
ration du préjudice causé, conformément aux règles du droit com 
mun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par appli 
cation de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à Ja victime ou à ses ayants 
droit les preslalions et indemnités visées par la présente loi. Elles 
sont admises de plein droit à intenter contre l'auteur de l'acci- 
dent une action en remboursement des sommes payées par elles 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'aute 
responsabte de l'accident en application du présent article « 
accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 

ar le débiteur, dans les deux mois de Ja décision définitive ou de 
Fetes des parties, à la caisse nationale des retraites pour 
vieillesse, suivant le tarif prévu à l'article 66. 

Dans les cas prévus au présent article, Ja caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue celte co! 
sation supplémentaire et celle visée à l'article 71, seront détermni- 
nées par le règlement d’adininistration publique prévu à l'article 6. 

Art. 74, — &i l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l’auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
a mesure Où ce préjudice n'est pas réparé par application de la 
présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte, 
sauf recours de leur part contre l'auteur responsable de Faccident 
dans les conditions ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière où 
si elle est partagée avec celle de la victime, les caisses sont admises 
à poursuivre le rembousement des indemnités mises à leur charge 
à due concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers, 
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tri 
la responsabilité du tiers est parlagée avec l'employeur, les 


51 [ 1 ‘ 
ces he peuvent poursuivre un remooursernent que dans Ja 


mesure où les indemnités dues par elles en verlu de la présente 
dépassent celles qui auraient élé mises à la charge de l'emp oyeur 
\ vertu du droit commun. 
Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à la 
réparation de meme nature due à Ja Vu lime ou à ses avant 
| \r application des dispositions du présent article, les rentes supplé 
1 » nuit 1 
Ï 
l 


el 


nentaires peuvent ête allouées sous forme de capit Celles qui 
e seraient pas allouctes en capital doivent. dans les deux mois 
la décision définitive où de J'accord des parties, être constituées 
ar de débiteur à la caisse nationale des retraites pour Ja vieillesse 
vant le tarif prévu à l'article 66. 


art, 73. — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
nrévus aux arlicles 70, 7 et 71, les pièce de procédure sont 
- niquées à la viclime ou à ses ayants droit, Le méme droi 


tient à l'employeur ef à la caisse. 
äl à S 


les cas prévus aux arlicles 73 et 74, la victime ou & 


avants 


l'alis 


droit doivent appeler ia Caisse en déclaration de jugement com- 
pl ut ré iproquement, ; 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l'action en indemnité formée conformément à l'article 74 par 
pr sur la Caisse en Ce qui concerne son action en rembour- 
st 


Tune VIS 
CHarriRe Er, — Contenticur. 


Art. 76. — Les tribunaux de droit commun sont compélents pour 
re de toute contestation avant pour origine l'application de 
Ja législation sur les accidents du travail lorsque l'accident est 
curvenu dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. 
ll; restent compétents jors même que l'Etat, un territoire, une 
commune O6 un établissement public est en cause et peuvent 
statuer sans qu'il y ait lieu, pour les parlies, d'observer, dans le 

il en exisle, les formalités préalables qui sont prescrites 


avant qu'un procès puisse être intenté à ces personnes morales. 
Lorsque l'accident s'est produit en territoire étranger, 1e tribunal 


compétent est celui de la circonscriplion où est située l'entreprist 
| le appartient la victime. 

\4rt. 77 — Pour toule contestalion s'élevant entre es bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé- 
tent est saisi par simple requête ou déclaralion au greffe. Avis en 
est donné par le greffe à la parlie adverse qui à un délai de 
quinze jours pour répondre par écrit. ; 

Art. 78. — Toute conlestalion relalive tant aux frais funéraires et 
ix frais de transports jusqu'à la résidence prévue à larticie 8 
ux indemnités journalières est jugée par le président du tri- 
buna! compétent qui statue en chambre du conseil en dernier ressort 
dans les quinze jours du d‘pôt du mémoire en réplique du défen- 
deur, sous réserve des délais prévus à l'article 80 en matière C'ex- 
truse. 

, Les décisions ainsi rendues sont susceptibles de rerours en Cassa- 
tion. 

Art. 59. — Pour toute autre contestation, le {ribunal statue comme 
en malière sommaire conformément aux formes ordinaires de la 
jure en usage dans le territoire, 

loulefois, en ce qui concerne les contestations portant sur le carac- 
tère professionnel de l'accident, le jugement sera exécifaire par 
provision. Les avances éventuellement allouées peuvent toujours 
tltre mocifiées en cours d'instance par voie de référé, sans appel. 
Elles sont, comme les rentes, incessibles et insaisissables et payables 
dons les mêmes condilions que l’infemnité jourmilière 
Lorsque le montant de la provision excède Ies arrérages dus jus- 
li la date de la fixalion de la rente, le tribunal peut ordonner 
ie le surplus sera précomplé sur les arrérages ultérieurs, dans la 
oportion qu'il détermine. 

rt. SK, — Le président peut commettre un expert, notamment 
lorsque les contestations portent sur les frais nécessités par le lraite- 
ment el visés aux arlicles 20, 33, 3 et 69, sur le caractère profes- 
Sonnel de l'accident, sur la Cate de consolidation de la blessure, 
Sur le taux d'incapacité permanente et sur l'action en revision, 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné la 
vi‘lime ni un médecin atlaché à l'entreprise, ni un médecin 
conseil &e la caisse ni un médecin expert désigné par elle confor- 
Mément aux dispositions de l’article 37, paragraphe 2? 

Les frais d'expertise, ainsi que les frais de transport lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résifence pour se rendre à l’expel 
lise, sont à ja charge de la caisse régionale 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immé 
diatement avisés par le greffier: ils doivent déposer leurs conclu- 
Sions dans le délai maximum d'un mois, à défaut de quoi il est 
Pourvu à leur remplacement, à moins qu'en raison des circons- 
lances spéciales de l'expertise ils n'aient obtenu du tribunal un 
pius long délai 
Art. 8!. — Los jugements 
isceplibies d'appel selon 
l'appel doic être interjeté dans les trente jours de la date du juge 
ment s'il est contradictoire et, s’il est par défaut, dans la quinzaine 
1 partir du jour où l'opposition n'est plus recevable, 


« 
q 
pr 






encus en vertu de la présente loi sont 
5 règles du droii <ommun. Toutefois 


1 
it 


Dans les cinq jours du prononcé du jugement, te greffe, par lettre 
recommandée, avise les parties Ge la date du jugement contradic 
loire, en leur rappelant que l'appel doit être interjeté dans es 
tente jours de sa date, 

L'opposition n’est plus resevable en cas de jugement par défant 
rsque le jugement a été signifié à personne, passé lai « 
liinze jours à partir de cette signification 

La cour statue d'urgence dans le mois de l'arte d'appel, 
Les parties peuvent se pourvu en Cassalion, 
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la déclaration à la caisse régiona 

Art, Ka, Des tableaux annexés aux décrets prévus à l'article \ 
cédént énuméreront les manifestations morbides d'intoxicalions ais uëz 
ou chroniques présentées par les travailleurs expos l'ur { on 
habituelle à l'action des agents nocifs mentionnés par leshts 


tableaux, qui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux tra- 
vaux comportant Ja manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces mani 
festations morbide 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes qui 
sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les victimes 
ont été occupées d'une façon habituelle aux travaux limitativement 
énumérés par ces tableaux 


seront présumées d'origine professionnelle 


D'autres tableaux pourront déterminer des affection présumée sg 
résuller d'une ambiance ou d'attitudes particulières nécessité rar 
l'exécution de travaux limitalivement énumérés 


Les tableaux visés aux alinéas pr 3 
ou complétés par des décrets pris Sur proposition du ministre de 14 
France d'outre-mer. Ces décrets fixeront le délai à l'expiration duquel 
sont exéculoires les modificalions et adjonclions qu'ils apportent 
aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d'être exnosé 
à l’action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvis la caisse 
régionale el la caisse interrégionale ne prennent en charge, en vertu 
des dispositions du présent titre, les maladies correspondant à ces 
travaux que pendant le délai fixé à chaque tableau 


Tiree IX Dispositions diverses et sanctions. 


CHAPITRE Her, — Disposu ons diverses 


Art. 86. — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, siynk 
fications, jugements et autres âctes faits où rendus en vertu et pour 
l'exécution de la présente loi, sont délivrés graluitement, visés pour 
timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de lenre- 
gistrement. 

Un tarif, élabli par arrêté du chef du groupe de territoires, de ter. 
riloire non groupé ou sous tutelle, pris sous la proposition du chef 
du service judiciaire, déterminera : 

4° Les droits, frais, émoluments el honoraires dus aux greffiers et 
aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour la rédas- 
tion et la délivrance de lous les actes nécessités par l'applicalion de 
la présente lo!; 

20 Les frais de transport auprès des viclimes, d'enquête sur nlare 
et d'expertise. 

Art. 81. Les droits aux prestations et indemnités prévues par ta 
présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de i'accident 
ou de la clôlure de lenquêle ou de la cessation de pavement de l'in- 
demnité journalière, Cette nrescription est soumise aux règles du 
droit commun. 

Art. SS, — Toule convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit 

Sont nulles de plein droit et de nul effet, les obligations contrats 
tées pour rémunération de leurs services envers les interrn reg 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, d'assu- 
rer aux viclimes d'accidents où à leurs ayants droit le béntfice deg 
preslalions et indemnités prévues par la présente loi 

Art. 89. — Des arrêtés du chef de groupes de terriloires, de terrl- 
toires non groupés ou sous tutelle, pris après avis du comité technique 
prévu aux articles 130 et suivants du code du travail, délermineront 
le contenu des extraits de la présente loi et des décrets et arrêtés 
d'application que les employeurs sont tenus de faire afficher dans 
chaque atelier ou chantier 


Art. 90. — Des avantages complémentaires peuvent Cire stipulés au 
profit des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le service en 
est assuré soit par l'employeur, soit par les caisses d irité deg 
travailleurs, soil par des institutions spéciales de prévoyance fonc- 
tionnant dans le cadre de la ementalion en vigueur 

CHAPITRE Il Dispositions transiloire: 
\rt. 91 — Les opérations d'assurances contre les ivnts du tr@e 
ul pratiquées par des entreprises privées prend fin jo ja 
rée en Figueur de la } enle ]} Ï ldrse « [ ! 104 

1 ht a dents du travail survi ivant ile } Le 
aux employeurs ou à leurs assureur ibsUtuCs 
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Les conditions dans lesquelles les entreprises et instüilulions prati 


quant l'assurance contre les at 
leurs opérations en ce qui concerne celle branche d'assuran 
déterminées par un régement d'administralion publique. 


Cuarrue HI Sanrlions. » 


Art. 92 Sera punie d'une amende de 35 F à 1S0 F 
de récidive, d'une amende de 270 F à 2000 F, 


aura contrevenu aux dispositions des articles 25 et 89 


Art. 9%. — Seront punis d'une amende de 9500 F à 2.000 F et, »n 
uoende de 2.000 F à 9.000 F et d'un empri- 
le l'une de ces deux peines 


cas de récidive, d'une 
sonnement de six jours à trois Inois où dt 
seulerment 

a) Les emploveur< q 
des Caisse ne = Y sert 
dispositions de Particle 

h Les crnp'oye 
l'article 84. 

Art. 9% amende de 300 F à 2.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois où de l’une de ces deux 


seulement loute personne qui aura OH de faire la décla- 
1 


[LL 
mit pas affliés où qui auront Contre venu aux 
9 concernant le 


uront pas fait la déclaration visée à 


qui n° 
Sera punie d'une 


peines 
ralion prévue au pretnier paragraphe de Particle 
En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 F à 5000 F 
sonnement de quinze jours à SiX Mois 
Art, 95. — 
se sera rendu coupable de fraude ou de 


et l'emp'i 


ou des réparations qui he sont pas dues, sans préjudice 
prévues à Parbucle #h du ode pénal. 

Art. ‘45 sont 
et d'un emprisonnement d'un 1nois à six mois kes 
directeurs ou agents de: caisses de sécurilé des travailieurs, en 


cas de fraude ou de fasse déclaration dans l'encaissement où dans 


la gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines S'il y échet. 
Art 97 -— Sera puni d'uns amende de 6000 F à 500.000 F° à 
a Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ies services spécifiés 
à l'article SK; 
h) Tout empliveur avant pré sur Île 
des relehues pour l'assurance accident: 
C} Quiconque aura influencé ou tenté d'influencer une personne 
témoin d'un accident du travail à l'effet d'altérer la véri'é el cela 
sans préjudi'e des peines prévus aux arlicies 963, 961 el 569 çu 


salaire de son personnel 


code pénal, 

Art. 98 Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend en 
juonnaie métropolitaine et sera app'iqué suivant le laux du change 
de la monnaie locale considérée. 

L'article 463% du code pénal et la ior de sursis sont applicables à 
toutes les infractions prévues el réprimées au présent titre. 

Pour l'application de l'article 92, 11 y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant à déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 

Art. 99 — Les infractions aux dispositions de la présente ii 
peuvent être conslalées par les inspecteurs du travail ou leurs 
suppléants légaux par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve con- 
traire. 

Art. 400. — Les employeurs sont tenus de re‘evoir à toule époque 
les fonctionnaires el les agents qualifiés des caisses, Les opposilions 
ou obstacles à ces visites ou inspe-Uons sont passibles des mêmes 
peines que celles prévues à l'article 219 du côde du travail. 

Art. 101, — Sont abrogres loules disposilions antérieures relalives 
aux accidents du travail. 

La présente lo: sera applicable dans le délai d'un an après sa 
promulgation. 

son entrée en vigueur coincidera avec le preinier jour d'un ({ri- 
restre de l'année civile. 

Art. 102, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Journal officrel 
de la République française, 


ANNEXE N’'307 


{Session de 1930, — Séance du 19 décembre 1950.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à demander 
d'urgence à l'Assembiée nationale le vote d'une loi ayant pour 
unique objet de relever le plafond des achats sur factures et 
marChés de gré à gré effeclués et passés par les municipalités de 


plein exercice du Sénégal, présentée par MM. André Bourgarel 
et Djim Momar Gueye et les membres du groupe socialiste 
5. F. L O. et apparentés, conseillers de l'Union française, — 


(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, jusqu'au 23 avril 1946, date de l'extension 
aux (rois communes de plein exercice d'i Sénégal (Dakar, Saint- 
Louis, Rufisque) des dispositions de la loi du 3 avril 1884, les 
gouverneurs et chefs de territoires étaient habilités pour fixer les 
maxima en malière d'achats sur factures et de marché: de gré 
à gré effectués et passés par les municipalité africaines, 

C'est dans ces conditions que des arrêtés pris au mois de mars 
941, par le gouverneur administrateur de la circonscription de 


cidents du travail outre-mer cesseront 
ee, seront 


et, en cas 
loute personne qui 


dans le délai de six mois après la créalion 


Versement des cotisations: 


sera puni d'une amende de 200 F à 24.000 F quiconque 
faus-<e déclaration pour 
obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire oblenir des prestations 
j des peines 


passibles d'une amende de 1.200 F à 21.000 F 
adiministra'eurs, 





Dakar et dépendances et le gouverneur du Sénéza!, 6le, 
plafond des achats sur fartures à 80900 F pour la ville de h 
et 20.000 F pour les: villes de Rulisque et Saint-Louis. 

Mais du fait de la promulgation de la loi du 3 avril {+4 
Gassimiail les trois comunes <énéga aies aux mubicipalilés 
plafonds x'abaissèrent uniformément à 120% } 
gré à gré ils ne pouvaient dé-<orma: os 
S0.000 F: l'adjudicalion devenant de rigueur pour toutes 
tures d'une valeur supérieure à celle <ormime 

Les services des trois imuticipalités sénégalaises connure 
dialement Les difficultés qui paralvsaient le fonctionner: 
services COMIRURAUX mélropolitains. 

Est-il, en effet, besoin d'insister sur l'insuffisance de 
IL suffit de considérer le coût des matériaux, 
fournilures de bureau, depuis la fia des hostilités, 

Le Gouvernement, prenant conscience de la gravilé de 
lion, se décida à y remédier, 

En faveur des comtnunes métropolitaines, un premier re 
ment fut opéré, grâce à l'ordonnance du 2? novembre 1945. Pu 
loi du 15 <eplembre 1917 porta à 250.000 F je montant des 
sur factures, et à un million celui des marchés de gré à gré 

En afrique occidentale française, les “omunes-mixtes de p la 
9000 habilants, bénéficièrent de dispositions analogues, en 
calion de divers arrêtés du chef de la fédération 

Mais la situation de Dakar, sain!-Louis et Rufisque den 
inchangée. Alors qu'un chef-lieu de cercle perdu dans la br 
mais dont le recensement excède 3.000 Habitants, dispose, en 
malière d'achats sur factures et de marchés de gré à gré j 
mèmes crédils que les collectivités locales de France, les (rois j 
du Sénégal en sont encore à jongler avec des sommes ridi 

On conviendra aisément que celle silualion, absolument 
culièére, est de nalure à jeter sur elles un complet diserédil. Leurs 
services sont obligés de passer d'innombrab'es marchés (puisque, 
nous !# rapnelons, Je montant des marchés ne peut excéder 80,000 P) 
qui sont obigaloirement soumis aux délibéralions du conseil mi 
cipal e° à l'approbation de l'aulorilé de tutelle, ce qui occasionne de 
iclies longueurs que souvent certains fournisseurs demandent! à ôlre 
relevés de leurs engagements, afin de pouvoir écouler les ar! s 
dont :e slorkag: teur occasionnerailt de nombreux frais. Df# ; 
refusea purement et simplement d'approvisionner les services N- 
munaux, prétexlant — à juste litre — quils ne ssont pavés q 
lonzs mois après Îles livraisons, 

Flles font, en outre, observer que les adjudicalions 3 
coûteuses, en raison du montant élevé des frais de publical { 

Ines 
Le 


polilaines, Ces 
Quant aux marchés de 


es mm 


\ n i 
\ore es 


à dix mille francs pour chaque adjudicafion) el que certain 
dont les offres seraient avantageuses S'abstiennent de participer à 
adjudicälions qui leur paraissent peu importantes. 

A loutes ces difficallés que les chefs des trois édililés ne cent 
de signaler et déplorer, ji! est répondu qu'un projet de loi, dépo 
sur le bureau de l’Asscmbiée nalionaie depuis inars A93S, attend 
d'être volé. 

Toul récemment, votre coHëgue, premier signalaire de cell 
position, intervenait en faveur de ces municipalités auprès de M 
minislie de la France d'outre-mer, qui lui à adressé la répon- 
van, 

Paris, le 28 septembre 1950 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu stlirer mon atlention sur l'intérêt qu'il y 
aurait à élendre aux communes de plein exercice du Sénégal © 
dispositions de la loi du 15 septembre 1917 qui à modifié l'ordo 
nance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à la réglementalion 
des merchés des communes, des syndicats de communes et des ela- 
blissements communaux de bienfäisance ou d'assistance. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les dispositions de la ki 
du 15 septembre 1947, qu'a d'ailleurs modifié le décret no 48-1317 du 
2 août 1918, ne peuvent en vertu de l'arlicle 72, alinéa fer, de la 
Conslitution, être étendues aux communes de plein exercice lu 
Séusçal que par une loi. 

En aliendant le vole par le Parlement du projet de loi qui Mi 
a été scumis, relatif à l'organisation municipale en Afrique occidi 
ta'e française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Caine. 
roun, @i qui prévoit expressément l'application aux communes de 
piein exercice de ces terriloires des textes précités, le Gouvernement 
ne dispose d'aucun moyen de rendre ces textes immédiatement 
applicables. 

Veuillez y rt monsieur le président, l'assurance de ma consi!t 
ralion très distinguée. 

FRANÇOIS MITTERRAND 


Sans dou'e, l'article 72 de la Constitution dispose que « dans ls 
territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appartient au Partemet 
en ce qui concerne la légisialion criminelie, le régime des lib: 
publiques et l'organisation politique et admanistralive » 

Mais il est, à notre sens, du premier devoir du Gouvernemin 
attendant la décision du législateur, d'aviser aux moyens de rétablir 
le fonctionnement normal des services communaux, lorsqu'ils 
rent le risque, dans un proche avenir, d'être totalement para \- 
et de compromettre ainsi l'intérêt public, ia sécurité collective. 

Lorsqu'en France, le ciloyen moyen, désireux de s’inilier aux 
questions d'outre-mer, parcourt les pages des somptueuses revuc- 
des luxueux magazines consacrés à l'Afrique noire, et arrôte 0 
allention sur les expressions: « Dakar, ville impériale », « Dakar, 
plaque tournante de l'Atlantique » ‘dont s’administration centra 
semble si fière), il ne se doute, certes pas, que la capitale est le 
veau de l'Afrique noire, avec sa populalion de plus de 209000 4m: 
son buGget de près de 350 millions de francs C. F. A., est en bul 
aux misères que nous venons de signaler, 
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cans doute, nous ne méconnaissons point qu'en raison de so 
riance, la loi poriant réorganisation communale en Afrique 
noi périt: un long €E MmiInulEUux exam encore qu'elle ait été 
p0 62 depuis pres de trois ans sur le bureau de F'A<<embice natio 
his en all ndant, une solution de touts urgence Ss'impos Le 
vol: pdt Assemblée nationale d'une loi ayant pour unique objet de 


appli ables aux trois communes du Si négal l s dispositions 
+ “linnance du 2 novembre 1915 ef des lois subséquentes volées 
es "T des collectivités localt métropolit: nes 

mesdames, messieurs, nous paraissent 
pre pos: ton suivante 


motiver 


Os 


PHOPCOSITION 


v'asceomblée de PUnion francaise invile Je Gouvernement à pr 
cuer d'urgence à l'Assemblée nationale un projet de loi ayant pour 
U objet de rendre immediatement applicable aux trois com 
mi « de plein CXxeérrire du Sénégal (Dakar, Rufisque, Saint-Louis) 
l'anio 6 n°9 43-2707 du 2 novermbre 1945, modifiée par la loi du 
r bre 1247 et le décret no 48-1517 du 23 août 1918. 
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ANNEXE N'308 


de 1%». - Séance du 19 -iécembre 1930.) 
PROPOSITION tendant à inviter Je Gouvernement à faire annuler la 
decision de surfret de 100 p. 100 que vie! les 


compagnies de navigation qui desserveus la rade de Cotonou, jr« 


ent de pre 


sente par M, Iazoumé el les ineémbres du groupe des indépen- 
da d vuutre-mer conseillers de l'Union francaise, avec demande 
Ü ission d'urgence, — (Renvoyée à Ja commission du plan, 
de l'équipement et des communications.) 
e 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdurmes, Messieurs, Ja présente proposition, dont nous vous 
demandons la discussion d'urgence, a pour objet d'obtenir un vote 
de l'Assemblée de lPUnion française invitant le Gouvernement à 
faire annuler le surfret de 100 p. 100 que les compagnies de navi- 
galion, qui desservent la rade de Cotonou, viennent de décider, pour 
compter du {er décembre de celle année 


Les armaleurs voudraient juslifier ce surfrel par la longue allente 


à laqueiie leurs navires sont parfois asltreints, dans la rade de 
Cononou, avant de pouvoir débarquer leur cargaison où prendre un 
chargement. 

Le surfrel je 190 p. 100 décidé pour Ja rade de Cotonou et qu 
n'est que de 25 p. 100 pour celle de Lomé (Togo) — viendrait 
s'ajouter à une majoration générale de 10 à 12 p 100 des frets, * 

Les compagnies de navigation menaceraisnt inôme de ‘hoycoller 


h rade de Cotonou. Et déjà, elles n'accepleraient plus de fret pour 
le Dahomey et, parlant, pour le Niger. Elles auraient anême com 
mencé à rembourser les billets paxés depuis le mais dernier par des 


voyageurs à destination de Cofonou 
Ces mesures qui constituent une injuste pérnelisation des terri 
Wires du Dahomey et du Niger (dont Colonou est l'unique port) 


de graves préjudices tant à leur équipement el développe- 
qu'au rayonneéren!t de l'inflience de 


portent 
nent économique et 
la France, 

C'est pour ces moiifs que nous avons l'honneur de présenter à 
l'adoption, que nous espérons unanime, de l'Assemblée de l'Enion 
se la proposition suivante: 


tal 
soc di 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l’Union française émue du surfret de 100 p. 100 
indépendant d'une majoration générale de 10 à 12 p. 100 de frel, 
“éckiée par les coimpagnies de navigation qui desservent la rade de 
Colonou, invite le Gouvernement à faire annuler, de foule urgence, 
ce surfrel qui doit porter de graves préjudicés, tent à l'équinement 
€! au développement économique et social du 
Dahomey et âu Niger qu'au rayonnement de l'influence de la Franre 
düns ces deux territoires. 








des territoires 
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1950. — Séance du 19 décembre 1950.) 


Session de 


KAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications sur la proposition de M. Hazourmé et des 





, Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 dérem 
1e 199. {Compte rendu an exlenso de la séance de FAssemblké: 
üC l'Union française du 19 décembre 195, page 1351, 2e colonne 

(li Voir: Assemblée de l'Union française, n° %03 ‘ant 1950 


— 
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to \ 
4) } 


ON tendant vil erment à déposer devant 


l'Assembiée Algérienne li projet de decision °: étendre à 
l'Algérie :à législation métropolitaine protégeant les aveugles et 
les grands infirmes civils, jt par MM. Bégai | et 


PRoPUsSII 


PL 


les membres du £ RER Æ F.h O0. els el + ‘ EL 
S 4i {1 f R l 1 COIN NH & vs 
} “. } 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ ( is J s 
de Ùs 8 
la vi 

A mn LI t ! 1 » 
les } | ilré t ( | n il » 
modeste retra X À X tra e P il [ Î 
allaché lle IL: « C« sS ue t eu ct 
de: | s inti:m sS qu | i | 16 
€ qua d \Wvailleu eur état physique ne li ern . 
@ir érié ri dd PA Ni me ile 

Certes, l'aide apportée à ces t Cux i | ir 
les mettre à l'abri du besoin, m elle « ature à ir 
misère et à allénuer la lo \rg | wombe à | les 
secourent habituellemer 

est \ Dreftié eff ) { 1 pa el! jui 
doit être rendu progressiveine LS € ie et plus | 

Mau:s que ñ ser des aveugies el orand firin = 
dant outre-mer que rien protese | lue 

C'est le cas di eux qui habhilent PA t Ï [l G- 
granite de la R P ju francaise 

Qu'ils soient secourus f des parents on Jivrés à eux-mêmes, 
leur détresse morale est iminense parce qu'ils sont diminués dans 
leur movernis phys jues, dans leur dignité du vhihes el (he , 
étant dans l'impossil té de gagner leur \'e et de bven eux- 
mèémes à leurs besoins les pins essentiels 

Aussi sont s souvent red ts à mendie e [ m le 
faim... lorsque la police ne leur créce pas d' lis, ait jue cela s8 
passe Gatis HA plu l <lé \ities Aaigeri ne 

Celles-ci lenr acrorde juelquelois des il ] 1ires 
æ! dérisores, de l'ordre de 200 F à 500 EH pa Nos INA XIMUIR 
pour les pins favorisés, Les créidlts à mes à cel effet sont rmalheu- 
reusement très limités et ne suffisent pas. même à ce taux de m cre, 
à secourir tous les infirmes d'une ville 

Dan: la métropole, l'aide aux aveugl et grands [ 3 
est l'objet d'un commencement d'argan bon 

Denx textes essentiels ont ct idopiés à cei é£ ird 

Ordonnance du 3 juillet 1913 

Loi du 2 août 1919, en cours dt modification devant { PF lle 
tent, 

Le premier texte est appliqué à l'Alg e d'une facon | 118 
et bien incomymiéèle 

Quant au second, l'extension à lAlgerie n'en a pas « été 
envisagée, bien que l'assemblée aïgcrienne soit saisie actuellement 
à ce sujet. 

La loi ne 49-1091 du 2 asût 1919 accorde des avantagi té 
reSsSants aux aveugles el aux « per<onnes dont l'intirmité cong taie 
ou acquise entraine au Heius 80 p. 100 d'ineaparilé permanente ». 
CAL. 2 

Les PCrFSüunnes ViIsees pal cells 0 reçol ENT « u! Pt l lont 
le montant est égal à celui de l'a il rd Lux \= 
Valeurs Sd arics.,, 

Des dispositions sont prévues ] onner à ces | e 
formation professionneile les préparant à un métiér compalibli ec 
ieur élat » {art 6) 

loulte la difficullé d'application de cette loi généreuse tient €vi 
demmment au financement 

L'arlicte 15 prescrit qi les dépu es ré<l t de l'an] tion 
de celle | ont ties € ( | | wi l Mn- 
Ditines 

Des di<posil ialogues pour t être prévu Ô \ rie 
Ce serait, d ont certains. une charg veille li l de pour 
lAigérie. Mais s'agissant d'une telle œuvre d'hum (6 et « li- 
darité, on ne saurait retarder da face lan] in « te 
mesur ‘ 

li convient néanmoins ‘éhxlier d'u manière pi e et com- 
plèle les répercussions budgétaires qu'entrainerait 1! ppli à 
lAïcérie de cetle législati et d former exactement ce 
algérienne 

Les secours arcordés par ja loi du 2 août 1949 sont bien modestes, 
Humainermens 1 n'es! äs possihie « descendre au-dessous. Les 
avantages accordés aux aveugles et grands infirimes d'Algérie dois t 
être comparables à ceux atitriburs à leurs « pal s d'infortune 
métropo'‘itains 

C'est dans cet esprit que nous vou soumetllons la p osilion 

vanit 

PROPOSITION 

L'A-scmbr de L'Union francais 
Considérant que Les an S et grands inufirmes vi d'Aletrte 
sont privés praliquerment d rater) le 

Invite ie Gouvernement à deva Asserm e 
Un pi Je ie d ion { à l'AIg (ion 
mitropotitais ippil HEC e A hal:ere { Lattre 

(| js 4 . 1 fU50 ct ll ï 09: du 2? 1 1 1, 
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= ju! je lin _ “urnicCé ju 19 dé: embre 1%% ) 


PROPOSITION tendant 4 inviler le Gouvernement de la République 
francais à renforcer 1; relations diplomatiques avec le monde 


musulman, présentée par MM. de Perctli, Abde-selam, Bcgarra, 

Ridet, Borres, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme 

Lefaucheux, MM Le Guénédal, Mademba Racine, Scelles et Vignes, 

conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à a Commission 

des re'alions extCricures.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja signification historique de l'Union fran- 
caie est, bien que diverses familles spirituelles et diverses races 
at eple | de vivre à égalité une sohidarils traternelle, oric nice vers 


ainsi toutes leurs 
micux les accomplir. 
autre chose dans la création de l'Union fran- 
sement des tendan es les plus authentiques et 
français selon des principes dont ele inspire les 


l'avenir, dépassant ditférences non pour Îles 
Hiais pour 
Et ii n'y à poin’ 
qu'un aboul 


diverses du peuple 


idéaux et }r ctructures, bon seulement la pluralité des consciences 
et des pmoœur mais celle des -<tatut:- rsonnels el des apjärte- 
Hate à 

Les orintations nouvelles apport nt à ihistoire des civilisations 
in témoignage important: la décision, plus forte que les tentations 


économiques passagères, de participer à un même destin où œuvrer 
avec patience malgré les nécessaires impatiences. Aussi, humanistes, 
anitmistes, chrétiens, musulmans, résolus à <e respecter participent à 
une même richesse commune, accrue de leurs contrastes. EL c'est 
bien un te! témoignage que l'Assenblée de l'Union française rend 
visible, au delà de nos débals qui ne font qu'accentuer notre 
volonté commune ensemble pour la prospérité comme pour 
l'adversilé, 

Mais il semble que 


d'éirs 


coit venu Île temps de peser les ‘onsScquences 


de ces principes et de les rapporter aux entreprises qu'ils vont 
réquérir de nous dans l'actualité. , 

Aut ne saurait contester, au terme d'une étude qui honorerait 
notre assemblée en tant que chambre de réflexion, l'opportunité 


d'élever une voix autoriste pour affirmer que Ja France, associée 
dans l'Union francaise av devenir historique de populations musul- 
manes, se doit de renfor:er en connaissance de relations 
diplomatiques avec les peuples musulmans, pour le grand bien des 
uns et des autres. 

Depuis de longs déjà, 
l'Islam ont pu s'associer grâre 


cause ses 


siècles l'Humanisme, ja Chrétienté et 
aux efforts de la conscience française, 
La présence de millions dé musulmans dans l'Union française crée 
nécessairement à la France un devoir nouveau de rapprochement 
avec le monde musulman dont l'élan moderne vers la vie rejoint tes 
plus authentiques aspirations françaises, I ne saurail y avoir d'avenir 
véritable pour l'Union française sans un dialogue loyal pour mieux 
retrouver, au d'à de différences çt dans de mulueiles con- 


nos 


cessions, ia solidarité qui lie les poup'es arabes et musulmans à ia 
recherche de la justice, avec la France, mation occidentaie désignée 
au combat pour retle justice 

Aussi proposons-nous à notre As<emblée d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur ia proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union 
problèmes posés par Ia pi 
de maillions de 5nusulimans, 
l'intérêt d'un renforcement des 
avec les Elals mu-uimansx, 
analtie francaise, 


l'ensemble des 
sence dans 1e Sem de Union française 
attire Fatlention du Gouvernement sur 
relations diplomatiques de Ta France 
conformément aux tradilions de la diplo- 


francaise, considérant 


ANNEXE N’'312 


‘session de 190, — séance du 19 décemibre 1950.) 
BAPPORT fait au nom de la commission du règlement et des péti- 

lions sur la proposition de résolution de M. Alfred Bour, conseii- 

ler de !’Union française, pr'sident £e la commission du réglement 
et d's pélilions, au nom de celle commission, tendant à inviter 
l'Assemblée nalionale à modifier «! compléter l'article 11 relatif 
aux incompatibilités <> là loi du 6 janvier 1950 norlint modifica- 
tion :! codification de: textes relatifs aux pouvoirs pubiics, par 


M. Paul simon, conseiler de L'Union française ‘1. 


trancher a 
prési.ent de là commission de la 


Mesdames, messieur<, la question que nous avons à 
été posee par une lettre de M. le 
defense adresee à M. le président de ia commission du règlement 
à propos de l'intention annoncée par un de nos collègues d'accepter 
du Gouvernement vielnamien une mission rétribuée, Notre commis- 
sion était invitée à se prononcer sur ie paint de savoir si cetle 
avcepta'ion n'entrainerait pas pour notre collègue, en vertu de la 
loi sur les invompatibilités, :a déchéance de son mandat à l'Assem- 
b! , l'Union française 


{4j Voir. Assemblée de l'Union française, no 292 


1, NL 


‘année 1ÿ%o0), 





Généralisant le problème el se plaçant au-dessus du 
culier qui lui élait soumis, votre cormmission à eslimé qu’ 
examiner du point de vue juridique le champ d’applicati 
ticle 31 de la loi du 0 janvier 1950 sur l’organisalion de: ; 
publics qui établit des incompatibilités entre certaines fon s 
le mandat parlementaire ou celui de conseiller de l'Union . 
Cet arlicle n'a en effet pas prévu le cas £'un parlementair 
ou d'un conseiller de lUnion française qui accepterait 
ÿ une fonclion rémunérée où mission temporaire. I + 44,ù 
lieu, en conséquence, d'examiner s'il convenait cu non ; 
celle lacune de la loi. 


Ss0CIe 


D'autre part, si l’on envisageait Ja possibilité pour l L 
nements associés, cornme pour le Gouvernement français, / 
ies missions temporaires à des parlementaires français 4 
conseillers de l'Union francaise, volre commission a p x 


l ; 
convenait aussi de délerminer les condilions auxquelles s ; 


anis, le Cas échéant, l'oclroi de ces missions. 


Après un iarge échange £€e vues, votre 


commission à chars 4 


, 4 a à : A : Ë 
ceile élude une sou<-Ccominission composée de trois men 
MM. Rosenfeïd, Laforest el moi-même 

Celle sous-commission s'est réunie sous la présidence de M 4 1 
Bour, et voici le résullal de ses travaux. 

La sous-Commission à élé unanime pour faire les con { 
suivantes : 

1° En rapprochant les articles 70 et 8 de la Constitution 
licle 6S, on constate qu'en ce qui conerne l'égibllité et le réz 
des incompatibilitfs, les conseillers de l'Union francaise son! de 
en deux catégories : 

a) Les conseilers représentant la République française ‘étui de 
métropole, des Gcparlements d'outre-mer et des terriloires A 


IneCri ; 
Lb) Les conseiiers désignés par les 
Les premiers sont soumis aux 


Elais associés. 
di<positions de lois francaises et 
en ce qui concerne nolaminent les incompalibililés de li loi 
6 janvier 190 sur l'organisation des pouvoirs publics. 

Les secpnds sont soumis aux dispositions spéciales des oi jte 
rieures à chaque Elal associé dont ils sont les représentant, 


2° Pour les conseillers représentant Ja République ! se 
l'arlicle 11 de la loi du 6 janvier 1950 leur interdit de cumuler eur 
Juandat avee « l'exercice de fonctions publiques rétribué: reg 
fonds de l'Etat et de toutes autres fonctions rémunérées à la: ne 


Uüon de l'Etat ». 
La loi ne prévoit que (rois exceplions: 
sont exemplés de ces dispositions: 
a) Les membres du Gouvernement: 


b) Les professeurs titulaires de chaires qui sont données 
concours el sur la présenlalion des corps où la vacance s Lrô 
duüite ; 

€ Les personnes chargées par le Gouverneinent de mission: lem 
poraires. 


Ici, je dois faire une remarque qui a son importance el que 
M. Rosenfeld avait lui-même soulignée : 

« La sous-Comiaission à été unanime pour reconnaitre qu ee 
de la loi du 6 janvier 1950 ne vise, sous le terme « Etat » que 
République francaise, » 

Je dois ajouter une seconde remarque sur laquelle la sou:-com 
Mission à € : également unanime: 

Les prescriptions édiclées par l'article 11 de :a loi du 6 jan 
vier 1950 devraient, en bonne logique, être applicables aux parleme 
aires et aux représentants de la République française à L'As<crnbke 
de l’Union française qui accepteraient des fonctions rémunérée: à 4 
Nôruination, non de l'Etat francais, mais d'un Etat associé. 

Après avoir dégagé ces principes sur lesquels l'accord a été 
réalisé entre tous les membres de la sous-cormmission, jen arrive 
maintenant aux points sur lesquels un désaccord s'est manifesté 
chtre M. Rosenfeld et les aufres membres de la sous-commis:i 

M. Rosenfel& à soutenu que « puisque la loi interdit le curl 
d'un mandat électif avec des fonctions rétribuées sur les fonds ou 4 
la nomination de l'Elat français — et ce pour assurer l’indépendanré 
de lé à l'égard de son gouvernement — à fortiori cette interdiclina 
frappe les fonctions rétribuées sur les fonds ou à La nomination d'un 
Etal associé ». 

Praliquement, il en a conclu qu'en verlu des articles 70 ei < de 1 
Constitution et de l'article 11 de la loi du 6 janvier 1950, un rrpré 
sentant d2 la République française à l’Assemblée de l'Unio Ne 
çaise qui aurait accepté une telle fonction d'un Etat associé devrait 
isa facto être déchu de son mandat de conseiller de lUni fran 
çaise et que notre Assemblée « n'a pas seulement je droi! n ô 
devoir de prononcer cette déchéance ». : 

Ainsi, tout en reconnaissant que la loi par le terme « Etat 
visé que la République française, notre collègue affirmait ec laïb 
qu' fallait, par une interprétation logique conforme à F'esrri de HA 
loi, comprendre aussi sous ce mot « les Etais associés », 

Les autres membres de la sous-commission pensaient, au ronirirt, 
qu'il élait nécessaire, pour respecter la loi, de l'appliquer sr 
sensu et que nous n'avions pas le droit de lui donner dans son phil 
cation une extension, mème logique, en vue de régier un ‘à: [u à 
n'en pas douter elle n'avait pas prévu. Hs estimaient, en outre 41 
la loi étant incomplète, it convenait de demander au Parlement! À 
compléter et de nous dire exactement son sens et sa pensée 118 
l'hypothèse envisagée, Nous pensions, d’ailleurs, que, pour relrt 
fidèle à ‘esprit qui l’a inspirée, la 1j devrait viser les Etats ao 0 
au même titre que l'Elat français. 

Une deuxième question s'est alors présentée sur laquelle M. R 
feld à également eté en d'saccord avec les autres inembres de 

sous-commission, 





| 








































.. DOCUMENTS où 
L me sé ASSE MBLFE DE L'UNION FRANC À 
2 ticle 11 de li i \ À #S E — — 
à : L'article e la loi du G janvier 1950, dar | LS si | _ 
D D  joit parmi les exceplions à l'incompalil lité son alinéa 4, 3°, pré- « D'aul | ” ; is paul 3 
l ï "1 ? { = ; d rer . u . : 
j chargées par le Gouvernement français de Der LS des personnes mission tel N ri Ardant rm ip RAS ne peu CORRE 
de r. majorité de votre sogs-Commission à pt A } tt temporaires. La fran \i root al A ce e J de l'E l 
6 À ln, pexcentiot - ! à pensé qu ancais à un représt ! : nait DV De > 
ne nine exception pou! US mIdons confiées par à lait prévoir 1à française q Re | ant d'un Elat associé à \s<cimbis it 
| Set Ÿ es Etats ass0( iés. r les gouvernements De À eo crément de cet Elat as ' 
SK ù à M. Rosenfeld, réservant l'opinion du snif nié tant 6 e l s- un Imernbre d Parlement f 
; nollemeé e ; * | £roupe., « Éisnxé at Ù Je nu ue f mb 
rs mellement opposé L'terlou ds en miss pe, a déclaré êlre ne peut à % : se à \s<egmblét Un ñ \- 
son ent ct s. . HA 'jrat "1 ! , x 
- En n, envi ge ant l'hypothèse où ces missions sera , l'agrément du { m0 , i )rairé ju Ftat t 
ut : : fr! 1 Pre de la sous-commission à pensé nul à Dee L'octroi d'une Talon. 4 Spies ne 
at | A e- ER bee soumis Se JEU vetialtl ilTOÔTESSCS *e t li en rat inrès accord entre Ft 
1 des couvernements intéressées es à l'accord préalable l'Assemhi! er pe rs > Ç | | 1e 
la géante 99 » . l'Assemblée à laquelle le har , : 4 
É ï \ 4 “an e du 22 novembre 1950 de la commission, NX : mellre à celu ê 5 ; ? se de n 1 appartient à 
| | à Cole 1rès fo aout fr +9 gré {. Rosenfeld à l'artic'e 11 : ‘ 1S 4 t_ de fx fivier de l'exrci é 
; u “La commission, pee pce ms Poe apr dipéré COIHNINIS- l, dliNCx 4 n Co \ loi du 6 ja t UNE l RQ 1e 
| : à act rd qui <éparail les membres de Ms : BA vtr PETER 
ÿ. | rail davantage sur la forme que sur le fond et. ù « dns à 
4 ..t = . x - kg : : ; A 
À {a | En < se FeUNIP à Houveall, er & dj dep Be 
cha collegue A: Kinh, pour essayer 1, adjoisnant notre A N 
2e à & > T , d, de rapprocher ] N 
L À vues. celle Trêt « : de pprocner le \oints n 
pl vues. Celle 2e précise a ï 1 leu, Iiäis apres une courte rs ; E : ; . ‘ 
l Is an ré 5 enir que les deux thèses. celle de M ÿ enteld 
M. Alt ÿ re (ab e - Rene membres de la soi S-COIMIIS “arr “ de 6.1 
\4 i incon les isau'elles aboutis - . us- ission élaie rés le 6) cat EP 
‘h nnant une in! pt ti aboutissaient, lune à appliquer en Jui | | DA | 
- on extensive, la loi du 6 j ? 0-0 re \ 
| i à re tre que celle loi devait êtr dif G janvier 1950, l’autre RAPPORT fait au nom d 
ltr ire idifice € * lét qu icati * net "tr | | 
pet neltre son api plic alion au cas visé modifiée et « ompierce pour et des Communications = % 1 . ; AA as pen LE e _. nt 
ee : | rineltre - Lee SE Re Des sou et Paul Iazoumé el FE Après re, lion de MM. Emil berlin Zin- 
à de à | . Ge leste recliBratf parait plus nécessaire que la loi dt d'outre-mer, cût des membres du groupe des indépendan: 
n! | dislit ceux qu a conseillers de l'Union franc se , Gouver ù tai rire dans SON plan d'éQt | à “inviter Je 
| ù | “inau c \ q t arte tient e République (u ü n a pas vernement à inscrire dans son ! sm 7 a tendan 1 inviit le 
sage AR pépeutont à Répuñlid ançaise de ceux qui nisalion -des tesrilairi ss: 1 É an d'équipement et de moxler. 
% rt elle réa à » ]: , 4 istinclion est cependant néces a car | ur ct Qu Bénin of à à | *rodreme 
L'EURT te Ne COUR 21 cute F + rev es- 4 + impérial sur la côte du Bénin d: _ d'un aérodrome 
| À jui ne sont pas soumis à la loi francai pendance vestre, conseiller de l'I rage à le placer à Cotonccr, 
1 ans ces Conditions, ne pouval 5 "$ pie +“: L 
tn ) uvant réduire le dé<saccor 
ï, mi o co rpg Pope ft Mate _ d qu nous L Mi sdumes, mes-jeurs sicurs ï 
* ê | | à | ’ elle-même. M. Rosenfeld a A À £ ie déhat par occasion de souligner l'intér ieurs Tr es, notre Assomblée a eu 
i di léchargé du rapport el la sous-co alOTS GE An jé à étre sance aérienne de france et à grep nr AR 
ll ç ! ; COIDIMISSION Pine nds de ion de l'avion, 
«enter à la commission les conclusion n La daesifne pour pre- une interpénétrat n cit : \ lavoriser, par l'utilisation d L'an : 
| se ms sn sn Le | nétration rapide des Vaieur : itilisation de l'avion 
| L à eh np | ? 1 métronole de { A urs économiques el sltour : , 
inté 5 d embre , iscussion devant la co “ei , et. , NUS Copa emeuts et des territ . cultureiles de 
fr à Aprè et large écl d ee) Cap oi Are 4h d'exploitation, judicie eat distrib ; pe paéa 
4 \ S arge Cchange eo lle = « à ST :s piaterormes \alionale ae Le à “raie ob a > 
aise, DS adoptant les conclusions de lé vue, ;a majorité de la commissio sans cesse Cr antes des progrès techniques, de nees 
p : dant ls | | ed nn M M 1e tar issii n, dessert croissantes des progrès tect plables aux exigences 
r 16 are stricto sensu de l'article 11 de , à estimé que l'ap- esserie complète, par les aile an Fe tous les Intérêts dan 
p> se incompatibilités : { de la loi du 6 Janvie jo & FUni s Pur CS nl S fr invaises » fan ! F. l e 14 
M neo ités né permettait pas de régler Je rs à à r 1990 sur . mon francaise ises, de tous les Intérêts dans 
; au. rt muncree, soit une misston tempoi A ré où, soil une Su Fa ri Bed et age où 
TR Re l l rai Séréii confiés no: disposer d'ug port quelque importance, devrait, en princi : 
| us L'EN tn ins. on r AUD port aérier orn : n principe, m 
| avait lieu de combler celte lacune de : associé, Elle a pensé qu'il v naturel qu D pe ien, comme d'un instrument « | POuvOor 
pe PR : ; __ ; acune de a loi \ aitu que celui d'une sé current 2 1 | onomique aussi 
+ qui n'avait pas éié prévue par le te Bu en vue d'une hypolhèse time ou fluvial. Et les cs chemin de fer ou d'un port v. L 
# Me SISl ir et qui peut cependant portance des trafics s'aj Des ations tirées de la nature et de T 4 
Es Elle & nié à ù , a 3 Fete outant au souri d'une armé! , oies. 
> È M. + a hr ( idé en conséquence de déposer devant , : | tions de sécurité conduisent à I + a ineé amélioration des ins<tal- 
LT ee l'Union française une prop ciFins OSCT ant l’Assemblée de d'escale et des aéradr 7» elever la densité aes ! + 
Î ss mblée n ilio nale de roposilion de résolution demandant à ; Dans ! 9 atTouromes de secours v-chrahenins 
à la loi d alionale de faire modifier el compléter pa andant à l'As- ans je Ca dre de ces post ts, € Ê 
eme a loi du 6 janvier 1950. pliter par le Parlement motion adoptée le 18 j let der r pr noUs ANemDlle 0e fe 
Ke » Ed. e | fi atinr ju el dernier Dar 1! te Xe LEA AL 1 
+ : de Ja nécessité \ 4e ixation d'un )'OQT £ PURE \ssermblée sur 
el que ment d'un nouveau texte législat sie mander le vole par le Parle- Hazoumé, rider int ; rs Ne Déhor sn Pgo à dy SIM É : 1 
14 bel un t s } st) + D Giit [l + 1 ° , + : 
Pour : 40, — Contre 2 — Abstenti À IX e Sont ainsi pal lagces : tendant à inviler :e Gouveri se es Y ont dép sé Ja propos don ue =. 
loulefois, je note ici qu’ à ilions: 7. pernent et de n od EE Pr ÉY Li ernent à inscrire dans sos lai j° ï. 
£ Louisioiss de, ju'au cours de la discussi \ » tion d'un sé l rnisalion des territoires d'outr plan ü'1 jui. 
| ù ; note i 0 | au co ion M. Rosenfeld a n d'un aérod'orne à ’ n je u 11 d'outre-mer la construc 
L seule réserve qu'à défaut great de ce texte législatif, sous ] MACEr, 5 Caen AR Mr on J L 
à U { » é » » »: LABEL » SOUS ‘ # ; i | | + is 
poche suffisante, { est à + texte Pinterprélalion de Ja loi lui D pret de La ba: 
] paraissait SufHsa x a raison pour AU Le ro 1 do ine ù y a été, ici, un territoire fo: Ts 
ni 1 cn re ro Pme ru de y lé les représeniants doma ne de l’équipemet sans do Mc ôire fort négligé dans je 
s JE ote oalp LL . que exClIE > »1 , ur vu »1 raisot ‘arac : 
4 j 38,20 ‘ égal ment que le cinquième paragré Ce a _ lUSIVEmMe nt agricole de ses productio \ du caractère press 
dé | , ns d'application de l'incompatil , Paragraphe, précisant Îles Il desser normalement le Niger eg uctions. 
terne ion et cl été adoplé à l'unanit Î à ibilité, ni pas soulevé d'obiec- pus intensivement! son tr fe he, et la Haute Volla et j! accroftr 
ibkee 2 communiste } anjpilé anoins l'abslenlion du roupe achevés les ouvrages d'art # - oh Pt tesriloires dès que c r ï 
es À 4 Sur Ja question des 2 ë route intercoloniale Y : en cours d'exéculion, tant sur cs pre ra. 
£a à p [ - Missions tempo ires ‘ enr 4'1 {traverse la laine de Ar AE e P CHRIGTS 
eng 00 pires poraire M. Rosenfeld et ses ami la seconde qui traverse Ja plair plaine de Borgou à l'Est que s 
à L'ensèmble ds is à P socialiste n’en avant pas délibéré amis lerritoires de l'h nter] ind : p er ie de Gourma, à l'Ouest Le. : su 
| arrivé contre 2 et 7 abs proposition de résolution a élé ad £ : à une journé Pa ere Ado Dahomesy seront de ce fait, par | re, 
“n ï d'et 7 me ol. ation : é adopté par 10 voix ne LE Irnée de Cotonou, c ipitalé comrn ercia! _ t, par Ja route, 
anifecé + conséquence, j'ai l'honneur, at Do: PNR int ie | sil. » PDT 
Ter ement, de soumettre à votre , au nom de la commis<ion du I L franchie ce Be dorer ER der ma 
cum lution suivante : i re approbation la proposition de rÉé50 : , franchissant tes violents roule es gage lotale de 301 mètres 
‘ | | au de plus "NS à je tr ia e. ja D } re, permet d'attein re 
naanc £tre oulillé d'urgence d° : au, * port de Cotonou gag 
PA » mm ” Te t e r= 8e d'apparels I »r] D, 
L ne dede, le vage, ei l’on désire p 1 Fe” se Inojernes de manutention et ps 
j ; ñ + : nico . : t LCI ‘3 inconvénient î Le - 
È IT EE k | | collègue. M. René Morenx. et résultant d' nienis signalés par notre 
; , 'Assem l'Union française ASE _ longs des navires ‘trent , et résultant d'un stationnemeti : , 
à prévues par l’article ant que les incompatibi SN tue | un déchargement 
ee Ltés prévues par de ; ! de la lof Ou D laNvier 1960 pe , : ri art &3 tonnes) et de la pr ! 1 juaran'e jours pour un décharger Ls A 
ré à devraie cation des textes relatif È >'tant InOdI- de para!vser à PAPE SUR us fe re 1. susceptible 
| Let, eo Cl % À ppt: . para!vser à bref délai l'e 2 0 fret excessif errant 
“ F devraient s'appliquer “aux conseiliers Res Là Répubi PE Insistant à re Bo 1 , essor économique de la ré ion isceptible 
“es 0 4 e hottes " ique fran- nr : sorement sur ce Vire j 68 
it à assoc ié une fonction ti bLe Ft nes qui accep'eraient s pu Etat og ee du trafie, 1 ‘re sm ss1ON LE pr 
un ssemblée natic rétribuée ou une mission : a grand port n i à tête aminees à fi ! d'u 
} jationale à # è in temporaire = aérien impéral dot €lre amé ES ee 
3 celle Joi du rorecs à fair modifier et compléter sn È P: si red port maritime | ES. Re ee no À du 
téry 1- janvier 1930 en volant le texte ci apré épis Le plan aérol iul SMART 
u ; _ ieCMpPiacer à }a 3 . M ‘ - rx de C onaulique ce l'Afrique ; 
» NA k i les a fin du paragra he , é nent sour € 1 < et ur cg + S 
| ï les Ai aragraphe 4er de l'article : soumis à l'avis d ot He ie AE ale francaise à ; 
+ : 3 en membre de | rnbMe de e : me 11 _de celte + navigation aéri de. po it r- supérieur de l'infrastrui res : 2 
ta te présentant AT l € ‘ancaise » Dar de la calégori nue; Di voit du reste ji] 0 qe 
Ë * l’Union française » a République française à Pimemiise ur Ve Popper Ph au litre du EF. L D TE. e. per ph. ue 
| ; | g œténbrie ( . um es CQUID { 
aire, 1 blé is er au paragraphe 3 de l'artic De fait, la pisie a tuell AE 
tricta M e de l'Union francaise » arlic'e 11 les mots « de l'Asse 1100 mètres. de long : lle, orientée NE-SW. comprend 
noi 0 b'ique francaise à :’ par jes mais « repré<enlants de | em- la 2600 long sur 30 mètres de larg entré une aire ee 
pe jaise à :’Assemblée de l'Union français ants de la Répu- a mer, à l'Est et à l'Ouest par des .Cocoter: ge ee À 
ju à « Ajouter à la suile du dernie n française ». voie ferrée Cotonou-Parakou ges de ego M ut ” 
ju? loi les dispositions suivi “Er paragraphe de l’article 11 de celte Elle n'esl aménagée qu p rr or 
1 à j | gt pe que pour recevoir des avions Ce p 
de 4 ne. incompatibi! ités pré vue i par Lois he C. 3, les Junker et Jes I tek es [. . 7 à pelit fonnage, 
| | 1 ie oui . pe de les mil +: + - ar la prése nte joi sont é2 alement Af : IS ( om agnies d aviation Air Fr J° e trafic y est as: uré 
estef dnçus airs s conditions aux 1 p : Pa: mue | ne RE | ” 
si qu'aux repré nembres du Parlemetr ’agrandi | M4 
13 D l'Assembié { représentants de : Us a a À 
| + A Lt a Répub lique fr : ! snent el j'aménasg 
& bute iion francaise, ] ançaise à drome impérial « 22, rit fe po temlees 
| sembiér de Crsqu a ve L npérial sont-is tech} rrain actuel en aér 
Ë onds d° Je fon tion: ] sr ” 7" réal gemnent 
| | bé es À Les aË rétri de dépenses exce i ment réalisah!les ‘ > 
1 associé ou penses exXCeSSIVES ? Isa 754 :ans engage , 
le a A inallon d'un Elal associs. oder nt à ils ) Voir: Ass —- SEE 
Ë (1) Voir: Assemblée de L'Union fi 
ir: Assembice de a 
1b:ce de l'Union francaise 1 f(x anné , gs 
Ç . n° füys (année 1919), 




















— ——— nr — 
346 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
omis ——— ES © 
Si l'élargissement, à l'Est et à l'Ouest, par empiélement sur les Bilan indispensable, nous dit M. Joussetin, pour orient 
Cocolera , he présente aucune diffi ‘, il n'en va point do même née « NOM ue des terriloires €t, — est cerlainement l'o 
} 1 MEL à U ri es vers le Nord essentiel recl IT hé — pou suivre le lévelo 'ppeiment 
1) | veau pla l'urba ne de Cotonou, il est prévu que éconoraique réel des collectivités autochtones », pour chitfri 
la [ levra ê! portée au Nord, à un kilomètre env ; propre du bénéfice que les a htones retirent de la mise er 
a { faut not | ( 7 tentrionale est for le narais di territoi 
qui exiger il des (ravaux ue drà ge et d ea creme } mclusion, le Gouvernement serait invité à faire mn 
1 r l'implantat a'une pialc-10 der be richesses des pays d'outre-mer, pour dresser el publi 
tu faite de 1 liun, assurcéiment E isce, de la ie dû] ; re Re pr : 
de la voté tern a) L'inventaire en capilal; 
S int les renseignements recueillis à Dakar par votre commis- b} Périodiquement le revenu territorial 
Si du plan, u illongement de la piste actuelle à 1.500 mètres en venant les résullals entre les divers intérêts qui & 5 
nie it une dépense de L'orcre de 10 millions de francs C. F. A. RE, 
e! pa * 1.500 mètres à 2.000 mètres, il faudrait une dépense Leux de l1 colecuvité autochtone, ceux s nalionaux 
s ent le %5 1 francs C. F. A. Le délournement ceux des étrangers. 
“! V Î est ii à FE | ir1 à "0 I } Î » Teis sont, je rOIS, fidèlem nt resumés | spi t et |! 
{ A A una » ü ijouter li N lt | [ ProposiIUon dt M. Jousseiin 
di il t les IX à enforcement êe la } et avi t Nen: T% Saurins tror reimereier M  Jousselin d'avoir, dar 
i ] | r | mes d’un terrain de catéga l; Proposition, comme en d'autres occasions, désiré atticer l'a 
c'i lit [ | in maté | lourd d co t cs zur la neressiié de connaitre, avec pl 15 de pré: isions, les ; 
et | etta in trafic normal pour les D. C. 4 et les possibilités des terres d'outre-mer de l'Union francais 
De toute f la dépense 1 irait pas r être inféricure à SI son veut, en eile!, que soit poursuivie avec Je maxin 
200 pullions de fra C. F. A, les travaux mporlant Je Uons rapid et de sécurité ieur mise en valeur, condition de Ja 
techniques ?n iéniabl S salion de la mission civilisa e a-<urée par la métropole, 
\ votre comi n du plan s'’est-elle demandé si l'ulilisa- lou! meilre en œuvre pour que soient précisées el dift 
1: e l’emplacen t primi! ment envisagé, en 1945, pour la pos10]  offerles par ces pays d'outre-mer. 
Co ction d'un aérodrome à 13 kilomètres de Cotonou, à Abomey- La Sslaiistique peut rendre en ce sens les plus grands « 
Calavy, sur un sol plus résistant. offrant dimensions e! dé2agement la sci n et à la poltique économ que mais il ne nous 
J ii n'aboutirait pas à une solulion plus rationnelle et moins jas queile puisse, surtout en l'état de son évolution ou 
0 x fournir des éléments d'une précision suffisante pour ne pas 
= illiant par avance aux conclusions de l'étude compar ilive des à des äpprécialions et à des conclusions, qui, inspirées 
£ té hit ] 1 Ï h ] l'emplacemet le plus ] ju IFUX, considérations de politique pure, risquent de condu'r 1 des 
la commission du plan est unanime à proposer a ue linti srali lé de la quenres néfastes et préjudiciables aux intérêts réels de cé r 
d' e soit prise en charge, en raison du caractère impérial de la TILOiTres 
réal on, par le budget général de l'Etat, l'exé ution ouvant êlre 1 oi 1. 
assurée par tranches successives éCchelonnées sur un À péter de Etablissement des statistiques de base, 
{1 exercict = 4 : : L ; 
lle ajoute, pour prévenir toute objection, que le voisinage, à : miropole, Ja recherche statistique trouve à en disn ) à 
Lomé, à 200 kilomètres Ce Colonou, d'une piste bien balisce de réiess ure solide el décentralisée et des moi tech ŒUT 
2.04) mètres sur 50 mètres, exceplionnellement bien dégagée et déjà Ua . n.: FES | 
construite, aux frais de l'Etat, avec ses installations annexes, ne Ur, la Commission du bilan, citée par M. Jousselin, s'est 1 , 
£a l préjud er à la construction proposée à Cotonou dans ses ira y tux à des probicmes difficile { iubles notam 
| uffira, sans in ler outre mesure le se référer À celte silua- pour l'évalualion du capital, Les calculs n'o s emnernil qu’ 
tion de fait que Cotonou fait partie intégrante du territoire de la valeur relaiive el là ciassificalion selon les critères proposés 
République française, que l'importance économique et démogra- M sousselin paraitrait, méme en France, d'[iilern 
pl ie de ce centre postule une aide financière de la France au moins à / laut pas oublier non plus qu'aucune obligation ner { 
égale à celle qui a pu être accordée à un territoire sous tutelle où pole de répondre aux queslionnaires envoyés el q ( D 
d investissements légitimes ont abouti à la réalisation €'un aéro- inéne & fortiori ouire-mer, 
d impérial, quand bien méêine l'immatriculation du terrain au L impleur les iâches déjà aseumées « AL 3 
profit de la puissance tutrice aura été refusée par l'Assemblée repré- d'adminisiraieurs de PAPAS LEONE IL :s0'és au _s$ 
sent ve du territoire menses, lie disposant que de moyens raalcrie:s, finat 
La commission du in © {, en séquence, à volre appro- qu S rasufisants, incline à ne pas exige d'eux le ! 
D \ A1} silion suivant De le Jinfrastruciure Sia ique nécessaire à \ 
Cemandeée par l'auteur de Ja propos:ion 
Est-il vrai , d'auire part, comme le dit M. Joussel 
PROPOSITION cultes prévisibles seraient compensées par une emo 
p'exli de 4 nie el un toindre Us inve ind 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: mé!rnpoic ? S 
fo A inscrire dans le plan d'équipement el de modernisation La siruclure de ces pays en pieine évolut'on, da 
des territoires d'outre-mt à construction d'un a rodrome à caractère formes modernes d'exploitation agrico!e et industrieil 
impérial sur la côte du Bénin et à le placer à pi ximnité de Coton LE cent à des aclivilés traditionnelles, pavs où le droit co 
» A réaliser celle construction sur les fonds du budget de T'Etat, préone peu à peu des principes juridiques occidentaux, S 
à parlir du 1 janvier 19531 et par tranches successives sür un {rés difficilement saisissable et traduifible en chiffres ? 
maximum de (rois exercires, La résistance aux investigations ne sera-t-elie pas aussi } {8 
aérien —— de la part des Collectivités locaies que des individus | 
Les paysans, les travailleurs d’ouire-mer se livreront-ils 
lement et plus franchement à L'inquisi ion des stalisti S 
isriculteurs et les artisans francais 
A N N E X E N° 314 Ceci dit, nous nous devrons de reconnaitre que les slali 3 
d'outre-mer sont déjà remarquablement développées, au rezard de 





on de 1959, — Séance du 19 décembre 1956) 
“ommission des affaires éconcmi 

r la pr : \sition de M. Juussel n, conseilles de l'Union franc 
tendant viter Je Gouvernement à * dresser le bilan écono- 
mique de chacun des y -d d'outre-mer de l'Union française, jar 
M. Rosfelder, de l'Union francaise (1). 


U0S 
pes 


RAPPORT fait au nom Ge la 


Mesdames, messieurs, la propasition {n° 172 ] 
collègue M nd, c'après son intitulé, à invite r le 
vernement à faire dresser le bilan in des pays 
d'outre-mer de 

I 


Résumons rapidement l'exposé de M. Jou:selin. 

L'évolution des: nditions de production et d'échange ferait, 
au\ uvoirs publi » obligation de prenûâre une responsabilité 
de plus en plus gra lans l'orientalion de l'économie des pays 
an! istrit Is 

Un état ne pourrait ner une telle responsabililé sans avoir 


naissance £&lul! Li » atuIssl poussé que possible, de l'évolu- 
son territoire. 
iliques et administratifs 


wyavoir disposer du 
l 


la 11 
liun des ressources de 
Les responsables pi 
français devraient done 
revenu de hi : 
aux techniciens de vaincre les difficultés, incontestables 
pour fournir des travaux valables sinon en valeur absolue, 
en valeur relalive dans le temps 


des 
bilan 


pays d'outre-mer 
en capilal et en 
ul P 
outre- 
du 


1) Voir: As emb'ée de l'Union française, ne 172 année 1949), 











toules les dufficuliés rencontrées: 


Utilisation des docun 





ients statistiques, 


Hi -crait dangereux de is mettre prématurément en Ï t 
en équations Ja sitructur et l'évolution du capital et dés 3 
outre-mer pour satisfaire aux objectifs envisagés par M. Jo 

Prémalurément, car en l'état de nos moyens, nous l'avons vu, 
ceci parait diffici lement réalisable, Nous n'en voulons d'autre preure 
que ies difficultés rencontrées, en mélropole, par la commes ul 
bilan, auxquelles nous avon s dé jà fait all usion. 

En lons 2as, les resuilats oblenus outre-mer ne pourraiel , 


pendant de 


fait inexacle 


normbreuses années, q 


Ceries, la persistance des efforis 








le très im! 


nutait 
arialis 


élargissement du doinain: \= 


d'é 
tistique et la constance du mode d'établissement pourraien! : 
être permettre, dans queiques secteurs nouveaux, d'obtenir d - 
santes comparaisons entre des périodes successives. 

Quelques études mono2ra; Mia pourraient être luites, 
coernme premier stade d'enricl \i issement de nos données stalstiques, 
dans le sens de l'évolul'on de certains ditaux ou revenus OUiTe- 
mer. 

Mais ji! serait ulopique de penser au delà, jusqu'à l'établissement 


d'un bilan complet de ce capital et 
1 faudrait, en tout cas, se garder 
vent comine 
qu'à des conclusions erron 

L'exploilalion qui ne manquerait 
totalement étrangères à l'esprit de © 
certainement M. Jousseiin pourrait € 


Ari M »#- 
Fartueis, les 


conduire 


le désire M. 


de ces revenus. ; 
de publier des résulli ats, même 
Jousselin, car ils ne pourraient 


Wes. 
pas d'en être faite à des fins 
nnaissar ie objective qaf inspiré 


être extrèmement dangereuse. 
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pays d'outre-mer on! besoin d'harmonie entre les efforts conju- \ ‘ elle \ \ | Î er. 
du travail et du capila | es avi $ es e ‘ 
\inparail pas que ce serait servir ceite | monie que de mi 6 4 | 
“sition éventuelle par des chiffres inéviablement faux en va- Ï { 
Ahsolue et même eu va'eur relative enire des { es 1SS à { l 
dl ’ ils les paris resp lives en canin et en ré\enIus di dis l t ! 
es, des Francais métropoiita s et des étrangers S roi 4 & 
travailleur: d'ouire-mer ont besoin d'être aidés dans la o parle Met de l 
P eur des térritoires pal n apport maximum de capitaux, 0 \ : Û ï. 1 M | 
e! l'histoire nous en apiwrie de multiples exemples, que 1 ! \ 4 
iux aiment, lans< os nvestiSse0 ments, à discré!io 1 « $ l t 
juë reniabillié, € Ju un excés iblicité tH pol { Hnornt l 
« Ï lt \ ù à 
\ ja généralisation des statis ji] } e-FTTit ‘ \ \ { { 
énbls rès lentement et leur exploitation aux fins de br EU | \ M 1) « 
_ution SOCidie, Far IA itilation proposée | | eur de la { | Ü l { i t L R | 
\. pe parait pas de n e à doi r les rés } ifs Û 4 | 
‘ bien au conira.re e M « 
: les discrimination È ques demandéez du \ nro ù BALE E L t UE be 
bien assises sur ie pBœbHAE it \ jue les pan | 1 el end Ù Û Ù 
ein, pour {a initication de leur é-onomu e « C« ? l 3 
d'u {s <tatistiques tres déve pie nt Ù € { t I 
osé. il faut tnalheureurement constate aue les !« | \ hd ‘ 
| re4ner ne <0û pas encore des pavs industriels Dit { { e A [ { ex ‘ r 
ü se naturelle ie! permel"e d'i rer le deveé i libre \ ü ï 
; urent, selon la polique suivie da le nie en es 1 che \ | | Los 
\ : <1 le ls | M) 1 1 
l nee à 1à inificaf \ d l'es nie de Unio l " i ’ 
{ ‘ { e est de reconnait" jlit es COMpPOosanis n 0 t pas li Ù L | {41 } = 
t juridique indi<pi le pour mener à des f d ü HOrrt { nr 
d'en<sembie entre l'Algérie et I 14 i 
jn'livé légitime émuoti au ‘ nt 
X is Dion Vo { vi M Joueiin dan le { [ | | t lilé [ ’ t \ t t 
£ roposition de résou!ion S'il était apparu que er L { t t hit ( t 
ment les intérét< d territoires d'outre-mi lobs est TT ( 3 
IS penso QU n'en Sera pas ans int que | ( fra 11 | 
wssédera pas vérilablement son unilé juridique et é Pi e équité « ‘ : 
ne Î pu le 4 « ] t {4 ‘ i l D 
= hall ble d'illusirer ces condition Exann { S pri | es don { { n 
l le cas de l'Afrique du Nord du £OolIvel ITIt ut U\ > t l ! 
{ it admetire que ceîile parue d l'Union fran e- 0 en PrTCIEIETS } KL } t 1! il y ‘ | ; 
r le son évolution politique et Sociale ont de celles où Fa pro] par gout du fr 1e el Ï url i 
ç jui nous intéresse aurait été susceptible d'une application de den Tr CEUX ex ’ y ane 
f ciment aisée dar | s« 1 { i Î f \ ee. « t 
à { les projets ont été concus pour Pexlension à 1 Afrique d1 erevon Cjà fl | R 
Nord s fravaux de la commission du bilan et ils se sont heurtés à gcnéraux de Alger | 
; de telles difficultés (liées à la slrulure économique et sociale, à la Point est di beso | "lo é les « \ ( ‘ 
ion des terres, elr.), qu'ils 6nt dû être abandonnés (L herche lili | ie. la Pa 1 
" De plus, sous une unilé géographique apparente, celle région est domiciliation mar iTX | 
juridiquement divisée en zones Îres dilférenciées Hi L' nécessaire déve] { et exemple pour mont ; 
\ & donc la mise en œuvre des travaux slatistiques préconisée ne jamais le Maro CC e la d nt ion dem \ 
se heurte qu'à des obstacles techniques en Algérie il e<t à craindre M. Joussel OIL etat QUE t i e Sera ceérlt ( il 
e soit d'une application politiquement très difficile en Tunisie Etat dans l'Union fra | | 
[ Maro Pourquoi dot \ ll ° t tre torril é 11 NT L l 
\ B us-nous au Maroc, deja de conditions dt 0 4 mique et fina e très lourde \ 
ELLIIA) le net { tt t ' 
s _( VOZ-VOIS que ce Pays à ceple de voir publie r urbi et orbi en revenus dv: 1 dis h ; ES , ; à ven es "i ‘ L 
: û ments chiffrés, les conséquences des avantages qu'il offre aux Depuis in Gt d * ET e 
Ci uux en quête d'investissements, qui seraient de nature, si etes bst 6 p Al M one à Ë “A as : ? 
étaient diffusées, à soulever des prolestalions lé et à gêner mise en valeur des terriloir ARS | rad Ù 
ces mmémes mouvements de Cajhtaux taire Vers F1 Feu “CR , # COUR | es I ‘ TAN 
in Le M w e<t de tous les pars du monde celui où le régime fiscal \ { sn: re | 12 ; once Lea 
est 1 s léger (pas de droit de succession par exemple). La vie ( dre di nnais ( Le = LE - s , ke 
AT r« avantageuse, ce poursiivre l'a «y # - ec che tatisti j , 
: , | et, le budget ordinaire de lElat n'a cessé d'être équilibré ain rer la qu P ec) 2 ct dirt m4 | \ TS, 
| 1930, Le budget d'équipement est mème pour parle financé des débouchés extéri Ré es LE re \s 
s pa s ressources normales En 193%, sur 26 milliards et demi: existante d'as à œ à ane der baie ete ue 
18 A iardS) — auxquelles s'ajoute Ia contribution du fonds francais l'Union francaise d’une co te Se her ü il le 
de Gdernisation (Soit f% iniliards en 19,0 (1). rie de con Llnit et "An [l < =" val xls RQ ont 
Les conditions d'exploitation et de rémunéralion des capilaux De même il serait TS RS - 
: “ ns Concurrence poss ble. l'après les chiffres officiels. di li rir les n UT l Le & de re , L x 
le la guerre, le solde net des mveslissements privés dans les du caractère d eréux di ( ré À ë 
, { étés chérnifiennezs a élé de 53 milliards. selon ut fil : en évi i mn x > ver ce, À M 
r gr on Sans cesse rapidement croissante Demi milliard en 19413. Assemmbirs ‘ pro ! | Ÿe r dé db 
et iards en 1916, 8 milliards en 91947, 12 milliards en 1918 pour ductions exportable laïes pou s ter ess db 
, isse IS milliards en 1919, Alors que les taux d'escompte sont ER l EL el 
. restes Constant, le rendement des valeur mobilières n'a cess en équa j Û 
L ü lnsmenter pendant les deux dernières années ) iu! ’ ’ , s / de VIe oi ’ 
: ; on êfte le tiffre des soriétés nouvelles. on ne neut ma \ | ne 
£ . 1'CITe Cronne qu] élôve en 1919 à un tolal de 1 », Socitlés | { l ’ ane 
à représentant un 1rd e fr cept int «d ’ M, J ( | Li 6 ‘ | 
lations de tea Bee LE 1 : \ ne F2 
12 milliards , " à je A fr ent plus & na et Die ( 
4 Quel masse d’ ireonl 1! s “À il 1 t { se . à le 11 on} 
e d dix Le l M QISS HUM oder] f { Î } (E l 
$ er LE re VES, quand On pense que ie capital social ne Ash el lé ; Ù : mess . 
Etre Ta ju une part minime du capital réel ? nine , à 1 
E N YeZ vous qe le Maroc à eptera que soient contrôlés ! lift 
, is pures 5 Capiiaux et l'orientalion de leur ation ? PROPOSITION 
. : aroc L'aurati en effet aucun intérêt à ce que l'on « e (Uk 
] exemple, le vignoble marocain se d‘velop} e avec des capitu x L'Assemi le 1° | 
Porn t jet que des sociétés, notamment des armateurs, y {rans- LAROUE: d uUn Shéirohe 5-06 | 
Vraunent e orhit: re ON pair bénéticier d Li UONS in de Int : v( | : + “de “pes : re og . c-mePl 
) - Xorbihiantes du Groit commun francais : - \ ] l ins des territoirez: 
fr (relie alimente da pl q une véritable hémorragie d: PTUx < He nd 46) Le dy à ls ainsi oblenus ] réali- 
Mes ile 12 praauclion marocaine et nourrit dans ouf ne a É Le + 11 fa pre: ( nf! ni Cf ilé € harmonie 
] (1 purs lin dl forme üen du Maroc de mar: 190 eis des lerril > ! iuc 
- UUelin d'information du Maroc d'avril 1956, p. 119. el docti . 
» 1 De hic rs 1) P. Damade, La Vigne et le Vin au Maroc 





bre 1950, p, {1 
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“ ñ e 4H 4’ é du » di n! 1441 ) 

AVIS présenté 1 NOM «lé i Comin.ssion dé iffaires itureile sUI 
la po n de MM. Georges Riond, Boluix-Basset, Jacobson, 
Naroun, Péri Rosfelder, R Dusage, Sylvestre, Boussenot, 
Abdes tn 1! lers de lUmion françcai tendant à inviter le 


Lan: 


de 


KA 


la proposition de MM. Jous<elin, de Perelli et des mérmbres du 

groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de l'Unin 

française, tendant à l'institution «4! une comptab. lite sociale de 
l'Union française, par M, de Perelii, conseiller de l'Union fran- 
114 2) 

Mesdami messieurs, le {érme de « comptabilité sociale d'Union 
française » peut prôlter à équivoque dans lesprit de nombreux 
conseillers qui ne seraient pas informés des travaux actuels des éco- 
nmisies en m itière de comptabilité élendue non seulement à 
L'Etat, ma 1 la ition toul entière 

Le lerme de « social » pourrait laisser penser que la proposition 
n° IS) se rapport iX comples purem sociaux et non à l’ensemble 
CRUE 4 ioimie di l on francaist 

Aussi userons-nous de préférence dans ce rapport du terme de 
« comptabilite >nomique de FI in française » pour désigner 
l'objet de la proposilion et des travaux que nous portons à l'atten- 
tou de not <cmblé: 

Le désir d mplab r, hon pas simplement les « dépenses et 
Teri s du l'Etat , HAS pus complètement 1 © onomie prod Jetive 
et je revenu national, ainsi que la cons mnmmation des biens et ser- 
Vic luils par l« inble de Ja nation, s’insère dans toute 


\ inméme maniere que les problèmes du Gouvernement ne sont 
[E eul ut du prince Inais que Ja responsabilitc de charun 
nent ù coHectivité nallonale est engagée et apparaît 
nine comphisinlte des dé 'isions prises, de la même manière ce 
l ileiment budget de l'Etat qui offre la gravité de ses 
es à la Considéralion du pouvoir, mais les hommes qui sont 
de la direction de ces immenses entreprises que sont les 
lernes ne peur plus se passer de l'extension de la 
[E \ la totalité de l'effort productif et de la consom- 
pat \pérat s Statistique ès chiffres précis sont ainsi 
s qui permellent aussi bien pour les plans d'investissement 
l fisca ie pre | eff le chacun dans la 
il li 

faut 1s se Ca f difficult conlerées aussi bien ir 
dei \ du revenu national el l'élaboration des tableaux 
) de lle économie à iéchelle de la nation, que par Ja 
s cluffres statistiques qui serviront au calcul 

{ 0 l ] Us Ti ( s 
nbt ( herches sur la comptabilité économique natio- 
S sur Ja défi n du revenu national ont été déjà 


lent d Etats-Unis de présenter au murès en méme temps 

budg Etat un budget de la nation, 11 est vraisemblable, 

| { es et enseignements précis, de supposer qu'en 

R. S. S. les plans quinquennaux sont établis et contrôlés à partir 

pr e nolia sal 

Nations-Unies se Sont préoccupées de présenter des éludes 

\ 1A Ines] au rev 1 national et présentent des modèles 

nale., La préface très instructive de l’un des 

$ 0. N. U. en 1917 nous met de reconnaître 

de fai es représentants français aux séances du sous- 

{ « la quesuon des statistiques au revenu 
ors que les Pays-Bas, le Roya _ Uni, l'Australie, le ina la, 
Etats-Unis, le Mexi ju la Norvège et la Suisse se sont preoc upés 
is Hngtemps de recherches théc riques relatives au bud cet 

nal et de publication prat jue de tableaux comportant les 


ANNEXE N'315 


organisme capable de susciter, 
coordonner !: in:tiatives 61 Voie de la 
la main-d'œuvre et de l'éducation tech- | 
personnels gere eme ge 


Gou x 1 constituer ui 
d encourager el di 
formation méthodique «l: 


nique ‘| psyChologique :l°- 


iutes les 





dans Îles 


ter? itoires d' outre-mer pour répondre aux besoins du plan d'équ | 
v ne | E U es privées, par Mine Malroux, conseiller de | 
: 11 41 A1, : | 
Not: Ce drcumen à été publié au Journal officiel du 22 dé- 
mbre 19%. (Compte du in ertenso de la séan'e Assemblée 


l'Union françaist 


ANNEXE N’317 


14) SCunt4 


( in di 








nom de la commission des affaires 


PPORT fait au 





sommes appelés à liciper, 


par 


ment Bill de 1946 fait obligation au 














l'Uni in française n° 225 et 300 





Inion française n° 189 (année 1350), L 


chiffres meer alors que, dès septembre 1953, les p 
général de la 


publient un projet de compte nalion, la Fra \ 
allendre le dé ret du 931 mars 1950 pour que soit organis : 
décision souvernementale, une comptabilité nationale. A vrai , 
maigré ce relard dans les préo‘cupalions gmvernementa 


l'idée d’ 


par le « table l 


6 la preinière ne 


ja nation 


France, qui avait lance 
liviltés économiques de 


n'étail vue d'écor 





mique <e Quesnay, des 158 pas dépour 

qui s'empioyaient à r les diverses notions de re 
produit nat nal et à l les postes et les comples d uni 

bilité en partie double pern: etant de ramener à un seul tabl 


ainsi aux à 


flux de biens et servi-es que le flux des pit 
l iomique de la nation. 


La inise sur pied du commissariat du plan de modernisa 
Li 

pement entrainait par ailleurs ] ! 

' 


1 
s €conoiisies Tres] 


1917 


de ce plan à dresser un bilan économique francais: dès 
cofnimissariat général publiait une estimation du revenu nai 
français el proposait dans une rie de lablea une Con! 
économique de base de la France, étudiée pour l’année 195* 
La leclure de pareils tableaux peut instruire sur ce que 


Complab 


une 
celle d'une 


tre, sur ce que l’on 
é’onom'que de la France 
de tableaux dont le premier 
iutres détaillen:. 


est en droit d'attendre, d’ 
La disposition adopté 

donne un plan d'ensemble q 
national publié par le 
choix - de 


timalion du revenu 
plan fait apparaître le 


LP 
1 C3 


du 


CINT £ 
comples à l'intérieur de celle sorte de grand livre à l'éch 
la nation que constituent les tableaux proposés : 

Le premier compte est celui des particuliers; 
Puis celui de l'Etat et des collectivités locales: 
Puis celui de l'économie prxluelive; 


Celui du secteur monélaire el ban‘aire: 
qualifié « € 


Enfin le dernier improprement Honies et étranger s 
et à propos duquel nous aurons justement à présenter que $ 
réflexions, 

Entre ces cinq comptes, une vingtaine de postes ré artissent : 
op bi flux des biens €@ services ainsi que le flux m inéaire en 
encai ments et décaissements généralisant la notion d'actif et de 
pass f hacun | de ces encaissements et décaissements étant at(tribué 
pour chaque grand compte à un compte d'exploitation et à un 
compte de capilal, sauf pour le comple « colonies et étranger » qui 


n ‘est formulé qu'en comple de tiers, 
Le 


biens 


postes, celui des achats et des ventes 
ainsi par ligne: 

services: 

ion ; 


groupe de ce: 


premier 
pré‘ise 


et de 
biens 


Ææs DIens 


de serv res, 

non durables et 

Er ne de consommat 
Re #7 


æs biens 
{ prermicres € 


*s matiè re S produits semi-finis (ceux-ci dis- 
en: 

a) Exportés ou 
5 » Le 

Le deuxième 


stockés; b) Importés; 

poste est un simple Dlal; 

croupe des revenus et des impôts juxtapose: 
revenus distril ués de la prod iction nationale : 
revenus distribués pour l'étranger et les colonics; 
So Les revenus distribués par le transfert; 

9o Les revenus non distribués des sociétés: 

Les impôts indirects et les subventianos; 

L NN inpôt < directs: 

Le poste élant à nouveau 


groupe, celui des 


un total. 


Le troisième \juvements de capitaux établit 
39 Des emprunts: 

‘0 Les avances de la 
» Des dépôts, 

Des mouvements 
be S Cris 


Le 


quatrième 


banque à l'Elat; 


(autres) : 
variations d’encaisse ; 


de capitaux 
monnaie et 
un total, 


179 sions de 
139 
Le 


Enfin 


poste | 


1isalit 


groupe récapitule les {rois loltaux. 


ste permel de mettre en lumière les ré 


Premiers 


un vinglième mn 
In 


} 
ir 2 


{at d'exploitation {lé} ne 
Les bleaux subséquents reprennent en les détaillant les diffé 
ren's groupes de postes, voire le détail de cerlains sous-sectours des 


comples envisagés. 

Il nous est apparu utile de 
cet exemple pralique une idée 
une comptabilité économique à 


donner ainsi par la présentation di 
de ce que peut être objectivement 
la dimension de la nation, 


L'isage des tableaux décrits ou de tous autres a pourraient 
Gtre construits oblige alors à une cezlaine recherche critique l 
quelques conséquences font l’objet de la proposition rapporté 

Nous dislinguerons pour rendre plus claire celle recherche i- 


Ja cons! 
part, et 
valablemen 


d2 problèmes qui se rapportent à 
économique de la nation d'une 
aux nolions que lon peut x 

compiabilite, 


tique deux séries 
de la comptabilité 
part, aux résultats ef 
des tableaux de cette 


icltion 
d'autre 
rer 


Nous allons nous allacher d'abord à 
les difficultés par la construc 
compte uses et recettes de 

1° Le premier groupe de difficultés. surtout statistic ques, tient à 
la nature même des chiffres recherchés. Ces hEes 
pas de l'activité d’une personne @u d'une entreprise, si gr: 
elle, bien déterminée, inais de jiuxtaposilion des mult iples chiffres 
traduisant des activités différentes: il s’agit en fait de les totaliser 
en les Comparant valablement les uns aux autres et en évitant 
les doublé emplois çpar exemple en sommant les 


presenter à votre attention 
ion de tableaux donnant 
l'Etat et de la nation. 


levées 


des 


soi] 


ndhrai LA 
sCcneral uepe 


n ” 
resu 


chiffres relatifs 





à Rd MN 


eve man rage re 





ner 
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RS EL ETES ' 
à la production de l'acier, il faut éviler de les compler à nouveau Qui soit permis di iter les remarques de M. ! A ce 
dans la production de produits métallurgiques finis, ce qui peut étre sujet 
dans ce cas réalisé par la distinction de la production brule et de « La essit e l*« is= eh l'un (à 
la production nelle des entreprises) mais Ce travail de mise el ordre s'imposant à tous les tableaux t Command s les « $ 
est rendu délicat pour d'autres évaluati ins non settlement par 1a parti ores \ pas \ dt 1 itre S 1 
nature même des opéralions slaiisliques (lesquel'es entrainent un F rêt à la fois éoriq et pratiqi Elle re . 
ersonnel nombreux et bien formé} mais aussi par Fabsence dans 4 les domaines adm 
La duterents secteurs de l'économie de Ia nation de omencla ie | sañs € | ( le ‘ e 
res comparables et par le défaut d'une pratique commune en rmet des recoupemenl tn 
matière d'évaluation € mptable. In tes diverses S ; j : ‘ 
\ vrai dire, Certaines exigences du droit des individ ct de la Herr DI£s 
srislation Sociale entrainent de plus en plus dans les puiss S « Ausi les reénscigrements HsCaux * les Sstalish] di i 
ta s modernes |apparition de hiffres à léchell itiunale le e de la pro i j élli peu ’ I 
ations farniliales, les assurantes 50 ales, les retraites, ont tent qui i 11 t ne Mais ct it 
rainé, outre leurs avantages Sociaux, la pi duction de ffres le OT jatuire i ‘ \ 
communs à toute l’économie productive permetlant non seulement sei aussi bien di \ es 4 iltière 
ce faire une idée d'un important secteur du revenu de partieu- Lion professionnelle qu \ d S | t \ 
mais aüssi du volume des salaires afférent à la distribution il s'agisse des ] l j : 2 
d ces revenus, lès taxes de tran a } PI [UC , \é rs au it 
\insi, au lieu d'avoir à faire la difficile synthèse des presiälions a porn rochases Ps RUE destinées à tilut ncer ientation dk la 
: , | nac yylt Lu à he hs n *a proaucuon, telle IU ia C2iSia io lu preicvernen lomm] 
averses opérées selon des principes mulüpies et chevauchant les POS FAR 2 — E ni 
ù 1"jes professionnelles et les entreprises, les lois récentes intro- ! TU l hp « { | 
drcntelles des suurtes de revenu dont .es résallats sont sustef > pre. ir apport D. l ü sets ( CrRIHes 
tible d'une totalisation statistique réelle, Mais Ja difficulté statis- seine dé 
‘ou veut rester entière pour l'évaluation de certains posles de e suifi un \ 1iq i t 
ar pnabuité économique dans lesquels les flux de biens et de i qu'elle soit $ i Hi S ] { Ü capable 
ser vi es € happent aux évaluations comptables lévales où aux éva- « Sdisir la dix € con r Fou r ‘ héci r4 
Lu s à partir de déclarations fiscales. Un exemple simple nous { né ture ‘“é\elopne jusq 1 À | de possibilités une 
es é par l'évaluation des produits alimentaires, biens non > L IHICTAI es terre list Ï . 
d par excellente, acquis par les particuliers, Les ensembles distingue permettent à | f ever utes 
] e cas, devant l'absence de chiifres directs, les totaux ne peu- les difficultés d'atti iCS CHUTES ] lili el irent des faci 
vent étre oblenus que par des sondages sur différentes fractions de liés pour Comparer aux autres nomenclalures international 
ja lation classée seton leurs revenus et selon leur matière de Pour descendre des ensembles au détail des produclions les 1 
vi selon le panier de vivres de la ménagere). diverses, Cinq critères distincts donnent être mis « ( vrt | 
si l'échantillonnage est bien étudié, on peut espérer oblenir par vement et non pas confu ément la m lière, ie stade de ! form 
celle voie les Chiffres qui donneront une idée de la consommation lin, : technique de la tran<formatio ii ie d'’expl è 
de ces biens non durables, autrement que par soustraction par destinataire 
rapport à l'ensemble des autres chiffres. De pareriles opérations réa- Les difficultés que nous venons d gnaler dans la d nin 
liées avec les règles du calcul des probabilités nécessitent, bien de celle comptabilité économique ne doivent pas masquer Finterét 
entendu, des statisticiens particulièrement compétents. É qu'elle présente. Cet intérêt, bien sûr, est précisément | ! 
 Lutre toutes ces difficultés de base relatives à l’obtention des ficultés statistiques aussi bien que théoriques qu’elle soulève, d 
euutres à inscrire selon les différents postes, un autre groupe de la mesure même où les travaux entrepris pour préciser le revenu 
diticultés (d'ordre méthodologique) vient de la nature même des hational ou le produit de l'activité économique de la nation peuvent 
valeurs tconomiques que l’on est en droit d'oblenir à partir des aider à préciser, el diriger par le fait même, les opératior Î \ 
{ableaux, En elfet, Ja notion de revenu national ou de produit natio- comptabilité privée et les règles de l’activité etatistique, à qu 
nal de l'économie entraine de difficiles réflexions sur ce que J'en les prévisions de l'Etat sous forme de plan 
veut englober dans ce revenu ou ce produit national (par exemple Eu ce point, nous devons dire pourquoi nous avons cldessus pré 


en fait de populations productrices: nationaux ou résidents dans les 
territoires de la nation ? Que faire des revenus versés aux (roupes 
stalionnées hors de la métropole ? etc.); en particulier, l'expres- 
sion des services rendus à la collectivité par l'Etat est difficile à 
comptabiliser. 

On est donc obligé de faire des hypothèses pour classer et affecter 
une valeur à ces éléments. Toutes les hypothèses qui seront ainsi 
lailes et qui sont sûrement différentes suivant les auteurs et sui- 
vant les pays (il suitit de feuilleter les « statistiques du revenu 
hauonal » de l'Organisation des Nations Unies (1938-17) entraine- 
tout par le fait même une difficulté pour la comparaison ultérieure 
des résultats obtenus dans les différents pays. 

Pour revenir à l'exemple de services fournis par l'Etat à Ja 
cohectivité, le Commissariat générai du plan adoptait dans son 
étude de 1917, pour les commodités, les hypothèses suivantes: 

Les services rendus par j'Etat hors commerce, c'est-à-dire par 
les établissements publics non commerciaux, sont évalués forfai- 
lairement par analogie avec la productien coramertialisable. 

On à dégagé pour ces services la notion de praduits bruts et de 
produits nets. 


Cette valeur forfaitaire peut é‘re trouvée dans le coût de pro- 
duclion qui, Compte tenu d'une partie des services de la dette 
publique qui pourrait être considérée comme intérêt du capital 
mais à été n‘anpoins Ccomptée comme un transfert, s'établirait 


üinsi: 
Biens de Cosmmmation achetés par 1 Elat et ron stockés; 
Mintien en état de l'équipement; 
Traitement des fonctionnaires. 


Une deuxième difficulte ae ce groupe comptable lient au fait 
qu'un tableau comprenant plusieurs Comptes juxläposés ne pos- 
sède pas de sujet propre äu nom duquel tous les comptes 
Sont établis et dont le point de vue pourrait aider à tran- 


Cher toutes les difficultés du classement, puisque toules les opéra- 
Uons du grand livre de la nation concernent des opérations qui 
lui sont intérieures. Ces opérations sont pour elle en même temps 
es dépenses et des recettes, mais elles n'ont plus le même carac- 
iére en tant que dépenses el en tant que recettes. pa 

D'une façon plus générale, le relevé des ressources des activités 
de la nation implique des difficultés de nomenclature qui sont déjà 
Jiparues lors du recensement économique de 19%) de même que 
lots des recensements de Ja population 

Le désir de conserver une certaine comparabililté pour l'avenir 
tnlre les Chiftres obtenus dans les différents recensements impose 
d'introduire dans ,;a nomenclature une classification méthodique, 
C'est-à-dire dans laquelle les postes envisagés aillent du plus gené- 
al au plus particulier et dans laquelle soient juxtaposées les 
dclivités qui S’attachent à un même type de fabrication ou qui 
utilisent une nême matière initiale, 





esbüimons utile de poser di 
l'extension des travaux €! 


cisé ces difficultés et pourquoi nous 
l'examen attentif du Gouvernement 


pris par la commission de la comptabilité nationale pour toute 
l'étendue de l'Union francaise. {Voir annexe 1: le décret du 21 mars 
1950.) 

D'une part, en effet, il ne faudrait pas se cacher les difficultés 


qui peuvent être opposées à l'établissement d'une comptabilité ulite 
pour l’ensemble de l’Union francaise, difficultés d'évaluation :tatis 
tique outre-mer accrues à la fois par le petit nombre d'experts, de 
chiffres recueillis, mais surtout par l'absence de vie économique 
concentrée et par l'absence sur le plan social de règles comptables 
et même de comptabilité tout court, 


Mais, d'autre part, l'installation exacte des opérations slatistiques 
ainsi que la normalisation des études économiques, des recense 
ments et sondages, relatifs aux différents territoires dont se com 


pose l’Union française, se présentent comme hautement souhaitables 


Pour assurer à la construction politique de l'Union française un 
cadre économique éprouvé. 

Revenons rapidement sur des difficultés appliquées au cas de l'ex- 
tension à l'Union française. Nous verrons par cetle étude critique 
se dégager ce qu'il est possible d'attendre d'une comptabilité écono- 


mique de l’Union française, 

I est d'abord bien certain que les différences profondes qui exis- 
tent aussi bien dans les modes de vie des parliculiers, dans l'# 
siette des collectivités locales, que dans le secteur de l’économie et 
le secteur monétaire interdisent de totaliser selon 1es postes 
cités, les éléments relatifs à la métropole et ceux relatifs à l’outre- 
mer. Que signifierait, par exemple, la totalisation de salaires de la 
métropole et celle des territoires dans lesquels la vie sociale et Ja 
consommation intérieure fausseraient pour l'instant l'application de 
la notion de revenu national et empécherait de voir les différences 
trop flagrantes auxquelles, sans délai, porter rernède ? 


nié 
t 


Pour. qu’une comptabilité puisse garder son caractère de vue 
d'ensemble à peu près homogène, il faut que les é'éments qui y 
sont rassemblés et réunis restent comparables à un type moyen 
d’activilés économiques. 11 ne fait point de doute, en l'état actuel, 


que le type moyen de l'activité économique outre-mer, fortement 
marqué Sur le plan agricole de l'exploitation familiale, se révèle 
peu comparable au type moyen de l'activité économique dans ja 
métropole. Les masses de populations, d'activité, de revenus et 
d'impôts ne sont pas réparties d'une manière comparable: les addi- 
tionner au lieu de les juxtaposer serait, en matière de comptabi- 
Jité, aussi déraisonnable que tenir d'une entreprise de textiles et 
d'une grosse ferme une comptabilité unique, au lieu de réunir et 
comparer les deux comptabilités. 

Notons à ce sujet que les grandes incertitudes rencontrées dans 
l'évaluation de ia consommation par le producteur et qui obligent 
à des hypothèses qui tiennent compte, non seulement du niveau de 
vie, mais des modes de nourriture, ces incertitudes auraient une 
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importance accrue et décisi cour les terriloires d'outre-mer pu tuent, après accord de chaque Elat associé et protectorat 

nm»; 11 LI LR | 1, | ! l 11 LI : à - 
‘ s ’ ; itiot recherchernient dans une écononmir rivole de ces complabiiilés comprenant un Compie spécial de <es 4 

1". L vo on” 17 L 1 (l 1! = ni ; . - ; 
fur e l'un des chiffres représentatifs essenti avec le :estant de l'Union française, Bien entendu, ce 

| | eroupe est un but beaucoup plus long à alleindre mais qu 

M n sens inverse, si, dans certains documents du plan, les DUSPE ICO La BIT 

6 or elee porcs the" tous de l'éconotnié fcan- fixer la direction de l'économie el du buigel ainsi que di 
pass l'outre mer ppara ss ni ommime un SseCteOur Gt Li ! n't I “5 dans les différents gr pes de terriloires 
Cai<e, U telle vue valable dans la perspective de l'économie de li 5 
Ji pole 1 plus de raison dans celle de 1 Union française qui Leile soJuCon nous parait exprimer sans an bigui ti ce 
Ü fai ipparaître de V différentes avant . hacune leur de là proposition n° 189 lorsqu'elle suggère à cel effet: 

| rire r 110 leur commerce, leurs prob.èmes fran lo « Dans une première élape de répnir dons un docum 
propres culier concernant l'ensemble de la zone franc tous les 

Les QUesques TEIRArTqUt vent décider de la néressilé de conce re'alils SUX relalions économiques financières extérieures de 
\ 1 mnplabililé de l'Uiuon francaise non pas répartie dans les des pays de l'Union française, d'une part, entre eux; d'a 

L » 
’ { Go éja existan fais précisée dans de HOouUVEsUX { nnples avec l'étranger »; 

! (if » territnire l role de ‘rriloires ; : | : 
parti rs re,alils t Ciatjlit error OU SZroujn ut crrt à 30 «a f:! ensuile, dès jue ! ssibie, d'intégrer dans la com 
Aula est question d'ailleurs que de terriloires faisant partie : , : Mare. sr A Qu 
iu | la difficu! pet éconcmique je l'Union française en leur réservant des 3 
és ), titi se l ! poarail 43 l icullé s n - _. ki | 
de la Ré >UqU lan RC QULENLR SPPAFSEL PAS 08 OUR È Po ST particuliers les résullals complables de l'économie interne e à 
RORLAIFS; Et SUR QU Je CES CARS ANSR SENOC IS, PSN GOSCIE POS de chacun des pays d'outre-mer ». 
hique el <e era à «i problèmes de souveraine: les auleurs de * 
la oroposilion ont d'ailleurs senti la nécessité evidente de ne rien Des raisons de clarté nous invileraient sans doute à dor à 
di er ‘ ce is sans des: négorialions avec lesdits Etats associés, celle partie de ja proposilion une rédaction nouvelle jui reprendra 
inalagut ii joule à celles qu'a vues se développer la conféreare les dispositions prévues cidessus et qui pourrail être, 
le Pau et qu entraînent de toutes façons Ja considération d'une « Sugsère à cet elfet: 
comptabilité interne et externe de ces Etats comme justifiable d'un {o Dans une première élape, de distinguer, pour le 13 oclobr , 
tableau particulier dans la Compabilité de la nation réduite à la métropole, à | du 

si is nous en tenons pour l'instant aux territoires de ja Pépu- coinple Je létranger, un conple spécial des échanges ai bà 

blique, Les difficultés signaiées plus haut nous seront jonc l'occasion lérriloires d'outre-mer ainsi qu'un comple des échanges i j 
de séfinir à “on égard ia porice de la proposition Elals associés ; 

D'abord l'ottention ulue des renseignements de base nous paraît _20 be préloir easuile un groupe de Lableaux  exprima $ 
rendre souailable une ruise en place de techaiciens assortis des échanzs entre les différentes parties de l'Union francaise 
questions statistiques, et orièen'és aux idées de la € muptahil té éco- pole comprise, 
homique, c'est à celle préoccupation que répond la rédaction ses 3° De présenter les échanges de loutes les parties de Flrin, 
velle que nous vous invitons à donner au premier paragraphe de la mélropole exsiue, avec l'étranger en distinguant là zone dollar, à 
proposition, L'Assembiée de l'Union française ailire de etai du zone sterling, la Zone roubie et divers; 

Louvernement sur l'intérèt ai? v aurait à prévor les moyens 3 : WT R 

AH vont. FE 4 “quaifiés) qui sont nécessaires o Enfin de prévoir à long terme l’organisalion pour chaque terr 
four re dre DD il le 1 er emble des ter itoire l'outre-mer Îles toire ou groupe de terriloires ainsi qu'après arvco'JA avec les ! it3 
“ont 1" 1P} ! 1 » € i 1 = Or » 1 a rp «etat L S te 5 , 4 ù iahil : EL 
iuissions confiées au comité d'experts créé par ie décret du 31 mars associés pour chaque Etat associé d une compiant de éconon n 
tou) en malière de comptabi its nationale. PUR 2roupant les résultats comptables de l'ensermble de a 

rahiçaise », 

En second lieu i! nous paraît nécessaire de voir adajlés aux faits AE 
, 2 La propasilion demande encore communication « à Ll'Ass ‘a 


les territoires d'outre-mer une nomenclature et une présentation 
houfiéce de la comptabilité ainsi qu'un effort pour rendre 9bli- 


1 
atoire aux entreprises la comptainté moderne. 

En troisième lieu. il nous paraît nécessaire de procéder par une 
cérie d'élapes qui nenimeltront de fournir des renseignements de plus 
en plus coimplels sur les échanges à l'intérieur et à l'extérieur de 


l'Union française 

Ces étapes doivent conduire à exprimer pour chaque groupe de 
terriloires le tableua de la comptabillié particuière à ce groupe de 
terriloires, comme S'il était considéré non pas setsement comme lieu 
d'une activité économique, mais comme le sujet d'une pareille acti- 
viié, En sorle que nous voyons se préciser l'une des différences 
marquantes entre le choix des complabilités: celle de la métropole 
pour donnet l'image exacte de sa réai'é polilique doit exprimer 
l'activité économique produite dans la nation ce qui inclut les rési- 
dents en Franve, f‘ussentats étrangers, et ce qui exciut les Français 
installés dans l'Union française ailleurs que dans la métropole: alors 
qu'à l'échelon du groupe, il nous parail surtout intéressant d'étudier 
l'activité économique de la nation, c'est-à-dire des citoyens français, 
excluant l'activité des personnes et des capilaux étrangers et incluant 
les troupes slationnées, Sans prendre, relativement à ce problème, 
une posilion rigoureuse, 1 nous à paru intéressint de le signaier 
pour noter l'adaptation des hypothèses ct des principes selan qu'il 
sera question de là métroprie ou des territoires d'outre-mer, la 
confusion n'étant 5as à redouter 

Au terme de ces réflexions, nous proposons à l'Assemblée de 
concevoir pour l'instant une complalilité économique de lUnion 
française, sous la forme de tableaux se rapportant à quatre groupes. 

Le premier groupe de tableaux proposera la comptabilité de Ja 
nalion réduile à 'a métropole et comprendra à part du compte de 
l'étranger un compile spécial des échanges (de biens el services, de 
revenus et d'opéralions financières) avec les territoires d'outre-mer 
ainsi qu'un comple des échanges avec les Etats associés, et un 
comple des éehinges avec les protectorat, 

Le deuxième groupe de tab'eaux comprendra le fabieau des 
échanges ehtre les différentes parles de i’Union française, métropole 
comprise, On peut même juger possible l'attribution à ce tableau 
d'un compte du budget de l'Union où sment précisés les services er 
dépenses généraies de la métropole et plus tard de toute l'Union — 
qui bénéficient à la totalité de l'Union {en partiulier la charge des 
troupes de L'Union et autres frais adininistratifs}. Ce plan comptable 
— qui nest sans doute pas de nolre compélence — sans doute 
devrait! prendre une forme s'inspirant des systèmes à succursales 
nouitiples; des Comptes par territoires ou groupes de territoires dont 
l'économie extérieure est jsolable. La statistique a déjà pris l'habi 
- : 


ide de les grouper par port maridlime d'issue 


Mauritanie, Sénéga!, Soudan — Côte d'Ivoire, Ilaute-Volla — Daho 
mex, Niger, Ouhangui-Chari, Moven-Congo, ele. 

in troisième groupe présentera les échanges de toutes les parties 
de Union francaise, métronole exclue, avec l'étranger ten distin- 
guant quatre grounes pat ers relatifs À la Zone dollar à ]a zone 
Sterling, à la zone roubhle el divers) 

Enfin, je quatrième grouye de tableaux préseniera 142 commiat + 
économ A propre de haque groupe dé terriloires el, ventue:l 





de l'Union française des résul.ats des comptes provisoires €! des 
comples prévisionnels », Selon les termes mêmes du décret du 
31 mars 1950, nous pourrions préciser: « Elle demande e 118 
lui soient communiqués les résullais comptables relatifs à 

he de l’Union française ». 

En ce point d'arrivée, il nous reste avant de conclure à r‘hn1d:8 
à deux objections qui pourraient venir à l'esprit de nos collésuexs. | 
première est de savoir s'il es: ulile de braver tant de difficullés à 
Histiques et comptable:, voire de résistance humaine à l'échelon di 
producleur, qui regarde d'un mauvais œil cette comptabilité d'ensenm. 
ble, même si elle doi: permettre de mieux l'aider, par une dir 
plus exac.e de l'économie, La deuxième objection est celle de 
si les difficuités, maigré loul, ne restent pas insurmontabies dans 
l'avenir iminédiat. 

La première objection <e formulera sans doute ainsi à notre 
il existe des slalistiques souven: peu utilisables ou valables; pour 
quoi encore en faire de nouvel'es, les anciennes ne suffiraien 4 
pas déjà ? 

Je me permets de faire remarquer de suile qu'il y a plus da 
comptabilité qu'une simple organisation visuelle des chiffres dej 
acquis et ulilisables. 

I y a autant de différence entre les données s.alistiques et lent 
rnise en place dans les tableaux de complabilité économique 414 
y en à dans :e commerce et les entreprises entre les différents 83 
comptables et la mac en œuvrec dernière de leurs renseignernens 
en un bilan sans doute arbitraire mais licie et où toutes les ea 
lilalions soient objectivement distribuées à partir d'hypolhèses com 
parables et intelligibles. 

L'intérêt que porlen: à la comptabilité économique de la ni 
tous les pays étrangers et, même à l'échelon de certains territoires 
non aulonomes (je pense par exemple à la comptabilité écon 
que de la Rhodesie, publiée par lG. N. CU.) pourrait au surplus nou 
dissuader de notre sceplicisme, Au miieu des muliiples sources 43 
chiffres slals‘iques el des tonnes de documents de qualités diver 
ses 11 existant, ou paraissant régulièrement fournir des 51 
guements quaiilalifs ou financiers, on aimera à peser l’ulilité 
docum nt condensé et maniable, qui ne sera pas seu'emint le fai 
d'un compilation pure et simple, mais qui, exigeant de délicats 
opéra.ions théoriques et pratiques, entraînera par son élaboration 
même une coordinalion des services chargés de centraliser les ren: 
scignements en même lemps qu'un ajustement des principes el 
nomenclatures ullisée e' qu'un effort d'apurement des ren“ 
men!s Bruts, 

Quant à la quesion de savoir si les difficultés ne sont ] 
l'heure actuelle, insurmontailes, il est vraisemblable que les 
miers modes de tableaux que nous demandons par la prop 
son!, en tout élat de cause, possibles avec un minimum de 
dans un délai assez court 

En malière, en effet, de re.a ions extérieures aux territoire 
tre-mer, les chiffres exislen!, à cause du <arartère mari 
aérien des relations commerciales, et des ébauches très m 


existent déjà égaement 


1 


nrû 





1) Voir annexe je lableau des publicalion s atistiques pour 


mer. 
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rien 

ouant aux complabilités internes, elles s’organiseront d'autant 
mieux avec l'évolution ju vi v= OJ) un but prés \ esp N 
des organisateurs 

En définilive, la majorité de voire commision s'est d le à 
dounér une suite favorable à la propœilion sous la forme ; 

PROPOSITION 

] \ssembiée de l'Union francaise atlire nn d - pr- 
nement sur l'intérêt qu'il y aurait à pr es ùne (n el 
é S el haule q jalitifs) qui sont nôce lires po endr ji. 
ci s à l’ensemble des lerriloires d'outre-mer les missions confiées 

nité d'experts créé par le décret du 3f mars 1950 en maitre 

d nplabilité nationale, 


D'une façon générale elle invite le Gouvernement à met 
j 


e toutes dispositions utiles afin d'étendre à l’et 


en 
\semble de l'éco- 


Sale de la République française, d’une part, métropole, Algérie, 
d Are uts et territoires d'outre-mer, les principes d'une compla- 
h économique ; à engager d'autre part des négociations avec les 
F! {s associés, afin d'é tendre ces principes de complabili®é économi- 
que à | 1 Union f ranjaise, enfin à engager des négociatio 1 avé 

lé rolectorats pour coordonner sur ces méèmes principes tout ce 
qui exis.e en malière de renseignements économiques el <lalistiques 
sur l'activité économique de ces pays. 


Sugore à cel effet: 


{o Dans une première étape, de distinguer pour le {5 octobre 1951 
x \ comptabilité de la nation réduite à la métropole, en dehors 


du compte de l'étranger, le compte spécial des échanges avec les 


tert es d'outre-mer, un comple des échanges avec les Etats 
associés, ainsi qu'un comple des échanges avec les proteciorals 
2 De prévoir ensuile un groupe de tai leaux exprimant les échan- 


ges entre les différentes parties de l'Union française, 


mctropule 
présenter les échanges de toutes les par 
exclue, avec l'étranger en disinguant la 
wine sterling, la zone rauble #1 divers; 


» Enfin, de prévoir l’organisation d'une 


lies de 
zone 


l'Union, 
dollar, Ja 


! 
mélronmie 


comptabilité économique 


propre pour chaque territoire ou groupe de terriloires, ainsi que 
pour chaque Etat associé, ou chaque protectorat, après accord avec 
lesdits Elats assocés ou prolectorats. 

La comptabilité de l’ensemble de l’Union française pourra e'éta- 
blir alors sur la base de ces comptabilités particulières, 

Demande efin que lui soient communiqués les résultats complables 


' 


ztid N 


à l’ensemble de l'Union française. 


ANNEXE 1 ‘ 


Décret n° 50-410 du 31 mars 1950 relatif à l'organisation 
d'une compiabilité nationale. 


art, 1er. — Il est <a un comité d’experls, nommés par 
rrété conjoint du président cu conseil et du ministre des finanres 
él des affaires écon nice qui est chargé de remplir les missions 


suivantes : 
1° Proposer loules modifications dans l'établissement des comptes 
publics et des statistiques susceptibles de faciliter l’établissement 


des comptes et budgels économiques de la nation; 

20 D'élablir pour le 15 octabre de chaque année, et dès 1050: 

a) Les comptes économiques de la nation pour l'exercice cios anté- 
rieurement; 

b) Les comples provisoires pour l'exercice en cours; 

t) Les comptes prévisionnels pour l'exercice suivant; 

3° De présenter un rapport sur la nature et le des 
ps > 

Art. 2, — Les travaux visés à l’article 1er seront soumis à une com- 
mission de la comptabilité nationale dont le président sera désigné 
par le président Gu conseil, sur proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques, et qui comprendra en outre: 

Le commissaire général du pan; 

Le gouverneur de la Banque de France : 

Un magisi rat de Ja cour des comptes désigné 
Gent de la cour ; 

Le di recteur dé cnéral de 
études éc ‘ONOMIQUES ; 

Le directeur général des 

Le directeur du budget; 

Le directeur du Trésor, 

Le directeur des finances extérieures; 

Le diracteur de la comptabilité pubiique; 

Le Girecteur des programmes; 

Le directeur de l'administration gé 
munale ; 

Le directeur général des chemins de fer et des transports; 

Le chef du service de la coordination industrielle au ministère de 
l'industrie et du commerce, 

Le chef Cu service d'études 
l’agriculture : 

Le directeur des affaires 
a France d'outre-mer 

Le directeur génér al de la sécurité 
Le directeur de la main- L œuvre : 

Le directeur général de la coo rdination au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, I 


résultats 


sens 


par le premier prési- 


l'institut national de la statistique et des 


impôts; 


nérale, départementale cl com- 


et de documentation au ministère de 
fconomiques et du pla au ministère de 


sociale ; 
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Ne 17 Contribution à l'étude de l'influence des séjours en pays 
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(Session de 1950 Séance du 23 décemb'e 1950.) 


RAPPORT fait au nom de !la commission des affarres socialee sur 
\ proposition de Mle Le Ber, Mme Malroux, MM. Perier et Momo 
louré, conseillers de l'Union française, tendant à a'tirer l’atten- 

in du Gouvernement sur la mécessité d'une meilleure applica- 
tion de la Sécurite sociale dans les départements des Antilles et 
[ins certains centres urbains de la Guyane, 917 Mie Le Ber, 
mnseillsr de l'Union française {1). 


Misdames, messieurs, la proposition qui vous à $tè soumise con- 
lait uniquement les Antilles et la Guyane. J'ai l'honneur de 

vus demander de leur adjoindre la Réunion. Cette île présent! 
(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 1:14 {année 1959 
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en effet des conditions analogues au point de vue c:imalique., 4 
graphique et économique. D'autre part, il n’y a aucune raison 
qu'elle demeure à lécart du régime général des nouveaux 4 
térmnents d'outre-mer 

Nous ne trailerons pas ici de 'exlension des risques de ja 
rité sociae qui, « à titre provisoire », est limitée «à la 


vieux, Une proposition dans ce sens vous sera soumi<e 
ment par volre commission des affaires sociales, 
Nous étudierons donc uniquement 


L'abaissement de cing ans de l'äge de la retraite pour les à 
tracauleurs salariés 


Le régiine de la relraile viellesse a été établi par le 
n° 453.603 en date du 90 mars 1948. Les co! salons ont été y 
plus ou moins régulièrement suivant les départements, Des ra 
di verses condilionnent cet é tal de choses: climat social et 
ève de la Guadeloupe), silualion économique dépendent de 
iées (prix du sucre, suffisance de 22 [uipermer it public et 
Mais la cause essentielle réside dans le fait que le salarié ne 
pas l'intérêt que présente pour lui a retraite. 

Sur le pan démographique, le nombre des individus atte 
coiXanle-cinq ans Conslilue une infime minorilé. La durée mor 
de la vie oscille entre trente et trente-cinq ans, alors qu'en 1 
elle avoisine soixante ans. 

La proposilion de la mission que vous avez délézuée aux 4 
d'abaisser de cinq ans l'âge de la reiraite a d’abord pour 
la nécessilé d'intéresser les vieux travailleurs aux assura 
sociales, mais si j'on veut que ceux-ci puissent en béné 
convient d'avancer l’âge de leur retraite. 

En ce sens, on ne saurai: oublier que l'individu vieillit plu | 
lement sous le cièl de ces territoires que dans Ja mé tropole, Gu 
faille en rendre responsable les condilions ciimatiques, l’état £an 
taire en général ou le mode d'’alimentalion, le fait demeure et nous 
nous bornerons ici à le constater. La preuve en est donnée ma 
les résuitats de la commission PEARL chargée de stat 
sur les demandes d’inaptitude des vieux salariés demandant Jeu: 
relraile à soixante ans. Nous pensons donc que lorsque le mé 
polilain à légitimement dr _ au repos à soixante “tinq ans, le res. 
sorlissant des nouveaux déparlemen ts peut y prétendre dès l'Age de 
soixante Ans. 

On ne saurail enfin méconnailre que dans ces départen 
l’exception de la Guyane, il existe un chômage later t 
paraît plus normal de donner une retraile aux p 
allocation de chômage aux pius jeunes. 

Mais il ne suffit pas loujours qu’une mesure 50 
être réali*able. L'est-eile réellement ? L'élude entre; 
lors de notre séjour à la Réunion nous permet de répond 
vement, Sans doute, Ja majoration de 50 p. 100 qui est \ 
partir du 1° janvier 1950 diminue-t-elle la disponibilité de: 

Nous estimons cependant que l’âge proposé ne saurait aff 
sement sa geslion, largement bénéficiaire actuellement. 

En conclusion, l’âge de la retraile dans les nouveaux dépat $ 
ccrait fixé à soixan'e ans, et à cinquante-cinq ans en cas 
tu j» constatée 


Création d'une caisse unique pour les salariés agricoles et 
triels avec comptabilité séparée des assurances sociales, al! 
familiales, accidents du trivail, relraite des vieux 


Comme nous l'avons di! précédemment, it n’exisie pour les à 


ranves sociales qu'un seul + que garanti: vieillesse. Le passaz 3 
accidents du iravail des «omvoagnies d'assurances privées aux Cases 
de sécurié socia'e est en train de s'effectuer. Elles sont égal: t 
chargées de a gestion de la caisse de compensation Nous pensons 
donc qu ‘il n'y aurait aucun inconvénient à leur donner la £ A 


des allocations familiales. 
Une caisse unique permet un> diminution des frais de ges'l0n, 
le rassemblement et le contrôle des fiches, la diminution du perso 


nel de geslion. La comptabilité séparée permet de voir quelles son 
les branches qui ont une gestion saine et qui donneront des résui- 
tats intéressants au point de vue de l'Etat. D'autre part, le travail 
industriel et agricol: se complètent et le salarié passe facilement 


de : un à l'autre. 


Unification des taux d'allocations familiales 
versées dans Les quatre départements. 


IL n'existe pas d'allocations familiaies dans lee départem°nis 
l'outre-mer, mais seu:ement une caisse de compensation qui 1! 
touche que de très rares salariés. Elle constilue, en même temp, 
une prim® à l’assiduilé étant données les conditions draconien! 
poux y avoir droit. Le taux de ces allocations est variables suivan 
les départements, Voici leur montant: 

Martinique, — 1 enfant, 30x25-750 F; 2 enfants, 1500 F; © « 
ants, 2.250 F. 

Guadeloupe, — 1 enfant, 17x25-425 F; 2 enfants, 1.009 F; 
fants 1500 F. 

Guyane. — { enfant, 20x25=500 F; 2? enfants, 1.125 F; 3 enfants 
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m 
réunion. — 4 enfant, 10x25-250 C. F.A.; 2 enfants, 6:5 C.F. A. 
# enfants, 82 C. F. A. | 

ji On pourrait done les aligner toutes sur celles de la Martinique car 
«es didérences, mème légères, doivent disparaitre. 

pour financer le versement des allocations familiaes, une collsa- 
tion patronale serait fixée comme dans la métropole à 16 p. 400 du 
salaire. C'est le maximum de ce que l'économie des départements 
paut fournir. | 

pour la Réunion, le totai des cotisalions serait de l'ordre de 
959 millions C. F. A. 

11 est assez difficile de savoir quel sera le montant des dépenses 
pscasionnées par te versement en espèces, Imais en tout élat de 
cause il sera inférieur au montant des versements patronaux, et per- 
quettra un verselnent d'allocations en nature. Tout dépend äsa con: 
duions nécessaires à la prestation, probablement 1 jours de tra- 


yail par mois ou +0 jours par trimestre ou 150 jours par an. 


Allocations farniliales en nature, 


Le but des allocations familiales dans ces départements ne peut 
être de favoriser les naissances puisque les trois Îles sont surpeu- 
Wées, 11 est fort proïable que leur introduction ne chantera rien à 
ja démographie de l'ile, mais elle doit permetire une imeÿleure ali- 
wentalion des enfants. 

Le nombre probable de bénéficiaires serait de 15.090 enfants à la 
Réunion. 

lsolés des contacts continentaux, les insulaires ont gardé les 
habitudes alimentaires de leurs ancêtres marins, c'est-à-dire une 
nourriture qui est basée sur les haricots secs, le riz et la morue. 
Celle alimentation est souvent insuflisante et mai équilibrée, L'atb- 
gence de corps gras et de vitamines se fait sentir chez tous le 
eufants. Nous rappelons que S5 p. 100 des conserils sont inap'es au 
service militaire. 

Une allocation versée en nature sous forme de repas médicaux 
so“aux dans les cantines scolaires, sous la surveillance d'un méde- 
cin diététiste et d’une assistante sociale permettrait une rapide amé- 
liuration de la santé dans ces territoires. Nous avons pu voir l'effet 
de celte organisation à Tananarive. La courbe de poids, la taille des 
enfants ont immédiatement suhj une évolution favorable, 

C'est en habiluant l’enfant à une nourriture plus variée, mizux 
comprise que sa santé S’améliorera et qu'on l'amènera une fois 
arrivé à l’âge d'homme à garder cette habitude, A ce moment, 
l'aliocation familiale pourra être versée en espèces. Le système que 
nous préconisons est donc une étape transitoire mais, nous sermnble- 
til, indispensable dans l'introduction de la législation sociale dans 
les départements d'outre-mer. 

Il existe dans les quatre départements des cantines scoiires rece- 
vant une subvention minime du ministère de léducation natio- 
nale, du département, mais les fonds les plus importants sont four- 
ais par ja commune. Y ont accès les enfants indjgents et ceux 
dont l'habitation est éloignée de l'école, Nous pensons que la créa- 
tion dans l’école d’une cantine médico-sociale fournissant un repas 
mieux adapté aux besoins des enfants pourrait englober ézalement 
les enfants profitant actuellement de la cantine scolaire qui se- 
raient pris en charge sur le budget! cantine sco'aire, En définitive, 
la charge des enfants prestataires des allocations familiales revien- 
drait à la caisse d'allocations familiales, et celle des enfants indi- 
gonts à la commune. Nous pourrions ainsi espérer voir la santé de 
la majorité des jeunes Martiniquais, Guadeloupéens et Réunionnais 
s'améliorer rapidement, 

Une critique pourrait être élevée contre cette proposition basée 
sur la non-scolarité des enfants; les chiffres démontrent que dans 
les nouveaux départements si la scolarisation est mal faite, elle 
s'étend néanmoins à la quasi-totalité de la population enfantine; 
les classes sont surchargées, mais les enfants sont inscrits. L’intro- 
duclion de « l'assistance à la famille » a même dans certaines com- 
munes augmenté l'assiduité de 39 p. 100, mais n’a pratiquement 
pas changé Le nombre d'inscrits. 

Les seuls enfants qui ne fréquentent pas l’école habitent dans 
des régions tout à fait isolées, mais il est certain .que leurs parents 
h'ont pas droit aux aliocations familiales. Votre rapporteur souhaite 
que l'on étende ces allocations familiales non seulement aux sala- 
riée, mais aux colons selon des modalités différentes de chaque 
département mais tenant compte de la loi, c'est-à-dire pour tous 
Ceux cuitivant une surface suffisante pour vivre et n'employant pas 
de main-d'œuvre salariée. 


Pn ce qui concerne la Guyane, i! nous paraît difficile de lui appli- 
féur un statut différent, la population est assez faible pour que 
- question des allocations familiales ne pose pas de problème sé- 
Ieux, 





Part de l'aclion sanilaire el sociale. 


. Dans ces-régions, ie travail des assistantes sociales se révèle 
Indispensable. En effet, de vieux travailleurs ne peuvent prétendre 
leur retraite, ignorants qu'ils sont de leur lieu de naissance et 
de leur âge. Cet ia: de choses rend indispensables enquêtes et 
techerches diverses qu'ils sont incapables d'effectuer eux-mêmes, 
Quant à la surveillance des enfants en bas âge, elle exigerait non 
“tlierment la visite du médecin, mais encore celle d’une infirmière 
A veilierait à la bonne exécution des prescriptions médicales. 
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En conciusion, votr: commission des affaires sacia Ù %. 
mande d'adopter la proposition qui vo est soumise après ên avoir 
moditié le titre Commx { 

PROPOSITION 
tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur la nrcessité 
d'une meilleure applicatt mm de la deg sattlon suctale dans les 
départements des Antilles, de la Réunien et dans certains centres 
urbains de la Guyu'e. 

L'Assemblée de i'Union française demande au Gouvernement de 
prendre toutes mesures uliles pour une meilleure apphcatlon de 
la légistation sociale dans les départements des Antihes, de 11 Réue- 
mon et dans certains centres urbaine de la Guyane, notamment: 


‘une caisse unique pour les salariés agricoles, indus 
triels avec comptabilité séparée pour les différents risques des 2ssil- 
: n j | 1 , mn Ÿ le 
rances sociales, des allocations miliales, des accidents da travails 
20 Abaisserment de cinq ans de l'âge de la relraile pour les vieux 
travailleurs salariés; 
39 Unification dans les quatre départements du taux des a:"ca- 
üons familiales versées en espèces, 
19 Versement à titre provisoire d'allocations famili 
notamment par des cantines médico-sociales dans les établissements 
sCo.airee : 


{o Créalian à 


r 


5o Augmentation de la part de l'action sanitaire et sociale qui 
devrait financer un service d'assistante sociales, facilitant ainsi .es 


démarches des assurés 





{Session de 1950 Séance du 28 décembre 1950.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à déposer un projet de lol 
tendant à prendre Toutes mesures pour sauvegarder :'indépendance 
politique des militaires ou des fonctionnaires exerçant un mandat 
palementaire présentée par MM, Jacques Mitterrand, docleur kRor- 
rev, Robert Léon, conseillers de l'Union française, avec demande 
de discussion d'urgence, — (Renyroyée à la commission du règle- 


meat et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le conseil des ministres du 20 décembre 1950 
a décidé de mettre à la retraite d'office, par mesure disciplinaire, 
M. l’arniral Moullec, conseiller de l'Union française, 

Celte mesure portée à la connaissance de l'intéressé par ia radio 
a été prise en raison du comportement politique de M. l'armiral 
Moullec. 

A dessein, les auteurs de cette praposilion s'abstiennent de porter 
un jugement sur les opinions de leur collègue de l'Assemblée de 
l'Union française aussi bien que sur l'expression qu'il pense devoir 
leur donner. 

Is no retiennent que le fait qu'un offitier général exercant un 
mandat parlementaire est atteint dans ses droits militaires en raison 
de son comportement politique alors qu'il est protégé par l'immuni'é 
parlementaire et que seule la levée de celle-ci peut permettre une 
action contre lui. 

Ce véritable abus de droit s’il n'était relevé par notre Assemhée 
rendrait caduque l'immunité pariementaire de tout conseiller dont la 
profession initiale est dépendante de l'autorité gouvernementale. 

Non seulement les militaires exerçant un mandat électif seraient 
à la merci du Gouvernement quant à leur carrière mais les fonction 
naires civils détachés de leur administration pour remplir la tA he 
politique à eux conférée par leurs électeurs, seraient logés à la 
inème enseigne. 

On mesure le péril, 

IL suffirait désormais pour un militaire ou un fonctionnaire revêtu 
d'un mandat éiectif de se dresser politiquement contre le Gouver- 
nement, quel qu'il soit, pour que celui-ci brise leur carrière ou prenne 
coutre eux d'inadmissibies sanctions. 

Dans le cadre de la Constitution, pur être en mesure de rems'ie 
leur mandat politique, les élus couverts de l'immunité parlementaire 
sont à l'abri de toute action gouvernementale, et, sauf le cas de 
flagrant délit, l'autorité a pa elie-mêrme ne peut les atteinare 
que du consentement de leurs pairs. 


Si certains élus peuvent désormais Ctre l’objet de menaces ou de 
sanctions administratives, si l'Etat peut impunément, du chef du 
Gouvernement, les atteindre de manière indirecte, l'immunilé n'est 
pius pour eux qu’une garantie formelle et toute illusoire 


Da tels errements sont graves dans une démocratie, rien ne 3saue 
rail tes justifier et tout pourrait en découler. 

C'est pourquoi pour briser net avec des pratiques qi mettent en 
danger l'indépendance parlementaire nous avons l'honneur de dem:n- 
der à l’Assemblée de l'Union française de voter la proposition sui- 
vante, étant entendu que ces dispositions s'avpliqueront en prmer 
lieu au Cas de M. l'amiral Moullec 
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PROPOSITION 


L'Assemblée d inc 

Désirense d'éviter que tout fonctionnaire ou tout militaire exerçan 
n nandat dé ic te narlementaire soit l'objet dans sa profession 
de brimades ou de sanctions en raison de son compor'ement poli- 
| EI) 


Invite le Gouvernement à déposer un projet de ki assurant, avec 
idre du respect de l’immunÿté Jarlementaire, 
: . 1 


ï« 

l fonctionnaires et aux militaires 

LI Î mandat. 

de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 

AVIS ésn! 1 nom de la commission de la défense de l’Union 
française Sur la pro] ion de MM. Emile-Derlin Zinsou et Paul 
Jlazoumé et des membres du groupe des indépendants d'oulre-mer, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à i rire dans in plan d'équipement et de modernisation des 


ener la construction d'un aérodrome à Caractère 


terrilo d'ou 
impérial sur la côte du Benin et à x: vi à Cotonou, par M. Geor- 
l eilit le { »n francaise (1) 

Meésfunes, 1né eurs, la proposition déposée par r0s collègues 
MM, Zi à et liazoumé rejoint l'une des préoccupations essentielies 
de n \ \bée: a=surer € lévelopper les relations entre les ter- 
J ] Union frar se, L'avion, moyen de tran:port moderne, 
l ‘ ex enre champ d'action en Afrique, où sa Ssou- 
p'' l \ rapidité l'appellent au plus brillant avenir, Le renfor- 
cement de 1 ira=t we aérienne conslitue d'ailieurs d’un des 
objectifs principaux du plan d'équipement et de modernisation des 
lerrit s d'outre-mré 


La commission du pan, saisie au fond de la proposition ne 165, 
l'a accueillie favorablement, et a donmé son accord aux divers argu- 
les auteurs en faveur de l'agrandissement de 


ments dévelopnés par 


l'aérodrome de Cotonou, et de sa transformalion en terrain de 
cla=se 1 

intérét économique d'un débouché important pour ies territoires du 
Dahomev. du Nicer et de la Haute Volta, Cotonou, centre commercial 
d'ave "étant tuellement desservi par lès compagnies aériennes 
Air | \ Azur et Aéro Africaine; 

Intérêt tecl ue de l'agrandissement d'un aérodrome situé sur 
une ligne (re fréquenté, centre de transit où le trafic passagers 
s'intensile 


H y aurait done grand avantage, pour rénondre aux nécessités d’un 
mouvement commercial en plein essor, à doubler d’un grand port 
aérien jimpériai le port marilime dont l'équipement un peu défec- 
tueux demande à être mouernisé et qui ne répond donc pas aux 
besoins croissants de l'économie. 

Le terrain actuel de Cotonou présente une piste de 1.100 mètres 
de long sur 50 môtres de large, done de classe C, pouvant supporter 
les appareits de petit tonnage: Junker, Luckv, DC 3 au maximum. 

Pour amener ce terrain à Ja classe impériale. il faudrait. outre 
sement à l'Est et à l'Ouest (réalisable sans difficultés par 
empiètement sur des cocoteraies), allonger la piste au Nord jusqu'à 
2.000 mètres, et pour ce faire, déplacer la voi> ferrée Parakou-Cotonou 
(ce qui est prévu dans le plan d'urbanisme) et construire sur des 
lérrains marécageux, défectueux, qui exigeraient de séricax travaux 
de drainage et de remblai. Le terrain actuel de Colonou a d’aillerrs 
la réputalion d'un terrain « mou », sablonneux, donc pas entièrement 
sa!isfaisant. 

C'est pourquoi un autre projet avait été ébauché, qui semblait 
devoir retenir l'attention: l'implantation du nouvel #&é'odrome à 
Abomey-Calavy, à 12 kiiomètres de Cotonou, sur un So! latéritique, 
dlus résistant, offrant dimensions et dégagements requis. H est à 
oler que déjà des travaux avaient été entrepris sur cet emplare- 
ment, qui avait été en particulier neltoyé et débroussai'lé en prévi- 
sion d'une installation définitive 

La commission du pian a parfaitement étudié les divers aspects 
de la question, et les avantages respectifs de chaque solution. 
Rappeions en outre que la direclion des bases aériennes de Dakar 
avait déja affecté des crédits aux travaux d'agrandissement de 
Cotonou, et que l’ensemble des aménagements, portant en deux 
étapes la piste actuelle à 1.300 mètres, puis à 2.000 mètres et permet- 
tant l'arcuell des appareils de 60 tonnes( caractér'stiques de la 
classe B) occasionnerait une dépense de 200 miilions C. F. A. 
Quelle que soit la solution relenue (le choix étant laissé aux tech- 
niciens), votre cémmission de la défense ne peut que la souhaiter à 
Ja fois rapide et satisfaisante; toute amélioration du terrain desser- 
vant a-tuelhement le Dahomey présente, à notre point de vue plus 
particulier, un intérêt stratégique évident, tant sous l’angle de la 
défnse propre des territoires que sous celui de la coopération euro- 
péenne »n Afrique et des engagements internationaux. L'équirement 
industriel et la création de zones stratégiques en Afrique apparaissent 
co;nme une nécessité à la lumière des enscignements de la guerre 
1939-1915 

A égale distance des combinats de Guinée, et (à plus longue 
échéance) du Moyen-Congo-Gabon, un aérodrome impérial à Cotonou 


un élargis 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 165 {année 1959) et 
813 {année 1950), 





(ou à proximité) serait d’un intérêt capital comme plateforme de 
relais et de décharge dans le vaste réseau de communicait ç 
aériennes qui doit recouvrir l'Afrique. ki 

11 est à peine besoin, en outre, d’insister sur le fait que line 
tailation à Lomé d'un aérodrome de classe B présentant tout: les 
ractéristiques requises ne fait aucunement obstacle à l'amér age. 
nt du terrain de Cotonou, le Dahomey faisant partie intégrante 
la publique française et le Togo étant terriloire sous tutelle. 

Fidèle à sa position, affirmée lors du vote par l’Assemblée Ja 
18 juillet dernier de l'avis sur le projet de loi portant fixation d'un 
programme aérien, demandant notaminent que « soient inten-<itiés 
dans la mesure du possible jes travaux d'infrastructure, l'équipement 
technique et la desense des bases aériennes et aéronavales des terri. 
loires d'outre-mer », votre commission de ja défense vous demande 
d'adopler a proposilion telle qu'elle a été présentée par le roppert 
lé la commission du plan. 


[= 
esse 





ANNEXE N'321 


(Session de 1950. — Séance du 28 décembre 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'information sur la propa 
sion de Mme Hélène Caflot et M. Paul Estèbe, conseiller: de 
l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à £e yréoc. 
cuper du sort des journalistes français qui ont exercé Où exercent 
leur profession dans le presse française ayant son siège outre-mer, 
de facon à étendre à ces derniers, dans l'esprit de l'ordonnance 
du 18 octobre 1945, le régime de retraite des journalistes dr la 
France métropolitaine, par Mime Hélène Caffoit, conceill de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 276 déposée sur le bureau 
de l’Assemblée de l'Union française par Mme Caflot et M. Fstèbe 
conseillers de l’Union française, a pour objet de faire bénéfiri les 
journalistes et cadres de la presse d'outre-mer du même régime de 
retraite que celui dont jouissent les journalistes et cadres de Ja 
mélropole. 

Au moment où la création de l'Union française est dans l'e:prit 
de tous les Français avertis, il est équitable de s’etlorcer à ce que 
la presse, ce fidèle guide de l'opinion publique, soit dotée, tant em 
métropole que dans les pays d'outre-mer, de dispositions idenlioues 
de régimes semblables en ce qui concerne l'avenir de ces travail 
leurs au service de l'information publique. Tel est l'objectif de «vite 
proposition et, pour l’atteindre, nous ne pouvons que, d'u part, 
exposer le régime actuel, dont bénéficie la presse métropolitaine et, 
d'autre part, nous appuyant sur cet exemple, suggérer ce qu ait 
opportun et urgent de réaliser, outre-mer, aux fins dorvariur Je 
mmome régime pour arriver aux mêmes buis. 


Iistorique de la formation de la presse métropolitaint 


Le courant d'idées qui, depuis longtemps, s’est manifesté, chez 
hos contemporains, en faveur de l’organisation professionn et, 
notament, de l’organisation des professions libérales, ne pouvait 
laisser à l'écart les professions de ia presse. 

C'est ainsi que Ja nécessité de cetle organisation, bien que tar- 
dive, est à l'origine de divers groupements internationaux €!, plus 
spécialement en ee qui nous concerne, de la création de la li du 
29 mars 19% portant statut professionnel des journalistes et de 
l'ordonnance du 26 août 1944 relative aux directeurs d'entreprise: de 
presse. 

L'ordonnance du 26 août 1944 sur l'organisalion de la presse fran- 
Çaise (Journal ofjiciel du 30 août 1911} témoigne du soueri perima- 
nent de nos concitoyens de donner une certaine cohésion à vrtle 
Corporation. 

Si nous nous penchons sur la formation professionnelle dan: la 
presse, nous trouvons, à l'origine, des textes sans cesse améliorés, 
toujours amendés et dont les deux principaux constituent acluelle- 
tuent la base de la profession de journaliste, ce dent: 

Le décret du 17 janvier 1936 relatif à la « carte d'identité profes- 
sionnelle » des journalistes (Journal ofJjiciel du 21 janvier 1%) pré- 
vue par l’article 29-J du code du travail. 

Et l’arrêté du 31 octobre 1944 {J. O. du 17 novembre 1914) nom- 
mant les membres de la commission de la « carte d'identité de: jour- 
nalistes professionnels », complété d'ailleurs par les deux arrété: du 
6 octobre 1%5 permetant l'adjonction de nouveaux membres dans 
ladile commission. 

Le lout étant acquis, il semble que tout aurait dû fonctionner au 
mieux des intéressés, d'autant qu’un véritable « code de la prese » 
était iustilué par les principaux textes suivants: 

La loi du 29 juilet 18S1 sur la liberté de la presse; 

L'ordonnance 6u 30 septembre 1914 relative à la réglementation 
provisoire ce la presse périogique en territoire métropolitain liiére, 

L'ordonnance du 13 septembre 1915 modifiant la loi du 2 juikl 
1831 sur la liberté de la presse. 

Et enfin, a loi du 28 février 1947, rendait à la presse sa lolale 
liberté, puisque notre ami, le regrelté Pierre Bourdan, supprimait 
par ce texte « l'autorisation préalabie » de faire paraître un journal 
ou écrit périodique. 

Parallèlement, en marge de: « l’organisation de la profession » 
ei ce la création du « code de la presse », qu'était-il fait pour tous 





(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, ne 276 {année 190). 
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ces artisans travaillant pour la presse, dans le domaine social ? Quel 

était leur avenir pour leurs vieux jours ou quel était le secours sus- 

ceptible de leur être apporté en cas de maladie ou malheur dans 

Jeur famille ou à eux-mêmes durant l'exercice de leur profession ? 
C'est ce que nous allons nous eflorcer de fixer ci-après: 


Régime de prévoyance sociale de la presse de 198 à 1949, 


Dès 1928, M. Henry Simond, aidé par M. Georges Bourdon, fondait 
la « caisse générale des retraites de la presse française ». Celle-ci, 
créée surtout à l'intention Ces journalistes, employés et cadres, 
exclus des assurances sociales, en raison de leurs salaires, est deve- 
nue sans objet du fait que tous ses adhérents et cotisants devinrent 
assurés sociaux depuis le {er janvier 1947, en application de la li 
sur la sécurité sociale. en date du 22 mars 1946, prévoyant l'assujet- 
tissement obligatoire aux assurances sociales de l'ensemble de la 
opulation. 

Entre temps, l'ordonnance du 13 octobre 1945 permettait la trans- 
formation de celte première institution en une caisse complémen- 
{aire et instituait un système <e capitalisation qui, pratiquement, 
ne donna pas satisfaction aux divers personnels susceptibles c'en 
bénéficier, En effet, à l'examen, on s'aperçoit qu'avec le système de 
prévoyance de celle caisse et malgré les ressources prévues à l’ar- 
ticle 2 de ladite ordonnance, le maximum d’une pension allouée 
eunuellement est de 17.000 F par an environ. Malgré les efforts conju- 
gués de ceux visés à l’article {er de cette ordonnance stipulant que: 
« à dater du 1 octobre 1945, les rédacteurs et employés ces jour- 
naux, revues, agences d'information, messageries, imprimeries et 
entreprises spécialisées de la presse quotidienne et périodique, de 
France et des colonies seront obligatoirement affiliés à la caisse géné- 
rale des retrailes de la presse française », malgré le dévouement des 
wincipaux bienfaiteurs et donateurs: MM. Achille Perreau et Léon 
ailby, cette caisse devint cacuque et c’est ainsi que tous les tra- 
vailleurs de la presse envisagèrent d’autres dispositions qui se résu- 
ment dans l’xposé ci-dessous; 


Organisation de la « caisse des retraites des cadres de la presse », 


La légitimité de la décision des personnels de la presse, en général, 
de procéder à la liquidation de la « caisse générale des retraites &e 
la presse française » du fait de l’insignifiance des ressources accor 
dées aux vieux journalistes en âge de retraite ne se discute pas; il 
n'est pas moins indiscutable que les organisations de presse avaient 
intérêt à prendre d’autres Gisposilions pôur assurer à leurs ressortis- 
sants le minimum de garantie de prévoyance sociale, 

Ces La re nie ont suscité de multiples démarches de la part 
des cadres de la presse qui ont abouti à un accord réalisé, après deux 
années de pourparlers, entre: d’une part, la fédération nationale &e 
la presse française, le syndicat national des journalistes et le syn- 
dicat national des cadres de la presse et le ministère du travail et 
de la sécurité sociale d’autre part. 

En effet, par avenant du 25 juillet 1949, signé entre les divers orga- 
nismes cités au paragraphe précédent et le ministre &u travail, le 
personnel de la presse est doté actuellement d’un régime de retraites 
FORT eu circonstances actuelles, avec effet à compter du {er juil- 
et 1949, 

C'est ainsi que, par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, en date du 26 décembre 1949, la « caisse nationale de retraite 
des cacres de la presse » est autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 et 58 du décret modifié au 8 juin 1916. 


Nouveau régime de retraite des cadres de la presse. 


Pratiquement, ceci signifie que: depuis le {er juillet 1949 la « con- 
vention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947 » est aplicable aux journalistes et aux cadres des 
entreprises de la presse. 

Le régime de retraite est basé sur la répartition entre les pension- 
nés, du montant des cotisations versées par leurs confrères et collè- 
gues en activité. Ces cotisations sont basées sur la partie du salaire 
comprise entre le plafond des assurances sociales et un deuxième 
eg égal à quatre fois ce chiffre (c'est-à-dire entre 22.4R0 et 
8.000 F par mois. Ceci est le salaire brut, sans compter les abatte- 
ments pour frais professionnels). 

Le taux des cotisations est de 8 p. 100, dont 6 p. 100 à la charge 
de l'employeur. Celui-ci verse, en outre, 1,50 p. 100 sur la tranche 
de salaire soumise aux assurances sociales. 

A la lumière de cet exposé nous constatons, non sans satisfaction, 
que l’ensemble des organismes de presse métropolitaine bénéficie 
enfin £'un régime de prévopance normal ainsi que la plupart des 
corporalion grâce : 

19 A la généralisation de la loi sur la sécurité sociale en date du 
22 mars 1946; 

20 Au fait que, d’après les dispositions de ladite loi, « il peut être 
créé des institutions de prévoyance et de sécurité sociale ayant pour 
but d'assurer à leurs participants des avantages s’ajoutant à ceux 
qui découlent du régime de sécurité sociale, par le fait &es deux con- 
ventions collectives nationales qui ont été conclues le 14 mars 1917, 
entre le conseil national du patronat français (C.N.P.F.) et les orga- 
nisations syndicales d'ingénieurs et de cadres. 

La première de ces conventions institue un régime obligaloire 
et un régime facultatif de prévoyance et de retraite des cadres. 

La deuxième maintient les avantages acquis antérieurement par 
celle catégorie de salariés, en application, soit &e conventions collec- 
fives, soit de contrats de travail individuels, 





Ces deux conventions, remaniées A plusieurs reprises, ont été 
agrées par le ministre du travail et de la securité sociale, et sont 
devenues obligatoires pour toutes les entreprises qui pourraient ou 
qui ont adhk à l'ui les 15 S] ilisées du N.P.F., etant 
donn eu LCL 

Par ailleurs, le champ d'activité &u C.N.P.I \ t pas }s 
tolalité des activités ofes elles du pays, d l ints parti 
Culiers à certaines professions ne 1 rtissant pas du domaine du 
C.N.P.F. peuvent ètre iclus et ag 5 | le n ju travail 
et de la sécurité socia tin d | aux cadres desd ns 
le bénéfice des nventions es 1h m 117. 

L est lon i | jue , « les (nl nves du 
Hi mars 1917, a ps tr 1 à la D! s da 1e 
presse par av l Iu 25 RE S 1S $ | tout 
en déplorant que lorsq les - ten 
mission outre-mer, dans in territoir 1 pavs de l'U1 irancçaise, 
ils se voient automatiquement privés du bénéfice de Ia sécurité 
sociale Cès qu'iis mettent pied à terre, s S \t na e régime de 
l rs colli ] pr 1es nt 1 { | à 1 i 1" lie 
{ 1HrÔs 

Régime de ret ailes drs urnalistes et 1» le pr se 
des départements d'où r 

Si l'on considère les péripéties muitiplent par lesquelles la presse 
métropolitaine a dû passer pour aboutir au résultat positif oblenu, 
force nous est done de considérer qu'il est possible et infiniment 
souhaitable q le les journalistes et radres les d part “ments d'outre- 
mer soient dotés d'un régime sembiable au régime métropolitain. 

Actuellement des négociations sont en cours en Algérie pour 
faire participer les journalistes algériens aux conventions collectives 
de mars 1947, Ces journalistes ont, en effet, rempli plusieurs condi- 
tions nécessaires à l'institution 6u régime métropolitain de retraite 
des cadres: 

a) I15 ont adhéré à la fédération de la presse métropolitaine: 

b) 11s bénéficient d'un régime de « sécurité sociale » et des conven- 


ions collectives de mars 1917. 
Cependant, il demeure à réaliser un accord avec le patronat, 


ay! aboutirait à un protocole signé à l'issue d'une commission pari 
taire réunissant à égalité de représentation les délégués des cadres 
et du patronat {conformément à l'article 3 iragraphe 2, dernier 


alinéa, de la première convention collective du 14 mars 494 
Cclie dernière formalité dépend uniquement des deux parlies en 
présence, le Gouvernement ne saurait intervenir d cet accord de 


s'C à gré. 


Guyane, Martinique, Guadeloupe, Réunion. 


Les mômes dispositions son! À appliquer et peuvent l'être, À condt. 
lion que les journalistes et cadres de la presse locaux s'en préocu 
pent, pour es «4 vieilles», en raison de l'existence de la sécurité 
Sociale et de la possibilité de hénéflcier des « conventions collec- 
lives », par référence aux moyens employés en Algérie, 

Autres pays d'outre-mer. 

Le but de la proposition no 2% vise plus particulièrement les 
journalistes et cadres de presse des pays ou terriloires de l'Union 
française, tant autochtones qu'européens, où ils sont totalement 
dépsurvus de sysième de prévoyance sociale, ainsi qu'en ; 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Mada. 
gascar et Cemores, les îles du Pacifique, la Côte francaies des So- 
iniiis, territo:res sous tutelie et territoires associés 

IL est loutefois hon de noter qu'un système de conventions col 
lectives « fonclionne » en Afrique occidentale francaise, ce quil 
siguifie que les cadres el les professions de ces terriloires ont un 
souc1 permanent de créer une institution de prévoyance sociale 

Jl demeure que l'ordonnänte du 48 octobre 1915 « concernant 
l’äffiliation à la caisse générale de retraite de la presse francaise du 
personne} des organismes de presse » dispose en son article te 
que : 

Bénéfic'eront d'une retraite: « Les rédacteurs et employés de jour 


naux, revues, de France et des colonies » 

Cette ordonnance, toujours en vigueur, désigne spécifiquement les 
journalistes et cadres de prese de l'Un'on française el ce serait 
une régression, par rapport à l'esprit de cette ordonn ince, de ne pas 
envisager, dans les plus brefs délais, la façon d'organiser, outre-mer, 
un régime d2 retraite pour les diverses organisations de presse rem- 
plissant les conditions prévues par les texles créant la « carte d'iden- 
tité de journaliste » et les diverses dispositions légales organisant un 
véritable « code de la presse », 

Il est donc urgent d'attirer l'attention du Gouvernement sur 14 
nécessité évidente d'instaurer un récime de sécurité sociale outre- 
mer et de prévoir l'extension des convention collectives, La base 
de prévoyance sociale dont bénéficie la presse métropolitaine se doit 
d'être créte outre-mer. 

K est enfin désirable que, dans le souci de ses intérêts propres, 
la presse d'outre-mer prévoie: 

Soit la création d'une caisse aulonome et fédéralive semblable 
à la « caisse nationale de retraite des cadres de la presse métropo 
litaine ». 

Soit son affilialion à la « fédération de la presse française » aves 
agrément de celle-ci et, parallèlement, sollicite de Ia « Caisse natio- 
nale de retraite des cadres de la presse » son assentiment à un ratta- 
chement national moyennant des cotisations régulières à verser à 
ladite caisse, 
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En résumé, il est établi que le Gouvernement aurait »our tâche 
d'instaurer la sécurité sociale et le bénéfice des conventions collec- 
tives dans les territoires de J'Union française (au bénéfice d'ailleurs 
de loutes les populations de l'Union française). 

Les journalistes et cadres de la presse d'outre-mer auraient le 
devoir de se fédérer et! de réaliser les accords, tant locaux que mé- 
trosolitains, aux fins d'aboutir à un régime de retraite identique à 
celui dont jouiésen', actuellement, leurs confrères métropolitains. 

I! semble que, malgré les difficultés économiques actuelles, va- 
lables d'ailleurs pour tous les pays européens, les principales don- 
né»s exigées pour réaliser le but de la propœæition ne 2%6 ne sont 
pas impossibles à établir. 

L'opinion est tout aussi censible outre-mer qu'en métropole et 
ceux qui contribuent à la former, en tout objectivité, méritent 
bien qu'on se penche vers enx dans un geste de sollicitude fra- 
terue:le. 

Teïtes sont Je raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'idonter la proposition n° 276, Kyzèrement modifiée dans sa forme, 
intarte dans son esprit ei sur le fond, ainsi qu'il suit: 


PROPOSITION 


L'Assembée de VUnion française invite le Gouvernement à se 
prééccupér du sort des journalistes français qui ont exercé ou 
«xercent jeur profession dans la presse française ayant son siège 
outre-mer, de façon à organiser pour ces derniers, dans l'esprit 
l'erdonnance du 18 octobre 4945. le régime de retraité dont jouissent 
dés journalistes de la France mélropolitaine, 





ANNEXE N°322 


(Session de 1930. — séance du 29 décembre 1950.Y 


MANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 

r ‘a Francs d'outre-mer, réglementant les groupes d'immeubles 
et les lotissements en Nouvelle-Calédonie, transmise par M. je 
président du conseil des ministre. — (Renvoyée à la commission 
de la HKgislalion, de la justice, de la fonction publique et des 
atlaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 28 décembre 49%. 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de L'Assemblée de PUnion française. 


Monsieur Je président, 
EE " » L 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de l'AS 
semblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet de 


décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, régle- 
meéntant les groupes d'immeubles et les lotissements en Nouveiie- 
Calédonie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéra:ion. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour lé président du conseil des ministres et par dégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
signé: G. Lucas. 
PROJET DE DECRET 
réglementant des groupes d'immeubles et les lotissements 
en Nouvelle-Calédonie, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le développement de la ville de Nouméa en amenant à procéder 
à la préparadon d'un plan d'urbanisme pour cette agglomération, 
a eu pour eflet de rendre de pius en plus urgente Ja nécessité d’éta- 
blir "ne réglementation relative à la création et à l'extension des 
groupes d'immeubles et des lotissements en Nouvelle-Calédonie. Il a 
paru opportun nolamment de soumettre à autorisation du chef du 
territoire l'exécution des entreprises de ce genre. 

Il a été prévu que la répression des infractions serait réglée par 
arrèlé du gouverneur usant des pouvoirs de police qui dui sont 
conférés par le décret du 3 mai 1945. 

Te! est l’objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
le Ja France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


ses inresrrir ee Les etes eee. Een 


Décrèle : 


Time Ier — Règles relatives à la création et au développement 
ls groupes d'hahilalions et des lotissements à usage d'habilations. 


Art, fer, — La création ou le développement de groupes d’habita- 
‘ions ou de ltissements dans le territoire de la Nouvelle-CaKdonie 
U dépendances est subordonné à une autorisation délivrée par ke 
he du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 





Constituent un groupe d'habitations au sens du présent titre Jez 
immeubles bâtis destinés à l’habitation, situés soit sur un méme 
terrain, soit sur des parcelles contiguës ou séparées par de courtes 
distances et édiflées simultanément ou successivement par un même 
propriétaire en vue de ventes ou de locations ultérieures. 

Constituent un htissement au sens du présent titre l'opération et 
l8 résuliat de l'opération ayant pour objet ou ayant eu pour effet la 
division volontaire d’une ou plusieurs propriétés foncières par ventes 
2 locations simultanées ou successives, consenties en vue de l'habi. 
äaiion. 

Arl, 2. — Toute personne physique ou morale qui entend réaliser 
la création ou le développement des groupes d'habitations ou des 
lotissements visés à l’article qui précède doit, préalablement à toute 
mise en vente ou en tocation, à toute publicité et à tout commence. 
ment d'exécution, déposer à la fnairie ou à la maison commune, ex 
double exemplaire, avec la demande d’autorisation, un projet d'amé. 
DS du groupe d'habitations ou du lotissement ? créer ou à 

évelopper. 

Ce projet doit comporter: 

f° Un plan de situation de l’ensemble des constructions et tra. 
vaux envisagés; 

2° Un plan d'aménagement comportant le raccordement du groupe 
d'hébitations ou du lotissement avec les voies publiques et, s’il y à 
lieu, avec les canalisations d’eau potable et les égouts de la com. 
mune ; 

3° Un plan de nivellement dressé en deux couleurs, indiquant! 
l'ancien et le nouveau nivellement ; 

4° Un programme indiquant les comitions dans lesquelles k 
groupe d'habitations ou le lotissement sera réalisé ou développé 
notamment en ce qui concerne la voirie, la distribution d’eau, l'éva. 
cuation des eaux et des matières usées, et l'éclairage : 

50 Le cahier des charges établi ee es ventes ou locations stipu. 
lant les servitudes hygiéniques, esthétiques ou autres institu®s dan 
le groupe d'habitations ou le lotissement. 

La demande d'autorisation doit être accompagnée d’un extrait 
certifié conforme du titre de propriété et d’un certificat du conserva 
teur des hypothèques sur les propriétés foncières ou les immeubles 
faisant connaîfre ces inscriptions. 


Art. 3, — Le maire ou président de ta commission municipale pro 
cède à l'examen de la demande d’autorisation. 

h envisage notamment les conséquences qui peuvent résulter du 
la réalisation du projet en ce qui concerne l’hygiène, la salubrité 14 
circulation, les se:vices municipaux et ies finances eommunaes 

Dans le délai de deux mois à compter du dépôt à la mairie ou à 
la maison commune de la demande d'autorisation, le maire ou le 
président de la commission municipale transmet cette demande a 
chef du territoire avec son avis motivé et ses observations. 

Le chef du territoire poursuit l'instruction et, s’il estime que le 
projet qui lui est soumis nécessite sa mise à l’enquête, il fait procé. 
der à celte enquêle dans les formes prévues par les textes en 
vigueur en Nouvelle-Calédonie re'atifs à la procédure d'enquête préa 
lable à la déclaration d'utilité pubiique. 

Les frais de l’enquête sont à la charge du pétitionnaire. 

Le chef du territoire se prononce par arrêté motivé. 

La notification par le maire ou le président de Ja eommission 
ne pa de l'arrêté du chef du territoire doit intervenir dans le 
délai de six mois à compter du dépôt du projet à la mairie. A 
défaut de décision dans ce délai, ie projet est réputé approuvé tel 
qu'il a été présenté. 

Art. 4, — Le chef du territoire fera vérifier si le groupe d'habita- 
tions ou le lotissement est conforme au projet d'aménagement de la 
commune, si ce projet d'aménagement existe. 

It peut subordonner l'octroi de son approbation à l'exécution de 
travaux qui n'étaient pas prévus au programme présenté en applica- 
lion de l’article qui précède. 

Il peut interdire le groupe d'habitations ou le lotissement si le 
terrain est impropre à lhabitation, si ledit groupe ou lotissement 
porte atteinte à une réserve boisée, à un site, ou s’il doit être situé 
dans une zone réservée à une destination autre que l'habitation. 

Le chef du territoire peut exiger la réserve d’emplacements des- 
tinés à des édifices et services publics, à des voies et places publi- 
ques et à des espaces libres. 

La réserve de terrains pour des édifices et services publics donne 
lieu à indemnité. 

La réserve de terrains pour des voies et places publiques et pour 
des espaces libres donne lieu à indemnité lorsque leur ensemble 
représente une surface pe à celle Fm résulterait de l'appli- 
cation des règlements et, le cas échéant, du projet d'aménagement 
de la commune; en aucun cas, les intéressés ne peuvent être tenus 
de réserver gratuitement une surface Se au quart de la 
surface totale du groupe d'habitations ou du lotissement. 


L'indemnité, défaut d'accord amiable, est fixée par le conseil du 
contentieux. Cette indemnité doit compenser le dommage direct, 
matériel et certain, subi par les intéressés. Il n’est en rien dérogé 
aux règles concernant l’expropriation s’il est procédé ultérieurement 
à celle-ci pour des terrains réservés. 

Art. 5. — La vente ou la location des immeubles bâtis, des ter- 
rains compris dans un groupe d'habitations ou dans un jotissement, 
ainsi que l'édification des constructions, ne peuvent étre effectuées 
qu’ap l'approbation du projet prévu à l’article 2 ci-dessus et la 
réalisation des travaux d'aménagement, de viabilité et d’assainisse- 
ment figurant à ce projet, ou im s comme conditions de l’autori- 
sation, en vertu de l’article 4 ci-dessus. Le chef du territoire peut 
toutefois autoriser l'exécution des travaux par tranches, 
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Art. 6. — Aucune ronstruction ne peut être édifiée dans un groupe Art. 4. — Par le jugement qui prononce la peine et st it , le cas 
d'habitations ou dans un totissement Sans la délivrance Ci l'auto- échéant, sur les demandes en dommages érêts, le tribuna’, sus 
rité compétente de l'alignement et du nivellement conformes au la demande de la partie civiie, pourra condainn r 46 con ant, 
an approuvé et d'un permis de construire, dans les conditions sous peine d'une astreinte par jour de retard au PrORL qe là enm- 
prévues par la législation en vigueur en Nouvelle-Calédonie. mune où du terrilaire, à consliluèr Où à commpé.er le projet prevu 

i , : : l'article ? ci-dessus et à lapp.iquer apres <ON approbation régle 

Art. 7. — Le projet du groupe d'habitations ou du lotissement, ag = lessus et à appt] apire 1 

rauvé co e des t à l'article 3 ci-dessus, resle déposé et nerve : 
approuvé comme il est dit à À E , ue mm hs on ‘urs sont tenu \nobstan la 
est mis à la disposition du publie à la mairie où à la maison com t Fous vendeur - ce a vo mg een gt - éard 
mune où se trouve la partie principas du groupe d'habilations ou ex shenr ss  Œoutslel ” si RS 000: ent a a 
du lotissement. eu à cu Ces ln gl rage es pe ir bo ren de 

206$ + ‘ à u ele èté screi À inauite el eFFrt « { 1 ar. 

Les conditions du cahier des charges du groupe d'habitations ou ja solidarité ainsi instituée entre vendeur: ou bail'eur 
du lotissement doivent figurer, ainsi que la date de la décision appro- en à È i 
bative, dans tous les actes et promesses de vente et dans tous enga- 
gements de location où de location-vente. Tire IL — Règles applirables aux lotissements sur lesquels 

Le maire ou le président de la commission municipale peut faire la construction à usage d'habtlation est interdite 
afficher lesdites conditions du cahier des charges notamment sur les 
Jieux du groupe d'habitations ou du lotissement. Aït. 15. — Constitue un lotissement au sens du présent titre, l'opé 

+3 affiches, annonces, tracts et tous movens de publicité doivent ralion avant pour abjet ou ayant eu pour effet la div d'une 

, à ! . t J 

faire connaitre le dépôt du projet à la mairie, ainsi que la date de ou piusieurs propriétés foncières par ventes ou lo-ations, simulta- 
la décision approximalive, et ne doivent porter aucune indication nées ou successives, en parcelles sur lesquelles l'édification de 
non conforme aux stipulations du cahier des rharges ou suscep- constructions à usage d'habitalion est interdite. 
tinles d’induire les aquéreurs en erreur. Toute infraction à ces La création ou le développement de ces latissements sont subor- 


prescriptions est réprimée conformément aux dispositions de l'ar- 
tcle 24 ci-après. 

E-t réprimé de la même façon toute publicité entreprise avant 
l'anoté d'approbation ainsi que l’émission, dans les engagements de 
location et les actes et promesses de vente, des prescriplions du 
présent article, 

Art 8. — Pour loule vente ou location de terrains ou d'immeubles 
compris dans un lotissement où un groupe d'habitations, le chef du 
territoire délivre, sur papier libre, sans frais et en double exem- 
plaire, à la requête sous la responsabitité du vendeur ou du bailleur, 
un <ertificat mentionnant l'accomplissement des formalités prévues 
aux articles précédents. Mention de ce certificat doit figurer dans 
l'acte de vente ou de location. Un exemplaire demeure annexé à 
cet acte, l’autre est remis à lacquéreur ou au locataire. 

art. 9, — En cas d’inobservation des dispositions du présent titre, 
la nullité des actes de vente ou de location concernant les terrains 
où construction compris dans le groupe d'habitations ou lotissement, 
a être prononcée à la requête de l'acquéreur ou du hcataire ou, 

défant, du chef de territoire, aux frais et dommages du vendeur 
ou bailleur, et ce sans préjudice des réparations civiles s'il y a lieu. 

Art, 10, — La législalion en vigueur en Nouvelle-Calédonie concer- 
nant les mesures sanitaires relalives aux immeubles et les permis 
de construire est applicable aux travaux d'aménagement des 
groupes d'habitations, ou des lotissements, 

Le chel du territoire, le maire ou le président de la commission 
municipale, et leurs déiégués, peuvent à tout moment, visiter les 
lieux et procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles. 

L'autorité compétente pour la conservation du domaine publie 
en bordure duquel le groupe d’habitations ou le lotissement est en 
cours peut, dans les mêmes conditions, s'assurer que l'alignement 
et, s’il y à lieu, le nivellement, ont été respectés. 

Toute entrave à l’exereice du droit de visite prévu ci-dessus sera 
réprimé conformément aux dispositions de L'article 2% ci-après. 

Art. 11, -— Les infractions aux dispositions du présent titre font 
l'objet de procès-verbaux dressés par tous les agents de la force 
pe ou par les fonctionnaires et agents assermentés à cet 
effet, 

Cipies des procès-verbaux de contraventions sont transmises au 
chef du territoire et au maire ou au président de la commission 
municipale. 

Le chef du territoire et le maire, ou le président de la commission 
municipale, peuvent intervenir à l'instance et se porter parlie civile 
. Art, 12 — L'interruption des travaux peut être ordonnée jusqu’au 
Jugement définitif sur les poursuites, par décision du tribunal, 
statuant sur la demande de lagent à la requête duquel sont 
engagées les poursuites, Le tribunal statue après avoir entendu 
l'intéressé ou l'avoir dûment convoqué à comparaître dans les 
45 heures, ainsi que le représentant de ladministration et. s'il y 
a lieu, un expert spécialement désigné. La décision du tribunal est 
exécutoire sur minute et nonobstant opposition ou appel, et 
l'administration prendra, s’il y a lieu, toutes mesures de coëercition 
nécessaires 54 en assurer Vapplication immédiate, en procédant 
nolamment à la saisie des matériaux apprivisionnés et du matériel] 
de chantier. 

Le chef du territoire peut également, en cas d'urgence, ordonner 
par arrêté l'interruption des travaux. I saisit immédiatement le 
tribunal compétent. L'interruption ainsi ordonnée n'est valable que 
jusqu'à ce que soit intervenue la décision du tribunal. 

Art. 143, — Dans le cas où le lotissement ou le groupe d'habitation 
est réalisé sans autorisation, ainsi que dans le cas où une des 
opérations prévues aux articles 5 et 6 est entreprise avant lappro- 
balion, les bénéficiaires des travaux, soit le lotisseur, soit les pro- 
priélaires ou locataires successifs d'un ou plusieurs lots, responsables 
de l'exécution des travaux eflectués au mépris des obligations 
imposées par le présent décret, seront poursuivis dans les conditions 
fixées par l’article IL ci-dessus et conformément aux dispositions 
de l'article 24 ci-après. 

Le tribunal peut ordonner la remise des lieux en état ou la 
Mise en conformité avec le projet, soit la démolition äes construc- 
lions irrégulières, et ce, dans un délai qu'il fixe à cet eflet. Il peut 
assorlir- cette condamnation d’une astreinte par jour de retard. 
me ge les travaux sont continués en violation du jugement du 
tribunal ou de l’arrêté ordonnant leur interruption, le chef qu terri- 
loire peut faire effectuer les travaux d'office, aux frais et risque du 
bénéficiaire des trayaux, 





données À une autorisation délivrée 


3 et 4 ci-dessus. 

L'arrôté d’approbalion détermine les conditions 
lotisseur devra se conformer. 

Sont applicables les articles 5 et 7 du présent décret 

Art. 16. — L'interdiction de construire doit être rappelée de façon 
claire et en caractères apparents dans es affiches, tracts, annonce 
et tous autres moyens de publicité, ainsi que dans les actes de 
vente ou de iocation concernant les terrains visés à l'arlicle préré- 
dent. De plus, cette interdiction doit faire l'objet d'une mention 
spéciale, inscrite au bas des acles de vente ou de lacation. et signée 
par le ou les acquéreurs ou locataires successile. 

Cette mention doit égaiement figurer de façon apparente sur cha- 
que reçu de versement et, en généra!, sur tout acte souscrit par des 
locataires avec promesse de vente. 


coniormèément aux ur es 2, 


auxquelles le 


Il doit, de plus, être spécifié que celte clause est insérée conlor. 
mément aux présentes dispositions, qui sont applicables aux opéra- 
tions de location-vente en cours à la date de la pubiication du prés 
sent décret. 

Le lotisseur est tenu de veiller à l'observation de celte clause. 

1 t + 


Toute renonciation, même postérieure à la vente ou à la location, est 
nulle et de nul effet. 
Art. 47. — Les articles 10, 11, 12 et 13 du présent décret sont appli- 


cables en ce qui concerne les lotissements visés au présent titre 
Tire EH. — Règles relatives aux lotissements déjà erisl 
el en cours de rrcalisalion, 
At. 18 — Les dispositions du présent décret sont applivable à 
tous les lolissements déja existants, non entièrement réalisés el 
dont un quart au moins de la superticie totale n'est pas encore 


aliénée, 

Toutefois, dans le cas ou, par application de l'article { du pré t j 
décret, le groupe d'habitations ou ie lotissement auraient été in er- 
dits, les personnes ayant acheté du terrain loti antérieurement à 
la date du présent texte pourron‘ bénéficier d'une indemnité dans 
Jes conditions prévues par l'alinéa 7 de l'article 4 précité 

Art. 19. — Tout lotisseur est donc tenu, dès la publication du 
présent décret et dans un délai de trois mois au plus, de depo-er 
le dossier établi selon les modalilés de l'article 2. 

Une distinction conventionnelle fera apparaitre clairement sur les 
plans les lots déjà vendus 

Tout contrevenant qui ne s'est pas soumis dans les délais pres- 
erits à cette obligation, est pouruivi dans les conditions prévues 
aux articles 11, 42 43 et 14 du présent décret. 

Art. 20. — Pendant la période comprise entre la publication du 
po décret et l'arrêté d'approbation du projet, toute vente ou 
ocation nouvelle des terrains compris dans le lotissement est sou- 
mise à l’autorisation formelle du che du territoire. 


Trrne IV. — Mesures générales s'appliquant aux groupes d'immeubles 
et lotissements définis aux articles {et 15 du décret déjà existants, 
en cours de réalisation où non encore réalisés. 


Art. 21. — En vue de faciliter la réalisation de toute opération 
prévue au projet d'aménagement ou se rattachant awdit projet, le 
chef du territoire peut déterminer, par arrêté, les périmètres ou les” 
lots dans lesquels les propriétaires sont obligaloirement groupés 
en une ou plusieurs associations, 

Ces associations peuvent notamment être constiluées pour la zone 
comprenant les groupes d'immeubles ou les lotissements appelés à 
bénéficier des travaux projetés. 

Art, 22, — Les associations prévues à l’article précédent peuvent 
avoir pour objet le remembrerment des immeubles bâtis ou non bâtis 
intéressés par l'exécution du projet d'aménagement. 

Le remembrement aura notamment pour but de faciliter je trans- 
fert de propriété pour les terrains nécessaires à l'accès des ouvrages 
projetés et d'éviter qu'aucune des parcelles demeurant après ce 
transfert ne fasse obstacle par son étendue ou sa forme à un amé- 
nagement rationnel. 

Art. 23. — La participation des membres de l'association comprise 
dans le périmètre aux dépenses résul'ant de fexecution des travaux 
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Art, 1 — La répression des infractions aux dispositions du pré- 
sent” décret fera l'objet dun arrêté du chef du territoire usant 





des pouvoirs qua lui sont conférés par l'article 4, alinéa 2, du 
décret du 3 mai 4943 relatif aux pouvoirs de police des gouverneurs 
généraux, gouverneurs, résidents supérieurs et chefs de territoire. 

art 25 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 


* | du conseil des ministres, Je ministre de 
la France d'outre-iner et le garde des sceaux, ministre de la justice 
S6] S n ‘<e qui Je concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
lrançaise, au .Journal offiriel de la Nouvelie-Calédonie et dépen- 
danres et inséré au Bulletin officiel du munistère de Ja France 
d'outre-mer. 
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ANNEXE N'323 


(Session de 1950. — Séance du 29 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le minisire 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 2 octo- 
bre 1946 instituant cn Afrique équatoriale française une caisse 
de soutien du coton, par M. Michel Aubert, conceiller de l'Union 
française (1), 


Mesdames, messieurs, le texte présenté sous le n° 266 (annexe 
au procès verbal de la séance du 7 novembre 1950) et soumis à l'avis 
de notre Assemblée, a pour objet de modifier certaines dispositions 
du décret du 2 octobre 1946, instituant en Afrique équatoriaie fran- 
caise une caisse de soutien du coton, décret paru an Journal officiel 
de la République française da 3 octobre 1916 et au Journal officiel 
de l'Afrique équatoriale française du 19 novembre 1916. 

Les rélormes proposées par le présent projet répondent dans 
l'ensemble aux critiques molivées par les conditions dans lesquelles 
a foncuonné la caisse de soutien du coton en A.E.F. depuis sa 
créalion 

Du fait de la place occupée par la production cotonnière en 
A.EË. F., dans l'activité des producteurs de lOubangui-Chari et du 
Tchad, dans le commerce extérieur aéfien et dans les objectifs du 
plan de modernisation des T. 0. M., il convient de réserver une 
attention toute particulière aux problèmes de fonctionnement de 
celle caisse de soutien. 

De ce fait, votre rapporteur a estimé souhaitable de rappaler 
d'abord les caractéristiques essenticiles du marché du colon et la 
piace de celle production dans l'économie de l'A.E.F. 

Afin de faire ressortir clairement les modifications apportées par 
le présent projet au décret initial de 1916, les deux textes seront 
présentés ensuite en regard lun de l'autre. 

Enfin, après une analyse du décret de 1916, vous seront expoeées 
les critique: suscilées par son application, les réformes proposées 
par le Gouvernement, jes obkervations formulées par votre Ccommis- 
sion des affaires économiques et les conclusions que celle-ci sou- 
met à votre approbaiion, 


Le marché du coton. 
1 — Marché mondial, 


Le coton a pris une importance mondiale à partir du dix-neu- 
vième siècle, Actuellement, il vient au premier rang des fibres 
textiles utilisées (annexe 1), En outre, le coton sert à de multiples 
usages industriels et chimiques. 

A ja veille de Ja guerre, la valeur de ja production d' coton 
représentait 2 fois et demie celle du café, 9 fois celle du cacao, 
9 fais celle du caoutchouc et donnait lieu à des échange: interna- 
tionaux supérieurs à ceux de tout autre produit: blé, sucre et même 
pétroie. 

a) Production: 

La production du coton est très concentrée, bien qu'il soit cul- 
fivé dans plus de ‘0 pays, 

En 1938, celle des Etats-Unis représentait 48 p. 100 de celle du 
monde, en 1935, 40 p. 100, La plupart des autres grands produc- 
leurs se présentait Comme suit en 1947: 

inde 14 p. 100, U. R.S. S, 10 p. 100, Chine 8 p. 100, Brésil 7 p. 100, 
Esypie, 5,4 p 100. 

b) Echanges: : 

Le volume exporté est conditionné par l'importance de la con- 
sommation interne et le degré d'évolution industrielle du pays 
producteur, Pratiquement nul pour la Chine et VU. R.S.S., en aug- 
mentalion pour le Brésil et ! Egyple, il tend à diminuer pour les 
U. S. A. et l'Inde, 

Europe a été et reste le principal importateur, 

Quoi qu'il en soit, les U:S.A. ont dominé et continuent de domi- 
ner le marché mondial. On peut dire qu’il y a unité de prix sur 
le marché mondial du coton et que le niveau des prix des cotons 


re me __— 








(1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 266 {année 1950), 
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t déterminte, à défaut d'accord amiable, par arrété du chef de 
territoire 








américains, déterminé essentiellement par la récolte et la consom. 
ination des U.S, A., exerce, en raison de l’ampleur de la produc- 
tion et de l'exportation américaines, une influence déterminante 
sur le prix des colons, en quelque marché que ce soit. 

La connaissance de l’évolution des prix à New-York est donc 
essentielle (annexe 2). II en ressort que le prix de la livre (451 g) 
de 12 à 11 cents avant 1914-1918, s’est élevée à 38 cents en 414) 
pour descendre, par paiiers, jusqu'au niveau Je plus bas: 7 cents 
en 1933, puis se redresser Jentement jusqu’à 10 cents à la veille 
de la guerre et puis rapidement jusqu’à 33 cents en 1918 pour ce 
stabiliser autour de 30 cents. 

L'amplilude de ces variations fait ressortir le caractère éminem- 
ment spéculatif du marché du coton, sur lequel il convient d'in 
sister, Car il conditionne l'observation majeure qui est présente 
pur votre commission sur le texle qui vaus esl soumis. 


II, — Marché français. 


C'est un marché centralisé et très important. 

L'industrie cotonnière française absorbait, avant 1930, plus de 
300.000 tonnes de coton par an, importées essentiellement par 
le Havre (près de 60 p. 100,, Lunkerque (25 p. 100) et Marseille 
{8 p. 100), On estime qu'avant guerre, le financement d'une cam- 
pagne de coton au Havre seulement s'élevait à 1.400 millions de 
francs. 

Du tableau des importations (annexe 3), i ressort que: 

1° Le tonnage 1938, nettement inférieur à celui de 1929, a presque 
été retrouvé en 1919, après une baisse sensible, très accusée, du fait 
de la guerre ; 

20 La part de l'Union française s’est accrue constamment. En 
valeur absolue. elle est trois fois plus élevée qu'en 1938; en pourcen- 
tage, elle est passée de 3,7 p. 100 en 1958 à 1% p. 100 en 1956 et 
16 p. 100 en 1948, essentiellement du fait de l'Afrique équatoriale 
francaise, 

Fournisseur de Ja métropole appelé à un grand devoir, l'oulre- 
mer est en même temps le grand <lient de notre industrie Colon- 
ière, En 1934, par exemple, 79 p, 100 des exportations de Ja 
production métropolitaine (dont 55 p. 100 était exporté) sont allés à 
notre clientèle d'outre-mer. 

Il s'agit donc d’une production essentielle pour Ja métropole et 
l'outre-mer. IL est vrai de dire, qus sur le plan politique et social, 
le bon approvisionnement des territoires d'outre-mer en cotonnades 
est déterminant car, sur le plan économique, il conditionne prali- 
quement Ja production autochtone en ce que le travailleur agfrican 
consacre à ces achats la majeure partie de ses disponibilités, 

Ainsi, le marché français se caractérise : 

1° Par ses liens avec le marché U, $, A., notamment pour les 
Prix ; 

29 Par sa tendance à l’autonomie, faible en valeur relative, mais 
constamment croissante ; 

3° Par l'importance des produits flinis très appréciés outre-mer, 


HI. — Marché aéjien. 


4° C'est un marché très important: 

L'Afrique équatoriale française est le premier pays de }'Union 
française, fournisseur de la métropole (voir annexe 4), 

En valeur absolue : 27.000 tonngs eur les 32.500 tonnes que donnent 
nos territoires d'outre-mer (Afrique du Nord comprise) pour la 
campagne 1919-1950, 

Et en pourcentage croissant: 85 p. 100 en 1949 contre 56 p. 100 en 
193 {voir annexe 4); 

2° Le Coton est rapidement devenu le principal produit exporté 
par l'Afrique équatoriae française, Sur six milliards d'’exportalions 
totales en 1919, Je colon fournissait plus de deux milliards, soil 
26 p. 100 distançant largement Je bois (un milliard et demi) ancien 
premier produit d'avant guerre (annexe 5), 

3o Le marché du coton organisé: 

Sous l'impulsion des autorités locales, ja production du coton 
a été stimulée depuis 1927. De 108 tonnes coton-graines à cette date, 
eile est passée à 25-30.000 tonnes avant la guerre pour se stabiliser 
en 1916-1917-19S autour de 75.000 tonnes fournies en quantités sen- 
siblement égales par le Tchad et l'Oubangui-Chari. D'après les chil- 
fres communiqués par les territoires, Je total des achats coton 
graine de Ja campagne 1919-1950 s'éléverait à 89.714 tonnes, dont 
36.672 pour l'Oubangui-Chari et 53.142 pour ie Tchad (1). 

L’excédent exportable s'est accru (en coton fibre), de 9 à 10.000 
tonnes avant guerre à 20-30.000 tonnes en 1916 et 1949. 

Ces réeuitats ont été obtenus grâce à l'effort des producteurs 
locaux, des industriels transformateurs et grâce à l’organisation du 
marché. 

Dès 1927, quatre sociétés avaient reçu des concessions, trois pour 
lOvbangui-Chari, une pour le Tchad, contre l'obligation d’acheter — 
Sous le contrôle de l'administration et à un pr:x fixé par elle — tout 
le coton offert, de l'égréner selon des procédés modernes (5.040 scies 
re 1917 conire 2.830 en 1931) et de le conditionner pour l’exporla- 
tien. 

Le prix d'achat du colon graine n'est donc pas un prix de marché. 
Il est fixé par l'administration eelon des normes destinées à garantir 
au producteur la rémunération maximum. 

De 1 franc 25 le kilo de graine, ce prix dut élre abaissé à 
0 francs 70 5e kilo pendant deux campagnes (1932-1931) en raison 





{1) Bulletin d'informations économiques et sociales À. E. F., n° 2. 
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@e l'effondrement des cours mondiaux et mème à 0 franc & pendant 
des trois années suivañtes pour éviter la ruine de cette culture 
appeiée à un grand ESSOor, Mails CoMpromise en son dévelo I 
jnilial par un prix de revient grevé de charges con<idérahles (ind 
{raiisalion, transport, etc.). 

Depuis lors, ce prix d'achat n'a cessé d'être relevé {1 franc 10 er 
4910, 42 francs en 1948-1919 et 15 ‘rance i'année suivante). 

n'autre part, le pourcentage revenant au producteur sur le prix 
de vente F. O. B. a dépassé, en 1918-1910 3% 

Conformément aux recommandations formulées par la conférence 
du coion réunie à Brazzaville, du 12 juin au 18 juin 1918, visant 
à ce que la rémunération du producteur soil maximum, les normes 
jnposées au haut commissaire sont les suivantes: l'arrél cera 
prie avant le 17 seotembre de chaque année; le pr:x du kilo de 

coton graine sera égal à 15 p, 100 de la mayenne arithmétique des 
deux vaieurs suivantes diminuées des droits de sortie, taxe: sur le 
chüre d'affaires el autres à l'exportation: 

Le prix moyen C. 1. F. du Triumph au Havre, pendant le premier 
semestre de l'année en cours; 

Le prix moyen du Triumph à terme ‘sur octobre de l’année «ui- 
vante (moyenne des 10 dernières bourses de juillet}. 

Le haut commissaire a la facuité d'opter pour un calcut diffé 
sent, s’il est plus avantageux pour le producteur, sur la base de 
4 hu ième du prix moyen C. I, F, du coton fibre. 

pour comparer les valeurs en kilos graine et kKiios fibre, il convient 
de connaître le rendement théorique à l’égrénaze des deux variétés 
aclennes: Allen 23 à 30 p. 100, Triomph: 33,33 p. 10. 

En valeur approchée, on admet que 1 Eilo de colon fibre a néces- 
site pour Sa fabrication 5 kilos de coton graine. 

4o La produciion est encouragée et soutenue: 

Dès 1927, une taxe fut instiluée en mélropoie sur les colons 
jmporlés (101 du 31 mars 1927), et son produit aflecié au soutien de 
Ja production cotonnière. 

En 1931, le gouverneur général de l'Afrique équaloriale française 
fut autorisé à utiliser des fonds d'emprunts pour pallier la crise grave 
qui menaçait la production du coton. 

C'est grâce à ces diverses mesures que la culture du colon en 
Afrique équatoriale française a pu devenir rentable et florissante. 

Depuis la guerr?, le prix de vente du coton fibre acheté par le 
G. I. R. C. (Groupement importation et répartition du coton) était 
fixé par l'administration sur la base de la parité avec le cours 
mondial et faisait l’objet de rajustements périodiques. 

Seion la convention du 11 janvier 1947, $ exemple, entre le 

R. C. et les sociétés, le prix de vente F. 0. B. revisé chaque 
trimestre, devait être basé sur les cours de New-York, pendant les 
dix dernières bourses du trimestre écoulé, Le strict médiing n° 1 
élit retenu comme base, diminué de 11 p. 1 pour ie Triumph de 
6 p. 100 pour l’Allen. ‘ 

Le G. I. R. C. dont la marge aurait été d'ailleurs assez réduite 
(1,77 F par kilogramme en 1947-1918 sur le Triumph), a cessé d’inter- 
venir à l'importation en métropole depuis juillet 1950 et le prix de 
vente du coton fibre fait l’objet d’une discussion de gré à gré entre 
les sociétés coionnières et les filateurs, compte tenu, évidemment, 
ds cours mondiaux. 

De même, la rémunération destinée à couvrir les sociétés coton- 
nières de leurs frais et à leur assurer une marge bénéficiaire, est 
calculée selon des dispositions conventionnelles arrêtées par le haut 
commissaire. 

Piusieurs systèmes ont été appliqués: s 
Jusque 1944: rémunération fixe allouée pour l'égrénage et le trans- 
port, Système incilant les sociétés à réduire leur prix de revint 
effectif; 

Convention du 148 septembre 1945: prix de revient plus un pourcen- 
tage de ce prix de revient (13 p. 40), système rémunérateur pour 
ls cotonnières, mais ne les incitant pas à la compression de leur 
prix de revient; 

Convention du 13 ocoibre 1916: prix de revient, plus {1/111 du 
prix F, O. R.: 

Campagne 1947-19:8: prix da revient. plus une marge bénéficiaire 
de 3 p. 100 sur le prix F. O0. B., plus, dans la limite de 3 francs par 
kilogramme fibre, 15 p. 100 de la différence entre le prix de vente 
F. 0. B. et le prix de revient. 

Et voici maintenant les dispositions de la convention actuellement 
en vigueur, 

La commission d’exportateur-vendeur est de 3 p. 100 du prix 
€. I. F du coton fibre. Les sociétés participent aux bénétices realisés 
par l'altribution de 20 p. 100 de la différence entre le prix de vente 
réel en C. 1. F. et le prix de revient réel en C. 1 F. Toutefois, si 
la part de 20 p. 100 allouée aux sociétés venait à dépasser un mon- 
tant équivalent à 3 p. 100 du prix de réalisation en C. IL. F., lesdites 
Sociétés reverseraient à la caisse de réserve du colon 80 p. 100 de 
ce qui leur reviendrait au titre de cette part au delà des 3 p. 100 
ci-dessous, Enfin, au cas où le prix de réalisation serait, du fait 
de la baisse des cours du coton fibre, inférieur au prix de revient, 
les titulaires de la licence d'achat participeraient à la perte jusqu’à 
Concurrence de 20 p: 100. 

A Signaler une disposition importante, sans précédent dans Îles 
contrats de ce genre: chacune des sociétés, dans le délai de six 
Mois suivant la signature des conventions, a dû procéder à une 
augmentation de 10 p. 100 du capital social. Les actions représen- 
ant cette augmentation seront remises, à titre graluit, à Ja caisse 
de réserve du coton qui, jusqu'au jour où les coopératives de pro- 
ducteurs autochtones auront de instituées, représentera Ces co0pé- 
Talives auxquelles le produit de cette augmentation est destiné 

Il importerait donc que l'administration locale s'applique à créer, 
dans les plus brefs délais possibles, res conpératives, lesquelles 
deviendront ainsi les associées des sociétés colonnières, 
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jo Qu'il s mondi ju coton, sujet à de brutales 
el importantes oscillations, sur lequel S'alignent les cours du mmar- 
Ché français, du fait qu'il est tributaire de l'étranger, pour une part 
Hiajorilaire de son approvisionnement : 


20 Que la part contribulive de l'outre-mer dans les importations 
d \ métropole est en augmentation constante et est fournie. dans 


Sa presque totalité par l'Afrique équatoriale francaise : 

Que si l'essor de la production cotonnière aéfienne n'est pas 
perturbé, il sera possible de tendre vers l'objectif assis däns le 
plan décennal: 126.006 tonnes, ce qui est d’une importance capi- 
tale, en raison du rôle joué par les cotonnades outre-mer et de la 
l essilé d'alléger les charges de notre balance des comptes: 

39 Qu'en raison de son organisation, le marché aéflen eit sain, 
dans \ Imesure où la caisse de soutien est sainement vérée, 


COMPARAISON DES TEXTES 


Décret n° 46-2130 du 2 octobre 1946 portant création en Afrique 
équatoriale française d'une caisse de soutien du coton. 


Le président du Gouvernement provisoire de la République 


Li 1 ’ 
Sur le rapport du ministre de la France C'’outre-mer; 
Vu l'article 1S du Sénatus consulte du % mar 1851; 
Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale francaise et le décret du 27 février 
1911, portant réorganisation administrative de l'Afrique équatoriale 


Vu le décret du 39 décembre 1912 sur le régine financier Ces colo- 


le gouvernement généra! de l'Afrique équatoriale française à réaliser 
de nouveaux emprunts; 

Vu la loi du 31 mars 1931, tendant: 

1° A créer des caisses de compensalion en vue d'assurer Ja san- 
vesarde de la production cu caoutchouc dans les colonies, pays de 
protectorat ou terriloires sous mandat français: 

29 A établir une taxe spéciale sur certains produits coloniaux 
français et étrangers; 

Vu le décret du 24 avril 1931 portant création d'une caisse de sou- 
tien des productions agricoies indigènes en Afrique équatoriale fran- 


Vu l'article fer, paragraphe 1 de la loi du 22 février 1991, autorisant 


Cai<e : 

Vu le dévret du 15 février 1933 modifiant et comp:étant, le pré- 
cé ent: 

Art, 4er, — Il est institué en Afrique équatoriale francaise une 


caisse du colon, administrée par le gouverneur général dans les con- 
dilion: déterminées ci-après: 

Art. 2, — Cetle caisse est alimentée: 

19° Par le reversement du solde créditeur du compte spécial dy 
coton ouvert dans les écritures du Trésor de l'Afrique équatoriale 
française, en application des décrets des 24 avril 149%1 et 15 février 
1933 ; 

20 Par le versement des sommes pouvant provenir de Ja régulari- 
sation et du rajustement des opérations effectuées à l'intérieur de la 
coionie, lors du règement de ces opérations en fin Ce campagne du 
coton: 

30 Par le versement du montant de la différence entre Je prix 
F.0.B. résultant du prix de revient des sociétés cotonnières, et le 
prix F,0.B. résullant du prix de réalisation en Europe, Les moda- 
lités de ce versement seront précisées par arrété du gouverneur géné- 
rai de l'Afrique équatoriale francaise : | 

1° Eventuellement par toute subvention qui pourrait étre allouée 
à la caisse Cu coton. 

Art. 3. — Les fonds de Ja caisse du coton sont destinés à l’exécu- 
tion d'un programme d'emploi, élaboré par une commission dont 
la composition sera fixée chaque année par Je gouverneur général. 

Celte commission comprendra obligatoirement les représentants 
élus des territoires producteurs et les représentants des sociétés 
cotonnières locales. 

Art. 4. — Le programme d'emploi sera établi pour un an et corres- 
pondra à un exercice budgétaire. 1] RON Te prévoir l'exécution Ce@ 
travaux, l'achat de matériel et d'outillage intéressant la cullure, le 
transport, le stockage et l'usinage du coton et, éventuellement, dans 
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une proportion de 10 p. 100 l'allocation £e subvention aux sociétés Art. 3 (nouveau). — Les fonds de Ja caisse de soutien du co! D. | 
indigènes de prévoyance, ainsi que le soutien des cours payés aux sont destinés à atténuer les conséquences des fluctuations des c )Urq 


indisénes en période de baisse Ges prix mondiaux. 
Par ailleurs, le financement des dépenses de l'institut de recher- 


ches des coton: et textiles sera, pour la part impulée an gouverne- 
ment général de F'Afrique équatoriale française, également supporté 
par: la iisse de soutier 

Art. 5 — Les reretltes et les dépenses de la caisse du coton 
s0 es À un compte spécial hors budget et donneront lieu 
at lement à l'étab ement d'un mmple des opérations de 
j'a ( 

art. 0 Pour permettre de contrôler l'exécution du pro- 
gramme d'emmpioi, ie moutant de ce programme <era, chaque 
année, prélevé eur la caisse du coton et versé, au début de l’exer- 
cice au budget local, sous une rubrique spéciale, à la section 
extraordinaire des recettes, avec contre-parlie corre-pondante dans 
là section extraordinaire des dépenses, 


En fin d'exercice, le montant des crédits demeurés sans emploi 
à ce litre sera reversé à la caisse de soutien du coton. 

Art. 7. — Le aininistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 2 octobre 1946. 

G. HIDAULT. 
Projet de décret portant modification du décret du 2 octobre 1946 
insti uant en Afrique évuatoriale française une caisse de soutien 
du coton. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du ? octobre 1946 a institué en Afrique équatoriale fran- 
Çaise un organisme dit caisse de Soutien du coton, dont le but était 
de constituer une réserve financière destinée à aider matériellement 
les producteurs de coton de ce territoire. 

A l'usage, il est apparu que la fonclion essentielle de cette caisse 
devait être de faciliter l'écoulement de la récolte en atténuant les 
fluctuations parfois considérables des cours. En effet, le coton est 
acheté au producteur à un prix fixé chaque année en début de cam- 
pagne et il n'est revendu que neuf mois à un an plus tard sur la 
base des cours pratiqués sur le marché de New-York. IL peut donc 
résulter de ce décalage des variations considérables tant en hausse 
qu'en baisse et la caisse de soutien doit permettre, dans l'intérêt du 
producteur, d'amortir ces variations tout en donnant la possibilité 
de consüiluer une réserve à son profit. 

Par ailleurs, il s'est avéré que le décret de 1916 manquait sur cer- 
tains points de la souplesse nécessaire pour assurer une bonne gestion 
financière et de plus, il élait nécessaire de mettre cetle législation 
en harmonie avec la loi du :X avril 1946, instütmant un plan décennal 
d'équipement afin que l'action de la caisse de soutien ne s'exerce 
pas de facon anarchique, mais vienne au contraire s'intégrer dans .e 
cadre du développement économique prévu au plan. 

Le projet de décret ci-joint répond à ces diverses préoccupations. Jl 
apporte au décret de 1946 des modifications qui, tout en tenant 
coimple des conclusions du rapport de l'inspecteur général Montguil- 
lot, chargé d'étudier cetle question lors d’une récente mission en 
Afrique équatoriale française tendent à donner au fonctionnement de 
la caisse de soutien une plns grande souplesse et à associer à la 
gestuon des fonds les représentants qualifiés des terriloires coton- 
niers et des producteurs qui auront une position prépondérante dans 
le comilé de gestion. De plus, en harmonisant l’action de la caisse 
de soutien et celle du plan, ce projet donne la possibilité aux parle- 
mentaires qui font partie du comité directeur dn F. I. D. E. S. d’être 
à méme de connaitre de toutes les opérations cotonnières concernant 
l'Afrique équatoriale française. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer; 

Vu l'article 72, alinéa troisième de la Constitution de la République 
française ; 

Vu la Joi du 29 août 1947 relative aux assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française; 

Vu la loi du 90 avril 1946; 

Vu le décret du fn 1910 portant création du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réorganisation administfra- 
tive de l'Afrique équatoriale française et les textes modificatifs sub- 
séquents : 

Vu le décret du 2 octabre 1916; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu. 

Art. ter, — Conforme. 

Art. 2. — Conforme jusqu'à l'alinéa 2° inclus. 

3o (nouveau) Par le versement d’un pourcentage de la différence 
entre le prix de vente réel en C. L F, et le prix de revient C. L F. 
des différentes sociétés cotonnières ou des prix de revient forfaitaires 
prévus à l'article 40 des conventions. Le pourcentage à verser, la 
détermination du prix de revient C. I. #, de chaque société et les 
modalités de versement sont fixées par le gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale française, soit dans des conventions passées 
avec chaque société cotonnière, soit par arrêté général. 

4 Par le revenu des fonds mis en réserve et utilisés uniquement 
à l'achat des bons du Trésor, ou d'autres effets à court terme émis 
var l'Etat ou la fédération ou garantis par eux. 
 ñe Eventuellement par toute subvention qui pourrait être allouce 
à la caisse du coton, 





mondiaux sur la rémunération des producteurs. Accessoirement, elle 
eut : 

Participer directement à des dépenses ayant strictement pour ohjat 
l'ainélioration des conditions de production, de traitement et de trar.. 
port du coton et d'utilisation du coton el de ses sous-produits y 
compris le financement des dépenses de FI R. GC. T. pour ta part 
imputée au gouvernerment général de l'Afrique équatoriale francaise 
suivant un prograrmne annuel établi par le comité de gestion prévu 
à L'article 3 bis ci-après; 

Participer au financement des opérations inscrites au programme 
d'équipernent de l'Afrique équatoriale française établi dans le cadre 
de la loi du & avril 1946 et intéressant directement la production 
cotonnière. 

Cette participation interviendra sous la forme d'un versement au 
F. L D. E. S. au titre de la contribution propre du territoire. 


Art. 3 bis (nouveau). — La caisse de soutien du coton est gérée par 
un comité de gestion ainsi composé: 

Le secrétaire général du Geuvernement, président ; 

Le gouverneur du Tchad ou le secrétaire général; 

Le gouverneur de lOubangui ou le secrétaire général; 

Un représentant de la chambre d'agriculture du Tchad: 

Un représentant de la chambre d'agricullure de l'Oubangui; 

Quatre représentants des producteurs ; ù 

Deux représentants des sociétés cotonnières; 

Le directeur de l'agriculture en Afrique équatoriale française : 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Un représentant de la compagnie française pour le développeinent 
des fibres textiles ; 

Un représentant de l'institut de recherche pour le coton et textiles, 
à titre consultatif. « 

En attendant que les coopératives de producteurs de coton soient 
en mesure de désigner les représentants des producteurs au comité 
de gestion, ces représentants seront élus par les assemblées représer.- 
tatives du Tehad et de lOubangui à raison de deux représentan’s 
par territoire. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Les fonctions de membre du comité de gestion sont graluites. 

Le directeur du contrôle financier assiste de droit aux réunions du 
cœnité de gestion sans voix délibérative. 

Un arrêté du haut commissaire fixera les conditions dans lesquelles 
le comité de gestion se réunira. 

Art. 4. (nouveau. — Le comité de gestion fixe chaque année Ja 
somme qu'il estime devoir réserver sur les ressources de Ja caisse 
afin de parer aux conséquences d’un fléchissement éventuel des 
cours du coton. 

li fixe également la part de cette réserve qui peut être placée en 
valeurs telles qu'énumérées à l'article 2. I détermine les conditions 
de ces placements. 

La somme ainsi réservée ne pourra êlre inférieure au liers du mon- 
tant total des achats en coton-graines de la campagne pr'cédente, 

Cette réserve étant fixée, le reliquat des ressources fait l'objet d'un 
programme d'emploi établi chaque année par le comité de gestion 
suivant les dispositions de l’article 3. 

Ce programme est soumis à Peer ‘obation du ministre de la France 
d'outre-mer qui devra notifier la décision dans le délai d'un 105, à 
compter de l'arrivée de ce programme au département. Faute de 
décision intervenue à l'expiration de ce délai, le programme devient 
exécutoire. 

Il est interdit au comité de gestion d'accorder la garantie de fa 
caisse de soutien du coton, d'assumer aucun engagement ou 
d'octroyer aucune subvention à quelque organisme que ce soit, à 
l'exception de Y'I R. C. T., comme il est prévu ci-dessus, 

Art. 5 (nouveau). — Idem, complété comme suit: 

Qui fera ressortir les recettes et les dépenses effectuées en exécu- 
tion des articles 2 et 2. 

Art. 6 (nouveau). — Pour permettre de suivre et de contrôler futi- 
lisalion des fonds affectés à A production contonnière dans les condi- 
tions précisées à l’article 3, le montant de ces fonds sera chaqu® 
année, soit prélevé sur la caisse de soutien du coton et versé au 
début de l'exercice du budget général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise à titre de contribution mr du territoire à la réalisation du 
programme d'équipement, soit repris à un compte spécial qui relri- 
cera, dans les écritures de la caisse, les opérations retenues aux pro- 
grammes. de 

Le montant des crédits demeurés sans emploi au titre de parlicipa- 
tion au «programme d'équipement » sera reversé à Ja caisse aë 
soutien du coton. 

Art. 7 (nouveau). — Le président du conseil des ministres et ‘e 
ministre de la France d’outremer sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 
R. PLEVEN. 
DECRET DE 1916 
Analyse et critique. 
Analyse du terte. 


La caisse de soutien du coton est administrée par le gouverneur 
de l'A, E. F. 
Elle est alimentée en recettes: 


1° Par le solde créditeur du Fonds du coton; A * 
2e Par la régularisation des versements provisoires antérieurs; 
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ge Par le versement de Ja différence entre le prix de revient 
F. 0. B. des sociétés contonnières et le prix F. O. B. de réalisation 
äu coton en Europe; 

4o Par d'éventuelles subventions. 

ses fonds servent à l'exécution d'un programme établi pour une 
année budgétaire, par une commission de gestion. 

La composition de cette commission est fixée chaque année par 
je gouverneur, Elle comprend obligatoirement les représentants éius 
des territoires producteurs et des représentants des sociétés coton- 
zuères locales. 

Le programme « pourra » prévoir: 

a L'exécution de réalisations intéressant la production et la 
commercialisation locale du coton; 

b) Pour 10 p. 100 des fonds au maximum, des subventions aux 
sociétés indigènes de prévoyance; 

ce) Le soutien des cours payés aux indigènes en période de baisse 
des prix mondiaux du colon. 

Le programme devra assumer la part contributive de l'A. E. F, 
dans le financement de l'E R, C. T. 

Les opérations de la caisse sont suivies dans un compte spécial 
hors budget. 

Critique du texte. 


Ce texte présentait l’avantage d’être extrêmement concis et clair. 
Par contre, étant admis que la caisse âu coton, alimentée par un 
prélèvement important sur les bénéfices réalisés par la vente du 
coton. devrait servir à assurer la sécurité des producteurs et le dive- 
joppement de cette production aéfienne, le texte était d'une dan- 
gereuse imprécision : 

Quant à la composition de la commission chargée de fixer le pro- 
amme d'emploi des fonds; 

Quant à l'orientation à donner à cet emploi. 

sur le premier point, hormis l'obligation de faire siéger les repré- 
sentants élus des territoires, et des représentants des sociétés co!on- 
xières, le gouverneur était, chaque année, maître absolu de la 
composition de la commission. 

Sur le second point, hormis l'obligation imposée par l'alinéa 3 
de l’article 4, de prévoir le remboursement au gouvernement général 
de l'Afrique équatoriale francaise du montant de sa participation 
aux frais de PI. R. C. T., toute latitude était laissée, en droit, à la 
commission, quant à l'emploi des fonds, en raison de l'utilisation du 
terme « pourra » qui donne à l'énumération de l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 4 un caractère purement indicatif. 

I! est bien évident que la tentation était grande, dans ces condi- 
tions, d'utiliser les disponibilités importantes de cette caisse, pour 
couvrir des dépenses d'utilité générale certainement non contesta- 
bles, mais n'ayant qu'un rapport parfois très lointain avec la pro- 
duction du coton en Afrique équatoriale francaise, 


gr 


Critiques suscilées par la gestion de la caisse. 


Les facilités ainsi offertes ne manquèrent pas d'être ulilisées, non 
sans soulever de légitimes protestations. 


Composition de la commission. 


La commission constituée pour 1948 par exemple élait composée 
cunme suit: 

Représentants des territoires: 3 députés, 4 conseillers de la Répu- 
biique, 5 conseillers de l'Union française, 4 représentants du Tchad 
au grand conseil, 5 représentants de l’Oubangui au grand conseil, 
5 représentants des activités cotonnières, 1 représentant de l'T KR. 
C. T., 44 représentants de l'administration, 4 représentants des trans- 
porteurs {dont deux désignés par lPadministration). 

On comprend facilement que lors des délibérations d'une telle 
commission, les préoccupations générales tendent naturellement à 
prendre le pas sur les problèmes spéciaux posés par la production 
du coton. 

Emploi des [onds 


Or, la caisse était alimentée par les seuls producteurs du coton 
en Afrique équatoriale française. Si, en effet, le colon-graine avait 
été acheté à un prix fixé en fonction des cours, et que ce prix ait 
été payé intégralement, la rémunération des planteurs aurait été 
beaucoup lus élevée. 

Que par un esprit de prévoyance très louable, l'administration 
constitue, pour les planteurs, des réserves, dont ceux-ci seront appe- 
és à profiler en période de crise, soit. Mais que la commission de 
gestion de la caisse dispose de la grande partie de ce fonds de 
réserve en faveur d'œuvres ou de services du territoire n’ayant avec 
activités cotonnières aucun lien réel, c’est absolument inadrmis- 
sible. 

Dans les années qui suivirent la création de la caisse de soutien, 
1947, 1948, 1949 — la répartition de sommes prélevées sur la masse 
éppartenant, en fait, aux producteurs, s’opéra dans des conditions 
qui soulevèrent de justes critiques. L'examen du tableau des affec- 
tations décidées par la commission de gestion montre que la plus 
grande partie des ressources détenues par la caisse fut employée à 
doter certains services ares des territoires, (travaux public, 
enseignement, santé) services dont le fonctionnement aurait dû être 
assuré exclusivement par les budgets de ces territoires. De cette 
Manière se trouvèrent détournés de leurs destination des fonds 
inportants, et cela au détriment des producteurs de coton dont ces 
made constuRIent, nous ne saurions trop le répéter, l'indiscuiable 

opriété. 





C'est ainsi qu'on alloua, pour l'année 1947, sur les disponibilités 
le la caisse de soutien, des crédits à des entreprises, certes d'intérêt 
général, mais qui se siluaient bien au dehors du cadre geographique 
des régions cotonnières : 

Hui millions pour l'aménagement du vieux port de Brazzaville; 

Vingt-sept milhons pour le nouveau port de M'Pila 

Dix millions pour favoriser l'élevage (création d'une roule dite 
du bétail passant très loin des principales régions productrices 

Celte dernière dotation élait d'ailleurs prévue au plan Efnéral 
d'équipement du territoire, En l'occurrence, la caisse de soutien 
faisait donc office d'organisme d'avance. Ce n'est point pour remplir 
un fe] rôle qu'elle à été créée. 

M. Julien Gautier, sénateur du Tchad, dans un rapport élabli en 
avril 19%47 et destiné à linsutu de recherches du coton et des 
textiles, écrivait ce qui suit: 

19 Les fonds de la caisse de soutien appartiennent aux indigènes 
des régions productrices et à eux seuls; 

2o Cette caisse ne doit à aucun titre devenir un substitut du 

get et du plan d'équipement des terriloires aériens, 
C'est l'évidence, c'est l'équité méme: 

Et le rapport de l'honorable sénateur se terminail par cel 
présentée au conseil représentatif du Tchad: 


MOTION 


« Le conseil représentatif du Tchad, réuni à Fort-Lamy en session 
ordinaire 1e 4 avril 1917 rejelte formellement le programme d'emploi 
des fonds de la caisse de soutien du coton proposé par la commission 
de Brazzaville du 27 décerbre 1946. I souligne que ce programme 
tend à délourner des régions cotonnières des fonds qui appartiennent 
en propre aux seules popuiations productrices et à satislaire des 
besoins d'équipement qui re:èvent plus particulièrement du budget 
ou du plan. Hi approuve entieremnt un programme qui tient comple 
des nécesssités sociales et humaines qui conditionnent expressément 
la mise en valeur économique des régions cotonnières. » 

En 1948, notre Assemblée, à l'occasion de l'examen d'une propo- 
sition relative au prix d'achat du coton-graine (en suite de la déva- 
luation du franc) s'est élevée contre la gestion de la caisse du coton, 

e cite le rapporteur de cette proposition: notre collègue le prési- 
dent Antonini: 

« Il est incontestable que les fonds de la caisse sont utilisés à des 
fins qui n'ont que des rapports lointains avec les catégories de 
dépenses pour lesquelles «es fonds peuvent être employés ei le sort 
des cullivaleurs du coton. 

« C'est ainsi qu au cours de :a réunion de la commission prévue 
par les décrets du 2 octobre 1946, qui s'est tenue à Brazzaville, les 
29 navermbre et fer décembre 19417, on à décidé, entre autres, la 
construction d'une école franco-arable, d'un collège moderne en 
pays non producteur, de quinze écoles de village, de fermes d'éle- 
vase, de porcheries, jes travaux du port de Bangut, le logement 
d'un médecin au centre médical de Moundou, l'achat de véhicules 
administratifs, de médicaments, d'un groupe électrogène, la création 
d'un centre d'élevage de bœufs, la construction de nombreux baâti- 
ments, etc, j'en passe, et des meilleurs, 

« Cornine on a pu l'écrire, dans une revue économique, la culture 
du coton est une helle réussite que peuvent mettre à protit leg 
budgets de la colonie — par une interprétation par trop extensive 
de 1’arlicle 4 du décret du 2 octobre 1956. 


« Et nous croyons que celle-ci ne s’en prive pas, au grand préju- 
dice des producteurs de coton, auxquels on fait supporter seuls des 
dépenses d'intérêt général qui doiveni être répariies entre l'ensemule 


des contribuables, 

« Il est temps de changer de méthode. » 

Uitérieurement, lors de la conférence du coton qui se tint à Brazza- 
villé en juin 41949, la question fut reprise et largement. dis 
Le président de cette conférence, M. de Resseguier 
cénéra! des affaires administratives, intervint pour souligner que les 


fonds versés à In caisse de soutien représentaient un impôt sunplé- 
mentaire et avaient servi à satisfaire les besoins généraux de l'A. 
E. F,. En fait, ajoutait-il, cetle caisse était devenue une sorte de 
budget annexe du budget général de la fédération, 


Les élus parlementaires du Tchad — terre d'élection de Ja culture 
cotonnière — insistèrent avec force pour que soient constituées, à 
la caisse de soutien, des réserves suffisantes, bloquées, en vue de 


t 


parer aux crises évepluelles, toujours à craindre sur les marchés 


mondiaux du coton, et, dès lors, de maintenir aux produclieurs 
autochtones un pouvoirs normal d'achat, M, Darlan, délégué de 
l'Oubangui au 21 dération, intervint da e môûrne 


ind conseil de Ja fét 
jue ses collègues. 
Quelques mois plus tard — le 27 octobre 1919 — Ja commission 
de gestion de la caisse se réunit à Brazzaville à l’effet de fixer le 
r 


programine d'emploi des fonds pour l'année 1950. Elle prit les réso- 


00 millions furent destinés an soutien éventuel du coton (l'admi- 
ion, elle, en demandait 4), 

100 mullions à répartir entre les divers services administratifs et 
techniques du terriloire; 

38 nullions à l'institut de recherches du coton et des textiles, etc. 


Le département, en présence de ces résolutions, eut une réaction 


particulièrement vive, Le 21 février 1950, accusant ré ption du 
procès-verbal de la réunion du 27 octobre 1949 de la lisse de sou- 
tien, il commenta lesdiles résolutions ainsi: 

« Je m'étonne qu'un programme d'emploi des fonds aussi éloffé 


et surtout ne correspondant pas au but assigné à la caisse de soutien 
par le décret du 2 6clobre 1946 ait pu être élaboré. 

« En effet, a’ors que le programme des travaux et des subventions 
de 1949 ne s'élevait qu'à 58 millions (dont 43 milljons de subventuon 


» 
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à l'E R. C. T.), celui de 195 s'élève à 365 millions de francs C. F. A. 
ge décomposant ainsi: 

« Agriculture : Tchad, 78.380. 000 F; Oubangui, 63 millions de francs. 

« Enseignement: Tchad, 26.700.000 F; Oubangui, 11.878.000 F, 

« Elevage: Tchad, 14.850.000 F; Oubangui, 11.376.277 EF. 

« Assistance médicale: Tchad, 13.830.000 F; Oubangui, 19 millions 
de francs 

« Travaux des routes: Tchad, 59.950.000 F; Oubangui, 47.886.000 F. 

« Service général d'hygiène mobile et de prophylaxie; Tchad, 
néant; Oubangui, 12.191.000 F. 

« Service social: Tchad, 6.670.000 F: Oubangui, néant. 

Total: Tchad. 200.580.00 OF; Oubangui, 165.331.227 F. 

« À cette somme, s'ajoutent une subvention à VE R. C. T. de 
58 millions de francs C. F. A. et une do;ation pour les coopératives 
africaines du Tchad de 20 millions. 

« Les dépenses de travaux intéressant directement la production 
ne s'élèvent qu à: 

« Outillage agricole, 22.480.000 F C.F.A. 

« Installation de quatre fermes de multiplication, 48 millions de 
Zrancs C.F.A 

« District pilote d'Alindao, 7 millions de francs C.F.A, 

« Centres de multiplication, 11.850.000 F C.F.A, 

« Soit, au total, 99.330.000 F C.F.A., 

auxquelles l'on peut ajouter à la rigueur les dépenses pour travaux 
de route s'élevant à 107.836.000 F C.F.A. C'est donc une somme de 
4%3 millions qui aurait dû être supportée par les budgets locaux. 

« Sur cette somme, je note que sont réservés: 

« 40 millions de francs C.F.A. à la construction de logements de 
fonctionnaires des services de l’agriculture, de l’enseignement, de 
la santé ou de l'élevage. 

« 49 millions de francs C.F.A. à des constructions scolaires, dont 
6 millions de francs à Ja construction du premier bâtiment d'un 
internat à Fort-Archambault. 

« 23 millions de francs C.F.A. à la construction de divers bâti- 

ments de l'assistance médicale indigène. 

« 22 millions de francs C.F.A. à diverses installations du service 
de l'élevage, 

12810000 F CF.A. au payement des dépenses du personnel du 
service de l’agriculture, alors que le programme d'achat d'outillage 
intéressant directement le producteur est mis en cause et que rien 
n'est prévu en ce qui concerne l'octroi de subventions aux coopé- 
ratives de l’'Oubangui. 

« Vous conviendrez avec moi que ces dépenses incombent norma- 
lement aux budgets locaux. 

« Les mettre à la charge de la caisse de soutien du coton dont 
les fonds appartiennent en propre aux producteurs, c'est demander 
à ceux-ci un impôt supplémentaire pour des travaux intéressant 
l'ensemble de la collectivité, 

« Certains parlementaires, ainsi qu'il ressori du procès-verbal se 
sont d'ailleurs inquiétés de l'emploi trop large donné à ces fonds et 
il y a lieu de tenir compte des observations toutes modérées soient- 
elles, qu'ils ont formulées à ce sujet et qui rejoignent les préoccu- 
pations de l'administration d assurer le payement d’un prix d'achat 
suffisant au producteur, facteur essentiel de l'avenir de la production 
de coton en Afrique équatoriale française. 

« J'estime que le Tchad et que l'Oubangui devront s’efforcer de 
prendre à leur charge les dépenses ainsi envisagées grâce aux excé- 
dents budgétaires qui apparaîtraient à l'issue des exercices 1949 
et 1950 

« De toute facon, vous devez informer les chefs de services que les 
constrictions ou travaux commencés en 1920 sur les fonds de la 
caisse de soutien ne sauraient être poursuivis en 1951 sur ces mêmes 
fonds et qu'ils prennent Jeurs dispositions en conséquence. 

« La permanence de teis programmes tendrait à prouver que 
l'existence même de la caisse de soutien est mise en cause alors 

‘ que, par ailleurs, le régime de fixation de prix prévu dans les con- 
ventions exige l'intervention d’un organisme semblable devant 
prendre à sa charge les pertes résultant d'une baisse des cours; 
éventualité qu'it est particulièrement prudent d'envisager pendant 
les dix années d'exécution des conventions », 

Signé: JEAN LETOURNEAU, 


L'exposé qui précède montre, jusqu’à l'évidence, que le statut de 
la caisse de soutien, tel qu'il avait été défini le 2 octobre 1946, 
devait être profondément modifié. 

Les dispositions qui en régissent le fonctionnement doivent sau- 
vegarder d'une manière efficace les intérès des producteurs pour 
lesquels elle a été créée, 


PROJET DE DECRET 
Analyse et critique. — Analyse du projet de décret. 
Exposé des motifs. 


Le texte antérieur « manquait de la pen nécessaire pour 
assurer une bonne gestion financière ». De plus, il devait être mis 
en harmonie avec l'organisation planifiée actuelle de la modernisa- 
tion. La geslion de la caisse est donc réformée, 


Terte, 


La caisse est toujours administrée par le gouvernement général, 
Elle est alimentée en recettes: 
4° Par la régularisation des opérations antérieures; 





| 
20 Par un urcentage de la différence entre le prix de vente 
C. I. F. et le prix de revient C. I. F. ou forfaitaire des socic(es 
cotonnières selon des modalités fixées par convention avec chacur à 
d'elles et par arrêté du gouvernement général; és 
3° Par de revenu obtenu de certains placements autorisés avan 
les fonds en réserve; sde, 
4o Par d'éventuelles subventions 
Ces fonds servent à atténuer » les effets des variations des cours 
sur la rémunération des producteurs. 3 > 
Accessoirement, ils peuvent être utilisés: 
a) Selon un programme arrêté par le comité de gestion pour par. 


ticiper à l’arnélioration de la production du coton, soit directernent 
soit par le financement de l'I. R. C, T.; ; 
b) Sous la forme d’un versement au F. I, D. E. S., au titre dy 


territoire, pour participer aux opérations du plan d'équipement « jnté 
ressant directement la production cotonnière ». 

La caisse ne peut soutetiir financièrement aucun organisme (nf 
ed subvention, ni par garantie, ni par engagement quelconque) à 
’exceplion de VI R. C. T. <2t 

La composition du comité de gestion est déterminée par le décret 

Présidé par le secrétaire général du Gouvernement, il comprend 
en outre: 

1° Les gouverneurs du Tchad et &e l'Oubangui-Chari, un représen. 
tant de Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, le directeur 
de l’agriculture, soit cinq représentants de l'administration: 

20 Deux délégués des chambres d'agriculture, représentant l'en. 
semble des intérêts agricoles des deux territoires: k 

3° Huit représentants des problèmes proprement cotonniers, soitz 

a) Un représentant de la Compagnie française pour le développe, 
ment des fibres textiles : cEsrÿ 

b) Deux représentants des sociétés cotonnières; 

c) Quatre représentants des producteurs — provisoirement désiznés 
par moitié par les assemblées représentatives des territoires ints. 
ressés, ultérieurement par les coopératives de producteurs de co! nf 

d) Un représentant de 11. R. C. T. (à titre consultatif), 

Le comité de gestion: 

1° Arrête d'abord le montant du fonds de réserve (qui peut faire 
l'objet ce certains placements d'Etat à court terme), Ce montant ne 
peut être inférieur au tiers du montant des achats en coton graine 
de la précédente campagne ; Cd 

2° Prépare un programme d'emploi du reliquat, soumis au minis 
tère de la France d'outre-mer (dont le silence après un mois équivaut 
à une approbation). 

Règles financières : 

Le compte spécial hors budget devra faire ressortir les recettes 
et les dépenses effectives en application des articles 2 et 3. 

Chaque année, le montant des fonds affectés à la production coton. 
nière sera pour la part « plan d'équipement » prélevé sur la caisse 
et versé au budget général A. E. F. au titre de l'équipement {le 
montant des crédits sans emploi sera réservé à la caisse), pour 
la part « programme », suivi dans un compte spécial de la caisse 
retraçant les opérations du programme. 


Observations soulevées par le présent projet. 
Exposé des motifs. 


On ne peut qu'approuver le Gouvernement d’avoir mis l'accent 
sur le rôle véritable de la caisse de soutien: « réserve financière 
destinée à aider matériellement les producteurs de coton en atlé« 
nuant les fluctuations parfois considérables des cours ». 

Nous sommes d'accord pour souhaiter que, dans toute la mesure du 
possible, les réalisations d'intérêt strictement cotonnier poursuivies 
sur les disponibilités de la caisse s'intègrent dans le cadre du plan 
généra! d'équipement. 

Il semble, étant donné les errements antérieurs sous l'empire du 
décret de 1946, qu'il aurait été nécessaire d’insister dans cet exposé 
des motifs sur la stricte obligation de n'employer les disponibilités 
de la caisse qu'au tinancement d'objectifs intéressant directement 
et exclusivement la production cotonnière acfienne. 


Texte du décret, 


Dans l’ensemble, ainsi qu'il a déjà été indiqué au début du présent 
rapport, le texte proposé répond aux critiques soulevées par le texts 
de 1946 et par la gestion de la caisse sous l'empire de ce texte. 

Il apporte en outre quelques modifications de détail qui nous 
paraissent fondées. 

Les valeurs en C. IL F. sont substituées aux valeurs en F. 0. B. 
comme bases de calcul de la ristourne attribuée à la caisse. 

Le placement à court terme des fonds mis en réserve n'est peut- 
être pas d’une orthodoxie financière parfaite, en raison du statut 
de la caisse. Mais, du fait des garanties imposées (valeurs publiques 
ou assimilées), il assure aux fonds mis en réserve une individuali- 
sation de nature à accroître la confiance des producteurs dans la 
sécurité que leur procure l'existence de ces disponibilités. 

L'institution d’un minimum de ressources réservées est excellent, 
car il répond parfaitement au but de la caisse, et il impose que ce 
but soit réalisé, au moins dans une certaine mesure. Mais si le 
principe recueillie notre plein accord, le quantum du tiers, prévu 
au texte, paraît trop faible, et nous reviendrons sur ce point. 

Tel qu'il est constitué par l'article 3 bis nouveau, le comité de 
gestion, restreint quant au nombre de ses membres, paraît être 
assuré, de par sa composition et son équilibre, de ne pas Cirè 
détourné, dans sa gestion, des objectifs proprement cotonniers. 

Ceci dit, le texte appelle un certain nombre de critiques quant à 
sa structure et à ses dispositions, 
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ine Structure. nièri 
é 1 t 
aveg Le rôle et la compétence de la caisse, définis dans le te ir au FLD ES; » 
l'article 3 nouveau, devraient normalement être placés aussitôt après dat ns "1 ! l i 
l'article 1 instituant la caisse. DEL UtS - +R 
urs De même une permutalion aurait dù s'imposer entre les derniers ‘ce SE ra AS EI n du n 
alintas des arti les 3 (compétence) et 4 (exercice de cette ompé- comite a cr née ; d : 
L tence) pour donner à chacun de ces articles un contenu hérent, sas . 
s LI t 1 { 
Lé Contenu. « | \ 
de | « Un | | 
. Le premier alinéa de l'article sur la compétence aurait pu €&ln a. à at , 
rédigé plus nettement, de telle sorte qu'aucune équivoque ne subsiste : Dai # 3 ; 
fn plus quant aux seuls objectifs que peut poursuivre légalement a « Le dir s re FAS 
à caisse, et à leur ordre de priorité. + Ac va À : ares LÉ : 
Nous estimons d'autre part que le quantum des fonds réservés, rs EN “ " : . , 
ref, ainsi qu'il a déjà été indiqué, devrait être porté à un chiffre supé- pd. : ele j 
nd rieur aux 33 p. 100 proposés par ce texte. En eflet, calculé sur Ja SN PE pres : 6 
valeur d'achat du coton-graine (15 F Île kilo) avec une production . +. CAN FEPTESeNRanT qe à ; CCACTENCS POUrE A tt 
as de 73.000 tonnes, ce minimum bloqué ne représente que 375 millions, Saber <a nn dde ; 
w soit 5 F par kilo. Or, il est tout à fait concevable que le coton ne En tendant que : 1 
. ne puisse point se maintenir aux cours actuels, La ristourne, en cas SUICUL € 1 e qe « ON + l T5 
l'en de baisse accentuée et brutale de la matière, ne pourrait donc (en au com de gestion # 
; admettant encore qu'on consente à utiliser la totalité de la réserve) l ( \ X 
01(? atteindre que la somme de 5 F par kilo. Il y aurail là une marge represent | 
PCs cuffisante si la baisse n'était pas excessive. ŒElle ne le serait plus si « En ES I EL \ eut es 3 
Jadite baisse s'avérait plus marquée. C'est pourquoi nous souhaitons d \ 
vivement que le pourcentage de la réserve obligatoire soit porté à Les fonct de mi re du nité de £t 
nés 50 p. 400 du produit de l'achat de la masse du coton-graine fournie « | recteur du contrôle “ 
GE par les territoires cotonniers. Ce faisan!, nous nous trouvons d'ailleurs L Û de £t is Voix d « 
nf d'accord avec un désir exprimé récemment en ce sens par le comité rrel LL era . 
cotonnier. Jlit ch e-t10 se rt 
Enfin, les modifications apportées aux articles 3 et 6 pour obtenir Art [* le & du « il 1946 04 
une gestion claire faisant obstacle à tout manque de respect aux ë | 9 | 
AN règles légales appelleraient quelques compléments afin de posséder F3 té ! \ \ comi ! , 
ing toule la rigueur nécessaire. devo e es IX 
‘ Il est toutefois apparu à votre rapporteur que la modification essen- pe ’ | Il 
1183 üielle à apporter au texte était celle ayant trait à la fixation du fixe évalement la pa ce réserve qui pent | en 
aut minimum des fonds à mettre en réserve chaque année pour assurer va 4 : au’énumér. : e + Il dét 
Ja sécurité des producteurs contre les baisses de cours éventuelles. de ces tcen : ÿ 
En définitive, l'attention du Gouvernement sur certaines imper- , La : nine ainsi réservée ne pourra être inférieure à la 
tes fections de détail et de fond du texte qui nous a été soumis nous du s w? coton-vrain( ù « Dé ee 
parait avoir été suffisamment atlirée par les observations ci-dessus pa . 
)TI< exposées. Cett: Fe rve « int fixt te iuat de | ] { f { 
6 be plus, le texte du projet de décret est le résultat de lonvues ñ 11 Hirn d'emi x fi dla chaque ahuée p dd di 
18 études et discussions. mnoctin cuir nt ire dienacitions de larficie 3 » Cè program est 
ur En effet, le premier texte élaboré par les services de la fédération SOU robation du ministre 4 \ France d'ouir: i 
se connut certaines vicissitudes et dut, sur avis du conseil d'Etat auquel Hotvi {ifer la « on le délai d' nu \ compter 
il avait été soumis, revenir à Prazzaville, I] fut, en fin de compte, avec l’arrivée dé c« rograrmn département. Fat de d on 
Ja collaboration de M. l'inspecteur général des colonies Monguillot, inter: “4 vnirn de eu délai natrnt : 
arrèté dans ses dispositions et transmis au département pour dernier à he È 
examen et promulgation. . rest interdit au comill restion d'accorder la garai jm la 
IL est donc apparu opportun d'apporter le moins de modifications e d tien du cot d'assumer aucun engagement . 
1 F 


possibles à un fexte aussi difficilement élaboré, dont la promulgation over 1 ris hventic  netane DEN 1 
est nécessaire. cestion. de | È ch YÉ ; 

t De ce fait la commission des affaires économiques a estimé devoir æ 

re ne vous demander de modifier le texte gouvernemental que sur un Art, 0 L'articie du décret du 2 octobre 19% 

É« point: le pourcentage minimum de fonds à mettre en réserve. Elle SAT "t tt : ! 


vous propose, en conséquence, de remplacer à l'alinéa 3 de l'article 4 $ p he 
4 du projet, les mots: « le tiers » par ceux de « la moitié ». ext des arlicles 2 et - 
8 Sous réserve de celte modification, votre commission des affaires Art. ( L 6 du« du 2 octobre 191 t modif ) 
nl économiques vous demande d'émettre un avis favorable sur le projet suit 
de décret qui vous a été soumis et dant vous voudrez bien trouver l'our permettre « e et de contrôler | f 
f Je texte ci-après: affectés à la producti ( da le LL pre 1 
6 J'arti le : le 7 Î td f cra hü que lé ! n eV 
4 ROIET 7 c = ur 1 Caisse de outit du colon et vi rsé au déb de 1 1CG 
t PROJET DE DECRET du budget général de l'A. E. Ï à tire de contribution I ] du 
territoire ] l4 n 1lisatic P. " rAInmre l'écuinement oi! , 
Art. fer. — L'article 2 du décret du 2 oclobre 1916 est modifié D Mol ein et y air à Taie des oi PL S he 
et complété comme suil: RE er ns | 
« 39 Par le versement d'un pourcentage de la différence entre le a ess ! 1 lite | nes. ce il nl ! 
prix de vente réel en C. I. F. et le prix de revient C. I. F. des RE mpeg nocs- db Dogg rare ae sp. 4 
t différentes sociétés cotonnières ou des prix de revient forfaitaires in arte Parité À. ès de: cash) 
} prévus à l'article 10 des conventions. Le pourcentage à verser, la PS NE, 
détermination du prix de revient C. I. F, de chaque société et les Art. 7. — Le préside du conseil des m tres et le m la 
3 modalités de versement sont fixés par le gouvernement général de F'renpe :Goutener pont Charges do. LeZéCutOn QU prés ér i 
"A, E F., soit dans des conventions passées avec chaque société qui sera publié au Journal officiel de la République fi u 


colonnière, soit par arrèté général. 

‘ « 4o Par le revenu des fonds mis en réserve et utilisés unique- ANNEXE 1 

ment à l'achat de bons du Trésor, ou d'autres effets à court lerme site 

émis par l'Etat ou par la fédération, ou garantis par eux. Pourcentage comparé d'ulilisation des libres textile: 

« 5° Eventuellement par loule subvention qui pourrait êlre allouée d , ot dde PSS 

à la caisse du coton. » Coton, 54 p. 100: laine, 14,5 p. 100: jute, 13 p. 100: lin, 6,9 p. 100 
“ | 








Art. 2. — L'article 3 du décret du 2 oclobre 1936 est annulé et chanvre, 6,2 100: ravonne et autres nroduits artihciel 1 
remplacé par le suivant: cnie 04 p. 100 mc Mk RER er , 

« Art. 3. — Les fonds de la caisse de soutien du coton sont SP e 
destinués à atlénuer les conséquences des fluctuations des cours ANNEXE II 
mondiaux su: la rémunération des producteurs, Accessoirement, elle 
peut: Cours n01/4 annuel du Colon nudling qual té upland 

« Participer directement à des dépenses ayant strictement pour en cents par livre (de 454 grammes),prit au comptant 3 
objet l'amélioration des condilions de production, de traitement et + 
de transport du -coton et d'utilisation du coton et.de ses: sous-pro Récolte 1910-1911, 14,56, 1915-1916, 11,98; 1916-1917, 29,28; 1913-1M18 
duits, y compris le financement des dépenses de PI. R. C. T. pour | 29,3; 1918-1919, 91,00; 1919-1920, 98,29; 1920-4921, 17,89, 1922-1923 
la part imputée au gouvernement général de l’A. E. F. suivant un | 26,30; 1923-1921, 51,11; 1924-1925, 24,74; 1926-1927, 15,15; 1928-1929 
programme annuel établi par le comité de gestion prévu à Flarti- ©! 19,73; 1990-1091, 10,38; 1992-1993, 7,97, 1999-495%6, 11,75; 198-199) 
Cle 3 bis ci-après; | 10,40; 1952-1933, 21,24; 1953-1944, 21,8: 1954-1957, 23,31; 1945-1946, 

« Participer au financement des opéralions inscrites au  pro- 31,16: 1946-1947, 29,01; 1943-1943, 33,40; 1938-1939, 31,50; octobre 1919, 


28,11 


gramme d'équipement de l'A. E. F. établi dans le cadre de la 28, 








364 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ANNEXE I 


Importations métropolitaines de coton (mille tonnes), 













































































| 26 
IODOMOUIOR ss ioisusces 1929 1958 1916 1917 1918 1919 
we A Pare] EX DT lan ee OR 2 ME © ro à ir 
LOL ssssrspsensssssssses 261 277 198 211 150 259 
Di nd , é Pourcen Ê Poureen à ei Pourcen ; Pourcen- : Pourcen- Pourcen- 
PAY DE PROVENANCE Quantité tit Quantité rec Quantité tage. Quantité PROR Quantité. tage. Quantité. tage 
——_ © — es — - _— ee - | ee —— -—— —— ——— - —— _— — a 2 — à 
4 - - . - _ | + _ - 
U,:9 Ladobesioede sos - 205 1 112 Se | 124 62 1 108 À | J) 20 176 65,2 
PRVMAS scsi sstoosst tes il 11,4 re 15,6 26 3 JA 16,1 15 35 27 40,5 
1 7 CSS REA ss 51 11,8 33 13,7 9 1,7 19 9,2 27 15 8 ü,1 
Autres pays étrangers, nf 11 11. 5 11 5,6 32 15,5 21 13.3 20 8,1 
Union française, .......... 3 a,3 19 3,1 37 11 16 7,8 28 15,9 27 10,4 
ANNEXE IV 
Pnportalions métropolitaines de Coton en yprotenance de l'Union française. — Part de l'A. E. F, 
£nsembie T. 0. M. ‘en mhiers de tonnes) en 195$, 10,5; en 195€, 27,3; en 1917, 16,6; en 1918, 28,8; en 1919, 26,6.- 
Port AE. F. en milliers de tonnes): en 198, 5,9; en 1956, 2,5; en 1917, 11,0: en 1958, 25,5; en 19319, 21,1, 
Pourcentage : en 1928, 56 p. 100; en 194%, 54 p. 100; en 1915, Si g. 100; en 1915, 89 p. 100; en 1919, S5 p. 100. 
ANNEXE V 
Place du coton dans les exportations de l'Afrique équatoriale française. (En millions de francs.) 
————© ——————— — 























1947. EXPORTATIONS 1938. 1947. 





Lois, 


1948. 


1949. 















































Valeur sssvconse LH 2,997 6.177 6.313 Valeur suce 100 517 1.251 1.521 
Valeur soso. 13 1.000 3.091 2,2:8 
Or 
Coton, 
Pourcentage 12 0/0 28 00 19 0/0 00 09 Valeur... és 35 46 » 703 
a mere 





Paris, — liaprimeriée des duurnaus ujiucieis, 31, quai Vuicuire. 
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